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M.   RAVAISSON-MOLLIEN. 


PRESIDENT. 


Messieurs, 

Tout  récemment,  dans  la  séance  générale  annuelle  de 
l'Institut,  que  je  présidais  au  nom  de  cette  Académie,  j'ai  eu 
l'occasion  d'énumérer  les  pertes  qu'elle  a  eu  la  douleur  de 
subir  pendant  l'année  qui  va  finir,  et  les  choix  qu'elle  a  faits 
pour  les  réparer.  Je  n'y  reviendrai  pas  aujourd'hui. 

Je  ne  rappellerai  pas  non  plus  les  travaux  des  membres  de 
votre  Compagnie  et  les  discussions  auxquelles  ils  ont  donné 
lieu  dans  cette  dernière  période.  L'histoire  complète  s'en 
trouve  dans  les  Comptes  rendus  de  vos  séances. 

Je  me  bornerai  à  exposer  sommairement  les  résultats  des 
différents  concours  que  vous  a\iez  ouverts  et  des  fondations 
libérales  dont  vous  avez  accepté  de  distribuer  les  bienfaits. 

Et  d'abord  le  concours  pour  le  prix  dit  du  Budget,  auquel 
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subvient  le  Trésor  public.  Le  sujet  proposé  pour  celte  année 
par  la  section  de  Législation,  droit  public  et  jurisprudence 
était  le  développement  du  régime  dotal  en  France. 

Le  programme  était  ainsi  conçu  : 

Les  concurrents  devront  faire  rapidement  connaître  le 
régime  dotal  au  XVIIP  siècle  et  au  moment  de  la  rédaction 
du  Code  civil.  Ils  indiqueront  le  système  consacré  par  le 
Code;  ils  étudieront  ensuite  aussi  complètement  que  possible 
l'œuvre  de  la  jurisprudence,  ils  chercheront  comment  elle  a 
interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil;  ils  arriveront 
ainsi  à  exposer  l'état  actuel  de  la  question  et  se  demanderont, 
en  outre,  dans  quelle  partie  de  la  France  le  régime  dotal, 
autrefois  inconnu,  est  devenu  d'un  usage  fréquent;  ils  étu- 
dieront les  conséquences  de  ce  changement,  soit  au  point  de 
vue  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue  éconondque  et  social. 

Ce  sujet  déjà  mis  au  concours  pour  4891,  aucun  des 
Mémoires  déposés  à  cette  époque  n'avait  été  jugé  digne  de 
récompense.  Le  nouveau  concours  n'a  pas  mieux  réussi. 

Cette  fois,  trois  Mémoires  ont  été  déposés.  Dans  tous  les 
trois  il  se  trouve  des  recherches  intéressantes,  mais  qui 
portent  sur  des  détails  d'intérêt  secondaire  plutôt  que  sur 
les  points  capitaux. 

L'Académie  ne  décerne  donc  pas  le  prix  proposé  pour  la 
seconde  fois.  Néanmoins  elle  ne  se  décourage  pas,  et,  confor- 
mément à  l'avis  de  sa  section  de  Législation,  elle  remet  la 
question  au  concours. 

Le  programme,  rédigé  par  la  section  d'Économie  politique, 
statistique  et  finances,  du  concours  pour  le  prix  Léon  Faucher, 
était  rédigé  de  la  manière  suivante  :  Etudier  en  France  et 
dans  les  principaux  Etats  d'Europe  et  d' Amérique  le  système 
d'impositions  communales,  les  diverses  sources  du  revenu,  les 
dépenses,  les  emprunts  et  les  dettes.  Insister  sur  les  liens  plus 
on  moins  étroits  qui  lient  la  commune  à  l'Etat  en  matière 
financière. 

Un  seul  Mémoire  a  été  envoyé  à  ce  concours. 
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Le  sujet  était  difficile.  Le  nom  de  commune  s'applique  à 
des  sociétés  bien  différentes,  depuis  les  grandes  cités  de 
Londres  et  de  Paris  jusqu'à  cette  commune  de  notre  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  qui  ne  compte  que  dix-sept  membres. 
Si  les  communes  diffèrent  par  le  nombre  de  leurs  membres, 
elles  ne  diffèrent  pas  moins  par  leurs  natures,  par  leurs 
origines  et  leurs  traditions,  par  les  besoins  auxquels  elles 
ont  à  pourvoir,  par  les  ressources  dont  elles  disposent. 

L'Académie  ne  pouvait  exiger  une  étude  complète  ou 
même  seulement  approchant  de  l'être  sur  un  sujet  si  vaste. 
Mais  elle  a  trouvé  dans  le  Mémoire  qui  lui  a  été  adressé,  des 
documents  nouveaux  et  précis  sur  les  principales  communes 
de  divers  pays,  notamment  la  Grande-Bretagne  et  la 
Prusse. 

Elle  y  a  trouvé  aussi  des  recherches  instructives  sur  la 
tendance  de  TÉtat,  notamment  en  France,  sous  prétexte  de 
tutelle,  à  accaparer  les  ressources  des  communes,  et  à  les 
obliger  à  se  surcharger  de  centimes  additionnels  et  d'em- 
prunts ;  des  recherches  utiles  aussi,  particulièrement  pour  la 
France,  la  Prusse,  l'Italie,  la  Belgique,  l'Angleterre  et 
l'Amérique,  sur  la  question  de  l'impôt  considéré  comme 
aliment  principal  des  budgets  locaux  ;  enfin,  comme  consé- 
que;ice  de  ces  recherches,  une  théorie  générale  du  système 
fiscal  des  communes  qui  a  paru  solide. 

Si  l'État  se  montre  trop  souvent  enclin  à  réduire  par  des 
empiétements  successifs  le  champ  d'action  des  communes, 
l'autorité  municipale  n'a  pas  moins  de  propension  à  se  subs- 
tituer à  l'activité  individuelle.  L'auteur  du  Mémoire  a  paru 
accueillir  avec  trop  de  faveur  le  système,  qui  doit  être  contenu 
dans  de  justes  limites,  des  taxations  rétributives,  c'est-à-dire 
de  celles  qui  sont  fondées  sur  la  rémunération  de  services 
rendus,  au  préjudice  de  l'industrie  privée,  par  l'autorité 
municipale.  Sur  ce  point,  comme  sur  quelques  autres,  la 
réflexion  et  l'étude  attentive  des  faits  amèneront  proba- 
blement l'auteur  lui-même  à  modifier  ses  conclusions.  Quoi 
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qu'il   en  soit,  l'Académie   a  reconnu  dans  son  travail  des 
mérites    assez  sérieux    pour  qu'elle   lui    décerne    le    prix 

proposé. 
L'auteur  est  M.  Louis-Paul  Dubois,  auditeur  à  la  Cour  des 

comptes. 

Pour  le  prix  Rossi  le  programme  était  :  Du  rapport  de 
valeur  entre  les  deux  métaux  servant  de  monnaie,  et  notam- 
ment de  la  possibilité  de  maintenir  entre  les  divers  métaux 
servant  de  monnaie  un  rapport  de  valeur  autre  que  celui 
résultant  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Quatre  Mémoires  ont  répondu  à  la  question,  sans  qu'aucun 
ait  paru  y  répondre  d'une  manière  satisfaisante.  Les  quatre 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  que  le  rapport  entre  les 
monnaies  d'or  et  d'argent  a  toujours  été  variable  comme 
celui  des  métaux  mêmes,  et  que  les  efforts  des  gouverne- 
ments pour  le  fixer  ont  été  vains.  Pourrait-on  y  réussir,  c'est 
sur  quoi  ils  diffèrent.  Un  des  auteurs  tire  d'études  histo- 
riques précises  une  conclusion  négative,  et  ne  voit  rien  de 
mieux  à  faire  que  d'en  rester  à  l'état  actuel.  Son  labeur  est 
louable,  et  aussi  son  esprit  de  sage  critique.  Mais  à  divers 
égards  l'œuvre  laisse  fort  à  désirer.  Les  trois  autres  auteurs, 
qui  croient  possible  de  rendre  fixe,  au  moins  pendant  des 
périodes  déterminées,  le  rapport  de  valeur  des  deux  sortes 
de  monnaie,  imaginent,  pour  obtenir  ce  résultat,  des 
moyens  qui  ont  semblé  impraticables,  et  leurs  conceptions 
prouvent  qu'ils  ne  se  rendent  pas  compte  des  conditions  que 
réclame  une  saine  monnaie,  et  des  services  qu'elle  doit 
rendre  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

L'Académie  n'a  pas  cru  pouvoir  donner  le  prix  et  retire  la 
question. 

Le  montant  du  prix  Thorel,  affecté  à  des  ouvrages  destinés 
à  l'éducation  du  peuple,  a  été  partagé  en  trois  récompenses, 
savoir  : 

A  M.  Boniface,  chef  de  bureau  honoraire  au  Ministère  de 
l'Instruction  publique,  pour  son  livre  intitulé  :  Pour  le  corn- 
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mencement  de  la  classe  (garçons),  lectures  morales  quoti- 
diennes, une  médaille  de  mille  francs. 

A  M.  David  Sauvageot,  professeur  de  rhétorique  au  collège 
Stanislas,  pour  son  livre  intitulé  ;  Monsieur  Prévôt,  une 
médaille  de  huit  cents  francs. 

A  M'^*  Murique,  directrice  de  l'école  normale  d'institutrices 
de  Versailles,  pour  son  livre  intitulé  :  Economie  domestique 
et  hygiène,  une  médaille  de  deux  cents  francs. 

La  Commission  mixte  chargée  par  l'Académie  d'examiner 
les  ouvrages  présentés  pour  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun, 
«  prix  à  décerner  à  un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans 
les  attributions  de  l'Académie  »,  a  été  saisie  de  plus  de  qua- 
rante volumes,  émanant  de  dix-neuf  auteurs.  Après  en  avoir 
éliminé  le  plus  grand  nombre,  qui  ne  rentraient  pas  dans  ses 
attributions,  elle  est  restée  en  présence  de  cinq  auteurs  qui 
tous  auraient  été,  à  son  avis,  dignes  d'être  couronnés.  Mais 
le  prix  (2,000  fr.),  aux  termes  de  la  fondation,  ne  devant  pas 
être  partagé,  il  a  été  attribué  à  celui  des  cinq  meilleurs 
auteurs  qui  a  paru  mériter  le  premier  rang,  en  récompensant 
les  autres  par  de  simples  mentions,  honorables  ou  très  hono- 
rables. 

Une  mention  honorable  a  été^accordée  à  M.  André  Lichten- 
berger,  docteur  es  lettres,  pour  son  livre  intitulé  :  Le  socia- 
lisme au  XVIIP  siècle. 

Des  mentions  très  honorables  sont  accordées  à  MM.  Hanne- 
quin,  Albert  et  Despagne  t. 

L'ouvrage  de  M.  Hannequin  est  intitulé  :  Essai  critique  sur 
l'hypothèse  des  atomes  dans  la  science  contemporaine.  C'est 
une  thèse  soutenue  devant  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  et 
qui  a  valu  à  son  auteur  le  titre  de  docteur  es  lettres.  Il  y  fait 
preuve  et  de  beaucoup  de  familiarité  avec  les  sciences  phy- 
siques et  d'une  rare  intelligence  philosophique. 

L'ouvrage  de  M.  Georges  Albert,  docteur  en  droit,  chargé 
de  cours  à  la  Faculté  hbre  de  droit  d'Angers,  sur  la  Liberté  de 
tester,  fruit  de  sérieuses  recherches,  offre  une  excellente  base 
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d'étude  pour  tous  ceux  que  préoccupe  le  grave  problème  de 
la  liberté  testamentaire. 

M.  Frantz  Despagnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Bordeaux,  présentait  au  concours  un  Précis  de  droit  interna- 
tional privé,  un  Cours  de  droit  international  public,  et  un 
Essai  sur  les  protectorats. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  est  une  seconde  édition  d'un 
traité  estimé,  publié  en  1890  ;  les  Cours  de  droit  internatio- 
nal sont  des  œuvres  très  sérieuses,  oii  le  sujet  est  traité  à  la 
fois  brièvement  et  complètement.  V Essai  sur  les  protectorats 
est  un  livre  plus  intéressant  encore,  sur  un  sujet  neuf  de 
haute  importance. 

Le  livre  auquel  nous  décernons  le  prix,  Là  question  ou- 
vrière en  Angleterre,  par  M.  Paul  de  Rousiers,  est  à  la  fois 
très  original  et  d'une  grande  utilité  pratique.  Rien  de  plus 
instructif,  sur  la  grande  lutte,  l'une  des  principales  préoccu- 
pations du  temps  présent,  entre  le  capital  et  le  travail,  sur 
les  phases  par  lesquelles  elle  a  déjà  passé  dans  le  Royaume- 
Uni,  sur  les  transactions  par  lesquelles  s'y  rapprochent  et 
tendent  à  s'accorder  les  intérêts  en  présence,  sur  le  progrès 
social  et  moral  qui  en  résulte.  Aucun  enseignement  n'est  plus 
précieux  pour  notre  propre  pays.  Ajoutons  que  M.  de  Rou- 
siers a  su  composer  et  rédiger  son  ouvrage  d'une  manière 
qui  en  rend  la  lecture  non  seulement  intéressante,  mais 
encore  attrayante. 

Des  prix,  fondés  par  M.  Joseph-François  Audiffred,  doivent 
être  décernés  chaque  année  à  des  ouvrages  imprimés  propres 
à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  et  à  faire  repousser 
Végoïsme  et  Venvie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie. 

Cette  année,  trois  prix,  de  mille  francs  chacun,  sont  dé- 
cernés : 

A  M.  Jules  Roy,  professeur  à  l'École  des  chartes,  pour  son 
livre  intitulé  :  Turenne,  sa  vie,  les  institutions  de  son  temps. 

A  M.  de  la  Hautière,  pour  son  livre  intitulé  :  Cours  de  phi- 
losophie morale. 
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A  M.  Augustin  Bernard,  professeur  à  l'École  supérieure 
d'Alger,  pour  son  livre  intitulé  :  V Archipel  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Quatre  récompenses,  de  cinq  cents  francs  chacune,  sont 
attribuées  : 

A  M.  le  commandant  Péroz,  pour  son  livre  intitulé  :  Au 
Niger,  récits  de  campagnes,  1891-189^. 

A  M.  le  lieutenant-colonel  Famin,  pour  son  livre  intitulé  : 
Au  Tonkin  et  sur  la  frontière  du  Kioang-Si. 

A  l'ouvrage  intitulé  :  la  Campagne  de  Crimée,  du  capitaine 
Loizillon,  publié  par  la  sœur  de  l'auteur,  ivr''  Loizillon,  ins- 
pectrice générale  honoraire  des  Écoles  maternelles. 

A  M.  Fernand  Naudier,  avocat  à  Paris,  pour  sa  publica- 
tion :  VÉcho  des  communes,  revue  bimensuelle. 

Deux  mentions  honorables  sont  accordées  à  M.  l'abbé 
Louvet,  des  Missions  étrangères,  missionnaire  en  Gochin- 
chine,  pour  son  livre  intitulé  :  Les  missions  catholiques  au 
XIX''  siècle  ;  et  à  M.  Maurice  Bloch,  pour  son  livre  intitulé  : 
Femmes  d'Alsace. 

Le  prix  annuel  fondé  par  M""^  veuve  Audiffred  en  mémoire 
de  son  mari  «  pour  récompenser  les  plus  grands,  les  plus 
beaux  dévouements  en  quelque  genre  que  ce  soit  »,  ce  prix, 
d'une  valeur  de  quinze  mille  francs,  est  décerné  à  deux  des 
congrégations  de  Missionnaires  catholiques  qui  luttent 
depuis  de  longues  années  pour  l'humanité  contre  la  barbarie 
africaine. 

Les  établissements  religieux  qui  desservent  ces  missions 
sont  aujourd'hui  au  nombre  de  seize,  dont  onze  appar- 
tiennent à  la  France.  Il  faut  y  joindre  les  religieuses  qui, 
sous  le  nom  de  Sœurs  de  Cluny  et  de  Sœurs  blanches  d'Alger, 
complètent  l'œuvre  des  missions,  en  allant  instruire  les 
enfants  et  soigner  les  malades.  Dans  cette  légion  d'un 
dévouement  qui  est  porté  souvent  jusqu'au  martyre,  tous 
méritent  la  couronne  que  la  générosité  de  M«>«  Audiffred  a 
chargé   l'Académie  des   Sciences  morales  et  politiques  de 
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décerner.  Pour  ne  pas  diminuer  l'éclat  du  prix  en  le  divisant 
trop,  l'Académie  a  cru  devoir  l'attribuer,  cette  année,  aux 
missions  qui,  en  raison  du  nombre  et  de  l'importance  de 
leurs  établissements,  peuvent  être  considérées  comme  repré- 
sentant de  la  manière  la  plus  éminente  la  commune  pensée, 
à  savoir  :  dans  la  personne  de  leurs  supérieurs,  la 
Congrégation  du  Saint-Esprit,  au  Congo  et  au  Sénégal, 
et  la  Congrégation  dite  des  Pères  Blancs,  dans  les  ré- 
gions de  l'Algérie,  de  la  Tunisie,  du  Sahara  et  |des  grands 
lacs. 

Deux  de  nos  concours  de  cette  année  se  rapportent  à 
l'histoire  de  la  philosophie,  deux  autres  à  la  philosophie  ;  les 
deux  premiers  (prix  Victor  Cousin  et  prix  Bordin)  avaient  pour 
sujets  la  Doctrine  de  Philon  le  Juif  et  la  Morale  de  Kant  ;  les 
deux  seconds  (prix  Saintour  et  Crouzet)  avaient  pour  sujets 
Vidée  de  la  perfection  et  le  Panthéisme. 

Philon  vécut,  comme  l'on  sait,  au  premier  siècle  de  notre 
ère,  à  l'époque  où  prit  corps  la  doctrine  chrétienne.  Ses 
écrits  furent  composés  à  Alexandrie,  confluent  de  la  civilisa- 
tion grecque  et  de  la  civilisation  égyptienne,  où  les  Juifs 
avaient  une  importante  colonie.  Y  démêler  les  différents- 
éléments  qui  y  proviennent  soit  de  l'Egypte,  soit  surtout  de 
la  Grèce  et  de  la  Judée,  est  une  tâche  intéressante  déjà 
abordée  par  plusieurs  historiens. 

Vers  l'époque  à  laquelle  appartient  Philon,  le  judaïsme 
cherche  de  plus  en  plus  à  découvrir,  entre  Dieu  et  la  nature, 
des  intermédiaires  qui  les  rapprochent.  Telle  est,  dans 
certains  livres  de  la  Bible,  la  Sagesse,  fille  de  Jéhovah.  Chez 
Philon,  c'est  le  Verbe,  ou  la  Parole,  qui  joue  un  si  grand 
rôle  dans  l'évangile  de  saint  Jean,  et  avec  laquelle  s'y 
confond  le  Christ.  Philon  fait  du  Verhe  un  principe  d'organi- 
sation de  l'univers  où  il  croit  retrouver  ces  «  idées  >  ou 
formes  dans  lesquelles  Platon  voyait  les  premiers  principes 
de  toutes  choses.  Par  là  il  est  un  précurseur  de  saint  Jean. 

Ce  sont  là  des  thèses  déjà  exposées  par  divers  écrivains  et 
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que  les  auteurs  de  l'un  et  de  l'autre  Mémoire  rappellent  et 
développent  plutôt  qu'ils  ne  les  approfondissent. 

Deux  Mémoires  ont  été  envoyés  à  ce  concours.  L'auteur 
du  Mémoire  n°  2  étudie  avec  soin  la  méthode  allégorique  de 
Philon,  c'est-à-dire  le  travail  d'interprétation  par  lequel 
celui-ci  s'elïorce  de  montrer,  dans  les  faits  rapportés  par  la 
Bible,  des  expressions  métaphoriques  des  idées  dont  il 
compose  sa  philosophie. 

L'auteur  du  n"  1  pousse  plus  loin  encore  cette  étude.  Il 
donne  des  détails  précis  et  instructifs  sur  les  conditions  et  les 
règles  de  l'exégèse  allégorique  de  Philon.  Mais  surtout  il  fait 
de  louables  efforts  pour  pénétrer  dans  les  théories  métaphy- 
siques que  Philon  prétend  retrouver,  au  moyen  de  cette 
exégèse,  soit  dans  la  Bible,  soit  dans  la  tradition  qui,  à  côté 
de  la  Bible,  engendra  peu  à  peu  la  Kabbale  ;  théories  que  le 
philosophe  juif  croit  supérieures  à  toutes  celles  de  la  philo- 
sophie grecque. 

Un  point  essentiel  de  la  haute  sagesse  à  laquelle  pense 
atteindre  de  la  sorte  Philon,  c'est  la  supériorité  qu'il  attribue, 
par  comparaison  avec  les  procédés  rationnels  ou  scientifiques, 
à  l'extase  ou  ravissement,  dont  il  trouve  la  pratique  chez  les 
Prophètes  des  Hébreux  ;  l'extase,  par  laquelle  on  se  dégage 
des  conditions  normales  de  la  pensée  et,  comme  le  mot 
même  le  dit,  on  sort  de  soi  pour  s'élever  à  une  union  immé- 
diate avec  la  divinité. 

Quelles  sont  les  origines  de  cette  conception,  qui  jouera 
un  grand  rôle  chez  les  derniers  platoniciens  successeurs,  à 
Alexandrie,  de  Philon  et  chez  les  mystiques  des  siècles 
suivants  ?  c'est  ce  quïl  serait  d'un  grand  intérêt  de  découvrir, 
et  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  nos  deux  auteurs  n'a  même 
entrepris  de  rechercher. 

Il  eût  été  intéressant  encore  de  chercher  quelle  influence 
a  pu  avoir  Philon  sur  les  commencements  de  là  théologie 
chrétienne,  non  seulement  par  sa  théorie  du  Verbe  divin, 
mais    par  d'autres   théories   encore,   et   l'on   ne  peut  que 
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reo-retter  que  nos  deux  auteurs  aient  peu  ajouté  sur  cette 
grave  question  à  ce  qu'en  ont  dit  Gfrôrer  et  quelques  autres. 

Malgré  leurs  imperfections,  les  deux  Mémoires  ont  paru  à 
l'Académie  offrir  des  mérites  sérieux,  et  qui  se  compensent. 
Elle  partage  entre  leurs  auteurs  le  prix  qu'elle  avait  pro- 
posé. L'auteur  du  mémoire  n°  1  est  M.  Colonna  d'Istria,  pro- 
fesseur de  philosophie  au  lycée  de  Besançon;  l'auteur  du 
mémoire  n"  2  est  M.  Edouard  Herriot,  professeur  de  rhéto- 
rique au  lycée  de  Lyon. 

Sur  la  Morale  de  Kant  il  a  été  envoyé  à  l'Académie 
deux  Mémoires  dont  les  auteurs  sont  d'accord  sur  l'essen- 
tiel. 

La  morale  de  Kant  repose  sur  Tidée  que  nous  avons  des 
devoirs  résultant  non  pas  proprement  de  leur  objet,  mais 
d'un  commandement  sans  aucune  condition,  auquel  en 
conséquence  il  donna  le  nom  d'impératif  catégorique.  C'est 
ce  qu'il  appelle  la  morale  formelle,  tandis  qu'il  appelle  maté- 
rielle celle  qui  prend  pour  principe  la  matière  ou  l'objet  des 
devoirs. 

Cela  revient  à  dire  que  la  morale  ne  repose  pas  sur  une 
idée  de  bien  ou  de  perfection,  mais  sur  un  sentiment  d'obli- 
gation, qu'elle  est  donc  dans  son  principe  subjective  et  non, 
comme  on  l'avait  cru  jusqu'à  Kant,  objective. 

Les  deux  auteurs  s'appliquent  également  et  à  mettre  en 
lumière  la  nature  formelle  ou  subjective  de  la  morale  de 
Kant,  et  à  justifier  à  rencontre  la  morale  objective. 

Le  mémoire  numéroté  1  est  instructif  et  attachant  sur 
nombre  de  détails,  par  exemple  sur  l'éducation  de  la  volonté 
chez  l'enfant,  sur  les  conséquences  égoïstes  de  la  morale 
kantienne,  qui  désintéresse  trop  chacun  de  son  prochain,  sur 
la  grande  lacune  d'une  psychologie  qui  ne  veut  pas  tenir 
compte  de  la  sensibilité  et  de  la  passion  bien  dirigées  comme 
éléments  de  moralité.  Des  chapitres  remarquables  y  sont 
consacrés  à  la  religion,  au  sentiment  du  divin  déposé  dans 
la  conscience  humaine,  et  particulièrement  au  christianisme, 
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qui  est  fondé  sur  le  surnaturel  et  à  la  morale  chrétienne  qui 
est  vivifiée  par  l'esprit  de  sacrifice  et  par  la  charité.  Mais 
l'auteur  n'approfondit  pas  assez  les  principes  de  l'une  et  de 
l'autre  morale. 

L'auteur  du  mémoire  n"  2  fait  bien  ressortir  ce  qu'eut  de 
profondément  original  l'entreprise  morale  du  philosophe  de 
Kœnigsberg  et  ce  qu'elle  eut,  selon  lui  aussi,  de  vain.  Kant 
croyait  avoir  ruiné  par  la  base  toute  théorie  métaphysique. 
Il  ne  voulait  donc  pas  d'une  morale  fondée  soit  sur  une  idée 
théorique  de  la  nature,  telle  que  la  proposait,  selon  notre 
auteur,  le  stoïcisme,  soit  sur  une  idée  théorique  de  la  divi- 
nité. De  là  son  choix  d'une  position  intermédiaire  dans  la 
conscience  humaine,  en  présence  d'un  simple  devoir,  ou 
impératif,  ordre  qu'on  se  donne  à  soi-même,  autonomie  abso- 
lue, sans  aucun  autre  principe.  Cette  position,  il  n'a  pu  s'y 
tenir  ;  il  verse,  à  la  fin,  du  côté  de  la  morale  théologique. 
C'est  la  thèse  principale,  et  digne  de  remarque  de  notre 
auteur.  Il  a  ce  mérite  aussi  de  faire  bien  voir  que  si  Kant 
appuie  son  système  à  la  liberté,  objet  suprême  du  devoir, 
par  l'idée  même  qu'il  se  fait  du  libre  arbitre,  en  le  plaçant 
en  dehors  et  au-dessus  de  la  région  de  notre  expérience,  dans 
la  sphère  de  ce  qu'il  appelle  les  noumènes  ou  intelhgibles, 
auxquels  il  faut  croire  sans  en  rien  connaître,  il  lui  retire 
toute  influence  sur  le  monde  où  nous  vivons,  et  livre 
celui-ci,  comme  la  nature,  à  la  nécessité  ;  d'où  suit  en  défini- 
tive la  disparition  de  la  moralité. 

La  théorie  du  côté  de  laquelle  Kant  lui-même  a  fini  par 
pencher  est  celle  aussi  vers  laquelle  incline  visiblement 
l'auteur  du  Mémoire  n"  2.  Si  l'on  pouvait  établir  par  une 
métaphysique  mieux  fondée  que  celle  à  laquelle  Kant  s'est 
attaquée,  c'est-à-dire  fondée  non  pas  sur  des  idées  abs- 
traites, mais  sur  l'expérience  irrécusable,  que  la  loi  du  devoir 
est  l'expression  subjective  d'une  perfection  absolue,  qui  nous 
passe,  mais  de  laquelle  pourtant  nous  participons,  si  l'on 
pouvait  ainsi  dévoiler  <  chez  tout    homme    venant   en  ce 
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monde  »  une  lumière  primordiale  qui  lui  enseigne  secrète- 
ment à  se  conformer  à  elle,  notre  auteur  serait  de  ceux  que 
cette  «  bonne  nouvelle  »  trouverait  le  mieux  préparés  à 
l'accueillir. 

L'Académie,  reconnaissant  aux  deux  Mémoires  qu'elle  a 
reçus  des  mérites  sérieux,  quoique  inégaux,  partage  le  prix 
qu'elle  avait  proposé  en  deux  récompenses.  Elle  attribue  au 
n°  2  une  récompense  de  2,000  francs,  aun"  1  une  récompense 
de  500  francs.  Le  Mémoire  n*  2  a  pour  auteur  M.  André  Cres- 
son, professeur  de  philosophie  au  lycée  d'Alençon  ;  le  n*  1, 
M.  Cramaussel,  de  Bucarest. 

•  Pour  les  prix  Saintour  et  Crouzet,  l'Académie  avait  proposé 
deux  sujets  qui  peuvent  être  considérés  comme  des  formes 
différentes  d'un  seul  et  même  problème. 

Le  programme  du  premier  des  deux  sujets  était  le  sui- 
vant :  De  Vidée  de  perfection.  Faire  V histoire  de  Vidée  de 
perfection.  Examiner  si  cette  idée  a  une  valeur  objective. 
Rechercher  quel  est  le  rapport  de  cette  idée  avec  le  principe 
des  causes,  avec  la  loi  morale  et  la  loi  de  progrès,  et  avec  le 
développement  des  arts. 

Trois  mémoires  ont  été  soumis  au  jugement  de  l'Aca- 
démie. 

L'auteur  du  mémoire  n"  2  a  fait  preuve  de  qualités  litté- 
raires. Mais  son  travail  dénote  trop  d'inexpérience  des  ques- 
tions philosophiques.  La  partie  historique  est  toute  de  seconde 
main,  et  la  partie  dogmatique  ne  laisse  guère  moins  à  dé- 
sirer. L'auteur  y  décompose  l'idée  de  perfection  en  deux  élé- 
ments, l'unité  et  la  causalité.  C'est  là  une  conception  qui  n'est 
pas  sans  valeur,  mais  à  laquelle  il  n'a  pas  donné  le  déve- 
loppement qui  pourrait  en  prouver  la  vérité  et  l'utilité. 

L'auteur  du  n"  1  est  un  esprit  sage,  d'habitudes  métho- 
diques et  il  a  consciencieusement  cherché  à  résoudre  les 
questions  indiquées  par  le  programme  du  concours.  Mais 
dans  son  mémoire,  comme  dans  le  précédent,  les  recherches 
historiques  manquent  d'originalité. 
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Le  mémoire  n°  3  est  un  travail  important.  L'auteur  y  fait 
preuve  d'une  connaissance  étendue  et  de  toutes  les  grandes 
doctrines  du  passé  et  des  travaux  contemporains.  11  manie 
avec  aisance  les  idées  philosophiques. 

Toutefois  on  ne  peut  trouver  qu'il  ait  assez  approfondi 
l'idée  de  la  perfection,  ni  même  qu'il  l'ait  assez  examinée 
sous  toutes  Bes  faces  pour  répondre  d'une  manière  satisfai- 
sante à  la  première  des  questions  qu'avait  posées  le  pro- 
gramme. L'histoire  de  cette  idée  forme  presque  entièrement 
la  première  partie  de  son  œuvre  et  la  plus  considérable. 
Cette  histoire,  en  ce  qui  concerne  la  perfection  dans  l'en- 
semble des  choses,  objet  auquel  se  rapporte  tout  son  travail, 
est  pour  lui  celle  d'une  sorte  d'oscillation  de  la  pensée  se 
représentant  la  perfection  tantôt  sous  la  forme  d'un  ordre 
inséparable  de  la  nature,  tantôt  sous  celle  d'une  action 
supérieure  aux  choses,  ou,  comme  on  dit  souvent,  trans- 
cendante. 

La  première  idée,  qu'on  peut  appeler  naturaliste,  est  celle 
de  l'antiquité  païenne  ;  la  seconde,  celle  du  judaïsme  et  du 
christianisme.  C'est  là  une  conception  que  nous  rencontrions 
tout  à  l'heure  chez  Philon.  La  même  alternative  se  trouverait, 
suivant  l'auteur  du  mémoire  n"  3,  dans  la  philosophie  mo- 
derne. Descartes  hésiterait  entre  les  deux  directions  ;  ce  qui 
ne  paraît  pas  exact  ;  Leibnitz  se  rapprocherait  du  natura- 
ralisme  antique,  Kant  serait  pour  la  transcendance.  Enfin 
même  opposition  dans  la  philosophie  moderne,  dont  l'auteur 
poursuit  l'histoire  jusqu'aux  thèses  de  doctorat  de  l'année 
dernière. 

Dans  sa  conclusion,  il  cherche  à  combiner,  en  les  conci- 
liant, les  deux  idées  contraires  qu'il  a  mises  en  relief  dans 
son  histoire  des  systèmes,  et  cette  combinaison  lui  sert  de 
réponse  aux  principales  questions  de  la  métaphysique,  de 
l'esthétique,  de  la  morale  et  de  la  théodicée. 

La  formule  qu'il  propose  est  celle-ci  :  le  fond  de  l'être  est 
constitué  par  la  volonté,  mais  cette  volonté  ne  s'exprime  et 

NOWBLLS  gâBUE.  —  XL7II.  2 


18  ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

ne  se  réalise  qu'en  se  soumettant  à  certaines  lois  ;  solution 
plus  rapprochée  de  la  théorie  de  Leibniz  que  de  la  véritable 
théorie  de  Descartes.  D'autre  part,  cependant,  il  a  pris  pour 
épigraphe  cette  phrase  de  Bossuet  :  «  Pourquoi  l'imparfait 
serait-il,  et  le  parfait  ne  serait-il  pas  ?  »  et  il  incline  évidem- 
ment vers  la  réponse  que  propose  Bossuet  lui-même  en  ces 
termes  :  *  La  perfection  est  la  raison  d'être  ».  11  paraît  donc 
pencher  plutôt  vers  la  théorie  cartésienne,  suivant  laquelle  à 
la  volonté  seule  appartiendrait  la  perfection,  à  la  volonté 
indépendante  de  toute  nécessité,  sans  quoi,  dit  Descartes, 
.Dieu  ne  serait  qu'un  Jupiter  soumis  au  destin.  Et  si  l'on 
demande  par  quelle  mystérieuse  causalité  la  volonté  souve- 
raine a  fait  germer  l'être  imparfait  du  sein  de  la  contingence, 
notre  auteur  répond  qu'  «  il  y  a  là  un  acte  de  grâce  libre  et 
d'amour,  auquel  nous  ne  savons  donner  d'autre  nom  que 
celui  de  bonté  >. 

Mais  arrrêté,  sans  doute,  par  les  objections  de  Leibniz, 
objections  inspirées  d'une  théorie  contestable  de  détermi- 
nisme, qui  prétend  élever  au-dessus  même  de  la  volonté 
divine  des  raisons  préexistantes  de  décision,  sa  pensée  de. 
meure  incertaine  ou,  au  moins,  obscure.  Son  travail  n'a  donc 
pas  paru  à  l'Académie  assez  complètement  satisfaisant  pour 
qu'elle  pût  le  couronner  en  lui  décernant  le  prix  proposé.  Elle 
lui  a  attribué  une  récompense  de  1.500  francs. 

L'auteur  du  mémoire  ainsi  récompensé  est  M.  Mabilleau, 
professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Caen. 

Au  sujet  mis  au  concours  pour  le  prix  Crouzet  étaitjoint  le 
programme  suivant  : 

Après  une  rapide  introduction  sur  les  origines  du  pan- 
théisme dans  l'antiquité  et  au  XVI^  siècle,  les  concurrents  in- 
sisteront sur  le  panthéisme  moderne  depuis  Spinoza  jusqu'à 
nos  jours. 

Ils  discuteront  le  panthéisme  dans  son  principe,  dans  ses 
formes  diverses  et  dans  ses  applications  morales  et  sociales. 

Trois  Mémoires  ont  été  adressés  à  l'Académie.  Celui  qui 
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porte  le  numéro  2  n'est  pas  sans  mérite  littéraire.  Mais  il  ne 
répond  aucunement,  ni  au  point  de  vue  historique,  ni  au  point 
de  vue  dogmatique,  aux  demandes  du  programme.  Le  style 
qui,  souvent,  joint  à  la  bizarrerie  une  certaine  force,  est  sou- 
vent aussi  par  trop  incorrect. 

Le  Mémoire  n°  3  a  plus  de  valeur.  Mais  il  laisse  encore 
beaucoup  à  désirer.  Il  ne  définit  pas  le  panthéisme,  et  n'en 
donne  qu'une  idée  assez  confuse.  Il  ne  fait  que  l'opposer  à  la 
doctrine  qui  place  au-dessus  de  la  nature  un  principe  d'un 
autre  ordre  ;  et  c'est  pourquoi  cette  doctrine,  qui  est  la 
sienne,  ne  se  trouvant  à  son  gré,  ni  chez  Platon,  ni  chez  les 
modernes  positivistes,  il  les  range  ensemble  parmi  les  pan- 
théistes. Il  compte,  en  effet,  trois  formes  de  panthéisme  :  le 
platonisme,  le  spinozisme  et  le  positivisme.  Mais  chez  Platon 
et  chez  les  positivistes,  d'après  les  analyses  mêmes  de  l'auteur, 
on  ne  voit  pas  que  la  divinité  remplisse  tout,  ce  qui  est  la 
théorie  que  tout  le  monde  nomme,  conformément  à  l'étymo- 
logie  du  mot,  le  panthéisme  :  elle  y  serait  plutôt  absente  de 
partout. 

En  analysant  l'œuvre  de  Spinoza,  l'œuvre  véritablement 
panthéistique,  où  la  divinité  est  une  substance  dont  tout  le 
monde  n'est  que  modification,  sans  existence  propre,  l'au- 
teur du  Mémoire  n°  3  montre  bien  comment,  en  même  temps 
que  Spinoza  a  donné  à  son  travail  le  nom  d'Éthique,  c'est-à- 
dire  morale,  cependant,  substituant  à  la  liberté  chez  l'homme 
la  nécessité  irrésistible  du  développement  divin,  et  par  consé- 
quent faisant  disparaître  laresponsabihté,  il  sape  par  sa  base 
la  moralité.  Ses  analyses  sont  ici  exactes  et  concluantes.  On 
en  peut  dire  autant  de  celle  qu'il  fait  du  positivisme  chez 
Auguste  Comte  et  chez  ses  successeurs.  Enfin  il  montre  de 
la  sagacité  dans  sa  recherche  d'un  commun  principe  duquel 
dérivent,  suivant  lui,  les  erreurs  qu'il  croit  trouver  dans  les 
différents  systèmes  qu'il  qualifie  de  panthéistiques.  Ce  prin- 
cipe serait  ce  qu'il  appelle  l'intellectualisme,  et  qui  revien- 
drait, sous  un  nom  nouveau,  à  ce  que  d'autres  appellent 
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l'idéalisme,  ce  système  qui  réduit  les  choses  dûment  analysées 
à  des  idées,  c'est-à-dire  en  définitive  à  de  simples  abstrac- 
tions. 

Ainsi  s'évanouit  toute  la  réalité,  non  seulement  de  la 
nature  et  de  l'humanité,  apparences  d'un  seul  et  universel 
principe,  mais  celle  même  de  ce  principe.  Rien,  dira  enfin 
l'idéaliste  Hegel,  n'est  qu'abstractions  et  composé  d'abs- 
tractions. 

Ce  Mémoire  n"  3  joint  au  mérite  de  la  pensée  celui  d'un 
style  généralement  pur,  toujours  vif,  souvent  original.  Mais 
il  offre  des  lacunes  trop  graves,  il  répond  d'une  manière  trop 
incomplète  aux  questions  posées  par  l'Académie. 

Le  Mémoire  numéroté  1  est  un  travail  considérable,  qui 
répond  à  toutes  les  parties  du  programme  proposé.  L'auteur 
a  même  ajouté,  ce  dont  on  ne  peut  lui  faire  un  reproche, 
l'examen  de  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  louable  dans  la  doctrine 
qu'il  combat.  L'exposé  des  systèmes  est  généralement  exact, 
la  discussion  méthodique,  le  style  correct. 

Tout  l'ouvrage  est  fondé  sur  l'idée  suivante  :  Le  panthéisme 
est  une  tliéorie  d'unité,  ou,  comme  on  dit  souvent  aujour- 
d'hui, de  monisme  ;  un  seul  véritable  être,  une  seule  subs- 
tance dont  tout  le  reste  n'offre  qu'une  infinité  de  modes.  Ce 
système,  développé  par  Spinoza  dans  son  Ethique,  repose 
sur  une  idée  que  l'auteur  se  flatte  de  renverser. 

La  substance,  écrit-il  en  s'appropriant  les  principes  d'Aris- 
tote  et  de  Leibniz,  est  toute  activité.  Or  l'activité  d'un  être 
ne  peut  s'exercer  que  sur  un  autre  être.  Il  est  donc  impos- 
sible qu'il  n'y  ait  qu'une  substance. 

Ces  assertions  ne  paraissent  pas  être  aussi  décisives  que  le 
croit  leur  auteur.  Si  on  lui  accorde  que  ce  qu'il  dit  de  toute 
substance  est  vrai  des  substances  finies,  peut-être  ne  lui 
accordera-t-on  pas  pour  une  substance  supérieure,  telle  que 
la  cause  première  de  l'univers.  Ce  qui  suffit  à  tout  doit  d'abord 
se  suffire  ;  parler  d'une  substance  qui  exige  pour  son  exis- 
tence quelque  chose  d'autre  qu'elle-même,  fût-ce  simplement, 
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comme  le  propose  l'auteur,  une  pure  possibilité,   ce  n'est  pas 
parler  de  Dieu. 

Là,  d'ailleurs,  et  un  peu  partout,  l'auteur  se  sert  de  géné- 
ralités et  de  termes  purement  abstraits  dont  l'emploi,  comme 
chez  ce  Spinoza  qu'il  combat,  donne  à  son  raisonnement  une 
rigueur  plus  apparente  que  réelle. 

Le  mérite  du  Mémoire  n"  1  ne  semble  pas  tant  consister 
dans  sa  métaphysique,  souvent  fort  contestable,  que  dans  ses 
analyses  minutieuses  des  différents  systèmes  qu'il  examine. 
Encore  serait-il  à  souhaiter  qu'il  eût  toujours  remonté  aux 
sources,  notamment  pour  les  systèmes  allemands  de  philo- 
sophie, et  surtout  pour  celui  du  grand  penseur  Schelling,  à 
ses  deux  époques. 

Tout  en  critiquant  d'une  manière  judicieuse  les  grandes 
théories  panthéistiques,  l'auteur  n'a  pas  cru  que  tout  dût  en 
être  rejeté.  Il  approuve  l'effort  d'où  elles  sont  sorties  pour 
établir  un  lien  solide  entre  la  divinité  et  la  nature.  Une  idée 
surtout  lui  parait  donner  au  panthéisme  une  véritable  va- 
leur spéculative  et  même  morale  :  ce  sont  celles  du  con- 
cours d'un  pouvoir  infini  avec  le  nôtre,  soit  dans  les  opéra- 
tions de  l'intelligence,  soit  dans  celles  de  la  volonté. 

Concilier  un  tel  concours  avec  la  personnalité  et  la  liberté 
humaine  est  pour  la  philosophie,  ajouterons-nous,  une 
entreprise  ardue.  La  théologie  chrétienne  y  a  renoncé,  en 
s'interdisant  d'approfondir  au  delà  de  certaines  limites  le 
programme  de  la  grâce.  De  cette  entreprise,  la  philosophie 
n'a  pas  encore  désespéré.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  mys- 
tère où  doive  plonger  son  regard  que  celui  du  concours  har- 
monique de  l'humanité  et  de  la  divinité  ;  contentons-nons  ici, 
pour  soutenir  notre  espoir,  d'y  faire  quelques  progrès,  de 
remarquer  que  ces  alliances  de  contraires,  qui  paraissent 
défier  l'intelligence,  la  réahté  nous  en  montre  partout  des 
exemples.  Le  meilleur  des  hommes,  le  juste  est  à  la  fois  le 
plus  obligé  et  le  plus  libre.  Le  plus  grand  génie  est  celui  chez 
lequel  on  rencontre  à  la  fois  et  la  volonté  et  l'inspiration. 
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L'auteur,  du  reste,  attache  plus  d'importance  encore  aux 
tendances  religieuses  et  morales  du  panthéisme,  qu'à  ses 
théories  spéculatives.  Ces  tendances  lui  paraissent  contenir 
une  o-rande  part  de  vérité  et  d'utilité  qu'il  retrouve  dans  la 
religion  chrétienne,  dont  il  fait  profession. 

L'union  de  la  divinité  et  de  la  nature  lui  semble  réalisée, 
selon  la  mesure  où  elle  doit  l'être,  dans  le  mystère  de  l'Homme- 
Dieu.  Il  ne  cherche  pas  du  reste  à  tirer  de  cet  aperçu,  pour 
la  philosophie,  les  développements  qu'il  pourrait  com- 
porter. 

En  somme,  le  Mémoire  I  est  un  travail  des  plus  estimables, 
malgré  les  défauts  qui  s'y  trouvent,  et  si  l'Académie  ne  lui 
décerne  pas  le  prix  qu'elle  avait  proposé,  elle  lui  attribue 
une  récompense  de  2000  francs,  elle  attribue  au  Mémoire 
n°  3  une  récompense  de  1000  francs.  L'auteur  du  Mémoire 
n»  1  est  M.  Desdouits,  professeur  de  philosophie  en  retraite. 
L'auteur  du  mémoire  n°  3,  avec  cette  devise  :  De  rébus 
semper  fîngitur,  nunquam  judicatur ,  ne  s'est  pas  fait  con- 
naître. 

Une  observation  encore  sur  l'ensemble  des  concours  de 
philosophie.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  entre  les  deux  sujets  beau- 
coup de  rapports.  Il  n'y  en  a  pas  moins  dans  les  conclusions 
auxquelles  sont  arrivés  ceux  surtout  des  concurrents  que 
l'Académie  a  particulièrement  distingués. 

Ils  sont  d'accord  pour  rejeter  les  théories  selon  lesquelles 
il  n'est  point  de  perfection  qui  dépasse  la  sphère  delà  nature, 
il  n'est  point  de  divinité  transcendante.  Avant  les  mixtes,  le 
pur;  avant  les  relatifs,  l'absolu.  Ils  sont  d'accord  également 
pour  trouver  l'origine  des  théories  qu'ils  rejettent  dans  une 
psychologie  défectueuse,  qui  n'a  pas  tenu  assez  de  compte 
de  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  l'esprit. 

Platon  a  dit:  Pour  trouver  la  vérité  il  faut  la  chercher  avec 
l'âme  tout  entière. 

On  distingue  dans  l'âme  une  faculté  de  connaître,  l'entende- 
ment et  une  faculté  de  vouloir.   Celle-là  est  la  faculté  des 
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notions  ou  idées,  choses  inertes  et  mortes,  dit  Leibniz, 
œuvre  de  cette  chose  vivante  et  active  qui  est  l'àme. 

Signes  ou  symboles,  nécessairement  incomplets,  démodes 
des  choses,  que  l'entendement  en  détache  pour  les  considérer 
â  part,  abstractions  en  un  mot,  ce  n'est  pas  à  des  idées  qu'il 
appartient  de  nous  assurer  de  n'importe  quelle  réalité.  Croire 
l'en  extraire  est  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  l'intellec- 
tualisme ;  et  de  l'impossibilité  de  l'opération  résulte  naturel- 
lement le  scepticisme.  Dans  la  volonté  seule,  avec  le  senti- 
ment qui  lui  tient  de  tout  près,  nous  appréhendons  immédia- 
tement par  la  conscience  ou,  suivant  une  expression  d'Aris- 
tote,  nous  «  touchons,  une  réahté  à  laquelle  toute  autre  res- 
semble, et  de  laquelle  nous  nous  élevons,  comme  l'a  montré 
Descartes,  à  ce  réel  supérieur  encore  que  l'on  a  appelé  Dieu. 

C'est  donc,  disent  plus  ou  moins  clairement  les  auteurs  de 
nos  meilleurs  Mémoires,  c'est  par  notre  faculté  pratique  etde 
nature  proprement  morale,  faculté  qu'invoquait  déjà  Kant 
pour  échappera  son  propre  idéalisme,  c'est  par  elle  seule  que 
nous  pouvons,  sortant  des  abstractions  et  des  fictions 
logiques,  nous  élever,  et  pour  nous  et  pour  une  puissance 
plus  haute  encore,  jusqu'à  l'existence  proprement  dite,  réelle 
en  même  temps  qu'immatérielle,  jusqu'à  ce  positif  transcen- 
dant de  l'activité  spirituelle  qui  est  la  suprême  et  parfaite 
vérité. 

Pascal  a  dit  :  «  Au  cœur  appartient  la  connaissance  des 
principes.  »  Et  un  autre,  depuis  :  «  Du  cœur  viennent  les 
grandes  pensées.  »  C'est  à  quoi  paraissent  revenir  les  opinions 
de  ceux  qui  ont  le  mieux  réussi  cette  année  dans  nos  con- 
cours. Il  y  a  là  un  indice  à  relever  et  de  la  direction  qui  tend 
à  prendre  le  dessus  dans  la  philosophie  contemporaine  et, 
vraisemblablement,  de  ses  plus  prochaines  destinées. 

Le  prix  Gegner,  destiné  par  son  fondateur  à  un  écrivain 
uniquement  voué  à  la  philosophie,  est  attribué  cette  année 
encore  à  M.  Pillon. 

Un  membre  de  l'Académie,  qui  a  voulu   garder  l'anonyme, 
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a  légué  une  rente  annuelle  qui  doit  être  employée  à  attribuer 
à  des  élèves  des  lycées  Louis-le-Grand,  Henri  IV,  Charle- 
magne,  Condorcet  et  du  lycée  de  Versailles  ayant  obtenu  des 
prix  ou  des  accessits  au  Concours  général,  des  bourses  trien- 
nales de  600  francs.  Quatre  de  ces  bourses  sont  attribuées 
cette  année  à  MM.  Roussel,  Paul  Chauvet,  Charles  Radiguier 

et  Guyot. 

Nous  avions  à  distribuer  pour  la  deuxième  fois,  en  mémoire 
du  Président  Carnot,  de  par  la  fondation  de  sa  veuve,  cin- 
quante-cinq secours  de  deux  cents  francs  chacun  à  autant 
de  veuves  d'ouvriers,  chargées  d'enfants,  qui  seraient  jugées 
les  plus  méritantes. 

Sur  onze  cents  dossiers  qui  nous  ont  été  adressés  par  les  pré- 
fets plus  de  cent  ont  paru  se  rapporter  à  des  infortunes  digne- 
ment supportées  etméritant  ainsi,  entre  toutes,  le  secours  insti 
tué  par  la  fondatrice.  Nous  avons  pu  venir  en  aide  à  plus  de  la 

moitié. 

Ajoutons  que  l'examen  attentif  des  pièces  justificatives 
jointes  aux  dossiers,  pièces  plus  explicites  que  celles  qui  nous 
avaient  été  adressées  Tannée  dernière,  nous  a  permis  de 
pénétrer  mieux  encore  dans  l'intérieur  de  la  famille  ouvrière, 
au  foyer  attristé  de  la  veuve,  pour  comprendre  ses  besoins 
et  mesurer  ses  efforts.  Si  nous  savons  recueillir  les  rensei- 
gnements nécessaires,  et  soumettre  les  preuves  à  une  sévère 
critique,  nous  nous  trouverons,  après  quelques  années,  en 
présence  d'archives  d'un  haut  intérêt  sur  la  situation  de  la 
famille  ouvrière,  soit  dans  nos  villes,  soit  dans  nos  campa- 
gnes. Les  recherches  de  nos  commissaires,  si  laborieuses, 
tiendront  donc  une  place  dans  la  perpétuelle  enquête  que 
poursuit  notre  Académie,  et  qui  est  plus  nécessaire  que 
jamais  en  notre  temps,  sur  l'état  moral  des  ouvriers  français 
et  leur  situation  économique. 


NOTICE   HISTORIQUE 

SDR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


JULES    SIMON 

Lue  dans  la  séance  publique  annuelle  du  5  décembre  1896. 


PAK 

M.  GEORGES  PICOT 

SECRÉTAIRE    PEBPÉTOEL 


Messieurs, 

M.  Jules  Simon  a  été  tour  à  tour  maître  de  philosophie, 
journaliste  et  écrivain.  Député,  il  est  devenu  ministre  et  il  a 
gouverné  son  pays. 

Dans  sa  jeunesse,  il  a  honoré  la  chaire  de  professeur  ;  dans 
son  âge  mûr,  il  a  illustré  la  tribune  ;  chargé  d'années,  il  était 
encore  un  incomparable  orateur,  et  dans  la  foule  qui  se  pres- 
sait autour  de  lui  pour  l'applaudir  figuraient  les  petits-fils  de 
ses  premiers  élèves.  Sa  parole  a  servi  d'enseignement  à  trois 
générations. 

Aux  temps  de  silence,  sa  plume  remplaçait  le  discours.  En 
pleine  liberté,  elle  achevait  ce  que  sa  voix  avait  commencé. 
Ses  livres  étaient  des  actes. 

Moraliste,  sans  une  nuance  de  pédantisme,  parce  qu'il 
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aimait  sincèrement  les  hommes,  épris  de  tout  ce  qui  développe 
les  facultés,  il  a  poursuivi  un  but,  le  plus  noble  de  tous  : 
montrer  à  ses  contemporains  comment  il  fallait  user  de  la 
liberté. 

Toutes  les  puissances  que  nous  avons  reçues  de  Dieu  con- 
tribuant à  notre  progrès  moral,  —  nos  passions  jugées  par 
la  conscience,  contenues  par  le  devoir  et  tournées  vers  le 
bien,  —  les  injustices  redressées  au  profit  de  tout  ce  qui  est 
faible,  —  les  abus  de  la  force  réprimés,  —  la  famille  partout 
défendue  et  la  femme  qui  en  est  l'âme  mise  au  premier  rang, 
ce  qui  est  le  signe  des  grandes  civilisations,  —  après  la  mère 
l'enfant  ayant  droil  au  respect,  —  l'instruction  n'étant  jamais 
séparée  de  l'éducation,  —  tout  ce  que  l'État  est  incapable  de 
faire  parce  qu'il  est  incapable  de  sentir  demandé  à  l'initiative 
privée,  —  l'association  s'épanouissant  en  un  réseau  d'acti- 
vité, —  les  œuvres  multipliant  les  forces,  —  l'homme  partout 
et  toujours  responsable  devant  sa  conscience  et  devant  Dieu  : 
voilà  les  idées  au  service  desquelles  M.  Jules  Simon  a  vécu. 

Telles  sont  les  clientes  auxquelles  il  a  prodigué  jusqu'à  la 
dernière  heure  ses  forces  et  sa  vie.  Philosophe,  écrivain, 
homme  d'État,  il  leur  a  tout  donné  et  ne  leur  a  rien  demandé. 
Il  n'a  reçu  d'elles  et  n'a  laissé  après  lui  que  l'honneur  de 
les  avoir  défendues. 

A  ceux  que  la  fortune  a  comblés,  la  postérité  peut  faire 
attendre  les  éloges  ;  aux  dévouements  qui  se  sont  sacrifiés, 
l'hommage  est  dû  sans  retard.  Témoins  de  la  lutte  et  du 
désintéressement,  les  contemporains,  il  faut  qu'ils  le  sachent, 
ont  contracté  une  dette.  Ils  ont  pu  l'oublier,  distraits  par  le 
spectacle  de  la  vie.  La  mort  en  fait  sonner  l'échéance.  On  se 
recueille,  on  se  souvient,  on  mesure  l'œuvre  tout  entière  et 
on  demeure  confus  de  remords  et  de  respect  en  découvrant 
la  place  que  tenaient  au  milieu  de  nous,  pendant  un  demi- 
siècle,  l'intelligence  et  le  cœur  du  confrère  illustre  que  nous 
avons  perdu. 

M.  Jules  Simon  est  né  à  Lorient  le  27  décembre  1814.  Sa 
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mère  était  Bretonne.  Son  père  était  de  Lorraine  ;  il  s'était 
battu  à  Jemmapes,  puis  avait  quitté  le  service  militaire  et 
était  venu  s'établir  sur  les  côtes  du  Morbihan,  L'enfant  fut 
élevé  dans  le  double  attachement  au  sol  natal  et  à  la  grande 
patrie  française,  Breton  par  la  foi  en  l'idéal,  lutteur  d'avant- 
garde  comme  un  Lorrain,  mais  conservant  toujours  dans  son 
cœur  le  trait  commun  de  ces  deux  fortes  races  :  la  fidéhté  aux 
idées  et  aux  souvenirs. 

De  sa  première  enfance,  nous  n'avons  qu'un  tableau  assez 
effacé  :  nous  n'en  connaissons,  à  vrai  dire,  que  le  cadre. 

C'est  un  paysage  doux  et  triste,  comme  les  landes  de 
bruyère  et  de  genêts  ;  rien  d'imprévu,  la  vie  s'écoulant  dans 
un  village  au  milieu  d'occupations  et  de  distractions  régu- 
lières, près  du  verger  et  de  la  vieille  église,  entre  son  père 
taciturne,  M.  le  Recteur  qui  lui  apprenait  le  latin  et  sa  mère 
qu'il  adorait  et  qui  passait  sa  vie  à  soigner  les  malades  et  les 
pauvres.  Il  quitta  cette  existence  d'un  autre  âge  pour  aller  à 
la  ville  faire  ses  classes  au  collège  de  Lorient  :  il  y  trouva  des 
maîtres  aussi  vieux  que  les  méthodes.  «  J'ai  fait  mes  classes,  il 
y  a  cent  cinquante  ans  »,  avait-il  coutume  dédire.  Il  n'avait  pas 
14  ans,  quand  eut  lieu  le  premier  événement  de  sa  vie.  Il 
venait  d'achever  sa  quatrième.  Les  ressources  manquaient  au 
logis.  Son  père  lui  déclara  qu'il  allait  être  placé  en  apprentis- 
sage chez  un  horloger.  Il  supplia  et  obtint  un  sursis.  Sa  mère 
fit  un  sacrifice  :  à  la  fin  de  sa  troisième  à  Vannes,  il  remporta 
tous  les  prix  ;  mais  que  pouvait-on  espérer?  Un  nouvel  effort 
était  impossible.  Il  alla  trouver  le  professeur  de  rhétorique  et 
lui  demanda  pourquoi  un  élève  de  seconde  ne  pourrait  pas, 
comme  les  rhétoriciens,  donner  quelques  leçons.  Il  fit  si  bien 
que  le  professeur  le  plaça  chez  une  veuve  qui  tenait  la  pension 
des  enfants  de  chœur  ;  il  les  instruirait  quand  l'abbé  serait 
malade  ou  empêché  ;  il  donnait  des  leçons  à  3  francs  par  mois; 
bientôt  il  en  eut  huit  et  put  presque  acquitter  sa  pension.  A 
la  fin  de  l'année  scolaire,  à  la  suite  d'un  conconrs  entre  les 
collèges  de  Bretagne,  ses  succès  furent  tels  que  le  Conseil 
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général  lui  accorda  une  allocation  de  200  francs.  C'était  la 
fortune  ;  du  même  coup  il  put  payer  une  dette  de  10  francs  à 
sa  logeuse,  renouveler  ses  vêtements  et  surtout  acheter  des 
livres. 

A  l'heure  où  s'achevait  sa  rhétorique,  c'était  un  grand  et 
pâle  jeune  homme,  timide,  de  figure  très  agréable,  encadrée 
d'une  abondante  chevelure  noire  frisant  naturellement,  atti- 
rant vers  lui  la  sympathie,  aimé  et  déjà  respecté  de  ses  con- 
disciples, ayant  à  leur  contact  nourri  son  imagination  de  tous 
les  récits  de  la  Vendée,  sentant  en  lui  un  feu  intérieur  qui 
couvait,  rêvant  de  grandes  choses,  et  cherchant  ce  qu'il 
pouvait  faire  pour  satisfaire  le  besoin  de  se  donner.  Une  lettre 
a  été  retrouvée  récemment,  plus  précise  qu'aucune  page  de 
mémoires.  Elle  est  adressée  à  sa  sœur  :  il  lui  annonce  sa 
résolution  de  se  vouer  au  service  de  Dieu,  non  pour  devenir 
recteur  en  une  paroisse  de  Bretagne  ou  professeur  dans  un 
séminaire,  mais  afin  d'être  missionnaire,  d'aller  porter  l'Évan- 
gile aux  infidèles  et  de  faire  le  sacrifice  de  sa  vie,  le  seul  qui 
lui  parût  proportionné  à  sa  foi. 

Comment  en  fut-il  détourné?  Ébloui  de  ses  succès,  il  se 
laissa  attirer  vers  la  carrière  universitaire.  C'est  ainsi  qu'il  se 
trouva  jeté  tout  à  coup,  à  19  ans,  sur  les  bancs  de  l'École 
normale  ? 

Sa  première  année  d'école  fut  très  triste  :  il  était  isolé  ;  il 
doutait  de  lui-même.  Au  jeune  homme  plein  d'illusions,  se 
croyant  capable  de  tout  et  à  la  veille  de  tout  savoir,  ses 
maîtres  disaient  qu'il  avait  tout  à  apprendre.  Heureusement 
celte  humiliation  qui  causait  ses  souffrances  leur  servit  de 
remède.  Au  lieu  de  se  perdre  dans  les  rêves,  il  s'acharna  au 
travail.  La  peur  d'être  relégué  parmi  les  médiocres  lui  fit  faire 
des  prodiges  et,  à  la  fin  de  la  première  année,  les  pronostics 
pessimistes  recevaient  le  plus  éclatant  démenti. 

Il  entrait  en  seconde  année  ayant  conquis  son  rang.  L'heure 
des  découragements  était  passée.  Il  étudiait,  écoutait,  pen- 
sait ;  il  causait  beaucoup  avec  ses  professeurs  :  Guigniaut, 
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Rinn,  Nisard  ;  il  interrogenit  le  sage  Damiron,  mais  il  réser- 
vait pour  deux  d'entre  eux  ses  enthousiasmes.  «  Il  n'y  avait, 
a-t-ildit,  que  deux  mailres  à  l'école  :  Cousin  et  Michelet.  »  — 
«  Nos  imaginations  étaient  pleines  de  ces  deux  hommes.  En 
entendant  Michelet,  nous  étions  comme  des  voyageurs  qu'on 
aurait  transportés  tout  d'un  coup  sur  un  sommet  d'où  se 
découvrent  des  espaces  immenses.  Sa  parole  nous  faisait 
goûter  l'une  après  l'autre  toutes  les  joies  de  la  pensée.  Tout 
ce  qu'il  décrivait,  on  le  voyait.  Toutes  les  émotions  qui  l'agi- 
taient, nous  les  ressentions.  Je  n'avais  rien  entendu  ni  rêvé 
de  pareil.  » 

Les  normahens  de  deuxième  année  étaient  ravis  et  pas- 
sionnés. Michelet  eût  exercé  sur  les  jeunes  gens  une  influence 
sans  rivale  si,  pendant  la  troisième  année,  ils  ne  s'étaient 
trouvés  en  présence  de  Cousin.  Émerveillés  de  l'historien, 
ils  étaient  éblouis  et  subjugués  par  le  philosophe  ;  il  s'em- 
parait de  leur  intelligence  ;  il  leur  découvrait  Aristote  et 
Platon,  les  élevait  à  une  hauteur  qui  leur  donnait  le  vertige  ; 
la  métaphysique  interprétée  avec  cette  éloquence  produisait 
sur  leurs  âmes  exactement  le  même  effet  que  la  poésie  la 
plus  sublime.  Sa  leçon  du  dimanche  était  attendue  avec 
impatience  :  après  la  philosophie,  il  parlait  de  tout.  «  C'était 
alors  une  suite  d'aperçus  variés,  nouveaux,  merveilleux,  de 
comparaisons,  de  rapprochements,  de  tableaux,  d'anecdotes  ; 
jamais,  je  crois,  on  n'a  vu,  ni  on  ne  verra,  dans  la  conversa- 
tion d'un  homme,  une  telle  abondance  de  belles  choses.  La 
leçon,  commencée  à  huit  heures,  devait  durer  une  heure  et 
demie  ;  nous  étions  encore  là  à  une  heure.  11  prenait  son 
chapeau  tout  à  coup  et  me  disait  :  «  Venez  au  Luxembourg.  » 
Par  parenthèse,  je  me  passais  de  dîner.  Une  fois  au  Luxem- 
bourg, il  recommençait  pour  moi  tout  seul.  Je  crois  qu'il 
oubliait  souvent  à  qui  il  parlait,  qu'il  se  parlait  à  lui-même. 
Il  était,  à  la  lettre,  infatigable,  aussi  maître  de  lui  et  avec 
une  voix  aussi  forte,  au  bout  de  trois  ou  quatre  heures... 
Nous  aurions  dû  l'adorer,  mais  il  y  avait  un  je  ne  sais  quoi 
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qui  écartait  l'amitié.  Je  crois  que  c'était  la  peur  ;  pour  notre 
admiration,  elle  était'sans  bornes  (1^  » 

A  22  ans,  l'élève  de  l'École  normale,  devenu  ao-régé, 
partait  pour  Caen  où  il  allait  professer  la  philosophie.  Vivant 
assez  solitaire,  partagé  entre  les  débuts  de  son  cours  qui 
l'inquiétaient  un  peu  et  ses  études  qui  le  charmaient,  il 
profita  du  calme  de  la  vie  de  province  pour  commencer  un 
long  travail.  Il  correspondait  avec  son  maître.  Deux  ou  trois 
élèves  préférés  jouissaient  seuls  de  ce  privilège.  «  M.  Cousin, 
dit-il,  ne  se  bornait  pas  à  donner  le  goût  du  travail,  il  était 
toujours  prêt  à  indiquer  des  sources,  à  fournir  des  idées, 
même  à  lire  des  manuscrits  et  à  montrer  comment  il  fallait 
les  refondre  pour  les  rendre  dignes  d'être  publiés.  Il  était  en 
France  une  sorte  de  professeur  universel...  11  aimait  passion- 
nément le  talent  et  la  philosophie...  il  allait  vous  chercher 
lui-même  ;  il  vous  secouait,  il  vous  forçait  au  travail.  En  un 
mot,  c'était  un  maître  ;  et  quel  maître  !  Je  trouve  à  présent 
que  nous  n'étions  pas  reconnaissants  autant  que  nous 
l'aurions  dû.  Les  petits  côtés  nous  cachaient  les  grands  (2).  » 

Dans  cette  correspondance,  jamais  lettre  ne  parut  à 
M.  Jules  Simon  plus  éloquente  qu'un  billet  de  trois  lignes  lui 
enjoignant,  le  3  janvier  1838,  de  venir  sur-le-champ  à 
Versailles  oii  il  était  nommé  professeur.  Il  devait  y  passer 
un  an.  Ce  fut,  il  l'a  dit  souvent,  la  plus  belle  année  de  sa 
vie.  Un  cours  de  philosophie  qui  l'initiait  à  la  parole  publique, 
des  relations  de  plus  en  plus  fréquentes  avec  M.  Cousin,  la 
collaboration  avec  son  maître,  leurs  rendez-vous  à  la  Sor- 
bonne,  ses  visites  chez  lui  à  Sèvres,  le  séjour  à  Versailles  de 
M.  Cousin  qui  l'introduisit  dans  le  salon  de  la  princesse  Bel- 
giojoso,  la  rencontre  pour  la  première  fois  de  M.  Thiers  et  de 
M.  Mignet  laissèrent  dans  son  esprit  des  souvenirs  qui  ne 
devaient  pas  s'effacer. 

(1)  Victor  Cousin,  p.  86. 

(2)  Victor  Cousiv,  p.  91,  "Hô  et  passim. 
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Dans  ce  ciel  pur,  il  y  eut  des  nuages.  L'amilié,  comme 
l'amour,  comporte  des  drames. 

Ceux  qu'aimait  Cousin,  il  entendait  les  absorber.  M.  Jules 
Simon  était  résolu  à  garder  son  indépendance.  Platon  fut 
cause  du  premier  choc  :  à  Caen,  M.  Jules  Simon  avait  com- 
mencé la  traduction  du  Timée.  A  son  arrivée  à  Paris,  Cousin 
la  lui  demanda  :  le  jeune  professeur  fut  transporté  de  recon- 
naissance. Chaque  samedi,  il  venait  coucher  à  la  Sorbonne, 
apportant  le  travail  de  la  semaine  qui  prenait  aussitôt  le 
chemin  de  l'imprimerie.  Quelque  temps  après  le  dernier  bon 
à  tirer,  «  j'arrivais  chez  lui,  dit-il,  à  l'heure  accoutumée.  Je 
le  vois  encore  :  il  était  sur  son  échelle  dans  sa  bibliothèque. 
Il  se  hâta  de  descendre  pour  me  donner  la  main  avec  son 
affabilité  ordinaire.  «  Comment  vous  portez-vous  ?  lui  dis-je. 
—  Assez  mal,  me  dit-il.  Je  suis  très  fatigué.  On  ne  saura 
jamais  combien  cette  traduction  du  Timée  m'a  fatigué.  » 
Puis,  se  rappelant  tout  à  coup  à  qui  il  parlait  :  «  Mais,  si 
fait,  ajouta-t-il  avec  le  plus  grand  sang-froid,  vous  le  savez 
aussi  bien  que  moi  (1).  » 

Le  coup  était  porté  et  la  blessure  fut  durable.  Il  était  de 
plus  en  plus  résolu  à  ne  pas  se  livrer:  il  voulait  bien  se 
dévouer,  mais  non  abdiquer.  C'est  ainsi  que  parmi  les  dis- 
ciples de  Cousin  se  dessina  dès  lors  une  division  en  deux 
groupes:  Saisset  et  Barthélemy-Saint  Hilaire,  pour  ne  parler 
que  des  morts,  qui  se  confondaient  et  se  laissaient  absorber 
dans  la  personne  du  maître  ;  Jules  Simon  et  son  ami  Jacques, 
«  qui  n'étaient  pas  des  révoltés,  encore  moins  des  ingrats  », 
mais  qui  étaient  «  des  disciples  un  peu  étouffés,  en  quête  de 
liberté  et  d'indépendance  (2)  ».  A  la  différence  de  Jacques, 
ses  démêlés  ne  furent  jamais  une  rupture.  En  une  seule 
année,  l'année  1839,  Cousin  multipliait  les  témoignages  d'es- 
time: il  choisissait  pour  son  suppléant  à  la  Faculté  des  lettres 

(1)  Revue  de  la  Famille,  1er  mars  1893,  p.  468. 

(2)  Victor  Cousin,  p.  153, 
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le  traducteur  du  Timée  et  peu  après  il  le  nommait  maître  de 
conférences  à  l'École  normale. 

11  avait  25  ans,  lorsqu'il  montait  pour  la  première  fois  dans 
la  chaire  de  la  Sorbonne  qu'avait  illustrée  son  maître.  Il 
devait  l'occuper  douze  ans.  Il  avait  la  science,  une  facilité  de 
parole  sous  laquelle  perçait  l'éloquence;  il  possédait  tous  les 
dons  naturels  :  la  force  de  la  pensée,  la  mémoire,  l'émotion, 
une  voix  qui  traduisait  tous  les  sentiments  de  l'âme  et,  pour 
tout  animer,  la  foi  ardente  de  la  jeunesse.  En  peu  de  temps, 
les  élèves  pressés  dans  la  salle  proclamaient  que  la  Sorbonne 
comptait  un  nouvel  orateur. 

Son  enseignement  de  l'École  normale  était  plus  intime.  Il 
s'abandonnait  davantage  aux  inspirations  du  moment.  Plein 
des  souvenirs  du  maître  qui  avait  éveillé  et  dominé  son  esprit, 
il  lui  arrivait  de  commencer  avec  lenteur  et  comme  s'il  avait 
quelque  peine  à  soutenir  sa  voix  ;  mais,  à  peine  entré  dans 
son  sujet  qu'il  avait  très  solidement  préparé,  les  souvenirs, 
les  idées,  les  observations  neuves  et  fines  lui  coulaient  des 
lèvres. 

Il  est  très  malaisé  de  rendre  la  vie  à  un  cours  :  nul  ne  peut 
à  un  demi-siècle  de  distance  en  faire  sentir  le  charme.  De 
toutes  les  formes  de  l'éloquence,  celle  du  professeur  est  la 
plus  insaisissable  :  le  barreau,  la  tribune,  la  chaire  ecclésias- 
tique conservent  plus  ou  moins  les  échos  de  la  parole  pu- 
blique. L'enseignement  ne  communique  que  très  faiblement 
au  lecteur,  à  travers  le  temps,  une  émotion  oratoire.  Il  pos- 
sède en  lui-même  une  autre  vertu  :  il  prépare  et  suscite  à  la 
fois  des  disciples  et  des  livres.  C'est  aux  élèves  de  M.  Jules 
Simon  qu'il  appartient  de  dire  ce  qu'il  a  été  et  ce  qu'ils  lui  ont 
dû  ;  c'est  à  leur  souvenir  que  je  fais  appel,  et  ceux  qui  m'en- 
tendent en  ce  moment  peuvent  seuls,  en  évoquant  leur  jeu- 
nesse, attester  que,  longtemps  avant  nos  contemporains, 
leurs  applaudissements  avaient  deviné  chez  le  jeune  homme 
inconnu  la  veille  un  maître  de  l'art  oratoire. 

Il  est  d'autres  témoins,  non  moins  irrécusables.  Ses  livres 
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confirmèrent  au  dehors  ce  que  proclamaient  ses  disciples. 
M.  Jules  Simon  a  laissé  un  nombre  prodigieux  d'ouvrages  ;  il 
a  écrit  sur  la  philosophie,  sur  la  pohtique  et  sur  la  morale. 
D'autres  jugeront  et  compareront  l'ensemble  de  ses  œuvres. 
Nous  voulons  ici  leur  assigner  une  date  et  les  rattacher  à 
chaque  époque  de  sa  vie.  Les  travaux  philosophiques  furent 
son  début.  Sa  thèse  de  doctorat  consacrée  au  commentaire 
de  Proclus  sur  le  Timée  l'introduisit  au  milieu  des  philoso- 
phes de  l'École  d'Alexandrie.  Il  voulut  en  écrire  l'histoire. 

C'était  un  merveilleux  sujet  d'étude  :  l'antiquité  avait  eu 
ses  maîtres  et  ses  doctrines  :  ils  s'étaient  succédé  suivant  un 
développement  naturel,  façonnant  l'àme  de  la  Grèce  et  de 
Rome.  Philosophes  et  sophistes  avaient  fait  le  tour  de  l'intel- 
ligence de  l'homme,  en  épuisant  tous  les  systèmes  ;  de  leur 
échec  était  né  le  scepticisme,  ce  découragement  de  l'esprit. 
Les  sages  de  la  nouvelle  école  tentèrent  de  réagir  contre 
cette  abdication.  Ce  qu'ils  avaient  de  foi  les  porta  vers  le 
mysticisme,  ce  qu'ils  avaient  de  critique  donna  naissance  à 
l'éclectisme.  L'École  d'Alexandrie  était  un  miroir  d'une  fidé- 
lité absolue  qui  reflétait  tout  ce  qu'avait  pensé  l'homme,  non 
seulement  en  Grèce  depuis  six  siècles,  mais  dans  les  philo- 
sophies,  les  religions  et  les  cosmogonies  orientales.  Une  éru- 
dition universelle,  des  vues  élevées,  la  rencontre  des  principes 
les  plus  divers,  ce  que  M.  Villemain  a  éloquemment  appelé  le 
dernier  rendez-vous  de  l'antiquité,  tel  était  le  champ  d'une 
incomparable  étendue  qui  s'offrait  au  jeune  philosophe.  De 
ce  poste  d'observation,  sa  vue  pouvait  embrasser  l'horizon 
des  siècles  et  contempler  tout  le  développement  de  la  pensée 
humaine.  Le  regard  de  M.  Jules  Simon  était  assez  pénétrant 
pour  que  le  tableau  réunit  toutes  les  qualités  d'un  maître  :  le 
dessin  en  était  ferme,  les  contours  précis,  les  couleurs  vives, 
les  oppositions  heureuses,  et  l'imagination  du  jeune  écrivain 
contenue  par  l'étude  s'échappait  dans  une  juste  mesure, 
éclairant  les  jugements  et  n'en  altérant  jamais  la  rectitude. 
Érudit  sans  sécheresse,  profond   sans   obscurité,   analyste 
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précis  et  juge  sévère,  le  philosophe  termine  ses  deux  volumes 
par  une  conclusion  mettant  chaque  homme  et  chaque  sys- 
tème à  sa  place,  fixant  les  rapports  des  Alexandrins  et  du 
Christianisme  et  prononçant  un  jugement  définitif  sur  le  mé- 
lange de  vérité  et  d'erreur  qui  explique  l'influence  et  rendait 
inévitable  la  chute  de  l'École  d'Alexandrie. 

Le  succès  fut  très  grand.  C'était  pour  une  vie  de  philosophe 
un  début  du  plus  brillant  augure  ;  ce  fut,  par  le  fait,  son  der- 
nier ouvrage  de  pure  philosophie. 

La  politique  l'attirait.  Il  avait  en  lui  tout  ce  qui  dispose  à 
la  vie  publique.  Dès  sa  première  jeunesse,  il  s'y  était  senti 
•porté.  La  révolution  de  1830  avait  produit  dans  l'âme  du  rhé- 
thoricien  de  Vannes  une  secousse.  Confident  des  récits  de  la 
Vendée,  il  avait  vu  tout  d'un  coup  se  produire  une  nouvelle 
explosion.  Les  bleus  triomphaient,  les  fils  de  chouans  étaient 
consternés  ;  aux  cris  de  joie  répondaient  des  violences  ;  aux 
crimes,  des  représailles.  Dans  cette  effervescence  soudaine 
des  deux  partis,  qu'allait  faire  un  jeune  homme  de  seize  ans  ? 
Ce  qu'il  fit  toute  sa  vie  :  il  se  jeta  entre  les  combattants,  prê- 
chant la  paix  et  la  justice. 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  n'a  lu  l'affaire  Nayl,  ce 
chef-dœuvre,  en  cinquante  pages,  qui  unit  tous  les  mérites 
de  l'imagination  et  de  la  réalité  ?  Qui  ne  se  souvient  de  ces 
passions  si  bien  décrites,  de  cette  Bretagne  de  1831  ardente 
et  émue,  de  ces  entraînements  qui  expliquent  jusqu'aux 
crimes  judiciaires?  Ces  souvenirs  devaient  laisser  dans  le 
cœur  de  Jules  Simon  une  empreinte  ineffaçable. 

Trois  ans  après,  il  était  à  Paris  :  il  avait  horreur  de  l'esprit 
de  parti  et  des  haines  politiques.  Poursuivant  un  idéal,  il 
s'élança,  avec  la  fougue  de  la  jeunesse,  vers  ceux  qui,  n'ayant 
recueilli  aucun  profit  personnel  de  la  révolution,  lui  sem- 
blaient porter  seuls  le  drapeau  de  l'indépendance  et  de  la 
liberté.  Rêvant  la  République,  il  était  attiré  par  Armand 
Carrel  ;  aux  jours  de  sortie,  il  quittait  l'École  pour  aller  le 
voir  au  National.  Le  lendemain  du  duel,  il  s'était  échappé 
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pour  courir  à  Saint-Mandé  chercher  des  nouvelles  ;  il  n'oublia 
jamais  qu'en  rapportant  à  l'École  le  bulletin  désespéré,  il 
avait  vu  le  moins  républicain  de  ses  professeurs,  M.  Cousin, 
lui-même,  verser  des  larmes.  Celte  mort,  qui  fut,  pour  la  jeu- 
nesse, un  deuil  public,  causa  à  Jules  Simon  une  douleur  telle 
que  cinquante  années  après,  nul  dans  la  presse  française  ne 
sut  exprimer  plus  éloquemment  ce  qu'avait  été  l'attachement 
de  la  jeunesse  pour  Carrel. 

Ne  se  laissant  absorber  ni  par  ses  études,  ni  plus  tard  par 
ses  cours  ou  par  ses  livres,  il  trouvait  le  temps  d'écrire  en 
secret  dans  les  journaux  et  brûlait  d'affronter,  aussitôt  qu'il 
le  pourrait,  les  orages  de  la  vie  publique. 

En  1846  et  en  4847,  M.  Jules  Simon  se  présenta  deux  fois 
dans  les  Côtes-du-Nord  :  Le  gouvernement  le  combattit.  L'op- 
position lui  préféra  de  vieux  candidats  sans  titres.  Les  partis, 
en  notre  siècle,  n'ont  jamais  compris  que  la  politique  est  et 
restera  en  tout  temps  l'art  de  faire  des  recrues,  de  convaincre 
les  hésitants  et  de  les  rallier. 

La  Révolution  de  1848  le  trouva  prêt.  Les  électeurs  des 
Côtes-du-Nord  l'envoyèrent  cette  fois  à  l'Assemblée  nationale. 
Il  y  apportait  ses  convictions  républicaines  ;  mais  il  n'avait 
pas  toléré  l'équivoque.  Dans  sa  proclamation  aux  électeurs, 
on  ne  lisait  ni  flatteries  au  peuple,  ni  vagues  espérances  de 
réformes  sociales  :  il  disait  ce  qu'il  voulait  et  ce  qu'il  ne  vou- 
lait pas.  M.  Jules  Simon,  il  y  a  peu  d'années,  recherchait  ses 
premières  proclamations  aux  électeurs.  Il  était  impatient  de 
répondre  à  je  ne  sais  quelle  calomnie  en  les  réimprimant. 
«  Tout  y  est,  disait-il.  Je  m'en  souviens  bien.  Elles  contien- 
nent ce  que  je  pense  depuis  un  demi-siècle  1  »  Quand  il  par- 
vint à  retrouver  ces  vieux  et  fidèles  témoins,  sa  joie  fut 
vive. 

«  Association,  rapports  équitables  du  capital  et  du  travail, 
disait-il  en  mars  1848,  voilà  la  sagesse.  Destruction  de  la 
propriété,  communisme,  voilà  le  crime  et  le  fléau  1  Le  commu- 
nisme n'était  jusqu'ici  qu'une  vaine  et   criminelle  utopie  : 
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aujourd'hui,  il  est  un  danger.  Ce  danger,  je  ne  l'exagère 
point  :  il  faut  l'appeler  par  son  nom  et  se  déclarer  hautement 
son  ennemi.  Il  n'y  a  pas  de  société  sans  la  propriété  et  sans 
la  famille.  La  propriété  est  sacrée  dans  son  principe,  car  c'est 
le  principe  social  lui-même,  et  la  propriété  détruite,  la  fa- 
mille est  ébranlée.  Toucher  à  la  famille,  c'est  outrager  du 
même  coup  Dieu,  la  nature  et  la  justice. 

«  J'ai  le  droit  de  dire  hautement  que  je  défendrai  à  l'avenir 
le  principe  de  la  liberté  rehgieuse,  parce  que  je  l'ai  défendu 
toute  ma  vie.  J'ai  lutté  contre  l'intolérance  et  je  suis  prêt  à 
recommencer  le  combat,  si  jamais  l'intolérance  doit  renaître. 
En  combattant  l'intolérance,  je  crois  combattre  pour  la  reli- 
gion, pour  la  liberté  de  conscience.  Aucun  homme  ne  se 
mettra  jamais,  moi  vivant,  entre  Dieu  et  la  conscience  de  mes 
frères.  On  aura  beau  me  traiter  en  ennemi  de  la  religion  (1), 
on  ne  m'empêchera  pas,  si  jamais  la  religion  est  menacée,  de 
me  dévouer  pour  elle.  La  liberté  de  conscience,  la  liberté  de 
penser  n'est  pas  seulement  une  de  nos  libertés,  c'est  la 
source  et  la  condition  de  toutes  les  autres.  » 

C'était  la  profession  de  foi  de  toute  sa  vie.  Il  devait  y  de- 
meurer invariablement  fidèle.  Il  le  fut,  dès  le  début,  en  se 
donnant  tout  entier.  11  combattit  l'émeute  sous  toutes  ses 
formes,  comme  législateur  et  comme  soldat.  Il  proposa  de 
dissoudre  les  ateliers  nationaux  et  de  rouvrir  les  ateliers 
privés,  en  venant  au  secours  de  l'industrie.  Pendant  l'insur- 
rection de  Juin,  il  monta,  avec  la  troupe  et  la  garde  natio- 
nale, sur  les  barricades  de  la  rue  Saint-Antoine  et  pénétra  un 
des  premiers  dans  le  faubourg.  Après  avoir  défendu  l'ordre 
au  péril  de  sa»vie,  il  reprit  les  travaux  législatifs  et  attacha 
son  nom  au  projet  de  loi  sur  l'enseignement  primaire.  Auteur 
d'uii  rapport  sur  la  loi  organique  qui  est  un  monument,  mêlé 
à  toutes  les  discussions  qui  eurent  lieu,  dans  les  comités, 

(1)  Il  faisait  allusion  aux  récentes  querelles  du  Clergé  et  de  l'Uni- 
versité dont  il  avait  été  victime. 
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dans  les  commissions  et  à  la  tribune,  il  sut  concilier  les  inté- 
rêts de  la  liberté  et  ceux  de  l'enseignement. 

Appelé  par  la  Constituante  en  1849  à  faire  partie  du  Conseil 
d'État,  il  y  demeura  peu  de  temps,  et  ne  fut  pas  réélu  à  la 
Législative.  Il  partagea  dès  lors  sa  vie  entre  les  journaux  où 
il  écrivait  de  plus  en  plus  et  son  cours  sur  la  morale  de 
Platon. 

Le  coup  d'État  le  trouva  à  la  Sorbonne.  A  la  première  leçon 
qui  suivit  le  2  Décembre,  la  salle  était  comble  ;  il  n'y  avait 
plus  de  feuilles  publiques  pour  imprimer  ses  paroles  :  mais 
elles  se  gravèrent  dans  les  mémoires  ;  nul  de  ceux  qui  les 
entendirent  ce  jour-là  n'en  a  perdu  le  souvenir  :  a  Messieurs, 
dit-il,  je  suis  ici  professeur  de  morale.  Je  vous  dois  aujour- 
d'hui, non  une  leçon,  mais  un  exemple.  Le  droit  vient  d'être 
publiquement  violé  par  celui  qui  avait  la  charge  de  le 
défendre.  La  France  doit  dire  demain  dans  ses  comices 
si  elle  approuve  cette  violation  du  droit  ou  si  elle  la  con- 
damne. N'y  eût-il  dans  les  urnes  qu'un  seul  bulletin  pour 
prononcer  la  condamnation,  je  le  revendique  d'avance,  il 
sera  de  moi.  »  Les  applaudissements  éclatèrent,  il  eut  peine 
à  obtenir  un  instant  de  silence.  «  Je  prends,  reprit  il,  vos 
applaudissements  pour  un  serment.  Si  jamais  vous  pacti- 
sez avec  le  crime  pour  avoir  votre  part  dans  le  bénéfice, 
souvenez-vous  que  vous  serez  des  parjures  !  »  Les  assistants 
se  précipitèrent  vers  lui  :  on  voulut  le  porter  en  triomphe. 
On  le  suivit  jusqu'au  quai  où  il  put  échapper  à  l'ovation. 
Le  lendemain,  il  était  destitué. 

Non  seulement  la  Faculté  des  lettres  et  l'École  normale  lui 
manquaient  à  la  fois,  mais  sa  plume  de  journaliste  était 
brisée.  Il  allait  retrouver  la  gêne  qu'il  avait  connue  dans  son 
enfance  et  qui  l'avait  accompagné  dans  sa  jeunesse.  Il  devait 
refaire  sa  vie,  chercher  sa  voie,  publier  des  livres.  Mais  quel 
sujet  traiter  ? 

Par  la  philosophie,  il  ne  pouvait  qu'agir  lentement  sur  les 
esprits.  Il  avait  hâte  d'agir  sur  les  volontés.  La  métaphysique 
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s'adressait  à  l'élite.  Il  sentait  le  besoin  de  s'adresser  direc- 
tement au  citoyen,  à  la  foule.  «  Le  monde  n'a  pas  le  goût 
des  abstractions,  il  n'a  pas  le  temps  de  les  approfondir  et 
s'en  détourne  avec  dédain,  i  «  Il  faut,  dit-il,  que  la  philo- 
sophie se  montre  à  l'homme,  par  son  côté  utile  ;  qu'au  lieu  de 
faire  attendre  ses  conclusions,  elle  les  proclame  d'abord  ; 
qu'elle  en  fasse  toucher  au  doigt  l'importance,  l'urgence  ; 
qu'elle  laisse  le  bagage  des  termes  inintelligibles,  des 
discussions  d'écoles,  des  questions  insolubles.  Elle  y  gagnera. 
Elle  n'est  pas  faite  pour  être  une  science  de  collège,  puis- 
qu'elle est  la  science  même  de  la  vie.  N'est-ce  pas  une 
contradiction  d'avoir  le  besoin,  le  droit,  le  devoir  d'agiter 
tous  les  problèmes  dont  le  présent  et  l'avenir  de  la  société 
dépendent  et  de  se  rendre  systématiquement  inutile  en 
s'isolant,  en  se  perdant  dans  des  recherches  historiques, 
dans  des  minuties  psychologiques,  dans  des  prétendues 
questions  transcendantales  sur  l'origine  et  la  légitimité  de 
nos  connaissances  ?  Les  philosophes  se  plaignent  quelquefois 
de  ne  pas  être  écoutés.  Pourquoi  ne  parlent-ils  pas  la  seule 
langue  que  nous  puissions  et  que  nous  voulions 
entendre?  (1)  » 

Il  prit  pour  sujet  le  Devoir.  Il  fit  mieux  qu'un  livre,  il 
exposa,  sous  ce  titre,  toute  sa  foi  philosophique.  «  On 
ne  peut  croire  au  devoir,  sans  croire  en  même  temps  à 
Dieu,  à  la  liberté,  à  l'immortalité.  »  Les  plus  grands,  dans  l'an- 
tiquité et  de  nos  jours,  avaient  approfondi  ce  sujet  ;  mais 
Cicéron,  en  considérant  les  devoirs  dans  leur  ensemble, 
s'était  attaché  à  leur  objet  ;  Kant  avait  scruté  la  nature  du 
devoir.  L'originalité  du  livre  de  M.  Jules  Simon,  c'est  de  con- 
sidérer dès  le  début  l'homme,  de  ne  voir  que  lui,  d'établir 
solidement  la  démonstration  de  la  liberté  et.de  le  montrer 
aussitôt,  en  plein  combat,  aux  prises  avec  les  passions.  L'ana- 
lyse psychologique  que  comporte  ce  plan,  l'étude  du  cœur 

(1)  Devoir,  p.  2  et  3. 
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humain,  cette  lutte  de  l'homme  libre  avec  les  passions  qui  le 
détournent  du  devoir,  donnent  au  livre  un  intérêt,  aux 
réflexions  une  portée  qui  mirent  d'emblée  l'auteur  au  premier 
rang  de  nos  moralistes.  On  tirerait  de  ce  volume  un  choix  de 
pensées  qui  ferait  à  lui  seul  la  gloire  d'un  écrivain. 

Dans  cet  ouvrage  étaient  en  germe  plusieurs  livres, 
M.  Jules  Simon  les  avait  devinés,  il  en  avait  conçu  l'ordon- 
nance ;  il  les  portait  dans  son  cerveau,  et,  en  même  temps 
que  se  succédaient  les  éditions  du  Devoir,  paraissaient,  sous 
des  titres  divers,  les  développements  d'une  pensée  toujours 
fidèle  à  elle-même. 

Il  avait  établi  que  le  devoir  étant  identique  à  la  justice, 
c'est-à-dire  à  Dieu,  il  fallait  avant  tout  l'honorer  et  le  ser^nr. 
Ilvoulut  montrer  que  ce  dernier  s'impose  à  l'homme,  quel  que 
soit  son  culte.  La  Religion  naturelle  était  à  la  fois  une  protes- 
tation contre  les  doctrines  athées,  une  critique  contre  toutes 
les  formes  du  panthéisme,  une  attaque  contre  l'indifférence 
religieuse  et  le  plus  éclatant  hommage  à  l'idée  d'un  Dieu  per- 
sonnel qui  nous  a  créés,  nous  aime  et  nous  récompensera 
selon  nos  mérites. 

Les  trois  ouvrages  sur  la  Liberté  de  conscience,  la  Liberté 
civile  et  la  Liberté  politique  se  succédèrent  à  peu  d'intervalle  : 
ce  sont  en  quelque  sorte  les  trois  chapitres  d'un  même  livre  ; 
ils  eurent  un  grand  succès.  En  parler  aujourd'hui  comme  il 
convient  est  difficile.  Us  venaient  à  leur  heure  et  n'ont  pas 
conservé  l'éternelle  jeunesse  d'une  leçon  de  morale.  Les  évé- 
nements ont  changé  le  cadre.  Ceux  qui  étaient  jeunes  de  18o2 
à  1860  se  souviennent  de  l'apparition  de  ces  livres  et  savent 
quel  fut  leur  retentissement.  Tout  homme  que  blesse,  comme 
une  suprême  injustice,  une  atteinte  quelconque  à  la  liberté, 
ira  y  puiser,  suivant  les  temps,  comme  à  une  force,  la  foi  qui 
console  ou  la  force  qui  suscite  la  lutte. 

Quels  que  fussent  ses  succès,  M.  Jules  Simonne  sentait  pas 
son  existense  pleine.  Son  intelligence  était  satisfaite.  Il  man- 
quait à  son  cœur  cette  jouissance  intime  que  donne  le  senti- 
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ment  de  l'action.  La  rencontre  de  Jean  DoUfus  fut  un  événe- 
ment dans  sa  vie. 

Il  l'a  raconté  plus  d'une  fois  dans  ses  discours,  il  y  a  fait 
allusion  dans  les  entretiens  familiers  de  sa  vieillesse  ;  son 
regard  s'y  attachait  comme  à  un  point  lumineux  qui  avait 
éclairé  sa  route  et  pour  ainsi  dire  illuminé  son  âme.  Il  avait 
toujours  eu  en  lui  la  conception  des  souffrances  humaines  : 
les  voir,  les  mesurer,  les  sentir  par  le  contact  en  pénétrant 
dans  la  vie  de  l'atelier  fut  pour  lui  une  révélation.  Il  embrassa 
passionnément  cette  étude  qui  excitait  son  intelligence,  pro- 
voquait son  imagination  et  soulevait  son  cœur.  Il  y  trouva  sa 
voie  et  sa  vie.  Il  s'y  donna  tout  entier,  corps  et  âme,  et 
il  publia  VOuvrière. 

Rien  de  semblable  n'avait  été  écrit.  Ce  n'était  pas  un  livre 
d'économie  politique,  et  les  économistes  y  reconnaissaient  la 
sûreté  et  la  précision  d'un  observateur  ;  ce  n'était  pas  un  livre 
de  morale,  et  jamais  on  n'avait  entendu  un  plus  éloquent 
plaidoyer  au  nom  de  la  mère,  en  faveur  de  la  reconstitution 
de  la  famille  ;  c'était  encore  moins  un  roman  et  tel  était  le 
talent  que  le  lecteur  entraîné  et  charmé  le  lisait  comme  un 
ouvrage  d'imagination. 

L'effet  fut  immense.  On  était  las  des  revendications  qui 
avaient  fait  retentir  les  échos  révolutionnaires  :  le  commu- 
nisme et  le  droit  au  travail  étaient  vaincus.  Remis  d'une  si 
chaude  alerte,  beaucoup  de  gens  pensaient  qu'il  n'y  avait  rien 
à  faire.  II  se  trouvait,  comme  toujours,  des  théoriciens  fort 
écoutés  de  l'égoïsmequi  conseillaient  à  la  société  de  reprendre 
le  sommeil  interrompu.  M.  Jules  Simon  les  réveilla.  «  Si  chacun 
faisait  son  devoir,  disait  dernièrementun  ennemi  du  socialisme, 
il  n'y  aurait  pas  de  question  sociale.  »  Tout  le  livre  était  le  déve- 
loppement de  cette  idée.  L'auteur  ne  s'adressait  pas  auxtravail- 
leurs  pour  les  exciter,  il  ne  leur  parlait  pas  d'un  droit  ;  il  mon- 
trait aux  patrons,  aux  riches,  aux  heureux  de  ce  monde,  des 
maux  à  réparer,  des  efforts  à  accomplir  librement.  Ennemi 
de  toute  utopie,  il  donne  pour  la  première  fois  au  progrès 
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social  une  méthode  :  tout  attendre  de  l'initiative  individuelle, 
faire  son  éducation,  enseigner  l'art  de  multiplier  les  forces  en 
s'associant,  agir  par  soi-même  au  grand  profit  des  mœurs 
publiques  et  privées,  apprendre  aux  hommes  à  user  de  la 
liberté,  surtout  ne  pas  demander  à  l'État  une  ingérence  qui 
absorbe  et  paralyse,  voilà  les  maximes  dont  quarante 
années  d'épreuves  n'ont  assurément  altéré,  parmi  nous,  ni 
la  vérité,  ni  la  force  I 

Le  but  qu'il  poursuivait  était  non  moins  précis.  Le  logement 
hideux  est  le  pourvoyeur  du  cabaret,  il  éloigne  le  père,  dé- 
courage la  mère,  asphyxie  les  enfants,  détruit  le  foyer  domes- 
tique et  anéantit  la  famille.  Il  faut  que  les  capitaux  et  les 
sociétés  privées  entreprennent  l'amélioration  des  logements 
ouvriers  et  que,  dans  un  nid  attrayant,  dans  une  de  ces 
petites  maisons  avec  jardin  comme  à  Mulhouse,  la  famille  se 
reconstitue,  au  grand  profit  des  mœurs  et  de  la  santé. 

La  vie  est  chère,  le  chômage,  la  maladie,  la  vieillesse 
menacent  les  ouvriers.  Il  faut  que  des  caisses  d'épargne  et  de 
retraites,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  sociétés  de 
consommation  groupent  les  efforts,  abaissent  les  prix  et  pré- 
parent à  tous  ces  maux  des  remèdes  pratiques. 

Dans  les  misères  de  l'ouvrier,  qui  peut  nier  la  place  que 
tient  l'ignorance  ?  La  société  doit  aider  à  multiplier  les  écoles 
elles  bibhothèques. 

Ainsi,  l'enseignement  répandu,  l'habitation  assainie,  l'asso- 
ciation améhorant  les  conditions  de  la  vie,  voilà  les  réformes 
principales  que  suggérait  M.  Jules  Simon,  et,  à  l'appui  de  ces 
conclusions,  que  d'idées  !  que  d'observations  !  quels  exemples 
à  suivre  !  que  de  fautes  à  éviter  !  Son  enquête  avait  porté  sur 
l'est  et  sur  le  nord  de  la  France.  Il  avait  étudié  l'Alsace  avec 
Jean  Dollfus,  il  avait  vu  avec  admiration  les  œuvres  que  les 
grands  patrons  français  delà  vallée  du  Rhin  avaient  conçues 
pour  protéger  la  vie  et  améliorer  la  condition  morale  et  ma- 
térielle de  l'ouvrier.  Il  avait  visité  la  Lorraine,  séjourné  à 
Lyon  ;  il  était  allé  de  ville  en  ville,  parcourant  la  Belgique,  puis 
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l'Angleterre,  entrant  dans  les  ateliers,  les  manufactures, 
interrogeant  les  maitres  et  les  ouvriers,  examinant  leurs 
logements,  montant  dans  leurs  mansardes,  ne  se  bornant  pas 
à  recueillir  les  renseignements,  mais  voulant  tout  contrôler 
par  lui-même.  Un  jour,  il  venait  de  parcourir  les  «  courettes  » 
de  Lille  ;  on  lui  affirmait  que,  depuis  Villermé,  il  n'y  avait 
plus  de  caves  habitées  ;  il  voulut  s'en  assurer,  souleva  une 
planche  au  milieu  du  trottoir,  s'engagea  dans  un  escalier 
sombre  etfitune  terrible  chute  ;  il  fut  relevé,  la  jambe  cassée, 
par  toute  une  famille  qui  habitait  la  cave.  11  demeura  six 
semaines  à  Lille,  mais,  lorsqu'il  partit,  il  se  plaisait  à  dire 
qu'il  emportait  une  observation  précise  et  un  souvenir  qui  ne 
s'effacerait  pas. 

En  étudiant  la  vie  de  l'ouvrier,  en  visitant  l'intérieur  de  la 
famille,  il  n'avait  cessé  de  regarder  l'enfant.  Le  rapporteur  de 
la  loi  d'enseignement  primaire  avait  pensé  de  tout  temps  à 
l'écolier  :  il  ne  s'attendait  pas  à  le  rencontrer  dans  tous  les 
ateliers,  écrasé  de  travail,  arrêté  dans  sa  croissance,  gêné 
dans  son  développement  et  victime  de  la  cupidité  de  ses 
parents.  Il  poussa  un  cri  d'alarme,  peignit  les  misères  phy- 
siques de  r  «  ouvrier  de  huit  ans  »  et  demanda  qu'une  loi 
protectrice,  votée  par  la  Chambre  des  pairs  en  1847,  fût 
reprise  après  vingt  ans  d'oubli.  Il  fallut  une  révolution  et 
sept  ans  d'efforts  pour  qu'en  1874,  grâce  à  l'Assemblée  natio- 
nale, la  loi  qu'il  appelait  de  ses  vœux  fût  enfin  promulguée. 

Ni  ses  enquêtes,  ni  ses  voyages,  ni  ses  livres  de  morale  ne 
l'éloignaient  de  la  politique  :  tout,  au  contraire,  l'y  ramenait. 
Il  pensait  sans  cesse  aux  réformes  nécessaires,  à  l'action  que, 
pour  les  obtenir,  exercerait  sa  parole.  En  dehors  de  la  liberté, 
tout  lui  semblait  impuissance  ou  caprice.  Il  vivait  en  étroite 
intimité  avec  les  esprits  les  plus  distingués  de  son  temps  et 
partageait  leurs  sentiments.  Ce  qu'éprouvaient  M.  Guizot 
comme  M.  Thiers,  M.  de  Montalembert  comme  M.  Dufaure, 
M.  Berryer  comme  M.  de  Montalivet,  ce  n'était  pas,  ainsi  que 
le  prétendait  l'esprit  de  parti,  la  nostalgie  du  pouvoir  ;  ceux 
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qui  ont  eu  l'honneur  de  les  approcher  peuvent  l'attester 
devant  l'histoire  :  leurs  alarmes  ne  venaient  pas  de  leur  ambi- 
tion déçue  ;  leurs  regards  portaient  plus  haut  et  plus  loin  ;  ils 
vivaient  sous  l'obsession  d'une  idée  fixe  ;  il  étaient  convaincus 
que  les  fautes  de  l'Empire  menaient  à  un  abaissement  de  la 
France  et  à  un  bouleversement  de  l'Europe  ;  ils  voyaient  l'in- 
vasion ;  ils  la  prédisaient  aux  jeunes  gens;  ils  maudissaient  la 
politique  extérieure  qui  la  préparait  ;  ils  sentaient  le  besoin 
d'avertir  leurs  concitoyens.  M.  Jules  Simon  croyait  moins  au 
péril  extérieur  ;  la  direction  de  ses  études  et  son  langage  s'en 
ressentaient;  mais,  en  revanche,  il  voyait  de  plus  près  l'état 
du  peuple,  il  pressentait  les  dangers  du  lendemain,  consta- 
tait que,  sans  liberté,  l'éducation  des  mœurs  publiques  était 
impossible,  et,  comme  ses  amis,  il  se  sentait  étouffer  dans  une 
atmosphère  de  silence. 

Mais  comment  faire  cette  éducation  le  jour  où  la  liberté 
serait  recouvrée,  s'il  n'existait  pas  déjà  une  génération  prête 
à  s'en  servir?  La  préparer  d'avance,  la  dresser  à  l'effort  néces- 
saire était  l'idée  fixe  de  M.  Jules  Simon.  Il  réunissait  autour 
de  lui  les  jeunes  gens  pour  étudier  la  situation  des  ouvriers 
et  les  mesures  qu'elle  comportait.  C'était  un  bataillon  d'élite 
dont  les  soldats  étaient  animés  de  la  plus  généreuse  ardeur. 
Il  les  envoyait  dans  les  ateliers  et  dans  les  faubourgs,  les 
accompagnait,  leur  donnait  des  missions  en  France  et  à 
l'étranger,  recevait  leurs  rapports,  leur  montrait  les  réformes 
à  accomplir  et  faisait  pénétrer  chez  ces  jeunes  intelligences, 
avec  l'habitude  de  l'observation  réfléchie,  la  volonté  d'agir 
pour  le  bien  qui  fait  les  citoyens  dévoués  et  qui  était  dans  sa 
pensée  la  condition  même  de  la  liberté. 

Les  élections  de  1863,  en  faisant  entrer  à  la  fois  au  corps 
législatif  M.  Thiers,  M.  Berryer  et  M.  Jules  Simon,  semblèrent 
une  délivrance  de  la  pensée.  La  France  allait  retrouver  la 
parole;  la  tribune,  ses  gloires. 

Pendant  que  M.  Thiers  réclamait  les  libertés  nécessaires 
et  prononçait  ses  discours  prophétiques  sur  l'état  de  l'Eu- 
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rope,  M.  Jules  Simon  prenait  le  premier  rang  dans  les  dis- 
cussions :  liberté  de  la  presse,  franchises  électorales,  ins- 
truction primaire,  enseignement  supérieur,  traités  de 
commerce,  lois  de  principes  et  lois  d'affaires  étaient  discutés 
avec  autant  de  compétence  que  d'autorité. 

Son  talent  parut  alors  une  révélation  :  les  universitaires  le 
connaissaient  bien  ;  mais,  pour  la  masse,  M.  Jules  Simon 
était  surtout  un  écrivain  ;  elle  découvrait  tout  d'un  coup  un 
orateur  et  chaque  jour  elle  voyait  croître  sa  renommée.  Sa 
parole  charmait  ses  auditeurs  :  la  flexibilité  de  sa  voix, 
l'habileté  à  ménager  les  effets,  ses  accents  tantôt  doux,  tan- 
tôt graves,  exerçant  une  impression  d'autant  plus  profonde 
que  par  moments  leur  éclat  inattendu  surprenait  davantage, 
un  art  contenu  qui  donnait  au  geste  une  mesure,  à  l'action 
oratoire  une  harmonie  parfaite,  tout  contribuait  à  faire  de 
M.  Jules  Simon  un  orateur  incomparable.  Telle  était  la  per- 
fection de  la  forme  que  les  adversaires  en  quête  de  critiques 
auraient  voulu  le  faire  passer  pour  un  professeur  cherchant 
des  effets  en  sa  chaire  de  rhétorique  ;  mais  la  solidité  du  fond 
les  désarmait.  Comment  répéter  qu'il  n'était  qu'un  admirable 
artiste,  quand,  chaque  jour,  on  se  trouvait  en  présence  de 
discours  fortement  préparés,  assis  sur  des  documents  inat- 
taquables qui  étaient  le  produit  d'une  pensée  toujours  pro- 
fonde servie  par  un  labeur  immense  ?  Il  ne  parlait  que  de  ce 
qu'il  savait,  ce  qui  est,  auprès  des  hommes,  le  secret  de  l'au- 
torité. Quand  on  le  voyait  gravir  la  tribune,  on"  était  assuré 
qu'il  y  portait,  non  un  morceau  oratoire,  mais  des  faits  bien 
observés,  une  discussion  précise  et  que  le  débat  allait  s'éle- 
ver, l'horizon  s'étendre,  sans  que  jamais  l'orateur  perdît 
pied  ou  tombât  dans  la  déclamation.  Il  excellait  à  invoquer 
à  l'appui  de  sa  thèse  un  souvenir,  à  conter  une  anecdote  ; 
ses  récits,  au  milieu  d'une  discussion  aride,  reposaient. 
C'était  un  improvisateur  admirable  ;  il  pensait  beaucoup  à 
son  sujet,  le  creusait  en  tous  sens  ;  s'il  s'agissait  de  chiffres, 
faisait  et  refaisait  ses  calculs,  ne  se  lassant  pas  de  vérifier  les 
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données  et  les  textes,  très  soucieux  d'exactitude  et  poussant 
ses  recherches  jusqu'au  scrupule.  Jamais  il  n'écrivait  un  pas- 
sage, ni  même  une  phrase  de  son  discours.  On  n'était  plus 
au  temps  de  la  Restauration,  où  l'orateur  lisait  un  manus- 
crit, et,  d'ailleurs,  sa  mémoire,  si  sûre  des  faits,  se  serait 
refusée  à  lui  conserver  la  forme  de  ce  qu'il  aurait  écrit.  A 
part  l'ordre  général,  tout  était  spontané  :  de  là  une  variété  et 
une  force,  je  ne  sais  quoi  d'imprévu  qui  donnait  une  impres- 
sion de  vie  et  faisait  frissonner  l'auditoire. 

En  relisant  ses  harangues,  à  trente  ans  de  distance,  on 
demeure  émerveillé  du  bon  sens  et  de  la  mesure.  Son  dis- 
cours sur  le  régime  du  travail,  qui  fut  acclamé  en  1864  par 
les  ouvriers,  prévoit  et  condamne  chacun  des  excès  du  socia- 
lisme moderne.  Il  aurait  pu  le  prononcer  cet  hiver  au  Sé- 
nat. 

A  la  fin  de  la  législature,  il  avait  conquis  une  situation 
considérable.  11  exerça  la  plus  grande  influence  sur  les  élec- 
tions de  1869.  Il  goûtait  alors  les  joies  de  la  popularité  :  il 
allait  en  connaître  les  douleurs. 

Un  instant,  une  évolution  pacifique  détourna  l'attention 
vers  d'autres  hommes.  Pendant  trois  mois  l'espoir  traversa 
le  monde  politique.  Pourrait-on  éviter  une  révolution  ?  Ce  ne 
fut  qu'un  songe.  Le  réveil  fut  terrible.  Tous  les  malheurs, 
tous  les  châtiments  qui  peuvent  frapper  une  nation  l'acca- 
blèrent à  la  fois.  La  patrie  était  en  danger  ;  le  pouvoir  était 
vacant.  La  France  épouvantée  se  jeta  dans  les  bras  de  ceux 
qui  n'avaient  jamais  pactisé. 

La  catastrophe  était  horrible  :  c'était  bien  l'invasion  que 
nos  vieux  hommes  d'État  avaient  prévue.  Il  fallait  lutter  et 
rassembler  contre  le  torrent  victorieux  toutes  les  forces  d'un 
peuple  surpris  en  pleine  sécurité.  M.  Jules  Simon  fit  partie 
du  gouvernement  improvisé  auquel  échut  cette  tâche,  la  plus 
lourde  qui  ait  écrasé  des  hommes  :  il  fit  ce  prodige  de  se 
montrer  courageux  sans  croire  au  succès,  énergique  en  en- 
visageant au  terme  de  ses  efforts  la  défaite  et  la  mort.  Mi- 
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nislre  de  l'instruction  publique,  il  ne  pouvait  penser  à  l'en- 
seignement :  il  sortait  de  l'Hôtel  de  Ville  pour  aller  présider 
la  Commission  des  subsistances,  visitait  les  magasins,  mesu- 
rait les  approvisionnements,  calculait  les  consommations, 
faisait  des  miracles  pour  prolonger  la  résistance,  visitait  les 
postes  et  ne  s'arrêtait  un  moment  que  pour  contempler  avec 
fierté,  parmi  les  plus  vaillants,  les  bataillons  défilant  en 
rangs  serrés  des  mobiles  bretons. 

Libéral,  il  détestait  l'anarchie.  L'empêcher  de  naître  et  de 
triompher,  soutenir  les  courages,  lutter  contre  les  fauteurs 
de  guerre  civile  devant  l'assiégeant  qui  le  guettait,  telle  fut 
son  œuvre  pendant  les  cinq  mois  du  siège  de  Paris.  L'heure 
de  l'histoire  n'a  pas  encore  sonné  pour  ceux  qui  ont  pris  part 
à  ces  luttes  :  elle  approche,  et  déjà  nous  voyons  la  place 
qu'occupera,  au-dessus  des  agités  et  des  médiocres,  ceux  qui, 
dans  une  situation  désespérée,  sont  demeurés  comme  lui 
obstinément  fidèles  à  la  modération. 

En  février  1871,  M.  Jules  Simon  était  épuisé  par  six  mois 
d'efforts.  A  force  d'énergie  calme,  il  venait  à  Bordeaux  de 
faire  plier  devant  lui  les  violents.  Il  songeait  à  reprendre  sa 
vie  de  professeur,  lorsqu'une  dépêche  lui  apprit  que  la  Marne 
l'avait  envoyé  à  l'Assemblée  nationale.  Il  n'avait  pas  eu  le 
temps  d'adresser  ses  remerciements  à  ses  électeurs  que 
M.  Thiers  l'appelait  à  faire  partie  de  son  cabinet  en  le  char- 
geant de  l'instruction  publique. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  le  seul  ministre  qui  demeura  près  de 
trois  années  titulaire  du  même  portefeuille.  Mais  quelles 
années  !  Que  restait-il  pour  les  réformes  fécondes  au  milieu 
du  grondement  de  l'invasion  et  du  fracas  bien  autrement 
humiliant  d'une  guerre  civile,  la  plus  coupable  qui  fût  jamais, 
de  la  Commune  de  Paris,  qui  gardera  devant  la  postérité 
cette  flétrissure  d'avoir  donné,  au  lendemain  de  nos  défaites, 
à  l'étranger  victorieux  le  spectacle  et  la  joie  de  la  patrie  en 
lambeaux  ? 

il  se  tint  aux  côtés  de  U.   Thiers  dans  toutes  ses  luttes  ; 
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condamné  comme  lui  par  les  chefs  de  l'insurrection,  il  apprit 
que  la  demeure  où  il  habitait  depuis  vingt-six  ans,  et  où  il 
devait  mourir,  était  mise  au  pillage.  Il  était  prêt  à  tout  et  ne 
connut  pas  une  heure  de  défaillance. 

L'Université  était  sa  seconde  patrie.  L'ordre  rétabli,  il  avait 
hâte  de  se  dévouer  à  elle.  Toutes  les  heures  qu'il  avait  pu 
dérober  aux  conseils  des  ministres  qui  étaient  depuis  dix 
mois  de  vrais  conseils  de  guerre,  il  les  avait  consacrées  aux 
divers  services  de  l'enseignement.  Cela  ne  lui  suffisait  pas  : 
il  voulait  faire  mieux. 

L'instruction  primaire  n'avait  pas  de  plus  ardent  défen- 
seur. L'auteur  du  rapport  de  1849  n'avait  cessé  depuis  vingt- 
deux  ans  d'étudier  le  mouvement  qui  emportait  dans  le 
même  sens  toutes  les  nations  de  l'Europe.  Plus  de  lumière! 
le  cri  de  Gœlhe  mourant  était  poussé  par  le  monde  civilisé.  A 
la  loi  de  1833  qui  lui  semblait  la  plus  belle  du  siècle,  M.  Jules 
Simon  avait  espéré  ajouter  la  loi  de  1849.  Il  reprit  ses  projets 
en  1871  et  saisit,  à  la  fin  de  cette  année,  l'Assemblée  natio- 
nale d'une  proposition  organisant  l'instruction  obligatoire 
avec  les  ménagements  que  commandait  la  liberté  de  cons- 
cience. La  majorité  ne  voulut  même  pas  étudier  le  principe, 
sans  prévoir  les  périls  que  lui  faisait  encourir  un  tel 
refus. 

Impuissant  à  étendre,  comme  il  l'eût  voulu,  l'instruction  du 
peuple,  il  porta  son  ambition  sur  l'instruction  secondaire  ; 
ses  réflexions  lui  avaient  depuis  longtemps  inspiré  un  plan 
de  réformes.  Il  était  grand  partisan  des  études  classiques  ; 
mais  il  jugeait  qu'elles  étaient  défendues  par  un  esprit  de 
routine  qui  menaçait  de  les  étouffer.  11  voulait  rajeunir  les 
méthodes,  faire  pénétrer  plus  d'air  dans  les  classes  fermées. 
Les  exercices  physiques  dédaignés,  la  géographie  à  peine 
enseignée,  les  langues  vivantes  reléguées  au  dernier  plan, 
la  langue  maternelle  subordonnée  aux  langues  mortes,  telles 
étaient  ses  critiques.  Il  a  été  accusé  d'avoir  mutilé  les  études 
latines.    Rien    n'était   plus   faux.  Ce  n'était  pas   entre  lui 
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et  la  tradition  classique  que  se  livra  la  véritable  lutte.  Que 
tout  homme  soucieux  d'accommoder  les  besoins  nouveaux 
avec  les  vieilles  qualités  de  notre  race  relise  la  Réforme  de 
renseignement  secondaire,  et  il  verra  avec  quel  bon  sens 
M.  Jules  Simon  se  porte  le  défenseur  de  la  véritable  instruction 
et  de  ce  couronnementdes  études  qui  développe  chez  l'homme 
les  deux  qualités  maîtresses  :1e  jugement  et  la  volonté. 

Il  défendit  l'Université  sans  montrer  de  haine,  en  fils 
dévoué,  mais  point  en  sectaire  :  il  voulut  réformer  pour  rajeu- 
nir, comme  on  coupe  des  branches  à  un  vieil  arbre  pour  lui 
rendre  des  forces  ;  il  chercha  à  développer  les  études  pour 
agrandir  l'esprit,  et  pour  offrir  aux  intelligences  d'élite  qui  se 
cachent  parmi  des  milhons  d'écoliers  le  moyen  de  sortir  de  la 
foule,  de  s'épanouir  et  d'apporter  à  la  patrie  la  force  de  leur 
génie.  Tel  est  le  but  suprême  de  l'enseignement.  M.  Jules 
Simon  le  montra  en  avril  1873,  dans  la  salle  de  la  Sorbonne, 
aux  Sociétés  savantes  émerveillées,  dans  une  harangue  où  il 
s'était  plu  à  énumérer  les  progrès  de  l'enseignement  supé- 
rieur, et  les  hommes  de  génie  qui  honoraient  la  France. 
C'était  à  ses  yeux  la  seule  consolation  qui  fût  permise  à  ceux 
qui  pleuraient  les  deuils  delà  patrie. 

Entre  M.  Jules  Simon,  défenseur  de  l'Université,  partisan 
de  l'établissement  de  la  République  et  la  majorité  de  l'As- 
semblée qui  poursuivait  de  tout  autres  desseins,  l'accord  ne 
pouvait  se  prolonger.  Sa  retraite  précéda  de  peu  la  chute  de 
M.  Thiers. 

Il  sortait  de  charge  le  cœur  meurtri,  avec  des  regrets 
patriotiques,  mais  sans  colère  comme  sans  remords,  ayant 
la  conscience  qu'il  avaitdéfendu  sa  cause  et  servi  son  pays. 
La  Commission  d'enquête  de  l'Assemblée  avait  demandé  à 
tous  les  membres  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
une  déposition  ;  il  était  impatient  de  développer  la  sienne,  en 
racontant  ce  qu'il  savait.  En  1874,  il  publia  deux  volumes  sur 
Les  origines  et  la  chute  de  l'Empire  et  sur  Le  siège  de 
Paris. 
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Les  premières  qualités  de  l'historien  s'y  trouvent  :  la  préci- 
sion et  la  vie  ;  on  n'y  rencontre  pas  ces  deux  fléaux  des 
mémoires  :  l'aigreur  et  la  personnalité.  Le  lecteur  éprouve  une 
surprise;  comment  l'auteur  mêlé  à  tant  d'événements  parle- 
t-il  si  rarement  de  lui?  Gomment  ne  se  met-il  pas  en  scène  ? 
Il  aimait  à  se  servir  d'un  mot  de  Montaigne  :  «  Je  ne  suis  pas 
un  enlumineur  de  moi-même.  »  Ce  n'est  pas  à  lui,  c'est  à  ses 
amis  que  fut  due  la  double  élection  qui  fit  de  lui  le  même 
jour,  à  la  même  heure,  un  membre  de  l'Académie  française  et 
un  sénateur  inamovible.  Il  avait  une  égale  horreur  des  récri- 
minations et  des  plaidoyers.  La  politique,  à  ses  yeux,  c'était  le 
bien  à  faire  à  son  pays.  Cette  passion  qui  l'attachait  aux  idées 
passait  bien  au-dessus  des  personnes. 

Aussi  n'intervenait-il  dans  les  discussions  de  l'Assemblée 
que  pour  atteindre  un  résultat,  et  non  pour  le  plaisir  du  dé- 
bat. Il  pressait  l'Assemblée  de  sortir  du  provisoire,  il  discutait 
l'organisation  du  Sénat,  le  projet  de  loi  municipale  et  les 
questions  d'instruction  publique  ;  chacun  de  ses  discours 
avait  une  solidité  et  un  éclat  qui  accroissaient  son 
autorité. 

Lorsqu'il  était  sorti  du  ministère,  M.  Thiers  lui  avait  écrit  : 
«Vous  serez  un  jour  la  ressource  du  pays  dans  la  série  des 
aventures  qui  peuvent  l'attendre  encore.  »  Le  jour  approchait 
où  la  prédiction  allait  se  réaliser.  En  décembre  1876,  il  était 
chargé  par  le  Maréchal  de  former  un  ministère.  Le  cabinet 
dura  cinq  mois,  cinq  mois  de  travail  acharné,  de  lutte  contre 
l'esprit  de  parti,  de  défense  de  ses  convictions  au  service  de 
l'ordre  et  de  la  liberté,  d'efforts  désespérés  pour  faire  fonc- 
tionner en  paix  les  rouages  de  la  constitution  nouvelle.  La 
politique,  comme  le  monde  physique,  est  soumise  aux  lois  de 
la  pondération.  Ni  la  démocratie  dans  son  inexpérience,  ni  les 
chefs  dans  leurs  illusions  ne  comprennent  et  ne  tolèrent  le 
contrepoids.  M.  Jules  Simon  s'usa  à  leur  en  démontrer  la 
nécessité. 

Son  ministère  fut  un   armisti«e  :  les  deux    partis  avaient 
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une  égale  impatience  d'en  venir  aux  mains  ;  sa  présence  les 
gênait  comme  une  perpétuelle  transaction  ;  sa  chute  fut 
résolue  :  ce  fut  la  droite  qui  prit  l'ofifensive  et  qui  fit  écarter 
l'obstacle.  Après  avoir  tenu  au  Sénat  le  langage  le  plus  net, 
M.  Jules  Simon  se  refusa  à  descendre  dans  l'arène,  ne  voulant 
pas  qu'on  attribuât  toute  une  politique  à  une  question 
d'amour-propre.  La  bataille,  on  s'en  souvient,  fut  terrible. 
Les  plus  ardents  se  jetèrent  en  avant- 11  rentra  simplement 
dans  le  rang  pour  combatti-e,  dédaignant  de  rabaisser  une 
lutte  de  principes  au  niveau  d'une  querelle  de  personnes.  Les 
politiciens  lui  en  firent  un  crime  :  il  répondit  que  son  calme 
«  venait  d'un  certain  orgueil  qui  n'était  pas  à  la  portée  de 
toutes  les  intelligences  ». 

Quand  la  tourmente  fut  passée,  on  retrouva  M.  Jules  Simon, 
sans  rancune  contre  les  hommes,  sans  colère  d'ambition 
froissée,  assis  à  son  banc  du  Sénat,  plus  que  jamais  fidèle  à 
ses  convictions,  prêt  à  les  défendre,  ne  recherchant  pas  le 
bruit,  résolu  à  demeurer,  malgré  les  injustices  et  les  agres- 
sions des  partis,  la  sentinelle  vigilante  de  la  liberté.  Aux 
heures  où  la  passion  les  emporte,  les  hommes  ne  pardonnent 
pas  l'absence  de  haine  ;  la  sérénité  du  pliilosophe  politique 
est  un  reproche  vivant  qui  les  blesse.  On  avait  vu  si  souvent 
un  tel  accord  entre  le  penseur  et  l'opinion  populaire  que  ses 
ennemis  l'avaient  accusé  d'être  le  partisan  de  la  popularité. 
Rien  de  plus  injuste  :  il  avait  protesté  contre  le  coup  d'État, 
il  avait  préféré  la  pauvreté,  non  pour  recueillir  les  acclama- 
tions de  la  jeunesse,  mais  pour  obéir  à  sa  conscience.  Il  allait 
lui  faire  un  nouveau  et  bien  autre  sacrifice.  Au  moment  où 
s'affermissait,  avec  la  gauche  triomphante,  le  gouvernement 
de  son  choix,  au  lendemain  du  jour  où  il  était  tombé  victime 
de  la  droite,  lui  philosophe,  champion  de  l'Université  dans  les 
luttes  d'une  vie  entière,  brisait  avec  la  majorité  des  républi- 
cains parce  que  ceux-ci  refusaient  à  ses  adversaires  la  liberté 
religieuse.  Considéré  à  la  mesure  ordinaire  des  ambitions  hu- 
maines, ce  courage,  qui  lui  semblait  tout  naturel,  était  de  l'hé- 
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roïsme.  Ne  lui  suffisait-il  pas  de  fermer  les  yeux  sur  une  mesure 
qui  ne  blessait  que  les  principes,  sans  lui  porter  une  atteinte 
personnelle?  Que  lui  importaient  les  droits  des  religieux,  l'exis- 
tence des  congrégations?  Les  attaques  dont  il  avait  été  abreuvé 
ne  le  dégageaient-elles  pas?  Devant  de  tels  motifs,  que  de 
consciences  auraient  facilement  capitulé  I  M.  Jules  Simon 
résista  :  il  n'eut  pas  un  moment  d'hésitation  :  il  sacrifia  à  la 
fois  sa  popularité  dans  les  foules,  sa  situation  au  Sénat,  les 
ambitions  qu'il  pouvait  avoir,  celles  qu'avaient  certainement 
pour  lui  ses  amis. 

En  deux  ians,  il  se  prononça  successivement  contre  l'ar- 
ticle 7,  contre  les  décrets  d'expulsion,  contre  l'école 
neutre. 

La  première  rencontre,  celle  qui  devait  décider  de  ses 
quinze  dernières  années,  c'est-à-dire  de  la  fin  de  sa  vie  poli- 
tique, eut  lieu  en  1879.  Le  gouvernement  avait  proposé  de  dé- 
clarer incapable  d'enseigner  toute  personne  appartenant  à  une 
congrégation  non  autorisée.  En  quelques  mois,  la  France 
s'était  divisée  en  deux  camps  :  toutes  les  passions  que  sou- 
lèvent en  sens  contraire  les  querelles  religieuses  avaient 
éclaté.  La  majorité  de  la  Chambre  avait  voté  le  projet,  et  le 
Sénat  était  mis  en  demeure  de  le  ratifier.  Président  de  la 
Commission  et  bientôt  rapporteur,  M.  Jules  Simon  porta  le 
poids  et  prit  la  responsabilité  tout  entière  de  la  résistance  : 
sa  démonstration  était  éclatante. 

Une  déchéance  prononcée  contre  une  catégorie  d'individus, 
c'est  le  renversement  du  droit,  la  négation  de  toute  liberté. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  liberté  d'enseignement  méconnue, 
«  la  liberté  de  penser,  écrivait-il,  est  atteinte  :  elle  n'est  pas  le 
droit  abstrait  d'avoir  une  opinion  à  soi  dans  le  secret  de  sa 
conscience  :  celle-là,  personne  ne  peut  nous  la  ravir,  ce  n'est 
pas  pour  celle-là  que  les  martyrs  sont  morts  et  que  les  révo- 
lutions ont  triomphé  ;  c'est  pour  la  liberté  répandue  au  dehors 
par  la  parole  et  par  le  livre.  Qui  doit  le  comprendre  mieux 
que  la  République?  Le  premier  mot  de  sa  devise  est  Liberté. 
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La  République  ne  peut  ni  peser  sur  ma  conscience,  ni  dispo- 
ser de  celle  de  mon  fils.  »  Ce  qu'avait  commencé  son  rapport, 
véritable  modèle  de  réfutation,  la  discussion  l'acheva.  Son 
discours  au  Sénat  fut  un  acte  d'accusation  contre  toute  une 
politique  :  «  Vous  faites,  dit-il,  ce  qu'ont  fait  de  tout  temps  les 
gouvernements  qui  n'ont  pas  le  sentiment  de  la  liberté.  Vous 
croyez  par  la  proscription  venir  à  bout  des  doctrines?  Eh 
bien  !  non,  on  ne  vient  pas  à  bout  des  doctrines  par  la 
proscription,  mais  par  des  discussions  et  par  des  démonstra- 
tions. » 

M.  Dufaurer  et  M.  Jules  Simon  entraînèrent  le  centre  du 
.  Sénat  et  triomphèrent  ce  jour-là  de  ce  qu'ils  avaient  combattu 
toute  leur  vie,  de  ce  qu'ils  croyaient  le  plus  funeste  à  une 
nation,  des  vieilles  maximes  autoritaires  et  jacobines. 

Elles  devaient  prendre  leur  revanche,  en  inspirant  dès  le 
lendemain  des  mesures  de  colère.  Au  Sénat  qui  refusait  d'en- 
lever un  droit  spécial  aux  membres  des  congrégations,  les 
décrets  du  29  mars  répondirent  en  niant  à  ces  congrégations 
1*  droit  à  la  vie.  M.  Jules  Simon  soutint  que  les  prétendues 
lois  existantes  n'existaient  plus  :  il  démontra  que  les  décrets, 
illégaux  en  eux-mêmes,  étaient  impolitiques  ;  il  assura  qu'ils 
agiteraient  gravement  les  esprits,  provoqueraient  des  scènes 
de  violence,  sèmeraient  des  rancunes  :  il  s'éleva  contre  ces 
mesures  en  employant  tour  à  tour  la  plume  et  la  parole. 
«  Contre  la  politique  aveugle  et  rétrograde  de  la  haine, 
disait-il,  j'en  appelle  à  la  politique  de  droit,  de  liberté  et  de 
progrès.  » 

Burke,  jetant  un  regard  en  arrière  sur  ses  longues  luttes, 
résumait  d'un  mot  toute  sa  vie  :  «  J'ai  toujours  aimé  la 
liberté  des  autres.  »  M.  Jules  Simon  pouvait  se  rendre  ce 
témoignage. 

En  défendant  les  congrégations,  il  avait  défendu  la  liberté 
des  autres.  En  attaquant  l'école  neutre,  il  se  retrouvait  chez 
lui,  sur  son  terrain,  il  rentrait  dans  le  cercle  des  études  et  des 
doctrines  qui  remplissaient  ses  livres.   Il  n'avait  cessé  de 
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souhaiter  l'instruction  obligatoire,  il  ne  s'en  cachait  pas,  mais 
il  voulait  que  le  père  de  famille  fût  libre  d'assurer  à  l'enfant 
l'école  de  son  choix  ;  en  aucun  cas  il  n'admettait  que  l'école 
communale,  fût-elle  laïque,  proscrivît  de  son  enseignement 
l'idée  de  Dieu  qui  est  le  fond  de  toute  morale.  Une  école  neutre, 
c'est  une  école  sans  croyance .  «  La  seule  neutralité  que  la 
liberté  accepte,  avait-il  coutume  de  dire,  est  la  liberté  du  res- 
pect :  croire  et  laisser  croire.  »  Le  jour  vint  où  cette  discus- 
sion, qui  remplissait  les  journaux,  éclata  au  Sénat.  M.  Jules 
Simon  se  leva  et  soutint  qu'il  fallait  bannir  toute  équivoque, 
avoir  la  franchise  de  ses  convictions  et  inscrire  dans  la  loi  que 
les  maîtres  enseigneraient  à  leurs  élèves  leurs  devoirs  envers 
Dieu  et  envers  la  patrie.  Il  pressait  le  Sénat  d'affirmer,  en 
écrivant  le  nom  de  Dieu,  la  morale  tout  entière  ;  il  lui  mon- 
trait ceux  qui  avaient  peur  de  le  prononcer,  et  sa  pensée 
devançait  l'avenir,  résumait  ses  prévisions  en  évoquant  le 
langage  des  inspecteurs  primaires  disant  aux  maîtres  après 
le  vote  de  la  loi  :  «  A  présent  que  l'école  est  neutre,  gardez- 
vous  de  parler  de  Dieu,  d'enseigner  les  devoirs  envers  Dieu  I 
Puis  il  revenait  sur  cette  idée  et  résumait  de  nouveau  sa  pen- 
sée :  «  On  nous  dit  de  tous  côtés  :  «  Nous  n'attaquons  pas 
Dieu.  »  Vous  l'omettez.  Cette  omission  entraine  tout  avec  elle, 
dans  l'ordre  de  lajéalité  et  dans  l'ordre  de  la  science.  Elle 
déshonore  le  maître,  elle  annule  l'enseignement,  elle  abaisse 
les  lois  humaines  au  rang  de  conventions  arbitraires,  elle 
supprime  les  lois  éternelles,  et  ôte,  en  les  supprimant,  sa 
force  à  la  volonté  et  sa  lumière  à  la  raison.  >  Il  l'emporta  en 
1882,  puis  en  1883  le  Sénat  renouvelé  lui  donna  tort. 

Une  se  bornait  pas  à  lutter  contre  des  mesures  néfastes; 
il  avait  hâte  de  réaliser  les  projets  de  toute  sa  vie.  Son  am- 
bition était  de  fonder  la  hberté  d'association,  qui  seule,  à  son 
sens,  pouvait  retremper  les  caractères,  fortifier  la  vie  publique 
et  empêcher  la  démocratie  de  devenir  tôt  ou  tard  une  tyran- 
nie. Son  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Dufaure,  déposé 
en  1882  au  Sénat,  est  un  monument  de  sagesse.  Nul  ne 
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pourra  se  promettre  de  donner  à  la  France  cette  liberté,  indis- 
pensable à  la  vie  des  sociétés  modernes,  sans  recourir  à 
cette  consultation  législative,  chef-d'œuvre  de  bon  sens.  Elles 
sont  rares  et  fugitives  les  heures  de  l'histoire  où  les  sages 
sont  obéis,  où  les  hommes  d'État  reconnus  pour  chefs  sont 
des  philosophes  1  Les  passions  d'alors  étaient  trop  bruyantes 
pour  laisser  entendre  la  voix  de  la  raison. 

Il  n'a  pas  réussi,  disent  les  médiocres.  En  présence  de  cette 
vie  si  pleine  d'efforts  désintéressés,  répétons-le  aux  généra- 
tions nouvelles  si  pressées  de  jouir  et  de  juger,  si  affamées 
de  résultats  :  la  renommée  n'a  pas  le  succès  pour  mesure  ;  il 
n'y  a  que  la  grandeur  des  desseins  qui  fasse  le  grand  homme 
et  la  droiture  des  intentions  qui  fasse  l'homme  de  bien  (1). 

Quatre  ans  de  luttes,  quatre  ans  d'efforts  vaillants  et  de 
constants  échecs  n'avaient  pas  lassé  un  seul  jour  M.  Jules 
Simon.  Il  n'avait  jamais  eu  plus  de  forces  ni  déployé  plus  de 
talent  :  dans  son  action  incessante,  nulle  trace  de  fatigue  ; 
mais  son  àme  était  épuisée  de  dégoût.  Il  avait  vu,  peu  à  peu, 
le  vide  se  faire  autour  de  lui  ;  ceux  qui  se  disaient  ses  dis- 
ciples, qu'il  avait  crus  dévoués  à  la  liberté,  l'avaient  quitté 
quand  il  avait  fallu  choisir  entre  les  satisfactions  du  pouvoir 
et  l'esprit  de  sacrifice.  Les  amis  qui  se  pressaient  dans  son 
cabinet,  qui  vivaient  à  sa  table  en  1876,  avaient  été  attirés 
successivement  vers  l'astre  qui  se  levait  à  l'horizon.  Pour 
excuser  leur  ingratitude,  la  majeure  partie  accusaient  le 
maître.  Oubliant  ses  livres,  méconnaissant  toute  sa  doctrine, 
ils  faisaient  grand  bruit  de  sa  désertion.  Lui  qui  n'avaitjamais 
cessé  de  défendre  la  liberté  religieuse  était  signalé  comme 
un  nouveau  converti,  un  traître  à  la  démocratie  :  calomnies, 
diffamation,  attaques  de  tous  genres  et  de  toutes  formes,  tout 
était  bon  pour  le  perdre.  Il  supportait  tout  sans  se  plaindre 
et  sans  dévier  de  route.  Quelque  fiers  que  fussent  ses  discours, 
quelque  beaux  que  fussent  ses  livres,  sa  conduite  en  ces 

(1)  M.  Jules  Simon.  Notice  sur  M.  Guizot,  1883. 
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années  de  lutte  demeure  la  plus  belle  page  de  sa  vie.  En 
aucune  circonstance  il  n'a  été  plus  véritablement  philosophe. 
On  ne  saura  jamais  ce  qu'il  a  souffert.  Les  ambitieux  n'étaient 
pas  seuls  à  s'éloigner  de  lui.  Un  des  amis  de  sa  jeunesse 
m'a  fait,  vers  cette  époque,  un  récit  qui  révèle  tout.  Il  était 
son  collègue,  le  rencontrait  chaque  jour  au  Sénat  et  il  lui  était 
défendu  de  lui  parler  ;  s'approchait-il  de  lui,  échangeait-il 
une  parole  ou  un  serrement  de  main,  aussitôt  il  était  assailli 
de  questions  et  de  reproches.  Le  pauvre  homme  était  esclave 
et  victime  de  son  parti.  Ses  plaintes  étaient  une  révélation  ; 
il  était  évident  que  M.  Jules  Simon  avait  été  condamné  et 
proscrit. 

Devant  cet  ostracisme,  M.  Jules  Simon,  dont  on  affectait  de 
prendre  la  modération  pour  une  faiblesse,  se  redressa  :  il  re- 
leva le  défi.  Ni  ses  discours,  ni  ses  articles  de  plus  en  plus 
vifs  et  éloquents,  ne  suffisaient  à  décharger  sa  responsa- 
bilité. D'ailleurs  il  voulait  tout  dire.  Ce  n'était  pas  une  ou 
deux  mesures  qu'il  critiquait,  c'était  toute  une  méthode  de 
gouvernement.  Contre  cette  politique  néfaste  il  lança  un 
acte  d'accusation.  A  ceux  qui  par  faiblesse  signaient,  la  mort 
dans  l'âme,  les  pires  capitulations,  qui  se  rendaient  aux  som- 
mations des  violents,  il  adressait,  en  1883,  un  avertissement 
mémorable  : 

€  Vous  avez  combattu,  contre  eux,  l'amnistie  et  vous 
l'avez  faite.  Vous  avez  combattu,  contre  eux,  la  transforma- 
tion de  nos  tribunaux  en  commissions  judiciaires,  et  vous 
êtes  en  train  de  la  préparer  de  vos  propres  mains.  Vous  avez 
combattu,  contre  eux,  l'affaiblissement  systématique  de  notre 
armée  par  la  diminution  du  temps  de  service,  et  vous  voterez 
cette  diminution.  Vous  avez  combattu,  contre  eux,  le  réta- 
blissement du  divorce,  et  vous  allez  le  voter.  Vous  avez  com- 
battu, contre  eux,  la  guerre  au  christianisme,  et  vous  la 
ferez,  comme  vous  la  faites  déjà,  sous  leurs  ordres.  Vous 
combattez  le  prêtre,  de  peur  qu'il  ne  soit  clérical,  et  le  phi- 
losophe spiritualiste,  de  peur  qu'il  ne  ramène  le  prêtre.  Vous 
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avez  commencé  par  laïciser  l'école,  et  puis  vous  l'avez  neutra- 
lisée. Vous  confondez  la  négation  des  croyances  avec  la 
liberté  de  penser,  qui  est  précisément  tout  le  contraire.  Vous 
abaissez  le  législateur,  vous  énervez  le  juge,  vous  supprimez 
le  soldat  :  et  c'est  le  moment  que  vous  choisissez  pour  sup- 
primer aussi  les  croyances.  Vous  les  pourchassez  jusque 
dans  les  campagnes,  comme  s'il  vous  fallait,  après  la  Com- 
mune, des  Jacqueries.  C'est  un  étrange  moyen  de  sauver  et 
de  régénérer  la  France  (1).  » 

Son  langage  était  d'autant  plus  dur  que,  républicain  et 
libéral,  ses  surprises  avaient  été  plus  douloureuses.  «  Nous 
voudrions,  continue-t-il,  faire  aimer  la  République  ;  vous 
pensez  uniquement  à  la  faire  craindre.  Nous  voudrions  la 
faire  désirer,  vous  voulez  qu'on  la  subisse.  Nous  tenons  à 
donner  de  la  sécurité,  de  la  stabilité  aux  intérêts  privés,  à 
assurer  l'indépendance  des  citoyens,  à  leur  inspirer  l'amour 
de  l'indépendance,  à  leur  en  faciliter  la  pratique  ;  à  dé- 
velopper, à  favoriser  par  tous  les  moyens  l'esprit  d'initiative 
et  l'esprit  d'association  ;  vous  êtes  au  contraire  préoccupés 
de  tout  ce  que  vous  appelez  les  droits  de  l'État  et  l'unité 
morale  de  l'État.  Vous  allez  jusqu'à  craindre  la  diversité  des 
croyances,  sans  vous  apercevoir  que,  sous  ce  nom,  c'est  la 
liberté  elle-même  qui  vous  fait  peur.  La  neutralité  que  vous 
voulez  imposer  aux  écoles  de  l'État  et,  par  voie  de  consé- 
quence, à  l'État  lui-même,  est  quelque  chose  de  plus  humi- 
liant et  de  plus  débihtant  que  le  nihilisme,  car  c'est  l'indiffé- 
rence en  matière  de  religion  et  en  matière  de  philosophie.  Il 
n'y  a  que  les  fortes  croyances  et  la  pleine  possession  de  soi- 
même  qui  fassent  les  grands  citoyens  et  les  grands  peuples. 
Nous  en  appelons  contre  vous  à  Dieu  et  à  la  liberté  !  » 

Cet  avertissement  solennel,  publié  en  1883,  est  plus  qu'un 
programme  ;  ce  fut  en  quelque  sorte  son  testament  politique. 
11  lui  donna  pour  titre  Dieu,  Patrie,  Liberté.  Ce  fut  la  devise 

(1)  Dieu,  Patrie,  Liberté.  Introduction,  page  5. 
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qui  devait,  par  son  ordre,  treize  ans  plus  tard,  être  inscrite, 
à  la  place  de  tous  ses  titres ,  sur  la  pierre  de  sa  tombe. 

S'il  était  attristé,  il  n'admettait  ni  le  découragement,  ni 
l'abdication.  L'initiative  qu'il  prêchait  aux  autres,  il  en  don- 
nait l'exemple.  Énumérer  les  œuvres  qu'il  encourageait,  les 
sociétés  qu'il  avait  fondées  et  qu'il  présidait,  serait  faire  le 
tableau  de  ce  que  l'esprit  d'association  accomplit  en  ce  siècle 
à  l'honneur  de  notre  race,  pour  le  soulagement  des  souf- 
frances humaines.  11  avait  combattu  l'ignorance  :  chaque 
année,  il  présidait  l'assemblée  générale  de  l'Association  philo- 
technique. Il  avait  vu  de  près  les  misères  des  grandes  villes, 
les  familles  dispersées,  l'enfant  abandonné  et  corrompu  :  il 
fut  l'inspirateur  d'un  effort  nouveau  et  fécond,  qu'il  appela 
d'un  heureux  nom  :  le  Sauvetage  de  l'Enfance  et  réunit  au- 
tour de  lui  tous  ceux  qui  voulaient  s'armer  pour  cette  cause. 
Quand  d'honnêtes  gens  s'assemblèrent  pour  défendre  nos 
enfants  contre  la  licence  des  rues,  il  se  trouva  prêt  à  braver 
les  railleries,  avec  le  plus  vaillant  de  nos  confrères.  Lors- 
qu'une société  fut  créée  pour  l'amélioration  des  habitations 
ouvrières,  l'ami  et  le  collaborateur  de  Jean  DoQfus  se  tint 
toujours  disposé  à  parler  et  à  agir.  Ce  fut  lui  qui  répondit 
à  l'appel  du  Cardinal  Lavigerie  en  fondant  la  Société  anti- 
esclavagiste. A  ces  œuvres  spéciales,  il  joignait  avec  la  Société 
d'Encouragement  au  Bien  un  effort  général,  récompensant 
tout  ce  qui  se  faisait,  sur  notre  territoire,  dans  nos  colonies, 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  au  nom  de  la  France, 
pour  accroître  notre  patrimoine  d'honneur  et  accomplir, 
dans  sa  plus  noble  acception,  telle  qu'il  l'avait  conçue  et 
décrite,  tout  ce  qu'impose  à  l'homme  l'idée  de  devoir. 

Il  était  ainsi  le  centre  d'un  grand  ministère  de  dévouement 
et  de  charité.  Les  spectateurs  et  les  sceptiques  qui  voyaient 
dans  cette  action  incessante  la  distraction  de  sa  vieillesse  ne 
savent  pas  à  quel  point  il  s'y  donnait  lui-même  ;  la  vaine  re- 
présentation, l'estrade  sur  laquelle  il  montait,  son  succès  et 
la  foule  qui  l'acclamait  lui   importaient  très   peu.  Il  voyait 


58  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

dans  ces  élans  spontanés,  dans  cette  action  individuelle  en 
progrès,  dans  ces  petites  sociétés  en  travail  pour  le  bien, 
l'image  qui  lui  tenait  bien  autrement  au  cœur,  de  la  grande 
société  française,  telle  qu'il  la  souhaitait.  A  ses  yeux,  toutes 
ces  initiatives  c'était  l'école  de  la  liberté,  c'était  la  garantie 
qui  lui  était  chère,  que,  malgré  nos  tristesses  et  nos  fautes, 
nous  n'étions  pas  en  décadence. 

A  la  diversité  de  ses  harangues  répondait  l'infinie  variété 
de  ses  articles.  Le  vulgaire  croit  que  le  talent  du  journaliste 
est  fait  d'attaques  violentes.  Quel  démenti  M.  Jules  Simon 
donnait  à  ce  jugement  des  foules  1  Un  style  alerte,  des  sou- 
venirs lumineux,  l'esprit  le  plus  vif  au  service  du  bon  sens, 
toutes  les  qualités  de  la  langue  de  Voltaire  sans  l'ombre  de 
scepticisme,  de  la  force  sans  violence,  de  la  vigueur  sans  in- 
jures, des  allusions  qui  n'étaient  jamais  obscures,  une  ironie 
qui  charmait  et  ne  fatiguait  pas,  tel  était  l'instrument  souple 
et  précis  à  l'aide  duquel  il  traçait  le  portrait  des  hommes  et 
des  faits. 

Nous  recueillons  le  reflet  de  sa  pensée  dans  nos  rencontres 
intimes  de  l'Académie  où  il  était  entré  en  1863  :  il  y  était 
assidu  ;  il  y  trouvait  au  lendemain  des  agitations  politiques 
un  port  de  refuge,  au  milieu  des  haines  qui  le  poursuivaient 
une  atmosphère  de  bienveillance  et  de  respect,  et  ce  qui, 
avant  lui,  avait  reposé  tant  de  grands  esprits,  le  calme  dans 
un  plein  épanouissement  de  la  pensée.  Ses  conversations 
étaient  l'attrait  de  nos  réunions,  comme  ses  éloges  étaient 
l'honneur  de  nos  séances  publiques. 

Il  a  fait  plus  que  nous  charmer.  Créer  au  xix'  siècle,  en 
pleine  agitation  politique,  en  pleines  querelles  religieuses, 
une  académie  de  philosophes  et  de  politiques:  n'était-ce  pas 
un  défi  à  la  raison?  N'allait-on  pas  contre  toutes  les  vraisem- 
blances en  se  promettant  en  1833  de  faire  vivre  d'une  vie 
commune,  non  pas  des  savants,  mais  des  hommes  d'action 
qui  ne  se  bornaient  pas  à  écrire  l'histoire,  mais  la  faisaient 
et  qui,  mêlés  aux  luttes  quotidiennes,  ne  pourraient  peut-être 
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pas  se  dégager  des  passions  de  sectes  ou  de  parti  ?  Comment 
nos  prédécesseurs  ont-il  échappé  à  ce  péril  ?  Ils  l'ont  dû  à  un 
esprit  supérieur,  doué  d'une  admirable  pénétration  et  ayant 
puisé  dans  l'histoire  une  plus  profonde  connaissance  des 
hommes.  Nous  possédons  de  M.  Mignet  un  portrait  incompa- 
rable. M.  Jules  Simon  l'a  tracé  de  main  de  maître.  Il  a  fait 
sentir  ce  que  nous  lui  devions.  Il  ne  s'est  trompé  qu'en  un 
point  en  disant  que,  dans  cette  œuvre,  M.  Mignet  n'avait  pas 
d'héritier.  En  l'entendant,  il  n'est  pas  un  de  vous  qui,  dans 
le  secret  de  son  cœur,  ne  lui  donnât  un  démenti. 

Treize  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  démission  de  celui  qui, 
après  M.  Guizot,  a  été  le  fondateur  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  Il  n'y  a  pas  un  jour  de  cette 
période  qui,  grâce  à  M.  Jules  Simon,  n'ait  vu  se  confirmer  et 
se  consolider  les  mœurs  académiques  établies  par  M.  Mignet. 
En  appliquant  à  son  influence  ses  propres  expressions,  il 
m'est  permis  de  dire  que  l'un  après  l'autre  ont  fait  de  notre 
Académie  un  salon,  de  notre  compagnie  une  famille.  Je  le 
dis  à  notre  gloire  et  à  la  leur  ;  chez  nous,  on  discute  sur 
toutes  choses  avec  liberté,  avec  courtoisie,  avec  amitié.  Si 
nous  habitons  vraiment  les  régions  sereines  de  la  science, 
nous  le  devons  principalement  à  l'influence  que  ces  maîtres 
de  la  pensée,  dont  nous  garderons  à  jamais  la  mémoire,  ont 
exercée  sur  notre  Académie  pendant  plus  d'un  demi-siècle. 

L'âme  de  M.  Jules  Simon  était  demeurée  jeune  :  il  ne 
savait  refuser  ni  un  service  à  une  souffrance,  ni  un  discours 
à  une  société,  ni  un  article  à  un  journal  ou  à  une  revue  ; 
mais  avec  la  vieillesse  les  instruments  de  l'action  vinrent  à 
manquer  !  Volonté  infatigable,  lassitude  des  membres 
refusant  d'obéir,  y  a-t-il  un  supplice  comparable?  Pour  le 
supporter,  il  faut  la  résignation  d'un  sage. 

Depuis  dix  ans,  aux  souffrances  morales  M.  Jules  Simon 
n'avait  opposé  qu'un  remède  :  le  travail  acharné  qui  avait 
été  le  fidèle  compagnon  de  sa  vie.  Ses  amis  le  pressaient 
d'écrire  ses  Mémoires  :   il  s'en  défendait  comme  d'un  acte 
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personnel  :  il  y  voyait  une  sorte  d'égoïsme.  Parler  de  lui- 
même  lui  répugnait  ;  mais  sa  pensée  se  reportait  sur  les 
compagnons  de  sa  vie,  et,  dans  les  morceaux  semés  au 
hasard,  il  y  a  plus  d'un  fragment  qui  nous  renvoie,  comme 
en  un  chapitre  de  confidences,  le  reflet  de  ses  pensées  les 
plus  intimes  :  en  écrivant  les  Mémoires  des  autres,  il  s'est 
peint  lui-même.  Un  vieillard  a  dit  qu'il  ne  lisait  plus,  mais 
relisait.  Lui  ne  se  contentait  pas  de  relire  :  livres  nouveaux, 
anciens  livres,  il  les  accueillait  tous,  comme  il  accueillait  la 
jeunesse  qu'il  aimait  à  rapprocher  de  ses  plus  anciens  amis. 
Sa  curiosité  ne  s'était  pas  affaiblie  :  elle  était  universelle.  Il 
travaillait  de  longues  heures,  sans  connaître  la  fatigue, 
sans  avoir  besoin  de  ménager  ses  yeux. 

C'est  la  vue  que  l'âge  marqua  d'un  signe  de  mort.  Il  la 
sentit  décliner,  puis  le  voile  s'épaissit.  On  lui  promit  la 
guérison.  Il  affecta  d'y  croire  pour  rassurer  les  siens,  et 
fut  reconnaissant  à  la  science  de  la  part  de  lumière  qu'elle 
avait  pu  lui  rendre.  Mais  ce  n'était  ni  la  force  ni  la  pénétra- 
tion du  regard.  Il  pouvait  tracer  encore  des  billets  de 
quelques  lignes  et  parfois  sa  main  faisait  illusion  ;  mais  il  lui 
fallut  apprendre  à  dicter,  ce  qu'il  avait  toujours  ignoré.  En 
vain,  sa  femme,  ses  enfants  et  sa  petite-fille  l'entouraient-ils 
des  soins  de  la  plus  tendre  affection.  La  solitude  qu'il  n'avait 
jamais  redoutée  devenait  désormais  l'impuissance  et  la 
nuit. 

La  lecture  surtout  lui  était  devenue  presque  impossible. 
Ses  efforts  étaient  une  souffrance.  Dans  nos  séances  inté- 
rieures de  l'Académie,  il  y  avait  renoncé.  A  cette  même 
place,  il  y  a  un  an,  il  devait  lire  un  éloge  :  c'était  le  dernier, 
celui  de  M.  Victor  Duruy.  Vous  vous  en  souvenez.  Messieurs. 
Dès  le  premier  feuillet,  il  reconnut  son  impuissance  et  fit 
semblant  de  lire  ;  vous  vous  en  aperçûtes  à  peine.  Vous 
vous  rappelez  son  succès  ;  mais  ce  que  vous  ignorez,  c'est 
que  sous  le  lecteur  fatigué  avait  reparu  l'orateur  :  vous 
n'écoutiez  pas  un  auteur  récitant  avec  art  et  vous  faisant 
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illusion.  C'était  un  discours  conçu  et  créé  de  toutes  pièces  en 
pleine  chaleur  de  débit.  La  notice  écrite  avait  fait  place  à  de 
nouveaux  et  heureux  développements  ;  la  composition  s'était 
subitement  modifiée,  le  style  avait  pris  une  couleur,  les 
anecdotes  une  vie  ;  nous  étions  pour  la  dernière  fois  sous  le 
charme  de  son  éloquence,  et  cette  salle,  où  la  parole  doit 
être  réglée  d'avance,  entendait  ce  qu'elle  ne  retrouvera  plus 
un  improvisateur  merveilleux,  tenant  en  suspens  l'auditoire 
à  force  de  mouvement  et  de  variété  dans  la  voix,  de  vigueur 
et  de  talent.  C'était  une  apparition  de  M.  Jules  Simon  en 
pleine  puissance  d'esprit.  Dans  cette  salle,  sa  vieillesse  n'a 
pas  eu  de  déclin. 

Il  était  non  moins  exact  au  Sénat  qu'à  l'Institut.  En  le 
voyant  entrer,  ses  collègues  ne  se  pressaient  plus  autour  de 
lui  comme  autrefois.  Seuls,  quelques  amis  fidèles  allaient  au- 
devant  de  lui  et  le  guidaient  jusqu'à  sa  place;  on  devinait,  à 
leur  déférence,  que  ce  vieillard  réveillait  en  eux  l'image  des 
admirations  passées;  il  parlait  peu,  semblait  assoupi  dans 
ses  réflexions,  et  en  réalité,  il  ne  perdait  pas  un  mot  du  débat. 
«  J'écoute,  disait- il  à  un  de  ses  plus  intimes  collègues,  mais 
il  me  semble  que  je  suis  devenu  étranger.  Tout  cela  ne  m'in- 
téresse plus.  Il  n'y  a  que  les  œuvres  qui  m'intéressent.  »  Ils 
l'ont  bien  vu,  ceux  qu'il  a  menés  avec  lui  comme  ses  témoins, 
au  commencement  de  mars,  dans  une  commission  du  Sénat, 
où  il  défendit  les  œuvres  de  charité  libre  contre  les  exigences 
d'un  projet  de  loi  fiscale!  Une  discussion  appuyée  sur  les 
chiffres  les  plus  précis,  un  résumé  brillanl,  un  appel  aux 
forces  vives  qui,  dans  une  société  démocratique,  font  contre- 
poids aux  empiétements  de  l'État,  laissèrent  une  impression 
et  obtinrent  un  succès  définitif. 

Tels  furent  ses  derniers  actes  publiés  à  l'Institut  et  au 
Luxembourg. 

Entre  ses  dictées  du  matin  et  ses  sorties  qui  le  menaient 
toujours  au  Sénat  où  à  l'Académie,  il  demeurait  de  longues 
heures  sur  son  fauteuil,  repassant  les  études  et  les  travaux 
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de  sa  vie.  Gomme  le  voyageur  fatigué  s'arrête  au  flanc  de  la 
montagne  pour  mesurer  la  route,  il  contemplait  de  loin  et  de 
haut  tout  le  chemin  parcouru,  depuis  la  petite  ville  perdue 
dans  les  brumes  d'une  côte  bretonne  jusqu'aux  bancs  de  l'École 
normale;  il  voyait,  avec  ce  regard  intérieur  quel'âge  ne  voile 
pas,  la  foule  pressée  autour  de  la  chaire  de  Sorbonne,  son 
rôle  en  1848,  sa  retraite  après  le  coup  d'État,  sa  popularité 
sous  l'Empire,  ses  luttes  électorales,  ses  premiers  succès  de 
tribune,  les  épreuves  de  l'année  terrible,  la  collaboration  avec 
M.  Thiers,  ses  ministères,  puis  les  quinze  années  de  luttes  si 
fières  au  nom  de  la  liberté.  Il  examinait  sa  propre  pensée,  ses 
doctrines  philosophiques,  politiques  et  sociales  ;  il  se  retrou- 
vaitaussi  ardent  que  dans  sa  jeunessQ  contre  les  vieux  enne- 
mis de  la  dignité  humaine  :  l'athéisme,  la  tyrannie  sous  toutes 
ses  formes,  qu'elle  vint  d'un  seul  ou  de  la  foule,  et  l'égoïsme. 
Il  se  sentait  prêt  à  livrer  contre  eux  ses  derniers  combats, 
fidèle  jusqu'à  la  fin  à  tout  ce  qui  garantit,  ennoblit  et  consacre 
en  l'homme  la  liberté. 

La  doctrine  lui  semblait  bonne  pour  la  vie  :  mais  sa  pensée 
avait  d'autres  exigences  :  elle  allait  perpétuellement  au  delà; 
lise  posait  sans  cesse  les  questions  éternelles.  Vraie  pour 
l'existence  active,  suffirait-elle  à  l'heure  des  suprêmes  déchi- 
rements? 11  repassait  dans  son  esprit  la  fin  des  philosophes, 
depuis  l'antiquité  jusqu'aux  contemporains  qu'il  avait  vus 
mourir.  Ce  qu'on  admirait  le  plus,  la  mort  du  stoïcien,  le 
blessait.  Quand  elle  était  choisie  par  un  spiritualiste,  il  la 
tenait  pour  un  désaveu  de  toute  la  doctrine.  Ses  réflexions  le 
ramenaient  sans  cesse  au  même  problème.  Longues  et  doulou- 
reuses méditations  qui  faisaient  avancer  en  pleine  force  d'es- 
prit la  pensée  du  philosophe  vers  les  fins  suprêmes  I 

Plus  ses  forces  déclinaient  et  plus  il  trouvait  de  satisfaction 
à  s'occuper  des  enfants,  des  malheureux  et  des  humbles. 
Dans  une  de  ses  dernières  harangues,  présidant  l'assemblée 
générale  d'une  société  vouée  à  l'amélioration  des  petits  loge- 
ments, il  venait  de  raconter  comment,  de  longues  années 
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auparavant,  à  la  suite  d'un  discours,  il  avait  eu  la  joie  d'ob- 
tenirde  larges  souscriptions;  sa  voix,  jusque-là  sourde,  prit 
un  accent  nouveau  ;  il  semblaitrajeuni;  sa  figure  était  ins- 
pirée : 

«  Quand  on  a  vécu,  dit-il,  comme  moi,  quatre-vingt-un  ans, 
on  a  éprouvé  bien  des  émotions.  J'ai  été  mêlé,  pour  les  con- 
duire ou  pour  les  refréner,  à  des  révolutions  de  mon  pays.  En 
un  mot,  je  ne  suis  pas  un  nouveau  venu  pour  les  émotions  de 
la  terre.  Cependant  je  n'ai  jamais  éprouvé  d'émotion  compa- 
rable à  celle  qui  est  résultée  d'un  service  que  j'avais  pu 
rendre  à  un  œuvre  populaire.  Voilà  les  véritables  émotions  ! 
Voilà  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  la  vie  !  Le  reste  n'est  que  chi- 
mère! Vous  arriverez  à  la  richesse,  vous  arriverez  à  la  gran- 
deur. Qu'est-ce  que  la  richesse?  Le  moindre  vent  l'emportera. 
Qu'est-ce  que  la  grandeur?  La  grandeur  est  une  fiction  et  une 
convention.  Mais  le  bien  qu'on  a  fait  pour  l'amélioration  de  la 
morale,  pour  la  grandeur  de  l'humanité,  pour  la  paix  de 
l'àme  de  ceux  qui  souffrent,  c'est  cela  qu'on  emporte  dans  le 
tombeau,  et,  quand  on  a  la  pensée  qu'on  a  fait  un  peu  de 
bien,  on  peut  regarder  la  mort  tranquillement.  » 

Vous  venez  d'entendre  le  dernier  mot  de  ses  méditations, 
Messieurs.  Voilà  le  testament  du  moraliste  et  de  l'homme 
public  ! 

Les  forces  ont  décliné,  la  maladie  est  venue  lente,  puis  irrésis- 
tible, elle  a  fermé  à  demi  sa  bouche,  comme  son  regard.  Elle 
a  laissé  la  pensée  libre.  Il  a  assisté  à  sa  propre  fin,  fidèle  à  son 
amour  passionné  pour  les  hommes,  croyant  en  Dieu,  et,  sim- 
plement, sans  bruit,  sans  fracas,  se  fiant  pour  l'éternelle  pas- 
sage à  la  foi  de  sa  mère  qui  lui  parlait,  jusqu'au  dernier 
soufrle,  de  l'immense  pitié  qu'il  avait  au  cœur,  de  consolation 
pour  les  affligés,  de  justice,  de  charité,  de  paix,  de  toutes  les 
causes  auxquelles  il  avait  consacré  ses  forces  et  sa  vie. 


LES  BUDGETS  DE  FAMILLES  OUVRIERES 

EN  ANGLETERRE. 


Il  vient  d'être  fait,  en  Angleterre,  une  tentative  des  plus 
intéressantes  pour  rédiger  des  monographies  de  famille  et 
dresser  des  budgets  ouvriers  suivant  le  système  inauguré  en 
France  par  M.  Le  Play.  Cet  essai  est  dû  à  l'Economie  club  de 
Londres.  Il  a  été  dirigé  par  des  hommes  depuis  longtemps 
familiarisés  avec  les  études  sociales,  MM.  Henry  Higgs,  Ernest 
Aves  et  Charles  Booth,  l'auteur  du  Hvre  si  connu  et  si  juste- 
ment apprécié  sur  les  quartiers  de  la  région  est  de  Londres. 
Les  renseignements  recueillis  par  ces  enquêteurs,  dans  le 
cours  des  quatre  avant-dernières  années,  ont  été  tout  récem- 
ment réunis  et  pubhés  par  les  soins  de  V Economie  club  sous 
la  forme  d'un  petit  volume  ayant  pour  titre  :  *.  Budgets  de 
«  famille,  recettes  et  dépenses  de  vingt-huit  ménages  britan- 
«  niques,  i891-1894.  »  C'est  de  cet  opuscub  et  de  son  con- 
tenu que  je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  l'entre- 
tenir pendant  quelques  instants. 

Déjà,  sans  doute,  d'autres  essais  analogues  avaient  été 
faits  en  Angleterre,  mais  aucun  avec  la  même  rigueur  et  la 
même  précision.  Au  lieu  de  se  livrer  à  des  investigations 
personnelles  et  directes,  M.  Ogle  en  1885,  le  Board  of  Trade 
en  1887,  M.  Gould  et  les  autres  enquêteurs  de  la  commission 
américaine  du  travail  en  1888  s'étaient  contentés  d'envoyer 
des  questionnaires  soit  à  des  associations,  soit  à  des  familles 
ouvrières  appartenant  à  une  région  ou  à  une  industrie  déter- 
minée. Ce  procédé  est  assurément  beaucoup  plus  expéditif 
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que  celui  des  monographies  proprement  dites  ;  mais  il  est 
aussi  bien  moins  sûr.  La  plupart  des  questionnaires  sont 
demeurés  sans  suite  ;  beaucoup  n'ont  provoqué  que  des 
réponses  incomplètes  ou  insuffisantes  dans  lesquelles  les 
dépenses  les  plus  indispensables  sont  quelquefois  omises  ; 
aucune  de  ces  réponses  n'a  été  soumise  à  une  vérification 
quelconque,  et  plusieurs  enquêteurs,  les  commissaires  des 
États-Unis  notamment,  se  sont  contentés  d'en  tirer  des 
moyennes. 

Les  membres  de  YEconomic  club  ont  procédé  tout  autre- 
ment. Ils  ont  entendu  dresser  des  budgets  réels,  complets  et 
en  vérifier  rigoureusement  les  principaux  éléments.  Ils  ont 
voulu  introduire  en  Angleterre  les  monographies  de  famille, 
suivant  la  méthode  de  M.  Le  Play.  Comme  ils  le  disent  eux- 
mêmes,  ils  se  sont  proposé  de  «  suivre  humblement,  et  à 
distance,  les  traces  de  Le  Play  ».  Ils  sont,  en  cela,  trop 
modestes,  car  leurs  travaux  diffèrent,  à  plusieurs  points  de 
vue,  des  monographies  analogues  que  l'on  a  déjà  fait 
paraître,  soit  en  France,  soit  en  Belgique.  Ils  sont  à  la  fois 
plus  et  moins  complets.  Ils  n'entrent  pas  dans  les  détails 
minutieux  et  'parfois  excessifs  dans  lesquels  se  sont  complu 
quelques-uns  de  leurs  devanciers.  Ils  n'indiquent  même  que 
rarement  les  quantités  de  denrées  consommées  par  chaque 
famille  et  les  prix  moyens  des  subsistances,  ce  qui  est  évi- 
demment une  assez  fâcheuse  lacune  ;  enfin  et  surtout,  les 
comptes  dont  ils  présentent  le  résumé  n'ont,  en  général,  été 
tenus  que  pendant  quelques  semaines  ou  quelques  mois,  fort 
peu  pendant  une  année,  et  les  estimations  auxquelles  ils 
aboutissent  manquent,  dès  lors,  d'une  base  suffisamment 
large.  Mais,  d'un  autre  côté,  ils  sont  tous  accompagnés  d'une 
notice,  quelquefois  très  circonstanciée,  sur  la  composition  de 
la  famille,  sur  son  histoire,  sur  le  caractère  et  les  relations 
mutuelles  de  ses  membres.  Quelquefois  même,  l'historique 
du  foyer  est  fait  non  par  l'enquêteur,  mais  par  le  chef  de 
famille  lui-même,  et,  si  naïf,  si  peu  littéraire  qu'il  soit  gêné- 
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ralement,  cet  exposé  est  souvent  d'une  réelle  éloquence  dans 
sa  simplicité.  C'est,  pour  ainsi  dire,  le  drame  d'une  existence 
d'ouvrier  qui,  en  quelques  pages,  se  déroule  sous  les  yeux 
du  lecteur,  avec  ses  périodes  d'aisance  ou  de  gêne,  ses  crises 
de  maladie  ou  de  chômage,  ses  joies  rares,  ses  fréquentes 
épreuves,  quelquefois  aussi  avec  l'indication  des  causes  de 
celles-ci,  avec  des  conseils  ou  des  rétlexions  sur  la  façon  de 
les  éditer.  C'est  là  ce  qui  constitue  la  réelle  originalité  de  ce 
recueil,  ce  qui  lui  donne  tout  son  prix  et  le  rend  vraiment 
digne  d'être  signalé  à  l'attention  des  économistes,  comme  à 
celle  des  sociologues  et  des  moralistes. 

Les  vingt-huit,  ou  plutôt  les  vingt-sept  familles  ouvrières  (1) 
décrites  dans  la  publication  de  V Economie  club  appartiennent 
aux  corps  de  métier  les  plus  divers,  aux  régions  les  plus  dif- 
férentes et  se  composent  des  éléments  les  plus  variables.  Il  y 
en  a  sept  habitant  Londres  :  un  plombier,  un  peintre,  un 
aide-peintre,  un  sous-comptable,  un  aide-pharmacien,  un 
savonnier  et  un  ouvrier  confectionnant  des  pantoufles.  Neuf 
étaient  établis  dans  les  villes  de  province,  depuis  les  plus 
grandes,  comme  par  exemple  Liverpool  et  Manchester,  jus- 
qu'aux plus  modestes,  telles  qu'Ashfford  ou  le  petit  port  de 
Saint-Yves  dans  le  comté  de  Cornouailles  :  elles  avaient  pour 
chefs  un  charpentier,  une  couturière  à  la  machine,  un  homme 
de  peine  travaillant  dans  un  magasin,  des  ouvriers  de  chemin 
fer,  un  pêcheur,  un  peintre,  un  bon  ouvrier  horloger  et  un 
simple  artisan,  sans  désignation  spéciale.  Six  autres,  vivant 
dans  les  districts  méridionaux  de  Surrey,  de  Sussex  et  de 
Somerset,   v  cultivaient  la   terre.   Enfin,  les  six  dernières, 


(1)  Une  vingt-huitième  famille  ne  semble  y  avoir  été  mentionnée  que 
par  Kuite  d'une  erreur  :  c'est  une  famille  de  bonne  bourgeoisie,  qui  se 
compose  de  la  mère  veuve,  de  ses  trois  fils  et  de  ses  quatre  filles  avec 
deux  domestiques  et  qui  jouit  d'un  revenu  annuel  de  715  liv.  st.  (près 
de  18,000  fr.). 
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ayant  pour  résidence  les  comtés  miniers  du  Centre  ou  du 
Nord,  le  Leicestersliire  et  le  Cumberland,  exercent,  l'une  la 
profession  de  tourneur  de  bobines,  l'autre  celle  de  bottier  et 
les  dernières  l'industrie  houillère. 

Une  série  de  tableaux  annexés  au  fascicule  de  VEconomic 
club  résume  les  budgets  des  vingt-huit  familles.  Le  premier 
fait  connaître  la  composition  de  chacune  de  ces  familles,  le 
chiffre  des  recettes  et  leur  source,  le  chiffre  des  dépenses  et 
leurs  principaux  objets.  Un  second  tableau  indique  le  détail 
des  dépenses  d'alimentation  ;  un  troisième,  le  détail  des 
autres  dépenses  ;  un  quatrième  et  dernier,  le  pourcentage  de 
chacune  d'elles. 

Rien  de  plus  sec  et  de  plus  fastidieux  en  apparence  que 
cette  série  de  relevés.  Mais,  en  réalité,  pour  qui  sait  lire  et 
pour  qui  sait  comprendre,  il  est  peu  de  documents  plus  inté- 
ressants, plus  instructifs,  quelquefois  plus  émouvants  que 
ces  longues  colonnes  remplies  de  chiffres.  Ce  que  ceux-ci 
expriment  en  effet,  ce  qu'ils  résument  et  condensent,  pour 
ainsi  dire,  dans  leur  sèche  brièveté,  ce  n'est  rien  moins 
qu'une  série  d'existences  humaines,  singulièrement  diverses 
et  souvent  étrangement  comphquées.  11  y  a  de  ces  chiffres  qui 
donnent  à  réfléchir,  et  à  réfléchir  longuement  ;  il  y  en  a 
d'autres  qui  font  gémir  et  presque  pleurer. 

Voici,  par  exemple,  le  budget  d'une  octogénaire,  habitant 
depuis  soixante  années  la  même  chaumière  sur  le  penchant 
de  l'une  des  collines  du  joli  comté  de  Surrey.  Du  temps  où 
son  mari,  mort  il  y  a  deux  ans,  travaillait  sur  les  domaines 
du  voisinage,  elle  s'employait  à  la  laiterie,  partageant  son 
temps  entre  cet  ouvrage  facile  et  le  soin  de  ses  enfants.  Mais 
ceux-ci  sont  devenus  grands  et  l'ont  quittée  :  l'un  est  fermier 
dans  les  environs,  marié  et  chargé  de  famille  ;  l'autre,  une 
fille  veuve,  vit  dans  le  village  voisin  et  est  aussi  pauvre  que 
sa  mère.  Celle-ci  n'a  pas^un  shilling  d'épargne,  toutes  ses 
économies  et  celles  de  son  mari  ayant  été  employées  à  l'éta- 
blissement de  son  fils  comme  fermier.  Elle  ne  possède  que  sa 
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maisonnette  et  subsiste  uniquement  d'une  pension  de  4  fr.  35 
par  semaine  que  lui  font  ses  anciens  maîtres.  Dans  son 
modeste  t»udget,  ces  4  fr.  35  constituent  tout  le  chapitre  des 
recettes.  On  juge  de  ce  que  peut  être  celui  des  dépenses.  Une 
somme  de  3  fr.  25  représente  la  nourriture  de  toute  une 
semaine  :  le  pain  y  figure  pour  1  fr.,  la  graisse  pour  35  cen- 
times, le  lard  pour  25  centimes,  les  œufs  pour  20  centimes  et 
le  fromage  pour  25.  La  pauvre  vieille  consomme  encore  pour 
60  centimes  de  thé  et  pour  30  centimes  de  sucre,  avec  10  cen- 
times de  condiments  divers.  L'usage  de  la  viande  ne  lui  est 
pas  possible.  Elle  fait  seule  son  ménage  et  prend  soin  de  son 
■  jardin.  Un  de  ses  petits-fils,  après  les  heures  d'école,  vient 
passer  la  nuit  auprès  d'elle  :  c'est  son  unique  lien  avec  le 
reste  du  monde.  Il  semble  que  ni  voisin,  ni  clergyman,  ni 
bureau  de  charité  de  la  paroisse  ne  s'inquiète  de  cette  pauvre 
abandonnée.  Véritable  plante  humaine,  fixée  pour  ainsi  dire 
au  sol,  elle  s'étiole  et  s'éteint  tristement  sur  ce  coin  de  terre 
où  elle  est  née,  qui  l'a  vue  croître  et  végéter  et  que,  du  reste, 
elle  n'a  jamais  voulu  quitter,  même  pour  aller  habiter  chez 
son  fils,  dans  la  vallée  voisine. 

De  la  campagne  de  Surrey  transportons-nous  dans  le 
brouillard  et  la  fumée  de  Manchester  :  nous  y  rencontrerons, 
à  la  suite  des  enquêteurs  de  V Économie  club,  un  de  ces  types 
bien  connus  de  pauvres  filles  qui,  avec  leurs  dix  doigts 
agiles,  engagent  la  lutte  traditionnelle  et  comme  le  duel 
éternel  de  la  couseuse  contre  la  misère.  Celle-ci  doit  pour- 
voir, à  l'aide  de  sa  machine,  non  seulement  à  sa  propre  sub- 
sistance, mais  encore  à  celle  de  sa  mère,  vieille  femme  de 
soixante-six  ans,  veuve  d'un  horloger  allemand  et  incapable 
de  tout  travail.  Comme  le  dit  avec  une  concision  expressive 
la  notice  qui  lui  est  consacrée,  «  la  mère  a  toujours  été 
pauvre,  et  maintenant  sa  fille  est  son  unique  soutien  ».  La 
jeune  couturière,  qui  n'a  pas  plus  de  vingt-trois  ans,  tra- 
vaille dans  un  magasin  pour  lequel  elle  confectionne  des 
tabhers  de  fantaisie;  mais  elle   n*a  pas  autant  d'ouvrage 
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qu'elle  en  pourrait  faire.  Pendant  les  huit  semaines  comprises 
dans  l'enquête,  son  gain  hebdomadaire  n'a  pas  dépassé,  en 
moyenne,  14  fr.  oO  c,  c'est-à-dire  environ  2  fr.  par  jour  pour 
faire  vivre  deux  personnes.  Le  loyer,  à  lui  seul,  a  prélevé, 
sur  cette  misérable  recette,  une  somme  de  5  francs,  le  chauf- 
fage 1  fr.  4o,  l'habillement  30  centimes,  une  assurance 
40  centimes,  les  frais  médicaux  60  centimes,  et  les  autres 
menues  dépenses  8o  centimes,  11  est  resté  5  fr.  45  pour  la 
nourriture  des  deux  femmes  :  la  viande  y  figure  pour  1  fr.  05 
et  le  pain  pour  90  centimes  en  sept  jours.  C'est,  comme  on  le 
voit,  un  régime  d'inanition  presque  absolue.  Les  deux 
femmes,  il  est  vrai,  connaissent  des  périodes  moins  pénibles  : 
leur  situation  s'améliore  quand  elles  trouvent  un  sous-loca- 
taire auquel  elles  cèdent  une  partie  de  leur  misérable  loge- 
ment; mais,  depuis  longtemps,  cette  aubaine  leur  manque. 
Elles  sont,  d'ailleurs,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  mendi- 
cité :  toutes  deux  sont  assidues  à  l'église,  et  là,  par  des  dé- 
marches que  l'auteur  de  la  notice  s'abstient  de  préciser  au- 
trement, la  mère  réussit  à  se  procurer  quelques  dons  de 
vêtements  ou  quelques  secours  de  maladie  ;  comment,  sans 
cela,  pourraient-elles  vivre? 

Ces  deux  familles,  il  est  vrai,  manquent  d'un  chef  qui  tra- 
vaille et  ont  un  vieillard  à  soutenir.  Mais  prenons  comme 
exemples  le  ménage  du  pêcheur  de  Saint- Yves  en  Cornouailles 
ou  bien  ceux  des  ouvriers  agricoles  des  comtés  de  Somerset 
ou  de  Surrey  :  l'enquête  nous  y  révèle  des  situations  égale- 
ment difficiles. 

La  première  famille,  ceUe  du  pêcheur,  se  compose  du  père, 
de  la  mère  et  de  quatre  enfants,  dont  l'ainé  est  âgé  de 
huit  ans.  Pas  d'autre  gain  que  celui  du  père,  qui  a  été,  en 
moyenne,  de  13  fr.  50  par  semaine  pendant  les  mois  d'août  et 
de  septembre  1892.  La  nourriture  des  six.  personnes  a  coûté 
7  fr.  50  par  semaine,  vingt-deux  sous  par  jour;  le  loyer  et 
les  autres  dépenses  se  sont  élevées  à  3  francs.  C'est  de  pain 
et  de  thé  que  vit  presque  exclusivement  cette  famille.  Elle 
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ne  pourrait  subsister  sans  les  secours  d'une  sœur  de  la  mère 
et  sans  l'assistance  des  voisins. 

Les  familles  des  cultivateurs  ruraux,  sans  être  dans  une 
situation  réellement  satisfaisante,  semblent  un  peu  moins 
mal  partagées.  L'une  d'elles  se  compose  de  sept  personnes, 
dont  cinq-enfants  en  bas  âge.  Le  père,  ouvrier  agricole,  di- 
rige l'exploitation  d'une  ferme  de  220  acres.  Son  revenu  brut 
n'est  pas  estimé  à  plus  de  92o  francs  par  an.  Il  gagne,  en 
moyenne,  14  fr.  40  par  semaine  et  n'en  dépense  que  9  fr.  75  : 
il  est  vrai  qu'il  est  logé  par  le  propriétaire,  qu'il  a  la  dispo- 
sition d'un  jardin  dont  les  produits  contribuent  fort  utilement 
.  à  sa  nourriture  et  que  l'émondage  des  haies  lui  procure  assez 
de  bois  pour  se  chauffer. 

Une  autre  famille  de  paysans,  composée  de  huit  personnes, 
gagne  21  fr.  40  par  semaine  et  vit  avec  15  fr.  30,  bien  qu'elle 
ait  un  loyer  de  1  fr.  55;  une  troisième,  de  six  personnes,  a 
22  fr.  de  recettes  et  18  fr.  de  dépenses  hebdomadaires;  une 
quatrième,  de  huit  personnes,  dépense  27  fr.  45  sur  31,25  de 
receltes  par  semaine.  Comme  la  précédente,  ces  trois  fa- 
milles n'ont  que  de  très  faibles  revenus  en  argent;  mais  deux 
sont  logées  gratuitement,  elles  tirent  en  partie  leur  subsis- 
tance du  jardin  dépendant  de  leur  maison,  le  chauffage  ne 
leur  coule  rien  ou  presque  rien,  et  la  permission  de  détruire 
les  lapins  fournit  à  l'un  des  cultivateurs  une  ressource  ali- 
mentaire qui  n'est  pas  à  dédaigner  :  preuve  nouvelle  et  frap- 
pante du  rôle  important  que  les  subventions  en  nature  jouent 
dans  la  vie  rurale  et  des  adoucissements  précieux  qu'elles 
apportent  à  l'existence  des  paysans. 

La  même  observation  s'applique  en  partie  aux  ouvriers  des 
charbonnages  du  Leicestershire,  dont  les  auteurs  des  Family 
budgets  ont  également  rédigé  les  monographies.  Suivant  un 
usage  à  peu  près  général,  ils  sont  logés,  à  bon  compte,  dans 
des  cottages  construits  pour  eux  et  loués  par  les  compagnies 
houillières,  ils  ont  le  chauffage  gratuit  et  ils  tirent  de  leur 
jardin,  qu'ils  cultivent  avec  amour,  des  pommes  de  terre  et 
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d'autres  légumes  qui  améliorent  fort  utilement  leur  modeste 
ordinaire.  Dans  ces  conditions,  une  famille  de  cinq  personnes 
a  pu  vivre  avec  un  revenu  moyen  de  32  fr.  30  par  semaine  ; 
une  autre,  de  six  personnes,  avec  41  fr.  25  :  une  troisième, 
de  cinq  personnes,  avec  36  fr.  25  par  semaine. 

Il  est  à  remarquer  que  les  investigations  de  YEconomic 
club  ont  porté  principalement  sur  des  ménages  de  petits  arti- 
sans ou  sur  des  ouvriers  employés  par  l'agriculture  anglaise, 
aujourd'hui  en  proie  à  une  crise  des  plus  intenses.  A  l'excep- 
tion des  houillères,  aucune  des  grandes  et  florissantes  indus- 
tries anglaises  ne  figure  dans  l'enquête.  On  n'y  trouve  ni  un 
métallurgiste,  ni  un  filateur,  ni  un  tisseur.  Comment  expli- 
quer cette  lacune?  Est-ce  par  la  difficulté  plus  grande  de  se 
procurer  des  informations  ?  ou  bien  par  le  désir  d'étudier  de 
préférence  des  corps  d'état  moins  connus?  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  faut  tenir  compte  de  cette  particularité  pour  apprécier  la 
portée  réelle  des  résultats  relevés  dans  l'enquête,  sans  en 
tirer  des  conclusions  générales  sur  la  situation  de  la  classe 
ouvrière  en  Angleterre.  Tout  au  plus  y  trouverait-on  la  con- 
firmation de  ce  fait,  déjà  bien  souvent  signalé,  que,  si  les 
grandes  industries  régulièrement  organisées  et  classées 
donnent  à  leur  personnel  d'ouvriers  instruits  {skilled  ivorkmen) 
une  rémunération; amplement  suffisante,  les  petits  métiers, 
en  quelque  sorte  irréguliers  et  accidentels,  font  à  peine  vivre 
les  journaliers,  les  auxiliaires  purement  manuels  et  sans 
éducation  technique  {imskilled  workmen)  dont  ils  utilisent 
les  bras. 

Ceux  mêmes  qui  sont  le  mieux  payés  ne  sont  pas  toujours 
les  plus  heureux,  et  réciproquement.  C'est  ce  qui  ressort  jus- 
qu'à l'évidence  de  l'enquête  de  YEconomic  club,  et  ce  n'en  est 
pas  l'enseignement  le  moins  précieux.  S'attacher  seulement 
ou  même  surtout  au  taux  du  salaire  pour  apprécier  la  situa- 
tion d'un  ouvrier,  c'est  s'exposer  à  commettre  des  erreurs  de 
jugement  énormes.  Beaucoup  plus  importante  est  la  régula- 
rité du  travail,  bien  plus  encore  la  bonne  tenue  du  ménage, 
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la  sobriéLé  de  l'homme,  l'industrie  de  la  femme.  Enfin,  l'exa- 
men des  budgets  ouvriers,  rapprochés  des  monographies  qui 
les  complètent,  permet  de  constater  combien  l'imprévu  joue 
un  rôle  considérable  dans  ces  modestes  existences  de  tra- 
vailleurs manuels,  quel  désordre  il  jette  dans  leur  vie,  que 
d'efforts  il  leur  faut  ensuite  pour  rétablir  l'équilibre  rompu 
par  un  incident  inattendu,  quelle  différence  énorme  il  y  a, 
dès  lors,  entre  le  budget  théorique  de  l'ouvrier  et  le  compte 
réel  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses.  En  principe,  il  n'est 
presque  pas,  chez  nos  voisins,  de  salaire  d'homme  qui,  régu- 
lièrement payé  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  ne  pût  suffire 
à  l'entretien  d'une  famille  ouvrière  moyenne,  vivant  dans  des 
conditions  normales  et  à  l'abri  de  tout  accident.  En  fait,  il  y  a 
peu  de  ménages  qui  ne  se  débattent  contre  la  gêne  ou  contre 
la  misère.  C'est  tantôt  le  chômage,  tantôt  une  maladie,  tantôt 
un  parent  à  soutenir,  trop  souvent  l'inconduite  ou  l'ivrognerie 
qui  causent  ou  perpétuent  cette  situation  déplorable. 

Rien  ne  saurait  valoir,  en  pareille  matière,  le  témoignage 
des  intéressés,  recueilli  par  YEconomic  club  ou  directement 
donné  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

Prenons  d'abord,  pour  exemple,  le  plombier  londonien  qui 
a,  le  premier,  été  l'objet  des  études  de  M.  Henry  Higgs.  La 
misère  de  ses  parents,  causée  par  l'ivrognerie  paternelle,  l'a 
forcé  de  travailler,  dès  son  plus  jeune  âge,  à  faire  des 
courses,  et  l'a  ainsi  presque  entièrement  privé  d'éducation. 
Resté  orphelin  à  quatorze  ans,  il  prend  l'état  de  plombier  et 
l'exerce  pendant  sept  années  avec  succès.  Mais,  à  ce  moment, 
la  vieille  tante  chez  laquelle  il  logeait  vient  à  mourir,  et  la 
saleté  des  garnis  où  il  est  obligé  de  vivre,  la  mauvaise  qua- 
lité de  la  nourriture  qu'il  trouve  dans  les  cabarets  le  pous- 
sent à  se  marier  prématurément  ;  c'est,  du  reste,  un  cas 
extrêmement  fréquent  parmi  les  ouvriers  anglais,  surtout  à 
Londres.  Une  querelle  avait  fait  quitter  à  notre  homme,  peu 
de  temps  avant  son  mariage,  l'atelier  où  il  travaillait  depuis 
sept  ans  ;  à  partir  de  ce  moment,  il  n'a  plus  été  occupé  que 
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d'une  façon  irrégulière  et  intermittente.  Puis  sont  survenus 
les  accidents  de  santé.  Quelques  mois  après  la  naissance  du 
premier  enfant,  la  mère,  relevée  trop  tôt,  est  atteinte  de 
bronchite,  et  les  frais  occasionnés  par  cette  maladie  mettent 
la  famille  en  retard  d'une  somme  de  11  shillings  (13  fr.  75) 
sur  son  loyer.  De  là,  expulsion,  saisie  et  perte  de  leur  mobi- 
lier qui  leur  avait  coûté  12o  fr.  «■  Depuis,  comme  le  dit  la 
notice,  ils  n'ont  jamais  pu  se  remettre  sur  pieds.  »  L'homme, 
à  son  tour,  tombe  malade  et  reste  un  mois  à  l'hôpital.  A  bout 
de  ressources,  sa  femme  est  obligée  de  faire  appel  à  l'assis- 
tance publique,  aux  secours  de  la  fameuse  «  loi  des  pau- 
vres ».  Il  faut  voir  comment  celle-ci  fonctionne.  Ainsi  que 
nous  l'apprend  la  notice,  «  les  démarches  à  faire,  la  compa- 
rution devant  les  guardians  (administrateurs  de  l'assistance 
publique),  la  visite  de  l'inspecteur,  etc.,  demandèrent  près 
d'une  quinzaine,  à  l'expiration  de  laquelle  ils  étaient  presque 
mourants  de  faim.  Il  leur  fut  alloué  3  fr.  10  par  semaine,  et 
ils  les  reçurent  pendant  deux  semaines.  Dès  que  le  mari 
rentra  convalescent  chez  lui,  le  secours  cessa.  Il  n'en  a  ja- 
mais été  réclamé  d'autres.  Les  tristesses  de  ce  temps 
d'épreuve,  la  lenteur  des  secours,  l'air  maussade  de  l'inspec- 
teur ont  laissé  d'amers  souvenirs  dans  l'âme  de  notre 
ouvrier,  qui  est  dévoué  à  sa  femme  et  à  ses  enfants.  » 

Mais  d'autres  malheurs  attendaient  encore  cette  pauvre 
famille.  Quelque  temps  après,  le  quatrième  enfant,  un 
garçon  de  deux  mois,  mourait  d'une  fluxion  de  poitrine  con- 
tractée par  un  jour  de  froid,  «  alors  que  le  dernier  penny 
était  sorti  de  la  poche  et  que  la  chambre  était  sans  feu  ».  11 
fallut  emprunter  pour  payer  l'enterrement,  qui  fut  des  plus 
modestes  et  ne  coûta  pas  plus  de  37  fr.  50.  La  misère  de  ces 
funérailles  est  même,  pour  les  parents,  un  souvenir  doulou- 
reux, tant  le  peuple  de  Londres  attache  d'importance  à  ce 
que  la  mort  soit  entourée  d'une  certaine  pompe,  au  moins 
relative. 

En  dépit  de  tout,  —  ajoute  M.  Henry  Higgs,  —  malgré  les 
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épreuves  passées,  malgré  leurs  inquiétudes  pour  l'avenir, 
l'ouvrier  plombier  et  sa  femme  n'ont  rien  perdu  de  leur  hon- 
nêteté, de  leur  bonne  humeur  et  de  leur  respect  d'eux- 
mêmes.  La  femme  tire  le  meilleur  parti  possible  de  leurs 
maigres  ressources.  Son  mari  aspire  à  un  travail  permanent 
et  réguher.  Une  bonne  semaine,  quand  il  s'en  rencontre,  li- 
quide les  dettes  et  fait  oublier  la  tristesse  des  mauvaises  ; 
elle  permet  de  satisfaire  momentanément  aux  besoins  les 
plus  urgents  de  vêtements  ou  de  nourriture  substantielle  que 
le  défaut  d'argent  a  dû  faire  ajourner.  Tout  le  bien-être  que 
peut  donner  la  propreté  de  la  maison  et  de  la  personne  est 
relativement  considérable  dans  ce  ménage  ;  mais  l'existence 
précaire  qu'il  mène  est  d'un  degré  si  inférieur  que 
l'on  n'en  saurait  imaginer  de  pire,  en  dehors  de  la  faim 
absolue. 

Et  cependant,  le  chef  de  cette  famille  n'est  pas  un  homme 
sans  ressources.  Son  état  de  plombier  est  un  des  mieux 
rémunérés.  Les  ouvriers  de  sa  force  reçoivent  90  centimes 
par  heure  et  travaillent  de  cinquante-trois  à  cinquante-six 
heures  et  demie  par  semaine  ;  la  paie  d'une  semaine  com- 
plète serait  donc  de  47  à  48  fr.  Quand  il  ne  trouve  pas  d'ou- 
vrage comme  plombier,  le  père  de  famille  cherche  à  s'occu- 
per soit  comme  porteur  dans  les  hôtels  de  ventes  publiques, 
soit  comme  colleur  de  papiers.  Bien  qu'il  ait  trois  petits  en- 
fants et  que  l'état  de  santé  de  sa  femme  ne  permette  pas  à 
celle-ci  de  travailler,  il  pourrait  vivre  suffisamment  à  l'aise, 
s'il  trouvait  toujours  l'emploi  de  ses  bras.  Mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'il  en  soit  ainsi.  En  1891,  il  n'a  gagné,  en 
moyenne,  que  14  fr.  45  par  semaine,  33  fr.  40  en  1892  et 
18  fr.  70  en  1893.  Le  chômage  tue  donc  littéralement  cette 
famille,  et  combien  d'autres  sont  dans  le  même  cas  ! 

Si  l'on  veut  faire  en  quelque  sorte  la  contre-épreuve,  il  faut 
lire,  presque  immédiatement  après,  dans  la  publication  de 
VEconomic  club,  l'aulographie  d'un  sous-comptable  de  che- 
mins de  fer  qui  habite  Londres  et  qui  doit  entretenir,  avec 
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sa  solde,  sa  femme  et  trois  enfants.  Il  reçoit,  depuis  peu, 
2,250  fr.  par  an,  outre  le  logement,  le  charbon  et  le  gaz, 
c'est-à-dire  environ  un  quart  de  plus  que  ce  que  gagnerait  le 
plombier  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  si  celui-ci  avait  un 
travail  constant.  Les  épreuves  n'ont  pas  manqué  à  un  ménage 
plus  qu'à  l'autre.  Dans  une  certaine  année,  la  femme  du 
sous-comptable  accoucha  et  l'enfant  mourut  d'accident  par 
suite  de  l'état  d'ivresse  de  la  garde  ;  puis,  au  cours  de  la 
même  semaine,  la  mère  du  mari  tomba  malade.  Elle  resta 
alitée  pendant  douze  mois  et,  depuis,  elle  est  à  la  charge  de 
son  fils  chez  qui  elle  habite.  Par  suite  de  ces  divers  événe- 
ments, il  fallut  emprunter  jusqu'à  500  fr.,  à,  un  intérêt  de 
10  p.  100,  et  le  jeune  homme  n'avait  encore,  à  cette  époque, 
que  2,000  fr.  d'appointements.  Aussi,  pendant  longtemps, 
a-t-il,  suivant  son  expression,  traîné  cette  dette  comme  une 
pierre  au  cou  :  mais  il  était  assuré  d'un  salaire  fixe  :  grâce  à 
cette  inappréciable  garantie,  il  a  pu  trouver  crédit  et  sortir 
enfin  des  épreuves  et  des  difficultés  de  ses  premières  années 
de  mariage. 

Plusieurs  autres  budgets,  plusieurs  autres  monographies 
de  famille  mériteraient  une  mention  étendue  et  une  étude 
approfondie.  Ainsi,  le  ménage  d'un  jeune  horloger  établi  à 
Cambridge  nous  offre  le  tableau  d'un  couple  ouvrier  presque 
absolument  heureux,  venant  d'avoir  son  premier  enfant,  vi- 
vant à  l'aise  dans  un  petit  appartement  meublé  avec  goût, 
consacrant,  en  moyenne,  de  o2  à  58  fr.  par  semaine  rien  qu'à 
l'entretien  de  la  maison  et  aux  dépenses  personnelles  de  la 
jeune  femme.  Il  est  vrai  que  l'on  ignore  le  montant  des  re- 
cettes, le  mari  ne  les  faisant  pas  connaître  et  prélevant  sur 
elles  les  frais  de  sa  toilette  et  de  ses  divertissements,  qui 
sont  ou  paraissent  être  la  musique  et  la  bicyclette.  Cette 
incertitude  est  comme  une  ombre  au  tableau.  Un  autre  sujet 
d'inquiétude  est  la  perte  récente  des  économies  du  ménage, 
1,400  fr.  placés  dans  une  société  qui  a  fait  failhte. 

En  sens  inverse,  il  y  a  peu  de  destinées  plus  rudes  que 
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celle  du  cordonnier  juif  de  Whitechapel,  dont  le  budget  est 
éo-alement  compris  dans  la  collection  de  VEconomic  club. 
Ce  pauvre  homme  n'a  pour  vivre,  avec  sa  femme  et  leurs  six 
enfants,  que  le  prix  de  façon  des  pantoufles  qu'il  confectionne 
à  raison  de  3o  à  oo  centimes  par  paire.  Il  travaille  de  80  à 
84  heures  par  semaine  et,  grâce  à  ce  labeur  acharné,  son 
gain  hebdomadaire  est  en  moyenne  de  71  fr.  65.  Il  ne  dé- 
pense que  62  fr.  75,  dont  41  fr.  65  pour  son  logement.  La 
viande  est  à  peine  consommée  dans  ce  pauvre  intérieur,  et 
presque  toute  la  nourriture  s'achète  au  détail  chez  un  reven- 
deur du  voisinage.  Les  prix  y  sont  fort  élevés,  et  la  famille  le 
sait  ;  mais  on  y  trouve  crédit  en  cas  de  détresse,  et  cette  con- 
sidération retient  la  clientèle. 

De  toutes  les  monographies  réunies  dans  le  recueil  que 
nous  étudions,  la  plus  intéressante  de  beaucoup,  est  celle 
d'un  artisan  écossais  établi  à  Dumbarton.  Il  l'a  écrite  lui- 
même  avec  une  chaleur  de  conviction,  et  une  sincérité  tou- 
chantes. En  la  composant,  il  s'est  proposé  un  but  moral, 
et  il  ne  s'en  cache  pas.  Bien  au  contraire,  il  a  donné  à  son 
mémoire  le  titre  suivant,  que  l'on  peut  trouver  un  peu  long 
et  même  un  peu  ambitieux,  mais  qui,  à  coup  sûr,  ne  manque 
pas  d'originalité  : 

«  Budget  de  famille,  écrit  dans  le  but  de  montrer  comment 
on  peut  s'assurer  beaucoup  de  bien-être  et  faire  des  réserves 
pour  les  accidents  de  la  vie,  c'est-à-dire  le  chômage,  la  ma- 
ladie, la  vieillesse  et  les  besoins  de  la  femme  et  des  enfants, 
en  cas  de  mort  du  père  survenaut  alors  que  sa  famille  est 
encore  jeune.  » 

C'est  par  son  propre  exemple  que  notre  Écossais  se  pro- 
pose d'enseigner  cette  science  précieuse  autant  que  difficile. 
Il  est  marié  et  père  de  quatre  enfants  âgés  de  onze,  sept, 
quatre  et  deux  ans.  Lui  et  les  siens,  dit-il,  vivent  à  l'aise  ;  ils 
achètent  toujours  des  aliments  de  la  meilleure  qualité  :  ce 
sont,  dit-il,  en  fin  de  compte,  ceux  qui  coûtent  le  moins. 
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Dans  ces  conditions,  la  nourriture  des  six  personnes  exige, 
en  moyenne,  28  fr.  75  par  semaine.  Il  faut  y  ajouter  : 
1  fr.  75  pour  les  impôts,  1  fr.  45  pour  le  charbon,  70  centimes 
pour  le  gaz,  3  fr.  10  pour  l'entretien  des  vêtements,  50  cen- 
times pour  les  journaux,  1  fr.  85  pour  les  frais  du  culte, 
enfin  deux  dépenses  particulièrement  intéressantes  :  2  fr.  15 
représentant  les  cotisations  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
et  1  fr.  45  payés  comme  prime  pour  une  assurance  de 
2,500  francs  sur  la  vie.  Le  tout  réuni  s'élève  à  41  fr.  75.  Or, 
les  recettes  de  la  famille  sont,  en  moyenne,  de  53  fr.  75  par 
semaine  et  même  de  58  fr.  75  quand  l'industrie  est  pros- 
père. Il  reste  donc  une  somme  disponible  variant  de  12  à 
17  francs  par  semaine,  soit  de  625  francs  à  845  francs  par 
an. 

C'est  sur  cet  excédent  que  l'artisan  de  Dumbarton  paie  son 
loyer.  Mais  il  le  paie  à  son  heure,  dans  la  proportion  qui  lui 
convient  et  de  la  façon  la  plus  fructueuse  pour  lui-même.  Il  a, 
en  effet,  bâti  sa  maison  à  l'aide  d'une  avance  faite  par  la 
société  de  construction  {building  society)  de  Dumbarton,  en 
retour  d'une  annuité  de  312  fr.  50.  C'est  environ  75  francs 
de  plus  que  le  loyer  communément  payé  par  les  ouvriers  de 
la  ville  ;  mais,  moyennant  ce  léger  supplément,  il  a  la  pers- 
pective de  demeurer  chez  lui,  dans  un  temps  rapproché.  Il  a, 
de  plus,  l'avantage  de  s'acquitter  quand  il  veut,  dans  le  cou- 
rent de  l'année,  et  de  pouvoir,  en  devançant  les  échéances, 
devenir  plus  vite  propriétaire. 

Ce  n'est  pas  le  seul  bénéfice  que  notre  Écossais  ait  su  tirer 
de  l'association.  Peu  de  travailleurs  manuels  ont  autant  que 
lui  mis  à  profit  les  avantages  qu'elle  offre  à  la  classe  ou- 
vrière. Il  fait  partie,  ainsi  que  tous  les  siens,  de  la  société 
coopérative  de  consommation,  il  y  fait  tous  ses  achats  et  il 
louche,  de  la  sorte,  sous  forme  [de  dividende  annuel,  un 
revenu  moyen  de  300  à  350  francs,  «  qu'il  n'a,  dit-il,  rien  fait 
pour  gagner  ». 

Il  verse,  comme  on  l'a  vu,  une  cotisation  hebdomadaire  de 
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2  fr.  15  à  une  société  de  secours  mutuels  [benefit  sociely). 
Voici,  d'après  sa  propre  déclaration,  ce  que  lui  assure  celte 
souscription  :  en  cas  de  maladie,  il  recevrait  27  fr.  oO  par 
semaine  pendant  les  six  premiers  mois  et  12  fr.  50  par  se- 
maine durant  le  reste  de  la  maladie,  avec  les  soins  médicaux 
et  les  médicaments  gratuits  ;  de  plus,  550  francs  seraient,  à 
sa  mort,  payés  à  sa  famille.  S'il  est  victime  d'un  accident  qui 
le  mette  hors  d'état  de  travailler,  il  aura  droit  à  un  secours 
de  2,o00  francs,  de  la  part  d'une  société,  et  à  une  pension  de 
6  fr.  25  par  semaine  de  la  part  d'une  autre.  Il  lui  est  assuré, 
à  partir  de  soixante  ans,  12  fr.  50  de  pension  de  vieillesse  par 
semaine  et  il  a  droit  à  un  secours  de  même  importance  en 
cas  de  chômage  non  volontaire. 

Il  fait,  en  outre,  partie  de  la  caisse  contre  les  accidents  du 
travail  organisée  dans  son  corps  d'état,  sous  la  direction 
commune  des  patrons  et  des  ouvriers.  Enfin,  et  en  retour  de 
sa  prime  hebdomadaire  de  1  fr.  45,  la  compagnie  d'assu- 
rances lui  garantit  une  somme  de  2,500  fr.  payables  à  son  dé- 
cès,* de  sorte,  dit-il,  qu'à  ma  mort,  ma  femme  et  mes  enfants 
recevraient  en  tout  122  livres  sterling  (3,050  fr.)  ». 

C'est  à  force  d'industrie,  d'économie  et  de  prévoyance  que 
l'artisan  dont  il  s'agit  a  pu  arriver  à  un  pareil  résultat.  Et 
cependant,  il  affirme  qu'il  ne  s'est  jamais  imposé  de  priva- 
tions, qu'il  n'en  a  pas  non  plus  imposé  aux  siens.  Il  trace 
même,  de  son  existence,  une  description  séduisante,  sur 
laquelle  on  aime  à  s'arrêter  après  les  tableaux  affligeants 
que  présentent  tant  d'autres  budgets  d'ouvriers.  Il  faut  ici  lui 
laisser  la  parole  : 

«  Monsieur,  dit-il,  je  vais  vous  donner  un  récit  abrégé  de 
ce  que  nous  avons  fait  depuis  notre  mariage.  Dans  les  dix  pre- 
mières années,  nous  avons  épargné  plus  de  3,750  fr.,  et  cela 
après  nous  être  donné  tous  les  agréments  de  l'existence  (1). 
Nous  sommes  tous  bien  habillés  ;  notre  maison  est  conforta- 

(1)  Littéralement  :  «  Après  avoir  pris  tous  les  plaisirs  de  la  vie.  » 
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blement  meublée  (le  mobilier  est  assuré  pour  3,7o0  fr.  contre 
l'incendie)  ;  tous  les  jours  de  vacances,  c'est-à-dire  le  jour  de 
la  fête  et  au  nouvel  an,  pendant  les  huit  ou  neuf  premières 
années  de  notre  mariage,  nous  nous  sommes  régulièrement 
absentés,  ne  nous  refusant  aucune  distraction  honnête,  mais 
en  avant  soin  de  nous  renfermer  dans  les  limites  de  la  rai- 
son.  Je  n'ai  pas  toujours  eu  un  revenu  aussi  élevé  qu'aujour- 
d'hui ;  mais  je  me  rappelle  que  ma  femme  a  économisé 
22  fr.  oO  sur  ma  première  paie,  quoiqu'elle  eût  eu  bien  des 
occasions  de  la  dépenser;  mais  elle  a  toujours  subordonné 
ses  besoins  à  ses  moyens.  Fort  peu  de  temps  après  son  ma- 
riage, elle  a  commencé  à  me  tricoter  un  vêtement  de  des- 
sous, et,  depuis  lors,  ni  mes  enfants,  ni  moi  nous  n'avons 
jamais  porté  un  vêtement  de  dessous  qui  ne  fût  sorti  de  ses 
mains,  car  elle  a  une  machine  à  coudre.  Si  elle  achète  de 
temps  à  autre  quelque  vêtement  tout  fait,  c'est  pour  s'en  ser- 
vir comme  de  patron.  » 

C'est  ainsi  que,  d'une  pièce  de  forte  étoffe  achetée  18  fr.  75 
à  une  vente  de  liquidation,  cette  industrieuse  et  active  ména- 
gère a  su  tirer  un  costume  complet  et  trois  autres  pièces 
d'habillement  pour  ses  enfants.  De  même,  pendant  ses  cinq 
ou  six  premières  années  de  ménage,  elle  a  fait  seule  tous  ses 
vêtements  ;  mais  elle  a  dû  y  renoncer  quand  les  enfants 
grandissant  ont  commencé  à  absorber  son  temps. 

L'auteur  de  la  monographie  revient  avec  une  insistance 
touchante  sur  les  inappréciables  services  que  lui  a  rendus  sa 
femme.  Il  ne  perd  pas  une  occasion  de  rappeler  qu'elle  a 
seule  la  direction  de  la  maison  et  de  rendre  hommage  à  la 
sagesse  de  son  gouvernement  domestique.  Voici  en  quels 
termes  il  s'exprime  : 

c  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  montrer  comment  nous 
avons  pu  épargner,  tout  en  jouissant  des  douceurs  de  la 
vie  (1)  ;  maintenant,  nous  en  recueillons  les  bénéfices  :  à  un 

(1)   Littéralement  :  «  Tout  eb  prenant  le  bon  de  la  vie.  » 
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âge  relativement  peu  avancé,  nous  pouvons  vivre  dans  une 
maison  qui  nous  appartient,  et  cette  maison  a  cinq  pièces, 
une  salle  de  bains,  les  dépendances  nécessaires  et  un  jardi- 
net. Ma  part  dans  la  tenue  du  ménage  n'est  pas  considérable  : 
je  remets  entre  les  mains  de  ma  femme  toute  ma  paie,  dès 
que  je  la  reçois  :  je  n'ai  pas  d'argent  de  poche  ;  s'il  m'en  faut, 
je  prends  les  clés  des  tiroirs,  et  je  rends  compte  de  tout  ce 
que  je  dépense  pour  mes  besoins  personnels.  Je  lui  donne 
mon  avis,  s'il  est  nécessaire  ;  je  lui  fais  voir  que  j'apprécie 
ses  efforts,  et  je  trouve  en  elle  ma  seule  compagnie.  Par 
principe,  je  ne  prends  aucune  liqueur  forte  ;  je  ne  fume  pas, 
non  que  je  blâme  ou  repousse  l'usage  du  tabac,  que  je  consi- 
dère comme  un  plaisir  inoffensif. 

«  La  lecture  est  notre  principale  distraction  ;  je  prends  une 
petite  part  aux  affaires  de  la  ville,  dont  je  suis  originaire,  et 
l'éducation  de  nos  enfants  absorbe  notre  temps  ;  nous  avons 
des  amis  que  nous  visitons,  qui  nous  visitent  à  leur  tour;  et 
puis,  il  y  a  le  jardin  ;  nous  avons  toujours  largement  de  quoi 
nous  distraire,  et  nous  trouvons  seulement  le  temps  trop 
court  pour  tout  ce  que  nous  avons  à  faire.  » 

Après  avoir  tracé  avec  tant  de  simplicité  et  de  charme  le 
tableau  séduisant  de  sa  vie  de  famille,  notre  Ecossais  va  de 
lui-même  au-devant  d'une  objection.  On  peut  se  demander 
s'il  a  jamais  souffert  de  la  pauvreté,  s'il  a  eu  à  lutter  contre 
son  influence  déprimante,  contre  son  action  démoralisatrice. 

«  Il  n'y  a,  répond-il,  personne  qui  connaisse  mieux  que 
moi  la  pauvreté.  Sans  doute,  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  je 
n'ai  jamais  su  ce  que  c'était  que  manquer  de  quelque  chose; 
mais,  quand  mon  père  mourut,  nous  restâmes  sans  rien,  je 
venais  seulement  de  choisir  mon  état  et  je  ne  gagnais  que 
6  fr.  25  par  semaine.  Mon  frère  se  mit  alors  à  travailler,  et, 
avec  sa  paie  jointe  à  la  mienne,  nous  nous  arrangeâmes  pour 
vivoter,  tant  bien  que  mal,  jusqu'à  la  fin  de  mon  apprentis- 
sage ;  mais  nous  eûmes,  pendant  quelque  temps,  de  rudes 
luttes  à  soutenir.  Ce  qui  aggravait  la  situation,  c'est  que  ma 


LES  BUDGETS  DE  FAMILLES  OUVRIERES  EN  ANGLETERRE.   81 

mère  avait  perdu  l'usage  d'un  bras  et  ne  pouvait  faire  que 
fort  peu  de  cliose  dans  son  ménage,  de  sorte  que  j'ai  connu 
ainsi  les  deux  rôles  (1)  ». 

L'artisan  de  Dumbarton  ne  se  borne  pas  à  raconter  sa 
propre  histoire  :  il  entend  donner  à  son  récit  une  conclusion 
pratique,  en  tirer  un  enseignement  moral  et  général.  Il  est 
Écossais,  probablement  presbytérien,  partant  un  peu  prê- 
cheur de  nature,  et  nous  n'aurions  garde  de  le  regretter  ; 
car,  depuis  V Autobiographie  de  Franklin,  on  trouverait  peu 
de  pages  plus  attachantes,  plus  instructives,  d'une  éloquence 
plus  simple  et  plus  persuasive  que  celles  qui  terminent  sa 
notice. 

<  On  peut  se  demander,  dit-il,  si  une  telle  existence  (ana- 
logue à  la  sienne)  est  possible  pour  la  majorité  des  ouvriers. 
J'affirme,  à  bon  escient,  que,  pour  50  p.  100  des  bons  arti- 
sans, du  moins  dans  ma  ville,  c'est  leur  faute  s'ils  n'ont  pas 
de  vie  de  famille.  11  y  en  a  beaucoup  qui  jugeraient  ma  paie 
très  faible  ;  un  très  grand  nombre  de  bons  artisans  gagnent 
de  50  à  75  fr.  par  semaine,  et  cela  non  seulement  à  Dum- 
barton, mais  en  général  dans  tout  le  pays  qui  borde  la 
rivière...  » 

Et  cependant,  combien  il  y  en  a  peu  qui  sachent  faire  de 
cette  somme  l'usage  qu'il  faudrait  1 

«  Monsieur,  dit  notre  ouvrier  moraliste,  quand  vous 
m'avez  demandé  si  je  consentirais  à  vous  envoyer  le  tableau 
que  je  vous  ai  donné,  j'y  ai  consenti  avec  empressement,  car 
je  souffrais,  comme  vous  le  savez,  d'une  très  vive  déception  : 
à  ce  moment  venait  de  mourir  un  de  mes  amis  que  je  sup- 
y^osais  avoir  mis  de  côté  assez  d'argent  pour  éviter  à  ses 
emints  la  triste  nécessité  de  demander  assistance  à  qui  que 
ce  fût.  Il  y  eut  là  un  profond  désappointement  pour  beau- 
coup de  ses  amis  ;  mais  ce  n'a  pas  été  le  seul.  Cinq  de  mes 

(1)  Littéralement  :  «  De  sorte  que  j'ai  eu  l'expérience  des  deux  faces 
de  la  question.  > 
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camarades  sont  morts,  tous  gagnant  un  bon  salaire  (de  50  à 
75  fr.  par  semaine),  tous  bons  ouvriers  et  très  intelligents. 
Eh  bien  !  après  de  longues  années  de  travail  constant,  avec  le 
salaire  que  je  viens  d'indiquer,  quel  a  été  le  résultat  ?  ils 
n'ont  rien  laissé  pour  faire  vivre  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  ;  trois  d'entre  eux  n'ont  même  subsisté,  durant  leur 
maladie,  que  des  secours  de  leurs  patrons  et  de  leurs  cama- 
rades. Deux  sont  morts  subitement  ;  un  seul  avait  eu  la  pré- 
voyance d'assurer  sa  vie  pour  2,500  fr.,  et  cela  juste  deux  ans 
avant  sa  mort. 

«  Quant  aux  causes  de  cette  déplorable  imprévoyance,  il 
n'est  pas  besoin  de  les  chercher  bien  loin.  11  est  si  facile  de 
dépenser  un  salaire  d'artisan,  cent  fois  plus  facile  que  d'en 
épargner  la  moindre  partie  !  Presque  tout  dépend  des 
femmes  des  ouvriers,  à  tel  point  que,  si  elles  ne  sont  éco- 
nomes, industrieuses  et  si  elles  ne  possèdent  la  science  du 
ménage,  jamais  un  ouvrier  ne  pourra  s'en  tirer.  11  y  a  une 
chose  que  l'on  peut  voir  tous  les  jours  :  deux  femmes  d'ou- 
vriers ont  la  même  somme  pour  faire  aller  le  ménage  et  se 
trouvent  dans  les  mêmes  conditions.  L'une  tient  sa  maison 
en  bon  état,  et  ses  enfants  font  plaisir  à  voir  ;  l'autre  n'est 
jamais  à  son  aise,  et  sa  maison  et  ses  enfants  ne  sont  rien 
moins  qu'agréables  à  regarder. 

«  Mais,  vSi  l'absence  d'économie  contribue  beaucoup  à  em- 
pêcher nombre  d'artisans  d'avoir  jamais  aucune  ressource, 
il  y  a  une  autre  cause  qui  agit  bien  plus  encore  et  dont  neus 
voyons  les  etïêts  dans  les  rues  ou  devant  les  tribunaux  de 
police  ;  c'est  l'abus  des  liqueurs  fortes.  Mais  ce  n'est  pas 
l'ivrognerie  qui  fait  tout  le  mal,  c'est  aussi  l'usage  soi-disant 
modéré  des  spiritueux.  11  peut,  je  l'admets,  ne  pas  nuire  à 
ceux  qui  ont  les  moyens  de  s'y  livrer  :  mais,  Monsieur,  je 
cK)is  avoir  prouvé,  par  les  comptes  que  j'ai^, donnés,  que, 
dans  les  dépenses  d'un  artisan,  il  n'y  a  pas  place  pour  un 
luxe  aussi  peu  légitime.  Même  renfermé  dans  certaines 
limites,  il  agit  encore  indirectement,  car  il  laisse  si  peu  de 


LES   BUDGliTS    DE    FAMiLLES    OUVKlÈllES    EN    ANGLETERRE.       83 

marge  pour  un  excédent  que  l'on  ne  trouve  plus  que  ce  soit 
la  peine  de  mettre  celui-ci  de  côté. 

«  Monsieur,  si  vous  saviez,  si  ceux  qui,  comme  vous,  s'in- 
téressent au  bien-être  de  la  classe  ouvrière  savaient  le  mal 
horrible  que  cette  passion  fait  dans  notre  métier,  —  au  point 
de  vue  moral,  physique  et  pécuniaire,  —  vous  feriez  tout  ce 
qui  est  en  votre  pouvoir  pour  supprimer  ce  qui  l'entretient  : 
le  plus  grand  malheur  de  tous  est  la  licence  de  l'épicier. 
Monsieur,  ce  fléau  s'attaque  aux  femmes  dans  notre  pays,  et, 
s'il  n'est  enrayé,  il  exercera  des  ravages  qui  rendront  des  gé- 
nérations entières  incapables  de  quoi  que  ce  soit,  —  à  suppo- 
ser qu'il  y  en  ait  encore...  > 

Après  avoir  si  fortement  dénoncé  le  mal  et  ses  causes, 
l'auteur  de  la  notice  indique  les  remèdes.  Bien  qu'il  paraisse 
libéral,  peut-être  même  radical,  s'il  faut  en  juger  par  l'admi- 
ration qu'il  professe  pour  les  discours  de  Lord  Roseberry,  ce 
n'est  ni  d'une  transformation  de  la  société,  ni  même  des 
réformes  pohtiques  qu'il  attend  une  amélioration  de  la  situa- 
tion. Pour  lui,  le  problème  est  d'ordre  moral  ;  c'est,  avant 
tout,  une  question  d'enseignement.  Il  voudrait,  —  et  Dieu 
sait  à  quel  point  il  a  raison  aussi  bien  pour  l'Ecosse  que  pour 
d'autres  pays  1  —  il  voudrait  que  l'éducation  donnée  aux 
femmes  fût  plus  pratique,  qu'on  leur  enseignât  les  responsa- 
bilités qui  leur  incombent  dans  leurs  diverses  positions  de 
sœur,  d'épouse  et  de  mère  ;  qu'on  leur  apprit  aussi  la  science 
du  ménage.  Il  faudrait,  du  reste,  que  cet  enseignement  leur 
fût  donné  du  dehors,  caries  pères  et  mères  actuels  sont,  pour 
la  plupart,  hors  d'état  de  former,  à  ce  point  de  vue,  les  jeunes 
générations.  Il  en  est  des  hommes  comme  des  femmes  :  ils 
ont  besoin  d'apprendre  les  premiers  éléments  de  leurs 
devoirs  comme  pères  et  comme  maris  ;  il  faut  les  pénétrer 
surtout,  —  et  c'est  ce  que  l'on  oublie  trop,  —  du  sentiment 
de  leur  responsabilité  personnelle,  de  l'obligation  qui  s'im- 
pose à  chacun  de  faire  de  son  mieux  dans  sa  splière. 

«  Ce  nest  pas,  —  ajoute  l'artisan  écossais,  —  ce  n'est  pas 
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là  une  lâche  commode  ;  mais,  à  mon  avis,  elle  doit  être 
accomplie  dans  la  chaire,  à  la  tribune  et  dans  la  presse,  sans 
relâche  et  en  toute  occasion  (i),  jusqu'à  ce  que  les  ouvriers 
aient  adopté  pour  principe  de  regarder  devant  eux  et  de  ne 
plus  vivre  au  jour  le  jour.  Actuellement,  si  l'un  d'eux  les 
exhorte,  ils  le  traitent  de  fou  ;  et,  si  un  riche  l'essaie,  ils  lui 
disent,  ou  plutôt  ils  disent  derrière  son  dos  qu'il  en  parle  à 
son  aise,  bien  que  peut-être  il  soit  devenu  riche  précisément 
en  faisant  ce  qu'il  leur  conseille  de  faire. 

€  Et,  comme  ceux  d'entre  nous  qui  s'intéressent  à  la  ques- 
tion de  la  tempérance  mettent  leur  principal  espoir  dans  la 
jeunesse,  cette  question  doit  surtout  être  traitée  devant  elle  : 
à  nos  jeunes  hommes,  à  nos  jeunes  femmes  il  faut  enseigner 
les  principes  de  l'économie,  du  sacrifice  et  de  la  prévoyance 
pour  eux-mêmes  comme  pour  ceux  qui  leur  appartiennent  et 
dont  ils  sont  responsables. 

«  Ce  budget,  —  conclut-il,  —  a  été  dressé  non  pour  montrer 
à  combien  peu  de  frais  une  famille  peut  vivre,  mais  plutôt 
pour  prouver  qu'un  artisan  ordinaire  peut  et  doit  se  rendre 
indépendant  des  épreuves  et  des  accidents  inséparables  de  la 
vie,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  tout  à  fait  exceptionnels. 
Or,  c'est  le  contraire  qui  arrive  :  on  ne  saurait  le  nier,  et  j'ai 
essayé  d'en  montrer  la  raison  dans  ce  budget. 

«  On  peut  objecter  que  l'excédent  laissé  par  la  dépense  n'est 
pas  assez  considérable  pour  faire  face  à  l'entretien  d'une 
famille  pendant  les  jours  de  repos  et  en  cas  d'accident.  C'est 
là  toute  la  question.  S'il  n'y  a  aucune  réserve  faite,  lors  de 
l'entrée  en  ménage,  en  vue  des  charges  supplémentaires  que 
l'on  aura  nécessairement  à  supporter  pour  élever  les  enfants 
jusqu'au  moment  où  ils  pourront,  à  leur  tour,  devenir  une 
aide,  on  sera  dans  une  gène  perpétuelle  ;  au  moindre  acci- 
dent, les  parents  seront  incapables  de  supporter  la  dépense 

(1)  Littéralement  :  «  En  saison  et  hors  de  saison  »  ;  expression 
biblique. 
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extraordinaire  qui  en  résultera,  ou,  si  c'est  le  chef  de  la 
famille  qui  est  atteint,  les  siens  tomberont  dans  la  misère.  Si 
tous  ceux  qui  pourraient  se  rendre  indépendants  de  ces  acci- 
dents voulaient  bien  le  faire,  il  serait  aisé  de  secourir  les 
gens  vraiment  pauvres,  vraiment  infortunés  qui  peuvent  se 
trouver  parmi  nous.  » 

Telle  est  la  déposition  que  l'artisan  de  Dumbarton  a  eu 
l'excellente  idée  d'envoyer  aux  enquêteurs  de  YEconomic 
club,  et  où  l'on  ne  peut  regretter  que  l'absence  d'une  pensée 
religieuse.  Les  vérités  qu'elle  met  en  lumière  ne  sont  assuré- 
ment pas  nouvelles.  Maintes  fois,  des  conseils  analogues  ont 
été  adressés  aux  ouvriers  par  leurs  amis  les  plus  sincères  et 
les  plus  désintéressés  ;  mais  rarement  ils  ont  été  formulés 
avec  autant  de  conviction  et  d'autorité  par  un  de  leurs  cama- 
rades qui  vit  encore,  comme  eux,  d'un  travail  manuel  et 
qui  a  commencé  par  prêcher  d'exemple.  C'est  ce  qui  nous 
semble  donner  à  cette  sorte  de  prédication,  si  juste  d'ail- 
leurs et  si  forte,  une  saveur  particulière  et  un  prix  inesti- 
mable. 

Elle  forme  comme  la  conclusion  morale  de  l'enquête  dont 
nous  venons  d'essayer  de  donner  un  aperçu.  Considérée  au 
point  de  vue  matériel,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  des  recettes 
et  des  dépenses  des  familles  étudiées,  celle-ci  donne  les  résul- 
tats suivants  : 

A  Londres,  le  gain  moyen  des  familles  comprises  dans  les 
monographies  de  YEconomic  club  varie,  par  semaine,  de 
71  fr.  55  pour  un  ouvrier  fabricant  des  pantoufles,  à  18  fr.  70 
pour  un  plombier.  Quant  aux  dépenses,  elles  oscillent  entre 
62  fr.  10  et  14  fr.  45,  laissant  des  excédents  qui  vont  jusqu'à 
13  fr.  70,  et  des  déficits  atteignant  4  fr.  par  semaine. 

Dans  les  villes  de  province,  le  plus  fort  salaire  moyen  est 
de  53  fr.  75  par  semaine  :  c'est  celui  de  notre  artisan  de  Dum- 
barton. Le  plus  faible,  gagné  par  un  pécheur  de  Saint-Yves, 
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ne  dépasse  pas  13  fr.  50.  Les  dépenses  varient  en  proportion, 
de  11  fr.  65  à  58  fr.  35,  et  les  budgets  se  soldent  générale- 
ment par  un  excédent  qui  s'élève  jusqu'à  13  fr.  75  pour  une 
seule  semaine.  Il  est  vrai  qu'il  se  réduit,  dans  un  autre  cas,  à 
0  fr.  40,  et  qu'un  contremaître  de  chemin  de  fer,  pourtant 
assez  bien  payé,  accuse  un  déficit  hebdomadaire  et  moyen  de 

5  fr.  65. 

Enfin,  dans  les  districts  ruraux,  les  différences  de  salaires 
ne  sont  guère  moins  fortes  :  l'écart  varie  du  simple  au  triple, 
entre  l'ouvrier  agricole  du  Somersetshire,  gagnant  14  fr.  40, 
et  le  tourneur  de  bobines  du  Cumberland,  dont  le  gain 
•moyen  est  de  40  fr.  par  semaine.  La  plus  faible  dépense  est 
également  celle  du  paysan  du  comté  de  Somerset  :  elle  ne 
dépasse  pas  9  fr.  75  par  semaine  ;  il  est  vrai  qu'il  est  logé 
gratis  et  vit  en  grande  partie  des  produits  de  la  ferme.  La 
plus  forte  est  celle  du  tourneur  de  bobines  du  Cumberland  : 
elle  atteint  38  fr.  pour  quatre  personnes.  La  balance  du 
compte  n'est  pas  toujours  indiquée  :  quand  elle  l'est,  elle  fait 
généralement  ressortir  un  boni  variant  de  3  fr.  50  à  6  fr.  10 
par  semaine. 

Il  est,  comme  on  le  voit,  presque  impossible  de  tirer 
aucune  conclusion  matérielle  et  précise  d'une  réunion  de 
chilïres  si  dissemblables,  s'appliquant  surtout  à  des  familles 
aussi  diverses  de  composition  que  de  mode  d'existence  :  on 
ne  peut  qu'y  trouver  une  nouvelle  preuve  de  l'extrême  diffi- 
culté que  présentent  les  monographies  de  familles  ouvrières 
et  de  la  nécessité  de  les  multiplier  presque  à  l'infini  pour 
arriver  à  des  moyennes  et  faire  autre  chose  qu'un  travail  de 
simple  curiosité. 

Beaucoup  plus  instructive  est  la  proportion  relevée  entre 
les  dépenses  de  différente  nature  supportées  par  les  familles 
qui  ont  fait  l'objet  de  l'enquête. 

Le  loyer  et  les  impôts  absorbent  : 

A  Londres,  de  14  à  35  p.  100  du  revenu  ;  en  général, 
25  p.  100; 
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Dans  les  villes  de  province,  de  9  à  35  p.  iOO  ;  en  général,  de 
43  à  21  p.  100  ; 

Dans  les  districts  ruraux,  de  7  à  44  p.  400  ;  souvent  le  loge- 
ment est  gratuit. 

Le  plus  gros  chapitre  est  naturellement  celui  de  la  nour- 
riture. 

Celle-ci  n'exige  jamais  moins  du  quart  (28,53  p.  400)  du 
revenu  de  la  famille  ;  quelquefois  elle  en  absorbe  près  des 
neuf  dixièmes  (88,54  p.  400).  La  proportion  habituelle  est  de 
40  à  60  et  même  70  p.  400.  On  a  souvent  observé  que,  plus 
le  revenu  d'une  famille  était  faible,  plus  était  relativement 
forte  la  part  des  dépenses  d'alimentation.  Toutefois,  cette 
proportion  est  loin  d'être  constante  dans  les  budgets  d'ou- 
vriers qui  viennent  d'être  dressés  en  Angleterre.  Le  chiffre 
des  dépenses  de  nourriture  y  est  bien  plutôt  influencé  par  la 
résidence  de  chaque  famille  et  par  le  nombre  des  membres 
dont  elle  se  compose. 

La  part  de  la  viande  est  de  5,03  p.  400  au  minimum  pour 
l'ouvrier  fabricant  de  pantoufles  établi  à  Londres,  dans  le 
quartier  de  Whitechapel,  et  de  34,77  p.  400  au  maximum 
pour  un  employé  de  chemin  de  fer  habitant  Saint- Yves.  La 
proportion  normale  oscille  entre  40  et  20  p.  400.  Quant  au 
pain,  les  quantités  consommées  paraissent  encore  beaucoup 
plus  variables  :  un  employé  de  chemin  de  fer,  à  Saint- Yves, 
a  dépensé,  en  pain  et  farine,  26,04  0/0  de  son  gain  ;  c'est  le 
chiffre  le  plus  élevé  ;  mais  le  minimum  est  tombé  à  4,32  0/0 
pour  un  charpentier  de  Liverpool.  En  général,  la  proportion 
est,  comme  pour  la  viande,  de  40  à  20  0/0. 

Restent  les  chapitres  que  l'on  pourrait  appeler  caractéris- 
tiques, ceux  qui  permettent  le  mieux  d'apprécier  la  valeur 
morale  d'un  ouvrier  et  de  sa  famille  :  les  dépenses  de  bois- 
sons, les  dépenses  de  prévoyance  et  les  économies.  A  ce 
point  de  vue,  l'ensemble  des  budgets  publiés  par  V Economie 
club  montre  à  quel  point  sont  fondées  et  nécessaires  les 
exhortations   de    l'artisan  de  Dumbarton.   Sans  doute,  ils 
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n'accusent,  pour  la  plupart,  qu'une  assez  faible  dépense  en 
boissons  alcooliques  (de  0,4  à  1 210/0,  et  en  moyenne,  3  0/0 
de  total);  mais  cela  est  déjà  trop,  et,  d'ailleurs,  on  peut  se 
demander,  comme  le  font  les  enquêteurs  eux-mêmes,  si  les 
déposants  ont  toujours  été,  sous  ce  rapport,  d'une  sincérité 
absolue.  Dans  tous  les  cas,  si  l'on  envisage  l'ensemble  de  la 
classe  ouvrière  du  Royaume-Uni,  les  ravages  de  l'alcoolisme 
ne  font  doute  pour  personne,  et  l'on  ne  saurait  trop  énergi- 
quement  le  dénoncer  comme  l'une  des  principales  causes,  ou 
même  comme  la  cause  déterminante  de  la  misère.  Cela,  mal- 
heureusement, est  vrai  de  bien  d'autres  pays  que  l'Angle- 
terre. 

Après  l'alcoolisme,  c'est  le  chômage  qui,  d'après  la  plupart 
des  monographies  recueillies  ou  rédigées  par  V Economie  club, 
engendre  le  plus  de  malaise  et  de  souffrances.  Il  est,  d'ail- 
leurs, très  difficile  à  éviter  complètement,  surtout  dans  un 
pays  comme  l'Angleterre,  qui  s'est  constitué  le  fournisseur 
du  monde  entier  et  qui,  dès  lors,  ressent  le  contre-coup  des 
crises  de  tout  genre  éclatant  sur  tous  les  points  du  globe. 
Survient-il  une  guerre,  une  épidémie,  une  famine,  un  si- 
nistre quelconque  sur  un  des  marchés  lointains  qui  coh- 
omment  des  produits  anglais,  une  concurrence  nouvelle 
vient-elle  à  surgir,  la  fabrication,  toujours  poussée  à  son 
maximum,  doit  s'arrêter  ou  se  limiter,  et  voilà,  par  suite 
d'un  phénomène  économique  dont  la  cause  même  leur 
échappe,  des  milliers,  parfois  des  millions  d'ouvriers  privés 
de  travail  ou,  tout  au  moins,  réduits  à  des  journées  incom- 
plètes, parfois  insuffisantes  pour  les  faire  vivre.  On  dirait  de 
ces  essaims  de  fourmis  ailées,  de  ces  nuées  d'insectes  que 
l'on  voit  parfois  emportées  par  un  cyclone  ou  broyées  tout 
à  coup  par  un  tourbillon.  Il  faut  ajouter  que  les  perfectionne- 
ments incessants  des  procédés  de  fabrication  permettent  de 
créer  une  masse  toujours  grandissante  de  produits  de  plus 
en  plus  difficiles  à  placer.  Enfin,  la  population  de  la  Grande- 
Bretagne  s'accroit  rapidement,  et  avec  elle  le  nombre  des  bras 
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à  employer,  sans  compter  que,  de  jour  en  jour,  la  crise  agri- 
cole chasse  les  paysans  de  la  ferme  à  la  ville  et  des  champs 
vers  les  manufactures.  Par  toutes  ces  causes  réunies,  l'armée 
des  «  sans  travail  »  augmente  chez  nos  voisins  et  devient, 
pour  eux,  une  cause  de  sérieuses  inquiétudes.  Mais,  ce  qui 
aggrave  le  chômage,  ce  qui  contribue  à  le  rendre  plus  pénible 
pour  ceux  qu'il  atteint,  plus  nuisible  à  la  société  tout  entière, 
c'est  précisément  qu'il  s'abat  sur  des  ouvriers  sans  ressources 
et,  en  général,  sans  crédit.  Des  économies  leur  permettraient 
de  traverser  les  mauvais  jours  sans  trop  de  peine  ;  l'impré- 
voyance, si  justement  signalée  et  déplorée  par  l'artisan  de 
Dumbarton,  fait  de  tout  arrêt  du]  travail  un  désastre  presque 
irréparable.  Or,  l'économie  -n'est  pas  une  vertu  anglaise,  et 
la  plupart  du  temps,  ce  qui  en  rend  la  pratique  presque  im- 
possible, c'est  l'infériorité  de  la  femme  du  peuple  comme 
ménagère.  A  ce  point  de  vue,  les  doléances  de  l'ouvrier  écos- 
sais ne  sont  que  trop  justifiées.  Il  en  résulte  que  le  travailleur 
britannique  vit  au  jour  le  jour,  portant,  comme  il  le  dit,  l'ar- 
gent c  de  la  mahi  à  la  bouche  »  et  qu'il  parle  généralement 
avec  dédain  de  ceux  qui  se  privent  pour  entasser  des  écus  (1). 
C'est  une  des  grandes  faiblesses  de  ce  peuple  si  fort.  Ainsi, 
sur  les  [vingt-huit  budgets  dont  on  vient  de  donner  l'analyse, 
six  seulement  inscrivent  sous  la  rubrique  :  économis,  des 
sommes  variant  de  13  fr.  75  à  un  penny  ou  deux  sous  par 
semaine.  Il  faut,  il  est  vrai,  constater  en  revanche  que,  sauf 
une  seule  exception,  toutes  les  familles  ont  payé  des  primes 
d'assurance  ou  des  cotisations  aux  sociétés  de  secours  :  ces 
contributions  varient  de  5  fr.  75  à  10  centimes,  généralement 
elles  oscillent  entre  30  centimes  et  2  francs  par  semaine.  Ce 
fait  est  à  retenir  :  il  prouve,  avec  tant  d'autres,  quelle  exten- 
sion considérable  la  pratique  de  l'assurance,  comme  celle  de 

(1)  Il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que,  lorsqu'il  épargne,  il  fait 
souvent  preuve  d'une  très  grande  imprudence  dans  le  placement  de  son 
argent. 
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l'association,  a  prise  dans  la  classe  ouvrière  anglaise  et  quels 
bienfaits  inappréciables  celle-ci  sait  en  retirer. 

Je  ne  puis,  en  terminant  cette  étude  déjà  trop  longue,  me 
défendre  d'une  dernière  réflexion  qui  s'en  dégage,  pour  ainsi 
dire,  d'elle-même.  Au  moment  où  j'achevais  la  lecture  des 
budgets  et  des  monographies  publiés  par  VEconomic  club,  le 
congrès  socialiste  tenait,  à  Londres,  ses  bruyantes  et  tumul- 
tueuses assises.  Parmi  les  résolutions  qu'il  vota  se  trouvaient, 
comme  on  sait,  les  vœux  ordinaires  en  faveur  de  la  réglemen- 
tation du  travail  :  journée  maxima  de  huit  heures,  surveil- 
lance et  inspection  de  l'industrie  à  domicile,  interdiction 
d'employer  aucun  enfant  à  un  travail  industriel  quelconque 
avant  l'âge  de  seize  ans,  ni  de  lui  demander  avant  dix-huit 
ans  révolus  plus  de  vingt-quatre  heures  de  travail  par  se- 
maine ou  de  quatre  heures  par  jour. 

En  lisant  ou  plutôt  en  relisant  ces  articles  d'un  projet  de 
règlement  international  déjà  connu  depuis  longtemps,  je  ne 
pouvais  m'empêclier  de  me  reporter  aux  budgets  d'ouvriers, 
aux  monographies  que  j'avais  sous  les  yeux.  J'y  trouvais 
non  des  considérations  générales  ou  de  simples  théories, 
mais  des  faits  empruntés  à  la  vie  réelle,  à  l'existence  d'ou- 
vriers contemporains  racontant  leur  propre  histoire.  Or,  dans 
toutes  ces  biographies,  se  rencontraient  des  périodes  plus  ou 
moins  prolongées  pendant  lesquelles  ces  modestes  travail- 
leurs avaient  dû  doubler  leur  effort  et  se  livrer  à  un  labeur 
prolongé  afin  de  compenser  les  pertes  résultant  d'un  chô- 
mage antérieur,  ou  d'un  événement  de  famille,  ou  d'un  acci- 
dent de  santé.  Comment  auraient-ils  pu  se  tirer  d'affaire  s'ils 
avaient  été  enserrés  dans  les  mailles  de  la  réglementation 
sévère  imaginée  par  leurs  amis  socialistes  du  congrès  de 
Londres  ?  Que  serait  devenu  l'artisan  de  Dumbarton  après  la 
mort  de  son  père,  si,  dépourvu  de  tout  soutien  et  de  toute 
ressource,  il  avait  été  forcé  d'attendre  une  année  encore 
avant  d'entrer  dans  un  atelier?  Dès  l'âge  de  quinze  ans, 
aurait-il  dû  tomber  à  la  charge  de  l'assistance  publique?  Que 
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serait-il  advenu  du  plombier  de  Londres  si,  dans  ses  alterna- 
tives fréquentes  de  travail  et  de  chômage,  il  n'avait  jamais  pu 
faire  de  journées  dépassant  huit  heures  et  combler  ainsi, 
dans  les  moments  favorables,  les  déficits  de  son  pauvre 
budget  ?  Comment  vivrait  l'ouvrier  juif  de  Whitechapel  qui 
entretient  sa  nombreuse  famille  en  confectionnant  des  pan- 
toufles, mais  qui  est,  pour  cela,  obligé  de  travailler  non  pas 
seulement  pendant  les  quarante-huit  heures  réglementaires, 
mais  bien  quatre-vingts  et; même  quatre-vingt-quatre  heures 
par  semaine  ?  Le  produit  de  quarante-huit  heures  de  travail 
suffirait  à  un  homme  seul  :  pourquoi  prétendrait-on  appliquer 
la  même  règle  et  la  même  mesure  à  un  père  de  famille  chargé 
de  six  enfants  ?  Sans  doute,  il  est  nécessaire  que  la  durée  de 
la  journée,  surtout  pour  les  femmes  et  les  enfants,  ne  dé- 
passe pas  un  maximum  raisonnable  ;  mais  cette  limite  doit 
être  suffisamment  élastique,  et  surtout,  il  faut  que  les 
ouvriers  mâles  et  majeurs  restent  libres  de  débattre  ou  de 
fixer  à  leur  gré  les  conditions  de  leur  travail.  11  est  non  moins 
indispensable  de  faire  sortir  l'industrie  de  l'espèce  d'état  ru- 
dimentaire  dans  lequel  elle  se  trouve  encore  trop  souvent, 
d'organiser  dans  chaque  métier  une  sorte  d'observatoire  du 
travail  qui  puisse  renseigner  le  monde  ouvrier  sur  les 
fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande,  de  façon  à  prévenir 
autant  que  possible  la  surproduction  et  le  chômage  ;  mais  ce 
ne  sera  pas  la  réglementation  officielle  si  chère  aux  socia- 
listes qui  pourra  ainsi  limiter  la  production  et  surtout  régir 
les  échanges  internationaux  ;  ce  sera  l'initiative  privée, 
l'entente  des  intéressés  qui,  seule,  sera  en  mesure  de  remplir 
cet  office,  comme  elle  le  fait  déjà,  d'ailleurs,  dans  un  certain 
nombre  de  corps  d'état.  Autrement,  et  si  l'on  prétendait  cou" 
cher  l'industrie  sur  un  lit  de  Procuste,  il  en  serait  d'elle 
comme  des  victimes  du  brigand  mythologique  :  elle  périrait, 
et  les  ouvriers  avec  elle.  Combien  est  plus  sage,  plus  pratique 
et  plus  moral  l'artisan  de  Dumbarton  dont  nous  citions  tout 
à  l'heure  les  paroles  quand,  pour  relever  la  classe  ouvrière,  il 
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fait  appel  à  la  tempérance,  à  l'économie,  à  l'instruction,  au 
respect  de  soi-même  ;  quand,  pour  développer  ces  vertus,  il 
demande  le  concours  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  ! 
Sans  doute,  il  reconnaît  que  la  tâche  est  difficile  et  lourde,  et 
il  a  raison  de  le  dire  ;  mais  il  a  plus  raison  encore  quand  il 
ajoute  qu'elle  doit  cependant  être  accomplie. 

René  Lavollée. 


La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  F'réd.érie  Passy  :  —  Il  y  aurait  beaucoup  d'observations  à 
faire  sur  le  mémoire  que  vient  de  nous  lire  M.  Lavollée.  11  yen  aurait  àfaire 
sur  les  dernières  considérations  qu'il  nous  a  soumises,  et  aussi  sur  celles 
qu'il  a  énoncées  au  début  de  son  travail.  M.  Lavollée  a  présenté  quelques 
réflexions  comparatives  sur  le  rôle  des  statistiques  et  des  moyennes  et 
Bur  celui  des  monographies  individuelles.  C'est  un  débat  qui  se  poursuit 
depuis  longtemps.  Je  suis  de  ceux  qui  disent  que  les  moyennes  n'ont 
pas  d'existence  réelle,  et  qu'elles  ne  donnent  pas  une -idée  exacte  des 
faits  auxquels  elles  s'appliquent.  La  moyenne  des  taux  de  l'intérêt 
peut  être  de  3,  de  4,  de  5  ou  6  p.  100,  suivant  les  époques.  Cela  n'em  - 
péchera  pas  l'intérêt  d'être  tantôt  plus  bas,  tantôt  plus  élevé,  dans  des 
cas  particuliers.  De  même  pour  les  salaires  ;  nous  en  avons  la  preuve  dans 
le  petit  nombre  de  faits  qui  ont  été  l'objet  de  l'enquête  de  l'^conomtc  cZuô. 
On  doit  donc  se  servir  des  moyennes  avec  beaucoup  de  prudence.  Cepen- 
dant on  peut  se  rendre  compte  de  l'état  d'une  industrie  ou  d'une  popu- 
lation par  des  moyennes  basées  sur  un  très  grand  nombre  de  faits,  tout 
au  moins  pour  comparer  des  périodes,  des  époques  ou  des  régions.  A  cet 
égard  les  moyennes  ont  une  réelle  valeur.  C'est  par  les  moyennes  que 
nous  avons  pu  constater  que  la  durée  de  la  vie  a  augmenté.  D'un  autre 
côté,  les  monographies,  que  l'on  a  beaucoup  vantées  et  dont  on  a  exa- 
géré l'importance,  ne  peuvent  nous  faire  connaître,  à  l'inverse  des 
moyennes,  que  des  situations  particulières.  Il  est  difficile  d'en  tirer  des 
conclusions  d'ordre  général.  Elles  Pont  intéressantes  comme  faits  parti- 
culiers, pour  montrer  jusqu'oii,  par  exemple,  les  salaires  peuvent  s'élever 
ou  s'abaisser,  et  comment  la  prévoyance  et  l'économie  peuvent  donner, 
même   dans    des   conditions  très  difficiles,  une   existence    heureuse   et 
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assurée.  Elles  sont  intéressantes  comme  constatation  de  fails  ;  mais  il  ne 
faut  pas  leur  demander  des  conclusions  générales.  Je  crois  qu'il  est  tou- 
jours utile  de  rappeler  ces  considérations,  parce  que,  de  part  et  d'autre, 
on  tend  toujours  à  dédaigner  la  méthode  dont  on  ne  se  sert  pas  et  à 
exalter  celle  dont  on  se  sert'. 

Quant  à  l'objet  spécial  du  mémoire,  je  crois  utile  d'insister  sur  les 
enseignements  qui  résultent  d'études  de  cette  nature.  Je  prendrai  deux 
exemples  ;  l'Ecossais  de  Dumbarton  et  le  plombier  de  Londres. 

L'Ecossais  est  un  petit  Franklin.  Je  me  permets  d'émettre  un  vœu  à 
son  sujet  ;  c'est  que  cette  monographie  de  l'ouvrier  de  Dumbarton  soit 
répandue  partout  où  l'on  pourra  la  faire  pénétrer.  Elle  est  d'un  ensei- 
gnement plus  efficace  que  toutes  les  prédications  que  nous  pourrions 
faire.  Un  homme  qui  parle  de  ce  qu'il  a  vu  et  de  ce  qu'il  a  fait  a  une 
autorité  qu'on  ne  peut  contester.  Nous  avons,  dans  cette  monographie, 
la  preuve  que  le  bien-être  individuel  est  avant  tout  une  question  d'ordre 
moral.  Prenez  deux  hommes  qui  ont  le  même  salaire  et  les  mêmes 
charges.  L'un  sera  un  misérable,  un  mécontent,  un  irrité  ;  ne  cherchant 
l'amélioration  de  son  sort  que  par  des  moyens  qui  n'assurent  pas  son 
bonheur,  en  réclamant  des  mesures  violentes  et  arbitraires  ;  l'autre  aura 
rais  de  l'ordre  dans  sa  conduite  et  comptera  sur  lui-même.  Le  premier, 
celui  qui  est  irrité,  sera  à  charge  à  la  Société  ;  le  second  aura  une  situa- 
tion modeste,  mais  comparable,  sinon  supérieure  comme  bien-être  réel,  à 
l'existence  de  beaucoup  de  gens  dont  on  envie  le  sort. 

Voyons  maintenant  le  plombier  de  Londres.  Le  chiflEre  de  son  salaire 
est  véritablement  dérisoire.  Les  détails  qu'il  donne  sur  sa  manière  de 
vivre  sont  tristes.  Avec  sa  femme  et  ses  enfants  il  vit  uniquement  de 
pain  trempé  dans  du  thé.  De  loin  en  loin,  on  mange  un  petit  morceau 
de  lard.  Jamais  ni  lui  ni  sa  femme  n'ont  mis  les  pieds  dans  un  cabaret, 
dans  un  théâtre  ou  dans  un  lieu  de  distraction  quelconque.  Ils  ont 
vécu  au  jour  le  jour  et  au  milieu  de  chagrins  souvent  renouvelés.  En 
somme,  cependant,  est- il  véritablement  malheureux?  Oui,  assurément, 
au  point  de  vue  physique.  Il  est  presque  au  dernier  degré  de  la  pau- 
vreté. Et  pourtant,  d'après  ce  que  nous  avons  entendu,  il  ne  souffre  pas 
véritablement  dans  le  fond  de  son  âme.  Peut-être  est-ce  justement 
parce  que,  à  cause  de  sa  pauvreté  et  aussi  par  raison  et  par  bonne  con- 
duite, il  n'a  pas  cherché  de  distractions  dans  des  dépenses  auxquelles 
s'adonnent  beaucoup  d'autres  qui,  avec  plus  de  ressources,  arrivent  fina- 
lement à  la  misère.  Il  joue  de  la  flûte  ;  il  endort  ses  enfants,  et  va  faire 
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une  partie  de  doiniaos  chez  son  frère  qui  est  un  richard,  puisqu'il  gagne 
5  fr.  par  jour.  Ce  frère  le  reçoit  ;  mais  il  ne  lui  rend  pas  ses  visites 
parce  qu'il  ne  le  trouve  pas  assez  bien  logé.  Cet  homme  est  misé- 
rable ;  mais  il  ne  fait  pas  partie  de  l'armée  des  sans -travail,  des 
révoltés  •  c'est  la  preuve  que  la  mesure  de  notre  malheur  et  de  notre 
bonheur  est  en  nous-mêmes. 

Je  le  répète,  il  serait  désirable  que  les  réflexions  de  l'ouvrier  de 
Dumbarton  sur  l'alcool  et  sar  le  défaut  d'ordre  dans  les  ménages  fussent 
répandues  à  profusion.  Malheureusement  nous  sommes,  en  France, 
comme  en  Angleterre,  et  plus  qu'en  Angleterre,  —  car  le  mal  décroît 
dans  ce  pays,  et  il  augmente  dans  le  nôtre,  —  nous  sommes  en  proie  à 
une  invasion  de  l'alcoolisme  qui  menace  notre  énergie  physique,  notre 
puissance  intellectuelle  et  nous  fait  perdre  toute  habitude  d'ordre  et  de 
régularité.  Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  combattre  ce  fléau  en  rap- 
pelant que  les  boissons  alcooliques  ne  sont  pas  fortifiantes.  Je  ne  vais  pas 
jusqu'à  les  proscrire  absolument.  Je  crois  que  le  vin  est  une  beisson  qui  a 
son  utilité.  Mais  d'une  façon  générale,  loin  d'être  fortifiantes,  les  bois- 
sons fortement  alcooliques  sont  afiiaiblissantes.  Nous  en  avons  des 
preuves  par  beaucoup  de  faits.  Quand  les  grands  navigateurs  Parry  et 
Iloss  sont  allés  vers  le  pôle  nord,  ils  ont  mis  dans  les  conditions  faites 
par  eux  à  leur  équipage  qu'on  n'emporterait  ni  rhum,  nieau-de-vie,  ni  gin. 
Le  grand  explorateur  Nansen  avait  emmené  avec  lui  douze  hommes.  Ils 
sont  tous  revenus,  après  trois  ans  et  demi  passés  dans  les  conditions  Jes 
plus  dures,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  été  malade.  Ils  n'avaient  emporté 
aucune  boisson  alcoolique.  C'est  que  l'alcool  est  un  déprimant.  Il  agit 
momentanément  comme  stimulant.  Il  produit  d'abord  une  excitation  de 
la  combustion  organique,  qui  peut  agir  comme  remède  dans  certains 
cas,  mais  qui  est  suivie  d'un  affaibhssement,  puisqu'elle  a  pour  résultat 
de  brûler  plus  vite  une  partie  de  notre  combustible  animal. 

J'aurais  d'autres  réflexions  à  présenter  ;  mais  je  ne  veux  pas  abuser 
de  l'attention  de  l'Académie.  Si  j'ai  donné  quelque  étetduc  à  celles  ci, 
c'est  que  nous  parlons  un  peu  par  la  fenêtre.  Et  il  est  bon  qu'il  sorte 
d'ici  des  paroles  capables  d'instruire  et  d'éclairer  ceux  qui  en  savent 
moins  que  nous. 

M.  JDoniol  :  —  J'appuie  de  toutes  mes  forces  les  observations  de 
M.  Frédéric  Passy.  L'Ecossais  de  VÉconomic  club  me  rappelle  une 
séance  de  l'Académie  assez  ancienne.   M.  Michel  Chevalier,  en   prés  en- 
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tant  un  ouvrage  dans  lequel  il  était  question  des  Trades-unions,  alors  très 
récemment  nées,  avait  parlé  des  notions  économiques  de  l'ouvrier  anglais 
sous  une  appréciation  si  favorable,  que  M.  Guizot  fit  immédiatement  cette 
réflexion  :  «  Alors  l'ouvrier  anglais  est  bien  au-dessus  de  la  moyenne 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  »  L'Académie  et  même 
M.  Michel  Chevalier  en  rirent  un  moment.  Mais  il  y  avait  quelque 
chose  de  vrai  dans  ce  qu'avait  dit  M.  Guizot.  Le  souvenir  que  j'en  ai 
vient  à  l'appui  de  ce  qu'énonçait  tout  à  l'heure  M.  Frédéric  Passy. 

L'Écossais  de  VÉconomic  club  est  trop  fort  en  économie  politique  pra- 
tique pour  être  un  simple  ouvrier.  C'est  un  homme  éclairé,  très  sensé, 
qui  a  saisi  l'occasion  de  faire  éditer  par  son  Club  un  petit  livre  très  bien 
fait  de  conduite  privée  dans  I&s  conditions  moyennes  de  la  vie.  Le  sys- 
tème des  monographies,  comme  moyen  d'information  en  matière  d'état 
économique  et  social,  a  le  défaut  de  manquer  de  vérité.  Ce  sont  des 
portraits  que  l'on  se  pose,  et  forcément  on  les  voit  tels  qu'on  se  les 
pix>pose,  sans  assez  de  relation  avec  les  faits  ambiant3.  A  plus  forte 
raison  quand  on  se  pose  son  propre  portrait.  Une  monographie  ne 
peut  être  un  peu  exacte  que  si  elle  est  faite  par  une  personne  étran- 
gère à  celui  qu'elle  a  pour  but  d'étudier.  L'intéressé,  lui,  voit  en  lui  ce 
qu'il  désire  y  trouver;  il  n'aperçoit  pas  le  reste,  et  c'est  le  reste  qui 
serait  l'essentiel.  La  personne  étrangère,  elle,  rendra  du  moins  à  peu  près 
compte  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  l'homme  qu'elle  étudie. 

Le  portrait  qu'a  fait  l'ouvrier  écossais  de  VÉconomic  club  serait  bon  à 
répandre.  Mais,  en  principe,  les  monographies  ne  peuvent,  à  mon  avis, 
rien  donner  d'exact.  C'est  un  moyen  commode  de  faire  des  conférences  ; 
mais  quand  on  veut  se  rendre  compte  des  choses,  il  ne  faut  leur 
accorder  qu'une  confiance  limitée  et  chercher  en  dehors. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Je  ne  voudrais  pas  donner  cette 
portée  aux  réflexions  que  j'ai  faites.  Je  ne  dis  pas  que  les  monographies 
sont  nécessairement  inexactes.  Je  dis  seulement  qu'elles  ne  font  con- 
naître que  des  faits  individuels  ;  et  que  lorsqu'on  veut  faire  une  étude 
générale  on  risque,  avec  les  monographies,  à  moins  d'en  avoir  beaucoup 
et  de  savoir  s'en  servir,  de  tirer  des  conclusions  fausses. 

M.  Doniol  :  —  S'il  y  en  a  «n  grand  nombre,  cela  vous  fait  conti- 
tater  les  faits  nue  vous  avez  sous  les  yeux.  Il  faudrait  une  monographie 
par  chaque  personne. 
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M.  'Préd.ériC  Passy  :  —  Ce  sont  seulement  des  éléments  de 
probabilités. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  :  -   Je  ne  crois  pas  que 

les  monographies  aient  une  valeur  mathématique,  mais  il  faut  recon- 
naître que  les  statistiques  sont,  elles  aussi,  parfois  trompeuses.  Elles 
donnent  des  moyennes  ;  or,  nous  savons  combien  les  moyennes  sont  une 
cause  d'erreur  pour  qui  oublie  leur  véritable  nature.  Si  vous  établissez 
le  taux  moyen  des  dépenses  des  habitants  de  Paris,  croyez-vous  que 
voue  aurez  quelque  chose  d'exact  et  de  réel  pour  aucune  classe  d'habi- 
tants? 

Les  monographies  sont  surtout  des  moyens  d'études.  Le  Play  qui  en  a 
tant  usé  et  recommandé  l'usage  insistait  sur  la  difiBculté  de  rédiger 
de  vraies  monographies.  Ce  ne  sont  pas  toujours  les  intéressés  qui  les 
font.  Ce  sont  d'habitude  des  hommes  compétents.  Ils  demandent  des 
chiffres  à  l'intéressé  ;  la  plupart  du  temps  ils  sont  obligés  de  les  arra- 
cher un  à  un,  car  un  ouvrier,  un  paysan  ne  se  rend  pas  un  compte  exact 
de  ses  dépenses. 

Nous  avons  vu,  il  y  a  deux  ans,  un  fonctionnaire  qui  a  imaginé  de 
faire  une  étude  monographique  des  impôts  qu'il  payait.  Il  l'a  faite  avec 
une  exactitude  aussi  grande  que  le  permet  un  pareil  travail.  Il  a  eu  le  cou- 
rage d'avouer  au  public  ses  revenus,  il  a  mis  en  face  les  impôts  qu'il  payait 
et  a  dressé  le  tableau  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses.  Je  ne  dis  pas  que 
ce  travail  ait  une  valeur  scientifique,  économique  et  politique  absolue, 
mais  il  a  au  moins  une  valeur  d'approximation.  En  somme,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  nier  les  avantages  des  monographies  quand  elles  sont 
bien  faites,  soit  par  un  homme  qui  dresse  lui-même  le  bilan  de  sa  situa- 
tion, soit  par  un  savant.  Seules,  elles  prennent  la  vie  sur  le  fait. 

Monographie  et  statistique  sont  deux  méthodes  également  légitimes, 
deux  outils  différents  qui  se  complètent  l'un  l'autre. 

IVI.  de  Foville  :  — ■  M.  Frédéric  Passy  disait  avec  raison  que  les 
monographies  ne  révèlent  que  des  faits  particuliers  ;  on  peut  ajouter 
que,  bien  souvent,  ce  sont  des  faits  exceptionnels  qu'elles  révèlent,  lors- 
qu'il s'agit  surtout  des  classes  ouvrières.  La  plupart  des  ouvriers  ne  se 
rendent  pas  bien  compte  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Même 
pour  les  hommes  qui  ont  fait  de  la  statistique  une  étude  particulière, 
cela  est  fort  difficile.  C'est  de  M.   Beaurin-Gressier  que  parlait  tout  à 
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l'heure  M.  Anatole  Leroy- Beaulieu,  Le  travail  de  M.  Beaurin-Gressier 
a  été  inspiré  parun  grand  amour  de  la  vérité  et  l'esprit  d'analyse  y  est  poussé 
très  loin.  Il  a  publié,  sous  forme  de  tableaux  détaillés,  le  compte  de  tous 
ses  revenus  et  de  toutes  ses  dépenses,  son  but  étant  de  montrer  laeomme 
d'impôts  que  paye  un  Français.  Eh  bien,  ce  sont  de  si  délicats  problèmes 
qu'à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  ses  amis  sont  venus  lui  prouver 
qu'il  avait  parfois  fait  fausse  route;  et  il  a  modifié  ses  calculs.  Ainsi 
voilà  un  très  distingué  spécialiste  qui  n*a  pu  réussir  du  premier  coup  à 
donner  de  son  budget  personnel  une  idée  exacte  ;  à  plus  forte  raison  un 
homme  du  peuple. 

L'ouvrier  philosophe  de  Dumbarton,  dont  M.  Lavollée  nous  a  dit  l'in- 
téressante histoire,  est  évidemment  une  exception.  Dans  l'enquête  de 
VEconomic  Club,  on  a  groupé  vingt -huit  monographies.  Il  y  a  peut-être 
là  vingt  exceptions^  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Tel  ouvrier  npporte 
les  résultats  heureux  d'une  parfaite  administration;  tel  autre  vient 
crier  misère  et  apporte,  à  l'appui  de  ses  doléances  intéressées,  des  faits 
non  moins  exceptionnels,  peut-être  aussi  de  très-fauases  allégations. 

Il  ne  faut  donc  pas  sacrifier  à  la  méthode  monographique,  qui  ne 
fait  voir  que  des  particularités  ou  même  des  anomalies,  la  méthode  d'en- 
quête plus  générale  qui  constitue  la  statistique  proprement  dite. 

M-  MauriCG  BlOCk  :  —  Pour  vous  rendre  compte  de  la 
valeur  des  monographies,  vous  n'avez  qu'à  prendre  l'ouvrage  de 
M.  Cheysson  qui  cite  les  monographies  de  M.  Le  Play  sur  les  ouvriers 
de  Paris. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  monographies,  qu'il  y  a  de  notables 
différences  entre  le  genre  de  vie  d'une  famille  ouvrière  et  celui  de 
l'autre  ;  il  est  donc  très  risqué  de  présenter  l'une  de  ces  monographies 
comme  un  type,  terme  qui  est  presque  équivalent  à  celui  de  moyenne. 

M.  Frédéric  PaSSy  :  —  S'il  est  si  difficile  même  à  un 
savant  comme  M.  Beaurin-Gressier  d'établir  son  revenu,  je  me  demande 
comment  nous  serions  arrivés  à  donner  à  l'Etat  le  chiffre  de  notre  revenu 
global. 

M-  Doniol  :  —  On  l'aurait  fait  pour  nous  après  notre  décla- 
ration. 
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ELISABETH   DE   VALOIS 

TROISIÈME  FEMME  DE  PHILIPPE  II. 


On  n'a  jamais  tout  dit  en  histoire,  même  sur  des  sujets 
qu'on  croit  épuisés.  Les  rapports  de  Philippe  II  d'Espagne 
avec  sa  troisième  femme  Elisabeth  de  Valois  et  son  héritier 
présomptif  Don  Carlos  ont  fourni  une  ample  matière  aux 
chroniqueurs,  aux  historiens,  aux  romanciers,  aux  drama- 
turges. Saint  Real,  le  plus  coupable,  Schiller  et  Alfieri,  les 
plus  illustres,  ont,  comme  Alexandre  Dumas  père,  pris 
l'histoire  pour  «  un  clou  »  où  ils  ont  «  attaché  leurs  tableaux  ». 
Notre  temps,  plus  porté  aux  investigations  sérieuses,  s'est 
remis,  grâce  à  Raumer,  à  Mérimée,  à  Prescolt,  à  Forneron, 
dans  la  bonne  voie.  M.  l'abbé  Douais  les  y  suit  aujourd'hui. 
Il  publie  un  recueil  des  principales  dépèches  de  M.  de  Four- 
quevaux,  ambassadeur  de  France  en  Espagne,  de  1565  à 
1572.  Au  reproche  de  ne  les  avoir  pas  publiées  toutes,  il 
pourrait  répondre  qu'il  y  en  a  de  fort  insignifiantes  et  aussi 
qu'il  faut  compter  avec  les  éditeurs.  Tel  qu'il  est,  son  recueil 
est  fort  précieux.  Par  une  multitude  de  détails  il  permet  de 
mieux  voir  l'ensemble.  On  s'en  aperçoit  vite  en  parcourant 
dans  la  Revue  des  Pyrénées  le  travail  qu'il  vient  d'y  insérer 
pour  nous  mettre  en  goût  de  sa  grande  publication.  A  ce 
travail  il  a  jointle  texte  même  de  quarante-une  lettres  adressées 
par  la  jeune  reine  à  l'ambassadeur,  de  deux  fort  importantes, 
déjà  connues  par  extraits,  qu'elle  écrit  à  sa  mère,  et  enfin  de 
deux  autres  où  l'on  voit  comment  cette  terrible  mère  exerce 
sur  sa  fille,  ninsi  que  sur  presque  tous  ceux  qui  ont  rapport 
à  elle,  son  indéniable  fascination. 
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Sur  deux  points  encore  planait  le  doute.  Dans  quels  termes 
vécurent  ensemble  les  deux  royaux  époux,  qu'on  a  prétendu 
diviser  par  l'invraisemblable  roman  de  Don  Carlos,  et  par 
une  accusation  d'assassinat,  d'empoisonnement  contre  le 
survivant  ?  Elisabeth  s'est-elle  bornée  au  rôle  de  douce  et 
fidèle  compagne,  ou  a-t-elle,  soit  pour  servir  la  France,  soit 
par  obéissance  filiale,  secondé  la  tortueuse  politique  de 
l'Italienne  qui  gouvernait  sous  le  nom  de  Charles  IX  ?  Ses 
missives,  ses  plus  simples  billets,  et  surtout  les  dépêches  de 
Fourquevaux  permettent,  semble-t-il,  de  répondre  à  cette 
double  question. 


I 


S'il  faut  en  croire  le  cardinal  Granvelle,  à  Cateau-Cambré- 
sis  où  l'on  avait  parlé  de  marier  Elisabeth  à  Don  Carlos,  ce 
furent  les  négociateurs  français  qui  hasardèrent  la  proposition 
de  substituer  au  fils  le  père,  un  roi  de  trente-deux  ans  et 
deux  fois  veuf,  à  un  infant  de  quatorze  ans,  à  peine  nubile  par 
le  fait  de  son  âge  et  de  sa  santé  (loo9).  Dans  cette  circon- 
stance, malgré  son  consentement,  Philippe  ne  parait  pas  avoir 
été  charmé  des  perspectives  conjugales  qui  s'ouvraient 
devant  lui.  Outre  que,  selon  son  ministre,  il  avait  i  toujours 
esté  dur  et  difficile  à  recevoir  persuasion  pour  se  remarier  », 
—  assertion  qui  étonne  partant  d'un  prince  qu'on  devait  voir 
bientôt  convoler  en  quatrièmes  noces,  —  dès  la  première 
entrevue  il  ne  se  montrait  rien  moins  qu'aimable.  Comme 
Elisabeth  le  regardait  avec  une  curiosité  bien  naturelle,  lui, 
«  ne  le  trouvant  pas  bon  »,  dit  Brantôme,  il  lui  demanda, 
non  sans  brusquerie,  si  elle  cherchait  à  lui  découvrir  des 
cheveux  gris. 

Don  Carlos  assistait  à  l'entrevue.  Il  n'ignorait  pas  la  sub- 
stitution faite  à  son  détriment.  Quand  il  eut  devant  les  yeux 
cette  Française  jeune,  avenante,  aux  manières  gracieuses  si 
opposées   à  l'air  compassé,  à  la  morgue    déplaisante    des 
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Espagnols,  il  commença  de  se  plaindre,  dit  l'historien 
de  Tliou,  qu'on  la  lui  eût  soufflée,  ce  qu'il  fit  souvent  par  la 
suite.  «  Il  ayme  la  royne  singulièrement...,  lit-on  dans  une 
lettre  adressée  à  Catherine  de  Médicis,  Je  croy  qu'il  voudroit 
estre  davantage  son  parent  (août  1560).  » 

La  place  était  prise  et  Philippe  avait  fini  par  s'y  trouver 
bien.  Sur  le  trône,  la  fille  de  France  achevait  la  floraison  de 
ses  quinze  ans.  Sa  taille  s'élançait,  avantage  physique  pour 
lors  assez  rare  en  Espagne.  Son  port,  son  geste,  sa  démarche 
en  prenaient  de  la  majesté.  Le  contraste  de  sa  peau  blanche 
avec  ses  yeux  et  ses  cheveux  noirs  contribuait  fort,  quoi- 
.  qu'elle  ne  fût  pas  réguhèrement  belle,  à  la  rendre  attrayante. 
«  Les  Seigneurs  »,  voyons-nous  encore  dans  Brantôme,  >r  ne 
l'osoient  regarder  de  peur  d'en  estre  espris  et  en  causer 
jalousie  au  roy  son  mary  et  par  conséquent  encourir  fortune 
de  la  vie  ».  L'approchait-on  ?  Le  charme  opérait  bien  plus 
encore.  De  la  cour  la  plus  élégante  et  la  plus  polie  de 
l'Europe,  elle  avait  apporté  ce  sourire  accueillant,  ouvert, 
spirituel,  qui  semblait  annoncer  un  caractère  doux  et  bon, 
une  humeur  égale  et  patiente,  capable  de  supporter  les 
déplaisirs.  Ce  qu'il  y  avait  de  trop  français  en  elle  disparut 
vite  sous  une  gravité  d'emprunt  qui  était  un  charme  de  plus 
aux  yeux  des  Castillans,  et,  trois  mois  à  peine  écoulés,  elle 
parlait  leur  langue.  A  ces  mérites  qui  captivaient  tous  les 
sujets  comme  la  cour,  la  Française,  qu'ils  appelèrent  dès  lors 
Isabelle,  en  joignait  d'autres  non  moins  appréciés,  surtout 
du  Roi  :  elle  multipliait  lesneuvaines  et  tous  les  exercices  de 
dévotion,  soit  que  sa  foi  fût  fervente,  soit  que  son  judicieux 
esprit  eût  tout  d'abord  démêlé  les  moyens  de  se  faire  bien 
venir.  Elle  savait  dans  l'occasion,  écrit  Fourquevaux  à 
Catherine,  «  faire  la  reine  et  la  maîtresse,  si  bien  que  autre 
que  vous  ne  lui  en  sçauroit  rien  enseigner  ». 

Qu'une  si  jeune  femme  ait  accueiUi  avec  une  sorte  d'ivresse 
les  caresses  de  son  mari,  qui  s'en  étonnerait  ?Ce  qui  étonne, 
c'est  qu'il  ne  s'agitpoint  ici  d'une  lune  de  miel  ;  la  lune  de  miel 
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a  duré  des  années.  Après  un  an,  Elisabeth,  dans  une  lettre  à 
sa  mère,  se  déclare  «  la  plus  heureuse  faîne  du  monde  ».  — 
«  J'ay  un  si  bon  mary  et  suis  si  heureuse  !  »  écrit-elle  encore. 
Les  ambassadeurs  qui  ont  précédé  Fourquevaux  à  Madrid 
montrent  bien  qu'elle  parle  dans  la  sincérité  de  son  cœur. 
Guibert  dit  que  le  Roi  aime  chaque  jour  davantage  la  Reine. 
Saint-Sulpice,  après  six  ans  de  mariage,  assure  Catherine  que 
sa  fille  vit  «  dans  le  plus  grand  contentement  du  monde  à 
cause  de  la  parfaite  amitié  qui  l'unit  toujours  plus  étroite- 
ment à  son  mari.  Celui-ci  se  montre...  si  affectueux  avec  elle 
qu'il  ne  lui  laisse  rien  à  désirer.  »  Et  le  Roi  dit  à  Saint-Sulpice 
qui  le  répète,  que  la  perte  de  la  Reine  serait  pour  lui  le  plus 
grand  malheur  qui  l'eût  jamais  frappé.  A  sa  belle-mère,  il 
envoyait  le  témoignage  de  son  parfait  contentement,  et  il  lui 
donnait  le  nom  de  «  mère  »,  politesse  qui,  à  distance,  ne  l'en- 
gageait pas  plus  que  de- raison.  Les  paroles  sont  quelquefois 
des  actes  ou  tout  au  moins  des  preuves.  Elisabeth  écrit,  un 
jour,  qu'elle  trouverait  le  lieu  où  elle  réside  «  l'un  des  plus 
fascheux  du  monde,  si  ce  n'estoit  l'heur  que  j'ay  de  voir  tous 
les  jours  le  Roy  mon  seigneur  ».  Et  une  de  ses  dames  nous 
apprend  que  Sa  Majesté  «  dormoit  toute  la  nuit  avec  le  Roy 
son  mary,  qui  n'i  faut  jamais  sans  grand  occasion  ».  En  1567, 
la  jeune  femme  n'a  plus  qu'un  an  à  vivre,  elle  est  dans  le 
sixième  mois  d'une  grossesse,  et  elle  émet  encore  le  désir 
d'être  avec  le  Roi,  de  le  suivre  dans  tous  ses  voyages. 

On  est  un  peu  surpris  que  le  sombre  Philippe  lui  ait  pu 
donner  tant  de  satisfaction  ;  mais  elle  l'avait  captivé  tout 
ensemble  par  son  charme  très  réel  et  par  une  vertu  à  l'abri 
du  soupçon.  En  1566,  elle  est  en  couches  ;  il  va  la  voir  cinq  fois 
en  neuf  heures  ;  au  moment  décisif  il  ne  la  quitte  plus,  il  lui 
tient  la  main,  il  lui  donne  à  boire,  il  lui  prodigue  les  paroles 
de  réconfort.  Et  quand  elle  s'afflige  de  n'avoir  mis  au  monde 
qu'une  fille,  il  la  console,  il  se  déclare  aussi  heureux  que  si 
c'était  un  t  enfant  ».  11  est  vrai  qu'alors  Don  Carlos  était 
encore  en  assez  bonne  santé.  Aux  couches  suivantes,  cette 
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santé  donne  des  inquiétudes.  Cependant  le  Roi  fait  encore 
bon  visage.  Il  a  une  épouse  féconde,  il  compte  sur  «  la  maison 
pleine  ».  Le  duc  d'Albe  lui  promet  la  douzaine.  Dans  le 
nombre  il  y  aura  bien  un  enfant.  Le  «  portement  »  de  la  Reine 
devient  alors  comme  le  pivot  de  la  politique.  Fourquevaux 
est-il  loin  d'elle,  il  entrelient  auprès  d'elle  un  agent  pour  le 
renseigner  sur  ce  point  capital. 

La  captivité  du  mari  n'était  pas,  d'ailleurs,  aussi  rigou- 
reuse qu'il  eût  fallu.  Il  se  permettait  cette  sorte  de  prison 
buissonnière  et  de  cumul  que,  même  sur  le  trône,  une  épouse 
légitime  n'admet  pas  toujours  sans  sourciller.  Ruy  Gomez, 
.principal  ministre  de  la  grande  monarchie,  avait,  au  vu  et  au 
su  de  tous,  vendu  sa  femme  à  son  maître.  Il  couvrait  de  son 
nom  une  paternité  où  il  n'avait  rien  à  voir.  Nous  ne  trou- 
vons, dans  les  correspondances  publiées,  point  d'épan- 
chements  sur  ce  sujet  délicat.  Il  est  impossible,  pourtant, 
que  Catherine  n'ait  pas  fait  entendre  à  sa  fille  qu'elle  devait, 
elle  aussi,  faire  bon  visage  à  sa  Diane  de  Poitiers.  Prêchant 
même  d'exemple  au  delà  de  ce  que  lui  permettait  sa  dignité, 
elle  envoyait  à  la  princesse  d'Eboli  des  présents  «  portatifs  », 
entre  autres  un  diamant.  Elle  savait  bien  et  même  trop  bien 
son  métier.  Elisabeth  subissait  son  ascendant  comme  l'a- 
vaient subi  avant  elle  Marie  Stuart  et  Jeanne  d'Albrel.  «  Ja- 
mais, écrit  Brantôme,  qui  assure  en  tenir  l'aveu  de  sa 
bouche,  jamais  elle  n'a  reoeu  lettres  de  la  Royne  sa  mère 
qu'elle  ne  tremblast  et  ne  fust  en  allarme  qu'elle  se  courrou- 
çasl  contre  elle  et  luy  dist  quelque  parolle  fascheuse.  » 

Forneron  incline  à  croire  qu'Elisabeth  ignora  toujours 
qu'elle  eût  une  rivale.  Ce  n'est  guère  vraisemblable.  Son 
silence,  sa  résignation  ne  prouvent  rien.  Avec  un  mari  taci- 
turne et  sombre,  hautain  et  inhumain,  timide  et  impérieux, 
opiniâtre  et  jaloux  de  son  repos  autant  que  de  l'action  chez 
les  aulres,  elle  eût  été  mal  venue  à  faire  des  scènes.  Avec  les 
mœurs  du  temps  elle  devait  tenir  le  partage  pour  inévitable. 
Mais  elle  en  dut,  si  sa  tendresse  conjugale  était  réelle,  souf- 
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frir  cruellement.  Dans  l'affection  du  Roi  était  son  unique  sau- 
vegarde contre  l'ennui.  Son  palais  était  «  plein  de  démons  et 
d'intrigues  ».  On  mettait  peu  d'ordre  à  lui  fournir  le  néces- 
saire, les  habillements  même  de  sa  personne.  On  ne  payait 
pas  ses  domestiques.  L'impitoyable  étiquette  ne  permettait 
pas  qu'une  reine  d'Espagne  fît  usage  de  ses  pieds,  et  ses 
carrosses  étaient  fermés  de  lourds  rideaux  de  cuir.  Il  en  était 
encore  ainsi  au  temps  où  ^P^  de  Villars,  dans  une  lettre  à 
M"®  de  Coulanges,  se  révoltait  contre  cette  réclusion  ambu- 
lante et  ajoutait  :  «  C'est  une  belle  chose  que  de  vi^Te  en 
Espagne.  Ni  rire,  ni  promenade,  ni  conversation.  L'air  est 
épais.  > 

Exilée,  recluse  et,  sinon  négligée,  du  moins  offensée,  la 
jeune  Reine,  si  elle  ne  recherchait  les  distractions,  devait  les 
accueillir.  La  peinture  l'occupait  ;  mais  on  ne  peint  pas  tout 
le  jour,  ni  principalement  le  soir.  Or  le  soir,  elle  recevait,  au 
milieu  de  ses  femmes,  les  visites  de  son  beau-fils.  Ces  visites 
plaisaient  a  Don  Carlos,  et  de  là  est  venu  le  roman,  la  calom- 
nie. Au  dehors  il  parlait  de  son  attachement  avec  une  fran- 
chise qui  prouve  du  reste  qu'il  n'avait  rien  à  dissimuler.  On 
le  croira  sans  peine.  Les  témoignages  abondent  qui  le 
réduisent,  vu  l'état  de  sa  santé,  aux  amours  de  tête.  Montguion, 
médecin  d'Elisabeth,  disait  à  Fourquevaux  que  c'était  temps 
perdu  d'en  espérer  lignée.  Il  faisait,  d'ailleurs,  fort  mal  sa 
cour.  Aux  marques  de  respect  succédaient  à  l'adresse  de  son 
idole,  quand  un  accès  de  sa  foliole  prenait,  les  plus  grossières 
injures. 

Elisabeth,  bonne  et  compatissante,  lui  passait  tout.  Elle 
n'aurait  su  garder  rancune  à  ce  pauvre  être  maladif,  c  bas  et 
exténué  »,  miné  par  la  fièvre  et  la  débauche,  trépané 
naguère,  fou  au  point  d'insulter  les  femmes  dans  la  rue, 
assez  violent  pour  vouloir  tuer  qui  le  contrariait,  triste  et 
sombre  par  surcroît,  en  un  mot  sur  le  chemin  d'une  complète 
démence.  Avec  cela  une  face  blême,  une  épaule  trop  haute, 
une  jambe  trop  courte,  une  sorte  de  monstre,  a-t-on  dit,  au 
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physique  et  au  moral,  qui  toutefois  inspirait  de  l'affeclion 
non  seulement  à  ses  parents  de  l'étranger,  indemnes  de  ses 
incartades,  mais  encore  à  son  entourage.  Sa  belle-mère 
essayait  de  le  calmer  par  son  accueil  prévenant,  ses  douces 
paroles,  divers  jeux  et  d'innocents  plaisirs.  Bien  plus,  se  prê- 
tant à  une  combinaison  de  Catherine,  elle  voulait  le  marier, 
de  préférence  hors  de  l'Espagne,  avec  Marguerite  de  Valois, 
âgée  de  huit  ans,  au  pis  aller,  avec  sa  propre  tante  Juana,  qui 
en  avait  trente  sonnés  et  était  veuve  depuis  quinze.  A  tout 
prix  il  fallait  éviter  que  se  réalisât  le  rêve  des  Guise  et  le 
cauchemar  de  la  reine  d'Angleterre,  l'apport  de  l'Ecosse  à  la 
couronne  d'Espagne,  par  l'union  de  Don  Carlos  avec 
Marie  Stuart. 

Personne  plus  qu'Elisabeth  n'était  propre  à  décider  le  jeune 
prince.  Il  était  si  assidu  auprès  d'elle  !  «  C'est  à  elle,  écrit 
Fourquevaux,  qu'il  a  tout  son  recours  ;  mais  Sa  Majesté  est  si 
sage  qu'elle  se  gouverne  discrètement  au  gré  du  mary  et  du 
beau-fils.  »  Tour  de  force  bien  digne  de  remarque,  mais 
qu'explique  chez  le  beau-fils  un  irrésistible  besoin  d'expan- 
sion, chez  le  père,  chez  le  mari,  l'impérieux  désir  d'avoir,  à 
tous  risques,  qui  confessât  sou  dangereux  héritier.  Carlos, 
en  effet,  déblatérant  contre  lui,  laissait  soupçonner  de  grands 
desseins  sur  lesquels  il  ne  s'ouvrait  pas.  Le  bruit  s'était 
répandu  qu'il  projetait  déjouer  un  mauvais  tour  à  son  père, 
et  Fourquevaux  nous  apprend  qu'ayant  voulu  embarquer 
avec  lui  Don  Juan  d'Autriche  dans  une  grande  conjuration,  il 
pensa  le  tuer,  sur  son  refus.  De  tels  détails,  l'ambassadeur  de 
France  ne  les  pouvait  tenir  que  de  la  Reine.  Par  ailleurs,  on 
savait  seulement  que  les  confesseurs  de  Carlos,  scandalisés 
de  ce  qu'ils  apprenaient  de  sa  bouche,  lui  refusaient  la  per- 
mission de  faire  sespâques  en  public  et  ne  la  lui  accordaient 
qu'à  grand'peine  dans  son  privé.  Pressentaient-ils  que  les 
dévots  Espagnols  verraient  dans  ce  retour  occulte  aux  sacre- 
ments un  retour  prochain  à  la  raison  et  à  la  santé  ? 

Pliilippe,  lui,  n'en  fut  ni  attendri,  ni  ébranlé.   Les  précau- 
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lions  qu'il  jugeait  nécessaires,  il  les  prit  sinon  comme  un 
coup  de  théâtre,  du  moins  comme  un  coup  de  foudre.  A  la 
nouvelle  de  l'incarcération,  Elisabeth  pleura  deux  jours.  Si 
elle  ne  pleura  pas  plus  longtemps,  c'est,  nous  dit-on,  que 
«  le  Roy  son  seigneur  lui  a  défendu  les  pleurs.  »  Mais  elle  ne 
contesta  point  les  justes  griefs  de  cette  sévérité  imprévue. 
«  Dieu  a  voulu,  dit-elle  en  parlant  de  son  beau-fils,  qu'il  est 
éclairé  ce  qu'il  est  à  mon  grand  regret.  »  Elle  semble  avoir  cru 
qu'en  ne  promenant  pas  la  lumière  sur  les  toits,  on  la  pourrait 
tenir  sous  le  boisseau,  ce  qui  était  peut-être  naïf,  mais  non 
tout  à  fait  déraisonnable  en  Espagne.  Elle  pratiquait  déjà  ce  que 
nous  appelons  les  fictions  constitutionnelles.  Le  Roi  s'ouvrait 
peu  avec  elle  sur  ce  sujet;  mais  les  indiscrétions  des  gens 
de  service  lui  permettaient  de  deviner  qu'en  tenant  le  prison- 
nier au  secret,  on  comptait  le  pousser  aux  extravagances  et 
hâter  le  dénouement.  On  finissait  par  tout  savoir.  On  savait 
que  le  prince  avait  avalé  une  bague  avec  diamants,  et  qu'il 
l'avait  rendue  le  dix-septième  jour  ;  qu'il  «  estoit  souvent  trois 
et  quatre  jours  sans  manger  ;  et  puis  il  mangeoit  tout  à 
une  fois  qu'il  n'en  pouvoit  plus  et  tousjours  buvoit  de  l'eau 
avecq  la  neige  en  grande  abondance,  se  couchoit  nud  sur  les 
carreaulx  et  faisoit  encore  d'autres  désordres,  et  pour  le  der- 
nier il  a  demeuré  sept  ou  huict  jours  sans  voulloir  manger 
sinon  des  prunes  crues  et  toujours  beuvoit  l'eau  avecq  neige, 
qui  l'a  rendu  si  faible  que  quand  il  a  voulu  manger,  il  n'a 
peu  ». 

Le  père  impitoyable  ne  pénétrait  jamais  dans  cette  chambre  ; 
mais  il  allait  dans  celle  de  Ruy  Gomez,  qui  était  attenante, 
et  delà  il  observait  c  par  une  séparation  de  bois  ».  Il  put  se 
convaincre  que  la  fohe  achèverait  bientôt  l'œuvre  de  mort. 
La  Reine  lui  en  devient  plus  précieuse,  puisque  d'elle  seule 
il  espère  un  héritier  de  sa  couronne.  Il  l'entoure  de  tant 
d'affection,  écrit  Fourquevaux,  «  qu'il  seroit  impossible  de 
plus  ».  Absent,  il  ne  manque  pas  de  lui  écrire,  et  il  augmente 
de  deux  mille  écus  sa  pension. 
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II 


De  tels  soins,  non  exclusifs  de  Fadultère,  ne  sont  pas  une 
preuve  que  la  jeune  Reine  fût  admise  à  se  mêler  des  affaires 
dÉtat.  Prescott  doute  fort  que  Philippe,  d'un  caractère  si  ren- 
fermé, l'ait  jamais  prise  pour  confidente.  Forneron  a  vu  aux 
archives  nationales  la  minute  d'une  lettre  d'Elisabeth  qui 
témoigne  de  la  surveillance  jalouse  dont  sa  correspondance 
aurait  été  entourée.  Ces  lettres  étaient  préparées  à  la  chan- 
cellerie, en  langue  castillane,  vues  et  corrigées  par  le  maître, 
qui  refaisait  lui-même  certaines  phrases  ou  les  renvoyait  à 
correction,  puis  traduites  en  français,  copiées  par  la  Reine  et 
enfin  expédiées  officiellement.  Mais  d'une  lettre  qui  a  subi  ces 
triturations  conclure  que  tel  fut  le  sort  fait  à  toutes  c'était 
hardi.  Les  missives,  les  dépêches  que  publie  M.  l'abbé  Douais, 
montrent  une  fuis  de  plus  que  les  généralisations  hâtives 
sont  toujours  une  imprudence.  En  fait,  nos  historiens  auraient 
pu  être  mis  en  garde  contre  leurs  premières  impressions  par 
le  langage  de  l'ambassadeur  Guibert  déclarant  que  «  depuis 
ces  derniers  mois  l'influence  de  la  Reine  a  augmenté  plus  que 
du  double  I,  et  de  l'ambassadeur  Saint-Sulpice  écrivant 
quelques  années  plus  lard  (I060)  que  le  Roi  «  lui  témoigne  la 
confiance  la  plus  illimitée  ». 

11  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  l'immixtion  de  sa  fille 
dans  les  affaires  d'État  avait  été  pour  Catherine  de  Médicis  le 
principal  intérêt  du  mariage.  Jusqu'au  dernier  jour  elle  ne 
cessa  de  l'exhorter  à  remplir  son  rôle  politique.  Elle  charge 
Fourquevaux  de  lui  dire,  «  comme  de  mère  à  fille  »,  qu'elle 
profitât  de  .==es  «  privaultez  »  avec  le  Roi  son  mari  pour  en 
pénétrer  les  projets,  et  qu'elle  eût  «  tousjours  devant  les  yeux 
la  mémoire  du  lieu  et  sang  dont  elle  sorloit  ».  En  réponse, 
Fourquevaux  certifie  que  telles  sont  bien  les  intentions  de 
Sa  Majesté.  Ce  qui  permettrait  déjà  de  le  croire,  à  défaut  de 
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preuve  plus  concluante,  c'est  ce  que  disait  le  duc  d'Albe, 
qu'elle  «  n'abandonnoit  de  veuo  le  Roy  son  mary  ».  Mais 
nous  avons  mieux.  Nous  voyons  dans  une  lettre  de  la  jeune 
Reine  que  le  mari  communique  à  la  femme  des  papiers 
secrets  qu'elle  brûle  aussitôt  après  les  avoir  lus,  comme  elle 
fait  de  tous  les  mémoires  qu'illui  communique.  Or  cette  lettre 
est  du  12  avril  4u68.  Elisabeth  n'avait  plus  alors  que  peu  de 
jours  à  vivre.  Sa  faveur  politique  a  donc  duré  autant  que 
sa  vie. 

Cette  faveur,  Philippe  II  retendait  jusqu'à  l'ambassadeur 
de  France.  Il  tenait  Fourquevaux  pour  un  bon  conseiller.  La 
fréquence  des  relations  entre  la  Reine  et  lui  ne  donnait  point 
d'ombrage  à  ce  caractère  ombrageux.  Un  jour,  atteint  de 
goutte  ou  de  sciatique,  il  refuse  de  le  recevoir,  parce  qu'il  ne 
veut  être  vu  «  couché  ny  boiteux  »  ;  il  lui  fait  dire  que  l'objet 
de  sa  visite  lui  a  déjà  été  communiqué  par  la  Reine.  Au  sur- 
plus, Fourquevaux,  avant  d'aller  à  l'audience  de  Philippe, 
passait  chez  Elisabeth,  évidemment  pour  s'entendre  avec  elle 
sur  le  langage  et  la  conduite  à  tenir.  Elle  n'attendait  même 
pas  toujours  qu'il  vînt.  Elle  provoquait  ses  visites.  Elle  avait 
toujours  quelque  mission  ou  commission  à  lui  donner,  ne 
fût-ce  que  celle  de  faire  parvenir  ses  lettres  non  corrigées. 
Même  en  couches,  elle  tenait  à  conférer  avec  lui  et  s'excusait 
sur  son  état  de  ne  pouvoir  le  faire  plus  souvent. 

Est-il  exact  qu'avant  de  présenter  au  Roi  les  dépêches  qu'il 
recevait,  Fourquevaux  les  mît  sous  les  yeux  de  la  Reine  avec 
celles  qu'il  écrivait  lui-même?  Est-il  exact  qu'elle  lui  commu- 
niquât avant  de  les  fermer  les  missives  qu'elle  écrivait  de  sa 
propre  main  ?  Peut-être  ici  non  plus  ne  faudrait-il  pas  trop 
généraliser.  Mais  il  y  a  là  un  ensemble  d'affirmations  et  de 
circonstances  qui  ne  permettent  pas  le  doute  sur  l'heureuse 
influence  de  cette  jeune  femme  dans  les  relations  des  deux 
cours.  Peu  après  que  la  mort  l'aura  fauchée,  Brantôme  signa- 
lera le  désaccord  s'aggravant  entre  la  France  et  l'Espagne. 
N'eût-elle  fait  que  mieux  étudier  le  caractère  mal  connu  du 
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successeur  de  Charles-Quint,  Elisabeth  eût  rendu  à  Cathe- 
rine de  Médicis  un  signalé  service.  Elle  lui  dévoilait  chez  un 
prince  réputé  si  profond  une  politique  d'expédients  et  au 
jour  le  jour,  elle  insistait  sur  la  nécessité  de  ménager  son 
amour-propre.  Dans  les  questions  religieuses,  où  elle  le  savait 
intraitable,  elle  n'hésitait  pas  à  se  ranger  de  son  côté,  soit, 
comme  on  l'a  cru,  qu'elle  inclinât  comme  lui  à  la  haine  des 
hérétiques,  soit  qu'en  observatrice  sagace,  elle  eût  compris 
que  si  on  le  heurtait  sur  ce  point  capital,  on  perdrait 
tout. 

Il  suffira  de  montrer  cette  main  délicate  dans  quelques-unes 
des  affaires  du  temps  poar  mettre  en  lumière  le  rôle  qu'elle 
jouait  souvent,  et  qui  n"étail  pas  celui  d'une  poupée  de  palais. 
Voyons-la  tout  d'abord  dans  une  conjoncture  où  elle  était 
personnellement  intéressée.  On  parlait,  en  lo67,  d'un  long 
voyage  de  Philippe  en  Flandre,  et  d'une  régence  à  établir  en 
Espagne.  Qui  sera  régente  ?  Catherine  recommande  à  sa  fille 
de  ne  pas  permettre  qu'on  méconnaisse  son  droit.  Fourque- 
vaux  répond  :  «  Ladite  dame  me  dit  l'avoir  bien  entendu  et 
nel'obliera  point  ».  Les  ennemis  de  la  France,  et  notamment 
Ruy  Gomez,  opposaient  à  la  Reine  la  sœur  du  Roi.  L'ambas- 
sadeur de  France  peut  bientôt  transmettre  à  sa  cour  ces 
paroles  tout  à  fait  rassurantes  :  «  Elle  m'a  dit  en  avoir  déjà 
parlé  au  Roy  son  mary  et  en  avoir  eu  telle  response  qu'elle 
désiroit  ».  Le  voyage  n'ayant  pas  eu  lieu,  personne  ne  peut 
savoir  dans  quelle  mesure  Elisabeth  de  Valois  tenait  de 
Catherine  de  Médicis. 

Réduite  à  n'agir  qu'indirectement,  par  son  influence  sur  le 
Roi,  elle  obtient  de  lui  que  l'exclusion  ne  soit  pas  donnée  au 
candidat  de  la  France  dans  le  conclave  qui  élut  Pie  V,  et,  ce 
qui  a  plus  d'importance,  elle  fléchit  ce  cara^itère  inflexible 
dans  son  refus  d'accorder  une  réparation  quelconque  pour  le 
massacre  de  plusieurs  marins  français  sur  les  côtes  de  la  Flo- 
ride. Le  Roi,  écrivait  Fourquevaux  à  Catherine,  ne  veut  pas  que 
«  les  François  nichent  si  près  de  ses  conquêtes  ».  Pour  avoir 
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des  raisons  valables  de  les  en  écarter,  il  affectait  de  voir  en 
eux  des  huguenots,  porteurs  qu'ils  étaient  de  lettres  signées 
Coligny.  Mais  de  qui  donc,  étant  marins,  disait  la  jeune 
Reine,  auraient-ils  pu  se  recommander  sinon  du  chef  de 
l'Amirauté  française  ?  L'amiral,  d'ailleurs,  était  homme  estimé, 
honoré  pour  ses  mérites,  alors  en  paix  et  amitié  avec  son 
maître.  Ce  fut  pour  Éhsabeth  un  succès  fort  appréciable 
d'avoir  fait  reconnaître  implicitement  du  plus  puissant  mo- 
narque de  ce  siècle  le  principe  de  la  liberté  des  mers. 

Entre  temps,  elle  se  trouvait  mêlée  à  des  négociations 
matrimoniales.  Souvent  l'Espagne  et  la  France  ont  cherché 
à  resserrer  par  des  mariages  leurs  liens  d'amitié.  Chez  nous, 
le  mot  de  «  mariages  espagnols  »  a  fait  souvent  figure  dans 
la  politique,  puis  dans  l'histoire.  D'un  arrangement  de  ce 
genre,  vers  le  milieu  de  notre  siècle,  le  roi  Louis-Philippe 
obtenait  le  dernier  de  ses  succès.  Louis  XIV  et  Louis  Xlll  son 
père  avaient  pris  femme  au  delà  des  Pyrénées.  Henri  IV,  dès 
la  naissance  de  ses  enfants  légitimes,  préparait  deux  unions 
de  ce  genre,  et  si  les  desseins  de  son  règne  finissant  l'en 
détournèrent,  on  sait  qu'au  lendemain  de  sa  mort,  elles  furent 
de  nouveau  poursuivies  par  sa  veuve,  dont  elles  devinrent 
le  triomphe  et  la  joie.  Catherine  de  Médicis,  comme  Marie, 
avait  rêvé  d'affermir  un  trône  ébranlé  en  l'appuyant  au  trône 
qui  paraissait  le  plus  sohde  de  l'univers.  Les  alliances  matri- 
moniales avaient  alors  pour  les  cours  une  vertu  vivifiante 
qu'elles  ont  perdue  depuis. 

Il  s'agissait  de  donner  à  Charles  IX  l'infante  Anne,  fille 
aînée  de  l'empereur  Maximilien,  à  Marguerite  de  Valois,  sœur 
de  Charles  IX  et  d'Elisabeth,  l'infant  Don  Carlos,  à  Henri 
d'Anjou  la  sœur  de  Phihppe  II.  PhiMppe  et  Maximihen  préfé- 
rant resserrer  les  liens  de  famille  par  le  mariage  d'Anne  avec 
Carlos,  Catherine  de  Médicis  ne  s'obstinait  pas  ;  elle  s'accom- 
moderait bien  pour  Charles  IX  d'Isabeau,  fille  cadette  de 
l'empereur,  pour  Marguerite  du  Roi  de  Portugal.  Mais  ici  l'on 
se  heurtait  au  Roi  de  Portugal  qui  prétendait  pour  lui-même 
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à  la  main  d'Isabeau.  L'ambassadeur  de  France,  au  nom  de 
Catherine,  pressait  fort  Elisabeth,  Celle-ci,  prudente,  voulait 
donner  temps  au  temps,  voir  venir  le  Roi,  qui,  à  son  ordinaire, 
ne  se  laissait  pas  pénétrer.  Elle  fit  prévaloir  cette  tactique  et 
n'eut  qu'à  s'en  applaudir.  Elle  eut  la  satisfaction  d'amener 
son  seigneur  et  maître  à  préférer,  pour  la  main  d'Isabeau,  le 
Roi  de  France  au  Roi  de  Portugal.  Que  Catherine  et  Charles  IX 
n'aient  pas  désiré,  quand  Don  Carlos  eut  disparu,  revenir  de 
la  cadette  à  l'ainée,  on  ne  l'oserait  dire  ;  mais  Elisabeth,  en 
disparaissant  à  son  tour,  et  sitôt  après,  rendait  Philippe  dis- 
ponible pour  de  quatrièmes  noces,  et  c'est  lui  qui  épousait  la 
princesse  Anne  qu'il  avait  destinée  à  son  fils.  Charles  IX  dut 
se  contenter  d'Isabeau.  11  n'avait  pas  trop  à  se  plaindre  :  il 
restait  le  beau-frère  du  Roi  d'Espagne  et  il  devenait  le  gendre 
de  l'empereur. 

Plus  importante,  et  de  beaucoup,  était  la  question  reli- 
gieuse. Qu'Elisabeth  fût  hostile  aux  huguenots  parinchnation 
naturelle,  on  l'a  dit  sans  le  prouver  ;  on  n'a  pas  prouvé 
davantage,  il  est  vrai,  qu'elle  ne  se  soit  rangée  contre  eux  et 
sa  mère  du  côté  de  son  mari  que  parce  qu'elle  le  sentait  irré- 
ductible à  cet  endroit.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en 
venant  à  Madrid,  elle  savait  fort  bien  que  là  était  le  point 
épineux  de  la  mission  secrète  que  Catherine  lui  avait  donnée; 
c'est  que  son  esprit  judicieux  eut  bientôt  reconnu  que,  pour 
ne  pas  tout  gâter,  il  fallait  complaire  à  Philippe,  la  religion 
prétendue  réformée  étant,  à  ses  yeux,  un  grave  danger  pour 
sa  domination,  surtout  dans  les  Flandres.  C'est  pourquoi,  à 
peine  débarquée,  elle  tenait  à  sa  mère  le  langage  qu'aurait 
pu  tenir  son  mari  :  «  Estant  France  lutérien,  Flandres  et 
Espagne  n'en  seront  pas  loin  (sept.  1561).  » 

Ce  terrible  mari  ne  pensait  à  rien  moins  qu'à  intervenir 
chez  nous  en  faveur  des  catholiques.  Mieux  vaut,  disait-il, 
éteindre  le  feu  dans  la  maison  du  voisin  que  l'attendre  dans 
la  sienne.  Éhsabeth  devait  connaître  ce  mot  féroce  qu'il  avait 
dit,  un  jour,  à  certain  hérétique  conduit  au  bûcher  et  impie- 
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rant,  au  passage,  sa  miséricorde  :  —  Si  mon  fils  était  un  mi- 
sérable tel  que  vous,  j'apporterais  moi-même  le  bois  pour  le 
brûler.  —  Très  mécontent  déjà  de  la  partialité  de  Catherine 
envers  les  parpaillots,  quand  il  vit  la  persécution  cesser  en 
France,  il  en  pleura,  il  en  écrivit  au  Pape  «  avec  les  larmes 
de  son  cœur  ».  Tenant  le  Roi  très  chrétien  pour  un  fort 
petit  personnage  à  son  regard,  il  le  croyait  cependant 
assez  redoutable  encore  pour  qu'il  y  eût  lieu  de  mener  contre 
lui  l'intrigue  européenne  ;  mais,  le  prenant  de  haut,  il  ne 
grondait  pas  trop  fort  ceux  de  ses  ambassadeurs  en  France 
qui  manquaient  de  respect  à  la  Reine  régente,  ou  du  moins 
il  ne  consentait  pas  sans  peine  à  prendre  en  considération  les 
plaintes  de  Catherine,  transmises  par  Fourquevaux,  appuyées 
par  ÉHsabeth.  Voilà  comment  s'explique  la  forte  lettre  qu'une 
si  jeune  femme  osait  écrire  à  sa  mère.  Forneron  en  a  rap- 
porté quelques  passages,  M.  l'abbé  Douais  la  donne  tout 
entière. 

«  Quant  à  vous.  Madame,  y  est-il  dit,  si  asteures  vous  ne 
commansez  (à  agir  contre  les  huguenots),  je  ne  say  plus  que 
je  dois  dire  par  dessa,  car  le  duc  d'Albe  m'a  fort  bien  dit  et 
tous  que  asteures  que  vous  estes  du  tout  au  gouvernemant, 
que  je  ne  puis  plus  trouver  d'escuses  ;  se  que  je  leur  ay  pro- 
mis. Je  vous  suplie  ne  me  faire  manteuse,  puisque  c'est  une 
chose  qui  convient  au  service  de  Dieu,  du  Roy  m.on  frère 
et  de  la  crélienté  ;  et  mesmant  ayant  plus  de  moyen  de  les 
châtier  que  jamais,  vous  ofrant  le  Roy  Monseigneur  toutes 
ses  forces  ;  cet  si  vous  temporises  il  y  aura  tousjours  plus 
de  mechans.  Car  ils  savet  bien  Dieu  issy  que  du  tamps  du 
feu  Roy  Monseigneur  et  père,  que  l'on  les  chatioit,  qu'il  n'y 
en  avoit  point  ;  et  que  quant  ils  commanssiret  à  vouloir  com- 
mancer  du  tans  du  feu  Roy  mon  frère  qu'an  commanssant  à 
les  châtier  il  ne  s'en  parloit  plus  ;  qui  vous  peut  faire  voir 
clerement  que  si  l'on  les  chatioit  asteures,  aussy  ils  n'oseroit 
non  plus  lever  le  nez.  Mais  comme  on  leur  lesse  faire,  ils  ont 
rayson  de  faire  les  braves.  > 
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Pas  n'est  besoin  de  supposer  que  ce  langage  eût  été  dicté 
àla  jeune  Reine.  Elle  avait  dû  s'inspirer  des  circonstances, 
qui  étaient  graves,  et  du  danger,  qui  était  grand.  Elle  con- 
naissait trop  bien  sa  mère  pour  hésiter.  Elle  savait  qu'après 
quelques  heures  ou  quelques  jours  d'un  violent  courroux, 
ritahenne  se  calmerait,  rendrait  à  la  réflexion  sa  légitime 
place,  et  au  calcul  plus  même  de  place  qu'il  n'eût  fallu  ; 
qu'elle  laisserait,  grâce  à  la  guerre  civile,  les  Guise  reprendre 
leur  ancienne  prépondérance,  qu'elle  s'abaisserait  enfin 
jusqu'à  demander  à  son  gendre  des  secours  contre  les  hugue- 
nots français.  Puisqu'elle  tenait  par-dessus  tout  à  l'alliance 
espagnole,  elle  savait  maintenant  par  sa  fille  de  quel  prix 
elle  la  devrait  payer.  Dès  qu'elle  a  sauté  le  pas,  le  duc  d'Albe, 
alors  dans  les  Flandres,  reçoit  l'ordre  de  lui  venir  en  aide  en 
tout  ce  qui  pourra  être  demandé.  Sur  ce  terrain,  la  passion 
de  PJiilippe  II  est  également  celle  de  ses  sujets  :  en  Espagne, 
contre  les  hérétiques,  tous  les  cœurs  baltent  à  l'unisson.  Au 
moindre  succès  de  Catherine  contre  les  réformés,  Fourque- 
vaux  peut  écrire  ce  qui  suit  :  «  Véritablement  je  ne  sçaurois 
dire  sinon  que  les  Espagnols  sont  très  affectionnés  à  votre 
bonheur,  s'ils  ne  sont  les  plus  grands  dissimulateurs  de  la 
terre  ».  Ce  dernier  mot  trahit  un  doute  très  fondé  sur  les  sen- 
timents que  ces  démonstrations  laissaient  subsister  au  sud 
des  Pyrénées  envers  la  France  même  devenue  un  instrument. 
fl  est  plus  facile  de  briser  l'instrument  quand  on  l'a  usé  à  son 
service.  Sous  le  langage,  d'ailleurs  à  peine  diplomatique,  de 
Fourquevaux,  on  aperçoit  l'inquiétante  pensée.  Supposer 
qu'Éhsabeth  ne  la  partageait  pas,  ce  serait  faire  injure  à  cette 
princesse  avisée,  issue  de  la  fine  race  des  Valois. 


III 


Les  trop  courtes  années  qu'il  lui  était  donné  de  vivre  sur  le 
trône  toucliaient  à  leur  fin.  Quand  elle  vit  son  beau-fils  mou- 
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rir  d'une  mort  voulue,  préparée,  prévue,  elle  était  dans  une 
de  ces  grossesses  beaucoup  trop  rapprochées  qui  minaient 
sa  santé  fragile,  mais  auxquelles  elle  ne  pouvait  se  dérober. 
Ne  savait-elle  pas  qu'on  attendait  de  sa  fécondité  «  la  maison 
pleine  »,  et,  après  la  déception  de  plusieurs  filles,  finalement 
un  «  enfant  ?  »  Elle  se  trouvait  dans  une  de  ces  périodes  cri- 
tiques quand  elle  apprit  que  Don  Carlos  avait  cessé  d'extra- 
vaguer  et  de  souffrir.  Ce  résultat  était  trop  attendu  pour 
qu'elle  s'en  émût  autant  que  de  l'incarcération.  Elle  savait 
que  les  pleurs  lui  étaient  défendus  et  qu'un  redoutable 
mystère  entourait  cette  tragédie  de  palais.  Les  Espagnols 
jugeaient  prudent  de  ne  point  approfondir.  Un  certain  prési- 
dent Hopperus  écrivait  avec  une  sobriété  qui  a  quelque  chose 
de  sinistre  :  «  On  ne  sait  rien  de  certain  de  sa  maladie,  dont 
on  entendait  parler  à  peine  depuis  trois  ou  quatre  jours.  Ce 
soir,  nous  avons  suivi  son  cadavre  ».  Mieux  informée  et  depuis 
plus  longtemps,  Elisabeth  ne  se  départ  pas,  à  ce  moment, 
d'un  calme  qui  était  peut-être  de  commande  :  «  Je  loue  Dieu, 
écrit-elle  à  Fourquevaux,  de  la  grâce  qu'il  luy  a  faicte  et  à 
moy  aussy  entre  nous  deux  ».  Il  semble  y  avoir  bien  des 
sous- en  tendus  dans  ces  simples,  mais  ambiguës  paroles.  Le 
long  martyre  était  fini  ;  il  avait  abouti  à  une  fin  chrétienne  ; 
la  source  était  tarie  des  larmes  que  provoquaient  les  cruels 
détails  de  tous  les  jours  et  qu'il  fallait  retenir.  Qui  sait  même 
si,  pour  sécher  ces  beaux  yeux,  ne  luisait  pas  un  rayon  d'es- 
pérance personnelle?  Le  petit  être  qui  allait  bientôt  mettre 
fin  à  cette  gestation  pénible,  s'il  était  un  «  enfant  »,  serait 
l'héritier  du  puissant  souverain  de  toutes  les  Espagnes. 

Mais  c'est  encore  une  fille  qui  vint,  et  elle  vint  avant  terme, 
et  elle  coûta  la  vie  à  sa  mère.  Déjà  épuisée,  Elisabeth  avait 
dû  recevoir  des  événements  du  palais  une  secousse  d'autant 
plus  meurtrière  qu'elle  en  était  réduite  à  dissimuler  ses  sen- 
timents. Elle  disparaissait  de  la  scène  trois  mois  après  son 
beau-fils.  Il  serait  absurde  de  dire  avec  Antonio  Ferez,  un 
ancien  serviteur  devenu  un  ennemi  implacable,  que  le  Roi 
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empoisonna  la  Reine,  qu'il  lui  présenta  même  de  sa  main  le 
breuvage  mortel.  Les  médecins  y  suffisaient.  L'un  Italien, 
l'autre  Espagnol,  ils  ne  s'entendaient  pas  pour  le  traitement. 
C'étaient,  dit  l'ambassadeur  vénitien  Soranzo,  «  de  grosses 
bêtes,  n'ayant  qu'arrogance  et  présomption  ■>.  Moins  vif  dans 
l'expression,  notre  Brantôme,  parlant  d'une  des  couches  pré- 
cédentes, disait  :  «  les  processions  et  les  pèlerinages  la  gué- 
rirent plus  que  les  médecins  ». 

Seulement,  si  l'imputation  calomnieuse  d'Antonio  Ferez  a 
été  à  tort  ramassée  par  les  romanciers  et  les  dramaturges,  il 
faut  bien  reconnaître  que  huit  ans  d'accoutumance  et  les 
déceptions  des  grossesses  avaient  singulièrement  éteint  le 
beau  feu  conjugal  dont  les  dépêches  des  ambassadeurs  et  les 
missives  d'Elisabeth  nous  montrent  Philippe  II  allumé.  Nous 
voyons  bien  Fourquevaux  s'extasier  encore  sur  «  le  cœur  d'un 
aussi  bon  époux  que  le  Roi  »  ;  mais  on  se  contente  de  peu 
avec  les  princes.  Les  faits  d'ailleurs  ne  confirment  pas  ses 
paroles.  Quand  Philippe  se  montrait  affectueux  au  chevet  de 
sa  femme  en  couches,  c'est  qu'il  escomptait  un  héritier  mâle 
de  ses  couronnes.  Désespérant  à  force  d'avoir  espéré  et  pré- 
voyant la  mort  pour  issue  d'un  accouchement  avant  terme, 
il  se  borne  à  une  seule  visite  et  il  envoie  à  sa  place  un  mor- 
ceau de  la  vraie  croix.  Au  lendemain  du  jour  où  il  a  perdu  la 
fille,  perte  médiocre  à  ses  yeux,  et  la  mère  qui  ne  parait 
décidément  propre  qu'à  procréer  des  filles,  voici  de  quel  ton 
dégagé  et  sec  il  en  écrit  au  duc  d'Albe  :  «  Elle  accoucha  d'une 
fille  de  quatre  ou  cinq  mois,  une  heure  et  demie  avant  de 
mourir.  La  fille  reçut  l'eau  du  saint  baptême  et  s'en  alla  au 
ciel  conjointement  avec  sa  mère.  »  Contraste  étrange  de  cette 
froideur  avec  l'affliction  des  sujets  1  «  Jamais,  dit  Brantôme, 
on  ne  vit  peuple  si  désolé  ny  si  affligé,  ny  tant  jeter  de  hauts 
cris,  ny  tant  espandre  de  larmes  qu'il  fit...,  que  pour  manière 
de  parler  vous  eussiez  dit  qu'il  l'idolatroit  plus  tost  qu'il  ne 
l'honoroitet  révéroit  >.  C'est  que  dans  la  reine  enlevée  à  la 
fleur  de  ses  ans,  les  Espagnols  voyaient  la  femme  douce  et 
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bonne,  noi  la  machine  à  héritiers  dont  leur  maitre  commen- 
çait à  désespérer,  et  quïl  comptait  avant  peu  remplacer 
avantageusement. 

Quant  à  Catherine  de  Médicis,  elle  perdait  auprès  de  son 
redoutable  gendre  un  agent  longlemps  précieux,  mais  qui 
commençait  à  cesser  de  l'être.  Elle  maintenait  à  la  cour  de 
Madrid  Fourquevaux  dont  elle  appréciait  les  bons  services. 
Son  cœur  de  politique  ne  dut  pas  être  trop  dii'ficile  à  con- 
soler. 

F.-T.  Perrens. 
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Ceux  qui  attaquent  la  propriété  individuelle  du  sol  disent 
volontiers  :  la  terre  est  à  tous  les  hommes,  Dieu  l'a  créée 
pour  eux.  D'autres  déclarent  :  l'homme  n'a  des  droits  que 
sur  les  choses  qu'il  a  produites  par  son  travail,  il  n'a  paspro- 
-  duit  la  terre,  donc...  c'est  un  syllogisme  complet  dans  toute 
sa  simplicité  enfantine. 

Ce  sont  là  de  pures  affirmations,  nous  allons  en  examiner 
la  valeur.  Dieu  a  créé  la  terre  pour  les  hommes.  A  ceux  qui 
émettent  cette  proposition  dans  un  esprit  religieux,  s'ap-  , 
puyant  sur  la  Bible,  nous  répondrons  que  si,  selon  la  légende 
biblique,  Dieu  a  mis  l'homme  dans  un  paradis,  cette  même 
légende  nous  apprend  aussi  qu'il  l'en  a  chassé,  le  condam- 
nant littéralement  au  travail  forcé  à  perpétuité  :  «  A  la  sueur 
de  ton  front  tu  mangeras  ton  pain...  »  C'est  dire,  que  les  pro- 
duits spontanés  de  la  terre  ne  suffiront  pas  pour  nourrir  les 
hommes,  quïl  faudra  imposer  au  sol  une  production  forcée. 

«  La  terre  est  aux  hommes  »  est  une  proposition  qu'on 
rencontre  parfois  aussi  chez  les  publicistes  qui  n'acceptent 
pas  ces  légendes.  Ils  ne  se  préoccupent  pas  de  la  création; 
ils  admettent  que  la  terre  a  été  d'abord  un  globe  de  feu  qui 
s'est  refroidi  après  des  milliers  de  siècles,  qui  a  vu  surgir, 
on  ne  sait  comment,  des  êtres  vivants,  d'abord  des  plantes, 
puis  des  animaux,  depuis  les  mollusques  jusqu'aux  hommes. 
Dans  la  bouche  des  gens  qui  adoptent  les  doctrines  de  l'évo- 
lution, celte  proposition  :  la  terre  est  aux  hommes,  a  besoin 

(1)    Article    destiné    au    Petit    Dictionnaire    politique     et    social    de 
M.  Maurice  Block.  Paris,  chez  Perrin  et  C'«,  1  vol. 
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d'une  explication,  car  —  affirmation  contre  affirmation  —  je 
puis  dire  :  la  terre  est  aux  plantes,  ce  sont  les  premières  ve- 
nues, les  premières  occupantes  ;  puis,  elle  appartient  autant 
aux  animaux  qu'aux  hommes.  (La  conséquence  rigoureuse  de 
cette  doctrine  serait  que  l'homme  n'a  pas  le  droit  d'arracher 
une  plante,  ni  de  tuer  un  animal.) 

Mais  dans  son  orgueil,  que  légitiment  de  grandes;  facul- 
tés, l'homme  se  croit  le  roi  de  la  terre  ;  se  sentant  le  plus  fort, 
il  veut  gouverner  tous  les  êtres,  qu'il  considère  comme  ses 
inférieurs.  Les  hommes  ne  manquent  pas  qui  voudraient 
même  gouverner  leurs  semblables  ;  il  en  est  qui  y  réussis- 
sent, mais  la  plupart  trouvent  à  qui  parler.  Cest  pour  mieux 
jouir  de  leurs  facultés  que  les  hommes,  en  se  multipliant,  ont 
dû  s'organiser  en  sociétés  et  en  États. 

Tous  les  êtres  vivants  ont  besoin  de  se  nourrir.  La  terre 
nourrit  spontanément  une  certaine  quantité  de  plantes,  et 
ces  plantes  fournissent  des  aliments  au  règne  animal,  qui 
comprend  les  hommes.  Si  les  hommes  n'avaient  que  ce  que 
leur  offre  la  nature,  leur  nombre  serait  peu  élevé,  leur  exis- 
tence serait  précaire,  et  leur  pitance  bien  maigre.  Mais  les 
facultés  dont  l'homme  est  si  fier  lui  ont  permis  de  surprendre 
les  secrets  de  la  nature,  d'en  approfondir  les  opérations  inti- 
mes, si  bien  cachées  à  l'œil  inattentif,  et  ainsi  armé,  il  s'est  em- 
paré des  forces  qui  agissent  dans  la  terre,  et  il  leur  a  ordonné 
—  en  les  contreignant  d'obéir  —  de  travailler  sous  sa  direc- 
tion, afin  de  produire  les  aliments  qui  lui  sont  nécessaires. 
11  s'ensuit  que,  si  la  terre  nous  fournit  notre  nourriture,  ce 
n'est  pas  qu'elle  le  veuille  bien,  ou  qu'un  Dieu  paternel  l'y 
oblige,  mais  c'est  parce  que  l'homme  la  contraint  à  lui  rendre 
ce  service.  Soit  dit  en  passant,  c'est  en  obligeant  l'homme  à 
travailler  que  Dieu  s'est  montré  paternel;  si,  comme  certaines 
mères  trop  sensibles,  il  avait  voulu  éviter  tout  effort  à  ses  en- 
fants, l'homme  ne  se  serait  pas  élevé  au-dessus  des  animaux, 
et  il  n'aurait  jamais  développé  les  belles  qualités  qui  en  font, 
pour  ainsi  dire,  le  roi  de  la  nature. 
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Ainsi,  c'est  parce  que  l'homme  travaille  la  terre  qu'elle  pro- 
duit. Or,  il  ne  faut  pas  seulement  du  travail  pour  produire, 
il  faut  encore  du  temps.  Vous  semez  du  blé  en  octobre,  il  lui 
faut  huit  à  neuf  mois  pour  germer,  croître,  fructifier  et  mûrir. 
La  production  exige  d'ailleurs  bien  d'autres  préparatifs  :  il 
faut  drainer  et  irriguer,  il  faut  des  chemins  et  des  clôtures  ; 
il  faut  des  engrais  et  des  amendements,  sans  compter  les 
autres  travaux,  dont  quelques-uns  sont  de  longue  haleine. 
La  terre,  ce  n'est  pas  tout,  c'est  comme  l'argile  que  va  pétrir 
l'artiste  ;  c'est  à  ses  doigts  et  non  à  la  pâte  qu'on  devra 
l'œuvre. 

L'ensemble  du  travail  qu'exige  la  culture  du  sol  a  montré 
de  bonne  heure  la  nécessité  de  l'approprier.  Les  tribus  chas- 
seurs avaient  déjà  éprouvé  le  besoin  de  se  réserver  les  terri- 
toires qu'ils  habitaient,  ils  ont  créé  ainsi  le  droit  du  premier 
occupant  ;  les  pasteurs  —  comme  Abraham  et  Loth,  dans  la 
Bible  —  ont  dû  se  séparer  et  s'approprier  chacun  ses  pâtu- 
turages,  pour  empêcher  leurs  serviteurs  de  se  battre  ;  enfin, 
la  culture  du  sol  a  fait  naître  une  propriété  plus  nette,  plus 
tranchée.  Il  fallait  au  sol  mille  fois  plus  de  travail,  par  con- 
séquent, au  cultivateur  mille  fois  plus  de  sécurité  de  posses- 
sion. Aussi  le  travail  des  siècles  a-t-il  tendu  à  fortifier  la  pro- 
priété du  sol  ;  dans  tous  les  pays  on  a  fait  disparaître,  autant 
que  possible,  les  gènes,  les  freins,  les  servitudes,  les  rede- 
vances, contre  une  juste  indemnité,  s'il  y  avait  lieu.  Ce  serait 
tout  à  fait  en  vain  qu'on  essayerait  de  revenir  sur  ce  travail 
des  siècles. 

On  peut  donc  dire  que  c'est  l'homme  qui  a  créé  la  terre,  du 
moins  comme  instrument  de  production.  Il  est  des  terrains 
qu'on  a  littéralement  fait  naître.  Telle  vallée  était  autrefois 
un  marais,  on  l'a  desséchée,  et  actuellement  on  en  tire  des 
légumes  de  premier  choix  ;  un  autre  terrain  a  été  gagné  sur 
la  mer,  pat*  une  digue  solide  rationnellement  tracée  ;  ces 
dunes  dont  le  sable  envahissait  peu  à  peu  des  endroits  habi- 
tés en  couvrant  les  maisons  de  leurs  masses  étouffantes,  on 
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les  a  fixées  en  plantant  une  forêt  de  pins.  Est-ce  Dieu  qui  est 
le  propriétaire  de  ces  prés  et  de  ces  bois  ?  A  quel  titre  le 
serait-il  puisqu'il  ne  les  a  pas  créés  ? 

Il  nous  vient  un  scrupule  :  est-ce  que  nous  ne  perdons  pas 
notre  temps  à  vouloir  lutter  contre  des  sophistes  qui  pré- 
tendent réformer  des  usages  dont-ils  n'ont  pas  compris  la 
raison  d'être  ?  L'humanité  aurait  fort  à  faire  si  elle  voulait 
réahser  toutes  les  rêveries  de  ses  poètes  et  toutes  les  élucu- 
brations  de  ses  utopistes. 

Maurice  Block. 
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ANNOiNGE  DES  PRIX  DEGEHNES 

POUR  l'ankék  1896. 


PRIX  GECtNER. 

SECTION    DE   PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs,  est  destiné  à  un  écrivain 
philosophe  qui  se  S(7'a  signalé  par  des  travaux  qui  peuvent  contribuer  au 
progrès  de  la  science  philosophique. 

L'Académie  continue  le  prix  à  M.  F.  Pillon,  demeurant  à  Paris. 


PRIX    VICTOR    COUSIN. 

SECTION  DE   PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1896,  le  sujet  suivant  : 

«  Exposition  et  examen  de  la  philosophie  de  Philon  le  Juif,  et  de  Vécole 
juive  d'Alexandrie.  » 

L'Académie  parta^^e  le  prix,  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs, 
entre  :  M.  F.  Colonna  d'Isteia,  professeur  agrégé  de  philosophie  an 
lycée  de  Besançon,  auteur  du  mémoire  n°  1  ;  et  M.  Edouard  Herriot, 
ancien  élève  de  l'École  normale  supérieure,  professeur  agrégé  au  lycée 
de  Lyon,  auteur  du  mémoire  n»  2. 


PRIX  CROUZET. 
SECTION   DE   PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1896,  le  sujet  suivant 
«  Examen  du  panthéisme.  » 
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L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  accorde  les  deux  récompenses  ci- 
après  : 

Deux  mille  francs,  à  M.  Th.  Desdocits,  ancien  professeur  de  philoso- 
phie au  lycée  de  Versailles,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n»  1. 

Mille  francs,  au  mémoire  n"  3,  ayant  pour  épigraphe  : 

€  De  rébus  semper  fingitur,  nunquam  judicatur.  » 

L'auteur  de  ce  mémoire  ne  s'est  pas  fait  connaître. 


PRIX  SÀINTOUR. 

SECTION  DE   PHILOSOPHIE. 
L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1896,  le  sujet  suivant  : 

«  De  ridée  de  la  Perfection.  » 
L'Académie,    sans    décerner    le    prix,    accorde  une    récompens-e  de 
quinze  cents  francs    à    M.  Léopold    Mabilleau,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Caen,  correspondant  de  l'Académie,  auteur  du  mémoire  n°  3. 


PRIX  BÛRDIN. 

SECTION   DE   MORALE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1896,  le  sujet  suivant  : 

«  Exposer  et  apprécier  la  morale  de  Kant.  » 

L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  accorde  les  deux  récompenses  ci- 
après  : 

Deux  mille  francs  à  M.  Andbé  Chesson,  professeur  de  philosophie  au 
lycée  d'Alençon,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n»  2, 

Cinq  cents  francs  à  M.  E.  Ckamaussel,  demeurant  à  Bucarest,  auteur 
du  mémoire  n"  1. 


PRIX  LEON  FAUCHER. 

SECTION     D'ÉCONOMIE     POLITIQUE,     STATISTIQUE     ET     FINANCES. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1896,  le  sujet  suivant  : 
<  Les  Finances  communales.  » 

L'Académie  décerne  le  prix,  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs^  à 
M.  Louis-Paul  Dubois,  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes,  auteur  du  mé- 
moire n*  1. 
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PRIX  ERNEST  THOREL. 

COMMISSION  MIXTE. 

L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  accorde  les  récompenses  sui- 
vantes : 

Mille  francs,  à  M.  Ch.  Boniface,  chef  de  bureau  honoraire  au  Minis- 
tère de  rinitruction  publique,  pour  son  livre  intitulé  :  Pour  le  commence- 
ment de  la  classe  (garçons),  200  lectures  morales  quotidiennes. 

Huit  cents  francs,  à  M.  David  Sauvaqeot,  professeur  de  rhétorique  au 
Collège  Stanislas,  pour  son  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Monsieur  Prévôt. 

Et  une  médaille  de  deux  cents  francs,  à  M™®  Murique,  directrice  de 
l'École  normale  d'Institutrices  de  Versailles,  pour  son  ouvrage  :  Économie 
domestique  et  hygiène. 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 
COMMISSION  MIXTE. 

L'Académie  décerne  oo  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs^  à 
M.  Paul  de  Eûusiers,  publiciste,  pour  son  livre  intitulé  :  La  question 
ouvrière  en  Angleterre. 

Elle  accorde  en  outre  : 

Une  mention  très  honorable  à  chacun  des  trois  auteurs  ci-aprèa  : 

M.  Georges  Albert,  docteur  en  droit,  chargé  de  cours  à  la  Faculté 
libre  de  droit  d'Angers,  pour  son  ouvrage  :  La  liberté  de  tester. 

M.  FRANTZ-DisrAGNET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux, 
pour  ses  trois  ouvrages  intitulés  :  Précis  de  droit  international  privé.  — 
Cours  de  droit  international  public.  —  Essai  sur  les  protectorats. 

M.  Arihur  Hannequin,  "docteur  es  lettres,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Lyon,  pour  son  ouvrage  :  Essai  critique  sur  l'hypo- 
thèse des  atomes  dans  la  science  contemporaine. 

Et  une  mention  honorable,  à  M.  André  Lichïknbergkr,  docteur  èa 
lettres,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Le  Socialisme  au  XV III^  siècle. 
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PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages.) 

COMMISSION   MIXTE. 
L'Académie  décerne  : 
1°  Trois  prix  de  mille  francs  chacun  : 

A  M.  JcLES  EoY,  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes,  pour  son  livre  inti- 
tulé :  Turenne  ;  —  sa  vie  ;  —  les  Institutions  de  non  temps. 

A  M.  E.  DE  La  Hactière,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Cours  de  philo- 
Sophie  morale. 

A  M.  Augustin  Bernard,  professeur  à  l'École  supérieure  des  lettres 
d'Alger,  pour  son  livre  :  l'Archipel  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

2'  Quatre  récompenses  de  cinq  cents  francs  chacune  : 

A  M.  le  commandant  Péroz,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Au  Niger.  — 
Récits  de  campagne,  1891-1892. 

A  M.  le  lieutenant-colonel  Famin,  pour  son  livre  ;  Au  Tonhin  et  sur 
la  frontière  du  Kwang-Si. 

A  l'ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  Campagne  de  Crimée^  du  capitaine 
LoiziLLON,  publié  par  la  eœur  de  l'auteur,  M"*  Marie  Loizillon,  inspec- 
trice générale  honoraire  des  Ecoles  maiernelles. 

A  M.  Febnànd  Naudier,  avocat  à  Paris,  pour  sa  publication  :  VÉcho 
des  communes,  revue  bimensuelle,  1"  année,  1895. 

Elle  accorde  en  outre  deux  mentions  honorables  : 

L'une,  à  M.  l'abbé  Louvet,  des  Missions  étrangères  de  Paris,  mission- 
naire en  Cochinchine  occidentale,  pour  son  ouvrage  :  les  Hissions  catho- 
liques au  XIX^  siècle. 

L'autre,  à  M.  Maurice  Bloch,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Femmes 
d'Alsace. 


PRIX  FRANÇOIS  JOSEPH-AUDIFFRED. 
{Actes  de  dévouement.) 

COMMISSION  MIXTE. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  mille  francs,  fondé  par  M°*  veuve  Au- 
difired  et  destiné  à  récompenser  les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévoue- 
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ments,  de  quelque  genre  qu'ils  soient,  est  décerné  en  entier  aux  Missions 
CATHOLIQUES  DK  l'Afrique  CENTRALE,  en  la  personne  de  M"'  Augouaed, 
de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit,  Vicaire  apostolique  du  Haut-Congo 
français,  et  de  M^r  LiviNHAC,  Supérieur  général  des  Missionnaires 
d'Alger,  dits  Pères  Blancs. 


FONDATION  CARNOT. 

M"*  Carnot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  de  rente  de 
onze  mille  francs,  produit  d'une  souscription  ouverte  par  les  Dames 
françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894  ;  à  la  charge,  par 
l'Académie,  de  remettre  ]e  vingt-quatre  juin  de  cliaque  année,  en  sou- 
venir du  président  Carnot,  cinquante-cinq  secours  de  deux  cents  francs 
chacun,  à  cinquante-cinq  veuves  d^ouvriers  chargées  d'enfants,  que  l'Aca- 
démie aura  jugées  les  plus  méritantes. 

L'Académie  a  fait  l'emploi  de  ces  onze  mille  francs,  et  distribué,  le 
24  juin,  cinquante- cinq  secours  de  deux  cents  francs  chacun,  à  cinquante- 
cinq  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  jugées  les  plus  méritantes. 


BOURSES  TRIENNALES. 

Ces  bourses  ont  été  données  à  d'anciens  élèves  sortis  des  lycées  Louis- 
le-Grand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  îloche,  après  avoir 
obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  Concours  général  en  philosophie,  en 
mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en  histoire. 
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ANNONCE    DES    CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1896,  1897,  1898  1899  ET  1900. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION    DE   PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé^  pour  l'année  1897,  le  sujet  sui- 
vant : 

Des  rapports  généraux  de  la  philosophie  et  des  sciences. 

Pour  Vantiquité:  Etudier  notamment  Platon,    Aristote,    Sénèqne    et 
Gulien  ; 

Pour  le  moyen  âge  :  Roger  Bacon  ; 

Pour   les  temps  modernes  :  François  Bacon,  Descartes,   l'Ecole  Ecos- 
paise,  Kant  et  la  philosophie  de  la  nature  ; 

Dans  les  systèmes  contemporains,  les   concurrents   concluront  en   mar- 
quant nettement  les   rapports  de  la  philosophie  avec  toutes  les  sciences. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les   mémoires   devront  être   déposés   au   Secrétariat  de   l'Institut   le 
31  décembre  1S96,  terme  de  rigueur. 


SECTION   DE  MORALE. 

L  Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1898,  le  sujet  sui- 
vant : 

De  Végalité. 

«  En  quoi  consiste  et  sur  quoi   repose    le   principe  de   l'égalité  entre 
les  hommes?  Véritable  sens  et  applications  légitimes  de  (-e  principe.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires   devront  être  déposés  au   Secrétariat  de  l'Institut   le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 
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SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  proroge  à  lannée  1901  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  pro 
posé  pour  l'aDnée  1891  et  prorogé  ensuite  à  l'année  1896. 

Exposer  h  développement  du  régime  dotal  en  France,  dtpuis  le  Code 
civil  jusqu'à  nos  jow'8. 

PROGRAMME. 

«  Les  concurrents  devront  faire  rapidement  connaître  le  régime  dotal 
au  xvilie  siècle  et  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  civil  ;  ils  indique- 
ront le  système  consacré  par  ce  Code  et  étudieront  entuite  aussi  com- 
plètement que  possible  l'œuvre  de  la  jurisprudence  ;  ils  chercheront 
comment  elle  a  interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil  ;  ils  arrive- 
ront ainsi  à  exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se  demanderont  en  outre 
dans  quelles  parties  de  la  France  le  régime  dotal,  autrefois  inconnu,  est 
devenu  d'un  usage  fréquent  ;  ils  étudieront  les  conséquences  de  ces 
changements  soit  au  point  de  vue  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue 
économique  et  social. 

<  Ils  rechercheront  et  apprécieront  les  clauses  qui  introduiraient  dans 
un  régime  matrimonial  autre  que  le  régime  dotal,  des  règles  présentées 
par  les  lois  comme  particulières  à  ce  dernier  régime.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deuœ  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1898,  le  sujet 
suivant  : 

De  Vautorité  maritale. 

€  Rechercher  si,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  y  a  lieu  de  donner 
à  la  iTemme  ma'Iée  des  droits  plus  étendus  et  dans  quelle  mesure.  > 

Le  prii  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  rînstîtat  le 
SI  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 
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SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances. 

L'Académie   rappelle  qu'elle   a  proposé,  pour  l'année  1899,  le  sujet 
suivant  : 

«  Etudier  le  régime  des  manufactures  royales  en  France  avant  1789.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les   mémoires  devront  être   déposés  au    Secrétariat   de   l'Institut  le 
31  décembre  li9S,  terme  de  rigueur. 


section   D  histoire  GENERALE   ET   PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie   rappelle   qu'elle  a   proposé,  pour  l'année  1897,  le  sujet 

suivant  : 

Histoire  d'un  département  de  1800  à  1810, 

PROGRAMME 

a  Exposer  comment,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes 
les  institutions  nouvelles  ont  été  appliquées  dans  un  département,  de 
1800  à  1810  :  l'administration,  la  justice,  les  impôts  (les  biens  nationaux), 
l'instruction  publique,  les  cultes.  L'auteur  choisira  le  département  qui 
sera  l'objet  de  ses  études  ;  il  suivra  dans  le  chef -lieu  du  département, 
puis  dans  une  sous-préfecture,  un  chef -lieu  de  canton  et  dans  une  com- 
mune rurale,  l'histoire  des  institutions,  des  affaires  et  des  personnes  ;  il 
s'attachera  à  dégager,  dans  cette  histoire,  les  rapports  du  nouveau  ré- 
gime avec  le  régime  ancien  et  avec  la  Révolution. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1899,  le  sujet 
suivant  : 

9.  Histoire  de  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  en  France  depuis  l'avè- 
nement d'' Henri  IV jusqu'en  1830  ;  rapports  des  progrès  de  cette  liberté 
avec  la  paix  et  la  prospérité  publique*.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  BORDIN. 

SECTION   DE  LÉGISLATION,    DROIT   PUBLIC   ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1897,  le  sujet 
snivant  : 

«  Étvde  critique  sur  la  puissance  paternelle  et  ses  limites  d'après  le 
Code  civil,  les  lois  postérieures  et  la  jurisprudence.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institat  le 
31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 


SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances. 

L'Acaléinic  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'imnée  1898,  le  sujet 
suivant  : 

«  Le  Commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris.  U importation, 
la  répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  l'année  ;  la  variation  des 
prix,  l'organisation  commerciale.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  méiaoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


section  d'histoire  générale  et  philosophique, 

L'Académie  proroge  à  l'année  1898  le  sujet  suivant  qu'elle  a^  ait  pro- 
posé pour  l'année  1896  : 

«  Histoire  des  idées  politiques  de  Louis  XIV,  telles  qu'elles  rc>-sortent 
de  ses  mémoires,  de  ses  lettres  et  de  ses  actes  publics.  Origine  de  ces  idées. 
Influence  qu'ont  pu  exercer  sur  le  développement  de  ces.  idées  les  théories 
régnantes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1S97,  terme  de  rigueur. 
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L'Acadétiiiu  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1809,  lo  sujet 
suivant  : 

«  Rapports  de  la  2>clitiiue  coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la 
France  depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'en  1789.  » 

PROGRAMME. 

a  L'Acadéiuie  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  détaillée 
de  la  politique  française  en  Europe  et  de  la  politique  française  aux  colo- 
nies. Elle  demande  une  étude  critique  des  rapports  de  la  première  avec 
la  seconde,  de  l'influence  exercée  par  l'une  sur  l'autre  et  des  conséquences 
qui  s'en  sont  suivies  pour  l'ensemble  des  intérêts  de  la  France. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1S97,  terme  de  rigueur. 


PRIX  SAINÏOUR. 

SliCTION    DE   LEGISLATION,    DROIT    PUBLIC   ET   JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1S97,  le  sujet 
suivant  : 

«  Etude  historique  et  critique  sur  la  personnalité  des  Sociétés  civiles  ou 
commerciales  et  des  Associations  qui  nont  pas  pour  but  de  partager  des 
bénéfices.  > 

Lî  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  189G,  terme  de  rigueur. 


SECTION   D  ECONOMIE  POLITIQUE,    STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1898,  le  sujet 
suivant  : 

«  Le  contrôle  de  l'exécution  des  budgets  imblia  en  France  et  à  l'étranger.  » 

PROGRAMME. 

«  Étudier  le  contrôle  français  de  la  loi  des  comptes  en  le  comparant 
à  deux  autres  systèmes  généraux  :  celui  de  l'Angleterre  et  celui  de 
rilalie.     , 
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«  Exposer  la  question  du  contrôle  et  de  la  responsabilité  des  ordonna- 
teurs ou  des  administrateurs,  d'une  part,  et  des  agents  comptables,  d'autre 
part. 

«  Faire  connaître  l'organisation  comparée  des  contrôles  préventifs  ou 
répressifs,  préalables  ou  postérieurs,  établis  dans  différents  pays;  appré- 
cier l'effet  de  ces  systèmes  au  point  de  vue  de  la  conciliation  des  droits 
du  pouvoir  exécutif  avec  ceux  du  Parlement.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1S97,  terme  de  rigueur. 


SECTION   D'HISTOIRE   GÉNÉRALE   ET   PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1899,  le  sujet 
suivant  : 

«  L'influence  italienne  au  XVI^  et  au  XVII^  siècle.  » 

PROGRAMME. 

«  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  des  rela- 
tions de  la  France  et  de  l'Italie  :  les  recherches  devront  porter  sur  les 
idées,  les  œuvres  et  les  hommes,  afin  de  déterminer  l'influence  exercée 
en  France  sur  les  esprits  et  sur  la  politique  par  les  écrivains,  les  artistes 
et  les   hommes  d'État  de  l'Italie,  de  Charles  VIII  jusqu'à  Louis  XIV.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1S9S,  terme  de  rigueur. 


PRIX  GEGNER. 

SECTION   DE   PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  huit  cents  francs.  «  destiné  à  un 
écriveiin  philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui  peuvent  contri- 
buer  au  progrès  de  la.  science  philosophique  »,  sera  décerné  en  1897. 
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PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION   DE   LÉGISLATION,    DROIT   PUBLIC   ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  proroge  au  31  décembre  1898  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
proposé  pour  l'année  1896  : 

<  Étude  critique   sur  la   législation  électorale  actuellement  en  vigueur 

dans  les  différents  pays  de  V Europe  pour   la  composition  des  assemblées 
politiques  et  administratives.  » 

«  L'intention  de  l'Acalémie  est  que  le  sujet  soit  traité  à  tous  ses 
aspects,  depuis  la  confection  des  listes  électorales  jusqu'à  la  vérification 
des  pouvoirs.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1898,  le  sujet 
suivant  : 

«  Histoire  de  V organisation  judiciaire  chez  les  Romains  depuis  Vintro- 
duciion  de  la  procédure  formulaire  jusqu^à  la  fin  de  l'Empire  d'Occident.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX  KŒNIGSWARTER. 

SECTION    DE   LÉGISLATION,    DROIT   PUBLIC   ET  JURISPRUDENCE. 

Le  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  est  destiné  à  récompenser 
le  meillevr  ouvrage  sur  Vhistoire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  sera  décerné  dans  l'année  1899. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1898.  terme  de  rigueur. 
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PRIX  LÉON  FAUCHER. 
SECTION   d'économie  POLITIQUE,    STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie   rappelle   qu'elle   a  proposé,  pour  l'année  1898,  le  sujet 

suivant  : 

«  L'ceuvre  économique  de  Ch.  Dunoyer.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être   déposés   au  Secrétariat    de   l'Institut   le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ROSSI. 
SECTION    d'économie    POLITIQUE,    STATISTIQUE   ET   FINANCES, 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  ]897,  le  sujet 
suivant  : 

d  Le  rôle  de  l'administration  royale  dans  ses  rapports  avec  la  grande 
industrie  en  France  au  XVII^  et  au  XVIIP  siècle.   » 

«  Étude  sur  les  règlements  relatifs  à  la  fabrication,  sur  les  inspec- 
teurs des  manufactures,  sur  la  police  générale  des  métiers  et  en  général 
sur  l'intervention  de  l'administration  royale  dans  l'industrie.  » 

L'étude  spéciale  de  l'organisation  des  communautés  d'arts  et  métiers 
ne  fait  pas  partie  du  sujet. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1S96,  terme  de  rigueur. 

L Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1897  le  con- 
cours Rossi  de  l'année  1895  et  modifié  comme  suit  le  sujet  précédemment 
proposé  : 

«  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  possession  et  de 
l'exploitation  par  VÉtat  de  domaines  productifs  de  revenu  :  terres,  mines, 
usines,  fah'iques,  chemins  de  fer,  etc.  ? 

«  Quelle  influence,  bonne  ou  mauvaise,  cette  possession  et  cette  exploita- 
tion peuvent-elles  exercer  sur  l'état  écoriomique  de  la  Jidtlon  ?  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 
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Les   nijnioires  devront   être  déposés   au  Secrétariat    de   l'Institut  le 
31  décembre  1S97,  terme  de  riguf.ur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1898,  le  sujet 
suivant  : 

«  Histoire  économique  du  coton.  » 

Le  prix  eBt  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  riguevr. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1899,  le  sujet  suivant  : 

«  Exposer  l'ensemble  des  causes  de  ce  qu'on  appelle  la  crise  agricole, 
et  les  circonstances  diverses,  techniques,  économiques,  politiques, 
sociales,  qui  ont  exercé  ou  peuvent  exercer  une  influence  sur  l'état  des 
choses.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31 'décembre  1S98,  terme  ds  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1899,  le  sujet  suivant  : 

«  La  théorie  quantitative.  » 

«  Examiner  dans  quelle  mesure  l'abondance  ou  la  rareté  des  métaux 
précieux  exerce  une  influence  sur  les  prix.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur 


PRIX  COMMUNS  A  PLUSlEliBS  SECTIONS. 


PRIX  WOLOWSKI. 

SECTION   r/ÉCONOMIE    POLITIQUE    ET    DE    LEGISLATION   REUNIES. 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  Vouvrage 
imprimé  ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'' économie  politique,  que  les 
deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  Vohtenir. 
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L'Académie  décernera  en  1898  !e  prix  Wolowsk;  au  meilleur  ouvrage 
d'économie  politique,  ûnances  ou  statistique  qui  aura  été  publié  dans  les 
sept  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX  AUCOC  ET  PICOT, 

SECTIONS   DE  LEGISLATION   ET    D'HISTOIRE   EÊUNIES. 

L'Académie,  après  avoir  légèrement  modifié  le  programme  proposé 
pour  Tannée  1893,  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1897  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Le  Parlement  de  Paris  depuis  Vavenement  de  saint  Louis  jusqu'à 
V avènement  de  Charles  VII.  » 

PROGRAMME. 

a.  Après  avoir  résumé  rapidement  les  origines,  les  concurrents  devront 
s'attacher  aux  premiers  arrêts  {OHm)  et  suivre  depuis  le  milieu  du 
xiiie  siècle  jusqu'au  milieu  du  xyc  l'action  du  Parlement  de  Paris  sur  le 
développement  et  la  constitution  du  droit  français. 

«  Sans  négliger  l'influence  politique  du  Parlement,  ils  étudieront 
surtout,  à  l'aide  des  monuments  inédits,  les  tendances  de  jurisprudence, 
l'action  exercée  par  les  arrêts  sur  les  personnes,  sur  les  biens  et  sur  les 
mœurs,  ce  que  les  magistrats  ont  emprunté  au  droit  lomain  ou  au  droit 
coutumier,  en  quoi  ils  ont  préparé  les  grandes  ordonnances  du  xiv^  siècle, 
comment  ils  les  ont  interprétées,  quelle  part  ils  ont  prise  à  l'adminis- 
tration et  à  la  police  du  royaume,  dans  quelle  mesure  enfin  ils  ont  servi 
par  ce  travail  persévérant  le  pouvoir  royal  et  l'unité  française.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  un  Secrétariat  do  l'Cnstitut  le 
SI  décembre  1890,  terme  de  ri'jueur. 
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CONCOURS  SOUMIS  A  L'EXAMEN  DE  COMMISSIONS  MIXTES. 


PRIX  JEAN  REYNAUD. 

«  Ce  prix  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
«  classe  de  Tlnstitut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de 
«  cinq  ans. 

<  Il  ira  toujours  à  une  oeuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
«  d'invention  et  de  nouveauté. 

«  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours, 

«  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

a  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
«  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 
a  raire  ou  artistique. 

«  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Reynaud.  » 

Ce  prix,  d'une  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs,  sera  décerné  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  tn  1898. 


PRIX  ESTRADE-DE LCROS. 

M.  Estrade-Delcros,  par  son  testament  en  dale  du  8  février  1876,  a 
légué  toute  sa  fortune  à  l'Institut.  Le  revenu  de  ce  legs  devra  être  par- 
tagé, par  portions  égales,  entre  les  cinq  classes  de  l'Inetitut  pour  servir 
à  décerner,  par  chacune  d'elles,  un  prix  tous  les  cinq  ans. 
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Ce  prix,  de  la  valeur  de  huit  mille  francs,  sera  décerné  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  pour  la  première  fois  en  19C0,  à  un 
ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédentes  et  rentrant  dans  l'ordre 
des  études  dont  elle  s'occupe. 

Le  prix  ne  pourra  pas  être  partagé. 

Les  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  au  Secrétariat 
dé  l'Institut  avant  le  31  décembre  1899. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présenlé?. 


PRIX  JEAN-JACQUES  BERGER. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  douze  mille  francs,  sera  décerné  par  l'Acadé- 
mie des  Sciences  morales  et  politiques  pour  la  première  fois  en  1901,  à 
l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  ville  de  Paris. 


PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  proroge  à  l'année  1899  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  pro- 
posé pour  l'année  189G  : 

«  De  Vindigence  et  de  Vassistonee  dans  les  grandes  villes  et  particulière- 
ment en  France,  depuis  17S9  jusqu^à  nos  jours.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs . 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1S98,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1901,  le  sujet  suivant  : 

«  Des  inconvénients  et  des  avantages  des  systhnes  de  «  2^'révoyarice  col- 
«  lective  nhligatoire  et  des  systèmes  de  prévoyanre,  soit  individudle.  soit 
«  associée,  libres  et  spontanés.  » 
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Le  prix  est  de  !a  valeur  de  cmq^  mille  francs. 

Les   mémoires  devront  être  déposés   ;iii  Secrétariat    de    rin-titr.t  le 
31  ch'cemhre  1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BTGOT  DE  MOROGUKS. 

Ce  prix,  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvraj^e  sur  Vélat  du  pau- 
périsme en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours,  sera  décerné  en  1898. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1897,  le  sujet 
suivant  : 

«  Exposer  les  moyens  qui  pourraient  être  utilement  pris  pour  mettre  les 
caisses  d'épargne  à  même  de  faire  jouir  soit  directement,  soit  indirectement 
les  petits  cultivateurs,  soit  propriétaires,  soit  fermiers,  soit  colons  partiaires, 
des  avantages  du  crédit  par  des  prêts  autres  que  le  prêt  hypothécaire  et 
moyennant  le  taux  courant  de  Vintérêt.  » 

PEOGRAMME. 

«  Il  ne  s'agit  point  de  crédit  foncier,  mais  de  crédit  d'exploitation. 

«  Le  sujet  comporte  : 

«  lo  L'étude  des  besoins  ou  des  occasions  qui,  en  France,  donnent 
lieu  à  la  petite  propriété  et  à  la  petite  exploitation  de  rechercher  le 
crédit  ; 
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«  2o  L'étude  des  conditions  et  des  moyens  directs  ou  indirects  par 
lesquels  elles  se  le  procurent  actuellement  là  où  elles  sont  le  plus  répan- 
dues ; 

c  30  La  comparaison  avec  ce  qui  se  pratique  à  cet  égard  dans  d'autres 
pays  que  la  France  ; 

«  40  L'indication  des  changements  qu'il  faudrait  apporter  à  la  consti- 
tution des  caisses  d'épargne  pour  obtenir  le  résultai  cherché.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 


PRIX  HALPHEN. 


Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  ctnis  francs,  à  décerner  tous  les  trois 
ans,  —  soit  à  Vautiur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au 
progrès  de  l'instruction  primairt:,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  ntanière  lira- 
tiquc,  par  ses  efforts  ou  son  enscigncriient  personnel,  aura  le  plus  contribué 
à  la  propagation  de  V  instruction  primaire,  —  sera  décerné  en  1897. 

Les  ouviages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut"  le 
31  décembre  1S96,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ERNEST  THOREL. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  9m7/e //aîjcs,  à  décerner  tous  les  deux 
ans  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à 
Véducation  du  peuple,  non  vn  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de 
quelques  pages  ou  tm  livre  de  lecture  courante,  sera  décerné  en  1898. 

Los  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1897,  ttrme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concoure. 
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PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages.) 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans.  est  fondé  en  faveur  de  l'ouvrage  im- 
piisié  le  plus  propre  <  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  et  à  faire 
repousser  Végoïsme  et  V envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  ». 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1896,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PEXAXRUN. 

Ce  prix,  k  décerner  tous  les  ans,  est  de;  tiné  à  récompenser  ou  encou- 
rager un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans  le  cadre  des  attributions 
de  l'Académie. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  Ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1896,  terme  de  rigueur.  lU  devront,  en  outre,  avoir  été  pu- 
bliés dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  CARLIER. 


Ce  prix,  de  la  valeur  de  mille  francs,  est  destiné  à  récompenser  le 
meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  amé- 
liorer la  condition  morale  et  matérielle  de  la  clause  la  plus  nombreuse  dans 
la  ville  de  Paris. 

Le  prix  sera  décerné  en  1897. 

Les  ouvrages  devront  êire  déposés  au  Secrétariat  de  l'Inatitut  le 
3/  décembre  1896,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été  pu- 
bliés dans  les  trois  années  qui  auront  précc^dé  la  clôture  du  concours, 
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PlilX  FRÉDÉRIC  CHEVALLIER. 

Ce  orix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  h.  décerner  tous  les  trois 
ans,  est  destiné  à  récompenser  l'auteur  français  du  meilleur  travail  pu- 
blié, dans  chaque  période  triennale,  pour  la  défense  soit  de  la  propriété 
individuelle,  soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil, 
soit  du  droit  de  succéder  ah  intestat,  d'après  les  divers  ordres  de  succes- 
sion, établi  par  le  même  code  ;  il  sera  décerné  pn  3898. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Listitnt  le 
31  décembre  1S97,  terme  de  rigueur. 


PRL\  JULES  AUDEOUD. 

Le  pris  Jules  Audéoud,  d'une  valeur  de  douze  mille  francs,  sera  dé- 
cerné en  1897  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  établisse- 
ments publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des 
quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre  1S96, 
terme  de  rigueur. 

Les  institutions  ou  œuvres  ne  doivent  pas  se  proposer  au  concours  : 
l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
(Actes  de  clèvouemeni.) 

Ce  prix,  fondé  par  M'"e  veuve  Audiiïred,  est  destiné  à  récompenser 
les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de  quelque  genre  qu'ils 
soient  ;  il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  d'une  valeur  de  quinze  mille 
francs  ;  il  peut  être  attribué  à  un  lauréat  ou  divisé  entre  plusieurs. 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François-Joseph 
Audiffred  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle-même 
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les  dévouements  qu'elle  récompense.  Toutefois  elle  accueillera  les  infor- 
mations que  des  tiers  pourraient  lui  fournir. 

Ces  informations  doivent  être  remises  au  Secrétariat  de  l'Institut  au 
plus  tard  le  31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 


FONDATION    CARNOT. 

iirau  Carnot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  tiire  de  renie  do 
o«.^6  mille  francs ,  provenant  du  produit  d'une  souscription  ouverte  par 
les  Dames  françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  4894  ;  à  la 
charge  par  l'Aca.lémie  de  remettre  le  vingt-quatre  juin  de  chaque  année, 
en  souvenir  du  président  Carnot,  cinquante  cinq  secours  de  deux  cents 
francs  chacun  à  cinquante-cinq  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  que 
l'Académie  aura  jugées  les  plus  méritantes. 

Les  demandes  devront  être  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institut  au 
jilus  tard  le  l^''  7nars  de  chaque  année,  terme  de  rigueur. 

Nota.  —  Les  demandes  peuvent  être  adressées,  soit  aux  préfets  des 
département?,  soit  directement  au  Secrétariat  de  Tlnstitut,  sans  passer 
par  l'intermédiaire  des  préfets.  Elles  doivent  comprendre  les  indications 
suivantes  : 

\°  Nom,  prénoms,  domicile  do  la  veuve  ; 

i"  Profession  du  mari  et  date  de  ta  mort  ; 

3"  Nom,  prénoms,  âge  et  fexe  de  chacun  des  enfants  ; 

4"  Toutes  observations  ou  titres  à  l'appui  de  la  demande. 

Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée  l'aimée  suivante. 

Les  personnes  qui  auront  obtenu  un  secours  ne  pourront  plus  con- 
courir les  années  suivante?-". 


BOURSKS  TRIENNALES. 

Ces  bourses  sont  décernées  chaque  année  à  cinq  anciens  élèves  sortis 
des  lycées  Louis-le-Grand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche, 
après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  Concours  général,  en  philo- 
sophie, en  raathéniatiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en  histoire. 
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CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS. 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  français 
ou  en  latin,  et  adressé?, /ranco  déport,  au  Secrétariat  de  Tlnstitut. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement  inéuiis  ;  ils  dcTront  être 
BROCHÉS  et  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée  sur 
un  pli  cach( té  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur.  L'autkur 

NE    DEVRA     PAS    SE     FAIRE     CONNAITRE,      SOUS     PEINE     d'ÊTRE    EXCLU     DU 
CONCOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  loi  auront  été  envoyés,  mais  les  auteurs  auront  la 
faculté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  Secrétariat  de  l'Institut, 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  autours 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formelleniint^  dans  une  préface,  les  chan- 
gements ou  les  additions  quiis  y  auront  introduits. 

Les  ouvrages  imprimés  doivent  être  directement  adressés  par  l'auteur 
au  Secrétariat  de  l'Institut,  au  nombre  de  cinq  i;xemplaires,  avec  une 
lettre  constatant  l'envoi  et  indiquant  le  concours  pour  lequel  iln  sont 
présentés. 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  pas  être  présenté  en  même  temps  ù  deux 
concours  de  l'Institut. 


iî.\mRT.S  VERBAUX  ET  COUIIU'JICATIONS  IliVERSES. 


Notions  essentielles  sur  la  Croix-Rouge 

Par  M.  Gustave  Moynier,  président  du  Comité  international  de  la  Croix- 
Rouge,  correspondant  de  l'Institut  (1). 

M.  Gil.  Lyon-Gaen  :  —  Beaucoup  d'erreurs  sont  répandues 
sur  la  Crois-Rouge  :  dans  le  public  on  qualifie  souvent  de  sociétés  de  la 
Croix-Rouge  indifîéremment  toutes  les  sociétés  qui,  d'une  façon  quel- 
conque, portent  secours  aux  soldats  en  campagne.  M.  Gustave  Moynier 
s'est  proposé  de  rectifier  ces  erreurs,  en  déterminant  exactement  ce  qu'est 
la  Croix-Rouge,  quels  services  elle  est  destinée  à  rendre  à  l'humanité. 
Nul  plus  que  l'auteur  de  ces  poges  n'était  apte  à  rétablir  les  véritables 
titres  de  cette  grande  œuvre  ;  il  a  été  au  premier  rang  de  ceux  qui  ont 
participé  à  son  enfantement  et  il  la  sert  depuis  trente-trois  ans  avec  un 
dévouement  au-dessus  de  tous  les  éloges.  Au  surplus,  en  protestant 
contre  l'erreur  qui  fait  considérer  comme  sociétés  de  la  Croix-Rouge 
toutes  les  sociétés  de  sepours  aux  blessé-,  Nî.  Moynier  n'a  pas  été  poussé 
par  une  sorte  d'amour-propre  d'auteur.  Il  estime  non  sans  raison  que, 
si  cette  opinion  prévalait,  «  le  sauvetage  des  blessés  par  des  volontaiies 
«  civils  serait  bien  vite  ramené  aux  formes  élémentaires  qu'il  revêtait 
«  avant  les  perfectionnements  que  la  Croix-Rouge  a  réalisés.   » 

Les  sociétés  de  la  Croix- Rouge  forment  une  grande  famille.  Pour  en 
saisir  les  traits  distinctifs,  il  faut  remonter  un  peu  le  cours  de  l'histoire 
jusqu'à  la  guerre  de  Crimée. 

Durant  cette  guerre,  l'insuffisance  des  secours  sanitaires  destinés  aux 
armées  fut  prouvée  par  la  mortalité  énorme  qui  décimait  les  rangs  des 
alliés.  L'Angleterre  envoya  une  légion  d'infirmières  sous  les  ordres  de 
Miss  Nightingale,  et  dès  lors  la  situation  s'améliora.  Aussi,  lors  de  la 
guerre  d'Italie,  en  1859,  des  volontaires  civils  accoururent  en  Lombardie 
avant  même  d'y  avoir  été  appelés.  Mais,   quel  que  fût  leur  élan,   ils   ne 

(1)  Une  brochure  parue  ù.  Genève  en  1896,  chez  Geor^  et  Cie,  éditeurs. 
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comblèrent  pas  les  lacnces  de  l'organisation  officielle  :  ils  n'avaient  pas 
une  quantité  suffisante  de  matériel  utilisable  ;  de  plus,  il  n'existait  pas 
d'accord  entre  les  détachements,  et  le  désordre  qui  en  résulta  parfois 
créa  des  embarras  aux  autorités  militaires. 

Cette  expérience  ne  demeura  pas  sans  résultat.  En  1862,  dans  un  livre 
intitulé  vn  Souvenir  de  Solférino,  M.  Henri  Dunant  mit  sur  la  voie  à 
suivre  pour  réeot'dre  le  problème.  Selon  il.  Dunant,  il  fallait  centraliser 
dans  chaque  pays  les  secours  de  toute  nature  entre  les  mains  d'une  so- 
ciété unique  qui  agirait  de  concert  avec  les  chefs  militaires.  Ainsi,  grâce 
à  la  permanence  des  sociétés  pendant  la  paix,  on  aurait  un  personnel 
bien  préparé,  un  matériel  perfeciionné  et  on  éviterait  de  contrecarrer  les 
combattants. 

Du  conîcnteiuent  de  M.  Dunant,  ces  idées  furent,  en  octobre  1863, 
soumises  aux  délibérations  d'une  assemblée  internationale  réunie  à  Genève. 
Cette  assemblée  recommanda  l'adoption  d'un  certain  nombre  de  prin- 
cipes qui  constituent  ses  «  résolutions  ».  Elle  choisit  un  insigne  destiné  à 
être  porté  par  les  meu;hres  des  sociétés  qui  se  formeraient  à  son  appel  ; 
c'était  un  brassard  blanc  à  croix  rouge.  C'est  ainsi  que  le  public  désigna 
sous  le  nom  de  Sociéiée  de  la  Croix- Rouge  celles  qui  l'employaient.  Mais 
comme,  sauf  dans  quelques  pays,  aucune  loi  n'attribua  la  propriéié  de 
ce  titre  aux  sociétés  qui  se  sont  constituées  conformément  aux  résolutions 
de  Genève,  des  entreprises  lucratives,  des  institutions  quelconques  de  phi- 
lanthropie sanitaire  ont  pris  ce  nom  et  adopté  i'insigne  qui  en  a  donné  l'idée. 

Cependant  la  conférence  de  Genève  a  indiqué  dans  ses  résolutions  les 
caractères  que  doivent  réunir  les  sociétés  de  la  Croix-Rouge  ;  il  faut 
qu'on  y  rencontre  la  continuité  du  travail,  la  centralisation  des  ressources 
disponibles  et  la  mutualité  de  l'assistance. 

11  faut  que  pendant  la  paix  les  sociétés  fe  préparent  sans  discontinuité 
à  rendre  des  services  pendant  la  guerre.  L'expérience  l'a  prouvé,  ce  n'est 
pas  au  moment  où  un  conflit  éclate  qu'on  peut  se  procurer  le  matériel 
indispensable,  et  un  personnel  capable  et  expérimenté  ne  s'improvise  pas. 

L'assistance  doit  être  centralisée,  en  ce  sens  que,  dans  chaque  pays, 
i!  ne  doit  y  avoir  autant  que  possible  qu'une  société  de  la  Croix-Rouge. 
Pour  arriver  ù  ce  résultat,  cette  société  doit  obtenir  do  l'Etat  une  auto- 
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risation  qui  lui  assure  qu'il  acceptera  son  concours  en  cas  de  guerre,  et 
toute  exclusion  fondée  sur  les  opinions  politiques,  les  croyances  reli- 
gieuses ou  le  sexe  doit  être  écartée. 

Les  sociétés  de  la  Crois-Rouge  sont  indépendantes  et  chacune  a  un 
caractère  national.  Cependant  elles  sont  unies  par  la  communauté  des 
sentiments  et  des  aspirations.  En  cas  de  guerre,  les  sociétés  ressortissant 
aux  Etats  belligérants  peuvent  réclamer  l'assistance  des  sociétés  des  Etats 
neutres  ;  mais  l'aide  étrangère  n'est  que  moralement  obligatoire. 

Le  fonctionnement  des  sociétés  de  la  Croix-Rouge  risquait  de  se 
heurter  à  un  redoutable  obstacle  résultant  des  principes  du  droit  des 
gens.  Tout  particulier  servant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  les  intérêts 
militaires  des  belligérants,  est  exclu  de  la  zone  des  opérations  militaires. 
Les  agents  des  sociétés  de  la  Croix-Rouge  risquaient  donc  d'être  mis 
hors  la  loi  par  l'ennemi  s'ils  ton)baient  entre  ses  mains.  Il  était  à  craindre 
que  peu  de  personnes  se  hasardassent  auprès  des  combattants.  Aussi  la 
conférence  de  Genève  émit  le  vœu  que  les  gouvernements  abandonnant 
les  anciens  principes,  consentissent  à  accorder  des  immunités  spéciales 
au  service  sanitaire  des  armées  officiel  ou  libre.  C'est  à  ce  vœu  qu'il  a 
été  donné  satisfaction  parla  célèbre  Convention  de  Genève  de  1864.  Ces 
immunités  ne  sont  concédées  qu'aux  corps  de  santé  militaires  propre- 
ment dits  et  aux  sociétés  de  la  Croix-Rouge  qu'une  commission  de  l'Etat 
met  à  l'abri  des  suspicions  de  l'ennemi. 

Les  sociétés  de  la  Croix-Rouge  doivent  se  modeler  sur  un  même  type 
dont  la  base  se  trouve  dans  les  résolutions  de  Genève,  et  elles  ont  à  en- 
tretenir entre  elles  des  relations.  Aussi  importe-t-il  qu'elles  aient  la  pos- 
sibilité de  se  compter  et  de  vérifier  si  celles  qui  sollicitent  de  faire  partie 
de  la  famille  des  sociétés  de  la  Croix-Rouge  sont  bien  qualifiées  pour  se 
donner  ce  nom.  Au  lieu  de  se  dissoudre,  après  la  Conférence  de  1863,  les 
huit  Genevois  qui  l'avaient  convoquée  se  sont  organisés  en  Comité  interna- 
tional. C'est  à  ce  comité  présidé  par  M.  Moynier  que  les  sociétés  nou- 
velles soumettent  leurs  titres.  C'est  lui  qui  déclare  si  elles  réunissent 
bien  les  conditions  voulues  pour  être  des  sociétés  de  la  Croix-Rouge.  Ce 
comité  publie  un  bulletin  périodique  où  sont  mentionnés  tous  les  faits 
qui  concernent  l'œuvre  dans  tous  les  pays  ;  il  convoque  des  conférences 

NOUVELLE   SÉRIE.   —     XLVU.  10 


14<3     acaL)i:.mil;  des  sciences  morales  et  politiques. 
internationales   réunissant   ses   représentants.   En    temps   de   guerre,    il 
pourra  créer  une  agence  pour   transmettre   aux   belligérants  les   secours 
fournis  par  les  neutres. 

Telle  est  la  nature  de  cette  belle  œuvre  philanthropique  due  entière- 
ment à  l'initiative  privée.  Elle  est  au  nombre  de  celles  qvii  ont  le 
noble  but.  sinon  de  supprimer  la  guerre,  du  moins  d'en  atténuer  les 
maux.  Ceux  qui,  comme  M.  Moynier,  ont  créé  l'œuvre  de  la  Croix-Rouge 
et  qui  travaillent  à  son  développement,  figurent  au  premier  rang  parmi 
les  plus  grands  bienfaiteurs  de  l'humanité. 


Des  clauses  de  non-responsabilité  et  de  l'assurance  de 
la  responsabilité  des  fautes, 

Par  iVr.  Elle  Boutaud,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 

Paris  (1). 

M.  Lyon-Caeil  :  —  Cet  ouvrage  a  obtenu,  en  1895,  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  le  pr  x  de  législation  civile  dans  le  concours  Rossi.  Il 
est  consacré  à  l'étude  de  difficiles  et  importantes  questions  qui  ont  été, 
durant  les  dernières  années,  l'objet  des  discussions  les  plus  vives  dans 
les  livres  de  droit,  devant  les  tribunaux  et  dans  les  Parlements. 

On  ne  saurait  énumérer,  tant  ils  sont  nombreux,  tous  les  cas  où  une 
personne  peut  être  tenue  de  réparer  le  dommage  qu'elle  cause  par  sa 
faute  à  autrui  ou  qui  a  été  causé  par  la  faute  d'une  personne  dont  elle 
répond.  Toute  personne  qui  a  contracté  est,  dans  la  mesure  déterminée 
par  les  lois,  responsable  du  préjudice  qu'elle  cause  à  son  cocontractant  en 
n'exécutant  pas  ou  en  exécutant  mal  ses  obligations.  Ainsi,  le  locataire 
est  responsable  envers  le  bailleur  de  l'incendie  de  l'immeuble  loué, 
l'entrepreneur  de  transports  par  terre  ou  par  mer  de  la  perte  ou  des 
avaries  des  marchandises,  le  patron  de  la  mort  oii  des  blessures  des 
ouvriers  qu'il  emploie.  En  outre,  en  l'absence  de  toute  relation  contrac- 
tuelle, selon  la  formule  célèbre  du  Code  civil  (art.  1382),  tout  fait 
quelconque  de  Chomme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 

(1)  1  volume  in  S».  Arthur  Rousseau,  éditeur  à  Paris,  1896. 
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faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  Enfin  les  maîtres  et  patrons  sont 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  doaiestiques  et  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. 

Ces  responsabilités  multiples  sont  lourdes  et  l'éventualité  d'avoir  à  les 
supporter  effraie  souvent  ceux  qui  y  sont  exposés.  Aussi  n'est-il  pas  rare 
qu'on  cherche  par  avance  à  y  échapper.  Deux  moyens  sont,  à  cet  égard, 
usités.  Un  premier  moj-en  consiste  dans  l'assurance  ;  celui  qui  redoute 
une  de  ces  responsabilités  contracte  une  assurance  par  laquelle  il  s'en 
décharge  sur  un  assureur.  C'est  ainsi  que  chaque  jour  un  locataire  d'une 
maison  fait  assurer  ses  risques  locatifs,  qu'un  industriel  contracte  une 
assurance  le  déchargeant  de  sa  responsabilité  envers  ses  ouvriers  tués  ou 
blessés  dans  leur  travail,  qu'un  armateur,  en  faisant  assurer  son  navire, 
stipule  que  l'assureur  le  garantira  contre  les  dommages  causés  par  la 
faute  de  son  capitaine.  Un  second  moyen  de  s'exonérer  de  la  responsa- 
bilité est,  pour  la  personne  qui  conclut  un  contrat,  sans  recourir  à  un 
assureur,  de  convenir  avec  son  cocontractant  qu'elle  ne  sera  pas  respon- 
sable envers  lui  de  ses  fautes  ou  des  fautes  de  ses  subordonnés.  Ainsi, 
les  armateurs  stipulent  qu'ils  ne  répondront  pas  envers  les  propriétaires 
des  marchandises  transportées  sur  leurs  navires,  des  fautes  du  capitaine  ; 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  des  tarifs  à  prix  réduit  ou  tarifs 
spéciaux  avec  clause  de  non- responsabilité  de  la  perte  et  des  avaries. 

Les  assurances  de  responsabilité  et  les  clauses  de  non-responsabilité, 
soit  de  ses  fautes  personnelles,  soit  des  fautes  des  personnes  dont  on 
répond,  sont-elles  valables  ?  Il  a  été  souvent  prétendu  qu'il  y  a  là  des 
conventions  prohibées  comme  contraires  â  l'ordre  public,  en  ce  qu'elles 
favorisent  l'incurie  ;  elles  feraient  disparaître,  dit-on,  tout  intérêt  pour 
une  personne  à  ne  pas  commettre  de  faute  dommageable  à  autrui,  par 
cela  même  que  celui  qui  se  rendrait  coupable  d'une  négligence  échap- 
perait à  la  nécessité  de  réparer  le  préjudice  qu'elle  cause. 

M.  Boutaud  expose  et  apprécie  les  solutions  qui  sont  données  à  ces 
questions  complexes  en  France  et  dans  les  principaux  États.  Aucun 
tableau  aussi  complet  et  aussi  précis  des  lois  en  vigueur  n'avait  été  pré- 
senté jusqu'ici. 

M.  Boutaud  croit  avec  raison  qu'en  France,  à  défaut  de  textes  légaux, 
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ces   questions  doivent  recevoir  la  solution   la  plus   libérale,  qu'on  doit 
reconnaître  la  validité  et  des  assurances  de  responsabilité  et  des  clauses 
de  non-responsabilité  des  fautes.  Au  reste,  il  n'a  jamais  été  très  sérieu- 
sement contesté  qu'une  personne  a  le  droit  de  contracter  une  assurance 
pour  se  décharger  des  responsabilités  qu'elle  peut   encourir.  Tous  les 
projets  de  lois  si  nombreux  sur  la  responsabilité  des  patrons  à  raison  des 
accidents  de  travail,  admettent  qu'ils  peuvent  ou  même  qu'ils  doivent 
avoir  des  assureurs  de  responsabilité.  Il  serait  illogique  d'admettre  les 
assurances  de  responsabilité  et  de  défendre  les  clauses  de  non-responsa- 
bilité. Ces  clauses  aboutissent,  en  définitive,  au  même  résultat  pratique 
que  les  assurances.  Ces  clauses  font,  comme  les  assurances,  peser  sur  une 
■  personne  une  responsabilité  qui,  en  principe,  devrait  incomber  aune  autre. 
Au  reste,  M.  Boutaud  ne  se  borne  pas  à  étudier  les  lois  en  vigueur  ; 
dans  un  chapitre  intitulé  :  Réformes  législatives,  il  se  place  au  point  de 
vue  des   lois  à  faire.   Il  se  prononce  énergiquement  en   faveur  de   la 
liberté   des  conventions.  Il  montre    fort    bien   qu'en    cette    matière,    la 
liberté  des  conventions   a  de  grands   avantages  et  ne  présente  pas  de 
graves  inconvénients.  L'assurance  des  fautes  et  les  clauses  de  non-res- 
ponsabilité peuvent  contribuer  à  donner  à  l'activité  individuelle  un  plus 
grand  essor,  à  faciliter  les  entreprises  hardies.  Sans  doute  elles  diminuent 
la  vigilance  et  peuvent  ainsi  être  une  cause  de  déperdition  de  richesse. 
Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  ces  conventions  créent  le  droit  à 
la  négligence.  Celle-ci  ne  demeure  jamais  sans  répression.  D'abord,  si  la 
négligence  est  intentionnelle,  elle   constitue  une  fraude  et  aucune  con- 
vention ne  peut  faire  échapper  une  personne  à  la  responsabilité  attachée 
aux  actes  dolosifs.    Puis  l'intérêt  bien  entendu   diminue    beaucoup  le 
danger  même  des  négligences  qui  ne  sont  pas  voulues.  La  clientèle  va 
toujours  de   préférence  à   ceux  qui  donnent  aux  antres  la  plus  grande 
sécurité  pour  le  moindre  prix.  Ainsi,  les  assurances  de  non-responsabilité 
et  les  claui-es  d'exonération  ne  sont  en  rien  contraires  aux  principes  de 
l'économie  politique  ou  de  la  morale.  Le  législateur  aurait  le  plus  grand 
tort    en    les    prohibant.    Tout   au   plus   concevrait-on   des  restrictions 
apportées  à  la  liberté  des  conventions  lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabilité 
d'accidents  mettant  en  danger  la  vie  des  personnes. 
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La  Psychologie  des  sentiments, 

Par  M.  RiBOT. 

M.  A.  Fouillée  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Ribot,  l'éminent  professeur  au  Collège  de  France  et 
directeur  de  la  Revue i^hilosophique,  un  ouvrage  intitulé  :  La  Psychologie 
des  sentiments.  CequeTaine  a  essayé  de  faire  pour  l'intelligence,  M.  Ribot 
l'a  fait  pour  la  sensibifité  :il  nous  donne  un  traité  complet  des  émotions  et 
des  passions,  qui  restera  parmi  les  œuvres  les  plus  remarquables  de  notre 
temps.  Bien  moins  difficile  est  l'étude  de  l'intelligence  que  celle  des  sen- 
timents, si  c'est  le  propre  de  l'intelligence   que  de   se  rendre  compte 
d'elle-même  à  elle-même,  d'être   ainsi  translucide  pour  soi  comme  une 
lumière  qui  s'éclairerait  en  éclairant  tout  le  reste.  Au  contraire,  les  sen- 
timents ressemblent,  dans  leur  origine  profonde  et  secrète,  à  ces  rayons 
récemment  découverts  qui,  échappant  aux  yeux,  mais  pénétrant  même 
les  substances  opaques,  ne  se  traduisent  qu'indirectement  par  des  révé- 
lations visibles  de  l'invisible.  Aussi  la  psychologie  des  sentiments  a-t-elle 
fait  des  progrès  beaucoup  moins  rapides  que  celle  de  l'intelligence,  et 
suscité  des  recherches  bien  moins  nombreuses.  Sur  la  totalité  des  livres, 
mémoires   et  articles  parus,  dit  M.  Ribot,  ce  qui  se  rapporte  aux  sen- 
timents reste  en  moyenne  au-dessous  du  vingtième  ;  c'est  bien  peu  pour 
le  rôle  que  les  émotions  et  les  passions  jouent  dans  la  vie  humaine. 

L'ouvrage  comprend  deux  parties.  La  première,  qui  rentre  dans  la 
psychologie  générale,  étudie  d'abord  le  plaisir  et  la  douleur,  diffus 
partout  et  d'aspects  multiples  ;  puis  la  nature  de  l'émotion,  considérée 
dans  sa  généralité,  et  enfin  la  mémoire  affective.  La  seconde  partie, 
consacrée  à  la  psychologie  spéciale,  étudie  les  diverses  émotions  :  la 
peur,  la  colère,  la  sympathie  et  l'émotion  tendre,  le  «  moi  »  et  ses  mani- 
festations affectives,  l'instinct  sexuel,  les  sentiments  moraux  et  sociaux, 
le  sentiment  religieux,  le  sentiment  esthétique,  le  sentiment  intellectuel, 
les  caractères,  la  loi  de  dissolution  de  la  vie  affective,  etc.  M.  Ribot 
s'attache  à  suivre  toutes  les  émotitns  dans  leur  développement,  à  noter 
les  moments  successifs  de  leur  évolution  ou   de   ce  qu'il  appelle  leur 
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«  ré"Tession  ».  Enfin  ia  pathologie  de  chaque  émotion  est  esquissée,  à  titre 
de  complément   et   d'éclaircissement.    L'auteur   montre   ainsi    que,   du 
morbide  au  normal,  du  complexe  au  simple,  il  y  a  «  un  fil  conducteur  »  qui 
peut  toujours  nous  ramener  au  point  d'origine. 

La  doctrine  soutenue  par  M.  Ribot  et,  avant  lui,  par  Lange  et 
W.  James,  se  rattache  à  celle  de  Descartes,  qui  a  été  l'initiateur  non  pas 
seulement  de  la  raétaphj'-sique  moderne,  mais  encore  de  la  psj'chologie 
physiologique.  Salon  Descartes,  l'émotion  ou  passion  n'a  pas  seulement 
pour  effet  et  signe,  mais  bien  pour  cause,  un  changement  physiologique  ;  la 
perturhaiio  animi  n'est  telle  que  parce  qu'elle  est,  en  son  origine  et  en  ses 
conditions  essentielles,  une  perturbatio  corporis,  un  trouble  dans  le  méca- 
nisme de  la  distribution  nerveuse  ou,  en  terme-  de  l'époque,  des  esprits 
animaux.  Après  avoir  conclu  qu'il  y  a  six  passions  primitives,  dont  la 
première  est  la  surprise  ou  admiratio,  Descartes  essaie  de  montrer  qu'il 
y  a  un  mécanisme  spécial,  un  ensemble  propre  d'états  organiques  affecté 
à  la  production  de  chaque  passion,  principale  ou  secondaire, 

a  Aucun  état  de  conscience,  dit  à  son  tour  il.  Kibot,  ne  doit  être  dis- 
socié de  SOS  conditions  physiques  :  ils  composent  un  tout  naturel  qu'il 
faut  étudier  comme  tel.  >  Pour  notre  part,  nous  ajouterions  que,  inver- 
sement, aucun  état  de  l'organisme  ne  doit  être  dissocié  de  ses  conditions 
psychiques,  et  que,  dans  le  tout  naturel,  partout  où  il  y  a  un  état  vital, 
il  y  a  aussi  un  état  mental  sans  lequel  il  n'exi>terait  pas,  la  vie  enve- 
loppant toujours  unementatlité  plus  ou  moins  rudimentaire,  une  appétition 
accompagnée  de  sensations  on  a  présentations  »  plus  ou  moins  sourdes. 

Pour  les  uns,  continue  M.  Ribot,  il  y  a  dans  tous  les  phénomènes  de 
la  vie  animale  un  rudiment  de  conscience,  car,  disent  ils,  c  puique  les 
mouvements  sont  adaptés,  appropriés,  variables  selon  les  circonstances, 
il  faut  qu'il  y  ait  un  choix,  et  le  choix  implique  un  élément  psychique  ». 
M.  Ribot  rejette  cette  théorie  du  choix,  en  vertu  duquel  certains  ani- 
malcules, par  exemple,  fuient  ou  recherchent  obstinément  la  lumière. 
Mais  il  oublie  une  autre  théorie  selon  laquelle  l'élément  psychique  con- 
sisterait, non  en  un  choix  proprement  dit,  mais  en  un  sentiment  plus  ou 
moins  sourd  de  bien-être  ou  de  malaise,  envelopnant  une  «discrimination» 
rudiii'.entaire    et  dét(  ru)ir;;:r;l   unt-  préférence  int^tinctivc,  nûre  comme  la 
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direction  de  l'aiguille  aimantée.  Les  mouvements  d'attraction  ou  de 
répulsion  ne  feraient  alors  que  la  traduction  pour  les  yeux  du  phénomène 
psychique.  M.  Ribot,  négligeant  cette  théorie  compréhensive  et  s'en  tenant 
aux  extrêmes,  conclut, de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  choix,  que  «  tout  est  réduc' 
tible  à  des  explications  physico-chimiques  >,  c'est-à-dire,  en  somme, 
mécaniques.  Il  nous  semble  que  cette  conclusion  précipitée,  en 
éliminant  des  origines  tout  rudiment  psychique,  rend  impossible  l'appa- 
rition ultérieure  de  cet  élément,  qui  deviendrait  une  vraie  création,  un 
monde  tout  nouveau  tombant  du  ciel  sous  forme  de  conscience.  M.  Ribot 
croit  que  cette  question  n'a,  pour  son  sujet,  «  qu'un  intérêt  secondaire  »> 
mais,  comme  il  s'agit  ici  du  ressort  même  de  la  vie  affective,  nous 
pensons,  au  contraire,  que  la  question  est  capitale  au  point  de  vue  philo- 
sophique et  même  psychologique. 

Nous  admettons  d'ailleurs,  pour  notre  part,  l'idée  fondamentale  du  livre, 
à  savoir  que  le  fond  de  la  vie  affective  est  l'appétit,  conséquemment  le 
vouloir,  mais  nous  trouvons  que  M.  Ribot  dépasse  l'expérience  psycholo- 
gique lorsqu'il  identifie  l'appétit  avec  «  des  mouvements  ou  arrêts  de 
mouvements  »  ;  c'est  là  passer  du  point  de  vue  interne  au  point  de  vue 
externe,  et  nous  pensons  que  les  mouvements  sont  la  manifestation  et 
forme  extérieure  des  appétits .  Nous  admettons  bien  avec  M ,  Ribot  que ,  dans 
sa  racine,  la  vie  affective  est  «  tendance,  acte  à  l'état  naissant  ou  complet  9, 
mais  nous  n'oserions  ajouter  :  «  indépendante  de  l'intelligence,  qui, 
dit-il,  n'a  rien  à  y  voir  et  peut  même  ne  pas  exister  ».  Nous  croyons,  en 
effet,  qu'un  élément  intellectuel,  d'ailleurs  très  rudimentaire,  est  mêlé  à 
tous  les  faits  de  la  vie  mentale  :  cet  élémcut,  c'est  simplement  ce  que 
les  Anglais  appellent  la  discrimination  ou  le  discernement  d'une  diffé- 
rence, d'un  changement  d'état,  sans  lequel  aucune  conscience  ne  serait 
possible,  et  qui  se  retrouve  sans  doute  jusque  dans  les  animaux  les  plus 
inférieurs.  L'intelligence,  à  nos  yeux,  n'est  donc  pas  surajoutée,  greffée 
sur  une  tige  absolument  étrangère, car  ovi  aurait-on  pris  la  greffe  ?;  elle  est 
un  développement  et  un  épanouissement  qui  suppose  déjà  présente  la 
conscience  du  changement  interne  et  la  perception  plus  ou  moins 
vague  d'une  relation  quelconque.  Tout  en  se  déclarant  moniête,  M.  Ribot 
nous  semble  encore  trop  attaché  parfois  à  ce  dualisme  qui  finit  par  faire 
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de  l'intelligence  une  sorte  d'éphiphénomène  venant,  on  ne  sait  d'oti  et 
on  ne  sait  pourquoi,  s'ajouter  à  un  mécanisme  capable  de  fonctionner 
sans  elle.  Mais  il  suffirait,  croyons-nous,  de  pousser  plus  loin  l'unifi- 
cation pour  reconnaître  l'omniprésence  de  l'élément  mental,  qui,  à  nos 
yeux,  est  indivisiblement  appétitif  et  sensitif,  ou,  pour  parler  le  langage 
de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  vie  adulte,  volontaire  et  intellectuel. 

Ces  réserves  faites,  on  ne  saurait  trop  louer  la  science  étendue  et  sûre 
dont  l'auteur  fait  preuve  dans  ce  livre,  la  conscience  avec  laquelle  il  s'est 
tenu  au  courant  des  nombreux  travaux  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre' 
de  la  France,  de  l'Italie,  sur  tous  les  points  particuliers  de  son  sujet 
comme  sur  les  théories  générales  ;  la  scrupuleuse  attention  avec  laquelle 
•  il  contrôle  les  faits  ou  discute  les  théories  ;  la  méthode  vraiment  scienti- 
fique qui  lui  fait  rejeter  toute  théorie  préconçue  et  à  priori  pour  pra- 
tiquer l'observation,  l'expérimentation  quand  elle  est  possible,  et  s'élever 
par  une  induction  prudente  à  des  lois  bien  établies.  Si  M.  Ribot  est 
un  savant  positif  auquel  nulle  recherche  physiologique  ou  pathologique 
n'est  étrangère,  il  est  en  même  temps  un  psychologue  et  même  un 
moraliste  d'une  rare  pénétration,  comme  le  prouvent  tant  de  fines  ou 
profondes  analyses  des  sentiments  et  des  passions  de  toutes  sortes  ; 
enfin,  tout  en  se  défendant  parfois  à  l'excès  d'aborder  les  questions  de 
philosophie  générale,  il  est  philosophe  malgré  tout  et  presque  malgré 
lui-même  ;  il  l'est  par  l'esprit  de  sj'nthèye  et  même  de  systématisation 
qui  lui  fait  embrasser  les  faits  particuliers  en  un  harmonieux  ensemble  ; 
il  l'est  par  la  force  de  déduction  qui  l'empêche  de  s'en  tenir  aux  faits 
bruts  et  le  pousse  en  quelque  sorte  aux  conséquences,  comme  par  le  sens 
généralisateur  qui  l'entraîne  aux  principes  les  plus  élevés.  Son  livre,  en 
somme,  ajoute  aux  faits  une  tliéorie,  encore  trop  étroite  à  nos  yeux, 
encore  mélangée  de  quelques  éléments  qui  nous  semblent  disparates, 
mais  à  laquelle,  pourtant,  il  suffirait  de  faire  peu  de  changements  pour  y 
reconnaître  une  éclatante  confirmation  des  plus  hautes  conceptions  de 
Descartes,  de  Spinoza  et  de  Schopenhauer. 
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Receipts.  Expenditures  and  debt  of  the  United 
States,  1789-1896. 

M-  I^evasseur  présente  plusieurs  travaux  de  statistique  offerts 
à  l'Académie  par  M.  Worthington  C.  Ford,  chef  du  bureau  de  la  statis- 
tique du  Département  du  Trésor  (Etats-Unis).  Receipts.  Expenditures  and 
debt  of  the  United  States,  1789-1896. 

Série  de  tableaux  clairement  disposés  et  illustrés  par  des  figures  de 
statistique  qui  présentent  la  suite  des  recettes  et  dépenses  pendant  un 
siècle  depuis  l'année  1792  où  les  premières  étaient  de  8,772,000  dollars 
et  les  secondes  de  783,000  seulement,  jusqu'à  l'année  1895  où  les 
premières  ont  été  de  6,480,000  dollars  et  les  secondes  de  710,47:2,000. 
Pendant  la  guerre  civile,  la  dépense  s'est  élevée  jusqu'à  1.906  millions 
de  dollars  en  1865.  Les  douanes  et  le  revenu  intérieur  sont  les  deux 
principales  sources  de  la  recette  ;  les  pensions  qui  ont  énormément 
augmenté  de  1891  à  1894  et  la  guerre  et  marine  sont  les  principaux 
chapitres  de  la  dépense.  Depuis  1883  l'excédent  des  recettes  n'a  cessé  de 
décroître  et  a  abouti  en  1894  à  un  excédent  de  dépenses. 

Statistique  comparée  avec  graphique  du  commerce  des  nation.s.  La 
moyenne  décennale  assigne  le  premier  rang  à  l'Angleterre. 

Cette  statistique   contient   la  i-écolte,   l'exportation,    l'importation,   la 
consommation  du  coton  depuis  1830  pour  les  pays  suivants  :  États-Unis 
Angleterre,  France,  Empire  allemand,  Inde,  Egypte. 
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SÉANCE  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandectes  françaises,  nouveau  répertoire  de  doctrine,  de 
législation  et  de  jurisprudence,  tome  XXIP,  publié  par  MM.  Chcvalier- 
Marescq  et  C*e,  et  E.  Plon-Nourrit  et  C'^  (in-4'',  Paris,  1896)  ;  —  Traité 
élémentairs  du  droit  criminel,  par  M.  A.  Normand,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Poitiers  (in-8°,  Pari?,  F.  Pichon,  1896)  ;  —  Histoire  de 
la  colonisation  française.  La  vouvdle  France,  I,  par  M.  Eugène 
Guénin  (in-1?,  Paris,  Arthur  Fourneau,  I89t'))  ;  —  Bulletin  de  statistique 
et  de  législation  comparée,  publication  du  Ministère  des  Finances  (octobre 
1896)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  df-s  agriculteurs  de  France  (n°  15, 
1er  novembre  1896)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  France  (j:iilltt  1896)  ;  —  Eeale  Istîtuto  Lombardi  di 
Sciimsc  e  Iciirere.  Rendiconii,  Série  JJ,  vol.  XXVIII  (in-B",  Ulrico 
Hocpli,  Milan,  1895)  ;  —  La  queviione  dellLinguaggio  secundo  Platane  e 
secondo  Epicuro,  par  M.  Ciirlo  Gtiitisani  (br.  in-4'',  Milan,  Ulrico  Hoepli, 
1896)  ;  —  Macstr'  Ugalino  da  Mantecatlni,  medico  del  secolo  X2V,  ad  il 
6V0  tratiato  dé''  bugni  termali  d'Italia,  par  M.  Francesco  Novati  (br.  in-4', 
Milun,  U!ri(.o  Hoepîi,  1S96)  ;  —  Université  de  Saint- W lad imir  à  Kief. 
Nouvelles  unic(rsitaires,  n"^  7  ot  8,  juillet  et  août  1896  (publication 
périodique  en  langue  ru?se). 

M.  Maurice  Block  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  son  ouvrage 
intitulé  :  Petit  dit-tionnaire  politique  et  social  (in-8o,  Paris,  Perrin  et  C'^. 
1896). 

M.  de  Fovilic  présente  deux  fascicules  des  Annalex  de  géographie^ 
no  18,  4c  année,  15  juillet  1895  tt  n°  23,  5e  année,  15  septembre  1896, 
publiées  sous  la  direction  de  MM,  P.  V^idal  de  la  Blache,  L.  Gallois  et 
Ëiiim.  do  Margerie  (in-8<»,  éditeurs  Arnaud  Colin  et.C",  Paris) 

M.  Paul  Jiinet  présente  VAunén  phitoaophique,  sixième  année  1895, 
publiée  par  M.  F.  Pillon  (in-S».  Paris,  Félix  Alcan,  1896). 
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M  Albert  Sorel  présente  un  livre  intitulé  :  Polilique  et  Gouvernement^ 
par  M.  Eugène  Pierre  (in-12,  Parin,  May  et  Motteroz,  4896). 

M.  Lyon-Caen  présente  l'introduction  et  le  tome  I^r  d'un  Cours  de 
Droit  civil  français,  par  M.  Ch.  Beudantj  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  doyen  honoraire,  publié  par  son  fils  Robert  Beudant,  pro- 
fesseur agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble  (2  vol.  in-8°,  Paris, 
Arthur  Rousseau,  ISO'?). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  le  torne  XVI  de  la  collection  de  Codes 
étrangers,  intitulé  :  Code  de  commtrce  allemand,  traduit  et  annoté  par 
M.  Paul  Carpenlier,  avocat  au  barreau  de  Lille  (in-8°,  Pari?,  A.  Pedone, 
1896). 

M.  Frédéric  Passy  présente  le  tome  XVI  des  Annales  de  la  Société 
d'Economie  politique,  publiées  sous  la  direction  de  M.  Alph.  Courtoi?, 
secrétaire  perpétuel  (in  8°,  Pi.ris,  Guillaumin  et  C'*,  1896). 

M.  le  prince  Georges  Bibesco  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Le 
massacre  des  Brancovan  en  1714. 

Sur  les  propositions  faites  par  M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section 
d'Economie  politique,  l'Académie  retire  du  concour.^  lo  suj-jt  du  pris 
Rosgi  proposé  pour  1896,  et  adopte  pour  ce  même  pris  Rossi  ^  décerner 
en  1899,  le  sujet  suivant  : 

La  Théorie  quantitative. 

«  Examiner  dans  quelle  mesure  Vabondance  ou  la  rareté  des  métaux 
précieux  exerce  une  influence  cur  les  prix.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  1  Institut  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

SÉANCE  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Trois  ouvrag-es  de  i\L  Paul  Vibert  (Théodore  Vibert  fils), 
intitulés  :  La  République  d'Uaïli,  son  présent,  son  avenir  économique 
(in-12,  Paris-Nancy,  fierger-Levrault  et  C'',  1895).  La  concurrence 
étrangère.  Les  industries  nationales.  Thèmes  de  cunféiencfs  (in  S», 
Paris-Nancy,  Berger-Levrault  et  C'^,  1895).  Les  transports  par  terre 
et  par  mer.  Thèmes  de  cûn/ërencts,  tome  I  (in-S»,  Paris-Nancy,   Berger- 
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Levrault    et    C'^,    1896)  ;    —    Bulletin    du    ministère  de    V Agriculture 
(15' année,  n"  4,  octobre  1896)  ;  — Koninkrijk  der  Nederlanden.  Statisticîc 
van  den  induit,  en  doorvoer  over  Jiet  jaar  lS9o  (in-4o,  1896). 

M.  Georges  Picot  présente  les  quatre  brochures  suivantes  de  M.  Fer- 
raz,  correspondant  de  l'Académie,  intitulées  :  Un  lettré  du  Bugey,  Benoit 
Gonod  (in -8°,  Lyon,  A.  Storck,  1896)  ;  Brillât- Savarin  et  M.  Lucien  §1 
Tendret  (in-8o,  Lyon,  À.  Storck,  1896)  ;  Un  philosophe  lyonnais,  Frédé- 
ric Morin  (in-8°,  sans  éditeur)  ;  Barthélemy-Saint  Hilaire,  (in-8°,  sans 
nom  d'éditeur). 

Et  un  ouvrage  de  M.  Charles  Périn,  aussi  correspondant  de  l'Aca- 
démie, ayant  pour  titre  :  Premiers  principes  d'Économie  politique  (seconde 
édition,  in-12,  Paris,  Victor  Lecoffre,  1896). 

M.  Glasbon  présente  une  brochure  intitulée  :  La  tutelle  des  mineurs  et 
les  conseils  de  famille,  étude  de  Législation  comparée^  par  M.  Ernest  Lehr» 
secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international  (in^",  Lausanne, 
Ch.  Viret-Genton,  1896). 

j\L  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Malentendus  sociaux 
et  politiques,  par  M.  Henri  Léon  (in-12.  Le  Havre,  L.  Dombres,  Paris, 
Guillauniin  et  C'«,  1896). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  han-eau  du 
Parlement  de  Bretagne,  1553-1790.  Les  procureurs,  les  avocats,  par 
M.  (îustave  Saulnier  de  la  Pinelais,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
Cour  de  Piennes  (in-80,  Eennes,  J.  Phchon  et  L.  Hervé,  Paris,  Alph. 
Picard  et  fils,  1896). 

Sur  l'invitation  faite  par  M.  Ift  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts,  l'Académie  désigne  MM.  Eavaisson,  Aucoc,  Levasseur 
et  Georges  Picot,  pour  la  représenter  h  la  séance  d'inauguration  de 
l'Université  de  Paris  qui  doit  avoir  lieu  le  19  novembre  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  le  Président  de 
la  République. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  d'Eco- 
Domie  politique,  statistique  et  finances,  par  suite  du  décès- de  M.  Léon 
Say. 
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Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  René  Stourra. 
Au  deuxième  rang,  M.  Cheysson, 
Au  troisième  rang,  M.  Octave  Noël. 

Votants,  33.  —  Majorité  absolue,  17. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Stourm  obtient  20  siiflErages. 

—  —         M.  Cheysson  —  5        — 

—  —        M.  Octave  Noël  —  7         __ 

—  —         M.  René  Lavollcc         —  i         — 


3'ii  suffrages. 


M.  René  Stourm  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Louis  Passy  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  «  Napo- 
léon I^^  et  la  question  des  subsistances  sous  le  Consulat  et  VEmpire.  » 

SÉANCE  DU  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ni  emprunts,  ni  impôts  nouveaux,  des  économies,  communi- 
cation de  M.  le  comte  de  Luçay,  correspondant  de  l'Académie,  au 
Congrès  des  jurisconsultes  catholiques  tenu  à  Lyon  les  11  et  12  août 
1896  (brochure  in-S*",  Grenoble,  Joseph  Baratier,  1896)  ;  —  Jurispru- 
dence des  Conseils  de  préfecture  (recueil  périodique,  novembre  189G)  ;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (15  novembre  1896)  ;  — 
Bulletin  of  the  Bureau  of  rolls  and  lihrary  of  the  département  of  state, 
(n»  8,  novembre  1894,  Washington  of  state  1895)  ;  —  El  instructor, 
publication  mensuelle  mexicaine,  n»  7,  novembre  1896). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 
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DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dn  Ministre  de  l'Instruction  publiqiie  et  des  Doaux- 
Art5, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  14  novembre  1896,  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  llnstii'jt  de  France, 

DÉCEÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
.politiques  de  M.  René  Stourm,  pour  remplir  la  place  ùe  membre  titulaire 
devenue   vacante  dans  la  section  d'Economie   politijue,    Statistique   et 
Finances,  par  suite  du  décès  de  M,  Léon  Say. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Âris  est  chargé 
(le  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  novembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAUKE. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts, 

Signé  :  A.  RAMBAUlf. 
Pour  ampliation, 
Le  Chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Leroy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  ^l.  Stourm  est  introduit.  M.  le  Pré- 
sident lui  souhaite  la  bienvenue  et  le  prie  de  prendre  place  parmi  ses 
confrères. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  M.  Vachcrot  qui  est 
gravement  indisposé  depuis  le  7  novembre. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adresse,  au  nom  de  la  Compagnie,  des  féli- 
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citations  à  M.  Gréard  qui  a  été  élevé  l'avant- veille  à  la  dignité  de 
grand-croix  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  par  lesquelles 
M.  Liard,  !e  19  novembre,  et  M.  Lavollée,  le  21  novembre,  déclarent  se 
présenter  à  la  place  vacante  dans  la  section  de  Morale  par  le  décès  de 
M.  Jules  Simon. 

M.  Gréard,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  demande  que  la  vacance 
de  la  section  de  Morale  soit  déclarée. 

L'Académie,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  îL  Gréard,  déclare 
vacant  le  siège  occupé  par  M.  Jules  Simon, 

M.  Arthur  Desjardins  présente  le  tome  XVIII  île  lu  collection  de  Codes 
étrangers,  ayant  pour  titre  :  Code  civil  italien,  promulgué  le  16  juin  1865, 
traduit,  annoté  et  précédé  d'une  introduction  par  M.  Henri  Prudhomme, 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Lille  (in-S",  Paris,  A  Pedone, 
1896). 

M.  Levasseur  présente  les  quatre  ouvrages  suivants  : 

I.  —  Ni  emprunts,  ni  impôts  nouveaux,  des  économies,  communication 
de  M.  le  comte  de  Luçay,  correspondant  de  l'Académie,  au  Congrès  des 
jurisconsultes  catholiques,  tenu  à  Lyon  les  11  et  12  août  1896  (bro- 
chure in  8°,  Grenoble,  Joseph  Baratier,  1896). 

IL  —  Mémoire  sur  la  propriété  rurale  en  Bourgogne,  par  M.  A.  Flour 
de  Saint-Genis,  membre  de  la  Société  de  statistique  (br,  in-8°,  Paris, 
imprimerie  nationale,  1890). 

m.  —  Jean-François  Melon,  l'économiste,  notes  recueillies  par  M.  A. 
Rebière  (br.  in-8o,  Tulle,  TraufiEon,  1896). 

IV.  —  U Etat  hongrois  millénaire  et  son  peuple,  rédigé  sur  l'ordre  de 
M.  le  Ministre  royal  hongrois  du  commerce,  parle  D"^  Joseph  de  Jekelfa- 
lussj',  conseiller  ministériel,  membre  de  l'Académie  des  sciences  de 
Hongrie,  président  de  la  commission  de  l'Exposition  nationale  millé- 
naire (in-8°,  Budapest,  1896). 

M.  Levasseur  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Le  socialisme  américain. 

Des  observations  sont  présentées  par  M.  Paul  Leroy-Beaulien  et 
M.  Levasseur,  à  propos  de  l'influence  exercée  par  la  grande  industrie 
sur  le  paupérisme. 
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SÉANCE  DU  28.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Association  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi,  rapport 
général  sur  la  situation  de  Vindustrie  métallurgique  en  1S95,  par  M.  de 
Niraal,  secrétaire  de  l'Association  des  maîtres  de  forges  (in-8°,  Char- 
leroi, Henri  Quinet,  1896)  ;  —  Rendiconti  délia  Reale  Accademia  dei 
Lincei  (5^  série,  vol.  V,  fasc.  10). 

M.  Dareste  présente  les  tomes  VI  et  VII  de  l'ouvrage  intitulé  :  Traité 
théorigue  et  pratique  de  procédure,  par  M.  E.  Garsonnet,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  (in-8°,  Paris,  L.  Larose, 
1897). 

M.  Hiiiily  offre  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Paul  Guiraud, 
maître  de  conférences  à  rÉcole  normale  supérieure,  un  livre  ayant  pour 
titre  :  Fustel  de  Coulanges  (in- 12,  Pariy,  Hachette  et  C'e,  1896). 

M.  Sorel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  correspondances  des  agents 
diplomatiques  étrangers  en  France  avant  la  Révolution,  par  M.  Jules 
Flammerusont,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  de  Lille  (in-8°,  Paris, 
Ernest  Leroux,  4896). 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  V Ouvrier  amé- 
ricain et  traite  la  question  du  Socialisme  aux  Etats-Unis. 

M.  Gréard,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  expose  les  titres  des  can- 
didats au  siège  laissé  vacant  par  le  décès  de  il.  Jules  Simon. 

La  section  présente  en  première  ligne,  (x  œquo,  par  ordre  alphabé- 
tique, MM.  La  voilée  et  Liard. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  le  samedi  12  décembre. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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CHAPITRE  IV 

LES    UNIONS  ET  FÉDÉRA.TIONS  OUVRIÈRES. 

Sommaire.  —  Débuts  du  syndicat,  —  La  liberté  et  la  loi.  —  Les  unions 
locales.  —  Les  unions  nationales  et  internationales.  —  Les  conseils 
des  métiers  du  bâtiment.  —  Ordre  des  chevaliers  du  travail.  — •  Fédé- 
ration américaine  du  travail,  —  American  railway  union,  —  Résumé 
statistique.  —  La  marque  des  syndicats,  —  Budget  et  emploi  des 
fonds,  —  Conventions  avec  les  patrons.  —  Proscription  des  ouvriers 
non  unionistes.  —  Associations  et  résistance  des  patrons.  —  Compa- 
raison entre  les  États-Unis,  l'Angleterre  et  la  France, 

Débuts  du  Syndicat.  —  Dès  le  commencement  du 
XIX*  siècle,  on  découvre  des  traces  d'associations  ouvrières, 
telles  que  celle  des  charpentiers  de  navires  à  New  York 
(1803),  puis,  à  New  York  aussi,  celle  des  tailleurs  (1806), 
celle  des  imprimeurs  (1817),  celle  des  chapeliers  (1819),  et 
celle  des  constructeurs  de  navires  et  calfats  de  Boston 
(1822),  qui  obtint  une  charte  d'incorporation  (2),  Mais,  pour 
trouver  des  preuves  d'un  commencement  d'organisation,  il 
faut  aller  par  delà  le  temps  où  les  frères  Evans  prêchaient 
le  partage  des  terres  publiques  dans  le  Workingmen' s 
Advocate  de  New  York  (1825-30)    et  jusqu'en  1835,  où  il 

(1)  Voir  tome  CXLVI,  p.  157,  317,  613. 

(2)  Les  cloutiers,  «  talkinakers  j,  fout  remonter  leur  union  à 
l'année  1824  et  disent  qu'ils  sont  le  plus  ancien  syndicat  de  l'Amérique, 
Voir  American  Fédération,  Oct.  1894, 
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y  avait  déjà  dans  cette  ville  assez  de  «  Trades-unions  »  pour 
que  leur  président  songeât  à  les  réunir  dans  une  Convention 
générale  (1830),  laquelle  fut  suivie  de  plusieurs  autres 
assemblées  du  même  genre.  Les  patrons  étaient,  »n  général, 
défavorables  à  ces  tentatives  (1)  et  la  plupart  des 
«  unions  »  succombèrent  pendant  la  crise  de  1837.  Il  s'en 
forma  de  nouvelles.  En  1845,  par  exemple,  l'association 
ouvrière  de  la  Nouvelle-Angleterre,  New  England  Wor- 
kmgmen's  Association,  qui  se  proposait,  entre  autres  objets, 
d'améliorer  les  conditions  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  tint  à  Boston  sa  première  Convention  annuelle.  La 
crise  de  1847  fut  fatale  auxsj^ndicats,  comme  l'avait  été  celle 
de  1837.  Après  cette  crise,  nouvelle  renaissance;  c'est  même 
alors  que,  pour  être  plus  forts,  des  sj^ndicats  se  groupèrent 
en  unions  nationales  et  internationales  qui,  à  leur  tour, 
créèrent  des  branches  dans  les  régions  où  l'esprit  de  solida- 
rité n'avait  pas  encore  pénétré.  Ces  sociétés  traversèrent 
péniblement,  comme  toujours,  la  crise  de  1857  et  plus 
péniblement  encore  celle  de  1873,  parce  que,  lorsque  le 
travail  manque,  l'ouvrier  n'a  pas  les  moyens  d'entretenir 
des  syndicats  et  de  discuter  les  conditions  de  son 
salaire. 

Toutefois  la  guerre  de  la  rébellion,  loin  de  les  affaiblir, 
leur  donna,  comme  à  l'industrie  des  Etats  du  Nord,  une 
vigoureuse  impulsion.  L'Union  nationale  typographique 
existait  déjà  depuis  1850  ;  celle  des  chapeliers  depuis  1854  ; 
celle  des  fondeurs  en  fer  et  des  forgerons  depuis  1859  ;  les 
mécaniciens  en  locomotives  (1863),  les  cigariers  (1864),  les 
maçons-briquetiers  et  les  tailleurs  (1865),  les  cordonniers 
(1866)  constituèrent  aussi  des  unions  nationales  ou  inter- 
nationales, si  bien  qu'on  en  comptait  trente,  à  quarante  (2) 


(1)  Voir  The  Industrial  Evolution,  par  M.  Carroll  D.  Wright,  p.   239. 

(2)  Une    liste    en    est   donnée     par     M.    McNeill    dans  The  Labor 
Movement,  p.  128. 
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en  1866,  Cette  année  vit  se  réunir  à  Baltimore,  sur  l'initia- 
tive des  unions,  un  grand  congrès  d'ouvriers, 

L'Association  internationale  des  travailleurs,  qui  avait  été 
fondée  à  Londres  en  1864,  n'a  pas  été  sans  exercer  quelque 
influence  sur  ce  mouvement  ;  toutefois  cette  influence  paraît 
avoir  été  très  limitée  et  avoir  cessé  à  la  suite  des  événe- 
ments de  la  Commune  de  Paris,  en  1871, 

Après  la  crise  de  1873-76  il  se  produisit  une  grande 
agitation  ouvrière  ;  beaucoup  de  grèves,  surtout  dans  la 
Nouvelle-Angleterre,  Les  ouvriers  du  coton,  qui  y  prirent 
une  large  part,  n'étaient  pas,  en  général,  organisés  ;  ils 
créèrent,  pendant  la  lutte,  des  syndicats  qui  ne  sur- 
vécurent pas  à  la  circonstance  (1), 

Dans  l'industrie  du  fer  plusieurs  unions  d'une  cer- 
taine importance  s'étaient  constituées,  principalement 
celle  des  «  Fils  unis  de  Vulcain  »,  créée  en  1858  ; 
celle  de  la  «  Forge  nationale  »  en  1862  ;  l'Association  fra- 
ternelle des  ouvriers  en  rails,  en  1874  ;  mais  elles  avaient 
succombé  sous  l'opposition  des  usiniers.  Plus  tard,  en  1876, 
plusieurs  associations  parvinrent  à  se  fondre  dans 
r  «  x\malgamated  association  of  iron  and  steel  workers  », 
laquelle,  après  avoir  eu  des  débuts  difficiles,  paraît  aujour- 
d'hui solidement  assise. 

Il  en  a  été  de  même  dans  nombre  d'autres  professions. 
Beaucoup  de  syndicats  ne  sont  pas  encore  sortis  des 
diflîcultés  du  début.  Beaucoup,  d'autre  part,  sont  deve- 
nus importants.  On  peut  dire,  en  somme,  que  le  syndi- 
cat est  une  institution  qui  a  pris,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  un  large  développement  aux  États-Unis,  et 
qu'elle  est  aujourd'hui  fortement  enracinée  dans  les  mœurs 
de  la  classe  ouvrière. 

Ainsi,  en  1880,  les  charpentiers  syndiqués  à  Chicago 
n'étaient  que  400  sur  un  total  de  6,000  ouvriers  ;  en  1893, 

(1)  The  Labor  Movement,  par  McNeill,  p.  153. 
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12,000  étaient  sj-ndiqués,  formant  la  grande  majorité  des 
ouvriers  de  la  ville. 

Dans  l'État  de  New  York,  sur  695  sj-ndicats  ouvriers  qui 
ont  répondu,  en  1896,  à  un  questionnaire  du  Commissaire 
du  travail,  88  seulement  avaient  été  foadés  avant  l'année 
1880,  507  l'avaient  été  de  1880  à  1894. 

Dans  l'Ouest,  où  le  mouvement  démocratique  n'est  pas 
contrebalancé  par  d'autres  influences,  le  sjaidicat  est  très 
populaire  ;  le  Colorado,  par  exemple,  qui  ne  possédait 
pas  une  seule  «  union  »  avant  l'année  1860  (date  de  la  fonda- 
tion d'une  union  d'imprimeurs),  en  avait  déjà,  en  1S88,  plus 
•  qu'aucun  autre  État,  proportionnellement  à  sa  popula- 
tion (1). 

L'Angleterre  a  servi  de  modèle.  Ses  émigrants  apportaient 
avec  eux  l'esprit  d'association  ;  souvent  même  ils  restaient 
affiliés  aux  «  trades-unions  »  dont  ils  avaient  fait  partie 
avant  de  quitter  leur  patrie.  On  a  quelquefois  reproché  aux 
syndicats  de  s'inspirer  de  l'étranger  et  de  favoriser  les 
émigrants  aux  dépens  des  nationaux  ;  le  second  reproche 
ne  paraît  pas  fondé.  En  tout  cas,  il  y  a  quelques  syndicats 
qui  fournissent  la  preuve  du  contraire  :  ainsi  les  verriers 
réclament  100  dollars  de  droit  d'entrée  aux  étrangers, 
tandis  qu'ils  reçoivent  sans  droit  les  Américains.  Quant  au 
premier  reproche,  il  n'est  pas  douteux  que  les  idées  qui  cir- 
culent aujourd'hui  dans  la  classe  ouvrière  traversent  l'Océan 
avec  l'immigration,  mais  l'Amérique  est  maintenant  un  foyer 
d'idées  sociales  assez  ardent  pour  prétendre  jeter,  à  son 
tour,  ses  lueurs  sur  la  vieille  Europe. 

En  1870,  naissait  obscurément  à  Philadelphie  une  société, 
qui  a  aflécté  d'abord  les  allures  de  société  secrète, 
l'Ordre  des  Chevaliers  du  travail,  et  qui  n"a  commencé  à 
jouer  un  rôle  qu'à  partir  de  1873.  Ce  rôle  a  été  pen- 
dant une  douzaine  d'années  très  actif  et  même  éclatant, 

(l)  Firfit  Biennial,  Report  ofthe  Bureau  qf  Labor...  Colorado,  iy87-88. 
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jusqu'au  jour  où  des  échecs  politiques,  des  suspicions  i-eli- 
gieuses  et  des  dissensions  avec  les  unions  préexistantes  que 
l'Ordre  prétendait  supplanter  ou  soumettre  à  son  autorité 
autocratique,  l'ont  discréditée.  Mais  une  autre  société, 
r  «American  Fédération  of  Labor  »,  a  pris  sa  place  avec  un 
programme  diffèrent  ;  elle  a  rassemblé  autour  d'elle 
des  milliers  de  syndicats  locaux  et  compte  aujourd'hui 
ses  adhérents  par  centaines  de  mille.  Un  troisième  essai  de 
grande  fédération  a  été  tenté,  en  1893,  entre  les  employés 
de  chemins  de  fer. 

Dans  le  groupement  des  ouvriers  américains  en  syndi- 
cats, il  faut  distinguer  plusieurs  degrés  :  les  unions  locales, 
qui  se  composent  ordinairement  d'ouvriers  exerçant  la 
même  profession  dans  le  même  lieu  ;  les  unions  nationales 
ou  internationales,  qui  comprennent  tout  ou  partie  des 
unions  locales  de  la  même  profession  ou  de  plusieurs  pro- 
fessions voisines  et  qui  sont  nationales  quand  elles  ne 
dépassent  pas  les  limites  des  États-Unis,  et  internationales 
quand  elles  admettent,  en  outre,  des  unions  d'un  autre 
État,  presque  toujours  du  Canada,  quelquefois  aussi  du 
Mexique;  les  unions  de  district  et  conseils  des  métiers  du 
bâtiment  qui,  dans  quelques  grandes  villes,  réunissent  en 
fédération  les  unions  locales  ;  les  deux  grandes  fédérations 
des  Chevaliers  du  travail  et  de  la  Fédération  américaine 
du  travail  et  les  cinq  anciennes  associations  des  Employés 
de  chemins  de  fer,  qui  ont  groupé  ou  groupent  encore, 
en  vue  d'une  action  commune,  un  grand  nombre  d'as- 
semblées, d'unions  locales  ou  loges  nationales  et  interna- 
tionales. 

La  liberté  et  la  loi.  —  Aux  États-Unis,  la  liberté  d'asso- 
ciation est  entière  ;  elle  fait  partie  des  droits  du  citoyen  et 
elle  est  dans  les  mœurs  comme  dans  les  constitutions. 
Donc,  sous  ce  rapport,  aucune  entrave  ;  les  ouvriers 
peuvent  se  réunir  et  s'associer  à  leur  gré.  Mais  ériger  le 
syndicat  en  personne  civile,  «  corporation  >,  est  un  privi- 
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lège   que    n'octroient  pas  toutes    les  législations  améri- 
caines (1). 

Le  Massachusetts  Ta  fait  par  une  loi  de  1888,  qui  reconnaît 
la  qualité  de  corporation  aux  associations  de  sept  per- 
sonnes ou  plus,  unies  en  vue  d'améliorer,  par  des  moyens 
légaux,  la  condition  des  salariés,  de  payer  des  indemnités 
aux  malades  et  aux  travailleurs  sans  emploi,  aux  familles 
des  membres  décédés.  Cette  loi  spécifie  les  principales 
matières  que  les  statuts  doivent  régler  et  charge  un  officier 
public,  le  commissaire  des  corporations,  de  délivrer  le 
certificat  d'approbation  lorsqu'il  s'est  assuré  que  les  statuts 
ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  loi  ;  elle  porte 
qu'aucun  changement  aux  statuts  ne  peut  être  fait  sans  que 
les  membres  aient  été  prévenus  d'avance  et  n'est  définitif 
qu'après  l'examen  du  commissaire. 

Avant  le  Massachusetts,  l'Iowa  avait,  en  1880,  conféré 
l'existence  légale  aux  sociétés  de  tempérance,  aux  «  trades- 
unions  »  et  autres  organisations  du  travail  (2)  ;  le  Michigan 
en  1882  (3)  ;  le  Wyoming  en  1887,  en  comprenant  expressé- 
ment les  Chevaliers  du  travail  au  nombre  des  sociétés 
incorporées.  La  Louisiane  a  suivi  l'exemple  en  1890  ;  plu- 
sieurs autres  encore.  Une  dizaine  d'États  :  Californie, 
Kentucky,  Minnesota,  New  York,  Ohio,  S.  Dakota, 
Pennsylvanie,  West  Virginia,  Washington,  Wisconsin, 
Indiana,  ont  formellement  garanti  aux  syndicats  la  pro- 
priété de  leur  marque  ou  étiquette. 

(1)  Voici  à  ce  sujet  l'opinion  de  M.  Stimson  (Handbooh  to  the  Labor 
law  of  the  United  States,  p.  168).  «  While  the  gênerai  corporation  acts 
did  not  expressly  mention  such  associations,  they  could  not,  of  course, 
organize  as  corporations  or  joint  stock  companies  ;  but  -the  associations, 
rogar.ied  as  a  voluntary  association  for  whoee  obligations  each  inember 
rnight  become  liable,  was  alwaj's  perfectly  Icgal  in  ail  the  States  of  this 
country.  » 

(2)  Complété  en  1886. 

(3)  Complété  par  les  lois  de  1885  et  1887. 
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La  législature  de  TOhio  a  voté,  en  1892,  une  loi  portant 
que  tout  patron,  associé  ou  employé  d'une  société  commer- 
ciale commet  une  illégalité  lorsqu'il  empêche  des  employés 
de  former  un  syndicat  ouvrier  légal  ou  d'y  adhérer,  et 
lorsqu'il  renvoie  ou  menace  de  renvoyer  un  employé  pour 
ce  fait  ou  pour  cause  de  relations  avec  un  syndicat  ;  la 
punition  est  de  100  dollars  d'amende  et  de  six  mois  de 
prison  au  moins.  Une  dizaine  d'autres  États,  parmi  lesquels 
sont  la  Californie,  l'Idaho,  l'Illinois,  Flndiana,  le  Mis- 
souri, ont  aussi  voté  des  lois  qui  punissent  le  renvoi  d'un 
ouvrier  pour  cause  d'affiliation  à  un  syndicat  et  le  contrat 
par  lequel  le  patron  exigerait  de  son  ouvrier  qu'il  ne  fît 
partie  d'aucun  sj^ndicat.  Le  Massachusetts,  par  la  loi  de 
1893  pour  régler  l'emploi  du  travail,  a  porté  aussi  des 
peines  contre  les  patrons  qui  empêchent  leurs  ouvriers 
d'être  membres  d'un  syndicat,  se  proposant  d'employer  la 
violence  ou  la  menace  pour  arriver  à  ses  fins. 

Le  Wyoming  punit  même  le  renvoi  d'un  ouvrier  à  cause 
de  sa  nomination  à  une  fonction  publique  :  ce  qui  est  une 
ingérence  injustifiable  de  l'État  dans  les  affaires  privées. 

La  loi  du  Missouri  est  du  6  mars  1893.  Un  patron,  traduit 
devant  la  Cour  de  St-Louis  pour  avoir  renvoj^é  un  ou- 
vrier qui  ne  voulait  pas  renoncer  à  son  syndicat,  avait  été 
condamné  à  une  amende  de  50  dollars.  Il  en  appela  à  la  Cour 
suprême  de  l'État  qui,  par  arrêt  du  18  juin  1895,  a  déclaré 
que  la  loi  était  inconstitutionnelle.  «  Si  un  propriétaire,  dit 
cet  arrêt,  se  soumet  à  cette  loi,  il  se  prive  du  droit  et  de  la 
liberté  de  faire  un  contrat  ou  de  ne  pas  renouveler  un  con- 
trat expiré,  ce  qui  est  le  droit  commun  ;  s'il  ne  s'y  soumet 
pas,  il  est  puni  pour  avoir  accompli  un  acte  tout  à  fait  inno- 
cent... Nous  nions  que  la  législature  ait  ce  pouvoir...  »  (1). 

(1)  Bulletin  of  tlie  Dep.  of  Labor.  Janv.  189c3,  p.  207.  En  1895,  le 
Wisconsin  (13  avril)  et  le  Minnesota  (26  avril)  ont  voté  aussi  des  lois 
interdisant  aux  patrons  d'empêcher  leurs  ouvriers  d'adhérer  aux  trades 
unions. 
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Enlin,  îe  Congrès  national  des  États-Unis,  qui  avait  été 
saisi  d'un  projet  d'incorporation  dès  l'année  1871  (1),  a  voté 
dans  la  session  de  1885-86  une  loi  pour  l'incorporation  des 
«  Trades-unions  »  nationales  qui,  s'étendant  sur  plusieurs 
États,  ne  peuvent  pas  être  suffisamment  autorisées  parla  loi 
particulière  d'un  État.  Cette  loi  fédérale  donne  de  l'expres- 
sion   «  National    trade    union  >    la  définition   suivante  : 
Association  d'ouvriers  ayant  deux  branches  ou  plus  dans  les 
États  ou  Territoires  des  États-Unis  et  se  proposant  pour 
but    d'aider    ses  membres    à    devenir   des   ouvriers   plus 
habiles,   à  développer  leur  intelligence   et  à  élever  leur 
caractère,  de  régler  leurs  salaires,  les  heures  et  les  condi- 
tions de  leur  travail,  de  protéger  leurs  droits  dans  l'exercice 
de  leur  profession,  de  recevoir  des  fonds  afin  de  les  secou- 
rir  en    cas  de  maladie,   d'infirmité    ou   de  chômage,    de 
poursuivre   tout    autre    objet    pour    lequel    les   ouvriers 
peuvent  légalement  s'associer  en  vue  de  la  protection  ou 
de  l'assistance  mutuelle.   Ces    unions    nationales,     après 
eni'egistrement,    deviennent    des   corporations   ayant   le 
droit  de  plaider,  de  donner,  de  recevoir  et  de  posséder  en 
leur  nom  des  propriétés  immobilières  et  mobilières,  sans 
que  leurs  propriétés  foncières  puissent  excéder  la  quotité 
nécessaire  à  l'accomplissement  de   leurs  fonctions.  Elles 
doivent  avoir  leur    siège  légal    dans  le  District  de  Co- 
lumbia. 

Cette  législation,  qui  n'existe  encore  que  dans  une 
petite  minorité  d'États,  ne  remonte  pas  au  delà  d'une 
quinzaine  d'années  ;  elle  correspond  au  mouvement  qui 
a  suscité  la  formation  des  grands  groupes  d'unions.  Elle 
entre  peu  à  peu  dans  les  mœurs  et  à  plusieurs  re- 
prises les  tribunaux  ont,  par  leurs  jugements,  consacré 
les  actes  des  unions  accomplis  conformément  à  leurs  sta- 

(l)  A  i>ropos  d'une  demanrle  de  la  Confrérie  des  mécaniciens  de  loco- 
mittives  f]ui  demandait  à  acquérir  la  personnalité  civile. 
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tilts  (1).  On  peut  dire  que,  si  les  lois  doivent  être  l'expres- 
sion des  besoins  d'un  peuple  et  s'adapter  à  ses  mœurs, 
celle-ci  est  devenue  aujourd'hui  une  nécessité,  et  il  est 
vraisemblable  que  les  États  manufacturiers,  après  cer- 
taines hésitations,  suivront  l'exemple  du  gouvernement 
fédéral.  Mais  il  est  regettable  que  la  loi  qui  fournit  le 
modèle  ait  accordé  un  privilège  sans  demander  en  retour 
aucune  garantie,  car  les  unions  acquièrent  le  bénéfice  de 
la  personnalité  civile  par  le  seul  fait  de  l'enregistrement, 
sans  être  tenues  à  aucune  autre  déclaration  et  elles  peu- 
vent changer  à  leur  gré  leurs  statuts  ;  aucune  responsabi- 
lité ne  leur  est  imposée,  pas  même  celle  de  publier  et  d'en- 
voyer au  bureau  de  Washington  un  compte  rendu  annuel 
de  leur  gestion  financière  ;  or  il  suflit  d'une  quinzaine  de 
personnes  pour  constituer  deux  branches  dont  les  chefs, 
pouvant  cacher  leurs  noms,  n'encourent  aucune  respon- 
sabilité. Un  pareil  oubli  laisse  la  porte  ouverte  aux  aven- 
tures et  aux  aventuriers  (2). 

(1)  Exemple  :  En  1896,  un  jnge  de  New  York,  dans  une  afEaire  où 
un  chef  de  musique,  Lucien  Conterno,  plaidait  contre  l'Union  des  musi- 
ciens, a  pris  une  décision  en  faveur  d'une  union  sur  ses  membres. 
Conterno  avait  engagé  dans  sa  troupe  un  coruet  et  une  clarinette  qui 
n'étaient  pas  unionistes.  Ayant  refusé  de  les  renvoyer,  il  avait  été  con- 
damné par  l'union  à  100  dollars  d'amende,  puis  suspendu.  Il  intentait  à 
l'union  une  action  en  dommages-intérêts  de  5,000  dollars.  L'arrêt  du 
juge  porte  que  les  syndicats  professionnels  sont  autorisés  par  la  loi  et  ont 
le  droit  de  régler  le  taux  des  salaires  et  les  heures  de  travail  de  leurs 
membres  ;  qu'ils  ont  le  droit  de  décider  que  leurs  membres  ne  travaille- 
ront pas  avec  des  non-unionistes  et  de  faire  respecter  cette  décision 
par  des  amendes  ;  que  les  cours  d'équité  n'ont  pas  à  reviser  les  juge- 
ments des  membres  des  associations,  quand  ces  jugements  ont  été 
rendus  conformément  à  leurs  statuts  et  que  les  accusés  ont  pu  faire 
entendre  leur  défense.  American  Federationist,  mars  1896. 

(2)  C'est  l'opinion   de  M.  Edw.  Cummings,  voir  Qaarterly  journal  of 
Economie»,  july  1895. 
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La  loi  du  Massachusetts  paraît  offrir  plus  de  garantie 
et  peut  se  défendre  parce  qu'elle  ne  prescrit  qu'un  certain  |! 
genre  d'association  ;  celle  de  l'Ohio,  qui  tendait  à  opprimer 
le  patron,  a  perdu  sa  force  par  l'arrêt  de  la  magistrature  et 
il  est  vraisemblable  que  toutes  les  mesures  du  même  genre 
ne  tiendraient  pas  devant  les  tribunaux  parce  qu'elles 
portent  atteinte  à  la  liberté  du  patron. 

Les  Unions  locales.  —  Il  n'est  peut-être  pas  une  seule 
ville  de  quelque  importance,  aux  États-Unis,  où  on  ne 
trouve  un  ou  plusieurs  syndicats.  On  les  désigne  sous  les 
noms  de  «  union  »,  «  trade  union  >,  «  organization  >.  A 
Chattanooga,  ville  du  Sud  où  l'industrie  est  de  date  ré- 
cente, j'ai  compté  vingt-deux  trades  unions  ou  sociétés  (1). 
Il  peut  3'  avoir  plusieurs  unions  locales  de  la  même  profes- 
sion dans  la  même  ville  sous  le  patronage  de  la  même 
union  nationale;  à  Chicago,  les  charpentiers  avaient, 
en  1893,  23  unions  de  1'  «  United  Brotherhood  »,  5  bran- 
ches de  1'  «  Amalgamated  society  >  (société  anglaise  de 
mutualité),  4  assemblées  de  «  Knights  of  labor  ». 

En  décembre  1892,  V  «  American  Fédération  of  Labor  » 
enregistrait  comme  adhérents  7,031  unions  locales  grou- 
pées en  79  unions  nationales  ou  internationales  et  1,500 
unions  locales  non  groupées  en  unions  nationales.  Elle 
ajoutait  qu'il  existait,  en  outre,  plusieurs  milliers  d'unions 
locales  qui  n'étaient  affiliées  ni  à  des  unions  nationales,  ni 
à  la  Fédération  américaine  du  travail.  D'autres  autorités 
portent  jusqu'à  12,000  le  nombre  des  unions  aux  États-Unis. 

(2)  Ces  22  trailes  unions  sont  :  Fédération  of  trades,  Raiiway  car 
men's  union,  Cigar  Makers,  Brewers  Union,  Painters  and  decorators, 
Stone  Cutters,  Brotherhood  of  raiiway  train  men,  Blacksmiths,  Pluimb- 
bers,  Boilermakers,  Carpentera  and  joiners,  Pressmen,  Typographical 
union  no  89,  Iron  Moulders,  Brick  layers,  Machiniste,  Amalgamated 
Association  of  iron  and  steel  Workers,  Car  Inspectors  Association,  Tailors 
tlnion,  Locomotive  firemen  Lockout  lodge,  Locomotive  Engineers, 
Switch men's  mutual  Aid  Association. 
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Les  unions  locales  font  elles-mêmes  leur  règlement 
à  condition  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  en  contradiction  avec 
les  statuts  de  la  fédération  nationale,  quand  elles  sont 
affectées  à  une  fédération.  Leur  caisse  est  alimentée  parles 
cotisations  de  leurs  membres  et  par  les  droits  d'entrées. 
La  plupart  fonctionnent  d'une  part  comme  sociétés  de 
secours  mutuels,  donnant  des  subsides  en  cas  de  maladie, 
payant,  après  le  décès  d'un  membre,  les  frais  des  funérailles 
et  une  certaine  somme  à  la  famille;  d'autre  part  comme 
sociétés  de  grève  et  de  chômage  et  elles  possèdent 
presque  toutes  un  fonds  de  réserve  destiné  à  cet 
emploi. 

La  Confrérie  des  peintres  et  décorateurs  invite,  par  ses 
statuts,  ses  unions  locales  à  avoir  un  bureau  permanent, 
une  bibliothèque,  à  faire  entendre  de  temps  à  autre  des 
conférences,  à  entretenir  des  relations  amicales  avec  les 
autres  syndicats.  Elle  prescrit  d'avoir  un  président,  un 
vice-président,  deux  secrétaires,  un  conducteur  qui  doit, 
entre  autres  fonctions,  demander  le  mot  de  passe  à  chaque 
membre  assistant  aux  séances  de  nuit,  un  gardien  qui, 
placé  à  la  porte,  veille  à  ce  que  personne  n'entre  sans  ce 
mot  de  passe,  au  besoin  une  sentinelle  en  dehors  de  la 
porte  ;  trois  «  trustées  »  au  moins  pour  veiller  à  la  conser- 
vation des  propriétés  de  l'union.  Cet  état-major,  qui  paraît 
nombreux,  est  élu  pour  six  mois  et  reçoit  un  traitement. 
Les  membres  des  comités  sont  nommés  directement  par  le 
président,  à  l'instar  du  Congrès  national  des  États- 
Unis. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  les  comptes  d'une  des  unions 
les  plus  importantes  et  des  mieux  constituées,  la  «  New 
York  typographical  union  n°  6  »,  qui  relève  de  1'  «  In- 
ternational typographical  union  »,  et  qui  avait  son  siège 
William  street,  240.  Ce  syndicat  qui,  en  1896,  possédait 
4,936  membres,  est  administré  par  un  bureau  composé 
d'un -président,  d'un  vice-président,   d'un  secrétaire,  d'un 
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trésorier,     d'un    sergent    d'armes,    ne   trois   «  trustées   » 
et  trois  auditeurs,    sans   compter   un  comité   exécutif  et 
plusieurs  comités  spéciaux.  Il  est  partagé  en   autant  de 
«  chapels  »  ou  petits   groupes  qu'il  y  a  d'établissements 
typographiques.  Chaque  année  il  publie  et  distribue  à  tous 
ses  membres  un  rapport  détaillé  des  recettes  et  dépenses 
mensuelles  que  présentent  le  secrétaire  et  le  trésorier.  Les 
recettes  de  l'exercice  1891-92  se  sont  élevées  à  38,304  dol- 
lars, dont  27,005  provenant  des  cotisations,  606  d'impositions 
spéciales,  1,800   de  contributions  à  la  suite  de  décès,  etc.  ; 
les  dépenses  à  38,700,  dont  9,7.33  pour  l'union  internatio- 
.  nale,  8,969  pour  les  allocations  funéraires  (1),  4,315  pour  la 
maison  de  retraite  dite  «  Childs-Drexel  home  »,  3,350  pour 
gages,  etc.  (2). 

Les  femmes  ne  sont  encore  enrôlées  qu'en  petit  nombre 
dans  les  syndicats.  Cependant  leur  nombre  augmente;  dans 
l'État  de  New  York,  elles  étaient  7,488  en  juillet  1894  et 
10,102  en  juillet  1895  (sur  180,231  syndiqués).  Il  y  a  même 
quelques  syndicats  exclusivement  composés  de  femmes  (3). 

Les  Conseils  des  'métiers  du  hâtiment.  —  En  Amérique, 
comme  en  Angleterre,  il  existe  dans  certaines  villes  des 
«  District  uniojis  »,  c'est-à-dire  un  groupement  régional 
des  unions  locales  de  la  même  profession  et  dans  plusieurs 
grandes  cités,  un  conseil  des  métiers  du  bâtiment  qui,  ser- 
vant de  lien  aux  unions  locales,  exerce  sur  elles  une  autorité 
supérieure.  C'est  ainsi  que  le  conseil  de  Boston  a  sous  sa 

(1)  L'indemnité  après  décès  est  de  150  dollars. 

(2)  Depuis  1892,  l'Union  no  6  a  dépensé  plus  de  60,000  dollars  pour 
indemniser  ceux  de  ses  membres  qui  se  sont  trouvés  sans  ouvrage  par 
suite  de  lu  crise  et  de  l'augmentation  du  nombre  des  machines  à  com- 
poser. 

(3)  C'est  surtout  dans  la  confection  des  vêtements,  la  chemiserie  et 
les  cigares  qu'on  trouve  le  plus  de  femmes  .'*yndi(]nées.  Voir  Summary  of 
the  thirtcunth  anuual  Report  of  the  Comvmsi  mer  rtf  stathtirs  cf  Lnbnr... 
New  York. 
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direction  45  unions,  dont  chaque  membre  doit  être  porteur 
de  la  carte  de  travail  «  working  card  »,  délivrée  pour 
trois  mois  par  le  conseil  après  paiement  de  la  cotisation 
à  l'union  locale  et  présenter  cette  carte  à  la  requête  de 
tout  membre  ;  que  celui  de  New  York  a  des  délégués  char- 
gés spécialement  de  visiter  les  chantiers  et  de  s'informer  si 
les  ouvriers  sont  munis  de  la  carte  réglementaire. 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  nature  de  cette  institution,  il 
suffit  de  citer  l'exemple  du  «  Buiding  trades  council  of 
Chicago  and  vicinity  >.  L'objet  de  ce  conseil,  dit  la 
constitution,  est  de  centraliser  les  efforts  unis  des  métiers 
du  bâtiment,  d'en  faire  un  corps  compact  dans  l'in- 
térêt commun,  de  les  préserver  contre  ce  qui  pourrait 
leur  être  dommageable  et  arriver  à  obtenir  ce  qui  peut 
leur  être  avantageux.  Ce  conseil  est  installé  dans  une 
maison  de  Washington  street,  maison  de  très  modeste 
apparence,  où  chacune  des  unions  a  une  chambre  qui  lui 
sert  de  bureau  et  de  salle  de  réunion. 

Le  conseil  se  compose  de  cinq  délégués  par  métier  ou 
profession,  élus  pour  six  mois,  lesquels  doivent  être  eux- 
mêmes  ouvriers  et  auxquels  il  est  interdit  d'exercer  une 
fonction  politique  quelconque.  La  cotisation  par  mois  est  de 
dix  dollars  payés  d'abord  comme  droit  d'entrée  et  ensuite 
en  cas  de  besoin.  Le  bureau  se  compose  de  neuf  personnes, 
dont  un  président  et  un  vice-président  ;  un  métier  ne  peut 
pas  avoir  plus  d'un  membre  dans  le  bureau  et  un  membre  du 
bureau  ne  peut  pas  siéger  dans  une  affaire  concernant  son 
métier.  Quand  un  métier  désire  une  augmentation  de  salaire 
ou  une  réduction  d'heures,  il  doit  présenter,  deux  semaines 
auparavant,  une  demande  circonstanciée  au  btireau  qui  en 
donne  connaissance  à  tous  les  métiers  représentés  dans  le 
conseil  ;  si  les  deux  tiers  de  ces  métiers  approuvent,  tous 
doivent  s'unir  solidairement  dans  la  poursuite  de  l'affaire. 

Ce  qui  n'empêche  pas  toutefois  une  union  locale  d'agir 
isolément  sous  sa  propre  responsabilité. 
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S'il  s'élève  sur  un  chantier  un  différend  motivant  une 
grève,  ce  différend  doit  être  réglé,  autant  que  possible,  à 
l'amiable  avec  l'entrepreneur,  ou,  sinon,  tous  les  membres 
sont  convoqués  et,  si  les  deux  tiers  émettent  un  avis  favo- 
rable, la  grève  est  déclarée. 

Un  métier  affilié  ne  doit  pas  se  charger  d'un  travail  qui 
appartient  à  un  autre  métier.  Le  patronage  du  conseil  ne 
s'étend  qu'aux  métiers  affiliés.  Toutefois  les  membres  du 
syndicat  doivent  faire  tous  leurs  efforts  pour  y  amener  les 
ouvriers  qui  n"en  font  pas  partie.  Tous  les  trois  mois,  le 
conseil  délivre  aux  unions  des  cartes  de  travail  portant,  d'un 
côté,  le  timbre  du  syndicat  et,  de  l'autre,  celui  de  l'union. 
Un  chef  inspecteur  et  deux  assistants  veillent  à  ce  qu'aucun 
homme  n'appartenant  pas  à  une  union  ne  travaille  dans  les 
chantiers  (1). 

Un  des  traits  saillants  de  ce  genre  d'organisation  est  la 
grève  sympathique.  Les  unions  entendent  par  là  une  grève 
qu'elles  font  par  sympathie  pour  un  métier  affilié  qui  se 
trouve  en  différend  avec  ses  entrepreneurs  et  dont  ils 
veulent  soutenir  ainsi  la  revendication,  mais  sans  avoir 
elles-mêmes  de  grief  contre  les  leurs  (2). 

11  y  a  aussi  des  fédérations  d'État  qui  servent  de  liens  aux 
unions  d'un  État  et  qui  ont  de  l'analogie  avec  les  conseils  de 
district. 

Les  unions  nationales  ou  internationales.  —  L'union 
nationale  ou  internationale  est  une  fédération  d'unions 
locales  de  la  même  profession.  Elle  est  dite  union  nationale 
quand  elle  ne  dépasse  pas  les  frontières  de  la  République, 
internationale  quand  elle  s'étend  sur  d'autres  contrées  de 
l'Amérique,  principalement  sur  le  Canada,  avec  lequel  les 
liens  sont  nombreux.  Comme  premier  exemple  de  ce  genre, 
je  citerai  encore  les  typographes. 

(1)  Constitution  and  By-Laws  of  the  Building  Tradea  Council  of  Chi- 
cago and  vicinit  1892,  Chicago. 

(2)  Voir  le  chapitre  IX  de  la  première  partie. 
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L'Union  typographique  internationale  est  une  des  plus 
anciennes  du  genre.  Elle  a  été  fondée  comme  union  natio- 
nale en  1850  (1),  à  New  York,  par  des  unions  locales  du 
New  York,  du  New  Jersey,  de  la  Pennsylvanie,  etc.,  dont 
plusieurs  comptaient  déjà  une  vingtaine  d'années  d'exis- 
tence, et  définitivement  constituée  en  1852  à  Cincinnati, 
comme  union  nationale.  L'objet  de  l'association  était 
d'établir  une  entente  pour  la  fixation  des  tarifs  en  difïérents 
lieux  (2),  de  limiter  le  nombre  des  apprentis  en  réglant 
l'apprentissage,  de  délivrer  des  certificats  aux  ouvriers 
changeant  de  résidence  pour  chercher  du  travail,  d'élimi- 
ner les  ouvriers  non  honorables,  de  recueillir  l'argent 
nécessaire  pour  résister  en  cas  de  besoin  aux  patrons. 
Depuis  l'année  1869  où  elle  a  adopté  son  titre  actuel  de 
«  International  typographical  union  of  North  America  », 
elle  a  admis  les  femmes  et  elle  a  tenu  deux  de  ses  congrès 
au  Canada  (3).  En  1893,  elle  se  composait  de  332  unions  lo- 
cales, presque  toutes  d'imprimeurs,  quelques-unes  de  fon- 
deurs en  caractères  et  de  relieurs  ;  le  nombre  de  ses  mem^ 
bres  dépassait  26,000  (4)  ;  c'étaient  à  peu  près   les  9/10  des 

(1)  Voir  The  Labor  Movement,  p^r  McNeill,  ch.  vu. 

(2)  Voir  pour  la  ville  de  New  York  Scale  of  Priées  of  Typographical 
Union  n"  6.  Aug.  1889  revised  June  1893. 

(3)  Chaque  année  elle  publie  sous  forme  de  brochure  le  compte  rendu 
de  sa  session  annuelle.  J'ai  sous  les  yeux  celui  de  la  quarantième  session, 
tenue  à  Philadelphie.  En  outre,  beaucoup  d'unions  locales  publient 
aussi  des  comptes  rendus. 

(4)  Ils  n'étaient  que  15,000  en  1883.  En  1892  le  nombre  total  des 
membres  était  de  26,612,  Il  y  avait  3,888  ouvriers  imprimeurs  et 
1,404  ouvrières  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l'union  dans  les  loca- 
lités oii  il  se  trouvait  des  unions.  Il  y  avait  706  femmes  dans  l'union. 
Il  y  avait  306  compositeurs  à  la  machine  dont  61  n'étaient  pas  conapo 
siteurs  de  métier.  Le  nombre  des  décès  de  l'année  a  été  de  433,  soit 
16.3  pour  1,000,  proportion  qui  paraît  forte,  l'union  ne  se  composant 
que  d'adultes. 
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topographes  des  localités  où  se  trouvaient  des  unions.    Ils 
ont  aujourd'hui  (1896)  30,000  à  32,000  membres. 

L'union  internationale  est  administrée  par  un  président, 
qui  a  1,400  dollars  de  traitement,  trois  vice-présidents  et 
un  secrétaire-trésorier  et  par  un  organisateur  résidant  dans 
chacun  des  16  districts  des  États-Unis  et  du  Canada,  et 
chargé  de  faire  des  prosélytes  et  d'aider  de  ses  conseils  les 
unions  de  son  district.  Dans  quelques  États  les  unions 
locales  sont  groupées  en  «  State-union  ». 

Chaque  union,  qui  doit  se  composer  de  sept  membres  au 
moins,  s'administre  librement,  emploie  l'argent  qu'elle 
reçoit  en  indemnités  de  maladies  et  de  chômage,  en  frais 
funéraires,  en  secours  à  d'autres  unions,  en  cotisations  à 
paj^er  à  l'union  internationale,  etc.  L'union  internationale 
qui,  durant  l'exercice  1892-93,  a  reçu  126,000  dollars,  en  a 
dépensé  120,000  pour  soutenir  des  grèves  et  lockouts,  entre- 
tenir l'asile  des  infirmes  et  des  vieillards,  <  Childs-Drexel 
home  »,  pourvoir  à  des  frais  funéraires  et  publier  le 
«  Typographical  journal  >. 

L'Union  internationale  tient  une  session  annuelle  dont 
elle  publie  les  procès-verbaux,  avec  pièces  annexes.  J'ai 
sous  les  yeux  ceux  de  la  40*  session,  tenue  en  1892  à 
Philadelphie  dans  l'Institut  Drexel.La  session  s'est  ouverte 
le  13  juin,  après  la  bénédiction  divine  donnée  par  un  pas- 
teur et  les  compliments  de  bienvenue  du  gouverneur  de 
l'État  de  Pennsylvanie  et  du  maire  de  Philadelphie  ont  eu 
lieu  la  présentation  des  délégués  des  317  unions  d'impri- 
meurs et  de  18  unions  de  presseurs,  stéréotj'peurs,  re- 
lieurs, lesquels  sont  admis  aux  assemblées  générales,  sans 
participer  à  tous  les  avantages  de  l'Union,  etc.,  et  la 
nomination,  par  le  président  (c'est  ainsi  que  procède  le 
Congrès  des  États-Unis)  des  membres  des  comités  ;  puis  les 
travaux  ont  commencé  par  un  discours  du  président,  suivi 
de  la  lecture  des  rapports  des  organisateurs  et  délégués  et 
se  sont  continués  pendant  six  jours.  Les  ouvriers  améri- 
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cains    ont,   comme  les  anglais,   l'habitude  des  assemblées 
délibérantes. 

Quand  une  Union  locale  a  un  dift'érend  avec  des  patrons, 
elle  doit  prévenir  l'organisateur  du  district,  qui  vient  sur 
les  lieux  faire  une  enquête  et  cherche  à  concilier  l' affaire. 
S'il  n'y  réussit  pas,  il  en  saisit  le  bureau  de  l'Union  interna- 
tionale. Celui-ci  décide,  après  examen,  s'il  y  a  lieu 
d'autoriser  une  grève  et  n'accorde  de  subsides  qu'après 
autorisation.  L'union  n°  6  et  quelques  autres  unions  im- 
portantes se  sont  réservé  le  droit  d'ordonner  elles-mêmes 
leurs  propres  grèves. 

L'association  internationale  est  très  puissante.  Elle  n'est 
cependant  pas  exclusivement  maîtresse  du  terrain.  S'il  n'y 
a  qu'un  dixième  des  ouvriers  qui  leur  soient  étrangers, 
la  majorité  des  femmes  reste  en  dehors  et  il  existe  d'autres 
associations  comme  l'union  nationale  des  typographes  de 
langue  allemande,  fondée  en  1873,  qui  compte  environ 
1,400  membres  et  dont  le  budget  est  supérieur  à  celui  de 
l'union  internationale  (1),  et  même  quelques  associations 
rivales,  comme  la  petite  union  des  imprimeurs-conduc- 
teurs, qui  est  affiliée  à  la  Fédération  socialiste. 

L'Union  internationale  des  cigariers  n'est  parvenue, 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  à  se  fonder  défini- 
tivement qu'en  1864  (2),  par  l'entente  de  vingt-trois  unions 
locales.  Elle  a  traversé  des  périodes  difficiles,  particulière- 

(1)  Mais  les  membres  payent  25  cents  de  cotisation  par  semaine  à 
l'union  nationale,  sans  compter  la  cotisation  de  l'union  locale.  D'ailleurs, 
.le  budget  ordinaire  n'est  pas  toujours  la  mesure  de  la  puissance  que  peut 
exercer  une  union.  Aussi  l'union  n»  6,  en  cas  de  grève,  s'impose  des 
taxes  extraordinaires  qui  peuvent  augmenter  beaucoup  ses  moyens  de 
dépenses. 

(2)  La  première  association  s'est  formée  à  Baltimore  en  1851  ;  en  4856 
^1  y  a  eu  à  Syracuse  une  convention  des  cigariers  de  l'Etat  de  New  York 
dans  laquelle  le  salaire  a  été  réglé  de  concert  avec  les  patrons.  Labor 
and  capital,  1,449.  L'union  comptait  15,000  membres  en  1883. 
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ment  à  l'époque  de  la  grande  grève  de  1877,  qui  a  mis 
beaucoup  de  familles  ouvrières  dans  le  dénûment.  Depuis 
ce  temps,  elle  s'est  fortifiée,  si  bien  qu'eu  1893  elle  compre- 
nait 316  Unions  locales  et  27,100  membres  (1).  L'Union 
n'admet  que  des  personnes  de  race  blanche  ;  elle  n'autorise 
ses  membres  à  travailler  que  dans  les  manufactures  où  tous 
les  ouvriers  sont  unionistes.  Elle  a  lutté  victorieusement 
contre  les  Chinois,  pour  la  journée  de  huit  heures  qu'elle 
paraît  avoir  obtenue  en  1886,  et  contre  le  travail  à  domicile, 
qui  abaisse  le  prix  des  façons.  Elle  n'autorise  une  grève 
quelconque  en  un  lieu,  que  lorsque  cette  grève  a  été 
approuvée  par  les  deux  tiers  des  unions  locales.  Comme  la 
cotisation  est  forte  (25  cents  par  semaine,  plus  1  dollar 
par  an  pour  les  funérailles),  elle  peut  donner  5  dollars 
par  semaine  aux  malades,  3  dollars  par  semaine  pendant 
six  semaines,  aux  grévistes,  50  à  500  dollars  au  décès  d'un 
membre;  elle  fournit,  en  outre,  des  subsides  aux  ouvriers 
en  voyage. 

La  Confrérie  des  charpentiers  et  menuisiers  unis  d'Amé- 
rique, fondée  en  1881  sous  l'inspiration  de  M.  McGuire, 
est  aujourd'hui  un  des  syndicats  ouvriers  les  plus  impor- 
tants. Elle  comprenait,  en.  1893,  850  unions  locales,  dont 
plusieurs  situées  en  Europe  (7  en  France)  et  environ  60,000 
membres  (2),  c'est-à-dire  à  peu  près  le  cinquième  des 
ouvriers  de  cette  profession  que  le  «  Census  a  comptés  aux 
États-Unis  »  ;  mais  le  Census  compte  les  ouvriers  de  la 
Compagnie  qui  sont  très  rarement  organisés  en  syndicats. 
Les  uns  sont  titulaires,  jouissant  de  la  plénitude  des  droits, 
les  autres  ne  jouissant  que  de  certains  droits.  La  confrérie 
n'exclue  pas  les  noirs;  plusieurs  de  ses  unions  sont  même 
composées  de  gens  de  couleur. 

(1)  "30,000  en  1896. 

(2)  6,700  membres  en  4883.  En  1896  ils  s'attribuent  60,C00  membres. 
(^The  World  Almanac,  p.  134.) 
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Indépendamment  de  la  cotisation  particulière  de  chaque 
union  locale,  qui  est  variable,  tout  membre  paie  à  la  con- 
frérie un  droit  d'entrée  de  5  dollars  et  une  cotisation 
mensuelle  de  1  dollar,  dont  un  quart  pour  les  fonds  de 
résistance,  sans  parler  de  certaines  contributions  extraor- 
dinaires. Mais  la  confrérie  donne  100  à  400  dollars  en 
cas  d'infirmité  permanente,  100  à  200  à  la  mort  du  mari, 
25  à  50  à  la  mort  de  la  femme  ;  elle  a  dépensé  de  ce  chef 
70,000  dollars  en  1892.  C'est,  avec  les  grèves,  le  plus  fort 
article  de  son  budget. 

La  confrérie  des  peintres  et  décorateurs  s'est  constituée 
à  Baltimore  en  1887,  dans  le  but,  disent  les  statuts,  de 
relever  l'ouvrier  et  d'assurer  son  sort  par  la  puissance  de 
la  solidarité,  de  rétablir  le  sj'stème  d'apprentissage,  de 
cultiver  les  sentiments  de  confraternité,  de  s'aider  mutuel- 
lement pour  trouver  du  travail,  de  réduire  la  durée  de  la 
journée,  de  procurer  l'assistance  en  cas  de  mort  ou 
d'infirmité.  Elle  avait  environ  20,000  membres  en  1893,  ce 
qui  ne  forme  qu'une  petite  minorité  des  ouvriers  de  la 
profession. 

Aussi  existe-t-il  d'autres  associations.  Des  querelles  ont 
plus  d'une  fois  éclaté  entre  les  ouvriers  syndiqués  et  des 
ouvriers  non  syndiqués  ;  dans  l'hiv^er  de  1892-93,  des 
membres  de  la  confrérie  appartenant  à  des  unions  de  Chi- 
cago ont  attaqué  des  ouvriers  qui  n'étaient  pas  membres 
de  l'union  et  en  ont  laissé  deux  pour  morts  sur  la  place. 

J'ai  sous  la  main  les  statuts  de  cette  confrérie,  revisés 
par  l'assemblée  générale  de  1892,  à  Saint  Louis.  Pour 
constituer  une  union  locale,  il  faut  sept  membres  au 
moins  ;  cette  union  doit  payer  à  la  confrérie  10  dollars  pour 
sa  charte  d'incorporation  et  pour  son  premier  matériel  ;  il 
peut  y  avoir  plusieurs  unions  locales  dans  la  même  ville, 
lesquelles  peuvent  se  grouper  en  unions  de  district.  Pour 
devenir  membre,  il  faut  être  majeur,  âgé  de  moins  de 
cinquante  ans,  afin  de  jouir  de  tous  les  droits,  avoir  bon 
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caractère  et  bonne  santé,  n'avoir  pas  été  expulsé  d'une 
autre  union  locale.  Les  marchandeurs  et  les  entrepreneurs 
peuvent  être  admis  s'ils  ne  font  pas  partie  d'une  autre 
association  ;  les  apprentis  peuvent  assister,  sans  voix  déli- 
bérative,  aux  séances  la  dernière  année  de  leur  appren- 
tissage. Toute  demande  d'admission  est  examinée  par  un 
comité  de  trois  membres,  l'admission  est  prononcée  par 
l'union  locale,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants. 

Le  droit  d'initiation  est  de  t  dollars  ;  la  cotisation  est  d'au 
moins  35  cents  par  mois  dont  10  pour  la  confrérie.  Chaque 
membre  doit  être  muni  de  sa  carte  portant,  outre  son  nom, 
la  date  de  son  entrée  et  son  numéro  matricule,  l'inscription 
du  paiement  de  sa  cotisation  mensuelle  signée  du  secré- 
taire. Les  indemnités  en  cas  de  maladie  et  d'accidents  sont 
fixées  par  les  unions  locales  et  payées  par  elles  ;  les 
indemnités  en  cas  de  mort  ou  d'infirmité  permanente 
varient,  selon  le  temps  de  sociétariat,  de  50  à  150  dollars; 
en  cas  de  mort  de  la  femme,  elle  est  de  25  à  50  dollars. 

La  confrérie  tient  une  assemblée  générale  tous  les  deux 
ans.  Elle  a  pour  administrateurs  un  président  général,  un 
vice-président,  un  secrétaire-trésorier,  un  bureau  exécutif. 
Quand  un  ditlérend  s'élève  entre  ouvriers  et  patrons,  l'afïaire 
est  déférée  au  président  de  l'union  locale  qui  nomme  une 
commission  d'arbitrage  en  vue  de  s'entendre  avec  les  pa- 
trons. Si  l'accord  ne  se  fait  pas  et  si  l'union  décide,  par  un 
vote  secret  et  à  la  majorité  des  deux  tiers,  que  les  ouvriers 
doivent  être  soutenus,  le  président  envoie  un  rapport  au 
bureau  exécutif  de  la  confrérie  qui  décide  si  la  grève  doit 
être  déclarée.  11  lui  est  interdit,  d'ailleurs,  de  soutenir  plus 
d'une  grève  à  la  fois. 

Quand  la  grève  est  régulièrement  déclarée,  le  bureau  de 
la  confrérie  ordonne  à  toutes  les  unions  locales  d'envoyer 
chaque  semaine,  sous  peine  de  radiation,  une  somme  qu'il 
détermine  et  qui  est  remise  aux  grévistes  à  raison  de  5  dol- 
lars par  tête  et  par  semaine.  La  confrérie  a  déjà  constitué, 
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au  moyen  de  cotisations  spéciales,  un  fonds  de  grève,  «  pro- 
tective  fund  »,  qui  sert  aux  besoins  urgents.  Tout  membre 
d'une  union  en  grève  régulière,  qui  travaille  pendant  cette 
grève,  est  passible  d'une  amende  de  5  dollars  au  moins. 

C'est  en  18G6  que  l'union  internationale  des  briquetiers 
et  maçons  s'est  formée  à  Baltimore;  l'année  suivante,  elle 
réunissait  25  unions  au  congrès  de  Cincinnati.  Très  affaiblie 
par  la  crise  de  1873,  elle  s'est  relevée  peu  à  peu  et  aujour- 
d'hui elle  est  florissante  avec  ses  325  unions  locales  et  ses 
33,500  membres  (en  1893)  (1).  Elle  s'occupe  presque  exclu- 
sivement de  l'arrangement  des  différends  et  des  grèves, 
laissant  aux  unions  locales  la  charge  des  secours  et  indem- 
nités. 

En  1877,  sur  l'initiative  des  tailleurs  de  granit  de  Clark's 
Island  (Maine),  quatre  unions  envoyèrent  des  délégués  à 
Rockland  (Maine)  et  fondèrent  l'Union  internationale  des 
tailleurs  de  granit  qui,  en  1892,  comptait  149  branches  et 
9,700  adhérents. 

L'association  des  ouvriers  fusionnés  du  fer  et  de  l'acier, 
«  Amalgamated  association  of  iron  and  steel  workers  »,  fon- 
dée en  1876,  a  groupé  en  une  forte  unité  des  unions  qui 
existaient  antérieurement.  Elle  comprenait,  en  1892,  292 
sous-loges  et  45,000  membres  (2).  Elle  n'admet  pas  de  loge 
indépendante  ;  en  elle  réside  la  suprême  autorité.  Le  bureau 
central  est  à  Pittsburg. 

Chaque  sous-loge  ou  loge  subordonnée  nomme  des  repré- 
sentants en  nombre  proportionnel  à  celui  de  ses  membres. 
Tous  les  trimestres,  le  président  donne  le  mot  dépasse,  qui, 
outre  la  carte,  est  nécessaire  pour  pénétrer  dans  une 
assemblée  de  loge  ;  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  d'autre  secret 
dans  l'association.  Une  sous-loge  ne  peut  pas  déclarer 
d'elle-même  la  grève  ;  mais,  quand  le  comité  exécutif  du 

(1)  12,500  membres  en  1883  ;  35,000  en  1896. 

(2)  42,000  en  1883  ;  40,000  en  1896. 
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district  l'a  autorisée  dans  un  atelier,  tous  les  ouvriers  des 
autres  ateliers  doivent  cesser  le  travail.  «  L'union  fait  la 
force,  dit  l'association  dans  sa  déclaration  de  principes  ; 
isolés,  nous  ne  pouvons  rien  ;  unis,  il  n'est  pas  de  pouvoir 
du  mal  que  nous  ne  puissions  ouvertement  défier...  Nous  ne 
pouvons  pas  prendre  à  nos  patrons  ce  qui  ne  nous  est  pas 
dû  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  ne  nous  paient 
pas  davantage^  Si  les  profits  ne  suffisent  pas  à  leur  rémuné- 
ration, que  les  consommateurs  payent  la  différence...  Nous 
le  demandons  :  est-il  charitable,  est-il  humain,  est-il  hon- 
nête de  prendre  sur  l'ouvrier,  qui  est  déjà  trop  pauvrement 
nourri,  vêtu,  logé,  une  portion  de  sa  subsistance  en  rédui- 
sant les  salaires  (1) ?  » 

En  face  de  grands  établissements  auxquels  il  n'est  pas 
aussi  facile  de  dicter  des  conditions  qu'à  de  petits  patrons 
ou  à  la  multiplicité  des  entrepreneurs  du  bâtiment,  la  lutte 
a  été  souvent  difficile  pour  cette  association;  elle  n'avait  pas 
soutenu  de  grève  de  1882  jusqu'en  1892  où  elle  s'est  engagée 
dans  celle  de  Homestead.  Elle  alloue  6  dollars  par  semaine 
aux  ouvriers  renvoyés  parce  qu'ils  font  partie  du  syndicat 
et  4  aux  grévistes  à  partir  de  la  troisième  semaine  jusqu'à 
la  quinzième.  Elle  a  fait  établir  par  un  comité  mixte  de  pa- 
trons et  d'ouvriers  un  tarif  du  travail  aux  pièces  qui  a  été 
revisé  plusieurs  fois  d'un  commun  accord  (2);  c'est  sur  les 
rapports  de  l'ouvrier  avec  le  patron  qu'elle  concentre  son 
action  et  elle  n'a  rien  stipulé  pour  les  secours  en  cas  de 
maladie  ni  pour  indemnité  en  cas  de  décès. 

L'Association  internationale  des  mécaniciens  (qu'il  ne 

(1)  Voir  l'article  de  M.  Carroll  D.  Wright  dans  le  Quarterly  Journal 
of  Economies,  juillet  1893,  sur  €  The  Amalganiated  Association  o£  Iron 
and  Steel  Workers.  » 

(2)  M.  Carroll  D.  Wriglit  cite  {The  Anialgamated  Association  of  Iron 
and  Steel  Workers)  un  tarif  rédigé  en  couunun  par  les  ouvriers  chau- 
dronniers et  les  patrons  en  1865  qui  est  peut-être  le  plus  ancien  de  ce 
genre. 
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faut  pas  confondre  avec  l'union  internationale  des  mécani- 
ciens) fondée  en  1888,  comptait,  en  1894,  486  loges  et  envi- 
ron 16,000  membres  (1).  Elle  se  distingue  des  autres  en  ce 
que,  se  proposant  de  prévenir  les  grèves  et  de  leur  substi- 
tuer l'arbitrage,  elle  n'accorde  pas  de  subside  aux  grévistes  ; 
elle  se  borne  à  organiser  le  placement  des  ouvriers,  à  fournir 
des  secours  aux  malades  et  à  surveiller  l'apprentissage. 

Les  mineurs  ont  formé  la  fédération  nationale  des  ou- 
vriers et  aides-mineurs  des  Etats-Unis  en  1885.  Leur  pro- 
gramme portait  :  protection  de  tous  les  intérêts  moraux, 
sociaux  et  financiers  des  ouvriers  mineurs,  protection  pour 
leur  vie  et  leur  santé,  obtention  de  lois  à  cet  effet,  réduction 
de  la  journée  à  huit  heures,  suppression  du  «  truck  System  ». 
La  fédération  s'est  occupée  dès  le  début  de  dresser  un  tarif 
du  travail  aux  pièces  avec  le  concours  de  quelques  patrons. 
La  provenance  des  ouvriers  mineurs,  qui  sont  pour  la  plu- 
part des  immigrants,  et  les  dissentiments  des  chevaliers  du 
travail  avec  les  unions  ont  été  des  obstacles  aux  progrès 
de  ce  syndicat  qui  comptait  cependant  24,000  membres  en 
]893. 

Les  verriers  paraissent  avoir  eu  de  bonne  heure  des  as- 
sociations qui,  dans  le  principe,  étaient  peut-être  secrètes. 
Ce  n'est  qu'en  1878  que  les  ouvriers  des  cristalleries  se  sont 
entendus  pour  créer  une  union  qui  comptait,  en  1892, 
7,400  membres  appartenant  à  102  unions  locales,  et  en  1877 
que  les  verriers  à  vitres  se  sont  constitués  en  assemblée 
n°  300  relevant  de  l'Ordre  des  chevaliers  du  travail.  Un  fait 
assez  rare  pour  être  cité  :  l'assemblée  n°  300,  pour  ne  pas 
laisser  un  certain  nombre  de  ses  membres  sans  ouvrage,  a 
prêté  50,000  dollars  à  un  patron  qui  était  sur  le  point  de 
fermer  sa  fabrique. 

L'union  internationale  des  ouvriers  du  meuble  dans 
laquelle  la  majorité  se  compose  d'étrangers,  surtout  d'Alle- 

(l)  20,OCOen  1896. 


184        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

mands,  paraît  plus  que  beaucoup  d'autres  imprégnée  de 
socialisme  ;  j'entends  par  là  de  théories  négatives  de  la  pro- 
priété individuelle.  Elle  se  propose  «  l'abolition  complète  du 
salariat  »  comme  but  et  afïîrme  que  «  le  peuple  travailleur 
s'appauvrit  de  plus  en  plus  et  que,  comme  il  lui  est  impos- 
sible de  racheter  les  produits  qu'il  a  fabriqués,  le  commerce 
tombe  dans  le  marasme  ».  Mais  elle  n'est  pas  florissante, 
sauf  à  New  York,  et  elle  n'a  guère  réuni  plus  du  dixième 
des  ouvriers  de  sa  profession. 

Les  tailleurs  avaient  fondé,  en  1865,  à  Philadelphie,  une 
fédération  des  unions  locales  que  des  dépenses  exagérées 
et  des  pertes  avaient  beaucoup  affaiblie.  Ils  en  ont  fondé, 
en  1883,  une  nouvelle  qui  était  parvenue,  en  1893,  à  grouper 
220  unions  locales  avec  20,000  membres.  Elle  combat  le  tra- 
vail à  domicile,  source  du  «  Sweating  System  »  et  elle  a 
soutenu  beaucoup  de  grèves,  le  plus  souvent,  prétend-elle, 
avec  succès. 

En  1892  les  ouvriers  de  la  confection  ont  forme  une  asso- 
ciation, «  United  garment  workers  »,  qui  a  plus  encore  à 
lutter  contre  le  «  Sweating  System  ».  Trop  pauvre  avec  sa 
faible  cotisation  de  8  cents  par  mois  pour  donner  des 
secours  à  ses  malades,  elle  se  contente  de  soutenir  les  grèves 
quand  elle  les  a  autorisées,  en  payant  5  dollars  par  semaine 
aux  grévistes  et  de  faire  mettre  par  ses  membres  une 
marque  spéciale  sur  les  vêtements  qu'ils  confectionnent. 

Les  chapeliers  mettent  aussi  une  marque  spéciale.  Ils  ont 
toujours  eu  des  sociétés  particulières,  et  leur  association 
nationale  remonte  à  1854  (1);  l'association  internationale 
des  finisseurs  est  au  contraire  toute  récente  (1891). 
Elles  comptent  à  elles  deux  8,000  membres  sur  un  total 
de  24,500  ouvriers  chapeliers  ;  mais  elles  ne  sont  pas  les 
seules  unions  de  la  profession. 

(1)  National  trade  association  of  Hat  finishers  of  the  United  states  of 
America,  association  de  laquelle  s'est  détachée  en  1869  la  branche  des 
«  Silk  and  Fur  Hat  Finishers  Trade  Association  ». 
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L'association  des  cordonniers  a  passé  par  plusieurs  phases  : 
ordre  des  chevaliers  de  Saint-Crépin  de  1867  à  1878,  qui, 
organisé  par  loges,  a  eu  un  moment  (1872-1873)  40,000  mem- 
bres et  a  été  une  puissance,  mais  que  ses  prétentions  poli- 
tiques et  révolutionnaires  et  surtout  son  exclusivisme  à 
l'égard  des  ouvriers  non  affiliés  ont  discréditée  (1);  affiliation 
à  l'ordre  des  chevaliers  du  travail  auquel  la  profession  a 
fourni  un  très  grand  nombre  de  membres  depuis  1880,  puis 
duquel  les  cordonniers  se  sont  séparés  avec  éclat  en  1888  à 
la  suite  d'une  grève  à  Cincinnati  ;  union  internationale  des 
cordonniers  depuis  1889  qui  lutte  contre  les  chevaliers 
du  travail  et  qui  comptait,  en  1892,  20,000  membres  et 
108  unions  locales. 

L'union  nationale  des  fileurs  de  coton  n'a  pu,  après  plu- 
sieurs essais  qui  n'avaient  eu  qu'une  durée  éphémère  (2), 
se  constituer  qu'en  1889  ;  elle  comptait  10,000  membres 
trois  ans  après.  L'union  nationale  des  ouvriers  de  l'indus- 
trie textile,  fondée  à  Lowell  en  1891  et  réunie  à  l'union 
progressive  de  Philadelphie  qui  datait  de  1884,  en  comp- 
tait 54,000.  Mais  leur  rôle  de  résistance  est  rendu  malaisé 
par  l'importance  des  établissements  où  travaillent  les 
ouvriers  et  par  l'afflux  continu  d'immigrants  (3). 

Les  ouvriers  affiliés  à  une  union  obéissent  d'ordinaire 
passivement   aux   ordres  de  leurs  chefs  et  sur  un  signe 

(1)  Il  faut  citer  dans  la  même  industrie  les  fermiers,  «  Lasters  Pro- 
tective  Union  >  dont  le  syndicat  date  de  1869  et  existe  encore. 

(2)  Voir  dans  The  Lahor  Movement,  par  McNeill,  ch.  ix,  l'histoire  des 
associations  formées  ou  tentées  par  les  ouvriers  des  industries  textiles  et 
des  grèves  auxquelles  elles  ont  pris  part. 

(3)  Ces  exempi38  suffisent  pour  faire  connaître  le  caractère  des 
unions.  Pour  plus  de  détails,  voir  The  Lahor  Movement  ;  Problem  of  ihe 
day,  1887,  edited  by  George  E.  McNeill  ;  Officiai  Book  of  the  American 
fédération  of  Lahor. 'Dqc.  13  th.  1892,  First  Biennial  Report  of  the  Bureau 
of  Lahor...  Colorado,  1887-88.  Rapports  de  La  délégation  ouvrière  à  V Ex- 
position de  CImago.  (Rapport  de  M.  Finance,  1894.) 
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quittent  le  travail  pour  se  mettre  en  grève.  Cependant  on 
ne  peut  pas  dire  que  l'unionisme  américain  ne  soit  pas 
pénétré  de  l'esprit  démocratique  qui  inspire  le  peuple 
américain;  car  il  y  a  des  unions  qui  pratiquent  certain 
mode  de  référendum  quand  elles  ont  à  décider  une  ques- 
tion importante.  M.  J.-W.  Sullivan  (1)  cite  dix  unions 
nationales  ou  internationales  affiliées  à  la  fédération  amé- 
ricaine du  travail,  parmi  lesquelles  figurent  !'«  United 
Brotherhood  of  Carpenters  and  Joiners  »,  la  «  Tj'pogra- 
phical  Union  »  et  les  «  Cigar-Makers  »,  qui  sont  dans  ce 
cas.  Les  statuts  des  «  United  Garmentof  America»,  portent 
que  le  bureau  général  exécutif  doit  soumettre  au  vote  de 
toutes  les  unions  locales  les  questions  sur  lesquels  ce  pro- 
cédé est  demandé.  L'  «  International  Cigar-Makers'  Union  » 
procède  ainsi  depuis  1877,  année  où  elle  a  modifié  sa 
constitution;  elle  a  étendu  peu  â  peu  le  référendum  et 
aujourd'hui  elle  soumet  au  vote  par  bulletin  dans  toutes 
les  unions  locales  les  amendements  aux  statuts,  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  et  les  résolutions  prises  dans  les 
conventions  de  délégués;  en  1891,  les  147  proposi- 
tions adoptées  dans  la  convention  dlndianapolis,  en 
septembre,  ont  été  publiées  dans  le  journal  officiel  de 
la  corporation  et  votées  en  novembre  par  les  unions  lo- 
cales. 

Ordre  des  Chevaliers  du  travail.  —  L'ordre  des  Chevaliers 
du  travail  a  été  dans  le  principe  une  société  secrète.  Sept 
tailleurs,  dont  l'association  avait  été  ruinée  après  sept  an- 
nées de  lutte  et  qui  attribuaient  leur  échec  à  la  connais- 
sance que  leurs  patrons  avaient  toujours  eue  de  leurs 
projets,  l'ont  fondé  en  1870  à  Philadelphie  sous  l'inspiration 
d'un  ouvrier,  Stephens,  affilié  à  la  franc-maçonnerie  et 
convaincu  que,  pour  aflranchir  le  travail,  il  fallait  consti- 

(1)  Direct  Législation  hy  the  Citizenship  througk  the  Initiative  and 
Jîcfcrendum,  1893,  p.  87. 
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tuer  l'Union  universelle  des  travailleurs  (1).  «  Pendant, 
disait-il,  que  le  travailleur  crée  la  valeur  des  choses  (pro- 
position erronée  empruntée  à  Karl  Marx),  sa  situation  s'ag- 
grave (proposition  que  l'expérience  des  faits  contredit).  Il 
devrait  y  avoir  une  plus  grande  participation  des  travail- 
leurs dans  les  profits  du  travail  (proposition  qui  peut  dans 
certains  cas  se  réaliser...)  Nous  soutiendrons  de  toutes  nos 
forces  les  lois  faites  pour  concilier  le  capital  et  le  travail 
et  aussi  celles  qui  tendent  à  alléger  l'excès  épuisant  du 
travail  ». 

L'Ordre  des  francs- maçons  servit  de  type  pour  l'orga- 
nisation de  cette  société  secrète  dans  laquelle  on  était  reçu  . 
mystérieusement  en  prêtant  serment  sur  la  Bible  et  dont  on 
ne  divulguait  pas  même  le  nom  :  le  public  ne  la  connaissait 
que  comme  «  Five  stars  »,  les  cinq  étoiles.  Elle  devait  se 
composer  de  loges,  dites  assemblées  et  désignées  par  un 
numéro  d'ordre.  Ces  assemblées,  composées  elles-mêmes 
exclusivement  d'ouvriers,  mais  d'ouvriers  de  métiers  difié- 
rents,  sans  groupement  professionnel,  se  distinguaient  au 
premier  degré  en  assemblées  locales,  au  second  degré  en 
assemblées  de  district  ou  d'Etat  et  obéissaient  à  un  grand- 
maître  ouvrier  assisté  de  douze  membres  ;  tous  les  ans, 
l'Ordre  devait  tenir  une  convention  générale. 

Dès  le  début,  l'Ordre  se  trouva  eu  antagonisme  avec  une 
nouvelle  société  de  tailleurs-coupeurs  reformée  à  Philadel- 

(1)  Voir  l'histoire  des  origines  de  cette  Société  dans  The  Labor 
Movement,  1887  (p.  397  et  suiv.),  par  McNeill  qui  était  alors  secrétaire- 
trésorier  de  D.A.  30  Knights  of  Labor.  M,  McNeill,  parlant  de  la  séance 
de  nuit  du  28  décembre  1869,  où  sept  personnes  avaient  signé  l'acte  de 
fondation,  dit  avec  un  accent  d'apotre  :  a.  Dans  cette  séance  a  été  faite,  à 
l'exemple  de  la  déclaration  d'indépendance  de  1776,  une  nouvelle  décla- 
ration de  guerre  contre  le  système  monarchique  du  travail  et  proclamée 
une  nouvelle  ère  de  liberté,  de  paix  et  d'abondance;  dans  cette  maison 
sept  hommes  ont  fondé  une  association  aux  mains  de  laquelle  seront 
peut-être  les  destinées  de  la  République.  » 
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phie  qui  le  désignait  plaisamment  sous  le  nom  de  société 
de  la  Théière,  parce  que,  dans  leurs  réunions  mj'stérieuses 
du  jeudi  soir,  ses  affiliés  ne  buvaient  que  du  thé.  Son  plan 
était  de  s'étendre  peu  à  peu  sur  tout  le  pays  en  créant  des 
assemblées,  c'est-à-dire  des  loges  locales  ;  les  fondateurs 
formaient  eux-mêmes  la  première  loge,  l'assemblée  n°  1  qui 
attira  quelques  adhérents,  particulièrement  des  ouvriers 
de  l'usine  Cramps.  Ce  n'est  qu'en  1872  qu'une  seconde  loge, 
l'assemblée  n°  2,  put  être  créée  ;  à  la  fin  de  l'année  il 
y  avait  vingt  assemblées  à  Philadelphie.  La  crise  de  1873 
n'était  pas  favorable  aux  associations,  mais  elle  donnait  par 
.„là-même  un  certain  prestige  aux  initiations  mystérieuses. 
Après  trois  années  de  tâtonnements,  l'Ordre  institua  un 
conseil  d'administration  ;  puis,  de  1873  à  1878,  il  créa  des 
assemblées  de  district  composées  de  cinq  unions  locales  au 
moins  qu'il  crut  utiles  pour  imprimer  à  l'ensemble  une 
marche  plus  uniforme  ;  puis  des  assemblées  nationales  et 
des  assemblées  d'Etat,  composées  d'au  moins  dix  assem- 
blées locales  mixtes. 

A  la  faveur  du  mj^stère  qui  plaît  aux  foules  et  des  espé- 
rances qu'on  faisait  miroiter  devant  les  j'eux  des  ouvriers, 
l'Ordre  finit  par  attirer  à  lui  une  foule  énorme  d'adhérents. 
En  1878,  dans  sa  première  convention  tenue  à  Reading,  il 
vota  des  statuts  et  renonça  à  s'enfermer  dans  le  secret: 
c'est  même  pour  cette  raison  que  le  fondateur,  Uriah  Ste- 
phens,  qui  avait  été  le  premier  grand-maître  ♦  Général 
Master  Workman  >,  céda,  en  1879,  la  place  à  un  ouvrier 
mécanicien,  T.  V.  Powderly. 

Dans  la  déclaration  de  principes  qui  précède  les  statuts, 
l'Ordre  affirme  que  «  le  développement  alarmant  et  le  carac- 
tère agressif  du  pouvoir  entre  les  mains  des  capitalistes  et 
des  compagnies  vont  inévitablement  conduire  la  masse  des 
travailleurs  à  la  pauvreté  et  à  la  dégradation...  Il  faut  réagir 
en  organisant  les  masses  industrielles.  Le  but  à  poursuivre 
est  d'assurer  aux  travailleurs  la  pleine  jouissance  des  ri- 
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chesses  qu'ils  créent  et  le  loisir  de  développer  leurs  facultés 
intellectuelles.  Le  moyen  de  l'atteindre,  c'est  l'association 
et  la  coopération,  non  la  grève  qui  est  un  suicide  résultant 
de  la  vicieuse  organisation  actuelle  du  travail.  Cependant 
l'Ordre  a  soutenu,  à  l'aide  d'un  fonds  spécial,  beaucoup  de 
grèves  de  1878  à  1883  et  vise  comme  but  immédiat  la  ré- 
forme des  lois.  Il  réclamait  le  référendum  pour  toutes  les 
lois,  la  taxation  à  leur  pleine  valeur  des  terres  possédées 
par  les  spéculateurs,  des  lois  protectrices  de  la  santé  et  de 
la  vie  des  ouvriers  dans  les  fabriques,  la  limitation  du 
travail  des  enfants  ;  l'obligation  pour  les  établissements 
industriels  de  paj^er  leurs  ouvriers  chaque  semaine  en 
monnaie  légale,  l'émission  de  papier-monnaie  dans  la 
mesure  des  besoins  de  la  circulation,  la  défense  d'im- 
porter par  contrat  des  ouvriers  étrangers,  l'établisse- 
ment d'un  système  d'arbitrage  :  mélange  de  propositions 
bonnes  et  mauvaises  qui  constituent  tout  un  programme 
ouvrier. 

Le  Général  Master  faisait  entendre  que  ces  revendica- 
tions deviendraient  des  réalités  si  les  ouvriers  étaient 
assez  puissants  pour  imposer  leur  volonté  au  nom  de  la  loi, 
et  qu'ils  le  seraient  s'ils  étaient  tous  unis  et  obéissants  sous 
la  direction  de  leurs  chefs. 

«  Le  gouvernement  le  plus  parfait,  enseignait  l'Ordre,  est 
celui  où  le  tort  fait  à  un  individu  devient  l'affaire  de  tous.  » 

L'Ordre  ayant  cessé  de  s'envelopper  aussi  complètement 
des  formes  de  société  secrète,  prit,  sous  la  direction  de 
M.  Powderly,  une  attitude  plus  militante.  Il  publiait  un 
journal  hebdomadaire,  Journal  of  the  Knights  of  Labor, 
qui  était  son  organe  officiel.  Il  se  prononça  à  la  conven- 
tion de  New  York,  en  1882,  pour  l'emploi  de  la  grève  qu'il 
avait  déconseillée  dans  le  principe.  Il  fit  alors  une  fortune 
très  rapide.  En  1886,  il  comptait  9,000  assemblées  locales, 
de  district  ou  d'Etat,  et  le  nombre  de  ses  membres  s'éle- 
vait, dit-on,  à  730,000  ;  le  Général  Master  déclarait  dans 
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une  enquête  que  ce  nombre  était  de  500,000   quoique  la 
renommée  lui  en  attribuât  jusqu'à  5,000,000. 

L'Ordre,  qui  avait  foi  dans  la  coopération  comme  moyen 
de  mettre  fin  au  salariat,  s'était  eliorcé  de  créer  des  sociétés 
de  consommation  et  de  production.  En  1886  il  en  avait  fondé 
72,  établi  en  grand  nombre  et  même  construit  des  magasins 
de  vente  pour  l'écoulement  des  produits,  chargé  les  assem- 
blées locales  de  veiller  à  ce  que  les  chevaliers  n'achetassent 
qu'aux  dépôts  coopératifs,  réglé  les  profits  en  attribuant 
d'ordinaire  un  tiers  à  la  caisse  générale  de  l'Ordre,  un  tiers 
à  la  caisse  spéciale  de  l'établissement  et  un  tiers  aux  em- 
ployés (1).  A  un  des  congrès  de  l'exposition  universelle  de 
Paris  en  1889,  le  délégué  de  l'Ordre  affirmait  que  le  nombre 
des  coopérateurs  dépassait  30,000  et  que  les  ventes  men- 
suelles atteignaient  le  chiflre  de  500,000  dollars,  mais  déjà 
à  cette  époque  l'Ordre  commençait  à  faiblir.  En  tout  cas, 
la  coopération  n'ayant  pas  encore  transformé  le  sort  de 
l'ouvrier,  la  foi  était  ébranlée. 

L'Ordre  prétendit  imposer  ses  conditions  aux  patrons  en 
faisant  apposer  sa  marque  particulière,  en  manière  de 
recommandation,  sur  les  produits  des  ateliers  affiliés,  et 
en  jetant  l'interdit,  par  boycott,  sur  ceux  qui  lui  résistaient. 
Il  dictait  ses  ordres  par  son  journal  (2)  ;  il  y  invitait  la  classe 
ouvrière  à  s'emparer  du  pouvoir  par  le  vote  :  «  Le  «  Czar 

(1)  Voir  Congrès  international  des  sociétés  coopératives,  sept.  -1889.  Ces 
proportions  ne  sont  pas  invariables.  Une  fabrique  coopérative  de  cor- 
donnerie, fondée  en  1885  à  Duluth  par  les  chevaliers  du  trarail  (actions 
de  5  dollars,  payables  à  raison  de  1  dollar  par  mois),  donnait  40  p.  100 
au  capital,  40  aux  ouvriers,  10  aux  vendeurs  actionnaires,  5  aux  vendeurs 
non  actionnaires,  5  à  une  école.  Voir  le  rapport  de  M.  Bruwaert  dans  le 
Recueil  de  rapports  sur  les  coruUtions  du  travail.  ' 

(2)  M.  Brelay,  dans  un  article  de  la  Revue  des  institutions  de  pré' 
voyance  sur  les  chevaliers  du  travail,  a  cité  quelques  extraits  du  journal 
comme  celui-ci  :  «  Tisseurs  de  rubans,  n'allez  pas  à  la  fabrique  de 
Bethlehem.  > 
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d'Amérique  »  doit  être  la  majorité  ;  unissez-vous,  esclaves 
du  salariat,  faites  entendre  vos  voix  ;  vous  obtiendrez  tout 
légalement,  »  Mais  les  chefs  ayant  voulu  descendre  dans 
l'arène  politique,  cet  esprit  de  domination  aboutissant 
ainsi  à  un  échec  devint  une  cause  de  discrédit. 

D'autre  part,  l'augmentation  très  rapide  du  nombre  des 
membres  avait  introduit  des  éléments  d'insubordination  ; 
beaucoup  de  grèves  avaient  été  déclarées  par  des  assem- 
blées locales  sans  l'assentiment  des  chefs  suprêmes  qui 
durent  envoyer  des  missionnaires  pour  prêcher  la  disci- 
pline. 

Le  «  Général  Master  »,  M.  Powderly,  qui  paraît  avoir  été 
personnellement  peu  favorable  aux  grèves,  cherchait  à  les 
prévenir,  conseillant  l'arbitrage  et  n'accordant  de  subven- 
tion qu'à  celles  que  le  bureau  avait  autorisées.  Mais,  de 
leur  côté,  les  membres  accusaient  le  bureau  d'être  incapable 
de  décider  de  loin  et  pour  chaque  métier  si  la  grève  était 
opportune  ;  beaucoup  même  pensaient  que  les  assemblées 
locales,  composées  d'ouvriers  de  toutes  professions,  n'étaient 
pas  suffisamment  compétentes  et  le  système  des  c  mixed  as- 
semblies  »  devenait  impopulaire. 

En  effet,  dans  le  principe,  l'Ordre,  société  secrète,  avait 
recruté  dans  tous  les  métiers  indistinctement  les  membres 
de  ses  assemblées,  c  mixed assembly  ».  Plus  tard,  comprenant 
que  son  organisation  était  insuffisante,  il  avait  créé  des  as- 
semblées de  métier,  «  Trades  assemblies  »,  qu'il  recruta 
surtout  parmi  les  non-unionistes  et  qui  se  frouvèrent  direc- 
tement en  concurrence  avec  les  trades  unions  préexistantes  : 
ce  fut  une  des  principales  causes  d'antagonisme  et  une 
pierre  d'achoppement  pour  l'ordre. 

Les  «  trades  assemblies  »  recevaient  d'en  haut  le  mot  d'ordre 
qui,  sur  les  questions  de  salaire,  de  grève  et  autres  n'étaient 
pas  toujours  celui  des  trades  unions  qui  se  gouvernaient  et 
voulaient  se  gouverner  elles-mêmes.  L'Ordre  s'efforça  d'ame- 
ner ces  trades  unions,  par  la  persuasion  ou  même  la  violence, 
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à  fondre  leur  individualité  dans  la  grande  franc -maçonnerie 
ouvrière.  Un  conflit  était  inévitable. 

Le  bureau  mit  même,  en  1886,  à  l'ordre  du  jour  de  l'assem- 
blée générale  tenue  à  Richmond,  la  question  des  rap- 
ports à  établir  avec  les  trades  unions  et  il  était  disposé  à  les 
attirer  par  certaines  concessions.  «  jNous  reconnaissons, 
disait  une  circulaire  proposée  par  un  comité,  les  services 
rendus  à  l'bumanité  et  à  la  cause  du  travail  par  les  trades 
unions  ;  mais  nous  croyons  que  le  temps  est  venu  ou  appro- 
che où  tous  ceux  qui  gagnent  leur  pain  à  la  sueur  de  leur 
front  doivent  être  enrôlés  sous  un  chef  général,  comme  nous 
sommes  gouvernés  par  une  loi  commune,  celle  de  nos  be- 
soins ;  aussi  ouvrirons-nous  avec  joie  nos  rangs  et  protége- 
rons-nous sous  notre  bannière  toute  association  ouvrière 
qui  demandera  son  admission.  Quant  aux  associations  qui 
croiront  être  mieux  protégées  par  la  forme  actuelle  de  leur 
administration,  nous  nous  engageons  comme  membres  de  la 
grande  armée  du  travail  à  collaborer  avec  elles  dans  tous  les 
eflorts  honorables  qui  pourront  être  faits  pour  le  succès  de 
la  cause  pour  laquelle  nous  sommes  unis.  »  L'assemblée  gé- 
nérale fut  moins  conciliante  (1)  ;  après  un  débat  orageux  et 
violent,  elle  se  prononça  contre  la  proposition  et  déclara  en 
quelque  sorte  la  guerre  aux  unions  que  les  chevaliers  du 
travail  accusaient  d'égoïsme  particulariste  et  d'impuissance, 
parce  que  le  système  de  la  grève  qu'elles  employaient  ne 
pouvait  conduire  qu'à  la  misère.  «  La  seule  chose  que  nous 
ayons  à  faire,  disait  le  «  Général  Mastei*  »,  c'est  de  prendre  en 
nos  mains  le  pouvoir  politique,  etnous  le  pouvons  (2).  »Cepen- 

(1)  L'histoire  des  chevaliers  du  travail,  quoique  récente,  a  des  obscu- 
rités, parce  que  chaque  historien,  la  présentant  à  son  point  de  vue,  a  des 
lacunes  ou  même  des  réticences.  Comparer  The  Lahor  Movement,  par 
McNeill,  ch.  xv. 

(2)  En  1886,  l'Assemblée  des  chevaliers  du  travail  de  Troy  (N.  Y.)  a 
fait  une  grève  pour  expulser  des  chantiers  les  charpentiers  membres  de 
la  confrérie  des  charpentiers. 
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dant  l'Ordre  ne  l'a  pas  pu.  A  la  suite  de  certaines  déclara- 
lions  faites  par  des  prélats  (1),  le  «  Général  Master  »  a  été 
soupçonné,  sans  preuves,  de  s'entendre  avec  le  clergé  catho- 
lique, et  son  crédit  en  a  peut-être  été  affecté,  quoique 
cette  question  soit  restée  très  secondaire  dans  l'opinion  des 
ouvriers. 

L'Ordre  s'est  brouillé  par  ses  allures  dominatrices  avec  un 
grand  nombre  d'unions.  Par  exemple,  celle  des  cristalliers, 
qui  était  sur  le  point  de  se  fondre  dans  l'Ordre  en  T886,  a 
changé  tout  à  coup  de  disposition  quand  elle  a  vu  les  cheva- 
liers du  travail  recueillir  dans  leurs  rangs  des  cristalliers  qui 
n'avaient  pas  payé  leur  cotisation  à  l'union  (2). 

Les  ouvriers  du  meuble  reprochaient  aux  chevaliers  d'être 
venus  pendant  une  grève  prendre  leur  place  à  Pullman 
city  (3);  le  même  reproche  leur  était  fait  en  1892  par  l'union 
des  tonneliers  à  la  Nouvelle-Orléans  (4).  Les  cordonniers 
attribuaient  l'échec  d'une  de  leurs  grèves  à  l'intervention 
hostile  des  chevaliers  du  travail  (5).  Les  querelles  entre  les 
tailleurs  et  ouvriers  de  la  confection,  appartenant  les  uns  à 
l'Ordre,  les  autres  à  des  unions,  date  des  débuts  des  cheva- 
liers du  travail  et  continuent  encore. 

Par  suite  de  ces  querelles  et  de  l'avortement  des  promesses 
trop  ambitieuses  des  grands-maitres,  l'Ordre,  si  puissant 
par  le  nombre  en  1886,  s'est  réduit  en  1894  à  65,000  d'après 
les  uns,  à  150,000  d'après  d'autres  ;  il  en  compterait  encore 

(1)  Particulièrement  celles  de  Mgr  Gibbons,  archevêque-cardinal  de 
Baltimore  en  1888. 

(2)  Rapports  de  la  délégation  ouvrière,  p.  705.  La  Fédération  améri- 
caine du  travail  leur  a  plus  d'une  fois  reproché  des  actes  de  ce  genre 
Dans  une  adresse  qu'elle  a  publiée  en  1889  on  lit  :  «  Too  often  the 
national  trade  lias  been  niade  the  dumping  ground  for  men  who  hâve 
been  branded  as  unfair  by  the  trade  unions  >. 

(3)  Ib.  p.  714. 

(4)  Ib.  p.  728. 

(5)  Officiai  Book  of  the  Am.  Fed.  of  Labor,  déc.  1892. 
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200,000  d'après  la  note  qu'il  a  communiquée  à  plusieurs 
almanachs. 

A  la  suite  des  dissentiments  qui  ont  divisé  les  membres, 
une  nouvelle  société  s'est  formée  àColumbus  (Ohio)  en  1895, 
sous  le  nom  de  <  Independent  Knights  of  Labor  »  ;  cette 
société  a  aussi  son  «  General  Master  Workman  ». 

En  juillet  1893,  à  l'époque  où  M.  Powderly  avait  fait  savoii" 
qu'il  quitterait  la  présidence,  le  budget  était  en  déficit  et  il 
avait  fallu  entamer  la  réserve. 

M.  Powderly  a  cédé  la  place  à  M.  Sovereign  et  le  parti  so- 
cialiste applaudit  au  changement.  Quel  sera  la  fortune  de 
l'Ordre  sous  cette  direction  nouvelle  ?  Les  sociétés  secrètes 
qui  promettent  la  fin  des  iniquités  et  l'avènement  prochain 
de  la  félicité  ont  toujours  exercé  une  puissance  de  fascination 
sur  l'espri-t  des  masses. 

Fédération  américaine  du  travail.  —  C'est  1'  «  American 
Fédération  of  Labor  »  qui  a  hérité  d'une  grande  partie  de  sa 
clientèle.  Il  y  avait  eu  de  1866  à  1872  plusieurs  tentatives  de 
fédération  autres  que  celle  des  chevaliers  du  travail  ;  entre 
autres  la  «  National  labor  union  »,  qui  avait  sombré  dans  la 
crise  de  1873,  puis  la  «  Fédération  of  organized  trades  and 
labor  unions  ot  the  United  States  and  Canada  »,  fondée 
en  1881  dans  un  grand  congrès  tenu  à  Pittsburg,  qui  avait 
tout  d'abord  protesté  contre  le  despotisme  des  chevaliers  du 
travail.  Dans  un  manifeste  publié  en  1882  elle  avait  réclamé 
l'autonomie  professionnelle  de  chaque  union,  déclaré  que  la 
fédération  devait  se  préoccuper  de  la  capacité  de  l'ouvrier 
comme  travailleur,  sans  lui  demander  de  profession  de  foi 
religieuse  ou  politique.  Elle  avait  essayé,  sans  succès,  de 
s'entendre  avec  l'Ordre  et  avait  succombé  dans  la  lutte  ;  elle 
s'était  dissoute  en  1886  au  congrès  de  Columbus.  C'est  cette 
dernière  qu'a  remplacé  la  Fédération  américaine  du  travail, 
créée  durant  le  même  congrès  (1). 

(1)  Pour  l'histoire  de  l'American  Fédération  of  Lubor,  voir  Officiai 
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Encourager  la  formation  d'unions  locales  du  travail,  le 
groupement  de  ces  unions  au  moyen  d'un  S3-ndicat  central 
par  cité  et  d'un  lien  supérieur  par  Etat  ou  province  en  vue 
d'obtenir  des  lois  utiles  aux  classes  ouvrières  ;  établir  des 
unions  nationales  et  internationales  basées  sur  la  recon- 
naissance  absolue   de  l'autonomie  de   chaque  métier,  en 
seconder  le  développement,  soutenir  la  presse  ouvrière  en 
Amérique  :  tel  était  le  programme  de  la  nouvelle  fédération. 
Elle  a  pris  pour  devise  :  Labor  omnia  vincit.  Elle  a  voulu 
se  distinguer  radicalement  des  chevaliers  du  travail  en  se 
bornant  ainsi  à  réunir  les  unions  dans  un  harmonieux  en- 
semble sans  prétendre  les  régenter  et  sans  faire  violence  à 
leur  foi  et  à  leurs  traditions  (1).  Elle  s'est  appliquée,  en 
conséquence,  à  grouper  sous  sa  direction  toutes  les  unions 
de  travailleurs  de  l'Amérique,  à  en  former  dans  tous  les 
métiers  qui  n'en  possédaient  pas,  à  agir  sur  l'opinion  par 
des  réunions  publiques  et  par  la  presse  et  sur  la  législation  ; 
elle  s'est  donné  spécialement  la  mission  de  faire  progresser 
la  civilisation  «  en  procurant  aux  travailleurs  une  réduc- 
tion des  heures  de  travail  ». 

<  Unionistes,  fédérez-vous  »,  répète-t-elle  «  aux  capita- 
listes ligués  pour  abaisser  les  conditions  des  travailleurs, 
il  faut  opposer  la  ligue  des  ouvriers  ;  s'il  est  mauvais  que 
des  travailleurs  restent  en  dehors  de  l'union,  il  est  mau- 
vais aussi  que  des  unions  restent  en  dehors  de  la  fédéra- 
tion (2).  » 

Le  droit  d'affiliation  d'une  union  a  été  fixé  à  5  dollars, 
plus  5  dollars  pour  le  matériel.  La  cotisation  individuelle 

Bookof  the  American  fédération  of  Labor.  Report{nn  par  congrès),  of  the 
Proceedings  of  the  Annual  Convention  of  the  Am.  fed.  of  Labor  Trade 
unions,  their  origin  and  objees,  influence  and  efficacy  et  autres  brochures 
publiées  sur  diverses  questions  par  la  Fédération. 

(1)  Trade  Unions,  their  Origin  and  Objets,  Influence  and  Efficaci,  par 
W.  Trant,  p.  41. 

(2)  Voir  American  Federationist,  oct.  1894. 
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est  payée  par  les  unions  à  raison  de  1  cent  par  mois  par 
chaque  membre  des  unions  locales  isolées,  à  1/4  de  cent 
par  membre  des  unions  nationales  ou  internationales  et  à 
25  dollars  par  an  pour  les  conseils  de  ville.  Il  suffit  de  sept 
ouvriers  ou  ouvrières  syndiqués  pour  constituer  une  union 
locale,  laquelle  peut  être  composée  de  personnes  exerçant 
la  même  profession  ou  des  professions  différentes.  Dans  le 
cas  de  grève  ou  de  lockout,  l'union  en  chômage,  dont  les 
londs  sont  épuisés,  peut  recevoir  un  subside  résultant  d'une 
cotisation  de  2  cents  au  plus  par  semaine  et  par  membre  de 
la  fédération,  payable  pendant  cinq  semaines  et  même  plus 
par  vote  spécial. 

La  fédération  est  administrée  par  un  président,  trois 
vice-présidents,  un  secrétaire  et  un  trésorier  élus  pour  un 
an  par  la  convention  et  formant  le  conseil  exécutif.  La 
convention  ou  assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans  le 
second  lundi  de  décembre  dans  le  lieu  fixé  par  la  conven- 
tion précédente.  Sont  membres  de  la  convention  les  délé- 
gués au  nombre  d'un  par  union  nationale  ou  internationale 
comptant  moins  de  4,000  membres,  et  d'un  en  plus  par 
chaque  4,000  membres  ;  au  nombre  d'un  par  union  locale 
non  affiliée  à  une  union  nationale.  Les  membres  de  la  con- 
vention sont  répartis  par  le  président  en  dix  comités  qui 
étudient  les  questions  et  les  résolutions  présentées  par  les 
délégués  et  font  leur  rapport  à  l'assemblée  générale. 

Sous  la  direction  de  M.  Samuel  Gompers,  le  succès  a  été 
rapide.  Le  «  Livre  officiel  de  la  Fédération  »,  publié  à  l'épo- 
que du  douzième  congrès  (déc.  1892),  porte  comme  affiliés  79 
«  trades  unions  »  nationales  ou  internationales,  comprenant 
7,031  unions  locales  et  652,300  membres,  sans  compter  1,500 
autres  unions  locales  non  groupées  en  unions  nationales  (1)  ; 

(i)  Tribune  Almanac  1895,  p.  226.  C'est  le  chiffre  que  la  Fédération 
accuse  encore  en  1896  :  environ  7,000  unions  et  plus  de  050,000 
membres. 
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au  treizième  congrès  tenu  à  Chicago,  en  décembre  1893, 
plus  de  800,000  ouvriers  étaient  représentés.  La  fédération  a 
suscité  des  centaines  et  des  milliers  de  «  meetings»  en  faveur 
de  la  journée  de  huit  heures,  répandu  des  brochures  par 
centaines  de  mille,  insisté  pour  l'abrogation  des  lois  encore 
subsistantes  sur  les  coalitions,  lancé  successivement  divers 
métiers  à  l'attaque.  En  1890,  46,000  charpentiers  coalisés 
dans  137  villes  ont  fait  campagne  sous  son  égide  pour  obte- 
nir une  réduction  d'heures,  et  l'ont  obtenue. 

La  Fédération  professe  la  neutralité  en  matière  politique; 
c'est  exclusivement  sur  le  terrain  du  travail  qu'elle  prétend 
se  tenir.  Elle  n'a  pas  admis  dans  son  sein  la  fédération  cen- 
trale du  travail  de  New  York  parce  que  celle-ci  comptait 
dans  ses  rangs  une  section  socialiste. 

Elle  a  cherché  à  négocier  avec  les  Chevaliers  du  travail. 
Mais  les  points  de  vue  des  deux  sociétés  étaient  trop  diflé- 
rents.  Dès  1882,  la  Fédération  avait  répandu  une  circulaire 
portant  que  les  «trades  unions»  non  secrètes,  nationalesou 
internationales,  «  pourraient  marcher  côte  à  côte  avec  les 
chevaliers  du  travail,  s'il  ne  se  rencontrait  pas  des  hommes 
trop  zélés  ou  ambitieux  faisant  métier  de  travailler  à  la  ruine 
des unionsexistantespour  servir  leurscapricespersonnels  ». 
Ce  langage  ne  disposait  pas  à  la  conciliation  ;  nous  avons 
vu  qu'en  1886,  les  chevaliers  du  travail  repoussaient  avec 
hauteur  les  propositions  d'entente  qui  leur  avaient  été  faites. 

En  1886,  les  unions  se  plaignaient  que  les  Chevaliers  du 
travail  eussent  constitué  des  «  assemblées  »  dans  des  pro- 
fessions où  ces  unions  existaient  déjà,  et  que  les  assemblées 
eussent  imité  leur  cachet.  L'assemblée  des  chevaliers 
répondit  à  la  plainte  en  excluant  de  l'Ordre  les  cigariers 
qui  étaient  affiliés  à  la  Fédération.  Nous  avons  vu  que 
l'Ordre,  qui  n'avait  pas  donné  aux  ouvriers  ce  qu'il  leur 
avait  fait  espérer,  avait  eu  le  dessous  dans  cette  lutte. 

Dans  la  convention  de  Philadelphie  en  1889,  la  Fédéra- 
tion alfirraant  le  droit  absolu  des  «  trades  unions  »  à  occuper 
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le  terrain  du  «  trade-unionism  »  a  déclaré  que  les  cheva- 
liers d«  travail  devaient  révoquer  les  chartes  de  «  trades 
assemblies  »  et  qu'à  cette  condition  elle  inviterait  les 
membres  de  ces  unions  à  se  faire  affilier  aux  «  mixed 
assemblies  »  de  l'Ordre.  L'Ordre  n'a  pas  obéi  à  l'injonction  ;  • 
la  guerre  a  continué.  De  son  côté,  dans  ses  manifestes,  la 
Fédération  l'accuse  de  dresser  une  embuscade  pour  anéan- 
tir le  mouvement  du  «  trade  unionism  »,  traite  sa  poli- 
tique de  mascarade  et  ses  chefs  de  gens  sans  scrupule  qui 
ne  cherchent  qu'à  faire  servir  le  mouvement  des  travail- 
leurs au  succès  de  leur  ambition  personnelle  (1). 

Mais  la  Fédération,  à  son  tour,  a  été  vivement  attaquée 
par  la  presse  socialiste  qui  l'a  dénoncée  comme  vendue  aux 
employeurs,  bernant  les  ouvriers  par  une  guerre  anodine 
et  sans  efïet  contre  la  tyrannie  du  capital. 

«  Un  des  plus  grands  résultats  de  l'unionisme,  disent  les 
manifestes,  a  été  l'élévation  du  salaire  et  c'est  l'élévation 
du  salaire  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  diminution  du 
travail  pour  le  même  salaire,  que  poursuit  surtout  la  Fédé- 
ration (2).  Aux  ouvriers,  ayant  une  fois  goûté  les  douceurs 
d'une  condition  prospère,  il  ne  plaît  pas,  dit-il,  de  retour- 
ner en  arrière  du  côté  de  leur  ancienne  pauvreté  ».  Ce  sen- 
timent est  bien  naturel  ;  mais  la  Fédération  a  promis  aux 
ouvriers  de  les  faireavancer  dans  cette  voie  du  bien-être  et 
il  se  trouve  que  le  chemin  est  obstrué  par  des  difficultés 
économiques  que  les  manifestes  présentent  à  tort  comme 
aisément  surmontables. 

Comme  depuis  quelques  années,  ces  difficultés  se  sont 
accrues  pour  les  producteurs  de  toute  catégorie,  l'insuc- 
cès a  fait  naître  des  doutes  et  l'espérance  tourne  ses  re- 

(1)  Voir  la  publication  de  la  Fédération  intitulée  :  Relation  of  the 
Trade  Unions  to  the  Knights  of  Labor. 

(2)  Voir  Délégation  des  syndicats  ouvriers  de  la  ville  de  Paris  à  VEx- 
position  de  Chicago,  p.  119. 


I.'OUVKIER  AMERICAIN.  199 

gards  ailleurs.  En  1893,  à  Chicago,  M.  Gompers  n'avait  été 
réélu  président  qu'à  deux  voix  de  majorité;  il  a  dû  céder 
la  place  Tannée  suivante  (1894)  et  il  n'a  repris  le  pouvoir 
que  par  l'élection  du  14  décembre  1895. 

American  railiuay  union.  —  L' American  raihvay  union 
est  la  dernière  tentative  de  création  de  grande  fédération 
ouvrière.  Elle  a  été  fondée  en  1896  pendant  l'exposition  à 
Chicago.  Elle  a  pris  pour  devise  :  «l'union  fait  la  force  »  ;  elle 
se  compose  d'unions  locales;  elle  se  propose  de  réunir  tous 
les  employés  de  chemins  de  fer  de  race  blanche;  elle  leur 
enseigne  qu'ils  doivent  avoir  voix  dans  la  fixation  des  sa- 
laires et  dans  le  règlement  du  travail;  elle  espère  terminer 
tous  les  différends  par  la  discussion  sans  recourir  à  la 
grève  ;  elle  a  formé  des  sections  chargées  soit  de  l'éduca- 
tion, soit  du  placement  des  employés,  soit  de  la  législa- 
tion, etc.  Elle  s'attribue,  d'après  le  World  Almanac,  un 
nombre  de  150,000  membres.  Ce  nombre  est-il  exact?  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'en  dehors  d'elle  les  emploj-és  de 
chemins  de  fer  sont  très  fortement  organisés  en  cinq 
unions  indépendantes  les  unes  des  autres:  les  mécaniciens, 
les  chauffeurs,  les  conducteurs, les  trainraen  télégraphistes. 

Résumé  statistique.  —  M.  Carrcll  D.  Wright,  ajoutant  aux 
800,000  adhérents  des  trois  grandes  fédérations.  Ordre  des 
chevaliers  du  travail,  Fédération  américaine  du  travail. 
Union  américaine  des  chemins  de  fer,  600,000  membres 
d'unions  qui  ne  seraient  pas  affiliés  à  ces  fédérations,  ar- 
rive à  un  total  de  près  d'un  million  et  demi  d'ouvriers  syn- 
diqués :  ce  nombre  correspond  à  peu  près  au  tiers 
(30  p.  100)  du  total  des  ouvriers  recensés  aux  États-Unis 
en  1890  ;  mais,  dans  ce  total,  sont  compris  les  ouvriers  des 
villages  et  petites  localités,  et,  en  réalité,  les  syndicats  qui, 
ne  se  recrutant  guère  que  dans  les  villes  et  dans  les  pro- 
fessions dites  «  skilled  labor  »,  y  possèdent  la  majorité  des 
travailleurs.  Mais  il  est  présumable  qu'aux  États-Unis 
comme  en  France,  le  nombre  des  membres  actifs  qui  pren- 
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nent  part  au  sj^ndicat  par  leurs  actes  et  par  des  cotisations 
régulières  est  sensiblement  inférieur  au  nombre  présenté 
par  les  sj^ndicats  qui  aiment  à  paraître  importants  afin  de 
le  devenir  (1). 

Lamarque  des  syndicats.  —  Presque  toutes  les  unions  na- 
tionales ont  une  marque  spéciale.  Plusieurs  la  mettent  sur 
des  produits  fabriqués  par  leurs  membres  :  c'est  une  ma- 
nière de  les  recommander  et  en  même  temps  de  jeter  un 
certain  interdit  sur  ceux  qui  sont  fabriqués  par  des  ou- 
vriers non-unionistes  ;  c'est  ainsi  que  les  cigariers  collent 
sur  leurs  paquets  et  boîtes  de  cigares  une  étiquette  bleue, 
«  Blue  union  label  »  (2),  quel'union  tj'^pographique  imprime 
un  cachet  (3)  sur  ses  impressions  et  que  les  chevaliers  du 

(4)  En  1894  on  comptait  dans  le  New  Hampshire,  État  manufacturier, 
58  syndicats  dont  le  nombre  des  membres  s'élevait  à  3,294  (2,980 
hommes  et  314  femmes)  ;  ce  n'était  qu'une  faible  minorité  des  71,408 
ouvriers  de  l'industrie  que  le  Census  de  1890  avait  relevés,  et  une  pro- 
portion bien  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  pour  l'ensemble  des  États- 
Unis.  Dans  l'État  de  New  York  oii  la  statistique  est  dressée  d'après  les 
déclarations  des  syndicats  ouvriers,  le  chef  du  bureau  s'applaudissait  de 
voir  le  nombre  augmenter  :  860  syndicats  et  157,197  membres  en  1894, 
927  syndicats  (unions  and  assemblies)  et  180,231  membres  en  juillet 
1895^  et  il  ajoutait  qu'il  y  aurait  probablement  225,000  membres  en 
janvier  1896  :  quoique  le  New  York  soit  un  des  États  où  le  syndicat  a  le 
plus  prospéré,  ce  nombre  n'atteignait  pas  au  tiers  du  total  des  employés 
(850,000  au  Census  de  1890). 

(2)  On  me  disait  à  Chicago  que  cette  marque  était  recherchée  par  les 
fumeurs,  et  par  suite  par  les  marchands  de  tabac.  Les  ouvriers  bou- 
langers ont  aussi  une  marque  qu'ils  mettent  sur  le  pain. 

(3)  Voici  le  cachet  qui  se  trouve  sur  le  12®  rapport  annuel  du  bureau 
du  travail  de  l'État  de  New  York,  imprimé  à  Albany  par  des  ouvriers 
unionistes. 
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travail  défendent  à  leurs  membres  d'acheter  des  drapeaux 
qui  ne  seraient  pas  revêtus  du  timbre  mobile  de  la  corpora- 
tion. 

Les  tailleurs  mettent  à  une  place  déterminée  une  étiquette 
à  tout  vêtement  confectionné  pour  une  maison  adhérente  à 
leur  union  ;  l'ouvrier  la  place  lui-même  sous  le  contrôle  du 
délégué  de  l'union.  Le  bureau  général  de  la  fédération 
fournit  au  prix  de  3  dollars  le  mille  les  étiquettes  aux  unions 
locales  qui  les  distribuent  aux  ouvriers  et  en  font  payer  le 
prix  à  raison  de  1/3  de  «  cent  »  par  étiquette  (1). 

La  Fédération  américaine  du  travail  a  une  marque  que 
peuvent  appliquer  les  membres  des  unions  qui  lui  sont 
affiliées  et  qui  n'ont  pas  de  marque  spéciale  ;  elle  porte  en 
légende  :  «  Ail  goods  bearing  this  label  are  guaranted 
made  (2).  » 

Une  vingtaine  d'États  ont  rendu,  depuis  1890,  des 
lois  pour  garantir  la  propriété  de  ces  marques  et  punir  les 
contrefacteurs. 

Budget  et  emploi  des  fonds.  —  Après  cette  revue  histori- 
que, il  convient  de  rassembler  quelques  chiflres  afin  de 
faire  comprendre  comment  les  syndicats  gèrent  leurs 
affaires. 

Voici  le  règlement  : 

l*"  L'étirjuette  syndicale  ne  sera  apposée  que  sur  les  produits  des  mai- 
sons adhérentes  au  syndicat  (Union  firms). 

(1)  Cette  étiquette  des  «  United  garment  workers  of  America  >  est  en 
étoffe  et  porte  l'inscription  suivante  : 

<  Emise  par  autorité  des  travailleurs  unis  de  la  confection  d'Amérique^ 
comité  général  exécutif,  institué  le  12  avril  1891.  —  Garantie  de  fabri- 
cation syndicale.  Enregistré  :  Chas.  F .  Reichers,  secret,  gén.  > 

(2)  U American  federationint  d'octobre  1894  contient  cette  marque  et 
un  certain  nombre  d'autres  marques  de  syndicats  ouvriers,  entre  autres 
celle  des  typographes,  celles  des  tailleurs,  des  cordonniers,  des  cigariers, 
des  boulangers. 
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2°  Les  étiquettes  revêtues  de  cette  marque  ne  seront  jamais  remises 
au  patron  pour  être  apposées  par  ses  soins. 

3"  Chaque  atelier  qui  fera  emploi  des  étiquettes  syndicales  chargera 
son  délégué  ou  son  comité  de  délivrer  les  étiquettes  aux  syndiqués  et 
d'en  contrôler  l'emploi,  en  observant  le  présent  règlement  et  le  règle- 
ment spécial  à  l'atelier. 

4°  L'étiquette  sera  apposée  sur  chaque  objet  par  le  syndiqué  qui  l'aura 
confectionné. 

5°  Chaque  sj-ndiqué  rendra  compte  au  délégué,  ou  au  comité  chargé 
des  étiquettes,  du  nombre  de  celles-ci  qu'il  aura  apposées  sur  des  con- 
fections destinées  aux  maisons  pour  lesquelles  il  travaille. 

6°  Le  syndicat  local  devra  percevoir,  de  chaque  maison  dont  les  pro- 
■  duits  portent  l'étiquette  syndicale  une  redevance  de  1/3  de  cent  (.5/3  de 
eou  français,  valeur  en  or)  par  étiquette  employée. 

1°  L'étiquette  sera  placée  dans  la  poche  intérieure  des  vestons, 
sous  la  patte  de  derrière  des  gilets,  et  sur  la  doublure  de  la  ceinture  des 
pantalons. 

8»  Les  étiquettes  seront  vendues  aux  syndicats  locaux  au  prix  de 
trois  dollars  le  mille. 

Les  unions  locales  ont  presque  toutes  le  double  objet 
de  la  résistance  au  patron  et  de  l'assistance  mutuelle.  Je 
reviendrai  sur  ce  second  objet  dans  un  autre  chapitre  (l)  ; 
dans  celui-ci  nous  nous  occuperons  surtout  du  premier. 
Quelques  exemples  suffiront. 

L'Union  typographique  n»  42  de  Minneapolis  alloue  aux 
malades  6  dollars  par  semaine  pendant  treize  semaines  ; 
elle  donne  des  indemnités  funéraires  à  la  famille  de  ses 
membres  ;  elle  accorde  parfois  des  subsides  à  d'autres 
unions  en  grève;  les  frais  d'administration  représentent 
environ  25  0/0  des  dépenses.  Les  membres  payent  une 
double  cotisation,  la  première  à  l'union  locale,  la  seconde 
à  l'union  internationale. 

Les  peintres  et  décorateurs  paient  une  cotisation  de 
35  cents  par  mois,  dont  5  sont  attribués  à  la  caisse  de  résis- 


(1)  Voir  le  chapitre  m  de  la  IIP  partie. 
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tance,  20  aux  secours  en  cas  de  maladie,  frais  d'administra- 
tion, etc.  ;  10  sont  versés  à  la  caisse  de  la  confrérie  qui  se 
charge  des  indemnités  en  cas  de  décès  ou   d'infirmités. 

Beaucoup  d'unions  nationales  et  internationales  ont  aussi 
ce  double  objet.  Leurs  recettes  proviennent  des  cotisations 
des  unions  locales  ou  directement  des  membres  de  ces 
unions. 

L'Union  internationale  des  typographes,  qui  a  remanié 
son  budget  ordinaire  en  1892,  le  répartit  ainsi,  p.  100  : 
20  pour  les  frais  d'administration  y  compris  la  publication 
d\i  Typogj^aphicaljourîial,  30  pour  \3i  Caisse  de  résistance, 
30  pour  les  indemnités  après  décès,  20  pour  l'asile  des  vieil- 
lards. Les  typographes  allemands-américains  (1,336  membres) 
ont  dépensé,  en  1891-92,  9,358  dollars  en  indemnités  de  chô- 
mage, 4,819  pour  grèves,  997  en  subsides  de  voyage,  3,564  en 
frais  de  propagande  et  d'administration,  2,251  en  indem- 
nités après  décès  (1). 

L'Union  internationale  des  briquetiers  et  maçons,  qui 
compte  35,000  membres,  laisse  aux.  unions  locales  toutes 
les  dépenses  de  maladie  et  de  funérailles  et  s'occupe  exclu- 
sivement des  questions  de  résistance.  En  onze  années 
(1882-93)  elle  a  dépensé  500,000  dollars  pour  les  grèves 
qui  ont  été  autorisées  ou  secourues  par  le  syndicat  géné- 
ral. Les  grévistes  reçoivent  de  5  à  7  dollars  par  semaine, 
mais  le  syndicat  n'autorise  jamais  plus  de  trois  grèves  à  la 
fois  ;  les  ressources  nécessaires  proviennent  de  cotisations 
spéciales  prélevées  sur  les  membres  chaque  fois  qu'une 
grève  est  déclarée. 

La  Confrérie  internationale  des  ouvriers  du  bronze  afïecte 
40  p.  100  de  ses  recettes  à  l'administration,  proportion  très 
forte  ;  le  reste  se  partage  par  sommes  égales  entre  la  résis- 
tance, la  propagande  et  la  maladie  ;  c'est  par  des  cotisa- 
tions spéciales  qu'elle  pourvoit  à  la  publication  de  son 

(1)  Officiai  Book  of  the  Amer.  Fed  of  Labor,  déc.  1892. 
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journal,  aux  frais  funéraires  et  à  l'indemnité   en  cas  de 
décès  (100  dollars). 

Dans  la  Confrérie  des  constructeurs  de  navires  en  fer,  les 
membres  paient  une  cotisation  de  50  cents  par  mois  à  leur 
loge  locale;  chaque  loge  locale  paie  15  dollars  comme  droit 
d'initiation  à  la  grande  loge,  laquelle  reçoit  en  outre  de 
chaque  loge  50  cents  par  membre  et  par  trimestre. 

La  Confrérie  des  chauffeurs  de  locomotives,  qui  réunis- 
sait 26,000  membres  en  1892,  se  compose  d'un  grand 
nombre  de  loges.  La  cotisation  annuelle  de  chaque  membre 
est  au  moins  de  5  dollars  pour  sa  loge  et  de  2  dollars 
.pour  le  bureau  central.  La  loge  locale  se  charge  des  se- 
cours aux  malades  et  tient  le  bureau  de  placement;  elle 
peut,  par  le  vote  des  deux  tiers  des  membres,  imposer  des 
cotisations  extraordinaires.  Avec  les  suppléments,  le  syn- 
dicat ne  coûte  pas  moins  de  16  dollars  à  chaque  membre; 
il  est  vrai  que  le  bureau  central  publie  un  journal  qui 
prend  à  lui  seul  25,000  dollars  et  qu'il  possède  70,000  dol- 
lars dans  sa  caisse  de  résistance.  Toutes  les  confréries 
d'employés  de  chemins  de  fer  sont  en  relation  amicale  avec 
la  Fédération  américaine,  mais  elles  n'y  sont  pas   affiliées. 

La  «  Cigar  Makers  international  Union  »  a  dépensé  en 
douze  ans  et  demi  (1878-1891)  1,426,208  dollars,  dont 
469,158  pour  les  grèves,  439,010  pour  les  indemnités  aux 
malades,  109,608  pour  les  indemnités  après  décès, 
372,455  pour  les  indemnités  de  voyage  et  35,795  pour  les 
ouvriers  en  chômage. 

L'  <  L'American  Fédération  of  Labor  >  a  son  budget 
spécial  qu'alimentent  les  cotisations  des  unions  affiliées. 
J'ai  dit  que  celles-ci,  au  moment  de  leur  admission,  devaient 
payer  10  dollars  pour  obtenir  leur  certificat  d'affiliation  et 
le  matériel  nécessaire,  registres,  sceau,  etc.  La  fédération 
leur  procure,  en  outre,  sur  leur  demande  et  d'après  un 
tarif  déterminé,  certaines  fournitures  de  bureau  et  les 
brochures  qu'elle  publie.   La    cotisation    mensuelle    par 
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membre  est  de  1  «  cent  >  pour  les  unions  isolées  et  de  l{4  de 
«  cent  »  pour  les  unions  nationales. 

Le  taux  des  cotisations  varie  suivant  les  professions. 
En  général  il  est  élevé.  L'ouvrier  américain  considère  les 
dépenses  du  syndicat  comme  une  nécessité  de  sa  condition 
et  ne  craint  pas  de  les  faire  figurer  pour  une  somme  relati- 
ment  forte  dans  son  budget.  Nous  venons  de  voir  que  les 
cotisations  des  chauffeurs  de  locomotives  s'élevaient  à 
16  dollars  ;  les  conducteurs  de  train  paient  jusqu'à  30  dol- 
lars, en  raison  de  l'élévation  du  taux  de  leurs  indemnités 
de  secours. 

Mais  le  syndicat  procure  à  l'ouvrier  des  avantages  qu'il 
apprécie  fort  : 

En  premier  lieu,  le  règlement  du  contrat  de  travail  ;  en 
second  lieu,  Tassistance.  En  effet,  dans  plusieurs  métiers, 
les  unions  sont  parvenues  à  dresser,  de  concert  avec  les 
patrons,  un  tarif  aux  pièces  ;  dans  d'autres  où  les  ou- 
vriers repoussent  le  travail  à  la  tâche  comme  une  cause 
de  dépression  du  salaire,  ils  ont  fixé  par  contrat  pour  un 
certain  temps  le  prix  de  l'heure. 

En  troisième  lieu,  la  résistance  ;  les  grèves  sont  fréquentes 
et  toutes  les  unions  locales  ou  nationales  dépensent  beau- 
coup pour  les  soutenir  ;  elles  soutiennent  même  des  grèves 
faites  par  d'autres  unions,  soit  par  des  subsides,  soit  au 
moyen  des  grèves  sympathiques;  beaucoup  accordent  un 
subside  à  leurs  membres  quand  ils  sont  en  chômage  par 
suite  de  morte-saison  ou  de  lockout(l)  ;  un  certain  nombre 
d'unions  publient,  outre  leurs  comptes  rendus,  un  journal. 

Quoique,  d'une  part,  les  unions  nationales  provoquent 
et  soutiennent  les  grèves  et  les  rendent  plus  graves  en  les 

(1)  Durant  la  crise  de  1894,  l'Union  typographique  n»  6  de  New  York 
a  distribué  30,858  dollars  à  ses  membres  en  chômage,  l'Union  des  ciga- 
riera  n°  90  9,405  dollars,  les  charpentiers  6,059,  etc.  Summary  of  the 
Twelfth  Report...  New  York.,  p.  il. 
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généralisant,  il  est  certain  que,  d'autre  part,  elles  agissent 
à  la  manière  d'un  frein  et  arrêtent  souvent  des  entraî- 
nements d'unions  locales  qu'elles  jugent  inconsidérés,  parce 
qu'elles  voient  de  plus  haut  et  sont  administrées  par  des 
chefs  plus  habiles.  Si  la  classe  ouvrière  était  moins  organi- 
sée, il  y  aurait  moins  de  grèves  ;  si  elle  était  moins  bien  orga- 
nisée, il  y  en  aurait  probablement  davantage  (1).  Les  unions 
demandent  l'arbitrage  et  l'ont  obtenu  dans  certains  contrats 
passés  avec  des  patrons;  en  quoi  elles  font  acte  de  sagesse 
et  en  même  temps  d'habileté,  parce  que  l'arbitrage  assure 
en  principe  plus  de  chances  à  l'ouvrier  que  la  décision  ab- 
solue du  patron. 

Elles  entretiennent  la  confiance  des  ouvriers  en  célébrant 
le  succès  de  leurs  négociations  à  l'amiable  et  de  leurs  reven- 
dications par  la  grève  et  elles  publient  les  victoires  qu'elles 
s'attribuent  dans  les  disputes  relatives  à  des  augmentations 
et  à  des  diminutions  de  salaires,  à  des  réductions  de  la 
journée,  etc.  Sur  661  unions  auxquelles  le  bureau  du 
travail  de  New  York  a  demandé  si  l'existence  du  syndicat 
avait  contribué  à  améliorer  la  condition  de  leurs  membres, 
621  ont  répondu  «  oui  »  (2). 

Les  trais  d'administration,  ceux  du  moins  qui  nous  sont 
connus,  paraissent  relativement  élevés  :  20,  30  et  même  40 

(1)  €  Nous  pouvons,  dit  VAmerican  Federationist  (mars  1896),  or- 
gane de  l'American  Fédération  of  Labor,  avec  assurance  et  avec  orgueil, 
affirmer  que  le  mouvement  du  travail  organisé  dans  notre  pays  a  plus 
fait  pour  écarter  la  grève  et  le  lockout  que  tous  les  autres  moyens 
réimis.  » 

(2)  544  syndicats  de  l'État  de  New  York  ont  déclaré  en  1894  qu'ils 
avaient  empêché  des  réductions  (183  dans  le  bâtiment,  47  dans  le  tabac, 
29  dans  le  vêtement,  etc.),  96  ont  déclaré  qu'ils  avaient  été  impuissants 
à  le  faire,  33  ont  déclaré  qu'on  ne  leur  avait  pas  demandé  de  réduction. 
401  syndicats  ont  déclaré  en  outre  que,  depuis  leur  création,  le  salaire  de 
leurs  membres  avait  augmenté,  62  qu'il  avait  diminué,  74  qu'il  n'avait 
pas  changé. 
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p.  100  de  la  dépense  totale.  Dans  1'  «  American  Fédération 
of  Labor  »,  les  statuts,  qui  ne  s'expliquent  que  sur 
le  traitement  du  trésorier  (1),  lui  allouaient  la  mo- 
dique somme  de  100  dollars  par  an  et  exigeaient  un  cau- 
tionnement de  5,000  dollars  (2)  ;  ce  traitement  a  été  élevé  à 
300  dollars  en  1893;  celui  du  président  à  1,800  dollars, 
celui  du  secrétaire  à  1,200  (3).  Le  compte  des  recettes  et 
dépenses  de  Tannée  1890  portait,  d'une  part,  3,569  dollars 
pour  les  traitements  et  pour  les  gages  d'un  commis, 
d'autre  part,  1,216  dollars  pour  voyages  et  organisation, 
et  environ  4,000  dollars  pour  frais  de  bureau,  d'impression 
et  pour  le  loyer.  Sur  un  total  de  21,073  dollars,  les  grèves 
figuraient  pour  12,060:  c'est  presque  le  seul  compte  qui 
existait  en  dehors  de  la  gérance  (4). 

L'Union  typographique  internationale  alloue  1,400  dollars 
à  son  président  et  3  dollars  par  jour  quand  il  voyage  pour 
la  société,  1,000  et  300  dollars  à  ses  vice-présidents, 
1,700  dollars  à  son  secrétaire  (5). 

(1)  M.  Powers,  dans  un  de  ses  rapports  (Bureau  of  statisiics  of  Labor 
Minnesota) ,  cherche  à  démontrer  que  les  frais  de  gestion  des  unions  ne 
sont  pas  exagérés  parce  qu'ils  sont  proportionnellement  moindres  que  ceux 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ou  d'un  établissement  industriel, 
mais  entre  les  uns  et  les  autres  il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir  ; 
l'union  ne  crée  pas  de  produit,  n'a  pas  de  dépenses  de  matériel  à  créer 
ou  à  entretenir,  de  personnel  nombreux  accomplissant  un  travail. 

(2)  Voir  Eeport,  1890. 

(3)  Rapport  de  la  délégation  ouvrière  à  l'Exposition  de  Chicago, 
p.  603. 

(4)  Report  of  proceedings  of  the  tentk  annual  convention  of  ihe  Ame- 
rican fédération  of  Labor,  1890,  p.  17. 

(5)  Rapports  de  la  dél.  ouvrière^  p.  612.  Voici  quelques  autres 
exemples  :  les  plombiers  donnent  1,200  dollars  à  leur  secrétaire  général  ; 
TwAmalgamated  association  of  Iron  and  steel  workers  »  donne  1,000  dol- 
lars à  son  président  et  2,000  à  son  secrétaire  ;  les  mouleurs  en  fer 
1,200  dollars  au  président  et  autant  au  secrétaire. 
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Il  y  a  probablement  peu  de  syndicats  où  les  membres  du 
bureau  soient  aussi  largement  rémunérés  que  dans  l'Ordre 
des  conducteurs  de  train  :  5,000  dollars  (25,000  francs)  au 
président,  2,000  au  vice-président  et  à  un  autre  fonction- 
naire, 3,000  au  secrétaire  ;  il  est  vrai  que  l'Ordre  exige  de 
ces  fonctionnaires  25,000  dollars  de  cautionnement.  Aussi, 
dans  ce  syndicat,  les  frais  d'administration  constituent-ils 
environ  20  p.  100  du  budget  et  chaque  membre  a-t-il  à 
payer  par  année  30  dollars  (1). 

Ces  sommes,  d'ailleurs,  n'excèdent  pas  le  gain  d'un  ou- 
vrier de  première  classe",  el  les  membres  du  bureau,  occu- 
pés de  leurs  fonctions,  perdent  l'occasion  de  trouver  de 
l'emploi  dans  leur  métier  ;  ils  ont  d'ailleurs  à  faire,  à  cause 
même  de  ces  fonctions,  des  dépenses  extraordinaires  de 
représentation. 

Nous  verrons  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail  que 
l'ouvrier  américain  n'aime  pas  à  se  priver.  Ses  chefs,  qui 
lui  disent  que  la  richesse  augmente  avec  le  pouvoir  de 
consommation  du  peuple,  donnent  l'exemple  et  on  défend 
le  principe  d'une  forte  rémunération  en  disant  que,  qui 
veut  être  bien  servi  doit  choisir  dans  l'élite  de  la  corpora- 
tion et  bien  payer  de  bons  serviteurs.  Il  est  certain  que 
certains  présidents  de  syndicats  sont  des  hommes  dis- 
tingués. 

N'y  a-t-il  pas  toutefois  excès  dans  certains  cas,  et  la 
gestion  est-elle  toujours  assez  régulière  pour  que  les  enga- 
gements d'argent  inscrits  dans  les  statuts  soient  tenus  en 
toute  circonstance? 

J'ai  vu  peu  de  comptes  financiers  de  syndicats.  Aucune 
union  n'a  pris  soin  d'en  fournir  dans  les  rapports  pré- 
sentés à  r  «  American  Fédération  of  Labor  »  en  1892, 
qui  ont  été  imprimés  par  ses  soins  dans  le  livre  officiel 
de  la  session.  La  mobilité  que  révèlent  la  formation  et  la 

(1)  Rapports  de  la  dil.  ouvrière,  p.  629. 
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dissolution  d'unioiis  locales  dans  certaines  professions 
indique  que  souvent  les  syndicats  ont  peu  de  solidité  ; 
d'autre  part,  les  grandes  unions  nationales  sont,  en  général, 
de  création  trop  récente  pour  qu'on  puisse  juger  de  la 
valeur  de  l'institution  au  point  de  vue  de  l'équilibre  finan- 
cier, particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  retraites. 

En  France,  l'administration  centrale  se  plaignait,  il  y  a 
quelques  années,  de  la  facilité  trop  grande  avec  laquelle  on 
donnait  les  remèdes  et  les  indemnités  de  maladie.  Quelle 
est  la  situation  aux  Etats-Unis  en  l'absence  de  tout  contrôle? 
La  loi  fédérale  qui  a  accordé  le  droit  d'incorporation  aux 
unions  nationales  n'aurait-elle  pas  pu  leur  imposer  comme 
condition  la  publication  annuelle  de  leurs  comptes  et  des 
comptes  de  leurs  unions  locales? 

Il  est  vrai  que  cette  incorporation  n'est  pas  désirée  par 
toutes  les  unions.  Il  y  en  a  qui  préfèrent  rester  sous  le 
régime  de  la  loi  commune,  afin  de  conserver  leur  entière 
liberté  d'action  et  même  le  secret  de  leurs  opérations. 

En  Amérique,  il  y  a  des  publicistes  qui,  tout  en  étant 
favorables  au  principe  du  syndicat,  se  plaignent  que  beau- 
coup d'associations  de  cette  espèce  n'ofirent  pas  des  garan- 
ties assez  solides  pour  que  les  patrons  puissent  traiter  avec 
elles  (1). 

Proscription  des  ouvriers  non-unionistes.  —  Les  syndicats 
ont  fatalement  une  tendance  accentuée  au  monopole.  Ils 
prétendent  être  les  maîtres  de  leur  métier,  ou  du  moins 
ne  pas  subir  la  loi  de  leurs  maîtres,  et  ils  sont  portés  à 
regarder  comme  adversaire  quiconque,  patron  ou  ouvrier, 
n'est  pas  avec  eux.  Quelquefois,  quand  il  y  a  deux  syndicats 
dans  le  même  métier,  ils  se  font  la  guerre  entre  eux, 
comme  nous  venons  de  le  voir  à  propos  des  Chevaliers  du 
travail  ;  on  pourrait  déjà  commencer  à  écrire  l'histoire  de 

(1)  Voir  Quarterly  Journal  of  Economies  y  iuly'1895,  article  de  M.Edw. 
Cummings. 
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leurs  rivalités,  comme  on  a  écrit  celle  des  corps  de  métiers 
au  moyen  âge  (1).  Convaincus  que  ce  n'est  que  par  la 
force  de  lassociation  que  l'ouvrier  peut  lutter  contre  la 
puissance  patronale  et  qu'il  faut  lutter  pour  gagner  le  plus 
possible,  ils  considèrent  comme  un  traître  tout  ouvrier 
qui  accepte  des  conditions  autres  que  les  leurs  (2),  et  ils 
usent  contre  lui  de  la  proscription  et  de  l'intimidation;  il 
n'est  même  pas  sans  exemple  qu'ils  aillent  jusqu'aux  vio- 
lences. En  voici  quelques  exemples  : 

Un  imprimeur  de  New  York,  qui  employait  des  Allemands, 
crut  utile,  pour  les  besoins  de  sa  clientèle,  d'embaucher  des 
ouvriers  de  langue  anglaise  et  fit  appel  à  l'Union  typogra- 
phique n°6;  mais  le  sj'ndicat  allemand  prétendit  fournir 
seul,  comme  par  le  passé,  des  ouvriers  à  l'imprimerie,  de 
langue  anglaise  ou  allemande,  et  il  se  mit  en  grève  (3)  :  il 
ne  sortait  d'ailleurs  pas  du  droit. 

En  1890,  120  ouvriers  du  bâtiment  quittèrent  un  chantier 
de  Brooklyn  parce  que  le  patron  refusait  de  renvoyer  les 
ouvriers  non-unionistes  et  firent  grève  pendant  cinq 
semaines.  Le  conseil  officiel  d'arbitrage  de  l'Etat  de  New 
York  parvint  à  rétablir  la  concorde  en  obtenant  des  patrons 
qu'ils  n'emploieraient  que  des  unionistes  et  que  les  ou- 
vriers actuellement  employés  qui  n'étaient  pas  membres  de 
l'Union  pourraient  y  être  admis  en  payant  seulement  un 
demi-droit  d'entrée. 

Au  mois  de  septembre  1893,  pendant  que  j'étais  à  Chi- 
cago, huit  peintres  non-unionistes  travaillaient  dans  «  Wells 

(1)  J'ai  écrit  cette  histoire  dans  les  deux  volumes  de  V Histoire  des 
classes  ouvrières  en  France  avant  1 7S9. 

(2)  Dans  un  grand  nombre  d'unions  ils  admettent  difficilement  les 
étrangers.  Le  délégué  chapelier  des  syndicats  de  Paris  reprochait  en 
1893  au  député  de  Brooklyn  que  le  syndicat  des  chapeliers  refusât  d'ad- 
mettre les  cartes  des  chapeliers  d'Europe. 

(3)  Office  du  travail.  De  la  conciliation,  p.  344. 

(4)  Ib.,  p.  357. 
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Street»  pour  le  compte  (fun  entrepreneur.  Les  unionistes, 
qui  étaient  alors  en  grève  pour  résister  à  une  réduction 
de  salaire  (le  travail  faisait  défaut  après  rachèvement  de 
l'exposition  et  à  cause  de  la  crise),  les  assaillirent  avec  des 
bâtons  et  des  briques  malgré  l'intervention  de  la  police  et 
les  maltraitèrent  en  les  traitant  de  «  scabs  »  (terme  de 
mépris  par  lequel  les  syndiqués  désignent  les  ouvriers  qui 
prennent  leur  place  pendant  une  grève).  Un  des  non- 
unionistes,  nommé  Schultze,  poursuivi  sur  une  distance  de 
plus  d'un  mille,  et  atteint  par  les  grévistes,  fut  cruel- 
lement battu  et  enfin  blessé  à  la  tête  d'un  coup  de  brique. 
Schultze  ayant  tiré  des  coups  de  revolver  contre  ses  agres- 
seurs, un  agent  de  police,  qui  ignorait  la  cause  du  tu- 
multe, survint,  tira  lui-même  sur  Schultze  et  blessa  une 
femme  qui  passait.  La  foule  prit  parti  pour  les  unionistes 
au  cri  de  «  kill  the  scabs  »  et  la  police  ne  devint  maîtresse 
de  la  place  qu'à  l'arrivée  d'une  voiture  pleine  d'agents. 
Des  grévistes  et  des  non-unionistes  furent  arrêtés  ;  mais  ils 
s'échappèrent  presque  aussitôt  dans  la  bagarre.  Schultze 
prit  de  nouveau  sa  course,  poursuivi  par  les  grévistes  qui 
criaient:  «  Arrêtez  le  meurtrier))  et  lui  jetaient  des  briques 
ramassées  au  pied  d'une  maison  en  construction.  Schultze, 
affaibli  par  ses  blessures,  s'accota  contre  un  mur  et  riposta 
avec  son  revolver.  L'otiîcier  de  police  rejoignit  à  ce 
moment  la  foule,  et,  comme  Schultze  tirait,  il  tira  à  son 
tour  sur  lui  ;  le  malheureux  se  rendit  quand  il  eut  reconnu 
l'uniforme.  Les  grévistes  tentèrent  encore  de  l'arracher 
des  mains  de  la  police  qui,  pour  ne  pas  perdre  son  pri- 
sonnier, le  fit  entrer,  en  le  maltraitant,  paraît-il,  autant 
qu'avaient  fait  les  grévistes,  dans  un  poste  (1). 

Conventions  avec  les  patrons.    —  Ces  luttes  sont  des 
accidents  regrettables   du  syndicat  américain  ;  elles  n'en 

(1)  Voir  le  récit  de  cette  affaire  dans  le  Sunday  Herald  de  Chicago 
numéro  du  3  septembre  1803. 
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sont  pas  le  but.  Ce  qu'il  se  propose,  c'est  de  traiter  d'égal  à 
égal  avec  l'entrepreneur.  Or,  il  est  certain  que,  surtout 
dans  le  bâtiment,  les  syndicats  ont  en  partie  réussi,  ayant 
partout  pris  une  forte  position  en  face  des  patrons,  et  par- 
venant même  parfois  à  leur  imposer  ses  conditions.  Des 
Français  établis  à  Philadelphie  me  disaient  que  dans  la 
verrerie  les  ouvriers  étaient  plus  maîtres  que  les  pa- 
trons. 

Les  tailleurs  de  pavés  sont  pour  la  plupart,  dit-on, 
affiliés  à  un  syndicat  «  Paving  cutters  Union  of  America 
and  Canada  »,  comprenant  un  grand  nombre  de  branches 
qui  ont  passé  des  contrats  avec  les  entrepreneurs  dans 
beaucoup  de  villes.  J'ai  sous  la  main  23  contrats  de  cette 
espèce.  On  y  spécifie  les  dimensions  du  pavé,  la  manière 
dont  il  doit  être  taillé,  le  prix  de  la  façon.  En  1891,  au  Colo- 
rado, le  paiement  est  stipulé  par  mois;  l'ouvrier  doit  pré- 
venir dix  jours  d'avance  avant  de  quitter  le  chantier;  le 
contrat  est  conclu  pour  un  an  (1).  Au  Massachusetts,  les 
patrons  ne  pouvaient  employer  que  des  membres  de  l'union  ; 
ils  recevaient  à  Brockway  40  «  cents  »  par  heure  pour  une 
journée  de  neuf  heures;  à  Millstone  Point,  32  «cents  »  1/2  ou 
à  la  tâche  22  1/2  dollars  par  millier  de  pavés;  l'ouvrier  qui 
partait  devait  prévenir  trois  jours  d'avance.  Au  Connecticut 
(à  Oneco),  le  prix  du  mille  variait,  suivant  la  nature  et  la 
grandeur  de  la  pierre,  de  26  à  35  dollars,  et  le  prix  de  la 
journée  d'une  durée  de  neuf  heures  était  à  3.50  dollars  au 
moins.  En  Géorgie  (à  Lithonia),  le  mille  valait  de  12  à  22 
dollars,  mais  le  prix  de  la  journée  (la  journée  paraît  être 
l'exception)  était  fixé  à  4  dollars;  il  était  stipulé  que  chaque 
paveur  aurait  un  espace  de  8  pieds  devant  lui  ;  les  patrons 
devaient  fournir  des  tentes  pour  abriter  et  de  l'eau 
pour  désaltérer  les  ouvriers  ;  ils  étaient  tenus  de  n'em- 
ployer que  des  membres  de  l'union  ;  les  taillandiers  qui 

(1)  Lyons  (Col  ),  année  IbQl. 
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réparent  les  outils  devaient  aussi  être,  autant  que  possible, 
membres  de  l'union,  etc.  A  Sparta  (Géorgie),  le  contrat 
portait  que  la  compagnie  n'emploierait  pas  de  «  scabs  »  et 
n'achèterait  pas  de  pavés  qui  n'eussent  été  taillés  par  des 
membres  de  l'union  «  Non-union  made  blocks  »,«  None  but 
union  men  to  be  employed  »,  dit  le  contrat  (agreement)  de 
Hallowell  (Maine)  qui  fixe  le  salaire  à  3  dollars  au  moins  et 
exige  que,  de  part  et  d'autre,  on  prévienne  une  semaine 
d'avance.  Dans  le  contrat  de  Holley  (Etat  de  New  York)  on 
lit  que  les  patrons  n'emploieront  que  des  membres  de 
l'union  ;  cependant,  si  l'union,  après  avoir  été  avertie,  est 
incapable  de  fournir  en  temps  voulu  le  personnel  dont  le 
patron  a  besoin,  celui-ci  pourra  accidentellement  employer 
des  hommes  non  affiliés,  mais  à  condition  de  les  avertir 
qu'ils  aient  à  se  faire  admettre  dans  l'union.  Dans  la  Caro- 
line du  Sud  (à  Rion),  il  est  dit  non  seulement  que  les 
ouvriers  doivent  être  membres  de  l'union,  mais  que  le 
patron  doit  congédier  ceux  dont  l'union  lui  demande  le 
renvoi. 

Je  résume  les  principaux  articles  du  contrat  c  agree- 
ment »,  qu'un  maçon  avec  lequel  je  causais  dans  une 
rue  de  New  York  a  bien  voulu  me  donner.  «  Il  est  convenu 
ce  qui  suit  entre  l'association  des  maçons  constructeurs  de 
la  cité  de  New  York  et  la  société  protectrice  des  manœu- 
vres comprenant  les  divisions  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  et 
11  :  1°  Le  salaire  des  manœuvres-maçons,  du  1"  mai  1893  au 
l^'  mai  1894,  sera  de  30  cents  l'heure,  huit  heures  par  jour, 
six  jours  par  semaine,  et  la  journée  de  huit  heures  du  ma- 
tin à  cinq  heures  du  soir  avec  une  heure  pour  le  lunch  ;  les 
divisions,  ni  réunies  ni  isolées,  ne  déclareront  de  grève 
contre  les  membres  de  l'association  des  maçons  construc- 
teurs, collectivement  ou  isolément,  et  aucun  ouvrier  de 
l'union  ne  quittera  le  chantier  d'un  membre  de  ladite  asso- 
ciation avant  d'avoir  porté  le  différend  devant  le  comité 
mixte  d'arbitrage  ;  aucun  membre  des   divisions  ne  sera 
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renvoyé  pour  avoir  demandé  aux  ouvriers  leur  carte  ;  tout 
ouvrier  qui  ne  se  ferait  pas  recevoir  membre  de  l'union  des 
manœuvres  serait  renvoyé  par  le  contre  maître  ou  le  chef» 
«  Boss  »,  de  l'association  des  maçons  constructeurs  ;  la  paie 
aura  lieu  le  samedi,  tous  les  quinze  jours,  avant  5  h.  1/2  î 
le  président  peut  convoquer  une  réunion  du  comité  d'ar- 
bitrage ;  tout  manœuvre  qui  devra  être  au  travail  à  huit 
heures  du  matin  en  dehors  des  chantiers,  recevra  pour  les 
heures  supplémentaires  un  salaire  double. 

De  Chicago  j'ai  rapporté  quinze  contrats  de  cette  espèce. 
Celui  des  charpentiers,  conclu  en  1893  entre  l'association 
des  charpentiers  et  constructeurs  et  le  conseil  des  char- 
pentiers unis,  porte  :  un  comité  d'arbitrage,  «  Joint  com- 
mittee  of  arbitration  »,  continuera,  comme  par  le  passé,  à 
écouter  toutes  les  plaintes  des  entrepreneurs  et  des  em- 
ployés et  à  juger  les  différends;  pendant  ce  jugement,  le 
travail  ne  sera  pas  interrompu,  sinon  par  ordre  exprès  du 
président  d'une  des  associations.  Il  y  a,  toutefois,  une 
réserve,  c'est  que  les  ouvriers  seront  obligés  de  quitter  le 
travail  dans  le  cas  de  grève  sympathique,  sans  que  cet 
abandon  soit  considéré  comme  un  acte  d'hostilité.  La  jour- 
née est  de  huit  heures,  commençant  à  8  heures  du  matin  et 
finissant  à  5  heures  du  soir;  le  salaire  est  fixé  à  40  «  cents  » 
l'heure,  du  3  avril  1893  au  3  avril  1895  ;  pas  d'heures  sup- 
plémentaires, excepté  en  cas  de  danger,  et  ces  heures  sont 
paj'-ées  une  fois  et  demie  ou  deux  fois  autant  que  les  heures 
ordinaires;  paie  tous  les  quinze  jours  ;  défense  de  donner 
ou  prendre  du  travail  aux  pièces  ;  les  entrepreneurs  n'em- 
ploieront que  des  membres  du  syndicat  ouvrier;  les  ouvriers, 
de  leur  côté,  ne  travailleront  que  pour  des  membres  de 
l'association  patronale  ayant  signé  la  présente  conven- 
tion, etc. 

Je  donne  le  texte  complet,  en  anglais,  du  contrat  des  ou- 
vriers en  luttes  parce  qu'il  est  un  des  plus  courts  : 
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ARTICLES  OF  AGREEMENT. 

Chicago, 1893. 

party  of  the  first  part,  and 


the  Chicago  Joueneymen  Lathers'  Independent  Uniox,  party  o£  the 
second  part,  hereby  agrée  to  the  following  articles  : 

Article  I. 
That  eight  hours  shall  constitute  a  day's  work. 

Article  II. 
That  the  wages  phall  be  four  dollars  (§  4,00")  per  day  for  first-dass, 
and  three  dollars  and  fifty  cents  ($3.50)  per  day  for  «econd-cla^s  nien 
until  December  the  first,  eighteen  hundred  and  ninety-three  ;  and  that 
on  ani  after  December  the  first,  eighteen  hundred  and  ninety-three,  the 
wages  shall  be  three  dollars  (§  3.00)  per  day  for  first  class,  and  two 
dollars  and  fifty  cents  ($  2.50)  per  day  for  second-class  men. 

Article  III. 
That  ail    employés  shall  be  paid  in  full   each   week  ;  but  when  an 
employé  is  discharged  he  shall  be  paid  immediatel}'. 

Article  IV. 
That  ail  overtime  shall  be  paid  at  the  rate  of  one  and  one  half  lime 
except  Sunday,  which  shall  be  paid  at  the  rate  of  double  time. 

Article  V. 
That  the  employer  holds  the  right  to  employ  such  lathers  as  in  his 
judgment  are  best  fitted  for  his  work  ;  also  the  right  to  discharge  such 
men  at  his  option,  w-ithout  any  interférence  from  the  Lathers'  Union. 

Article  VI. 
That  there  shall  be  allowed  on  each  job  a  steward,  who  shall  represent 
the  union. 

Article  VIL 
Tliat  one  apprentice  shall  be  allowed  to  every  six  journeyraen. 

Article  VIII. 
Thiit  it  shall  be  the  duty  of  the  employer  to  ascertain  the  class  of  his 
employés  card   wilhin   one  day  after  thoir  emploj'ment,  and   on   his 
failure  to  comply  whit  this  rule  ho  shall  be  held  rcsponsible  for  the  clas 
of  wages  demanded. 
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ARTICLE   IX. 

That  no  employé  holding  a  first-class  card  shall  be  allowed  to  work 
fur  second-class  wages,  nor  shall  any  employé  holding  a  second-class 
card  be  iipheld  in  demanding  first-class  wages. 

Article  X. 
That  any  and  ail  disputes  arising  as  to  the  construction  of  this  agree- 
ment,  or  any  part  of  it,  shall  be  settled  by  arbitration. 

Article  XI. 
That  the   Lathers'  Union  shall   at  ail  times  carry   on  an  active  and 
careless  warfare   on   ail  contracting    lathers    who   refuse  to   sign    this 
agrée  m  en  t. 

Article  XII. 

That  no  strike  shall  be  declared  openly  or  secretly  on  any  contracting 
lather  signing  this  agreement  until  the  cause  of  the  coniplaint,  if  any 
exist,  is  brought  before  the  arbitration  committee  and  the  contracter. 

Article  XIII. 
That  a  sympathetic  strike  on  any  building  shall  not  be  considered  any 
violation  of  this  agreement. 

Article  XIV. 
Tliat  this  agreement  shall  go  into  effect  upon  the  first  day  of  April, 
eighteen  hundred  and  ninety  three,  and  hold  good  until  March  the 
fifteenth,  eighteen  hundred  and  ninety-four  ;  and  any  changes  to  be 
offered  to  be  on  or  before  March  the  first,  eighteen  hundred  and  ninety- 
four. 

Signature, 

For  Chicago  Journeymen  Lathers'  Independent  Union    : 

Il  est  à  remarquer  que  ce  sont  les  ouvriers  du  bâtiment 
presque  seuls  qui  ont  pu  imposer  de  telles  conditions  et 
que  les  derniers  contrats  que  je  viens  de  citer  ont  été  si- 
gnés à  l'époque  ou  la  construction  des  bâtiments  de  l'expo- 
sition de  Chicago  obligeait  les  entrepreneurs  à  les  subir. 
L'un  d'eux  me  disait  qu'il  avait  bien  fallu  les  accepter,  sans 
quoi  le  travail  qui  était  urgent  n'aurait  pas  pu  être  exécuté. 
On  ue  pouvait  pas  prendre  d'ouvriers  non  unionistes,  môme 
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dans  le  cas  où  l'on  eût  manqué  de  bras,  les  unions  objectant 
que  les  ouvriers  n'avaient  qu'à  se  faire  affilier  en  payant 
les  10  dollars  d'initiation.  La  crise  de  1893-94  a  dû  nécessai- 
rement rabattre  quelque  peu  les  exigences  du  corps  de 
bâtiment. 

Dans  les  mines  de  charbon,  qui  sont  de  très  grandes 
exploitations,  c'est  au  contraire  le  patron  qui  fait  d'ordi- 
naire la  loi.  Le  secrétaire  du  bureau  du  travail  de  l'Illinois, 
M.  Schilling,  a  publié  un  contrat  signé  par  les  ouvriers 
mineurs.  L'ouvrier  s'engage  pour  toute  la  durée  du  contrat 
à  ne  pas  quitter  le  travail,  à  ne  prendre  part  à  aucune 
grève  ou  coalition  et  à  ne  pas  s'entendre  avec  d'autres 
ouvriers  pour  obtenir  un  salaire  supérieur  à  celui  qui  est 
stipulé  dans  le  contrat;  s'il  manque  à  cet  engagement,  il 
perd  tout  droit  au  paiement  du  charbon  qu'il  peut  avoir 
extrait  et  qui  ne  lui  aurait  pas  encore  été  payé.  Il  consent 
expressément,  si  à  l'expiration  du  contrat  l'entrepreneur 
le  congédie,  à  quitter  son  logement,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  lui  donner  congé  par  écrit;  s'il  ne  le  quitte  pas,  il  sera 
coupable  d'avoir  retenu  par  force  ce  logement  et  il  ne  sera 
admis  à  recevoir  aucune  partie  des  gages  qui  pourraient 
lui  être  dus  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parti  et  ait  remis  les  clés. 
Les  ouvriers  pourront  à  leur  choix  et  à  leurs  frais  prendre 
un  peseur  pour  contrôler  le  peseur  de  la  compagnie;  mais 
ils  devront  le  prendre  parmi  les  mineurs  employés  par  la 
compagnie  et  ayant  bonne  renommée  (good  standing)  (1). 

On  voit  que  d'une  part  comme  de  l'autre  le  plus  fort  im- 
pose rudement  sa  volonté. 

Association  et  résistance  des  xjatrons.  —  Aussi  chacun 
cherche-t-il  à  être  fort.  Dans  les  mines,  dans  les  grandes 
usines  et  manufactures,  telles  que  les  forges  et  les  fila- 
tures et  tissages,  dont  le  capital  est  constitué  par  actions 

(1)  Statistics  of  Coal  in  Illinois.  1893.  —  Bureau  0/  Lahor  statistics, 
p.  105. 
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et  qui  sont  érigés  en  corporation,  les  patrons  sont  assez 
forts  pour  qu'on  ne  les  fasse  pas  plier  devant  le  syndicat. 
Les  uns  n'admettent  pas  d'ouvriers  syndiqués;  les  autres  ne 
veulent  pas  traiter  avec  les  syndicats,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité de  leurs  employés,  ou  traitent  avec  eux  ^aus  abdi- 
quer. 

Il  est  plus  facile  à  quelques  grands  manufacturiers  de 
s'entendre  secrètement  qu'à  une  masse  d'ouvriers  de  former 
un  corps  de  coalition  temporaire.  Aussi  les  manufacturiers 
n'avaient-ils  pas  attendu  le  développement  des  trades  unions 
pour  le  faire.  «  Nous  savons  depuis  longtemps,  écrit  un  éco- 
nomiste dans  le  Quarterly  journal  of  ecoyiomics,  que  ce  sont 
les  associations  de  capitalistes  de  l'industrie  moderne  d'où 
est  partie  la  première  agression  et  non  de  l'association  ou- 
vrière (1). 

Le  paradoxe  peut  être  soutenu.  Individuellement,  les 
patrbnsont  longtemps  imposé  leur  volonté  et  se  sont  servis 
de  l'avantage  que  leur -donnait  leur  position  pour  dicter 
des  conditions.  C'est  pour  leur  résister  que  les  ouvriers  ont 
formé  leurs  syndicats  ;  c'est  pour  opposer  une  lorce  collec- 
tive aux  syndicats  ouvriers  que  les  patrons  ont  à  leur  tour 
constitué  certains  syndicats  ;  c'est  aussi  pour  faire  face  à 
des  difficultés  que  les  ouvriers  leur  créaient. 

Par  exemple,  de  1860  à  1870,  la  production  dans  les  mines 
d'anthracite  ayant  quintuplé,^  avait  attiré,  par  Tappàt  des 
hauts  salaires,  des  ouvriers  de  toute  provenance  par 
dizaines  de  mille.  Dans  le  sein  de  cette  population  mêlée, 
les  désordres  étaient  très  fréquents;  il  j  avait  non  seule- 
ment des  grèves,  mais  des  brutalités  et  les  crimes  n'étaien 
pas  rares.  Pour  se  défendre,  les  patrons  créèrent  en  1867  une 
association  «  Association  of  Mahanoy  valley  and  locust 
mountain  »  qui  fut  suivie  bientôt  d'autres  créations  sem- 
blables et  ces  associations   s'entendirent  pour  constituer 

(1)  Numéro  de  juillet  1895,  p.  364. 
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en  commun  le  comité  des  mines  d'anthracite  de  la  Schuyl- 
kill  qui  a  joué  un  rôle  actif  et  utile  pendant  cette  période 
difficile  (1). 

Pendant  que  j'étais  en  Amérique,  en  septembre  1893,  à 
Andersen  (Indiana)  la  compagnie  Américaine  des  clous  en 
fil  de  fer,  qui  occupait  600  ouvriers,  a  fait  afficher 
qu'elle  n'emploierait  dorénavant  que  des  ouvriers  non 
affiliés  à  une  union  et  plusieurs  autres  établissements  par- 
laient de  s'entendre  pour  e  n  faire  autant;  ce  qui  produisa 
une  grande  agitation  dans  «  l'Amalgamated  association  ». 

A  la  fin  de  l'année  1892,  les  ouvriers  chaudronniers  de 
Kewanee  (Illinois)  s'étant  constitués  en  branche  de  la  con- 
frérie des  chaudronniers,  les  patrons  s'entendirent  pour 
un  lockout  et  fermèrent  leurs  ateliers.  Trois  mois  après, 
les  ouvriers  qui  n'avaient  pas  été  suffisamment  soutenus, 
renoncèrent  à  leur  syndicat  pour  rentrer  (2). 

L'Union  des  ouvriers  du  meuble  avait  embrassé  chaleu- 
reusement, en  1886,  la  cause  des  huit  heures  et  leur  action 
combinée  dans  dix-sept  villes  leur  avait  valu  quelque  succès  ; 
mais  les  patrons  se  formèrent  en  syndicats  et,  unis,  ils 
rent  assez  forts  pour  ramener  (excepté  à  New  Yorket  età 
San  Francisco)  la  journée  à  dix  heures  (3). 

En  Amérique  comme  en  Europe,  les  ouvriers  chapeliers 
sont  fortement  organisés  en  corporation.  De  leur  côté  les 
patrons  ont  depuis  peu  formé  l'Association  nationale  des 
fabricants  de  chapeaux.  Des  comités  d'arbitrage  compo- 
sés de  délégués  du  syndicat  patronal  et  de  délégués  des 
syndicats  ouvriers  ont  été  établis  avec  pouvoir  de  régler 
les  différends  et,  en  cas  de  désaccord,  de  nommer  un  tiers- 
arbitre  étranger  à  la  profession;  au-dessus  d'eux,  une  com- 

(1)  Voir  :  De  la  conciliation  et  de  l'arbitrage.,  publication  de  l'Office 
du  travail,  p.  220. 

(2)  Rapports  de  la  dél.  ouvrière,  p.  672. 

(3)  Ib.,  p.  710. 
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mission  mixte  permanente  qui  veille  à  l'exécution  des  con- 
trats  passés  entre  les  deux  parties  (1). 

Les  ouvriers  ne  conservent  pas  moins  une  grande  autorité 
dans  les  ateliers  de  chapellerie. 

Les  sociétés  de  coalitions  entre  patrons  pour  élever  le 
prix  des  marchandises  ou  pour  résister  à  l'augmentation 
du  salaire  ne  diffèrent  pas  au  fond  des  sociétés  de  coalition 
entre  ouvriers  pour  hausser  le  salaire.  Cependant  les  tri- 
bunaux américains  se  sont  en  général  montrés  plus  sévères 
pour  les  premiers  que  pour  les  seconds  (2). 

Les  «  Trusts  ^  dont  j'ai  parlé  plus  d'une  fois  dans  le  cha- 
pitre précédent  et  qui  peuvent  être,  en  certains  cas,  une 
forme  légitime  de  la  liberté  du  travail,  mais  dont  le  système 
protecteur,  en  circonscrivant  la  concurrence,  a  favorisé  la 
formation  et  l'abus,  sont  nés,  en  beaucoup  de  cas,  du  besoin 
d'opposer  une  digue  aux  prétentions  des  grévistes.  Le  pré- 
sident de  r«  American  Fédération  of  Labor  »  les  dénonçait 
aux  ouvriers  dans  la  Convention  de  1890.  Dans  ces  derniers 
temps,  disait-il,  le  mouvement  de  coalition  (combination) 
parmi  les  corporations  industrielles  et  dans  la  classe  des 
entrepreneurs  a  pris  une  allure  plus  rapide  qu'il  ne  l'avait 
jamais  eue  auparavant.  Nous  entendons  souvent  parler  de 
la  création  d'associations  formées  dans  le  but  avoué  de  faire 
obstacle  aux  efforts  de  la  classe  ouvrière.  Ce  mouvement 
ne  se  produit  pas  seulement  dans  un  pays,  mais  des  efforts 
ont  été  faits  pour  lui  donner  un  caractère  international  (3). 
Et  le  président  rassurait  les  ouvriers  en  leur  disant 
qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre  s'ils  étaient  fortement  unis 


(1)  C'est  dans  un  autre  chapitre  que  sera  traitée  la  question  de  l'ar- 
bitrage. Voir  le  chapitre  VI  de  la  troisième  partie. 

(2)  Reports  of  Proceedings  of  the  tcnth  annual  Convention  of  the  Am. 
fed.  of  Labor,  p.  16. 

(3)  Voir  Handhook  to  the  Labor  laïc  of  the   United  States,  par  F.-J. 
Stiineon,  p.  185. 
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sur  tout  le  territoire  des  États-Unis  et  qu'ils  devaient  allier 
la  puissance  de  leur  organisation  à  celle  des  organisations 
étrangères. 

Déjà  en  1883,  un  grand  industriel,  M.  Hewitt,  déposant 
dans  l'enquête  sénatoriale  de  1883,  après  avoir  expliqué 
sous  quelles  influences  d'antagonisme  s'étaient  constitués 
les  syndicats  d'ouvriers  et  de  patrons,  et  comment  la  lutte 
avait  été  signalée  par  de  nombreux  désastres,  disait  qu'elle 
avait  fini  par  produire  un  bon  résultat.  «  Le  travail  est 
fortement  organisé  maintenant  d'un  côté  et  le  capital  l'est 
de  l'autre  ;  tous  deux  également  puissants  pour  s'entre-dé- 
truire  s'ils  entrent  en  conflit,  mais  également  puissants  pour 
s'entr'aider  s'ils  travaillent  de  concert.  Le  grand  résultat 
obtenu  est  que  le  capital  est  disposé  à  discuter.  On  ne  peut 
nier  que,  tant  que  le  travail  n'a  pas  pris  une  attitude  propre 
à  se  faire  entendre,  le  capital  n'a  pas  voulu  l'écouter  ;  il  le 
veut  bien  aujourd'hui  »  (1). 

Plus  tard,  étant  président  de  la  société  des  ingénieurs, 
M.  Hewitt  reproduisait  les  mêmes  idées  et  déclarait  que  la 
liberté  individuelle  impliquait  le  droit  pour  toute  per- 
sonne de  disposer  de  son  travail,  de  sa  propriété  et  de  se 
concerter  (2),  qu'on  devait  recommander  la  formation 
d'unions  ouvrières  à  condition  que  celles-ci  se  maintinssent 
dans  les  limites  de  la  protection  des  intérêts   de   l'ouvrier. 

(1)  Labor  and  capital,  I,  457. 

(2)  M.  Hewitt,  dans  le  discours  d'inauguration  de  sa  présidence, 
ajoutait  (page  15  du  discours),  donc  :  1°  Les  employeurs  et  les  employés 
ont  également  le  droit  de  former  respectivement  ou  ensemble  des 
associations  pour  augmenter  ou  diminuer  les  salaires,  etc.;  2°  Aucun  des 
deux  partis  n'a  le  droit  de  contraindre  l'autre  à  se  soumettre,  sinon  en 
s'adressant  aux  tribunaux  légalement  constitués  ;  4°  Les  grèves  et  loc- 
kouts  ne  sont  pas  soutenables  au  point  de  vue  de  la  justice  et  ne  peuvent 
être  tolérés  qu'en  l'absence  de  moyens  de  soumettre  le  différend  à  la 
justice  ;  5o  Un  homme  n'a  pas  le  droit  de  forcer  un  autre  homme  à  agir 
de  concert  avec  lui  dans  une  association  quelconque. 
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«  Nous  n'avons  pas  plus  de  raison  de  craindre  l'association 
que  la  concurrence  ;  ce  sont  des  forces  nécessaires  »  ;  mais 
il  ajoutait  que  les  Américains  vivaient  dans  un  pays  où  l'im- 
punité de  certains  abus,  si  elle  continuait,  aggraverait  les 
désordres  et  éloignerait  les  capitaux  de  l'industrie. 

Comparaison  entre  l'Amérique,  l'Angleterre  et  la 
France.  —  Le  progrès  et  l'importance  actuelle  des  syndi- 
cats ouvriers  en  Amérique  sont  évidents.  Ils  se  sont, 
comme  dans  plusieurs  pays  d'Europe,  assigné  le  triple  rôle 
de  défenseurs  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière  contre  les 
patrons,  de  soutiens  de  la  tamille  ouvrière  par  l'assistance 
mutuelle  et  d'éducateurs  de  la  classe  ouvrière.  Ils  rem- 
plissent les  deux  premiers  avec  un  succès  plus  ou  moins 
complet,  mais  il  faut  avouer  que  beaucoup  donnent  une 
fausse  éducation  sous  certains  rapports,  parce  que  les  doc- 
trinaires du  parti  ont,  avec  une  teinture  de  science  écono- 
mique, un  fonds  de  théorie  sur  la  production  et  la  réparti- 
tion des  richesses  qui  procède  presque  toujours  de  Karl 
Marx  et  de  George,  et  que  étant  dans  l'utopie,  ils  y  bercent 
leurs  adeptes.  Toutefois,  en  Amérique,  comme  en  Angleterre, 
dans  les  vieux  syndicats  on  trouve  une  grande  majorité  de 
gens  pratiques  et  même  avisés,  rarement  des  révolution- 
naires prêchant  la  destruction  violente  de  la  société  pré- 
sente afin  d'en  reconstituer  une  autre  conforme  à  leur  rêve 
et,  par  là  ils  se  séparent  nettement  de  certaines  écoles  dites 
socialistes  qui  dominent  sur  le  continent  européen  et  qui 
gagnent  du  terrain  aujourd'hui  en  Amérique  par  l'immi- 
gration. 

Les  «  trades  unions  »  de  l'Angleterre  sont  plus  anciennes 
que  celles  de  l'Amérique  :  il  s'en  était  formé  dès  la  fin  du 
xviii'^  siècle  et  la  première  loi  qui  leur  a  donné  une  exis- 
tence légale  date  de  1871  (1).  Elles  sont  plus  mûries  par 

(1)  Voir  les  Classes  ouvrières  en  Europe,  t.  III  ;  V Angleterre,  p.  65  et 
Buiv.,  par  M.  Lavollée. 
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l'expérience  et  beaucoup  sont  plus  fortement  constituées. 
Cependant,  si  en  Angleterre  la  plus  puissante  «  Trade 
union  »,  celle  des  charpentiers,  a  atteint  90,000  membres  en 
1893  et  r  «  Almalgamated  society  of  engineers  »  73,500  adhé- 
rents, aux  États-Unis  la  Confrérie  des  charpentiers  et  me- 
nuisiers unis  comptait,  en  1893,  60,000  membres  ;  en  1892, 
r  «  Amalgamated  association  ofiron  and  steell  workers  »  en 
comptait  45,000;  V  «  Iron  moulders  union  »  35,000;  l'Union 
internationale  des  briquetiers  et  maçons  î-<3,500  en  1893; 
la  «  Brotherhood  of  locomotive  engineers  »  30,000.  Les 
Chevaliers  du  travail  s'étaient  vantés  à  un  moment  d'être 
730,000,  et,  en  1893,  1'  «American  Fédération  of  Labor  »  dé- 
clarait 800,000  adhérents.  La  statistique  du  département  du 
travail  a  enregistré  pour  l'année  1892  dix-neuf  «  trades 
unions  »  anglaises  ayant  plus  de  10,000  membres;  la  même 
année  le  registre  de  i'  «  American  fédération  of  Labor  » 
portait  aussi  précisément  19  unions  nationales  ayant  plus 
de  10,000  membres. 

En  Angleterre,  594  syndicats  seulement  avaient  fourni 
des  rapports  établissant  que  le  nombre  de  leurs  membres 
était  de  1,237,000  (soit  2,082  par  société),  et  que  le  total  de 
leurs  dépenses  s'élevait  à  1,763,000  liv.  st.  (44  millions  de 
francs)  (1)  ;  mais  cette  statistiqueest  incomplète  ;  un  témoin 
compétent  évaluait,  en  1894,  non  sans  exagération  proba- 
blement, le  nombre  total  des  membres  à  près  de  2  rail- 
lions (2),  nombre  qui  équivaudrait  presque  à  la  moitié  des 


(1)  En  1893,  687  trades  unions  1,270,000  membres,  2,24G,0J0  liv.  st. 
de  dépenses  d'après  le  Sevmth  annual  report  on  trade  unions.  Voi-  Hiatory 
of  traâe  unionism,  par  Sidney  and  Béatrice  Webb. 

(■?)  Fifth  report  of  the  royal  commission  on  labour,  p.  27.  C'est  au 
congrès  de  Newcastle  en  1891  qu'il  y  a  eu  le  plus  d'ouvriers  représentés  : 
\,302,000  et  177  unions,  (En  1892  à  Glasgov,  il  y  avait  418  unions,  mais 
qui  ne  représentaient  que  1,220,000  ouvriers,  ce  qui  paraît  singulier).  En 
1895,  à  Cardiff,  1,000,000  d'ouvriers  et  170  unions. 


224       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

ouvriers  de  l'industrie.  Comme  en  Amérique,  les  unions 
anglaises  ont  le  double  objet  de  la  résistance  et  de  l'assis- 
tance; les  indemnités  aux  grévistes  et  aux  ouvriers  renvoyés, 
les  subsides  à  d'autres  métiers  en  grève,  les  cotisations  aux 
fédérations  dont  relèvent  les  unions,  les  indemnités  de 
chômage  et  de  voyage,  les  frais  de  funérailles,  de  maladie, 
de  secours  aux  blessés,  les  assurances  en  cas  de  perte  d'ou- 
tils, les  publications,  l'instruction,  les  frais  d'assemblée  et 
les  procès  sont,  comme  en  Amérique,  leurs  principales 
dépenses.  Depuis  plus  de  vingt  ans  les  «  Trades  unions  » 
tiennent  un  congrès  annuel  dans  lequel  elles  discutent  les 
•  questions  ouvrières  et  prennent  des  résolutions  qui,  dans 
ces  derniers  temps  sont  inspirées  plus  qu'auparavant 
par  le  socialisme  d'État.  Depuis  quelques  années,  les 
«  Tr-ades  unions  »  ont  une  tendance  au  groupement  en 

"*'.  ,  r"  ,'.  ' '^l'^Vs  unions  soit  dans   le  même  métier,  soit  de 
fédération  tic.  ,  .      -   • 

.  .    ^s  ^o,t  il  s  est  lorme,  comme   en  Amérique, 
métiers  voisins,  -    ^        ,  ,  ,  .       \ 

^     ,  ruï»  dans  quelques  grands  centres.  De- 

des  «  Trades  councils  *         .  ^        ^  , .  .      , 

.^^  o'.t^ssi,    un    esprit  nouveau  désigne 
puis  quelques  années  au:     '  ^  » 

comme  «  New  unionism  »  ^^  ««*  P^^^P^^^  ^^"«  ^^'  ^^'^S^'^' 
et  dans  les  «  Trades  unions  .^  d'Angleterre,  il  s'infiltre  en 

Amérique  (1).  ' 

TVT  ;^.^;o,>^   w    n^^o   n^ielques   publicistes  disent 

Le  «  New"  unionism  »    que    q«     ^         ^ 

■    „..^^  :^    l'Ar^nniiP'  ^e  la  grande  grève  des 
avoir  pris  naissance  a    1  époque  »  & 

docks  de  Londres,  est  une  forme  encore  vague  du  syndicat, 
dont  on  voit  cependant  les  tendance*-  I^  rejette  à  l'arrière- 
plan  les  institutions  de  prévoyance  comme  impuissantes 
pour  concentrer  son  eflort  sur  l'attaqi^  ;  H  invoque  la  soli- 
darité des  associations  ouvrières  pour  soutenir  successive- 
ment chacune  de  celles  qui  entrent  en  lutte  sur  un  point 
déterminé,  et  il  pense  donner  ainsi  au>  P^^s  humbles  sa- 
laires une  force  de  résistance  qui  jusq^e-la  n'appartenait 

.  ,-i  o'ori,>ûcoû  ii-.rvin«  nn\-  natiOns  et  plus  à  l'Etat 
qu  aux  gros;  il  s  adresse  moins  aux  pau  f 

(1)  Voir  le  chapitre  m  de  la  III^  partie. 
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pour  lui  demander  de  résoudre  les  questions  par  le  com- 
mandement de  la  loi  et  de  les  résoudre  conformément  aux 
vœux  des  syndicats  ouvriers,  en  enlevant  l'autorité  aux 
entrepreneurs  sur  leurs  ateliers,  par  la  réglementation, 
l'inspection  et  l'arbitrage  forcés.  Il  se  rapproche  du  socia- 
lisme collectiviste  sans  se  confondre  avec  lui,  parce  qu'il  se 
regarde  comme  plus  politique  et,  actuellement  du  moins, 
plus  praticable  que  lui  (1). 

Entre  l'ancien  et  le  nouvel  unionisme,  il  y  a  sinon  lutte 
ouverte,  du  moins  diversité  de  tendance.  Le  secrétaire  de 
l'union  nationale  des  cigariers  (2)  le  faisait  sentir  dans  son 
rapport  de  1894,  et  beaucoup  d'autres  témoignages  pour- 
raient être  cités  à  l'appui  du  sien.  Dans  les  conventions  où 
se  sont  réunis  les  «  Trades  unions  »  anglais  et  1'  «  Ame- 
rican Fédération  of  Labor  »,  les  propositions  socialistes 
ont  eu  la  majorité  quand  les  votes  ont  été  comptés  à  raison 
d'un  par  union,  parce  que  les  unions  nouvelles  et  compo- 
sées de  peu  de  membres  sont  en  plus  grand  nombre, 
mais  elles  ne  l'ont  plus  eu  depuis  qu'on  a  adopté  le  sys- 
tème de  la  représentation  proportionnelle  au  nombre  des 
membres  des  unions,  parce  que  les  grandes  et  anciennes 

(1)  Voir  pour  l'Angleterre  le  premier  volume  des  Classes  ouvrières  en 
Europe,  par  M.  R.  Lavollée,  ch.  x. 

(2)  Le  secrétaire  de  l'union  internationale  des  cigariers  s'exprimait 
ainsi  en  1894  dans  la  convention  de  Milwaukee  :  «  Le  système  de  divi- 
sion du  travail,  qui  est  celui  de  l'industrie  moderne,  ne  permet  pas  à 
l'individu  d'affirmer  son  indépendance.  Les  travailleurs  dépendent  les 
uns  des  autres,  et  le  seul  moyen  de  défendre  ses  droits  est  l'organi- 
sation. S'il  est  impossible  pour  un  homme  isolé  de  réaliser  son  désir 
d'abréger  la  durée  du  travail  et  d'augmenter  son  gain,  il  devient  facile 
d'obtenir  ce  double  but  par  la  coopération  et  par  l'action  concertée  de 
tous  les  ouvriers.  >  Il  ajoutait  que  si  le  sufiErage  politique  permet  aux 
travailleurs  de  grands  bénéfices,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  abandonner 
le  mouvement  économique  du  «  Trade  unionism  >  American  Federa- 
tionist.y  oct.  1894. 
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unions  ont.  davantage  l'intelligence  et  le  respect  de  la 
propriété. 

En  France,  d'après  la  statistique  officielle,  le  nombre  des 
syndicats  ouvriers,  en  1893,  était  de  1,926  comptant 
402,000  membres  (soit  208  par  société),  et  il  s'était  formé 
61  unions  de  syndicats.  Il  n'y  avait  que  3  sj'ndicats  ouvriers 
ayant  plus  de  10,000  membres  et  que  7  aj^ant  de  5,000  à 
10,000  membres.  Ces  nombres  sont  bien  inférieurs  à  ceux 
des  États-Unis  et  de  l'Angleterre,  et  on  peut  dire  que  jus- 
qu'à présent,  sauf  quelques  exceptions,  l'organisation  des 
syndicats  ouvriers  est,  comme  leur  nombre,  bien  au-dessous 
de  ce  qu'elle  est  en  Angleterre  et  même  en  Amérique  ;  la 
politique  y  domine  trop  souvent  l'intérêt  professionnel.  Je 
reviendrai  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail  sur  le  rôle 
d'assistance  des  «  Trades  unions  »  comparé  à  celui  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  (1). 

Du  rapprochement  de  chifïres  fort  peu  comparables  et 
d'une  exactitude  contestable  (2),  on  peut  cependant  induire 
que  depuis  une  quinzaine  d'années  les  sj-ndicals  ouvriers 
ont  beaucoup  augmenté  en  nombre  dans  les  trois  pays,  que 
ceux  de  France  sont  les  moins  développés,  non  par  le 
nombre  des  associations,  mais  par  le  nombre  des  membres, 
par  la  somme  des  revenus,  et  probablement  aussi  par  l'or- 
ganisation et  l'esprit  pratique,  que  les  «  Trades  unions  »  de 
l'Angleterre  sont  les  plus  riches  et  peut-être  le  plus  solide- 
ment constituées  ;  mais  que  les  unions  locales,  nationales, 
internationales  et  les  fédérations  des  États-Unis  s'en  rap- 
prochent aujourd'hui  beaucoup  et  que  l'état  politique  et 
moral  du  pays  est  favorable  à  leur  développement. 

Le  syndicat  ouvrier,  tel  qu'il  est  en  train  de  se  consti- 

(1)  'Voir  le  chapitre  III  de  la  troisième  partie. 

^2)  Voir  le  Journal  officiel  du  4  janvier  1894,  le  Report  of  the  work  of 
the  îabovr  dfpurtment  of  the  board  of  trnrfe  (1893  94)  et  Officiai  bonJc  of 
the  American  fédération  vf  Lahor,  déc.  1893. 


l'ouvrier  américain.  227 

tuer,  est  une  forme  relativement  nouvelle  de  l'association. 
Il  ditlère  essentiellement'  des  anciens  corps  de  métiers  qui 
assuraient  des  privilèges  aux  maîtres  ;  car  il  se  dresse  en 
face  du  patron  pour  limiter  son  autorité.  Les  corps  de  mé- 
tiers se  faisaient  des  procès  entre  eux  ;  les  syndicats 
ouvriers  font  des  grèves  contre  leurs  patrons  et  se  rendent 
coupables  parfois  de  violences,  lesquelles  étaient  beaucoup 
plus  rares  autrefois.  Les  maîtres  aimaient  les  corps  de  mé- 
tiers qui  étaient  comme  des  citadelles  derrière  lesquelles 
s'abritaient  leurs  privilèges  ;  les  ouvriers  aiment  les  syndiîr 
cats  qui  sont  des  postes  de  combat  oîi  ils  se  défendent  et  d'où 
ils  attaquent.  Le  commissaire  du  travail  de  l'État  de  New 
York  est  leur  écho  lorsqu'il  dit  :  «  Il  est  évident  que  l'ou- 
vrier dans  l'État  de  New  York  a  recueilli  d'innombrables 
avantages  de  l'influence  des  associations  dévouées  à  ses 
intérêts.  Les  salaires  ont  augmenté,  la  durée  du  travail  a 
été  abrégée;  le  nombre  des  membres  a  beaucoup  augmenté; 
des  membres  en  détresse  ont  reçu  des  secours  d'argent; 
les  conditions  du  travail  ont  été  en  général  améliorées,  et 
le  travail  a  occupé  une  plus  haute  position  dans  l'échelle 
sociale  (1).  » 

Les  lois  américaines  n'ont  pas  encore  su  tracer  les  règles 
nécessaires  à  son  fonctionnement  sincère  et  à  la  répression 
de  ses  écarts;  les  législateurs  ont  le  devoir  de  s'en  occuper 
dans  l'intérêt  même  de  l'institution,  comme  dans  celui  de 
l'industrie  et  de  la  liberté;  car  l'institution  vivra  désormais 
et  il  importe  de  lui  tracer,  autant  que  possible,  une  bonne 
voie.  Le  syndicat  ouvrier  provoquei-a  de  plus  en  plus  en 
Amérique,  comme  on  l'a  vu  en  Suisse,  la  formation  de  syndi- 
cats de  patrons,  et  c'est  une  question  de  savoir  si,  entre 
ces  groupements  issus  de  la  liberté,  la  liberté  du  travail  ne 
sera  pas  quelque  peu  étouffée.  Il  est  certain  que  le  syndicat 
communique  à  la  classe  ouvrière  une  puissance  qu'elle  ne 

(1)  Twelfth  Annual  Report,  p.  16. 
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pouvait  posséder  dans  l'isolement  individuel  et  dont  elle  peut 
user  pour  le  bien  et  pour  le  mal  :  pour  le  mal  quand  le 
syndicat,  en  vertu  de  sa  tendance  au  monopole,  restreint 
la  liberté  de  l'industrie,  et  par  conséquent  fait  obstacle  à  son 
progrès,  opprimant  parfois  l'ouvrier  qui  n'est  pas  avec  lui 
ou  excluant  celui  qui  désirerait  venir  à  lui,  exerçant  même 
la  violence  contre  les  propriétés  ou  l'intimidation  contre 
les  personnes,  et  quand,  sous  l'inspiration  de  théories 
fausses  ou  nuageuses,  il  se  met  systématiquement  en  guerre 
contre  le  capital  et  contre  l'entrepreneur  et  paralyse 
l'essor  de  la  production  en  décourageant  l'entreprise  ;  pour 
le  bien,  quand  le  syndicat  fait  œuvre  de  prévoyance  en 
assurant  des  secours  en  cas  de  maladie,  d'infirmité  et  de 
vieillesse;  et  œuvre  de  solidarité  quand  il  contribue,  sans 
grève  ou  avec  grève,  à  faire  obtenir  au  salarié  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  et  la  rémunération  la  plus 
ample  possible  de  son  travail.  Il  met  en  mouvement  des 
masses  d'hommes  qui  obéissent  à  quelques  chefs  ;  si  ceux-ci 
ont  une  politique  visant  un  but  prochain  et  acceptable  et  si 
les  lois  qui  partout  punissent  la  violence  sont  appliquées 
avec  assez  de  fermeté  pour  l'effrayer,  le  syndicat  peut 
produire  d'heureux  effets  pour  la  classe  ouvrière;  sinon 
il  en  produira  de  préjudiciables  à  la  richesse  nationale. 

Aux  États-Unis,  le  bien  ne  sera  pas  diminué  et  le  mal 
sera  atténué  si  les  lois  particulières  des  États  et  la  loi  fédé- 
rale demandent  des  garanties  suffisantes  de  responsabilité 
aux  associations  ouvrières,  «  labor  organizations  »,  qui 
voudraient  obtenir  le  bénéfice  de  l'incorporation  (1).  Dans 
un  pays  où  l'association  est  entièrement  libre,  nul  n'aurait 
à  prolester  contre  une  loi  qui  imposerait  des  conditions, 
telles  que  la  désignation  du  siège  social  et  des  membres  du 

(1)  En  Angleterre  les  «  Trades  unions  »  enregistrées  doivent  avoir  un 
règlement  qu'elles  communiquent  au  public,  un  bureau,  et  adresser  au 
gouvernement  tous  les  ans  leur  compte  de  recettes  et  de  dépenses. 
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bureau,  la  publicité  annuelle  du  compte  financier  avec  dépôt 
dans  les  archives  publiques,  la  responsabilité  de  la  société 
sur  ses  biens  et  celle  des  chefs  sur  leur  avoir  et  leur  per- 
sonne. Le  syndicat  qui  jouit  de  la  personnalité  doit  en 
avoir  les  charges  pour  la  sécurité  des  tiers. 

E.  Levasseur. 


LA  JODENEE  D'UN  CONSEILLER 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS 


AU    XVI«   SIECLE, 


Notre  ancienne  magistrature  n'a  pas  eu  d'égale  en  Europe. 
Nos  rois  le  savaient  bien  ;  ils  étaient  fiers  de  leur  Parlement 
de  Paris  et  le  montraient  avec  un  légitmie  orgueil  aux  princes 
étrangers.  François  P""  fit  assister  Charles-Quint  à  une  au- 
dience du  Parlement  et  Henri  IV  y  conduisit  le  duc  de  Savoie. 
Nous  avons  exposé  ailleurs  quel  était  le  dévouement  de  la  ma- 
gistrature, c'est-à-dire  à  l'État,  dévouement  bien  différent 
pour  le  roi  de  celui  de  la  noblesse,  qui  n'a  jamais  fléchi  tout 
en  se  manifestant  parfois  avec  une  certaine  réserve  ;  qui  s'at- 
tachait plus  à  la  monarchie  qu'à  la  personne  même  du  prince  ; 
qui  se  révélait  dans  les  grandes  circonstances  par  un  courage 
civique  vraiment  héroïque  et  dans  les  temps  ordinaires,  par 
le  véritable  esprit  de  justice.  Les  grands  traits  de  la  vie  de 
nos  anciens  magistrats  sont  généralement  connus  et 
l'histoire  en  a  conservé  le  souvenir.  Mais  on  a  volontiers  né- 
gligé les  petits  côtés  de  la  vie  journalière  de  ces  magistrats. 
Nous  voudrions  en  rappeler  quelques-uns,  non  pour  abaisser 
nos  magistrats,  mais  pour  les  faire  connaître  d'une  manière 
plus  complète.  L'homme  le  plus  éminent  est  soumis  aux  fai- 
blesses, aux  mœurs,  aux  usages,  aux  préjugés  de  son  temps. 
Voyons  donc  d'après  les  documents  du  temps  comment  un 
conseiller  au  Parlement  de  Paris  employait  sa  journée  au 
.\vi«  siècle. 
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11  fallait  être  très  matinal,  car  l'audience  ouvrait  à  la  pre- 
mière heure  du  jour  et  même  avant  le  jour  pendant  une  pai- 
tie  de  l'année.  Le  conseiller  avait,  dès  le  début  de  sa  carrière, 
pris  l'habitude  de  se  lever  de  très  bonne  heure  pour  réunir 
les  dossiers  qu'il  avait  préparés4a  veille  et  pour  procéder  à  sa 
toilette.  L'habillement  et  le  costume  n'étaient  pas  alors 
chose  de  médiocre  importance.  La  société  ignorait,  jusque 
dans  les  moindres  détails  de  la  vie,  nos  principes  de  liberté 
et  d'égalité  et  par  cela  même  la  simplicité  du  costume  qui 
fait  paraître  nos  démocraties  modernes  sous  un  jour  terne  et 
monotone.  Clergé,  noblesse,  tiers-état,  magistrature,  corpora- 
tions, corps  de  ville,  formaient  autant  d'associations  fondées 
sur  la  communauté  des  intérêts  et  qui  tenaient  lieu,  tant  bien 
que  mal,  et  s'il  est  possible,  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

Dès  qu'on  appartenait  à  l'un  de  ces  corps  sociaux  il  était 
nécessaire  d'en  faire  la  preuve  en  toutes  circonstances.  De  là 
le  port  presque  obligatoire  d'un  costume,  aussi  bien  dans  la 
vie  privée  que  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques.  Ce  cos- 
tume devait  être  conforme  au  caractère  et  aux  fonctions 
du  personnage  qui  le  portait.  Les  magistrats  revêtus  d'une 
sorte  de  sacerdoce,  organes  de  la  justice,  gardiens  des  droits 
du  roi  et  de  l'État,  étaient  assujettis  à  un  costume  en  rapport 
avec  leur  dignité  professionnelle.  Ils  le  portaient  à  la  ville 
comme  au  palais.  On  a  étudié  ailleurs  les  origines  de  ce  cos- 
tume de  la  magistrature  ;  il  suffira  de  dire  ici  comment  s'ha- 
billait un  conseiller  au  Parlement  au  xvi^  siècle.  Les  ordon- 
donnances  royales  et  les  mercuriales^  prescrivaient  aux  con- 
seillers de  venir  à  l'audience  avec  des  habits  décents,  robes  à 
manches  larges  et  soutanes  à  manches.  Les  pourpoints  dé- 
coupés, les  jupins  à  découvert,  les  chausses  et  les  habits  de 
couleur  étaient  interdits  et  ces  prescriptions,  d'abord  limitées 
aux  membres  du  Parlement,  avaient  été,  par  l'arrêt  du 
6  octobre  1550,  étendues  aux  avocats,  procureurs,  huissiers, 
sergents,  clercs  du  greffe  ou  du  parquet,  magistrats  ou  offi- 
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ciers  des  autres  sièges  royaux  (1).  La  soutane  d'un  homme  de 
loi  pouvait  être  d'une  étoffe  quelconque,  mais  nécessairement 
de  couleur  noire.  Tout  autre  costume  est  déclaré  indécent.  Le 
magistrat  est-il  de  robe  courte,  encore  faut-il  que  sa  robe 
descende  au-dessous  du  genou.  (2).  Les  guerres  civiles  avaient 
toutefois  été  le  prétexte  à  bien  des  changements  et  certains 
magistrats  s'étaient  laissés  séduire  par  les  raffinements  des 
modes  italiennes.  C'est  ainsi  que  le  chaperon  qui  s'était  porté 
sur  la  tête  au  xvi'  siècle,  devint  un  simple  ornement  qu'on 
laissa  pendre  sur  l'épaule  et  pour  protéger  la  tête  on  mit  des 
bonnets  carrés.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  constater  que  ces  bon- 
nets ne  préservaient  ni  de  la  pluie  ni  des  rayons  du  soleil  ; 
aussi  plaça-t-on  à  la  ville  sur  le  bonnet  un  chapeau  qu'on  re- 
tirait en  entrant  au  palais.  Certains  magistrats  ne  pouvaient 
résister  à  la  tentation  de  se  revêtir  d'habits  parfumés  et  mus- 
qués, relevés  par  toutes  sortes  d'agréments,  au  risque  d'en- 
courir l'indignation  de  collègues  plus  fidèles  aux  anciennes 
traditions  et  qui  leur  reprochaient  amèrement  de  s'entourer 
«  d'affiquets  et  autres  choses  propres  ou  ordinaires  aux 
femmes  »  (3).  Une  mercuriale  de  1602  dut  rappeler  aux  con- 
seillers du  Parlement  de  ne  plus  porter  de  bas  de  couleur 
tannée,  violets  ou  gris,  de  s'abstenir  des  souhers,  mules  et 
mulets  de  couleur  rouge,  verte  ou  autre  que  le  noir.  La 
Roche  Flavin  se  plaint  vivement  de  ce  que  certains  de  ses 
collègues  préfèrent  les  habits  des  gens  d'armes  ou  de  la  cour 
à  la  robe,  le  chapeau  au  bonnet  carré,  les  pourpoints  décou- 
pés aux  soutanes  à  manches  ;  ils  compromettent,  dit-il,  la  di- 
gnité de  leur  professioa.  Il  n'est  pas  plus  satisfait  de  quel- 
ques autres  conseillers  qui  viennent  au  palais  avec  de  vieilles 
robes  de  drap  ou  de  serge,  montrant  la  corde  et  la  crotte  et 

(1)  Voy.  mon  mémoire  sur  Les  origines  du  costume  de  la  magistrature, 
dans  le  présent  recueil,  t.  119,  p.  85. 

(2)  Boisliele,  Chambre  des  comptes,  p.  95. 

(3)  La  Roche  Flavin,  op.  cit.,  p.455. 
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la  tête  couverte  de  vieux  chapeaux  graisseux.  Le  magistral  ne 
doit  afficher  dans  son  costume  ni  le  luxe  ni  l'avarice.  Que  sa 
femme  comme  celle  de  l'avocat  ou  du  procureur  suive  la 
mode  du  temps,  on  ne  saurait  l'en  empêcher.  Ces  dames  ont 
quitté  la  laine,  le  drap  et  même  la  soie  pour  préférer  les 
étoffes  de  crêpe,  taffetas  et  étamine,  si  légères,  dit  un  magis- 
trat de  ce  temps,  qu'au  toucher  il  semble  qu'on  rencontre  des 
corps  nus  et  qu'on  puisse  reconnaître  les  veines  elles  artères. 
Mais  le  conseiller  doit  s'abstenir  de  pareilles  indécences, 
comme  aussi  de  se  farder  le  visage,  de  se  parfumer,  de  se 
peindre  la  barbe  et  les  cheveux.  «  11  me  souvient,  dit  encore 
La  Roche  Flavin,  avoir  lu  quelque  part,  qu'un  em- 
pereur ayant  refusé  quelque  chose  à  un  certain  ayant  la 
barbe  blanche,  le  même  s'étant  fait  peindre  sa  barbe  de  cou- 
leur noire  et  étant  venu  redemander  la  même  chose  à  l'empe- 
reur le  lendemain,  il  répondit  ne  la  lui  pouvoir  accor- 
der, parce  que  le  jour  précédent  il  l'avait  refusée  à  son  père. 
Il  y  en  a  qui  le  font  pour  couvrir  et  cacher  leur  âge  et  vieil- 
lesse et  se  rendre  plus  agréables  aux  femmes  et  par  là  trom- 
per quelques  jeunes  filles  ou  femmes  en  mariage,  le  tout  in- 
digne d'unjuge  ou  magistrat,  même  d'un  souverain  qui  doit, 
en  toutes  choses,  montrer  bon  exemple   aux  autres  »  (1). 

Les  conseillers  avaient  commencé,  à  l'imitation  du  roi,  par  se 
raser  entièrement  la  barbe  et  tenir  les  cheveux  longs  couvrant 
les  oreilles.  Mais  au  x\f  siècle  les  goûts  et  la  mode  avaient 
changé  et  les  magistrats  eux-mêmes  portaient  la  barbe  de  di- 
verses façons.  Certains  jeunes  conseillers  se  présentaient 
à  l'audience,  le  poil  coupé  ras,  mais  non  rasé  cependant, 
avec  des  grandes  moustaches  fort  relevées  et  frisées  au  fer 
chaud  selon  la  mode  des  Turcs.  Rien  n'était  plus  scanda- 
leux, disent  les  anciens,  qui  laissaient  pousser  toute  leur  barbe 
et  la  portaient  longue  pour  se  donner  la  gravité  des  sénateurs 
romains.  D'autres  soutenaient  cependant  que  la  barbe  longue 

(1)  La  Roche  Flavin,  o/).  cit.,  livre  vin,  chap.  13,  p.  454  et  suiv. 
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causait  certaines  maladies  et  qu'elle  rendait  les  hommes 
tristes.  Mais  ils  disaient,  comme  l'archevêque  de  Toulouse,  que 
pour  éviter  à  la  fois  la  maladie  et  la  mélancolie,  il  suffisait 
de  rafraîchir  sa  barhe  de  temps  à  autre. 

Pendant  que  le  conseiller  donnait  ainsi  ses  premiers  soins 
à  sa  toilette,  ses  gens  harnachaient  sa  mule,  car  le  magistrat 
ne  se  rendait  pas  à  pied  au  palais.  Les  carrosses  n'existaient 
pas  encore  ;  monter  à  cheval  eût  été  une  imprudence  pour 
un  homme  de  robe  et  aurait  pu  lui  causer  plus  d'un  désagré- 
ment ;  la  mule  au  pas  tranquille  convenait  mieux  à  son 
caractère  grave  et  pacifique.  Déjà,  en  1413,  le  chancelier 
ayant  prescrit  aux  membres  du  parlement,  ainsi  qu'aux 
avocats  et  aux  procureurs,  de  l'accompagner  en  armes  et 
à  cheval,  dans  une  tournée  qu'U  devait  faire  à  Paris,  pour 
assurer  l'ordre  pubUc  et  prendre  certaines  précautions 
contre  le  duc  de  Bourgogne  dont  on  annonçait  l'arrivée  pro- 
chaine sous  les  murs  de  la  capitale,  le  parlement,  peu  sou- 
cieux à  celle  époque  de  se  mêler  des  affaires  politiques, 
avait  répondu,  dans  l'espoir  de  se  soustraire  à  cette  injonc- 
tion, que  les  conseillers  n'avaient  pas  coutume  de  chevaucher 
par  la  ville  et  qu'appartenant  à  la  cour  de  justice,  ils  se  bor- 
naient à  se  rendre  en  mule  au  palais  (4).  Après  la  Saint- 
Barthélémy  et  alors  que  le  roi  avait  prescrit  la  cessation  des 
tueries,  le  président  La  Place,  homme  des  plus  experts  et 
renommé  au  palais,  qui  élait  huguenot,  fut  tué  au  moment 
où  il  se  rendait  au  Parlement  sur  sa  mule  (2).  Parfois  les 
hommes  de  guerre  s'étaient  permis  de  sourire  à  la  vue  des 
magistrats  montés  sur  leurs  mules.  Mais  les  magistrats  ne 
se  laissaient  pas  émouvoir  et  répondaient  en  dissertant  gra- 
vement sur  la  supériorité  de  la  mule  comparée  au  cheval. 
Pendant  les  dernières    années  du  seizième  siècle,  l'ancien 

(1)  Voyez  Histoire  du  droit    et  des  institutions  de  la  France,   t.  VI, 
p.  280. 

(2)  Mémoires  de  Haton,  t.  II,  p.  686. 
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usage  tendit  cependant  à  disparaître.  »  Les  guerres  civiles, 
dit  un  auteur  du  temps,  ont  été  cause  qu'on  a  quitté  les 
mules  pour  prendre  les  chevaux  plus  vites  à  la  fuite  et  à  se 
sauver  des  emprisonnements  fréquents  durant  icelles  et  pour 
n'être  sitôt  reconnus  aux  champs.  «  Pour  ramener  les  magis- 
trats aux  vieux  usages,  on  leur  rappelait  en  vain  que  le  pape 
et  les  cardinaux  ne  montaient  que  sur  des  mules  ;  que  dans 
l'antiquité  Auguste  avait  acheté  fort  cher  une  mule  pour  son 
usage  personnel  ;  que  François  I"  montait  toujours  à  mule, 
sauf  à  la  guerre  et  à  la  chasse  et  que  sa  mule  avait  une  allure 
si  vive  que  tous  ses  courtisans  étaient  obligés  de  galoper 
pour  la  suivre.  Rien  n'y  fit.  L'usage  de  la  mule  ne  revint  pas 
et  bientôt  même  on  vit  des  magistrats  arriver  en  carrosse  au 
palais.  Ce  fut  encore  un  nouveau  scandale  pour  les  anciens. 
Rien  ne  leur  parut  plus  extravagant,  sans  compter  que  les 
carrosses  menaçaient  d'écraser  ceux  qui  venaient  plus  modes- 
tement à  pied,  ou  à  cheval.  La  Roche  Flavin  espère  bien  que 
celte  nouvelle  mode  ne  durera  pas  et  que,  suivant  son 
expression,  le  coût  en  ôtera  le  goût  (1).  «  S'est  aussi  de 
notre  temps  ghssé  l'usage  des  coches  et  après  des  carrosses, 
parmi  les  magistrats  du  parlement,  qui  est  une  grande  dé- 
pense et  une  acquisition  de  rentes  passives  de  800  à 
1000  hvres,  pour  l'entretènement  desquels  il  faut  employer 
une  autre  fois  autant  de  gages  que  le  roi  donne  aux  con- 
seillers. Et  serait  fort  utile  qu'il  y  eût  un  édit  de  suppression 
des  carrosses,  sauf  aux  princes  ou  grands  seigneurs,  pour 
faire  distinction  des  personnes.  Parmi  les  Thraces,  le  gentil- 
homme seul  allait  à  cheval,  et  à  Rome,  les  femmes  des 
nobles  seules  allaient  en  litière.  Avant  l'usage  desquelles  en 
France,  les  derniers  rois  de  la  première  race  marchaient  par 
pays  en  un  chariot  mené  de  quatre  bœufs,  comme  j'ai  vu 
en  Tholose.  Les  présidents  et  conseillers  et  plus  qualifiées 
femmes  s'en  allaient  en  leurs  terres  aux  champs,  avec   une 

(1)  La  Roche  Flavin,  op.  cit.,  liv.  VIII,  chap.  13,  p.  459. 
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charrette  traînée  par  des  bœufs  ou  juments  de  labourage  avec 
un  matelas  dedans,  couvertes  d'une  tapisserie  ou  de  feuil- 
lage (1).  »  A  quel  point  La  Roche  Fia  vin  aurait-il  été  scandalisé 
s'il  avait  connu  le  train  de  maison  d'un  magistrat  du  xvii^  ou 
du  .\viii«  siècle?  Déjà  sous  la  Fronde,  une  satire  constate  à 
regret  que  nos  seigneurs  du  Parlement  ne  vont  plus  au  pa- 
lais comme  au  temps  passé  sur  des  mules  avec  un  clerc  et 
sans  laquais  ;  dès  le  ministère  de  Richelieu,  tout  conseiller 
vient  en  carrosse  au  Parlement,  il  a  six  chevaux  à  l'écurie,  sa 
maison  comprend  au  moins  deux  valets  de  chambre,  quatre 
laquais,  deux  palefreniers,  et  celle  de  sa  femme  est  aussi 
nombreuse. 

Arrivé  au  palais,  le  magistrat  confiait  sa  mule  à  un  valet  ; 
il  n'y  avait  pas  d'écurie  pour  recevoir  les  montures  des  con- 
seillers et  autres  gens  de  justice.  On  les  gardait  dans  une 
vaste  cour  et  les  nombreux  valets  chargés  de  cette  surveil- 
lance s'occupaient  moins  de  leurs  bêtes  que  de  leurs  que- 
relles. Ils  étaient  en  effet  en  guerre  continuelle  avec  les  clercs 
des  procureurs,  des  sergents  et  des  huissiers.  Des  injures,  on 
passait  volontiers  aux  coups  et  parfois  on  se  livrait  de  véri- 
tables batailles  rangées. 

Au  XV*  siècle,  il  fallait  être  présent  au  palais,  avant  six 
heures,  depuis  Pâques  jusqu'aux  vacances,  avant  six  heures 
un  quart,  de  la  rentrée  à  Pâques,  sous  peine  de  perdre  les 
gages  de  la  journée  et  de  payer  une  amende  dont  le  profit 
était  attribué  à  l'Hôtel-Dieu  ou  aux  Quinze-Vingts  (2).  D'après 
une  ordonnance  de  Charles  Vil  de  14o3,  art.  68,  l'audience 
commencera  désormais  à  sept  heures  du  matin  et  se  tiendra 
jusqu'à  dix  heures,  sauf  en  carême  où  elle  aura  lieu  de  huit 
heures  à  onze  heures.  Au  xvi'  siècle,  l'audience  avait  encore 
été  retardée  d'une  heure  ;  elle  s'ouvrait  à  huit  heures  et  se 

(1)  La  Roche  Flavin,  op.  cit.,  liv.  VIII,  chap.  34,  p.  502. 

(2)  Aubert,  Histoire  du  Parlement  de  Paris,  t.  I,  p.  180.  —  Ordon- 
nuaccs  dedéceiubre  1320;  du  28  octobre  1446,  art.  8;  d'avril  1454,  art.  3. 
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terminait  à  dix  heures,  sauf  encore  exception  en  carême  où 
elle  était  fixée  de  neuf  heures  à  onze  heures.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'en  tout  temps  et  avant  d'ouvrir  l'audience,  les 
magistrats  avaient  entendu  la  messe  dans  la  chapelle  du 
palais  où  elle  était  dite  par  un  rehgieux  d'un  ordre  men- 
diant (1).  La  messe  de  rentrée  de  la  Saint-Martin  ou  messe  du 
Saint-Esprit,  malgré  la  solennité  dont  on  l'entourait,  était 
dite  aussi  dès  la  première  heure.  Les  registres  du  Parlement 
de  Paris  nous  apprennent  qu'en  l'an  1405  et  conformément  à 
un  ancien  usage,  le  12  novembre,  messire  Arnauld  de  Corbie, 
chancelier  de  France,  tint  le  Parlement  et  la  messe  du  Saint- 
Esprit  fut  dite  solennellement,  dans  la  salle  du  palais,  entre 
six  et  sept  heures  du  matin,  en  présence  de  deux  présidents, 
deux  archevêques,  quinze  évêques,  sept  maîtres  des  requêtes 
de  l'Hôtel  du  roi,  des  conseillers  de  la  Grand'Chambre,  des 
enquêtes  et  des  requêtes.  Cet  usage  de  tenir  l'audience  dès 
la  première  heure  du  jour  n'était  d'ailleurs  pas  propre  au 
Parlement  de  Paris,  mais  commun  à  toutes  les  cours  de  jus- 
tice (2).  On  sait  qu'à  cette  époque  et  même  encore  dans  la 
suite,  la  vie  commençait  dans  la  ville  pour  tous  dès  la  pre- 
mière heure  du  jour.  Les  hommes  d'affaires  donnaient  leur 
rendez-vous  entre  six  et  sept  heures  du  matin  ;  il  était  permis 
et  d'usage  de  faire  des  visites  aux  dames  dès  huit  heures. 
Dès  l'aube,  la  grande  salle  et  la  galerie  étaient  remplies  d'un 
monde  bruyant  qui  s'agitait  dans  tous  les  sens.  Le  palais 
était  le  rendez-vous  des  oisifs,  aussi  bien  que  celui  des  gens 
d'affaires;  on  venait  y  chercher  les  nouvelles  du  jour;  c'est 
là  qu'on  criait  les  pamphlets,  même  ceux  qui  étaient  écrits 
contre  les  magistrats.  L'entrée  du  palais  était  encombrée  de 

(1)  Delaclienal,  Histoire  des  avocats,  p.  39.  Pour  Toulouse,  voyez  La 
Koche  Flavin,  op.  cit.,  p.  20iîJ  et  422.  Le  dimanche,  les  conseillers  de- 
vaient entendre  la  messe  à  leur  paroisse  ;  c'était  un  devoir  professionnel. 

(2)  Voyez,  par  exemple,  pour  le  parlement  de  Bordeaux,  Boscheron 
des  Portes,  Histoire  du  parlement  de  Bordeaux,  t.  I,  p.  36. 
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petites  boutiques  où  se  vendaient  toutes  sortes  de  marchan- 
dises, à  de  nombreux  clients,  et  qui  s'ouvraient,  elles  aussi, 
dès  la  première  heure  du  jour.  Sous  Louis  XIII  et  sous 
Louis  XIV,  l'audience  se  tenait  encore  à  huit  heures  avant 
Pâques  et  à  sept  heures  après  cette  fête.  De  tous  temps,  il  y 
eut  sans  doute  des  magistrats  en  retard;  mais  il  y  avait 
contre  eux  une  sanction  sérieuse.  On  les  excluait  à  raison 
même  de  leur  absence  de  la  distribution  des  procès,  et,  par 
cela  même  qu'ils  n'étaient  pas  rapporteurs,  ils  touchaient  des 
épices  moins  élevées.  La  Roche  Flavin  nous  apprend  que 
cette  mesure  fut  prise  contre  un  de  ses  collègues  qui  était  si 
paresseux  qu'on  ne  le  voyait  jamais  arriver  à  l'audience 
avant  neuf  heures  au  matin  (i). 

Comme,  en  hiver,  l'audience  commençait  avant  le  jour, 
et,  qu'après  midi,  il  en  était  tenu  une  seconde  qui  prenait  fin 
à  nuit  close,  après  cinq  heures,  le  roi  avait  donné  aux 
magistrats  des  torches  qu'on  appela  plus  tard  bougies, 
chandelles  flambeaux,  pour  les  entrées  et  les  issues  du 
palais.  Les  greffiers  avaient  aussi  droit  à  deux  flambeaux 
aux  audiences  ;  mais  ils  devaient  en  prêter  un  aux  avocats 
ou  aux  procureurs  qui  étaient  obligés  de  donner  lecture  de 
quelque  pièce. 

L'exactitude  était  recommandée  aux  avocats  et  aux  procu- 
reurs comme  aux  magistrats;  ils  devaient  venir  aussitôt  que 
la  première  messe  de  Saint  Jacques  la  Boucherie  avait  été 
chantée  et  l'audiencier  sonnait  la  cloche  pour  les  convoquer. 
Mais  cette  cloche  ne  pouvait  être  entendue  que  de  ceux  qui 
demeuraient  à  une  courte  distance  du  palais,  et  on  disait 
alors  que  les  horloges  de  la  ville  différaient  plus  entre  elles 
pour  l'heure  que  les  jurisconsultes  et  les  philosophes  dans 
leurs  opinions.  Aussi  les  retardataires  trouvaient-ils  toujours 
excuse,  et,  pour  les  obliger  à  l'exactitude,  on  établit  au  pa- 
lais une  horloge  dont  l'heure  fut  obligatoire  pour  tous.  L'achè- 

(1)  La  Roche  Flavin,  op.  cit.,  p.  419  ;  voy.  aussi  p.  314  et  561. 


La  journée  d'un  conseiller  au  parle-MFNT  de  paris.     239 

vement  de  son  cadran  parle  sculpteur  du  roi  Pilon,  fut  même 
un  événement  et  donna  lieu  à  une  solennité  le  18  novembre 
1585  (1). 

L'audience  du  matin,  qui  devait  durer  jusqu'à  onze  heures, 
se  prolongeait  souvent  jusqu'à  midi.  Il  était  absolument  in- 
terdit de  se  retirer  avant  qu'elle  fût  levée  et  de  se  livrer  à 
aucune  occupation  étrangère  à  l'affaire  en  cours  d'instruction. 
On  ne  pouvait  sortir  de  la  salle  qu'une  seule  fois  avec  la  per- 
mission du  président. 

On  eut  beaucoup  de  peine  à  se  décider  à  ouvrir  des  au- 
diences après  diner.  «  On  ne  doit  pas  tenir,  disait  un  prési- 
dent, pour  avis  bien  digéré  ce  qui  se  fait  après  diner  (2).  » 
Les  audiences  de  l'après-midi  devinrent  indispensables  à  la 
Grand'Chambre  dès  le  milieu  du  xi\^  siècle,  et  un  peu  plus 
tard  à  la  Tournelle  criminelle,  à  cause  de  l'augmentation 
incessante  du  nombre  des  procès.  Au  milieu  du  xv^  siècle,  les 
audiences  de  relevée  ne  se  tenaient  encore  qu'à  partir  du 
mois  de  mai  ou  de  juin.  Puis  il  fallut  les  ouvrir  aussitôt 
Pâques  et  enfin  dès  la  rentrée  de  novembre  (3).  On  plaidait 
trois  fois  par  semaine  le  matin  à  la  Grand'Chambre,  quatre 
fois  à  l'approche  de  la  fin  d'une  session  (4).  L'après-dîner 
était  réservée  aux  mesures  d'instruction  et  aux  audiences 
dites  de  conseil.  On  plaidait  cependant  aussi  parfois  Taprès- 
midi,  mais  seulement  les  affaires  de  médiocre  importance. 
Aussi  ces  audiences  de  relevée  disparurent-elles  de  certains 
Parlements,  par  l'effet  de  la  création  de  présidiaux  qui  con- 
nurent en  dernier  ressort  de  ces  affaires.  C'est  ce  qui  eut  lieu 
notamment  à  Toulouse.  A  Bordeaux,  au  contraire,  on  con- 
serva ces  audiences  qu'on  appelait  audiences  des  pauvres. 
Est-il  besoin  d'ajouter  qu'à  Paris,  elles  furent  aussi  conser- 

(1)  Voy.  les  Mémoires  de  L'Estoile,  t.  II,  p.  217. 

(2)  d'Avenel.  Richelieu  et  la  monarchie  absolue,  t.  III,  p.  438. 

(3)  Aubert,  0/).  cit.,  t.  I.  p.  183. 

(4)  Ordonnacce  d'octobre  1446. 
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vées?  Toutefois,  au  milieu  du  xvi'  siècle,  un  président  du  Par- 
lement qui  venait  de  prononcer  une  condamnation  à  mort,  un 
soir  d'hiver,  fut  assassiné  en  sortant  du  palais,  et  le  meurtrier 
parvint,  à  la  faveur  de  la  nuit,  à  échapper  aux  recherches  de 
la  justice.  Pour  éviter  le  retour  de  semblables  attentats,  la 
Cour  décida  qu'à  l'avenir,  depuis  la  Saint-Martin  jusqu'au 
carême,  elle  lèverait  toujours  l'audience  à  quatre  heures  du 
soir  (1). 

Ces  audiences  de  l'après-midi  étaient  devenues  une  lourde 
charge  pour  les  magistrats  ;  aussi  le  roi  leur  accorda- 
t-il  des  gages  supplémentaires  (2).  11  fallut  en  outre  son- 
ger aux  exigences  matérielles  de  la  vie  et  les  conseillers  étant 
désormais  obligés  de  passer  une  partie  de  la  journée  au  pa- 
lais, on  y  établit  de  bonne  heure  une  buvette  où  ils  allaient 
se  réconforter  en  toute  saison  et  se  rafraîchir  en  été.  L'en- 
tretien de  la  buvette  était  supporté  par  le  Parlement  qui 
payait  la  dépense  sur  le  produit  des  amendes.  Cette  amélio- 
ration fut  fort  appréciée  des  magistrats  et  dès  le  xv^  siècle, 
des  ordonnances  royales  leur  rappelèrent  que  l'assiduité  est 
plus  nécessaire  aux  audiences  qu'à  la  buvette.  On  leur  dé- 
fendit des  visites  trop  fréquentes  et  des  dépenses  trop  exa- 
gérées (3).  La  buvette  était  tenue  par  le  concierge  du  Parle- 
ment, personnage  considérable,  qui  apparaît,  dès  le 
XIII''  siècle,  avec  droit  de  juridiction  dans  tout  l'enclos  du 
palais  et  du  faubourg  Saint-Jacques,  exerçant  haute  et  basse 
justice,  par  lui-même  ou  par  son  lieutenant,  au  criminel 
comme  au  civil,  à  charge  d'appel  au  Parlement.  Cet  office 
était  si  avantageux,  qu'il  fut  toujours  fort  recherché,  même 
par  les  plus  hauts  personnages  et  que  parfois,  les  chanceliers 

(1)  La  Roche  Flavin,  ojy.  cit.,  p.  420. 

(2)  Ordonnance  du  4  février  1468,  dans  le  Recueil  du  Louvre,  t.  XIV, 
p.  447. 

(3)  Aubert,  op.  cit.,  t.  I,  p.  15L  —  Ordonnance  du  28  octobre  1446, 
art.  10  ;  d'avril  1454,  art.  4  ;  de  juillet  1493,  art.  2  et  b. 
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se  l'attribuèrent,  sauf  bien  entendu  à  se  faire  remplacer  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  par  un  lieutenant  appelé  bailli  ou 
garde  de  la  Conciergerie.  C'est  à  raison  même  de   son   droit 
d'administration,  de  surveillance  et  de  police  sur  tout  le  local 
de  la  cour,  que  le  concierge  du  palais  tenait  la  buvette  et 
fournissait  les  déjeuners  des  magistrats  moyennant,  comme 
on  l'a  dit,  des  indemnités  prélevées  sur  les  amendes.  Pendant 
quelque  temps,  ces  repas  furent  assez  modestes,  bien  qu'on 
y  servit  même  de  la  viande  ;  puis  le  menu  s'allongea  insensi- 
blement et  on  en  arriva  à  laisser  aux  laquais  et  aux  clercs  les 
anciens  plats  pour  se  faire  servir  de  véritables  festins,  au 
risque  de  compromettre  la  lucidité  de  l'audience  de  l'après- 
midi.  Les  abus  devinrent  tels,  que  pour  y  couper  court,  le 
Parlement  décida,  dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  qu'à 
l'avenir,  le  déjeuner  du  palais  ne  se  composerait  que  de 
pain,  de  beurre  et  de  vin  blanc.  Ces  prescriptions  ne  furent 
pas  longtemps    observées  et  lorsque,    sous  les  règnes   de 
Louis  XIII  et  de  Louis  XIV,  les  magistrats  s'adonnèrent  au 
luxe  dans  leurs  hôtels  particuliers,  les  dépenses  du  palais, 
notamment  celles  de  la  buvette,  augmentèrent  sensiblement. 
On  en  arriva  à  s'offrir  des   repas   copieux   et  délicats.    En 
1641,  le  Parlement  de  Paris  dépensait  pour  sa  buvette    la 
somme  considérable  de  vingt  trois  mille  livres,  ce  qui  repré- 
senterait aujourd'hui  la  somme  de  cent  quarante  mille  frans 
et  il  ne  comptait  pas  plus  de  trois  cents  membres.  C'étaient 
surtout  les  conseillers  les  moins  fortunés  et  ceux  qui  étaient 
complètement  ruinés  qui  veillaient  avec  un  soin  particulier 
aux  fournitures  de  la  buvette.  Us  faisaient  ainsi  bonne  chère 
sans  bourse  délier  et  aux  frais  de  la  compagnie.  D'ailleurs, 
on  oubliait  de  plus  en  plus  que  la  sobriété  était  un  devoir  du 
magistrat  ;  par  cela  même  que  personne  ne  pratiquait  plus 
cette  vertu,  on  était  porté  à  croire  qu'elle  n'existait  pas. 

L'assiduité  aux  audiences  était  un  autre  devoir  plus  impor- 
tant des  magistrats,  sanctionné  par  des  peines  disciplinaires 
sérieuses.  Quelques-uns,  d'ailleurs,  se  montraient  si  scrupu- 
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leux  qu'ils  refusaient  de  loucher  les  gages  des  audiences 
auxquelles  ils  n'avaient  pas  participé.  On  cite  un  président 
des  enquêtes  qui  pendant  sa  vie  avait  tenu  mémoire  des  jours 
où  il  ne  s'était  pas  rendu  au  palais  et  par  son  testament,  il 
ordonna  à  ses  héritiers  de  rendre  au  roi  les  gages  qu'il  avait 
reçus  pour  ces  audiences  (1). 

Pour  obliger  les  magistrats  à  l'exactitude,  l'usage  voulait 
que  les  présidents  et  les  conseillers  entrassent  par  la  grande 
porte  de  la  salle  ;  on  leur  interdisait  la  petite  porte  qui  était 
fermée  à  clef  et  ne  s'ouvrait  que  pour  l'introduction  des  pri- 
sonniers. Le  Parlement  de  Toulouse  imita  cet  exemple  donné 
par  le  Parlement  de  Paris  et  prit  les  mêmes  précautions 
«  afin,  dit  un  magistrat  de  cette  cour  souveraine,  que  les 
conseillers  jeunes  des  enquêtes  aient  honte  d'entrer  tard, 
voyant  les  présidents  et  conseillers  de  la  Grand'Chambre 
vieux  et  anciens  déjà  entrés  et  pour  les  contenir  en  leurs 
devoirs  (2)  ». 

Pendant  l'audience,  le  magistrat  ne  doit  jamais  oublier 
qu'il  est  un  prêtre  du  temple  de  la  justice  et  il  faut  que  son 
attitude  soit  en  rapport  avec  la  dignité  de  ses  fonctions.  Les 
ouvrages  du  temps,  relatifs  aux  devoirs  des  magistrats,  con- 
tiennent tout  un  catéchisme  sur  sa  tenue  à  l'audience.  Le 
visage  doit  rester  impassible  :  il  ne  faut  pas  se  taire  seule- 
ment de  la  langue,  mais  encore  par  la  contenance.  Le  sieur 
de  la  Bourgade  avait  soin,  dès  que  l'audience  s'ouvrait,  de 
tenir  les  yeux  fichés  à  terre  et  il  ne  les  levait  ensuite  que 
pour  opiner.  On  le  citait  comme  exemple  à  suivre,  à  ces  ma- 
gistrats toujours  agités,  remuants,  qui  trépignaient  sur 
place  ou  se  mordaient  les  lèvres  en  signe  de  colère  ou  de 
dépit,  toutes  les  fois  qu'un  avocat  plaidait  contre  leur  avis. 
D'autres  se  mettaient  à  froncer  le  sourcil,  ce  qui  ne  vaut  pas 
mieux  ;  on  ne  fait  ainsi  que  des  grimaces,  à  moins  qu'on  ne 

(1)  La  Roche  Flavin,  o-p.  cit.,  liv.  VIII,  chap,  2,  p.  420. 
(9)  La- Roche  îlavin.l.o^.'ciï.,  liy.  VIII,  chap.  2,  p.  421. 
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donne  des  signes  non  équivoques  d'arrogance  et  d'orgueil, 
ce  qui  est  encore  plus  mauvais.  Qu'on  se  garde  aussi  de  mar- 
quer sa  colère  en  enflant  les  joues  ou  bien  encore  de  se  grat- 
ter le  visage,  de  se  caresser  la^  barbe,  de  se  frotter  le  nez  ; 
ce  sont  là  autant  dhabitudes  vulgaires,  indignes  d'un 
magistrat.  Les  catéchismes  du  temps  tolèrent  cependant 
les  soupirs,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  trop  fréquents  ; 
c'est  une  manière  de  soulager  sa  douleur.  La  tenue  de 
la  main  doit  être  aussi  surveillée  que  la  contenance  du 
visage,  car  c'est  par  la  main  que  «  nous  requérons,  prions, 
permettons,  appelons,  congédions,  menaçons,  supplions, 
nions,  dépitons,  flattons,  bénissons,  humilions,  réconcilions, 
complaignons,  attristons,  réconfortons.  »  Les  jambes  sont,  il 
est  vrai,  bien  souvent  gênantes  à  l'audience,  aussi  convient-il 
d'y  songer,  de  les  tenir  droites,  jointes  et  unies  et  non 
«  jambes  çà,  jambes  là,  ni  l'une  sur  l'autre  >.  11  faut  bien  croire 
que  cette  dernière  recommandation  fut  mal  observée,  puisque 
le  Parlement  rendit  un  arrêt,  toutes  chambres  réunies,  pour 
imposer  cette  marque  de  décence  (1). 

Afin  d'assurer  le  caime  et  le  recueillement  qui  devaient  ré- 
gner aux  audiences,  on  interdisait  aux  artisans  qui  exerçaient 
des  professions  bruyantes,  serruriers,  maréchaux,  chaudron- 
niers et  autres,  de  s'étabhr  aux  alentours  du  palais.  Mais  c'était 
là,  si  l'on  en  croit  les  écrits  du  temps,  des  précautions  bien 
inutiles,  car  il  se  faisait  plus  de  bruit  dans  la  salle  du  palais 
qu'au  dehors.  Les  étrangers  étaient  souvent  scandalisés  de 
la  mauvaise  tenue  des  audiences  ordinaires.  On  était  loin, 
nous  dit  un  conseiller  du  Parlement,  du  temps  des  Gaulois 
qui  tenaient  leurs  assemblées  et  conseils  avec  tant  de  gravité 
et  révérence  que  si  quelqu'un  prenait  la  parole  pour  inter- 
rompre un  autre  qui  parlait,  l'huissier  qui  était  là,  tout  ex- 
près, courait  sur  lui  avec  une  épée  au  poing.  Les  avocats  se 
plaignaient  des  magistrats  qui  ne  les  écoutaient  pas  ou  cau- 

(1)  La  Roche  Flavin,  op.  cit.,  liv.  VIII,  chap,  32,  p.  495. 
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saient  entre  eux  pandantles  plaidoiries  ou  les  interrompaient 
brusquement.  Les  magistrats  reprochaient  aux  avocats  de 
plaider  avec  négligence,  sans  aucun  souci  de  la  forme,  t  S'ils 
disaient  des  choses  dignes  àe  suspendre  les  esprits  des  écou- 
tants, il  ne  faut  pas  douter  que  le  silence  et  l'audience  ne  s'éta- 
bhssent  de  soi-même  ».  Mais  certains  avocats  et  procureurs 
se  tiennent  si  mal  qu'on  dirait  qu'ils  viennent  au  palais  pour 
voir  jouer  une  farce.  De  pareilles  inconvenances  devraient 
être  réservées  pour  les  audiences  grasses  ;  on  les  appelait 
ainsi  parce  qu'elles  se  tenaient  en  carnaval,  les  jeudi,  lundi 
et  mardi  gras.  C'étaient  de  véritables  parodies  de  la  justice 
auxquelles  se  livraient  les  avocats,  les  jeunes  procureurs  et 
leurs  clercs.  On  n'hésitait  pas,  au  xvi«  siècle,  à  en  reporter 
l'origine  aux  bacchanales  des  Romains. 

Toutefois  tous  ces  écrits  du  temps  s'accordent  pour  recon- 
naître que  les  audiences  solennelles  du  Parlement  étaient 
vraiment  imposantes  et  pleines  de  dignité.  C'est  à  une  de  ces 
audiences  qu'il  fallait  se  rendre  pour  se  faire  une  idée  exacte 
de  la  grandeur  de  la  justice  royale. 

Ces  audiences  solennelles  étaient  plus  nombreuses  qu'on  ne 
le  croit  généralement  et  si  on  les  ajoute  aux  audiences  ordi- 
naires, au  conseil,  au  travail  personnel  de  chaque  magistrat, 
on  voit  que  la  charge  de  conseiller  au  Parlement  était  loin  de 
constituer  une  sinécure.  Mais  les  conseillers  avaient  aussi  de 
nombreux  jours  de  repos  pour  se  remettre  de  leurs 
fatigues. 

Le  Parlement  ne  siégeait  pas  pendant  les  vacances,  sauf 
à  la  Chambre  dite  des  vacations,  ni  pendant  les  jours  de  fête 
et  une  affiche  apposée  dans  chaque  chambre  faisait  connaître 
ces  jour  s. Ils  revenaient  d'ailleurs  assez  souvent;  c'étaient 
jes  dimanches,  les  fêtes  de  la  Circoncision,  de  sainte  Gene- 
viève (depuis  1478),  de  l'Epiphanie,  du  baptême  de  Jésus- 
Christ  et  le  lendemain  (depuis  1438),  la  Saint-Charlemagne,  la 
Sainte-Croix,  Noël,  l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  toutes  les  fêtes 
de   la   Vierge,   notamment  celle  de  l'Immaculée-Conception, 
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toutes  les  fêtes  des  Apôtres  et  des  Évangélisles,  la  Nativité  de 
saint  Jean-Baptiste,  les  jours  de  la  bénédiction  du  Lendit,  de 
la  Saint-Laurent,  de  la  Saint-Louis,  de  la  Saint-Christophe,  de 
la  Saint-Denis.  Le  Parlement  ne  siégeait  pas  non  plus  les  trois 
premiers  jours  de  novembre,  les  trois  jours  qui  suivaient 
Noël,  la  veille  de  la  Pentecôte  et  pendant  trois  jours  après 
cette  fête,  le  lundi  et  le  mardi  gras,  le  mercredi  des  cendres, 
ni  enfin,  pendant  les  vacances  de  Pâques  qui  duraient  du  mer- 
credi saint  au  mercredi  de  la  quasimodo.  Trois  fois  par  an,  le 
jeudi  saint,  la  veille  de  la  Pentecôte  et  la  veille  de  Noël,  les 
présidents  et  les  conseillers  laïques  se  rendaient  au  Chàtelet 
et  y  accordaient  la  liberté  aux  prisonniers  qui  paraissaient 
dignes  de  cette  grâce  (1).  Parfois  on  était  obligé  de  sup- 
primer l'audience,  pour  assister  à  une  solennité  publique, 
entrée  du  roi  ou  de  la  reine,  Te  Deum  chanté  à  l'occasion 
d'un  heureux  événement,  processions  auxquelles  étaient 
conviés  les  corps  de  l'État  et  de  ville,  obsèques  du  roi,  de  la 
reine,  d'un  prince  du  sang,  d'un  chancelier,  d'un  magistrat 
de  la  cour  ou  de  sa  femme.  Mais  la  suppression  de  ces  au- 
diences répugnait  beaucoup  au  Parlement  ;  aussi  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  le  permettaient,  au  lieu  de  prendre 
congé  toute  la  journée,  on  supprimait  l'audience  de  relevée 
après  avoir  siégé  le  matin.  De  même  les  .vigiles  des  fêtes  so- 
lennelles, Noël,  Pentecôte  et  la  Toussaint,  ainsi  que  le  mer- 
credi saint,  le  Parlement  ne  donnait  audience  que  lé  matin 
afin  que  ses  membres  pussent  assister,  l'après-midi,  à  l'office 
des  vêpres  et  se  préparer  à  la  communion  du  lendemain.  Le 
jour  de  sainte  Catherine  et  le  jour  de  sanit  Nicolas,  la  cour 
avait  l'habitude  de  faire  célébrer  une  messe  en  musique, 
pour  honorer  la  mémoire  de  cette  sainte  et  de  ce  saint, 
patrons  des  écoliers  et  des  personnes  faisant  profession  des 
lettres.  Après  la  messe,  on  prenait  vacance,  mais  on  avait 
tenu  audience  jusqu'à  l'heure  de  l'office.  11  n'y  avait  pas  non 

(1)  Voy.  Aubert,  le  Parlement  et  les  prisonniers. 
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plus  audience  l'après-dînée  lorsqu'on  avait  prononcé  le  matin 
des  arrêts  en  robe  rouge,  à  cause  de  la  longueur  des  séances 
du  matin  en  pareil  cas.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le 
Parlement  était  appelé,  parfois  au  complet  ou  en  grande  dé- 
putation,  auprès  du  roi,  pour  lui  donner  des  avis  ou  lui  pré- 
senter des  remontrances. 

On  voit  que  le  conseiller  passait,  pour  ainsi  dire,  au  palais 
toute  sa  vie.  Si  elle  était  souvent  fatigante,  souvent  aussi  elle 
lui  procurait  les  jouissances  les  plus  diverses.  C'était  au 
palais,  en  effet,  que  circulaient  toutes  les  nouvelles  du  jour 
de  la  cour  et  de  la  ville;  présidents,  conseillers,  avocats,  pro- 
cureurs, huissiers,  sergents,  répandaient  celles  qu'ils  avaient 
recueillies  dans  leurs  quartiers.  On  était  au  courant  des 
affaires  de  l'Etat  et  des  volontés  de  la  cour,  par  les  gens  du 
roi  qui  requéraient  l'enregistrement  des  édits,  déclarations, 
lettres  patentes.  Tout  ce  que  l'Estoilenous  apprend  dans  son 
curieux  journal,  il  l'a  recueilli  au  palais.  C'est  là  que  circu- 
laient les  sonnets  politiques  ou  autres,  c  En  ce  même  mois 
de  janvier  1586,  dit  l'Estoile,  Messieurs  Ripault  et  Molevault 
changèrent  leurs  états  de  conseillers  de  la  cour  de  Par- 
lement en  états  de  conseillers  du  Grand  Conseil.  Sur  quoi,  le 
palais,  qui  n'est  jamais  dépourvu  de  gens  qui  aiment  à  rire 
et  à  discourir  sur  les  nouveautés  et  nouvelles   du  temps, 

publia  la  risée  suivante »  En  avril  1587,  le  roi  Henri  III  se 

plaint  au  Parlement  lui-même,  de  ce  qu'il  laisse  circuler  au 
palais  toutes  sortes  de  libelles  diffamatoires  contre  sa  per- 
sonne et  son  Etat,  «  lesquelles  ne  servaient  que  de  bois,  de 
paille  et  de  soufre  à  entretenir  les  brasiers  des  rébellions.  » 
En  io92,les  lettres  de  Rome,  relatives  aux  affaires  de  France, 
courent  tout  le  palais.  On  pourrait  mullipher  les  exemples  (1). 

Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'en  dehors  des  jours  d'audience, 
le  conseiller  fût  absolument  libre  ;  il  était,  au  contraire,  tout 

(1)  Voy.  pour  tous  ces  faits  les  Mémoires  de  l'Estoile,  1. 1,  p.  135; 
t.  II,  p.  325  ;  t.  III,  p.  42  ;  t.  V,  p.  199. 
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aussi  occupé  que  les  autres  jours  par  la  préparation  de  ses 
rapports  et  par  la  réception  des  plaideurs.  Il  avait  été  autre- 
fois défendu  aux  plaideurs  de  faire  visite  à  leurs  juges,  mais 
cet  usage  avait  disparu  au  xvi'  siècle  et  l'usage  contraire 
s'était  établi  à  ce  point  que  les  écrits  relatifs  aux  devoirs  des 
magistrats  s'occupent  aussi  de  ces  visites.  Le  conseiller  doit 
recevoir  tout  plaideur  avec  bienveillance  ;  qu'il  se  garde  sur- 
tout d'avoir  des  chiens  qui  mordent,  car  ils  pourraient  s'atta- 
quer aux  plaideurs  et  leur  faire  mauvais  parti  (1).  On  donnera 
aux  plaideurs  de  sages  et  raisonnables  avis.  Il  est  d'ailleurs 
permis  d'en  recevoir  des  présents  ;  non  seulement  après  le 
jugement,  mais  même  pendant  le  procès.  C'est  en  vain  que 
les  ordonnances  royales  et  les  mercuriales  essayèrent  de 
supprimer  cette  coutume  ;  on  se  résigna  à  la  réglementer 
pour  prévenir  les  abus  et  à  ne  permettre  que  les  présents 
sans  importance  qui  consistaient  le  plus  souvent  en  comes- 
tibles. Il  y  eut  cependant  encore  des  plaintes  et  l'ordonnance 
de  Charles  IX  de  I06O,  puis  celle  de  Henri  111  de  1579  (art.  114), 
prohibèrent  toute  gracieuseté,  si  modique  qu'elle  fût.  Mais 
ces  nouvelles  prescriptions  ne  furent  pas  plus  observées  que 
les  précédentes.  L'usage  était  si  ancien,  si  général,  si  con- 
forme aux  mœurs  du  temps  (car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
quiconque  exerçait  une  fonction,  même  le  roi  et  la  reine, 
recevait  des  présents)  qu'on  ne  put  jamais  le  déraciner.  Le 
ridicule  seul  couvrait  les  magistrats  qui  en  abusaient,  et  au 
Parlement  de  Paris  le  fait  était  tout  à  fait  rare. 

Les  conseillers  du  xvi«  siècle  évitaient  aussi,  pour  la  plupart, 
ce  luxe  qu'on  reprocha  aux  magistrats  des  siècles  suivants. 
Les  écrits  du  temps  rappellent  aux  conseillers  l'exemple  de 
Caton  l'ancien  qui  n'emmenait  avec  lui  dans  ses  tournées 
que  trois  serviteurs  et  celui  de  Platon  qui  n'eut  jamais  que 
trois  domestiques.  Les  valets,  les  cuisiniers,  les  palefreniers, 
les  hommes  de  chambre,  les  secrétaires,  les  maîtres  d'hôtel, 

(l)  La  Roche  Flavin,  op.  cit.,  liv.,  XIII,  chap.  88,  p.  903. 
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les  laquais,  les  pages,  les  estaffiers,  les  suisses,  sont  permis 
aux  grands  seigneurs,  mais  interdits  aux  magistrats.  Il  faut 
en  dire  autant  du  luxe  du  mobilier,  des  tapisseries,  des  mar- 
quetteries,  des  lits  garnis  de  broderie,  des  vaisselles  d'or  ou 
d'argent.  L'appartement  d'un  homme  de  loi  doit  être  à  la  fois 
modeste  et  décent.  La  plupart  des  conseillers  habitaient  le 
quartier  de  la  cité  ;  le  logement  d'un  magistrat  se  composait 
de  trois  ou  quatre  pièces.  La  principale  formait  son  cabinet. 
Là  étaient  ses  livres,  ses  sacs  de  procédure,  classés  avec  plus 
ou  moins  d'ordre,  suivant  les  habitudes  du  maître  du  logis. 
Pour  les  moins  riches,  la  même  pièce  servait  souvent  de 
cabinet,  de  salle  à  manger  et  de  cuisine,  et  pendant  que  le 
conseiller  rehsait  son  digeste,  ou  préparait  un  rapport,  sa 
femme,  assise  auprès  de  lui,  tournait  le  rouet  et  surveillait  le 
rôti  dans  l'âtre  de  la  cheminée. 

Pendant  et  surtout  après  le  diner,  le  conseiller  racontait 
aux  siens  qui  l'entouraient,  tous  les  faits  du  jour  et  leur 
répétait  les  nouvelles  qu'il  avait  recueillies  au  palais  (1).  La 
conversation  se  prolongeait  ainsi  jusqu'au  moment  où  un 
doux  sommeil  s'appesantissait  sur  ses  paupières.  On  prétend 
que  certains  conseillers  éprouvaient  parfois  des  inquiétudes 
lorsqu'ils  rentraient  chez  eux  après  avoir  jugé  des  affaires 
de  sorcellerie.  Le  plus  souvent  les  prétendus  sorciers  étaient 
de  piteux  misérables  qui  faisaient  triste  figure,  mais  d'autres 
se  montraient  insolents.  Ils  regardaient  fixement  leurs  juges 
et  les  menaçaient  de  leur  jeter  un  sort.  L'Estoile  affirme  que 
de  son  temps  les  conseillers  ne  tenaient  aucun  compte  de 
leurs  menaces  et  ne  croyaient  même  plus  à  l'existence  des 
possédés  du  démon  (1).  Mais  les  écrits  de  jurisconsultes  ou 
magistrats  prouvent  le  contraire.  Ils  ont  soin  de  rassurer  les 
conseillers  de  leur  rappeler  qu'ils  doivent  la  justice  à  tous, 
sans  crainte  ni  faiblesse,  en  pleine  liberté  d'esprit  et  de  cons- 
cience, que  le  sorcier  essaie  d'émouvoir  le  juge  et  d'obtenir 

(1)  Mémoires,  t.  VII,  p.  183. 


LA  JOURNEE  D'UN  CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  PARIS.   249 

sa  pitié,  qu'il  s'attache  à  le  fasciner,  qu'il  renonce  même  à  la 
menace  d'un  sort,  dans  aucun  cas  le  magistrat  ne  doit  se 
laisser  émouvoir.  Dieu  le  maintient  sous  sa  protection,  non 
seulement  contre  la  puissance  humaine,  mais  aussi  contre 
celle  du  diable  et  des  malins  esprits.  Saint  Augustin  l'avait 
déjà  formellement  déclaré  dans  son  deuxième  livre  de  la  Cité 
de  Dieu  et  saint  Thomas  l'a  répété  dans  son  traité  sur  les 
miracles.  Que  le  magistrat  s'en  souvienne  à  l'audience  et  à 
la  fin  de  la  journée  il  jouira  du  sommeil  du  juste  auquel  il  a 
droit  pour  avoir  bien  servi  le  roi. 

E.  Glasson. 


DISCOURS  D'OUVEETURE 

PRONONCÉ  DANS  LA   SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 
DES  CINQ  ACADÉMIES 

le  24  Octobre  1896 

Par    m.    RAVAISSON 

PBÉSIDENT. 


Messieurs, 

Les  Académies  dont  l'Institut  est  composé  se  réunissent 
annuellement  dans  une  séance  générale  sous  la  présidence 
de  l'une  d'elles,  présidence  qui  échoit  cette  année  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques.  Comme  l'ont  dit 
plusieurs  de  mes  prédécesseurs  à  cette  place,  c'est  là  une 
expression  significative  de  la  haute  .  pensée  qui,  il  y  a 
un  siècle,  en  ressuscitant  et  en  complétant  les  Académies 
d'autrefois,  créa  le  grand  corps  de  l'Institut  de  France  :  la 
pensée  de  l'union  et  de  la  solidarité  de  toutes  les  connais- 
sances humaines  ;  pensée  que  justifie  toujours  davantage  la 
marche  incessante  de  l'intelligence. 

Et,  en  effet,  entre  les  régions  diverses  du  vaste  empire 
qu"embrasse  l'intelligence,  il  y  a  des  analogies  en  vertu  des- 
quelles chaque  étude  sert  à  toutes  les  autres,  dont,  au  pre- 
mier abord,  elle  peut  sembler  uniquement  différente. 

Rien  de  plus  distinct  et,  en  apparence,  de  plus  séparé  que 
les  sciences  mathématiques  et  physiques,  d'une  part,  et, 
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d'une  autre,  la  poésie  et  les  beaux-arts.  Pourtant,  non  seule- 
ment les  différentes  sciences  contribuent  au  succès  les  unes 
des  autres,  et  de  même,  au  succès  les  uns  des  autres  les  dif- 
férents arts,  mais,  d'une  manière  générale,  rien  ne  s'en- 
tr'aide  comme  la  Science  et  l'Art.  S'il  est  vrai  de  dire,  avec 
Léonard  de  Vinci,  que  vouloir  peindre  sans  savoir,  c'est  vou- 
loir naviguer  sans  boussole  ;  s'il  est  vrai  que  chaque  progrès 
dans  l'Art,  de  Phidias  et  de  Polvclète  à  Léonard  et  à  Rem- 
brandt,  a  été  la  création  d'une  science  nouvelle,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  la  science  n'avance  pas  seulement  par  l'obser- 
vation et  le  calcul,  mais  encore,  mais  surtout,  peut-être,  par 
la  divination,  et  que  de  l'imagination  et  du  cœur  même  vient 
l'élan  qui  fait  les  grandes  découvertes. 

Platon  disait  déjà  :  *  Pour  bien  connaître  une  chose,  il  faut 
la  considérer  là  où  elle  est  la  plus  belle.  »  On  a  reconnu 
depuis,  avec  Claude  Bernard,  que  l'hypothèse,  longtemps 
proscrite,  était  l'instrument  de  l'invention  ;  et  l'hypothèse 
repose  le  plus  souvent  sur  un  sentiment  vif  de  l'harmonie 
des  choses,  ou,  pour  parler  encore  comme  Léonard  de  Vinci, 
de  la  «  beauté  du  monde  ». 

Si  donc  les  méthodes  diffèrent  dans  les  sciences  et  dans  les 
arts,  elles  n'en  sont  pas  moins,  et  l'on  s'en  aperçoit  de  plus 
en  plus,  foncièrement  semblables. 

C'est  que  dans  la  nature,  objet  de  l'intelligence,  dans  la 
nature,  si  riche  en  forces  et  en  formes  de  toutes  sortes,  et  à 
laquelle  se  conforment  les  méthodes,  tout  pourtant  se  res- 
semble et  se  tient,  et  les  ressemblances  sont  de  jour  en  jour 
plus  manifestes. 

Dans  la  cosmologie,  après  la  découverte,  par  Descartes  et 
Leibniz,  de  la  conservation  générale  du  mouvement  et  sur- 
tout de  l'énergie,  la  découverte,  qui  l'a  suivie,  de  l'équiva- 
lence des  forces  physiques,  est  venue  établir  sur  une  base 
solide  l'idée  d'un  universel  équilibre. 

De  plus  en  plus  on  est  amené  à  entrevoir  que  toute  la  phy- 
sique dans  ses  différentes  sphères,  chaleur,  lumière,  son, 
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électricité,  magnétisme,  repose  sur  des  mécanismes  plus 
semblables  encore  que  divers. 

De  la  connaissance  plus  exacte  de  la  lumière  et  de  ses  pro- 
priétés on  a  pu  déduire  encore  que,  depuis  notre  planète 
jusqu'aux  étoiles  les  plus  éloignées  dans  l'immensité  de 
l'espace,  tous  les  corps  célestes  sont  composés  des  mêmes 
éléments. 

Que  sera-ce  si,  ébauchant  une  science  de  plus,  la  morpho- 
logie générale,  on  vient  à  établir  que  les  éléments  ne  sont 
pas  seulement  partout  les  mêmes,  mais  que  partout  aussi, 
depuis  les  cristaux  et  les  roches  jusqu'aux  êtres  le  mieux 
organisés,  partout  se  trouve  un  même  fond  de  structure? 

Pascal  a  dit  :  «  La  nature  s'imite  elle-même  ;  la  fleur 
répète  la  feuille,  et  la  feuille  la  tige,  s 

A  quel  point,  en  effet,  la  nature  s'imite,  nous  le  savons 
mieux  encore  .que  ne  l'a  su  Pascal,  nos  descendants  le  sau- 
ront mieux  que  nous. 

Un  poète  savant,  Gœthe,  faisait  voir,  au  commencement  de 
ce  siècle,  que  les  parties  diverses  d'une  plante  sont  des  trans- 
formations d'une  seule  et  même  chose.  Le  transformisme, 
sans  résoudre  le  diflicile  problème  des  origines  de  la  vie,  est 
venu  ensuite,  après  Geoffroy  Saint-Hilaire,  montrer  dans  l'in- 
finité des  formes  organiques,  tenues  longtemps  pour  radica- 
lement différentes,  de  pures  métamorphoses  d'un  seul  et 
même  modèle.  A  mesure  que  s'augmente  le  prodigieux  amas 
des  détails,  à  mesure  domine,  en  les  rapprochant,  la  sim- 
plicité. 

De  plus  en  plus  se  vérifie  donc  cette  pensée  dun  Leibniz  : 
»  Qui  saurait  bien  une  chose  saurait  tout  »,  pensée  à  laquelle 
répond  le  dessein  qu'il  avait  de  frapper  une  médaille  repré- 
sentant un  soleil  rayonnant  sur  des  nuages,  avec  cette 
devise  :  «  Sufficit  unum.  A  tout  suffit  un  seul.  » 

Aristote  avait  dit  déjà,  à  la  fin  de  sa  Métaphysique,  en 
empruntant  un  vers  à  Homère  :  «  11  n'est  pas  bon  qu'il  y  ait 
plusieurs  têtes.  Un  seul  chef!  »  Du  progrès  continuel  de  l'in- 
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lelligence  dans  la  voie  de  la  simplicité  comment  ne  pas  être 
tenté  d'aller  jusqu'à  conclure,  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
que  tout  émane  d'un  unique  principe  supérieur  à  toute  mul- 
tiplicité, source  première  de  toute  énergie,  raison  dernière 
de  tout  mouvement?  Ajoutons  :  Si  l'on  remarque  que  le  mou- 
vement, qui  est  presque  toute  la  nature,  ne  s'explique  en 
dernière  analyse,  ainsi  que  l'a  dit  encore  Leibniz,  que  par  un 
effort  intime,  comment,  sans  prétendre  à  comprendre  en  son 
fond  l'universel  principe,  comment  ne  pas  incliner  aussi  à  en 
reconnaître  l'image  la  plus  ressemblante,  quoique  très  impar- 
faite, dans  la  puissance  mystérieuse  que  la  conscience  nous 
révèle  en  nous,  et  oîi  Descartes  reconnut  le  principal  de  notre 
être,  cette  puissance  appuyée  à  l'infini,  tendant  à  l'infini,  qui 
est  la  volonté  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dernière  conjecture,  répétons 
une  fois  de  plus,  comme  une  vérité  que  chaque  jour  vient 
confirmer,  dont  chaque  jour  vient  agrandir  la  portée  :  Dans 
ce  vaste  univers ,  physique  et  moral ,  partout  analogie, 
partout  harmonie.  C'est  assez  pour  justifier  et  la  création 
qui  fut  faite,  dans  la  patrie  de  Descartes  et  de  Pascal,  d'un 
corps  tel  que  celui  de  l'Institut,  dont  les  différents  membres 
correspondent  aux  différents  domaines  du  savoir,  et  l'établis- 
sement de  la  solennité  périodique,  objet  de  notre  réunion 
d'aujourd'hui,  qu'on  pourrait  appeler  la  fête  de  l'unité  intel- 
lectuelle. 

J'ai  hâte  de  céder  la  parole  aux  délégués,  que  vous  êtes 
impatients  d'entendre,  de  l'Académie  française,  de  celles 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  des  Sciences  et  des  Beaux- 
Arts. 

Pourtant  un  devoir  s'impose  au  Président  de  cette  séance. 
C'est  de  rendre  un  compte  sommaire  de  ce  qui  s'est  passé  de 
plus  mémorable  dans  l'Institut,  à  part  ses  travaux,  dans  la 
période  annuelle  qui  prend  fin. 
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Et  d'abord  les  deuils  que  nous  avons  traversés. 

L'Académie  française  a  perdu  M.  Alexandre  Dumas,  un 
des  princes  de  la  littérature  moderne  ;  M.  Léon  Say,  qui  sut 
ajouter  encore  à  l'éclat  d'un  nom  illustre  dans  l'économie 
politique;  M.  Jules  Simon,  philosophe  et  historien  de  la  phi- 
losophie, éloquent  orateur,  l'un  de  ceux  qui  plaidèrent  avec 
le  plus  de  constance  et  de  talent  efficace  la  cause  des  classes 
souffrantes. 

L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a  perdu 
M.  de  la  Villemarqué,  qui  tira  des  ténèbres  la  vieille  poésie 
de  la  Bretagne  ;  M.  Hauréau,  l'historien  si  bien  informé  de  la 
scolastique,  le  docte  continuateur  des  Bénédictins  dans  l'his- 
toire littéraire  et  ecclésiastique  de  l'ancienne  France  ;  M.  de 
Rozière,  qui  éclaira,  sur  plusieurs  points,  les  origines  de 
notre  droit  et  de  quelques-unes  de  nos  institutions  politiques. 

L'Académie  des  Sciences  a  perdu  M.  Sappey,  le  fin  et  im- 
peccable anatomiste  ;  M.  Daubrée,  à  qui  furent  si  redevables 
la  géologie  et  la  minéralogie  ;  M.  Résal,  l'ingénieux  et  sou- 
vent profond  mécanicien;  M.  Fizeau,  dont  le  nom  restera 
glorieusement  attaché,  avec  celui  de  Fresnel,  à  l'histoire  de 
la  théorie  de  la  lumière  ;  M.  Jules  Reiset,  qui  contribua  pour 
une  si  grande  part  à  l'alliance  de  l'agriculture  et  de  la 
science  ;  très  récemment  M.  Trécul,  botaniste  aux  vues  origi- 
nales et  fécondes,  et,  plus  récemment  encore,  M.  Tisserand, 
éminent  astronome. 

L'Académie  des  Beaux-Arts  a  perdu  M.  Ambroise  Thomas, 
un  des  grands  compositeurs  du  siècle  ;  M.  Barbet  de  Jouy, 
d'un  goùl  si  pur  et  si  délicat,  qui  fut  un  des  premiers  à  faire 
connaître  et  apprécier  les  œuvres  des  anciens  mosaïstes. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  perdu, 
outre  MM.  Jules  Simon  et  Léon  Say,  qui  lui  appartenaient 
en  même  temps  qu'à  l'Académie  française,  M.  Cucheval- 
Clarigny,  esprit  exact  et  sûr,  qui  savait  jeter  de  vives  clartés 
sur  les  obscurités  de  la  sciçnce  financière,  et  M.  Barthélémy- 
Saint  Hilaire,  l'infatigable  traducteur  d'Arislote. 
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De  la  liste  de  nos  associés  étrangers,  tous  illustres,  nous 
avons  vu  disparaître  M.  E.  Curtius,  l'historien  de  la  Grèce 
antique,  l'excellent  archéologue;  M.  Leighton  et  M.  Millais, 
deux  des  chefs  de  la  nouvelle  et  si  remarquable  école  anglaise 
de  peinture  ;  M.  Fiorelli,  l'érudit  antiquaire,  sagace  directeur 
des  fouilles  archéologiques  à  Rome  ;  M.  de  Silva,  qui  repré- 
sentait depuis  longtemps  avec  distinction,  à  Lisbonne,  la 
science  et  l'art  architectoniques. 

Les  noms  que  je  viens  de  citer  représentent  tous  des  ser- 
vices très  divers,  pour  la  plupart  considérables,  rendus  à  la 
littérature,  à  l'histoire,  aux  sciences  mathématiques,  phy- 
siques, agronomiques,  médicales,  aux  beaux-arts,  aux  sciences 
morales  et  sociales,  à  la  philosophie. 

Ces  noms,  il  en  est  un  bon  nombre  que  conservera  avec 
reconnaissance  la  postérité. 

Siles  jours  de  deuil  pour  chacune  des  académies  sont  des 
jours  de  deuil  pour  elles  toutes,  ce  sont  aussi  des  moments 
où  nous  est  particulièrement  sensible  la  confraternité  qui 
nous  unit,  que  ceux  dont  nous  avons  à  nous  féliciter.  Tels 
sont  les  moments  où  nous  donnons  aux  confrères  que  nous 
avons  perdus  des  successeurs  dignes  d'eux. 

Depuis  le  iio  octobre  1893,  les  élections  ont  fait  entrer  dans 
l'Académie  française  :  MM.  Costa  de  Beauregard,  Anatole 
France  et  Gaston  Paris  ;  dans  l'Académie  des  Inscriptions, 
MM.  Cagnat  et  de  Ruble  ;  dans  l'Académie  des  Sciences, 
MM.  Marcel  Bertrand,  Achille  Mùntz,  Lannelongue  et  Rouché  ; 
dans  l'Académie  des  Beaux-Arts,  M.  Charles  Lenepveu  ;  dans 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  MM.  Lachelier, 
Gebhart,  de  Foville  et  Luchaire. 

Un  des  jours  dont  nous  garderons  chèrement  le  souvenir 
est  encore  celui,  tout  récent,  où  un  souverain  éclairé  est 
venu,  à  l'exemple  du  fondateur  de  son  empire,  prendre  place 
dans  une  de  nos  réunions.  Cet  honneur  fait  à  l'Académie 
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française  par  Nicolas  II,  comme  il  l'avait  été  jadis  par  Pierre 
le  Grand,  et  à  cette  même  Académie  et  à  celles  des  inscrip- 
tions et  des  Sciences,  nous  le  tenons  pour  fait  à  tout  l'Institut, 
dont  ces  Compagnies  sont  maintenant  des  sections,  et  nous 
sommes  heureux  d'y  trouver  un  témoignage  nouveau  d'estime 
et  d'amitié  de  la  part  d'un  grand  peuple  qu'estime  et  qu'aime 
la  France. 


LE  FANATISME  TURC 

AU   XVIIP   SIÈCLE. 


Nous  sommes  en  1709,  au  lendemain  de  Pultawa,  la  grande 
victoire  remportée  par  Pierre  le  Grand  sur  Charles  XII.  Le 
Tzar  qui,  au  moment  d'entreprendre  son  expédition  contre 
le  roi  de  Suède,  avait  ajourné  ses  projets  à  l'égard  de  la  Porte, 
les  reprend;  il  veut  tenter  daffranchir  tous  les  chrétiens 
demeurés  sous  le  joug  du  Croissant. 

Constantin  Brancovan,  qui  régne  sur  la  Valacbie  depuis 
1688,  considérant  Pierre  le  Grand  comme  le  libérateur  futur 
de  son  pays,  Lui  écrit.  L'assure  de  son  concours,  Lui  promet  de 
ravitailler  son  armée,  et  il  choisit  pour  son  camp  retranché 
Ourlati,  position  de  nature  à  le  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de 
main  des  Turcs,  et  à  lui  rendre  facile  sa  jonction  avec  l'armée 
Russe,  le  jour  où  elle  se  montrerait  à  la  frontière.  Mais,  la 
félonie  de  Thomas  Cautacuzène,  cousin  de  Brancovan  et 
général  commandant  sa  cavalerie,  met  à  néant  les  combinai- 
sons et  les  espérances  du  Prince  :  Cautacuzène,  suivi  de 
soixante-dix  boyards,  vient  d'abandonner  son  maître,  il  s'est 
rendu  au  camp  du  Tzar  pour  lui  faire  sa  soumission. 

Celte  défection  place  le  prince  de  Valachie  dans  la  situation 
la  plus  critique.  —  Le  Sultan  qui  soupçonne  ses  projets  ne 
veut  voir  dans  le  départ  de  Cautacuzène  qu'une  mission  dé- 
guisée ;  l'armée  turque  échelonnée  le  long  du  Danube,  —  elle 
compte  200,000  hommes,  —  reçoit  l'ordre  de  se  tenir  prête  à 
franchir  le  fleuve,  et  Brancovan  est  sommé  de  lui  assurer  les 
approvisionnements  nécessaires  à  sa  subsistance.  Pour  le 
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Prince  le  péril  est  grand,  etgraveladélermination  à  prendre. 
Késistera-t-il?  mais  il  n'est  pas  prêt  pour  la  résistance,  et  il  ne 
pourrait  même  pas  compter  sur  le  concours  de  Cantimir,  le 
prince  de  Moldavie  qui  vient  d'être  abandonné  par  une  partie 
de  la  noblesse  moldave.  Lutter  serait  s'exposer  à  une  défaite 
certaine,  et  à  des  conséquences  redoutables.  Se  portera-t-il 
au-devant  de  Pierre  l**"  encore  éloigné  de  la  frontière  Valaque  ? 
non  :  ce  serait  trahir  son  pays  et  le  livrer  à  toutes  les  fureurs 
d'Achmet  III.  —  Brancovan  se  soumet  donc  à  sa  destinée  ;  il 
attendra  les  événements  ;  et,  la  douleur  dans  l'àme,  il  se  dé- 
cide à  réserver  aux  troupes  du  Sultan  les  approvisionnements 
déjà  réunis  pour  celles  de  l'Empereur  de  Russie.  Le  sort  en 
est  jeté  :  le  manque  de  vivres  est,  en  partie,  cause  du  dé- 
sastre de  Pierre  P""  à  Staniiesti,  et  cette  catastrophe  sonne  le 
glas  du  règne,  de  la  liberté,  de  la  vie  même  du  Prince  rou- 
main ! 

En  effet,  ceux  dont  Brancovan  a  si  souvent  déjoué  les  cal- 
culs, ou  dont  il  s'est  joué,  et  qui  se  sont  coalisés  pour  le  ren- 
verser, ne  se  nomment  pas  seulement,  à  l'heure  présente, 
le  marquis  Desalleurs,  ambassadeur  de  France  auprès  de 
la  sublime  Porte,  —  Poniatowski,  représentant  du  roi 
Charles  XII,  hôte  du  Sultan,  et  qui  dit  avoir  à  se  plaindre 
de  Brancovan,  —  Talaba,  représentant  de  Racotzi  auquel 
Brancovan  avait  refusé  son  appui,  —  Racovita,  ancien  prince 
de  Moldavie,  mis  aux  fers  par  les  Turcs,  sur  une  prétendue 
dénonciation  du  prince  de  Valachie,  —  la  puissante  famille 
des  Cautacuzène  alliée  à  Brancovan,  dont  elle  convoite 
le  trône,  mais  Pierre  I^^  qui  le  rend  responsable  de  son 
désastre,  et  Achmet  III  qui  a  été  mis  en  possession  des  lettres 
du  Prince  au  Tzar. 

L'aube  du  4  avril  1714  se  lève  dans  un  ciel  gros  d'oiages, 
sur  Bucarest  plane  une  vague  tristesse  comme  à  l'approche 
d'un  malheur. 

Dans  le  palais,  un  homme  pleure  l'enfant  que  la  mort  vient 
de  ravir  à  sa  tendresse;  c'est  Brancovan,  inconsolable  de  la 
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perle  de  sa  fille  (1),  las  de  la  lutte,  se  sentant  vaincu  et  perdu 
sans  retour,  le  Prince  n'a  plus  d'âme  que  pour  la  douleur. 

Aux  portes  de  la  capitale,  à  cette  heure  même,  un  émis- 
saire du  Sultan  se  présentait  accompagné  d'une  escorte  et 
muni  d'un  firman  de  déchéance. 

Franchir  les  portes,  traverser  la  ville  d'une  course  folle, 
dans  un  nuage  de  poussière  que  rayent  les  étoffes  blanches 
et  rouges  flottant  au  vent,  et  que  déchirent,  par  moment,  les 
éclairs  des  armes  ;  surgir  devant  le  palais  comme  une  troupe 
de  démons,  en  garder  toutes  les  issues,  entrer  chez  le  Prince 
et  lui  jeter  sur  la  tête  une  étoffe  de  soie  noire  en  criant  : 
«  Màzil  ^  (destitué)  fut  pour  l'émissaire  du  Sultan  et  ses  ca- 
vahers  l'affaire  d'un  instant.  Leur  acte  d'audace  avait  été  ac- 
compli avec  une  telle  rapidité,  que  les  habitants  spectateurs 
de  cette  chevauchée  lugubre,  cloués  sur  place  par  la  stupeur 
et  l'effroi,  se  demandaient  s'ils  n'avaient  pas  été  le  jouet 
d'un  mauvais  rêve,  que  déjà  leur  Prince  était  le  prisonnier  des 
Turcs. 

Cependant  Brancovan  s'était  élancé  vers  la  fenêtre  en  appe- 
lant à  lui  ses  soldats  I...  Vain  appel!  Depuis  longtemps,  la 
trahison  montait  la  garde  au  palais  princier. 

Le  6  avril,  l'Aga  quittait  Bucarest  emmenant  Brancovan  et 
sa  famille  à  Gonstantinople,  au  milieu  des  sanglots  de  la  foule, 
à  la  honte  des  boyards  qui  ne  surent  pas  défendre  leur  sou- 
verain. 

A  Gonstantinople,  les  portes  de  la  prison  s'ouvrirent  pour 
recevoir  cette  famille  infortunée  aussitôt  livrée  à  la  torture. 
Le  Sultan  espérait  arracher  à  la  douleur  le  nom  du  lieu  où 
Brancovan  cachait,  croyait-il,  ses  trésors,  cette  source  bénie, 
où  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  tant  d'infortunes  s'étaient 
désaltérées,  à  laquelle  la  piété  du  Prince  valaque  avait  lar- 
gement puisé  pour  élever  à  la  gloire  de  Dieu  monastères  et 

(1)  L'enfant  avait,  dans  son  délire,  prédit  les  calamités  qui  allaient 
fondre  sur  son  père  et  sur  son  pays. 
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églises  ;  source  aussi  d'éternelles  convoitises  de  la  part  des 

Sultans. 

Comme  ni  les  promesses  fallacieuses  ni  les  menaces  ne  par- 
vinrent à  fléchir  le  dédain  de  Brancovan,  Achmet,  exaspéré, 
ordonna  le  massacre  de  la  famille  princière. 

Le  15  août  1714,  Brancovan,  ses  quatre  fils  et  son  gendre 
furent  décapités  dans  l'Ile  des  Princes  en  présence  du  Sultan 
et  de  sa  Cour. 

Voici  comment  ce  drame  est  raconté  par  la  poésie  popu- 
laire. Nous  avons  traduit  cette  poésie  en  nous  efforçant  de  lui 
conserver  son  caractère  d'originalité  et  de  simplicité. 

BALLADE    POPULAIRE 

CONSTANTIN    BRANCOTAN 

Constantin  Brancovan,  —  d'Ancienne  noblesse  et  prince  chrétien,  — 
Par  l'amas  de  ses  richesses  —  A  éveillé  la  convoitise  du  Sultan  -—  Qui 
a  décidé  sa  mort  —  Sur  la  dénonciation  du  Vizir. 

Un  jeudi  matin,  —  Jour  qui  éclaira  le  crépuscule  de  sa  vie,  —  Bran- 
covan s'est  levé,  —  A  lavé  son  doux  visage,  —  A  peigné  sa  barbe 
blanche,  —  A.  prié  devant  les  Icônes,  —  S'est  approché  de  sa  fenêtre, 
a  regardé,  —  Et  s'est  grandement  effrayé. 

Mes  aimés,  mes  Princes  chéris,  —  Chassez  b  sommeil,  réveillez-vous, 

—  Et  préparez  vos  armes,  —  Car  le  Pacha  impitoyable  nous  a  fait 
cerner  —  Par  les  Janissaires  armés  de  grands  canons  —  Qui  trouent  les 
plus  fortes  murailles. 

A  peine  achevait-il  ces  mots,  —  Que  les  Turcs  faisant  irruption  dans 
le  Palais  —  De  tous  quatre  s'emparaient  —  Et  les  menaient  à  Stamboul, 

—  Et  les  enfermaient  dans  la  grande  tour  —  Qui  s'élève  près  de  la  mer, 

—  Où  sont  jetés  souvent  les  Princes  —  Et  les  représentants  de  l'Empe- 
reur. 

Us  n'y  séjournèrent  pas  longtemps,  —  Car  le  Sultan  les  fit  venir  — 
Près  de  sa  Villa  —  Située  sur  la  rive  du  Bosphore, 

<  Constantin  Brancovan,  —  D'ancienne  noblesse  et  traître  Ghiaour,  — 
<  Est-il  vrai  que  tu  aies  cherché  —  Avant  d'être  détrôné,  —  A  séparer 
«  ton  trône  —  De  mon  empire  ?   —  Car  tu  es  riche  —  Au  point  de 
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<  battre  monnaie  d'or,  —  Sans   crainte  aucune  de  ma  puissance,  —  Et 
«  sans  te  soucier  de  me  rendre  compte  de  ta  conduite  ?  » 

<  Ai  je  durant  mon  règne,  —  Eté  bon  ou  mauvais  Prince,  —  Dieu 
«  seul  le  sait;  —  Et  si  sur  cette  terre  j'ai  été  grand,  —  Vois,  raainte- 
«  nant  ce  que  je  suis  !  > 

«  Constantin  Brancovan,  —  Ne  cherche  point  à  me  donner  le  change  ; 
€  —  Si  tu  as  pitié  de  tes  enfants,  —  Et  si  tu  veux  qu'ils  vivent,  —  Re- 
«  nie  la  foi  chrétienne,  —  Et  embrasse  la  religion  des  Turcs.  » 

<  Que  la  volonté  de  Dieu  s'accomplisse  !  —  Tu  peux  nous  tuer  tous,  — 
Je  ne  renierai  pas  ma  foi.  » 

Le  Sultan  de  son  balcon  —  Fait  un  signe  k  VImbrohor  (1),  —  Deux 
bourreaux  s'avancent  aussitôt  —  En  faisant  briller  leurs  glaives;  —  Et 
s'approchant   —  des   prisonniers,   —    D'entre  les   Princes  ils  choisissent 

—  L'aîné,  le  plus   beau  ;   —  Sur  une  chaise  ils  l'assoient,  —  Le  glaive 
fend  l'air,  la  tète  tombe. 

Brancovan  pousse  un  profond  soupir  —  Et  ses  lèvres  murmurent  : 
«  Seigneur,  que  ta  volonté  soit  faite  !  > 

Les  bourreaux  s'avancent  encore,  —  Et  des  deux  Princes  ils  choi- 
sissent,—  Le  plus  joli,  le  second  né  —  Aux  cheveux  droits  et  blonds. 

—  Sur  une  chaise  ils  l'assoient  —  Et  lui  coupent  la  tête. 

Brancovan  pousse  un  profond  soupir,  —  Et  du  fond  de  1  ame  il  s'écrie  : 
«  Seigneur  !  que  ta  volonté  soit  faite.  » 

«  Le  Sultan  s'étonne  ;  —  Il  ressent  quelque  pitié  :  —  Constantin 
«  Brancovan,  —  D'ancienne  noblesse  et  Prince  chrétien  !  —  Tu  as  eu 
«  trois  fils,  —  Et  tu  en  as  perdu  deux.  —  Un  seul  t'est  resté  !  —  Si  tu 
«  veux  que  je  le  laisse  vivre,  —  Renie  ta  foi,  —  Embrasse  la  religion 

<  des  Turcs.  » 

<  Grand  est  le  Seigneur  Dieu,  —  Je  suis  né  chrétien,  —  Et  chrétien 
«  je  veux  mourir.  —  Tais-toi  mon  chéri,  —  ne  pleure  plus,  —  Car  mon 
ff  cœur  se  brise  dans  ma  poitrine  ;  —  Tais-toi,  meurs  fidèle  à  ta  foi,  — 
«  Et  tu  auras  le  ciel  pour  récompense  !  j> 

Ulmhrohor  lance  un   mauvais  regard  ;   —  Les  bourreaux  s'avancent, 

—  Et  ce  doux  enfant,  —   Le  fils  chéri  de  son  père,  —  Ils  le  jettent  à 
terre  —  Et  le  mettent  à  mort  ! 

Brancovan  pousse  un  profond  soupir,  —  Et  d'une  voix  noyée  de 
larmes  :  «  Seigneur,  dit-il,  que  ta  volonté  soit  faite.  > 

(1)  Ministre  de  la  justice. 
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Mais  Bon  regard  s'obscurcit  ;  —  Son  cœnr  se  brise,  —  Il  e.e  jette  sur 
ses  enfants,  —  II  les  pleure,  —  Il  les  embrasse,: —  Et,  plein  de  rage» 
il  s'écrie  :  —  «  Hélas,  brigands  païens,  —  Hélas,  fils  de  chiens  !  ■. — 
a  J'ai  eu  trois  fila,  —  Tous  trois  je  les  ai  perdus!  —  Veuille  le  Seigneur 

<  Dieu  exaucer  ma  prière.  —  Que  de  sur  la  terre  votre  race  disparaisse, 
«  —  Comme  les  nuages  disparaissent,  au  souffle  du  vent  !  —  Que  vos 
€  corps  restent  sans  sépulture,  —  Que  pour  «  vos  baisers  aucun  enfant 
a  ne  naisse.  >  —  Mais  les  Turcs,  ivres  de  sang,  —  Se  jettent  sur  lui, 
—  Lui  déchirent  ses  beaux  habits,  —  Ils  l'écorchent  vif.  —  Puis, 
remplissant  de  paille  sa  peau,  —  Ils  la  traînent  dans  la  boue,  —  Et  lui 
crient  en  éclatant  de  rire  : 

0  Constantin  Brancovan,  —  Vieux  Ghiaour,  traître  Ghiaour,  —  Ecar- 

<  quille  tes  yeux  et  vois  —  Si  tu  peux  reconnaître  ta  peau.  > 

«  Chiens  enragés  !  Turcs,  race  maudite,  —  Même  si  de  ma  chair  vous 
«  devez   vous  repaître,  —  Sachez  qu'il   est   mort  en  vrai  chrétien.  — 

<  Brancovan  Constantin.  » 

Le  chant  de  cette  poésie  est  conforme  au  récit  du  voyageur 
français  La  Mottraye,  témoin  du  drame  du  15  août  aussi  bien 
qu'à  la  chronique  de  Sincaï  qui  met  en  relief,  le  courage  chré- 
tien du  Prince  martyr. 

Une  omission  singulière  à  relever  dans  cette  ballade;  il  n'y 
est  pas  dit  que  les  quatre  fils  de  Brancovan  aient  été  déca- 
pités. Or,  c'est  là  un  fait  historique  incontesté.  L'enfant  qui  a 
échappé  au  carnage,  grâce  au  dévouement  de  sa  nourrice,  est 
le  petit-fils  de  Brancovan.  La  nourrice  aurait  livré  son  propre 
enfant. 

Le  crime  contre  la  famille  Brancovan  n'est  pas  un  acte 
isolé  ;  le  xviii^  siècle  fourmille  d'attentats  contre  la  vie  des 
Princes  chrétiens  de  Moldo-Valachie,  et  les  morts  tragiques 
de  Grégoire  Ghyka  en  1777  et  d'Engherly  en  1799,  à  l'aube  du 
.\i.\«  siècle,  ne  sont  pas  les  moins  célèbres.  Ces  Princes  fu- 
rent supprimés  dans  leur  capitale,  même  par  les  fameux 
«  Capegi  »  du  Sultan,  «  gens  habiles  »,  pour  nous  servir  de 
l'expression  du  temps,  «  à  couper  la  télé  aux  grands,  avec 
méthode  ».  Si  maintenant  nous  voulons  savoir  en  quoi  les 
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massacres  turcs  du  xviii®  siècle  diffèrent  de  ceux  qui  vien- 
nent de  provoquer  dans  le  monde  entier,  une  indignation  si 
profonde,  il  nous  suffira  de  nous  rappeler  qu'à  cette  époque, 
le  fanatisme  musulman  s'exerçait  de  préférence  contre  les 
têtes  couronnées  et  les  peuples  dont  le  Sultan  n'était  que  le 
suzerain,  tandis  que  de  nos  jours,  aucun  pays  ne  relevant  de 
la  suzeraineté  de  Sa  Hautesse  (celle  qu'on  lui  reconnaît  sur  la 
Bulgarie  est  purement  nominale),  c'est  contre  ses  propres 
sujets  chrétiens  que  ce  fanatisme  se  déchaîne.  La  différence 
repose  donc  sur  une  question  d'état  civil. 

Le  fanatisme  turc  est  resté  ce  qu'il  a  toujours  été  ;  croire 
que  la  civilisation  a  eu  sur  lui  une  influence  quelconque,  c'est 
commettre  une  erreur.  Tout  au  plus  s'il  sommeille.  Qu'un 
événement  se  produise  qui  le  réveille,  et  il  reparait  soudain 
avec  son  caractère  implacable.  Si,  demain,  la  guerre  sainte 
venait  à  être  proclamée,  il  y  serait  répondu  par  un  égorge- 
ment  général  des  chrétiens,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'empire 
Ottoman. 

C'est  que  les  disciples  de  Mahomet  ont  toujours  présents  à 
la  mémoire  les  préceptes  du  Coran  : 

«  Combattez  les  ennemis  de  votre  religion  :  tuez-les  quelque 
«  part  que  vous  les  trouviez  ;  le  danger  de  changer  de  religion 
c  est  pire  que  l'assassinat » 

c  Le  paradis  est  à  Vombre  des  épées » 

«  Le  fidèle  qui  mourra  sous  les  étendards  d'Allah  et  de  ses 
c  disciples,  recevra  la  récompense  du  Seigneur  clément  et 
c  miséricordieux » 

«  La  vérité,  c'est  que  partout  où  la  Croix  subit  la  domina- 
tion du  Croissant,  les  chrétiens  se  trouvent  exposés  aux  per- 
sécutions et  aux  massacres. 

Quand  cette  situation  angoissante  prendra-t-elle  jSn  ?  Nul 
ne  saurait  le  dire  ;  mais  quand  cette  heure  sonnera,  la  chré- 
tienté la  saluera  avec  un  sentiment  de  profonde  ivresse. 

Georges  Bibesco. 


LES  DISCOURS  DE  SHERIDAN 

AU  TEMPS  DU  DIRECTOIRE  ET  DE  NAPOLÉON 

(4795-1808). 


La  vieillesse  fougueuse  d'un  auteur  comique  devenu  grand 
orateur  parlementaire,  les  discours  de  ce  redoutable 
moqueur  visant  tantôt  le  plus  grand  des  ministres  anglais, 
tantôt  le  plus  grand  des  souverains  français,  au  milieu  de  la 
guerre  la  plus  obstinée  et  la  plus  générale  dont  l'histoire 
fasse  mention  :  tel  est  le  spectacle  que  nous  donne  l'élo- 
quence de  Sheridan  à  la  Chambre  des  communes,  principale- 
ment depuis  l'année  1795  et  l'avènement  du  Directoire.  Pour 
commencer  seulement  alors  notre  exposé,  nous  avons  deux 
raisons  :  d'abord,  les  éminents  historiens  de  l'Europe  à 
l'époque  de  la  Convention  n'ont  rien  laissé  à  dire  de  très 
important  sur  cette  période  ;  ensuite,  c'est  à  partir  de  la 
paix  de  Bâle,  dans  l'anxiété  croissante  de  l'Angleterre  isolée 
et  menacée,  que  le  patriotisme  et  les  autres  passions  du 
whig  indépendant  lui  suggèrent  des  variations  curieuses, 
dignes  selon  nous  d'ocuper  une  place  dans  l'histoire  des  idées 
exotiques  sur  la  Révolution  française  et  sur  Napoléon. 

1 

Sheridan  n'a  jamais  changé  d'opinion  sur  la  Révolution 
française,  ni  sur  la  part  de  responsabilité  qui,  dans  la  lutte 
engagée  contre  elle,  incombait  à  chacun  des  adversaires.  Il 
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avait  dit  en  1794,  dans  sa  célèbre  réponse  à  lord  Mornington  : 
«  La  conspiration  de  Pilnitz,  et  les  brutales  menaces  des 
royaux  conspirateurs  contre  le  droit  des  nations  et  des 
hommes  ont  causé  les  misères,  les  horreurs,  les  iniquités 
dont  l'humanité  est  accablée.  Votre  conduite  envers  la  France 
a  été  telle  que  vous  avez  créé  les  passions  que  vous  pour- 
suivez aujourd'hui.  »  Dans  le  terrible  automne  de  1795,  lors- 
que l'Angleterre  réduite  à  l'alliance  autrichienne  est  troublée 
profondément,  lorsque  la  vie  du  roi  est  menacée,  lorsque  le 
ministère  Pitt  multiplie  les  mesures  exceptionnelles  contre 
les  Sociétés  dites  de  correspondance  et  contre  tout  le  jacobi- 
nisme anglais,  l'orateur  complète  sa  thèse  des  responsa- 
bilités en  les  faisant  peser  sur  l'ancienne  monarchie  : 
«  Les  énormités  commises  par  le  peuple  français  sont  dues 
au  despotisme  qui  a  si  longtemps  pesé  sur  lui.  Ses  excès 
d'homme  libre  doivent  être  attribués  à  l'ancien  esclavage.  Il 
faut  une  grande  ignorance  historique  pour  soutenir  que  les 
mêmes  principes  auraient  la  même  influence  sur  le  peuple 
anglais.  Le  despotisme  avait  déprimé  les  Français  au-dessous 
du  niveau  de  la  dignité  humaine  :  de  là  leurs  excès.  Un 
peuple  en  possession  d'une  hberté  raisonnable  et  de  droits 
raisonnables  ne  commettrait  jamais  de  pareils  crimes.  « 

Cependant,  on  objecte  les  dispositions  vraiment  mena- 
çantes du  peuple  de  Londres.  Mais  à  quoi  sont-elles  dues  ? 
€  N'en  accusez  pas,  dit  Sheridan,  les  Sociétés  de  correspon- 
dance ;  accusez-en  la  compression  résultant  de  la  guerre  et 
les  ravages  de  la  famine.  Vous  nous  aviez  soutenu  que  la 
grande  bénédiction  de  la  guerre  était  de  déraciner  les  prin- 
cipes français,  et  maintenant  il  vous  faut  des  treason  and 
sédition  hills...  Je  respecte  la  personne  du  souverain,  mais 
plus  encore  la  loi,  qui  est  au-dessus  du  souverain.  »  Cette 
distinction  n'était  point  oiseuse  :  une  âpre  réaction  suggérait 
des  théories  nouvelles,  ou  renouvelées  de  l'ancien  torysme 
en  ce  qu'il  avait  de  plus  exagéré.  Brochures  et  discours  célé- 
braient la  prérogative  royale  jusqu'à  la  doctrine  d'obéissance 
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passive,  et  les  abus  électoraux  comme  des  conditions  de  la 
grandeur  britannique.  Fox  et  Sheridan  protestaient  avec 
acharnement  contre  ces  dangereuses  provocations,  capables 
suivant  eux  de  soulever  le  véritable  peuple  anglais  contre 
une  majorité  factice.  La  paix  était  au  bout  de  tous  ces  dis- 
cours. Mais  au  moins,  tant  qu'on  fait  la  guerre,  qu'on  la 
fasse  bien  ;  et  notre  orateur  avait  beau  jeu  de  railleries  dis- 
sensions intérieures  du  ministère,  qui  aboutissaient  à  «  cette 
misérable  expédition  de  Quiberon,  où  le  sang  des  émigrés 
•français  a  coulé,  mais  où  l'honneur  britannique  a  saigné 
aussi  par  toutes  ses  veines  ».  Sa  haine  personnelle  contre 
William  Pitt  se  donnait  carrière,  en  même  temps  que  son 
admiration  pour  La  Fayette.  «  La  conduite  du  ministre  a  été 
une  continuelle  attaque  contre  les  libertés  du  pays.  Son  véné- 
rable et  illustre  père  supporterait-il  le  spectacle  de  ces  trois 
dernières  années  ?  »  Par  contre,  le  prisonnier  d'Olmùtz  était 
comparé  aux  plus  grandes  figures  de  l'histoire  d'Angleterre, 
comme  réunissant  le  spirit  d'un  Ham>pden  au  loyalisme  d'un 
Falkland.  »  Nous  ne  défendrons  ni  l'attaque  ni  la  louange 
contre  le  reproche  d'exagération. 

Enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées,  signalons  cet  équitable 
résumé  que  donnera  Sheridan,  en  1800,  de  la  lutte  près  de 
finir  :  «  La  France,  au  début  de  la  dévolution,  concevait  des 
plans  romanesques.  Elle  allait  abolir  la  guerre,  produire  une 
perfection  toute  nouvelle  par  le  moyen  d'une  forme  pure  de 
gouvernement.  Les  monarques  de  l'Europe,  voyant  prévaloir 
les  nouveaux  principes,  tremblèrent  pour  leurs  trônes.  La 
France,  de  son  côté,  voyant  l'hostilité  des  rois  contre  ses 
projets,  supposa  que  le  renversement  des  trônes  était  son 
seul  moyen  de  salut.  De  là,  toutes  les  calamités  qui  ont  ac- 
cablé l'Europe.  » 

On  voit  que  Sheridan  n'était  pas  moins  défavorable  que 
i'^ox  lui-même  aux  coalisés  continentaux,  à  leur  alliance,  au 
grand  ministre  qui,  tardivement  résigné  à  celte  alliance, 
maintenant  s'y  acharnait  contre  tout  espoir.  Mais  déjà  quel- 
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ques  mots  font  supposer  qu'il  différait  de  Fox  par  un  atta- 
chement plus  vif  aux  institutions  traditionnelles  de  l'Angle- 
terre, préférables  selon  lui  aux  généreuses  utopies  françaises, 
en  tout  cas  mieux  accommodées  au  tempérament  britannique. 

Cette  différence  va  s'accentuer  pendant  la  période  de  deux 
années  qui  s'étend  de  l'automne  de  96  à  l'automne  de  98,  et 
qu'on  pourrait  appeler,  dans  l'histoire  intérieure  de  l'Angle- 
terre, la  terreur  de  l'invasion.  Le  pays,  d'abord  menacé  puis 
atteint  par  l'isolement  diplomatique,  se  replie  sur  lui-même 
avec  une  sombre  énergie.  Les  dessins  populaires  jusque-là 
plutôt  hostiles  à  William  Pitt  et  aux  dépenses  de  la  guerre, 
n'expriment  plus  que  ce  patrioti.sme  à  la  fois  farouche  et 
candide,  qu'on  appellera  plus  tard  le  chauvinisme.  A  ce  cou- 
rant, Sheridan  apporte  toute  sa  vivacité.  Il  n'est  point  minis- 
tériel. Il  associe  ses  attaques  habituelles  à  l'expression  de  sa 
confiance  dans  le  peuple  anglais  au  cas  où  le  Directoire,  par 
l'épée  de  Hoche  ou  de  Bonaparte,  opérerait  une  descente  : 
«  L'issue  d'une  telle  tentative  serait  hautement  honorable 
pour  le  patriotisme  et  le  courage  des  habitants  de  ce  pays,  ' 
et  si  les  Directeurs  français  sont  influencés  par  l'espoir  d'ob- 
tenir l'assistance  du  peuple  anglais,  ils  se  montrent  incapables 
de  conduire  les  affaires  d'une  grande  nation.  »  Peut-être, 
trouveraient-ils  quelques  misérables  complices,  qui  leur 
feraient  plus  de  mal  que  de  bien.  Seulement,  «  je  crains  que 
les  résolutions  aujourd'hui  proposées  ne  soient  plus  propres 
à  attirer  l'invasion  qu'à  la  prévenir,  et  qu'elles  ne  réussissent 
à  effrayer  notre  peuple  plutôt  qu'à  effrayer  la  France.  »  Il 
n'approuvait  pas  non  plus  les  fameuses  mesures  adoptées  par 
le  Gouvernement  pour  sauver  la  Banque  d'Angleterre. 

Cependant  une  autre  crise  éclate  dans  les  œuvres  vives  de 
l'Angleterre,  la  révolte  de  la  flotte,  d'abord  à  Portsmouth  puis 
à  l'embouchure  de  la  Tamise.  Sheridan,  témoin  de  ce 
fait  inattendu,  se  sent  blessé  dans  ses  fibres  nationales. 
Une  nie  point  que  les  réclamations  des  insurgés  contre  des 
traitements  inhumains  ne  soient  fondées  ;  mais  il    ne  peut 
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supporter  l'idée  que  des  matelots  britanniques  aient  pu  son- 
ger d'eux-mêmes,  sans  propagande  étrangère,  à  une  pareille 
manière  de  réclamer  :  «  J'ai  en  main  un  papier  que  l'on  a  eu 
grand  soin  de  faire  circuler  parmi  les  matelots.  Ce  papier 
leur  propose  d'adresser  un  appel  à  la  nation  britannique.  Il 
n'est  pas  l'œuvre  d'un  marin  britannique  :  c'est  le  style  du 
cabinet  de  lecture,  non  le  style  du  gaillard  d'avant  >.Etun 
autre  jour  :  «  Non,  cela  n'est  pas  conciliable  avec  le  caractère 
brave,  généreux  et  ouvert  du  matelot  anglais  :  pour  lui  faire 
adopter  une  pareille  marche,  il  a  fallu  les  plus  basses 
intrigues.  Quand  des  hommes  se  sentent  opprimés,  ils  doi- 
vent faire  entendre  leurs  plaintes  à  leur  pays  d'une  façon 
régulière  (Slieridan  néglige  de  nous  dire  laquelle).  S"il  y  a  eu 
parmi  nos  marins  des  hommes  qui  leur  ont  conseillé  démettre 
leur  patrie  dans  un  extrême  péril  pour  en  venir  à  leurs  fins, 
ce  sont  les  derniers  des  traîtres.  » 

De  pareils  discours,  venant  d'un  opposant  aussi  avancé, 
aidèrent  beaucoup  le  gouvernement  dans  cette  passe  redou- 
^■able,  et  la  popularité  de  l'orateur  s'en  accrut  subitement.  Il 
fit  plus  encore  que  de  soutenir  le  ministère,  il  lui  imposa  un 
redoublement  d'énergie.  Ilprit  à  part,  dit-on,  le  premier  Lord 
de  l'Amirauté,  et  lui  annonça  qu'il  allait  le  mettre  en  accusa- 
lion  s'il  ne  prenait  pas  de  suite  certaines  mesures  urgentes, 
qui  allaient  en  effet  précipiter  sa  victoire  :  couper  les  bouées 
de  la  Tamise,  couvrir  les  rives  de  troupes,  mettre  à  prix  la 
tète  du  chef  des  rebelles. 

C'est  surtout  au  mois  d'avril  1798,  lorsqu'on  redoutait  une 
descente  de  Bonaparte,  que  Sheridan  attaqua  la  politique  du 
Directoire  :  «  Sans  rétracter  aucun  de  mes  principes  ni  de  mes 
discours  sur  la  Révolution  française,  je  suis  libre  de  dire  qu'à 
aucune  époque  de  notre  histoire  la  France  monarchique  ne 
nous  a  été  aussi  nuisible.  Quand  j'ai  salué  avec  joie  l'établis- 
sement delà  République  française  sur  les  ruines  du  despo- 
tisme, je  lui  souhaitais  bien  une  juste  dose  de  liberté  et  une 
juste    dose  de  puissance,  mais    non  pas   cette  puissance 
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énorme.  Le  Directoire  et  Bonaparte,  s'ils  nous  envahissent,  se 
feront  précéder  de  beaux  manifestes  pleins  de  libéralisme, 
mais  aucun  Anglais  n'en  sera  dupe.  Ne  les  voyons-nous  pas 
planter  l'arbre  de  la  liberté  dans  le  jardin  de  la  monarchie  ? 
Ne  les  voyons-nous  pas  plus  ardents  que  les  anciens  mo- 
narques à  spolier  tous  les  pays  vaincus  des  chefs-d'œuvre  de 
l'art,  pour  faire  de  leur  capitale  l'École  de  l'univers  admira- 
teur et  esclave?  Que  viendront-ils  chercher  ici?  Ce  n'est 
pas  de  la  gloire:  ils  en  sont  gorgés  ;  ce  n'est  pas  du  territoire: 
ils  en  sont  encombrés  ;  ils  viendront  prendre  ici  ce  qui  leur 
manque  :  nos  vaisseaux,  notre  commerce,  notre  crédit,  nos 
capitaux.  Oh!  j'ai  pleine  confiance,  je  sais  que  dès  qu'un 
Français  aura  versé  une  goutte  de  sang  anglais  sur  terre  an- 
anglaise,  la  valeur  anglaise  fera  l'admiration  du  monde. 
N'importe  ;  nous  devons  entretenir  dans  nos  âmes  une  juste 
horreur  à  la  pensée  des  calamités  qui  nous  atteindraient 
alors.  ■» 

C'est  donc  avec  raison  que  Thomas  Moore,  le  délicieux 
poète  qui  est  aussi  le  biographe  de  Sheridan,  signale  une 
sorte  de  rémission  patriotique  dans  la  lutte  de  son  héros 
contre  le  ministère  Pitt.  N'exagérons  rien  toutefois.  Je  ne  vois 
guère  comment  il  aurait  pu  être  plus  violent  que  dans  cette 
apostrophe  au  sujet  de  l'Irlande  :  «  Il  est  démode  de  dire  (et 
c'est  le  langage  de  l'Adresse),  que  la  rébellion  qui  déchire 
aujourd'hui  l'île-sœur  est  due  aux  machinations  des  hommes 
pervers.  Eh  1  oui,  le  déplorable  état  de  l'Irlande  est  imputable 
à  des  hommes  pervers:  oui,  à  ces  ministres  pervers  qui  ont 
manqué  à  leurs  promesses,  et  trahi  les  hommes  séduits  par 
eux  ;  oui,  à  ces  ministres  pervers  qui  ont  livré  cette  contrée  à  la 
dévastation.  »  Et  cette  balance  éloquente  des  succès  et  des  mi- 
sères de  la  politique  anglaise  :  «  En  face  des  conquêtes  colo- 
niales, mettons  en  compte  le  sang  des  Anglais  qui  a  coulé 
dans  ce  conflit  fatal  ;  mettons  en  compte  la  dette  de  deux 
cent  cinquante  millions  sterling  qu'il  a  entraînée  ;  mettons 
en  compte  l'honneur  du  pays  qui  a  été  terni  ;  mettons  en 
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compte  le  crédit  du  pays  qui  a  été  détruit  ;  mettons  en  compte 
la  solidité  de  la  Banque  d'Angleterre  qui  a  été  compromise  ; 
l'attachement  du  peuple  à  sa  vieille  constitution,  qui  a  été 
ébranlé  par  des  actes  d'oppression  et  des  lois  tyranniques  ; 
mettons  en  compte  le  royaume  d'Irlande  dont  la  fidélité  fra- 
ternelle est  affaiblie  par  une  cruelle  et  outrageante  coercition 
militaire  ;  mettons  en  compte  ce  fléau  de  la  guerre  éternelle 
qui  nous  conduit  à  l'inévitable  ruine  !  » 


II 


Quel  effet  pouvait  produire  sur  notre  orateur  le  coup  d'État 
du  18  brumaire,  suivi  des  propositions  pacifiques  du  Premier 
Consul  ?  Un  effet  nécessairement  favorable,  carie  jacobinisme 
français,  le  royalisme  français,  le  parti  de  la  guerre  en  Angle- 
terre, ce  qu'on  pourrait  appeler  les  trois  bêtes  noires  de  She- 
ridan,  étaient  vaincus  à  la  fois.  Voyons  comme  il  les  prend 
toutes  trois  à  partie  dans  ses  discours  de  l'année  1800  :  «  Je 
ne  crois  pas  que  les  principes  jacobins  aient  jamais  beaucoup 
existé  chez  nous.  En  tous  cas,  ces  principes  sont  tellement 
contraires  à  la  vraie  liberté,  que  nous  devons  haïr  ceux-là  dans 
la  mesure  où  nous  chérissons  celle-ci.  Mais  voici  qu'ils 
n'existent  plus  en  France  même.  Ils  sont  morts  de  la  meil- 
leure mort  qu'on  pût  leur  souhaiter,  non  par  une  force  étran- 
gère, mais  par  leur  propre  poison.  >  Seulement,  est-il  néces- 
saire, est-il  même  désirable  que  leur  ruine  profite  à  la  mai- 
son de  Bourbon  V  Nullement.  Sheridan  avait  déjà  déclaré, 
après  la  mort  de  l'orphehn  du  Temple,  qu'il  n'accorderait  pas 
un  shelling  de  ses  commettants  pour  le  rétabUssement  de 
Louis  XVIII.  Maintenant  il  condamne  avec  raison  la  plus 
grande  faute  qu'ait  jamais  commise  William  Pitt,  le  rejet  de 
tout  traité  qui  ne  serait  pas  conclu  avec  le  roi  de  France  ré- 
tabli. Son  ironie  se  donne  carrière  sur  cette  confiance  réservée 
aux  Bourbons  seuls,  à  ces  voisins  dont  l'histoire  raconte  les 
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bons  rapports  avec  les  Anglais  !  Et  les  alliés,  parlons-en  un 
peu  :  «  Je  prouverai  par  la  conduite  passée  des  coalisés,  et 
par  leurs  vues  actuelles,  que  nous  devons  nous  dégager  au 
plus  vite  de  toute  alliance  continentale,  et  conclure  une  paix 
séparée.  L'esprit  qui  n'a  cessé  de  dominer  dans  la  Coalition, 
c'est  un  esprit  mercenaire,  une  vue  d'agrandissement  égoïste, 
une  grossière  et  honteuse  fausseté.  Nos  ministres  n'ont 
jamais  cherché  la  paix  sincèrement;  ils  ont  fait  de  nous  les 
sergents  recruteurs  et  les  payeurs  généraux  de  l'Europe. 

Que  l'on  s'entende  avec  le  Premier  Consul.  *  Pourquoi  re- 
pousser les  ouvertures  modérées,  respectueuses  et  apparem- 
ment sincères  de  Bonaparte  ?  Un  usurpateur,  soit  !  un  dicta- 
teur français  qui  s'est  proclamé  lui-même,  soit  !  Mais  la 
situation  de  son  pays  réclamait  sa  forte  main  dictatoriale.  De 
misérables  libelles  ont  attaqué  jusqu'aux  talents  militaires  du 
général  le  plus  étonnant  que  le  monde  ait  contemplé  depuis 
Annibal.  Maintenant  nous  voyons  en  lui  l'ami  de  la  paix;  et 
j'espère  qu'il  donnera  à  la  France  la  vraie  liberté,  avec  tous 
les  bienfaits  d'une  civilisation  pacifique.  >  Et  l'orateur  whig 
montrait,  avec  une  véritable  pénétration  économique,  que  la 
guerre,  monstrueusement  avantageuse  à  quelques-uns,  rui- 
neuse pour  l'ensemble  du  peuple,  faisait  de  l'Angleterre  un 
pays  d'opulence  et  de  paupérisme. 

Nous  pourrions  donc  nous  attendre  aie  voir  ravi  des  négo- 
ciations préliminaires  de  la  paix  d'Amiens,  puis  du  traité  dé- 
finitif, surtout  parce  qu'il  est  l'oeuvre  du  ministère  Addington, 
qui  a  enfin  remplacé  celui  de  William  Pitt.  Ce  serait  mal  con- 
naître ce  génie  caustique  :  en  1802  plus  que  jamais,  il  cherche 
des  victimes,  et  mêle  la  plaisanterie,  l'invective,  aux  éclairs 
de  la  plus  vive  raison.  Tout  le  monde  a  son  compte  dans  l'é 
Irange  harangue  dont  nous  citerons  quelques  saillies.  Le  mo- 
deste Addington,  imposé  par  la  volonté  du  roi  pour  faire  la 
paix  tout  en  enterrant  l'Emancipation  catholique,  se  voit 
traiter  non  pas  précisément  de  bouche-trou,  mais  de  outside 
passenger,  qui  n'a  pas  en   main  les  rênes   du  coche.  Puis  on 
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applique  une  autre  image  encore  plus  désobligeante  aux  col- 
lè«ues  de  Pitt  restés  dans  le  ministère  nouveau,  el  à  Pitt  lui- 
même  qui  siégeait  non  loin  d'eux  :  «  Je  me  rappelle  une  fable 
d'Aristophane  qui  a  été  traduite  en  anglais  décent  (je  dis  ceci 
pour  les  gentlemen  de  la  campagne).  On  y  parle  d'un 
homme  qui  resta  si  longtemps  assis  sur  un  siège  —  peut-être 
aussi  longtemps  que  l'ancien  ministre  sur  le  banc  de  la  Tréso- 
rerie —  qu'il  finit  par  ne  faire  qu'un  avec  lui...  Enlevé  par 
Hercule,  il  laissa  sur  le  banc  cette  partie  du  corps  humain 
qui  sert  à  s'asseoir  ».  Ailleurs  il  passe  par  la  France  pour  re- 
venir, par  un  circuit  féroce,  à  William  Pitt.  «  Que  la  France 
ait  des  colonies,  oh  !  oui,  et  un  bon  commerce,  qui  lui  fasse 
redouter  la  guerre,  et  qui  rende  Bonaparte  ami  de  la  paix. 
J'entends  parler  d'une  statue  qu'on  voudrait  ériger,  à  grands 
frais,  en  l'honneur  du  très  honorable  gentleman  que  j'ai  sous 
les  yeux.  Envoyons  plutôt  cet  argent  au  Premier  Consul, 
pour  qu'il  fasse  du  commerce  avec  ce  capital.  Le  très-hono- 
rable gentleman  cherche  peut-être  un  emplacement  pour  sa 
statue.  Je  recommande  la  Banque  d'Angleterre.  Parlons  un 
peu  de  la  matière  de  la  statue.  De  l'or?  Non,  pas  de  l'or,  il  ne 
nous  en  a  pas  laissé  assez  pour  cela.  Je  propose  du  papier 
mâché  et  de  vieilles  banknotes.  » 

Restant  l'ennemi  acharné  de  l'ancien  ministre,  Sheridan 
finit  par  devenir  l'ami  du  nouveau,  duquel  il  accepta  d'ail- 
leurs une  place  lucrative.  Mais  dès  la  fin  de  1802,  comme 
Addington  lui-même,  et  comme  l'opinion  publique  dont  il 
aimait  assez  à  suivre  le  courant,  il  se  reprit  de  défiance  et  de 
haine  contre  Bonaparte.  En  cela,  une  fois  de  plus,  il  se  sépa- 
rait de  Fox,  qui  lui  écrivait  inutilement  pour  lui  reprocher  ses 
violences.  On  conviendra  qu'il  était  difficile  de  pousser  à  la 
guerre  plus  nettement  :  «  Je  le  répète,  conservons  la  paix  si 
possible,  mais  j'ajoute  :  résistance  prompte,  résolue,  déter- 
minée à  la  première  agression.»  Orlesévénements  de  Piémont 
el  de  Suisse  constituent  des  agressions.  Bonaparte  se  déclare 
l'instrument  de  la  Providence  ;  il  l'est  en   effet,  pour  rendre 
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le  peuple  anglais  plus  attaché  à  sa  constitution,  pour  nous 
rendre,  nous,  moins  étroits  dans  nos  coteries  politiques,  pour 
nous  déterminer  à  n'avoir  tous  qu'un  cœur  et  qu'une  main... 
N'espérons  pas  que  notre  patrie,  devenue  si  grande,  trouve  un 
refuge  dans  la  petitesse.  Si  nous  abandonnons  une  chose  après 
une  autre,  la  soumission  la  plus  abjecte  ne  nous  donnera  pas 
la  sécurité.  Jurons  plutôt  de  périr  tous  dans  le  tombeau  de 
notre  honneur  et  de  notre  indépendance. 

La  paix  d'Amiens  une  fois  rompue,  personne  ne  poussa 
plus  vivement  que  Sheridan  aux  mesures  militaires  éner- 
giques contre  celui  qu'il  appelait  «  l'ennemi  le  plus  ambi- 
tieux, le  plus  sauvage,  le  plus  puissant,  le  plus  dépourvu  de 
principes  qui  ait  jamais  essayé  de  renverser  une  constitution 
sans  rivale,  et  de  détruire  un  peuple  grand,  libre,  heureux  ». 
En  toute  occasion  il  remerciait  les  volontaires,  qui,  disait-il, 
avaient  plus  que  toute  chose  découragé  les  plans  d'invasion  : 
«  Le  peuple  anglais,  ajoutait-il,  ne  s'est  pas  prosterné  devant 
son  souverain  en  lui  disant  :  «  0  roi,  donne-nous  une  armée 
«  pour  nous  protéger  »;  non,  il  a  pris  de  lui-même  les  armes 
pour  sa  propre  cause.  »  Quant  à  la  lutte  maritime,  il  conseil- 
lait d'écraser  les  bateaux  plats  du  camp  de  Boulogne  sous  les 
gros  vaisseaux  anglais,  et  il  s'égayait  aux  dépens  des  ora- 
teurs qui  proposaient  de  combattre  les  Français  avec  leurs 
propres  armes. 

Il  s'égayait  même  aux  dépens  de  Windham,  qui,  cependant, 
le  surpassait  encore  en  àpreté  beUiqueuse.  Pour  comprendre 
ce  qui  suit,  on  se  rappellera  que  cet  ancien  ministre,  l'orga- 
nisateur malheureux  de  l'expédition  de  Quiberon,  était  une 
sorte  d'athlète,  toujours  prêt  à  boxer  pour  la  défense  des 
faibles,  et  que,  quelques  années  plus  tard,  il  périra  de  la  façon 
la  plus  honorable  pour  avoir  employé  sa  force  corporelle  à 
sauver  des  incendiés.  «  J'entends  souvent  un  honorable 
gentleman  (Windham)  se  plaindre  que  les  jours  de  la  cheva- 
lerie soient  passés,  il  ne  pourra  plus  exprimer  ce  regret  si 
l'on  propose  ainsi  de  combattre  les  Français  à  armes  égales, 
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si  l'on  se  refuse  à  couler  une  foule  de  bateaux  plats  avec  un 
anglais  de  74  canons.  L'honorable  gentleman  éprouverait  un 
sentiment  pareil  s'il  traversait  la  rue  au  moment  d'une  rixe 
inégale  :  on  le  verrait  déployer  cette  science  où  il  excelle,  et 
redresser  les  torts  du  plus  fort.  »  Ici  la  Chambre  des  com- 
munes, d'après  le  journal  de  l'assemblée,  témoigna  cette 
joie  bruyante  qui  ne  manque  jamais  d'éclater  chez  nos  voi- 
sins quand  il  s'agit  d'un  sport,  surtout  du  sport  de  la  boxe. 

Défions-nous  toutefois  de  la  gaieté  deSheridan.  Lorsqu'elle 
vise  William  Pitt  revenu  au  pouvoir,  elle  est  d'une  méchan- 
ceté atroce.  Le  grand  ministre,  usé  et  malade,  avait  eu  l'hu- 
miliation de  rappeler  dans  son  cabinet  Addington  et  certains 
de  ses  collègues  après  avoir  signalé  leur  insuffisance  :   «  Le 
très  honorable  gentleman  a  repris  les  affaires  sans  eux,  mais 
il  aura  craint  que  son  ministère  ne  ressemblât  à  ces  spiri- 
tueux trop  purs  qui  ont  besoin  d'être  dilués,  ou  bien  à  cet  or 
trop  fin  qui  a  besoin  d'un  peu  d'alliage.  Il  aura  craint  que 
son  administration  trop  brillante  n'éblouit  cette  assemblée, 
s'il  ne  tempérait  cette  vive  lumière  par  un  peu  de  brouillard 
médiocre.  Il  a  rappelé  les  anciens  ministres  pour  ménager  nos 
pauvres  yeux.  »  Du  chef,  la  verve  railleuse  passe  aux  sous- 
ordres  ;  elle  prend  à  partie  le  ministre  écossais  Dundas,  le 
nouveau  lord  Melville,  à  la  veille  de  son  scandaleux  procès. 
Sheridan  se  demande,  injustement  d'ailleurs,  pourquoi  l'on 
pense  qu'il  dirigera  bien  la  marine,  et  répond  que  c'est  parce 
qu'il  a  mal  dirigé  l'armée  de  terre.  Il  le  compare  à  cet  Écos- 
sais dont  lui  avait  parlé  son  ami  Garrick,  qui  se  croyait  bon 
tragédien  parce  qu'il  jouait  mal  la  comédie.  Le  discours  lui- 
même  était  une  comédie,  semée  de  phrases  écossaises  qui 
plongeaient  la  Chambre  dans  le  ravissement.  Mais  tout  cela 
manque  de  fond;  la  campagne  de  Trafalgar  ne  nous  apprend 
que  trop  à  estimer  l'administration  maritime  de  Dundas. 

Dans  l'été  de  1807  commença  la  lutte  désespérée  de  l'An- 
gleterre contre  la  fortune  ascendante  de  Napoléon.  Deux  faits 
nouveaux  marquent  cette  crise  dramatique  :  sur  le  continent, 
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le  traité  de  Tilsitt  proclame  le  triomphe  complet  de  l'ennemi  ; 
dans  les  Iles-Britanniques,  le  coup  d'État  de  Georges  III, 
dernier  effort  de  sa  volonté  personnelle  à  la  veille  du  nau- 
frage définitif  de  sa  raison,  appelle  au  pouvoir  ministériel  et 
parlementaire  le  torysme  intransigeant.  Ce  parti  ne  veut  ni 
traiter  avec  Napoléon,  ni  faire  de  concessions  aux  catho- 
liques d'Angleterre  et  d'Irlande.  L'attitude  de  Sheridan,  pro- 
nonçant ses  deux  derniers  discours  considérables,  est  assez 
fidèle,  en  somme,  à  son  attitude  en  face  du  Directoire. 
•  On  dit  qu'il  existe  un  parti  français  en  Irlande!  Que  la 
persécution  et  l'injustice  disparaissent,  et  le  parti  français 
disparaîtra.  Quand  nos  affaires  au  dehors  sont  si  sombres, 
regardons  à  nos  propres  institutions,  et  étudions  les  moyens 
d'avoir  pour  alliés  nos  propres  sujets.  Quand  les  menaces 
sont  si  terribles,  peut-on  songer  sans  chagrin  à  nos  stériles 
querelles  de  partis?  De  telles  petitesses,  quand  Napoléon 
entoure  la  France,  non  pas  de  cette  frontière  de  fer  où 
s'acharnait  l'ambition  puérile  de  Louis  XIV,  mais  de  royaumes 
créés  par  lui!  Ses  tours,  à  lui,  sont  des  trônes;  ses  palis- 
sades sont  tressées  de  sceptres  et  de  couronnes;  pour  senti- 
nelles il  a  des  rois.  Ne  puis-je  donc  pas  vous  exhorter  a  faire 
de  l'Irlande  un  pays  qui  vous  soit  utile?  Cherchons-en  les 
moyens.  On  parle  toujours  de  subsides.  Nous  ayons  donné  à 
la  Prusse  des  subsides  énormes  ;  vous  en  voyez  les  résultats. 
Donnons  plutôt  des  subsides  à  l'Irlande.  » 

Ces  dernières  paroles  sont  doublement  honorables  pour 
l'orateur  vieilli,  au  point  de  vue  de  l'humanité  et  au  point  de 
vue  de  l'intelligence  politique.  On  ne  parlait  guère  ainsi  en 
1807,  et  nous  pouvons  remarquer  que  les  mesures  prises  par 
l'Angleterre,  quand  elle  est  bien  inspirée,  en  faveur  de  la 
malheureuse  ile-sœur  depuis  cinquante  ans,  sont  au  fond  des 
€  subsides  à  l'Irlande  «.  Sheridan  nous  apparaît  donc,  en 
cela,  comme  le  plus  hardi  des  whigs  ;  mais  il  en  est  aussi  le 
plus  indépendant  quand  il  flétrit  également  les  petitesses  des 
deux  partis.  Il  va  se  séparer  absolument  des  whigs  sur  la 
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question  espagnole.  Abrégeons  son  discours  un  peu  diffus  du 
15  juin  1808  :  «  Je  ne  veux  ni  attaquer  ni  sauver  le  minis- 
tère (le  cabinet  Portland-Perceval-Canning),  mais  attirer  votre 
attention  sur  le  point  important.  Il  ne  s'agit  pas  de  nous  em- 
barquer dans  une  expédition  romanesque,  mais  de  frapper  le 
plus  grand  coup  dont  l'occasion  nous  ait  été  offerte  pour  la 
délivrance  de  l'univers.  Tel  doit  être  notre  grand  objet  :  l'Es- 
pagne doit  comprendre  que  nous  ne  cherchons  pas  un  avan- 
tage égoïste,  tel  que  la  conquête  d'une  nouvelle  île  à  sucre. 
Jusqu'ici  la  France  n'a  eu  devant  elle  que  des  puissances, 
des  autorités,  elle  verra  ce  que  c'est  qu'une  lutte  nationale. 
Rien  ne  peut  soutenir  ce  peuple  comme  la  conviction  que 
nous  sommes  unanimes  en  sa  faveur.  »  L'orateur  exprimait 
en  terminant  sa  confiance  en  Canning,  alors  le  plus  tory  des 
hommes  d'État,  le  plus  résolu  en  faveur  de  l'intervention 
espagnole  ;  tandis  que  l'opposition  whig  ne  cessera  de  com- 
battre cette  intervention  avec  acharnement. 

Nous  pouvons  nous  arrêter  ici.  La  décadence  de  Sheridan, 
à  partir  de  1809  et  de  l'incendie  de  son  théâtre,  offrirait  un 
triste  spectacle.  11  prononcera  encore  au  Parlement  quelques 
fières  paroles  sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur  les  dangers  de 
l'Angleterre  avant  la  guerre  de  Russie;  puis,  en  1812,  ses 
électeurs,  dégoûtés  d'un  député  ruiné,  d'un  whig  rebelle  à  la 
discipline  du  parti,  d'un  vieillard  dont  nulle  hypocrisie  ne 
dissimulait  les  vices,  ne  renouvelleront  pas  son  mandat.  Il 
mourra  misérablement  sous  l'étreinte  de  ses  créanciers.  Ses 
discours  de  1795  à  1808,  sans  donner  une  idée  complète  du 
génie  qui  lui  avait  inspiré  vingt  ans  plus  tôt  son  fameux 
discours  contre  Warren  Ilastings,  n'en  méritaient  pas  moins, 
croyons-nous,  d'être  sauvés  de  l'oubli. 

Edouard  Sayous. 


Umm  VERBAUX  ET  C0.\1U11.\!C\T10\'S  DIVERSES. 


Les  sans-travail,  la  lutte  contre  le  vagabondage 
et  la  mendicité, 

Par    M.    Léon   LErÉBUEE. 

M.  Georges  Picot:  — J'ai  l'honneur  de  présentera  l'Aca- 
démie :  Les  sans-travail,  la  lutte  contre  le  vagftbon^îage  et  la  mendicité, 
par  M.  Léon  Lefébure.  Cette  brochure,  en  apparence  de  peu  d'étendue, 
a  une  grande  portée. 

Les  pans-travail  composent  l'armée  tout  entière  des  déclassés,  des 
vagabonds,  des  mendiant?.  On  dit  :  cela  regarde  la  police  !  C'est  le  mot 
adopté  quand  on  traite  ces  matières.  On  ne  voit  que  la  répression  de  la 
police,  alors  que  le  mal  échappe  à  son  action.  Le  nombre  des  vagabonds 
va  en  augmentant  dans  la  même  proportion  que  le  nombre  des  récidi- 
vistes. 

La  police  est  difficile  à  faire.  Nos  codes,  du  reste,  sont  impuissants. 
Vienne  une  crise  d'alimentation,  de  cherté,  la  menace  serait  des  plus 
graves.  Dans  certains  départements,  l'inquiétude  est  très  vive.  M.  Lefé- 
bure rappelle  l'impôt  considérable  qui  est  levé  par  cette  armée  sur  les 
cultivateurs. 

On  est  aujourd'hui  d'accord  sur  la  nécessité  de  diviser  les  sans-travail 
en  trois  catégories  :  les  invalides,  pour  lesquels  il  y  a  les  hospices  ;  les 
valides  de  bonne  volonté,  pour  lesquels  il  y  a  du  travail,  et  les  valides 
de  mauvaise  volonté,  pour  lesquels  il  y  a  la  prison. 

Quand  cette  division  aura  prévalu,  quelle  méthode  de  sélection  doit-on 
adopter  ?  C'est  la  partie  intéressante  de  la  brochure  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter. 

Le  remède  paraît  inefficace  à  l'auteur  s'il  est  i^olc.  Il  faut  que  l'ac- 
cord entre  les  propriétaires  soit  général.  M.  Lefébure  propose  que  les 
départements  se  groupent  pour  former  des  offices  régionaux  qui  établi- 
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raient  des  statistiques  et  feraient  un  classement.  Suivant  les  catégories, 
on  offrirait  aux  uns  l'hospice,    aux    autres   du  travail  et    aux   incorri- 
gibles la  prison.  L'organisation  de  ces  offices  régionaux  est  très  heureu- 
sement exposée  en  quelques  lignes  : 

à  Ces  offices  régionaux  seraient  autant  de  foyers  d'action  efficace 
contre  la  misère  et  contre  l'oisiveté  coupable,  la  coalition  de  toutes  les 
générosités  et  de  toutes  les  forces  charitables  du  pays;  ils  offriraient  à 
tous  les  gens  de  cœur  un  terrain  où  il  n'y  aurait  ni  vainqueurs,  ni 
vaincus,  et  oîi  se  préparerait  sans  doute  d'autres  rapprochements.  > 

Toute  la  brochure  est  inspirée  par  ces  sentiments.  Si  des  proposi- 
tions dans  ce  sens  étaient  soumises  aux  Conseils  généraux,  on  arriverait 
peut-être  à  guérir  cette  plaie  qui  risque  de  devenir  nne  plaie  incu- 
rable. 

MM.  Bérenger  et  Adolphe  Guillot  ayant  demandé  la  parole,  l'Aca- 
démie décide  qu'une  discussion  s'engagera  sur  cette  question  dans  une 
séance  ultérieure. 


Observations  sur  la  codification  des  lois  civiles, 

Par  M.  RoGUiN. 

Étude  sur  la  tutelle  des  mineurs, 

Par  M.  Lehr. 

Code  fédéral  des  obligations, 

Par  M.  SoLDAN. 

M.  GrlaSSOn  :  —  L'Université  de  Lausanne  fait  hommage  à 
l'Académie  d'un  volume  que  vient  de  pubher  sa  Faculté  de  droit  à  l'oc- 
casion de  l'exposition  de  Genève.  Ce  volume  contient  un  certain  nombre 
de  monographies  de  professeurs  titulaires  ou  honoraires  de  cette  Faculté. 
Les  sujets  les  plus  divers  ont  été  abordés  par  les  savants  de  Lausanne  ; 
tous  sont  très  intéressants,  quelques-uns  remarquables.  Pour  le  droit 
civil,  on  relève  des  Observations  sur  la  codification  des  lois  civiles,  par 
M.    PiOguin;  une  Etude  sur  la  tutelle  des  mineurs,  par  M.  Lehr  ;   un  tra- 
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vail  sur  le  Code  fédéral  des  obligations,  par  M.  Soldan.  Le  droit  romain 
est  représenté  par  une  étude  magistrale  de  M.  Erraan,  sur  le  Servus 
vicarius. 

Dans  le  domaine  du  droit  public,  M.  Brocher  de  la  Flégère  étudie 
l'Église  et  le  Droit.  L'Economie  politique  occupe  aussi  une  certaine  place, 
et  l'étude  de  M.  Pareto  sur  la  courbe  de  la  répartition  de  la  richesse 
est  certainement  une  des  œuvres  les  plus  originales  de  ce  beau 
recueil. 


Les  Protectorats  anciens  et  modernes, 

Par  M.  Engelhardt. 

M.  Artliur  Desjardins  :  —  J"ai  l'honneur  d'offrir  à  TAca- 
démie,  de  la  part  de  l'auteur,  un  ouvrage  intitulé  :  Les  Protectorats  an- 
ciens et  modernes,  par  M.  Ed.  Engelhardt,  ministre  plénipotentiaire  (1). 

L'ouvrage  se  divise  en  deux  parties. 

Dans  la  première,  l'auteur  expose  à  grands  traits  le  mécanisme  de 
vingt-six  protectorats.  Il  donne  au  mot  «  protectorat  î>,  dans  cette  revue 
historique,  son  acception  la  plus  large.  C'est  ainsi  que  le  chapitre  XI 
est  intitulé  :  «  la  Turquie,  sa  dépendance  dans  son  gouvernement  inté- 
«  rieur  ;  l'intervention  conventionnelle  et  le  protectorat.  » 

Dans  la  seconde  partie,  M.  Engelhardt  étudie  la  nature  juridique  des 
protectorats  européens. 

Il  reproche  à  Bluntschli  d'avoir  défini  l'Etat  protégé  c  celui  qui,  dans 
«  le  sentiment  de  sa  faiblesse,  a  demandé  l'appui  d'un  Etat  plus  puissant 
«  et  a  mis  son  existence  sous  sa  sauvegarde  ».  A  ses  yeux,  les  protecto- 
rats sont  plus  souvent  imposée  par  le  protecteur  que  recherchés  par  le 
protégé.  C'est  ainsi  que  M.  Hanotaux  écrivait  naguère  dans  la  Revue  de 
Paris:  «  Le  protectorat  n'est  qu'une  restriclion,  une  limitation,  une 
«  modération  que,  dans  son  intérêt,  la  puissance  victorieuse  s'impose  à 
«  elle-même  au  moment  de  sa  victoire,  dans  la  mesure  qui  lui  convient, 

(1)  Paris,  A.  Pedone,  1896. 
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<  alors   qu'elle  pourrait,  en  vertu  da  droit  de  la  guerre,  aller  jusqu'au 

(  bout  de  sa  conquête  », 

Ce  genre  d'union  n'en  a  pas  moins  exercé,  dans  la  plupart  des  cas,  aux 
yeux  de  M,  Engelhardt,  une  heureuse  influence  sur  la  condition  maté- 
rielle et  politique  du  protégé.  Les  Roumains,  les  Serbes,  les  Bulgares, 
les  Monténégrins  ont  certainement  profité  de  la  tutelle  moscovite;  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine  sont  aujourd'hui  des  modèles  d'ordre  et  de 
prospérité.  Les  Etats  protégés  d'Europe,  sauf  de  rares  exceptions,  n'ont 
point  été  absorbés  par  l'Etat  protecteur. 

'  L'auteur  pose  ces  quatre  règles  générales  :  1.  Le  protecteur  se  subs- 
titue au  protégé  dans  les  relations  internationales  ;  2.  Le  protégé  renonce 
au  droit  indépendant  de  guerre  et  de  paix  ;  3.  Si  le  protecteur  doit  dé- 
fendre le  protégé,  celui-ci  est  tenu  de  faire  cause  commune  avec  lui 
en  guerre  comme  en  paix;  4.  Indépendamment  de  sa  renonciation  à 
l'exercice  des  droits  de  légation,  de  traité,  de  guerre  et  de  paix,  le  pro- 
tégé abdique  une  partie  de  sa  souveraineté  interne. 

A  vrai  dire,  il  est  à  peu  près  impossible  de  rédiger,  dans  les  livres, 
un  code  idéal  du  protectorat.  Chaque  traité  de  protectorat  est  amené  par 
des  circonstances  particulières  et  dicté  par  des  besoins  différents.  Le 
protecteur  consulte  en  général,  outre  ses  intérêts,  les  traditions,  la 
situation  politique,  matérielle  et  morale  de  l'Etat  qu'il  place  sous  sa 
dépendance,  le?  exigences  mêmes  des  peuples  voisins.  Cet  ensemble  de 
conditions  varie  à  l'infini,  M.  Engelhardt  le  reconnaît  lui-même.  «  Grâce 
«  à  sa  plasticité,  dit-il  en  terminant,  le  système  des  clientèles  interna- 
«  tionales  s'adapte  aux  nécessités  des  temps  et  des  lieux  ;  le  lien  formé 
c  entre  protégé  et  protecteur  peut  être  une  chaîne  ou  un  fil  de  soie.  » 

Ce  n'est  pa»  que  le  droit  des  gens  soit  réduit  à  l'impuissance  et  que 
nous  devions  nous  borner  à  consulter,  pour  déterminer  les  droits  et  les 
devoirs  du  protecteur  et  du  protégé,  le  texte  de  la  convention  qui  les 
unit  l'un  à  l'autre.  Les  traités  ne  peuvent  pas  tout  prévoir,  La  science 
du  droit  international  consiste,  en  ce  point  comme  en  d'autres,  à  dégager 
un  petit  nombre  de  principes  généraux  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses.  Protégés  et  protecteurs  auront  la  faculté  de  s'en  prévaloir  tant 
qu'un  pacte  formel  ne  les  aura  pas  déliés.  Jusqu'à  quel  point  et  dans 
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quelles  circonstances  la  violation  de  ces  principes  peut-elle  modifier  ou 
rompre  les  rapports  juridiques  issus  du  protectorat?  C'est  une  des  ques- 
tions les  plus  importantes  qui  s'offrent  en  ce  moment  à  l'examen  des 
jurisconsultes  et  deb  diplomates. 

L'intéressant  ouvrage  de  M.  Engelhardt  est  un  de  ceux  qu'ils  pourront 
le  plus  aisément  consulter. 


Annales  de  l'Institut  international  de  sociologie  (tome  II). 

Organisme  et  société, 

Par  M.  René  Worms. 

M.  Fouillée  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  le  tome 
deuxième  des  Annales  de  l'Imtitut  international  de  sociologie^  publiées 
par  M.  René  Worms,  secrétaire  général  de  cet  institut. 

On  y  trouvera  résumées  les  très  intéressantes  et  fécondes  discussions 
du  second  congre?,  notamment  sur  l'évolution  de  la  famille,  sur  celle  de 
la  propriété,  sur  l'origine  des  races  enfin  et  surtout  sur  les  facteurs  sociaux 
du  crime,  —  discussions  auxquelles  ont  pris  part  les  plus  remarquables 
sociologues  des  divers  paj's. 

En  même  temps  j'offre  à  l'Acudémie,  de  la  part  de  M.  Rt;né  Worms, 
une  très  remarquable  thèse  de  doctorat  intitulée  :  Organisme  et  société. 
L'auteur,  avec  une  ingéniosité  et  une  fécondité  inépuisables,  développe 
toutes  les  analogies  qu'on  peut  trouver  entre  la  société  et  l'organisme 
vivant  :  il  va  plus  loin  que  Spencer,  plus  loin  que  Schaeffie  lui-même, 
—  trop  loin  même  à  mon  avis  ;  —  mais  il  est  bon  que  certaines  théories 
soient  ainsi  poussées  à  leurs  extrêmes  conséquences  pour  qu'on  puisse 
en  apercevoir  à  la  fois  le  fort  et  le  faible.  L'ouvrage  renferme  une  mul- 
titude de  considérations  très  justes  et  des  analyses  qui  constituent,  pour 
la  nouvelle  science  sociale,  d'importantes  contributions.  Quoi  qu'on  puisse 
penser  des  détails,  le  but  général  de  l'ouvrage  mérite  l'attention  :  ce  but, 
en  effet,  c'est  de  réfuter  la  thèse  selon  laquelle  la  société  serait  simple- 
ment un  «  être  de  raison  >,  le  rapprochement  plus  ou  moins  fortuit  ou 
arbitraire  d'êtres  qui  ont  chacun  en  eux-mêmes  leur  individualité  corn- 
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plèle,  une  somme  enfin  dont  les  éléments  seraient  seuls  réels.  Dans  cette 
hypothèse,  pour  expliquer  les  phénomènes  qui  se  produisent  au  sein  de 
la  société,  il  suffirait  d'examiner  les  besoins  et  les  tendances  de  l'indi- 
vidu, élément  de  cette  société  :  point  d'unité  supérieure  à  l'individu  ;  la 
société,  par  elle-même,  ne  serait  rien.  Dès  lors,  la  sociologie  n'aurait 
point  de  raison  d'être  comme  science  distincte  :  la  physiologie  et  la  psy- 
chologie individuelles  mériteraient  seules  notre  attention.  C'est  cette 
doctrine  dont  M.  René  Worms  a  entrepris  de  démontrer  la  fausseté  ; 
il  veut  prouver  que  les  organismes  individuels  formant,  par  leur  réunion 
en  société,  un  nouvel  être  plus  complexe  qu'eux,  mais  analogue  à  eux, 
K  être  qui  vit  par  eux,  dit-il,  mais  qui  vit  cependant  par  soi-même  »  et 
réagit  sur  eux  autant  qu'ils  agissent  sur  lui,  «  tout  comme  eux-mêmes 
vivent  par  leurs  cellules,  mais  pourtant  ont  leur  vie  totale  distincte  de 
la  vie  cellulaire,  supérieure  à  celle-ci  et  la  dominant,  bien  que  sortant 
d'elle.  »  Ainsi,  selon  M.  Worms,  la  comparaison  incessante  de  la  société 
et  de  l'organisme  aura  servi  à  rendre  évidente  cette  vérité,  que  la  socio- 
logie est  distincte  de  la  biologie.  Cette  distinction  est,  aujourd'hui,  si 
fréquemment  oubliée,  qu'on  ne  saurait  trop  louer  M.  René  Worms 
d'avoir  essayé  de  la  mettre  en  lumière,  et  d'avoir  ainsi  établi  que  la 
sociologie  a  le  droit  d'exister  à  côté  et  au-dessus  de  l'anatomie,  de  la 
physiologie  et  de  la  psychologie  purement  individuelles. 


L'œuvre  médicale  de  Quesnay, 

Lecture  faite  à  l'Académie  de  médecine  par  M.  le  docteur  Ferrand. 

M.  Frédéric  PaSSy  :  —  L'attention  aj^ant  été  rappelée  ces 
derniers  temps  sur  la  vie  et  les  travaux  de  François  Quesnay,  auquel 
un  monument  était  élevé,  le  23  août  dernier,  dans  son  village  natal  de 
Mère,  M.  le  docteur  Ferrand  a  eu  la  pensée  d'étudier  le  Penseur  au 
point  de  vue  médical,  comme  d'autres  l'avaient  examiné  au  point  de  vue 
philosophique  et  économique.  Cette  étude  ne  peut  que  grandir  lu  juste 
réputation  du  chef  de  l'École  des  Physiocrates.  Sans  entrer  dans  le 
détail  des  observations  de  M.  le    docteur   Ferrand,    M.    F.    Pasey  croit 
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devoir  noter  tout  au  moins  deux  pointe.  D'une  part,  sans  prétendre  que 
Qiieenay  ait  eu,  avant  Pasteur,  une  vue  nette  des  vérités  dont  la  décou- 
verte a  fait  la  gloire  de  celui-ci,  M.  Ferrand  constate  que,  dans  ses  très 
remarquables  travaux  sur  la  gangrène  et  l'infection,  il  attribuait  à  des 
ferments  extérieurs,  apportés  en  partie  par  l'air,  et  qu'il  appelait  Vhétéro- 
gène,  une  grande  partie  des  complications  qui  compromettaient  la  gué- 
rison  des  plaies.  D'autre  part,  c'est  dans  VEssai  sur  l'économie  animale, 
ainsi  que  l'a  fait  M.  F.  Passy  lui-même,  que  M.  le  docteur  Ferrand 
trouve  l'origine  des  idées  de  Qiiesnay  sur  l'économie  sociale  et  le  point 
de  départ  de  la  doctrine  des  lois  naturelles. 


Les  types  intellectuels, 
Esprits  logiques  et   Esprits  faux, 

Par  M.  Paulman. 

M.  Fouillée  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Fr.  Paulhan,  un  volume  intitulé  :  les  Types  intellectaels,  Esprits 
logiques  et  Esprits  faux.  M.  Paulhan,  qui,  entre  autres  ouvrages  très 
remarquables,  a  déjà  publié  des  études  universellement  estimées  sur 
y  Activité  mentale  et  sur  les  Caractères,  y  ajoute  aujourd'hui  un  complé- 
ment d'une  haute  importance  sur  les  types  intellectuels.  Le  caractère 
proprement  dit  tient  surtout  à  la  sensibiHté  et  à  la  volonté,  mais,  dit 
M.  Paulhan,  chacun  de  nous  ne  se  distingue  pas  moins  des  autres  par 
la  nature  de  son  intelligence  que  par  la  forme  de  ses  traits  et  les  détails 
de  son  caractère.  Pas  plus  que  les  deux  feuilles  d'arbre  dont  parlait 
Leibniz,  deux  intelligences  d'homme  ne  sont  jamais  rigoureusement 
égales  et  semblables  ;  les  types  intellectuels  sont  aussi  variés  que  les 
formes  du  caractère.  C'est  l'étude  de  ces  types  que  M.  Paulhan  a  entre- 
prise, étude  neuve  et  originale  qui  comble  une  véritable  lacune  de  la 
psychologie. 

La  première  partie  du  livre  est  consacrée  aux  rapports  de  l'intelligence 
et  des  désire.  L'intelligence,  se  dégageant  peu  à  peu  des  tendances,  s'orga- 
nise en  puissance  indépendante  et  même  directrice,  puis  un  progrès  nou- 
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veau  la  fond  encore  dans  les  passions  et  les  désirs,  mais  en  réalisant  une 
plus  haute  unité.  A  chaque  phase  de  ce  long  développement  correspond  un 
type  d'esprit  particulier  qui,  dit  M.  Paulhan,  l'incarne  en  quelque  sorte. 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  examine  les  types  que  produit  la  réa- 
lisation à  divers  degrés  des  grandes  lois  psychologiques  d'association  et 
de  systématisation,  précédemment  étudiées  par  lui  dans  son  bel  ouvraga 
sur  V Activité  mentale.  Les  types  intellectuels  se  divisent  en  deux 
grandes  classes,  les  esprits  logiques  et  les  esprits  illogiques,  subdivisées 
elles-mêmes  en  groupes  secondaires.  D'une  part  sont  les  équilibrés,  les 
logiciens,  les  esprits  de  lutte  et  de  contraste,  les  grands  imaginatifs  ;  de 
l'autre  les  esprits  faux,  raisonneurs  ou  rêveurs,  les  esprits  frivoles  et 
puérile,  etc.  L'ensemble  de  ces  types  forme  une  série  descendante,  allant 
de  la  systématisation  ou  coordination  parfaite  au  désordre  absolu. 

Ce  livre  est  une  mine  d'observations  psychologiques,  de  documenis  et 
d'exemples  empruntés  à  l'histoire  ou  à  la  littérature  ;  l'analyse  y  est 
extrêmement  déliée  et  fine  ;  en  même  temps,  un  lien  systématique  rat- 
tache toutes  ces  observations  à  un  ensemble  rigoureusement  ordonné. 
L'auteur,  qui  a  conquis  un  des  premiers  rangs  parmi  les  psychologues 
contemporains,  aura  rendu  par  son  nouveau  livre  un  signalé  service  à 
cette  nouvelle  forme  de  psychologie  qui,  de  nos  jours,  descend  des 
grandes  lois  abstraites  de  l'esprit,  désormais  établies  et  reconnues,  aux 
apphcations  particulières  et  correctes,  et  qu'on  pouvait  appeler  la  psy- 
chologie appliquée. 


Annales  de   géographie  :   Bibliographie    de  l'année  1894 
et  Bibliographie  de  l'année  1895, 

Publiées  bous  la  Direction  de  MM.  Paul  Vidal  de  la  Blach£,  L.  Gallois 

etEinm.  deMargebie. 

M.  de  Foville  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
des  auteurs,  deux  volumes  qui  ont  été  publiés  comme  annexes  des 
Annales  de  Géographie  et  qui  ont  pour  objet  la  Bibliographie  géngra- 
pkique  de  l'année  1894  et  de  l'année  1895. 
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MM.  Vidal  de  la  Blaclie,  Gallois  et  deMargerie  ont  assumé  la  tâche  de 
faire  ainsi  connaître,  année  par  année,  tout  ce  qui  a  été  écrit  de  sérieux, 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  sur  la  géographie  générale  ou  locale.  Il 
y  a  dans  chacun  de  ces  volumes  plus  de  1,000  numéros  et,  quand  l'ou- 
vrage en  vaut  la  peine,  il  n'est  pas  seulement  cité,  mais  analysé  et  jugé. 
Une  pareille  publication,  étantdonnés  la  méthode  et  le  soin  avec  lesquels 
elle  est  conduite,  fait  honneur  à  la  science  française  et  rendra  les  plus 
grands  services. 


Gode  de  commerce  allemand 

Traduit  et  annoté  par  M.  Paul  Caepentieb. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie le  Code  de  commerce  allemand  traduit  et  annoté  par  M.  Paul  Car- 
pentier,  avocat  à  Lille.  —  Paris,  A.  Pedone,  1896. 

Une  savante  traduction  de  ce  même  code  avait  été  déjà  publiée,  en 
1881,  par  M.  Lyon-Caen,  en  collaboration  avec  MM.  P.  Gide,  Flach  et 
Dietz. 

Le  nouveau  traducteur  a  pu,  dans  ses  notes,  combiner  avec  le  texte 
du  code  un  assez  grand  nombre  d'arrêts  récents  qui  complètent  ou  mo- 
difient la  jurisprudence  antérieure. 

Il  a  pu,  de  même,  utiliser  quelques  nouveaux  documents  législatifs  ou 
réglementaires  ;  par  exemple,  sous  les  articles  422  et  suivants  du  code 
(dispositions  particulières  aux  opérations  de  transport  par  voies  ferrées), 
le  grand  règlement  des  communications,  du  15  novembre  1892,  qui  rem- 
place le  règlement  d'' exploitation  an  11  mai  1874. 

Ainsi  ([ue  le  remarque  M.  Garpentier  dans  sa  substantielle  introduction, 
la  législation  commerciale  allemande  a  été  «  l'initiatrice  »  d'un  mouve- 
ment remarquable,  et  beaucoup  de  pays  €  lui  oot  demandé  depuis  vingt 
ans  les  inspirations  qu'ils  venaient  autrefois  puiser  dans  nos  lois  fran- 
çaises ». 

Le  code  français  de  1807  a  vieilli  et  nos  pouvoirs  publics,  chacun  le 
sait,  n'ont  pas  le  temps  de  l'adapter  aux  nécessités  de  l'heure  présente. 
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Cours  de  Droit  civil  français, 

Par  M.  Charles  Beudant,  Professeur  à   la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

doyen  honoraire, 

Publié  par  son  fils,  M.  Robert  Beudant,  Professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Grenoble  (1). 

M.  Gll.  Lyon-Ca-Sn  '•  —  L'auteur  de  cet  important  ouvrage, 
M.  Charles  Beudant,  est  mort  le  28  juillet  1895.  Il  a  professé  le  Droit 
•  civil  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  pendant  27  ans  et,  durant  cette 
longue  période,  son  enseignement  n'a  pas  cessé  de  jouir  de  la  plus 
grande  et  de  la  plus  légitime  réputation  auprès  de  nombreuses  généra- 
tions d'étudiants.  L'idée  de  publier  son  cours  ne  le  quitta  jamais.  Malheu- 
reusement il  ne  parvint  pas  à  la  réaliser  de  son  vivant.  Il  était  si  difficile 
pour  lui-même  qu'il  avait  la  plus  grande  peine  à  livrer  ses  manuscrits 
à  l'impression.  Du  reste,  il  fut  absorbé  successivement  par  les  travaux 
du  Conseil  municipal  de  Paris  dont  il  a  été  membre  de  1871  à  1877  et 
par  les  fonctions  de  doyen  qu'il  a  remplies  de  1879  à  1887.  Ses  élèves, 
ses  amis  et  ses  collègues  se  plaisaient  à  croire  qu'il  était  sur  le  point 
de  commencer  la  publication  de  son  cours  quand  la  mort  est  venue 
le    frapper   subitement. 

Si  l'impression  n'avait  pas  commencé,  du  moins  M.  Charles  Beudant 
a  laissé  des  notes  à  peu  près  complètes  dans  certaines  parties.  Son  fils, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  a  eu  la  pieuse  pensée  do 
les  publier,  en  les  mettant  au  courant  des  modifications  survenues  dans 
la  législation  et  dans  la  jurisprudence. 

L'ouvrage  ne  doit  pas  comprendre  moins  de  douze  volumes.  Les  deux 
premiers  ont  paru  récemment.  Le  premier  renferme  une  introduction  à 
l'étude  du  Droit  civil  et  l'explication  du  titre  préliminaire  du  Code  civil. 
Le  second,  consacré  à  l'état  et  à  la  capacité  de  personnes,  traite  de  la 
nationalité,  des  actes  de  l'état  civil,  du  domicile,  de  l'absence  et  du 
mariage. 

(1)  Rousseau,  éditeur,  1896. 
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On  retrouve  dans  ces  deux  premiers  volumes  toutes  les  qualités  qui 
ont  distingué  le  regretté  professeur,  la  clarté,  la  précision,  la  force  du 
raisonnement.  Ayant  toujours  eu  une  prédilection  marquée  pour  la  phi- 
losophie et  pour  ses  méthodes,  il  laisse  de  côté  les  détails  et  passe  assez 
rapidement  sur  les  applications.  Il  cherche  surtout  à  bien  établir  les 
principes,  à  les  coordonner  pour  former  des  théories  générales.  Le  carac- 
tère de  l'ouvrage  a,  du  reste,  été  bien  exposé  par  M.  Beudant  lui-même 
dans  un  avant-propos  qu'il  avait  préparé.  «  Ce  livre,  dit-il,  est  une  œuvre 
«  d'enseignement  ;  une  place  plus  grande  y  est  donnée  aux  idées  géné- 
«  raies  et  aux  principes  qu'aux  faits  et  aux  détails.  L'art  d'enseigner 
«  consiste  à  savoir  choisir  les  idées  nécessaires  d'un  sujet  et  à  les  dispo- 
«  ser  dans  un  ordre  méthodique  ;  ce  qu'on  appelle  les  principes,  de 
«  quelque  science  qu'il  s'agisse,  n'est  autre  chose  que  les  idées  nécessaires 
«  bien  coordonnées  ;  quand  on  les  possède,  on  possède  la  science  entière  ; 
«  le  reste  est  affaire  de  déduction  et  il  y  sufSt  du  bon  sens,  aidé  de 
«  bonnes  habitudes  d'esprit.  Les  principes,  c'est  ce  que  les  débutants 
«  ont  à  apprendre  ;  c'est  aussi  ce  que  plus  tard  on  a  sans  cesse  besoin  de 
«  se  rappeler  ». 

Constamment  fidèle  à  ces  idées  maîtresses,  l'auteur  a  su  élever  à 
l'étude  de  notre  Droit  civil  un  monument  considérable.  Son  ouvrage  est 
un  reflet  fidèle  de  son  enseignement  ;  il  contribuera,  comme  celui-ci,  à 
former  des  jurisconsultes  et  il  sera  lu  ou  consulté  avec  le  plus  grand 
profit  par  tous  ceux  qui  ne  cherchent  pas  dans  un  ouvrage  de  droit  la 
solution  de  toutes  les  difficultés  spéciales,  mais  qui  désirent  être  fixés  sur 
les  théories  générales  dont  ils  ont  à  déduire  des  conséquences  et  à  faire 
l'application  aux  faits. 

M.  Robert  Beudant,  eu  même  temps  qu'il  aura  contribué  à  perpétuer 
la  mémoire  de  son  père,  aura  rendu  à  la  science  du  droit  un  grand  ser- 
vice, en  ne  laissant  pas  tomber  dans  l'oubli  une  œuvre  qui  mérite  de 
durer.  Il  faut  souhaiter  qu'il  puisse  avancer  rapidement  dans  le  travail 
de  révision  qu'il  a  entrepris. 
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Conseils  de  famille, 

Étude  de  législation  comparée  par  E.  Lehr  (1). 

M.  Grlasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Lehr,  professeur  honoraire  de  Législation  comparée 
à  l'Université  de  Lausanne  et  secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit 
international,  d'un  mémoire  sur  la  Tutelle  des  mineurs  et  les  conseils  de 
famille,  étude  de  législation  comparée. 

Ce  travail  a  été  publié  par  l'Université  de  Lausanne  à  l'occasion  de 
l'exposition  de  Genève.  C'est  dire  qu'il  présente  un  réel  mérite,  et  en 
outre  il  comble  une  lacune  qui  existait  dans  les  travaux  de  législation 
civile  comparée. 

Bien  que  l'organisation  de  la  tutelle  touche  de  près  à  celle  de  la 
famille,  elle  n'avait  cependant  pas  encore  été  étudiée  avec  le  soin  qu'y  a 
apporté  M.  Ernest  Lehr.  Le  savant  auteur  a  successivement  parcouru  les 
principales  législations  civiles  de  l'Europe,  et  il  en  est  arrivé,  dans  son 
travail  de  synthèse,  à  conclure  que  ces  législations,  celles  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Russie  mises  à  part,  peuvent  se  ramener  à  deux  groupes  prin- 
cipaux. Les  premières  dérivent  toutes  de  notre  code  civil,  sauf  des  modi- 
fications de  détail  plus  ou  moins  importantes,  et  admettent  ce  que 
M.  Lehr  appelle  la  tutelle  de  famille,  parce  que  l'autorité  prépondé- 
rante est  confiée  à  un  conseil  composé  des  membres  de  la  famille  du 
mineur  ;  c'est  ce  qui  existe  en  Belgique,  à  Genève,  en  Italie,  en  Por- 
tugal, es  Espagne.  Dans  les  législations  du  second  groupe,  la  protection 
des  incapables  est  plutôt  considérée  comme  un  devoir  de  l'Etat,  et  la  tu- 
telle des  mineurs  est  enlevée  aux  membres  de  la  famille  pour  être  con- 
fiée, tantôt  à  des  magistrats  judiciaires  de  droit  commun  ou  spéciaux, 
tantôt  à  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  parfois  même  aux  au- 
torités municipales  ou  à  leurs  délégués  ;  c'est  à  se  second  groupe  qu'ap- 
partiennent les  législations  de  l'Allemagne,  celle  de  l'Autriche  cisleithane, 
celle  de  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse,  de  la  Suède,  du  Danemark, 

(1)  Lausanne,  1  br.  in-4»,  1896. 
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de    la   Norvège.    Dans    ces    derniers  temps  il   s'est  produit  on  mouve- 
ment législatif  qui  tend  à  combiner  ces  deux  systèmes  et  à  en  créer   un 
troisième  :  la  tutelle  est  partagée  entre  la  famille  et  l'autorité  publique, 
mais  en  général  avec  un   rôle  prépondérant   pour   les    représentants  de 
l'État.  On  essaye  ainsi  de  réunir  les  avantages  des   deux  anciens  sys- 
tèmes. Celui  de  la  tutelle  familiale  assure  au  mineur,  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens,  une  sollicitude  que  ne  sauraient  avoir  des  magistrats  ou 
des  agents  de  l'autorité  publique  ;   mais  ceux-ci,  rompus   à  la   pratique 
des  afEaires,  géreront  les  biens  du  mineur  avec  plus  de  sûreté.  C'est  le 
système  qu'ont  récemment  organisé  la  loi  prussienne  de   1875  et  la  loi 
hongroise  de  1877.  Il  a  tout   récemment   passé  dans   le  nouveau  code 
civil  de  l'empire  d'Allemagne.  Lorsqu'on  s'occupera,  en  France,  de  cette 
question  si  intéressante  du  sort  des  mineurs  en  tutelle,  on  pourra  con- 
sulter avec  fruit  le  travail  de  M.  Lehr. 


Le  Barreau  du  Parlement  de  Bretagne, 

Par  M.  SAULyiEB  de  la  Pls-elai3. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —M.Gustave  Saulnier  de  la  Pine- 
lais, ancien  avocat  général,  aujourd'hui  bâtonnier  des  avocats  à  laCourde 
Rennes,  vient  de  publier  un  ouvrage  fort  remarquable,  intitulé  «  le  Bar- 
reau du  Parlement  de  Bretagne  (1)  ».  Je  suis  heureux  de  l'offrir  en  son 
nom  à  l'Académie. 

Les  avocats  précédèrent,  dans  l'ordre  chronologique,  le  Parlement. 
Peut-on  parler  du  barreau  breton  sans  prononcer  respectueusement  le 
nom  de  Saint-Yves,  advocatu»  et  non  latro,  res  miranda  populo  ?  Il  était, 
dans  les  dernières  années  du  xiiie  siècle,  officiai  de  Tréguier,  c'est- 
à-dire  juge  d'église  et,  comme  les  statuts  de  l'Église  permettaient  aux 
prêtres  de  plaider  pour  les  indigents,  il  usa  largement  de  la  permission. 
Ses  contemporains  l'ont  surnommé  Vavocat  des  pauvres.  Mais   l'étude  la 

{\>  Rennes,    Librairie   géaérale  J.    Plihon    et   L.  Heryé.    Parig,    Alph. 
Picard  et  fils.  1896. 

NOUVELLE    SÉRIE.  —   XVLII.  19 


290        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 
plus  attentive  des  documents  n'a   pas  mis  M.    de  la  Pinelaia   à    même 
de    discerner  s'il  avait,  fait,   en  ces  temps  reculée,  beaucoup  de  dis- 
ciples. 

Le  plus  ancien  document  que  nous  possédions  sur  l'histoire  du  très 
ancien  barreau  breton  est  une  constitution  ducale  du  22  mai  1455  qui, 
tout  en  adressant  des  compliments  aux  «notables  avocats  bien  fondés  de 
«  bonne  scavance,  loyauté,  proudhomie  et  bonnes  mœurs  p,  juge  «  expé- 
dient >  de  <  réprimer  les  abus,  vexations  et  pilleries  qui  sous  ombre  et 
(  couleur  de  justice  sont  faites  et  commises  à  la  grant  charge  et  oppression 
«  du  peuple  ».  Le  duc  Pierre  enjoint  aux  sénéchaux  d'éliminer  ceux  qui 
se  sont  glissés  dans  le  barreau  «  par  inadvertance,  importune  requête  ou 
«  autrement  »  en  cas  qu'ils  a  les  tiennent  indiscrets  et  moins  suffisants». 
A  peine  Anne  de  Bretagne  eut-elle  épousé  Charles  VIII  qu'une  série 
d'ordonnances  prescrivit  de  nouvelles  enquêtes  et  de  nouvelles  épura- 
tions (juillet  1492,  décembre  1493,  mai  1494). 

Mais  c'est  seulement  à  dater  de  1553,  quand  un  édit  de  François  1er  eut 
supprimé  le  «  Parlement  des  Grands  jours  »  et  créé  définitivement,  au 
moins  dans  ses  organes  essentiels,  «  la  Cour  du  Parlement  >  qu'apparaît 
l'illustre  barreau  dont  M.  de  la  Pinelais  scrute  les  origines  et  suit,  la 
marche  progressive  :  par  arrêt  du  8  août  1554,  le  Parlement  détermine 
pour  la  première  fois  à  quelles  conditions  est  subordonné  l'accès  de  son 
propre  barreau.  Celui-ci  n'atteindra  d'ailleurs  son  entier  développement 
que  dan3  les  premières  années  du  xviie  siècle,  alors  que  la  Cour, 
accomplissant  ses  travaux  en  deux  périodes  semestrielles,  sera  devenue 
réellement  permanente. 

L'ordre  des  avocats  se  constitue  peu  à  peu.  Il  devient  très  prompte- 
ment  comme  dans  la  plupart  de  nos  autres  provinces,  <r  maître  de  son 
tableau  >.  La  magistrature  elle-même  ne  lui  contestant  pas  ce  droit 
absolu,  il  fera  bonne  garde,  jugeant  la  profession  d'avocat  imcompatible 
soitaveclos  charges  érigées  en  offices,  soit  avec  les  places  auxquelles  des 
gagea  étaient  attachés,  n'admettant  ni  les  procureurs  ni  les  notaires, 
repoussant  les  hérétiques  ou  même  ceux  qui  ne  vivaient  pas  c  chrétien- 
nement et  sans  scandale  »,  ceux-là  même  qui  exerçaient  ou  dont  les 
pères   auraient   exercé  «  un   art  mécanique  ou  quelque  autre  état  bas  et 
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<r  réputé  tel  ».  Cet  esprit  exclusif  ne  fera  que  croître  au  xvme  siècle 
et  la  délibération  du  17  mars  1753,  reproduite  par  M.  de  laPinelaie, 
est,  il  faut  bien  l'avouer,  un  modèle  d'intolérance. 

L'ordre  des  avocats  au  Parlement  de  Bretagne  était  entouré  d'une  telle 
considération  qu'il  en  vint  à  revendiquer  pour  ses  membres  une  sorte  de 
noblesse.  Ceux-ci,  à  vrai  dire,  outre  qu'ils  avaient  le  privilège  de 
commitiimus  (1),  étaient  exempts  de  certaines  impositions  roturières.  Ils 
finirent  par  obtenir  du  Parlement,  le  13  mars  1775,  un  arrêt  qui  comblait 
leurs  vœux  :  «  La  Cour,  y  lisait-on,  a  maintenu  et  gardé  l'Ordre  des 
0  avocats  dans  les  privilèges,  prérogatives  et  immunités  de  toutes  col- 
€  lectes  etcapitations,  fouages,  tailles,  vingtièmes  et  autres  impositions, 

<  charges  de  ville  et  de  police,  marguilliers  comptables  ;  en  consé- 
«  quence,  fait  défenses  aux  assemblées  et  bureaux  des  villes  et  à  celles  des 
€  généraux  de  paroisses  de  nommer  aucun  avocat  exerçant  la  profession 

<  noblement,  sans  mélange  d'aucune  autre    profession  dérogeante,   à   la 

<  collecte  des  dites  impositions  ni  sans  leur  consentement  aux  fonc- 
€  tions  de  marguilliers  comptables,  sous   peine  de   50    livres   d'amende 

<  contre  les  délibérants  personnellement,  applicables  aux  hôpitaux  de  la 
«  ville  et  aux  pauvres  desdites  paroisses  ». 

Quelques  expressions,  à  vrai  dire,  dépassaient  la  mesure  :  quelle  que  fût 
k  «  noblesse  de  !a  profession  »,  la  noblesse  réelle  ou  transmissible  n'ap- 
partient pas  aux  avocats  bretons.  L'ordonnance  ducale  du  27  mai  1451, 
dont  le  texte  oppose  formellement  les  avocats,   clercs  et  tabellions   aux 

<  gens  de  noble  naissance  »,  n'a  jamais  été  contredite  par  un  document 
ayant  force  de  loi. 

Je  me  suis  complu  particulièrement  à  lire  les  chapitres  où  l'auteur 
décrit  la  vie  et  sigaale  les  œuvres  des  principaux  avocats  qui  plaidèrent 
devant  le  Parlement  de  Bretagne.  On  ne  connaît  guère  aujourd'hui,  hors 
de  cette  province,  Pierre  Belordeau  qui  publia  dans  le  premier  quart  du 
dix-septième  siècle    un    commentaire  sur  la  coutume  et  un  recueil  des 

(1)  En  vertu  duquel  leurs  procès  personnels  pouvaient  être  directement 
et  sans  passer  par  des  degrés  de  juridiction  intermédiaire,  «  commis  aux 
requêtes  du  Palais  »  et  jugés  au  Parlement. 
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controverses  agitées  en  la  Cour  du  Parlement,  ni  les  deux  Sauvageau  (1), 
ni  Sébastien  Frain,  maître  incontesté  de  la  barre  de  1602  à  1645,  dont 
les  plaidoyers  furent  édités  trois  fois  après  sa  mort  (2),  ni  les  arrêtistes 
Pierre  de  Volant  et  Michel  Chapel.  On  connaît  un  peu  mieux  Pierre 
Hévin  qui  fut  non  seulement  un  jurisconsulte,  mais  un  numismate,  un 
archéologue  et  un  historien,  l'ami  du  chancelier  Pontchartrain,  l'un  de 
nos  deux  ou  trois  premiers  feudistes  :  ses  questions  féodales  laissèrent 
une  trace  dans  l'histoire  du  droit  français.  Quand  Louis  XV  eut  détaché 
de  rUniveroité  de  Nantes,  le  1er  octobre  1735,  les  deux  chaires  de  légis- 
lation civile  et  canonique  pour  les  transférer  à  Rennes,  les  avocats 
purent  concourir  sous  certaines  conditions  aux  charges  de  «  docteurs 
régents  »  ou  d'agrégés  en  droit  civil  ou  canon.  Le  barreau  donna  d'ex- 
cellents professeurs  à  la  nouvelle  Faculté  :  par  exemple,  Poullain  du 
Parc  de  1743  à  1780  ;  Bigot  de  Préameneu  de  1750  à  1781  ;  Jean-Denis 
Lanjuinais  de  1775  à  1792  ;  Guillaume-Joseph  Legraverend  de  1776 
à  1792;  Touiller,  le  futur  commentateur  du  code  civil,  de  1778  à  1792. 
Les  deux  grands  ouvrages  de  Poullain  du  Parc  (3)  ont  perpétué  son 
souvenir  en  Bretagne,  et  M.  de  la  Pinelais,  après  avoir  glorifié 
Poullain  du  Parc  criminaliate  dans  un  discours  de  rentrée  (3  novembre 
1876),  trace  avec  amour  le  portrait  de  l'ancien  bâtonnier  qu'il  a  remplacé 
à  la  tète  du  barreau  de  Rennes. 

On  lira  sans  doute  avec  intérêt  les  délibérations  prises  par  l'Ordre  des 
avocats  au  Parlement  de  Bretagne  le  16  juillet  et  le  8  août  1789.  Il 
est  difficile  de  ne  pas  sourire  en  découvrant,  dans  le  premier  do  ces 
documents,  que  ces  biaves  gens  reprochent  au  malheureux  Louis  XVI, 
après  la  prise  de  U  Bastille,  «  de  ne  vouloir  inspirer  d'autre  sentiment 
que  celui  de  la  crainte  >  et  <  de  déployer  contre  la  nation  l'appareil 
du  pouvoir  absolu  >.  Le  barreau  breton  compte,  à  cette  époque,  trois  de 

(1)  Le  dernier  des  Sauvageau  laissa  une  œuvre  posthume  sur  la  cou- 
tume de  Bretagne  (imprimée  en  1700). 

(2)  La  troisième  édition,  qui  parut  en  1684,  fut  enrichie  par  les  savantes 
notes  de  Pierre  Hévin. 

(2>)  Coutumes  générales  des  pats  du  duché  du  Bretagne;  Principes 
du  droit  français  suivant  les  maximes  de  la  Bretagne. 
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ses  membres  parmi  les  sept  députés  du  Tiers  envoyés  aux  Etats  généraux 
par  la  sénéchaussée  de  Rennes  :  Glezen,  Lanjijin;iia,  Le  Chapelier.  Sur 
cinq  cent  soixante  -  douze  député  du  Tiers,  deux  cent  douze  appar- 
tiennent aux  différents  barreaux  du  royaume.  Cependant  la  jeûna 
Assemblée  constituante  n'aura  rien  de  plus  pressé  que  de  remplacer  d'un 
trait  de  plume,  sans  qu'une  seule  voix  s'élève  pour  les  défendre,  les  «  ci- 
devant  avocats  »  par  des  <  hommes  de  loi  »  ne  devant  former  <  ni  ordre 
<r  ni  corporation  >. 

Vous  n'ignorez  pas  que  de  tels  exemples  ne  sont  jamais  perdus  et 
qu'un  certain  nombre  de  candidats  promettent  encore  à  leurs  électeurs 
une  mesure  semblable. 

L'ouvrage  de  M.  Gustave  Saulnier  de  la  Pinelais  m'a  chariné.  D'abord 
j'y  trouve  un  important  fragment  d  histoire  locale,  écrit  sur  des  docu- 
ments nombreux  et  précis,  oii  l'originalité  du  penseur  n'est  jamais  étouffée 
sous  l'érudition  de  l'historien  ;  puis  je  crois  que  le  bâtonnier  de  Rennes 
apporte,  dans  ce  livre,  un  assez  grand  nombre  de  matériaux  à  l'histoire 
g^énérale,  singulièrement  à  l'histoire  judiciaire  de  notre  pays  ;  enfin  je 
suis  heureux  de  constater  qu'un  ancien  magistrat  s'est  appliqué  si  eoi- 
gneufement  à  décrire  les  attributions  et  le  rôle  des  avocate  et  des  procu- 
reurs (1)  au  Parlement  de  sa  province  natale. 


Premiers  principes  d'Économie  politique, 

Par  M.  Charles  Perin. 

M.  GGOrges  Picot  :  —  offre  au  nom  de  M.  Charles  Perin, 
correspondant  de  l'Académie,  une  nouvelle  édition  des  Premiers  principes 
d'Économie  politique. 

M.  Perin,  âgé  de  plus  de  'iiiatre-ringts  ans,  a    traité  ce  sujet  pour  la 

(1)  L'auteur  parle  dans  un  premier  livre  (p.  1  à  101)  des  procureurs  au 
Parlement  de  Bretagne.  Ce  n'est  pas  la  partie  la,  moins  attachante  de  l'ou- 
vrage. Je  n'aurais  pu  l'analyser  sans  passer  les  bornes  que  nos  tradition» 
m'assignaient. 
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première  fois,  il  y  a  quarante-sept  ans.  Il  y  est  revenu  à  plusieurs  re- 
prises. Aujourd'hui,  il  insiste  de  nouveau,  tenant  pour  grave  la  crise 
actuelle,  plus  persuadé  que  jamais  de  la  vérité  des  principes  de  l'éco- 
nomie politique,  «  faute  desquels,  dit-il,  tout  reste  dans  le  vague  et 
l'action  catholique  court  risque  de  se  perdre  dans  l'impuissance  ou 
d'aller  s'égarer  dans  les  aberrations  du  socialisme  ». 


Politique  et  Gouvernement, 

Par  M.  Eugène  Pierre, 
Paris,  May  et  Motteros,   1896,  in-J8. 

M.  AlbGrt  Sorel  :  —  M.  Eugène  Pierre,  secrétaire  général  de  la 
Chambre  des  députés,  dont  les   savants  travaux  de  droit  parlementaire, 
bien  connus  de  l'Académie,  ont  rendu  tant  de  services,  et  dont  les  études 
historiques  sur  nos  assemblées  sont  justement  appréciées  par  leur  remar- 
quable précision,  s'est  reposé   un  moment,  de  ses  études  techniques,  en 
écrivant  un   recueil  de  maximes  sur  la  politique  et  le  gouvernement. 
S'il  s'est  dépouillé  des  formes  juridiques  et  de  la  sévérité   de  l'histoire, 
s'il  a  cherché  pour  sa  pensée  une  expression  littéraire  et  souvent    pitto- 
repque,  il  n'a  abdiqué  en  rien    le  caractère  particulier  qui   le   distingue 
comme  juripconsulte  et  historien  parlementaire  :  l'observation  directe,  la 
vue  personnelle  des  hommes  et  des  choses.  C'est  ce  qui  fait  la  valeur 
de  ce  recueil.  Au-dessous  de  chaque  maiime  tur  la  vie  politique,  les  con- 
ditions où  l'on  y  entre,  les  crises  que  l'on  y  traverse,  on  pourrait  entasser 
les  notes  et  les  commentaires.  On  ne  pourrait  mettre  un  nom  propre.  Et 
c'est  encore  une  qualité  dans  ce  petit  livre  plein  de  choses  vécues,  où  tout 
le  monde  peut  reconnaître  et  soi  et  ses  voisins,  autant  que  ses  contra- 
dicteurs et  adversaires  :  ce  n'est  pas  un  livre  à  clefs. 

Quelques  passages  de  la  préface  en  marquent  très  bien  l'esprit,  le  fond 
de  réalité  et  la  tendance  constamment  élevée.  Il  est  réconfortant  de 
voir  un  homme  quia  vécu  constamment  dans  la  politique,  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  agité,  dans  le  monde  dee  assemblées,  exprimer  avec  autant  de 
force  des  espérances  aussi  fermes  dans  l'avenir. 


I 
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<  Certes,  j'ai  essayé  de  parler  avec  une  âme  indépendante,  débarrassée 
de  tout  préjugé.  Cependant,  si  l'on  veut  considérer  comme  un  préjugé 
l'amour  de  la  justice,  je  confesse  volontiers  l'avoir  subi.  Je  ne  me  plain- 
drai pas  si  l'on  y  découvre  le  lien  qui  peut  réunir  entre  elles  des  pages 
présentées  au  lecteur  avec  trop  de  désordre. 

«  Mais  le  privilège  de  la  justice,  c'est  précisément  de  n'être  asservie  à 
aucune  doctrine,  à  aucun  parti.  Aubsi,  malgré  l'opinion  communément 
répandue,  elle  demeure  l'âme  de  la  politique  et  la  pierre  d'angle  des  gou- 
vernements. 

«  Ayant  donc  été  pris  du  désir  de  concentrer  mon  esprit  sur  les  longs 
et  douloureux  efforts  giâce  auxquels  les  gouvernements,  secondés  par  la 
politique,  réussissent  à  maintenir  la  paix  sociale  et  à  protéger  l'activité 
humaine,  je  ne  pouvais  mieux  faire  que  d'avoir  constamment  devant  les 
yeux  l'idée  de  justice.  Elle  seule,  en  effet,  nous  apprend  à  connaître  ce 
qui  est  utile  et  ce  qui  est  funeste  dans  la  conduite  des  affaires  publiques. 

«  Les  faits,  pris  isolément,  enseignent  peu  de  chose  ;  le  plus  souvent 
ilb  trompent  et  ils  égarent.  Rarement  ils  sont  destinés  à  se  reproduire  de 
la  même  manière.  Il  y  a  trop  de  mélanges  dans  les  passions,  trop  de 
variétés  dans  les  hommes  pour  que  les  accidents  qui  ont  traversé  l'exis- 
tence d'un  peuple  renaissent  identiques  de  siècle  en  siècle.  La  meilleure 
preuve,  c'est  que  ceux  qui  s'intitulent  prophètes  sont  presque  toujours 
démentis  par  les  événements. 

a  II  m'a  semblé  que  les  leçons  du  passé  sont  mieux  surprises  dans  leur 
grandeur  quand  on  ne  tente  pas  de  les  mesurer  avec  ces  tout  petits  mètres 
dont  nous  sommes  condamnés  à  nous  servir  pour  les  affaires  quoti- 
diennes. » 


Malentendus  sociaux  et  politiques, 

Par  M.  Henry  Léon. 

IM  i-*assy  :  —  Je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  lui  signa- 
ler, comme  tout  à  fait  digne  do  son  attention,  un  petit  volume  intitulé  : 
Malentendus  sociaux  et  politiques.  L'auteur,  qui  signe  du  nom  de  Henry 
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Léon,  y  fait  preuve  de  beaucoup  de  sens  et  de  connaissance  des  faits.  Ses 
sentiments  sont  élevés  et  généreux  ;  ses  conseils  sages  et  pratiques  ;  ea 
langue  simple  et  claire,  forte  quand  il  convient.  Il  serait  à  désirer  que  ce 
petit  volume,  qui  rappelle,  par  plus  d'un  côté,  un  ouvrage  d'un  titre 
presque  identique  :  Le  Malentendu  social,  publié,  il  y  a  nne  trentaine 
d'années,  par  M.  Ernest  Brelay,  pût  être  beaucoup  lu  et  bien  compris. 


Le  Gode  civil  italien, 

Annoté  par  M.  Henri  Prudhomme. 

M.  Arthur  Desjardins  :  — J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Académie,  de  la  part  de  Henri  Prudhomme,  substitut  à  Lille» 
une  nouvelle  traduction  du  Code  civil  italien. 

L'auteur  décrit  dans  une  introduction  savante  les  origines  du  Code 
civil  italien  et  résume  les  travaux  préparatoires  de  ce  code  qui  furent 
commencés  en  1859  et  terminés  le  30  novembre  1865. 

Il  fait  ensuite  ressortir,  avec  précision  et  clarté,  la  difEérence  des  prin- 
cipes qui  ont  guidé,  sur  un  grand  nombre  de  points,  le  législateur  italien 
et  le  législateur  français. 

Par  exemple,  en  France,  l'étranger  «  jouit  des  mêmes  droits  civils  que 
«  ceux  qui  sont  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à 
<  laquelle  cet  étranger  appartiendra  »  ;  d'après  l'article  3  du  code  ita- 
lien, «  l'étranger  est  admis  à  jouir  des  droits  civils  attribués  aux 
«  citoyens  », 

Le  législateur  italien  n'a  pas  admis  le  divorce  ;  mais  il  autorise  la 
séparation  volontaire  des  époux,  moyennant  l'autorisation  du  tribunal 
(art.  158,  code  civil). 

Le  code  français  décide  que  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement, 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  Le  législateur  italien  a  maintenu,  non  sang 
hésitation,  le  principe  de  l'autorisation  maritale,  mais  décidé  que  le 
mari  pouvait  donner  à  la  femme,  par  acte  public,  l'autorisation  générale 
de  procéder  aux  principaux  actes  de  la  vie  civile.  En  outre,  l'autorisatioa 
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n'est  pas  requise  :  i"  lorsque  le  mari  est  interdit,  absent  ou  condamné  à 
plus  d'un  an  de  prison  pendant  qu'il  subit  sa  peine  ;  2"  lorsque  la  femme 
est  légalement  séparée  aux  torts  de  son  mari;  3*5  lorsqu'elle  exerce  le 
commerce. 

Le  Code  civil  italien  prohibe  l'adoption  de  l'enfant  naturel. 

M.  Prudhomme  pense  que  ce  code  a  créé  en  faveur  du  conjoint  survi- 
vant un  système  de  succession  a  digne  de  servir  de  modèle  aux  légis- 
lateurs futurs  ».  Nous  ne  sommes  pas  pas  de  cet  avis.  Si  nous  approu- 
vons le  législateur  français  d'avoir  accordé  certains  droits  d'usufruit  au 
conjoint  survivant,  nous  désapprouvons  entièrement  le  législateur  italien 
de  lui  donner  le  tiers  de  la  successsion  en  pleine  propriété,  lorsqu'il  se 
trouve  en  concurrence  avec  des  ascendants  ou  des  frères. 

Le  code  italien  réglemente  deux  régimes  matrimoniaux  :  le  régime 
dotal  et  la  communauté  d'acquêts.  Au  rebours  du  code  français,  il 
n'établit  pas  de  régime  légal  auquel  les  époux  seraient  soumis  à  défaut 
de  contrat.  Chacun,  à  défaut  de  contrat,  demeure  propriétaire  de  ses 
propres. 

Enfin  la  loi  italienne  facilite  le  prêt  hypothécaire  en  l'affranchissant 
des  formes  authentiques  et  en  permettant  de  l'asseoir  sur  une  rente 
d'État. 

M.  Henri  Prudhomme  n'a  pas  seulement  traduit  le  code  civil  italien. 
Il  l'a  soigneusement  et  judicieusement  annoté.  La  plupart  de  ces  notes 
sont  un  commentaire  utile  du  texte  lui-même. 


Les  Correspondances  des  Agents  diplomatiques  étrangers 
en  France,  avant  la  Révolution, 

Par  M.  Jules  Flammekmont, 
Professeur  d'histoire    à    l'Université  de  Lille  ; 

Extraits  des  nouvelles  Archives  des  Missions  scientifiques,   tome  VIII  ; 
un  volume  in-S»,  628  page^.  Pari.<,  Ernest  Leroux,  1896. 

M.    Albert   Sorel  :    —   Les    relations  des  diplomates  sur  leur 
mission,  les  rapports  qu'ils  envoient  périodiquemeot  à  leur  gouvernement 
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sur  les  hommes  et  les  afEaires  des  pays  où  ils  résident,  la  nécessité  où 
ils  eonl  de  renseigner  leur  gouvernement  avec  exactitude,  de  se 
renfermer  dans  les  réalités  des  intérêts,  des  caractères,  donnent  à  ces 
documents  une  valeur  considérable  pour  l'histoire;  c'est  ainsi  que  la 
plupart  des  Etats  ont  été  amenés  à  faire  recueillir  des  indications  aussi 
précises  que  possible  sur  les  correspondances  qui  les  intéressent  et  qui  se 
trouvent  dans  des  archives  étrangères  ;  c'est  ainsi  qu'un  recueil  célè- 
bre, celui  de  la  Société  d'Histoire  de  Russie,  reconstitue  cette  histoire 
pour  des  périodes  entières,  à  peu  près  exclusivement  avec  les  relations 
et  dépêches  des  agents  français,  anglais,  autrichiens,  prussiens,  accré- 
dités à  la  Cour  de  Russie. 

Le  Gouvernement  français,  dans  le  même  temps  qu'il  entreprenait, 
par  la  publication  des  inventaires  sommaires  de  nos  grands  dépôts  d'ar- 
chives, de  faire  connaître  aux  historiens  les  manuscrits  qu'ils  peuvent 
consulter  sur  notre  histoire,  a  entrepris  de  leur  faire  connaître  égale- 
ment les  manuscrits  intéressante  pour  eux  et  conservés  dans  les  archives 
étrangères. 

Ils  sauront  ainsi  quand  ils  peuvent  et  quand  ils  doivent  se  déplacer 
pour  compléter  leurs  études;  iis  éviteront  les  déplacements  inutiles.  Ce 
grand  service  a  été  rendu  à  la  science  française,  grâce  à  une  série  de 
missions  données  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  à  un  érudit, 
aussi  bien  informé  des  publications  faites  dans  toute  l'Europe,  que  cher- 
cheur curieux,  habile  et  persistant  de  l'inédit. 

M.  Flamraermont  a  travaillé  successivement  dans  les  Archives  de 
Berlin,  Dresde,  Genève,  Turin,  Gênes,  Florence,  Naples,  Simancas 
(Archives  d'Espagne),  Lisbonne,  Londres,  La  Haye  et  Vienne.  Grâce  à 
la  libérale  courtoisie  avec  laquelle  il  a  été  reçu  partout,  grâce  aussi  au 
sentiment  qu'il  a  donné  partout  du  caractère  sérieux  et  exclusivement 
scientifique  de  sa  mission,  il  a  pu  dresser  des  inventaires  sommaires  des 
correspondances  dip'omatii|ues  conservées  dans  ces  différents  dépôts  et 
relatives  à  l'hittoirede  France  avant  la  Révolution. 

Ce  sont  ces  inventaires  qu'il  publie.  1\  a  fait  précéder  chacun  d'une 
inttoduction  dans  laquelle  il  donne  des  notices  sur  les  différents 
agents  diplomutiquee  et  sur  l'ensemble  de  leur  mission.    Puis,  pour  bien 
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faire  apprécier  l'iraportanoe  et  le  vif  intérêt  des  documents  qu'il  a  inven- 
toriés, il  entre  pour  une  période  particulière  dans  le  détail  des  corres- 
pondances et  présente  au  lecteur  un  spécimen  des  travaux  historiques 
que  son  ouvrage  a  pour  objet  de  faciliter. 

II  a  naturellement  choisi,  pour  les  détailler  de  la  sorte,  les  documents 
relatifs  à  la  période  qui  fait  depuis  longtemps  l'un  des  objets  principaux 
de  ses  savantes  études  :  la  fin  du  règne  de  Louis  XV  et  le  règne  de 
Louis  XVL  II  y  a  là  à  propos  des  correspondances  des  agents  prussien, 
piémontais,  napolitain,  espagnol,  anglais,  une  série  d'études  non  seule- 
ment instructives  mais  par  endroits  très  piquantes,  La  question  de  savoir 
si  Louis  XVI  était  en  état  de  donner  des  héritiers  au  trône  et  si  même 
il  en  avait  le  désir,  la  question  du  Moi  chez  la  Reine,  comme  on  disait 
au  temps  de  Louis  XIII  —  car  tout  a  ses  précédents,  et  la  defatinée  a 
voulu  qu'à  père  ou  aïeul  libertin  succédât  un  fils  plus  que  chaste  —  pour 
parler  crûment,  la  consommation  du  mariage  royal  devint  une  question 
d'Etat  et  donna  lieu  aux  investigations  et  aux  rapports  les  plus  extraor- 
dinaires. Ce  n'était  pas  seulement  la  curiosité  équivoque  d'une  société 
aussi  avide  de  scandales  qu'elle  en  était  prodigue,  mais  la  politique  avait, 
en  l'aflEaire,  la  plus  grosse  part.  Si  le  Roi  délaissait  la  Reine,  c'en  était  fait 
de  l'influence  autrichienne  ;  si  le  roi  prenait  une  maîtresse,  quelle  faction 
de  cour  la  lui  donnerait  ?  quel  gouvernement  étranger  parviendrait  à  la 
gagner?  Si  la  reine  se  faisait  aimer  du  roi,  Marie-Thérèse  pourrait  gou- 
verner Versailles  et  Frédéric  n'avait  qu'à  se  bien  tenir.  Si  la  reine  ne 
donnait  pas  de  fils  au  roi,  l'héritage  passait  au  comte  de  Provence,  et  les 
mêmes  questions,  non  de  modestie,  mais  de  pouvoir  se  posaient  à  l'égard 
de  ce  prince.  Enfin,  si  par  extraordinaire  la  branche  aînée  venait  à 
s'éteindre,  la  cour  d'Espagne  guettait.  Tout  le  monde  sait  maintenant, 
depuis  les  beaux  travaux  de  M.  Baudrillarl  et  ceux  de  M.  Bourgeois, 
combien  peu  cette  cour  prenait  au  sérieux  les  engagements  d'Utrecht  : 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  nouveau  une  question  de  la  succession  de  France 
comme  il  y  avait  eu  une  question  de  la  succession  d'Espagne.  De  là  l'in- 
térêt de  toutes  ces  cours  à  surveiller  la  reine  et,  à  tout  hasard,  d'avance, 
à  la  calomnier  et  à  jeter  le  soupçon  sur  la  légitimité  des  princes  qui 
pourraient  venir  d'elle.  C'est  à   la  cour  du  comte  de  Provence  que  ce 
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travail  odieux  se  poursuivait,  c'est  de  là  que  partirent  les  anecdotes,  les 
chansons,  les  libelles  obscènes  qui  se  répandirent  sur  la  malheureuse 
reine.  Personne  n'apportait  à  cet  ouvrage  insidieux  plus  d'âpreté  que  la 
belle-sœur,  la  princesse  piémontaise  mariée  au  comte  de  Provence.  On 
peut  suivre,  dans  les  notices  de  M.  Flammermont,  l'histoire  de  cette  cam- 
pagne abominable  qui  finit  pour  Marie-Antoinette  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Les  conclusions  de  l'histoire  et  celle  de  l'historien  tournent 
contre  les  calomniateurs.  Déjà  Mercy,  qui  surveillait  de  si  près  la  reine 
pour  le  compte  de  Marie-Thérèse,  l'avait  montrée  légère,  frivole,  impru- 
•dente  surtout,  indisciplinée  ou  maladroite  en  politique,  mais  nullement 
coupable  ni  comme  femme  ni  comme  mère.  Les  enquêtes  que  pour  leurs 
cours  respectives  poursuivirent  les  agents  prussien  et  piémontais,  malgré 
leur  complaisance  à  recueillir  toutes  les  calomnies,  ne  produisent  aucun 
témoignage  grave.  Et,  c'est  la  conclusion  de  M.  Flammermont,  la  corres- 
pondance de  l'envoyé  espagnol,  le  plus  intéressé  de  tous  et  le  plus  en 
éveil,  confirme  entièrement  celle  de  Mercy  et  anéantit  tout  cet  échafau- 
dage d'accusations  :  Aranda  cependant  était  anti-autrichien  et  avait  ses 
raisons  particulières  pour  ne  point  aimer  Marie- Antoinette. 

J'ai  cité  cet  exemple  parce  qu'il  est  le  plus  significatif,  mais  on  en 
pourrait  trouver  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  sur  l'état  de  la  France 
en  1723,  sur  toutes  les  afEaires,  intérieur,  finances,  etc.,  dans  les  derniers 
temps  de  Louis  XV,  de  tout  aussi  intéressants. 


Fustel  de  Goulanges 

a 

Par  M.  PaulGuiBAUD, 

Maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale  supérieure,  professeur 

adjoint  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

M.  Auguste  Hinily  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
au  nom  de  M.  Paul  Guiraud,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale 
eupérieuie,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  le  beau 
livre  qu'il  vient  de  consacrer  à  notre  regretté  confrère  Fustel  de  Cou- 
laoges.  C'est  le  pieux  hommage  d'uu  élève  préféré  à  son  vénéré  maître  ; 
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mais  c'est  aussi,  et  surtout,  une  œuvre  de  haute  et  saine  critique  histo- 
rique. Les  événements  d'une  vie  tout  unie  dans  sa  modeste  simplicité  y 
tiennent  en  effet  la  moindre  place  ;  ce  que  M.  Guiraud  a  eu  de  préfé- 
rence en  vue,  c'est  de  raconter  l'évolution  d'un  grand  esprit,  de  décrire 
les  aspects  divers  de  son  activité  intellectuelle,  et  d'apprécier  à  la  fois 
la  méthode  qui  l'a  guidé  dans  ses  travaux  et  les  résultats  scientifiques 
auxquels  elle  l'a  conduit. 

Personne  mieux  que  lui  n'était  à  même  de  tracer  ce  tableau.  II  a  été 
l'élève  de  Fustel  à  l'Ecole  normale  et  son  collègue  à  la  Sorbonne  ;  il  a 
vécu  dans  son  intimité  et  reçu  ses  confidences  scientifiques  jusque  sur 
son  lit  de  mort  ;  il  a  eu  à  sa  disposition  de  nombreuses  lettres  et  tous 
les  papiers  inédits  du  défunt  ;  mai.--,  quelle  que  soit  sa  sympathie  et  son 
admiration  pour  lui,  il  n'a  abdiqué  en  rien  le  droit  de  juger  son  œuvre, 
et  c'est  avec  une  entière  liberté  d'esprit  qu'il  formule  les  objections  et 
les  réserves  qu'elle  lui  suggère. 

Je  n'insiste  pas  sur  la  partie  biographique  du  volume,  malgré  les 
détails  intéressants  qu'on  y  rencontre  sur  le  triple  passage  de  Fustel  à 
l'Ecole  normale  comme  élève,  comme  maître  de  conférences  et  comme 
directeur,  sur  son  séjour  en  Grèce,  sur  son  enseignement  comme  pro- 
fesseur de  faculté  à  Strasbourg  et  à  Paris,  et  sur  les  quelques  leçons 
qu'en  1870  il  fut  appelé  à  donner  à  l'Impératrice.  La  seule  chose  que  je 
relèverai,  c'est  le  jugement  porté  sur  son  enseignement,  lequel  peut  se 
résumer  en  ces  quelques  lignes  :  «  Deux  qualités,  rarement  unies,  fai- 
saient la  maîtrise  de  sa  parole  ;  d'une  part,  une  sobriété,  une  précision, 
une  clarté  toute  géométrique  ;  de  l'autre,  une  intensité  extraordinaire  de 
vie  et  d'intérêt,  découlant  de  l'enthousiasme  de  sa  foi  scientifique.  Sa 
chaire  était  pour  lui  un  centre  de  prédication  ;  mais  son  éloquence  était 
celle  d'un  mathématicien,  et  elle  s'adressait  uniquement  à  l'intel- 
ligence. » 

Arrivons  aux  œuvres  do  notre  confrère,  dont  la  longue  liste  chrono- 
logique se  trouve  à  la  fin  du  volume.  Inutile  de  nous  arrêter  avec 
M.  Guiraud  au  mémoire  sur  l'île  de  Chio,  qui  fut  le  fruit  du  séjour  de 
Fustel  à  Athènes,  et  aux  deux  thèses  de  doctorat  sur  le  culte  de  Vesta 
et  sur  Polybe,  dont  la  première  a,  été  le   point  de  départ  de   la   Cité 
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antique;  laissons  de  côté  aussi  les    études  politiques  et  sociales,  publiées 
en  partie  seulement  après  la  mort  de  l'auteur,  et  passons  immédiatement 
aux  deux  œuvres  capitales,  non  pour  les  examiner  en  elles-mêmes,  mais 
pour  rendre  compte  de  la  manière  dont  M.  Guiraud  les  apprécie. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Cité  antique^  malgré  son  admiration  pour  ce 
chef-d'œuvre  de  synthèse,  à  propos  duquel  il  fait  remarquer  avec  raison 
que,  si  l'originalité  en  est  aujourd'hui  moins  frappante,  c'est  que  les 
vues  de  Fustel  sur  le  rapport  intime  entre  les  institutions  des  anciens  et 
leurs  croyances,  très  neuves  à  l'époque  où  il  les  publiait,  sont  aujour- 
d'hui entrées  pour  la  plupart  dans  le  courant  de  l'histoire,  il  met  en 
doute  la  parfaite  exactitude  du  tableau  général  tracé  par  son  maître, 
sans  se  laisser  arrêter  par  la  confiance  inébranlable  que  celui-ci  a  eue 
jusqu'à  la  fin  dans  la  justesse  de  ses  théories.  Fustel,  pense-t-il  (et  je 
ne  puis  que  lui  donner  raison),  a  beaucoup  trop  simplifié  les  phénomènes 
historiques  en  ramenant  toute  l'histoire  des  institutions  de  la  Grèce  et  de 
Rome  à  l'histoire  des  idées  religieuses  et  en  faisant  de  la  religion  le 
facteur  unique  de  l'évolution  politique  et  sociale  des  peuples  anciens  ;  il 
n'ignorait  nullement  pourtant,  dès  cette  époque,  l'importance  des  ques- 
tions économiques,  mais,  voulant  prouver  une  thèse,  il  a,  en  vertu  d'un 
dessein  prémédité,  écarté  tout  ce  qui  n'était  pas  utile  à  sa  démonstra- 
tion ;  et  le  résultat  a  été,  que  la  vérité  énoncée  par  lui  n'est  pas  la  vé- 
rité entière,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  que  sa  Cité  antique  n'est  que  la  cité 
antique  envisagée  soua  un  jour  particulier. 

C'est  avec  la  même  indépendance  respectueuse  que  M.  Guiraud  parle 
de  l'histoire  des  institutions  politiques  de  l'ancienne  France.  Comme  plus 
d'un  d'entre  nous,  il  regrette  que  le  programme  primitif  de  Fustel,  d'un 
ouvrage  complet  en  quatre  volumes  (Empire,  Germains,  Royauté  méro- 
vingienne. —  Régime  féodal.  —  Royauté  limitée  par  les  Etats  géné- 
raux. —  Monarchie  absolue)  n'ait  pas  été  exécuté  tel  qu'il  l'avait  conçu, 
ce  qui  eût  enrichi  notre  historiographie  nationale  d'une  vaste  synthèse 
dans  le  genre  de  la  Cité  antique  ;  mais  il  explique  parfaitement  comment 
et  pourquoi  notre  confrère  se  crut  obligé  de  renoncer  à  son  plan  origi- 
Daire.  En  présence  de  l'émoi  provoqué  parmi  les  critiques  par  la  doctrine 
de  son  premier   volume,  que  les  invasions    germaniques   du  v«  siècle 
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n'avaient  au  fond  rien  changé  à  l'assiette  de  la  société  gallo-romaine,  il  se 
crut  tenu  de  l'établir  encore  plus  fortement,  et,  pour  convaincre  le  pu- 
blic qu'il  n'avait  rien  avancé  à  la  légère,  qu'il  avait  consulté  tous  les 
documents  et  qu'il  les  avait  bien  entendup,  il  entreprit  une  double  tâche  : 
celle  d'écrire  une  série  de  mémoires  sur  quelques-uns  des  problèmes  les 
plus  ardus  du  haut  moyen-âge,  et  celle  de  remanier  de  fond  en  comble  le 
volume  qui  avait  tant  scandalisé  !  Aimant  mieux  dorénavant,  pour  me 
servir  de  sa  propre  expression,  «  creuser  que  s'étendre  »,  il  se  mit  donc  à 
examiner  à  la  loupe  les  textes  des  lois,  des  formules,  des  historiens,  et 
déploya  dans  cette  recherche  passionnée,  poursuivie  tout  autant  pour 
faire  taire  ses  propres  scrupules  que  pour  confondre  ses  adversaires,  une 
somme  d'efEorts  et  de  talent  que  bon  biographe  qualifie  à  bon  droit  d'in- 
croyable. Mais,  tout  en  rendant  un  hommage  ému  à  la  pénétration  et  à 
la  sagacité,  à  la  subtilité  du  flair  et  à  l'acuité  du  regard  de  son  maître, 
M.  Guiraud  n'ose  réclamer  de  nous  une  adhésion  complète  aux  paroles 
qu'il  a  recueillies  de  sa  bouche  quatre  jours  avant  sa  mort  :  «  Soyez  sûr 
que  ce  que  j'ai  écrit  dans  mon  livre  est  la  vérité  !  » 

En  tout  cas  elles  prouvent  la  profondeur  des  convictions  de  Fustel. 
Quant  à  leur  ardeur,  nous  en  avons  comme  témoins  ses  nombreuses  polé- 
miques, à  propos  desquelles  M.  Guiraud  a  quelques  pages  aussi  tristes 
qu'instructives.  L'homme  qui  disait  à  ses  élèves  :  «  Si  vous  rencontrez 
chez  moi  quoique  affirmation  fausse,  ne  manquez  pas  de  la  signaler  ; 
l'essentiel  est  que  la  vérité  soit  établie  »,  n'était  pas  d'humeur  à  laisser 
la  critique  s  attaquer  impunément  à  ce  qu'il  pensait  avoir  démontré,  et, 
attaquant  à  son  tour  pour  se  défendre,  il  répondait  avec  une  âpreté 
croissante  et  une  ironie  de  plus  en  plus  acerbe  aux  arguments  de  ses 
adversaires.  En  vain  ses  amis  essayaient-ils  de  lui  faire  cesser  des  con- 
troverses qui  avaient  le  double  inconvénient  de  nuire  à  sa  santé  et  d'in- 
terrompre ses  travaux  ;  «  c'est  pour  moi  un  devoir  de  conscience  >,  ré- 
pondait-il à  M.  Guiraud  lui-même  peu  de  temps  avant  sa  mort.  Et  pour- 
tant la  fin  de  son  existence  a  été  empoisonnée  par  ces  polémiques  inces- 
santes. Il  parlait  constamment  de  ses  «  labeurs  »  et  de  ses  «  luttes  »,  se 
plaignait  d'être  un  chercheur  «  qui  interroge,  qui  scrute,  qui  peine  et  qui 
eouflEi-e  »,  et  déposait  daus  ses  papiers  confidentiels,   non    pas   tant   dea 
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récriminations  contre  une  personne  déterminée   que  l'expression   navrée 
de  sa  tristesse  et  de  sa  crainte  que  l'histoire  ne  soit  égarée  par  de  mau- 
vais conseillers. 

Les  trois  chapitres  particuliers  que  M.  Guiraud  a  consacrés  aux  vues  de 
Fustel  sur  la  méthode  historique,  à  ses  idées  sur  la  philosophie  de  l'his- 
toire et  à  ses  qualités  d'écrivain,  sont  certainement  parmi  les  meilleurs 
du  livre. 

Quant  à  la  méthode  historique  de  son  maître,  il  établit  tout  d'abord 
que,  si  les  principes  fondamentaux  en  sont  restés  immuables,  elle  pré- 
sente des  modifications  profondes  de  la  Cité  antique  aux  Institutions  de  la 
France,  et  même  des  deux  premières  éditions  de  cet  ouvrage  à  la  troi- 
sième, perdant  en  largeur  et  en  souplesse  ce  qu'elle  gagnait  en  rigueur 
et  en  précision  ;  puis  il  en  signale  à  la  fois  les  incontestables  mérites  et 
les  exagérations  manifestes.  Certes  il  avait  grandement  raison  de  deman- 
der qu'on  interrogeât  avant  tout  les  originaux  et  qu'on  se  défît  de  tous 
préjugés  politiques  et  religieux,  notamment  en  ne  confondant  pas  <  le 
patriotisme  qui  est  une  vertu  avec  l'histoire  qui  est  une  science  >  ;  mais 
il  allait  beaucoup  trop  loin  en  recommandant  à  l'historien  le  scepticisme 
absolu  à  l'égard  de  ses  devanciers  et  en  lui  interdisant  toute  application 
subjective.  D'autre  part,  la  méthode  qu'il  préconisait  et  qui  consiste  à 
réunir  tous  les  textes  que  l'on  a  sur  une  question,  à  les  étudier  à  fond 
sans  en  oublier  un  seul,  à  n'en  tirer  que  ce  qu'ils  contiennent  et  à  ne 
jamais  suppléer  à  leur  silence  par  de  vaines  hypothèses,  n'est  pas  aussi 
simple  qu'il  le  dit;  et  M.  Guiraud  conclut  judicieusement  :  «  Pour  la 
pratiquer,  il  faut  plusieurs  conditions  qui  be  trouvent  rarement  réunies 
dans  une  même  personne  :  une  intelligence  large,  vive  et  pénétrante,  un 
esprit  net,  précis  et  vigoureux,  également  propre  aux  patientes  recher- 
ches de  détail  et  aux  conceptions  les  plus  hautes,  une.  puissance  extraor- 
dinaire d'appUcation,  un  amour  passionné  du  vrai,  un  oubli  complet  de 
soi,  une  vie  vouée  sans  réserve  à  la  science  >. 

Ce  qu'on  appelle  la  philosophie  de  l'histoire  inspirait  à  Fustel  un 
dédain  voisin  de  l'aversion.  <  Libre  de  toute  croyance  au  surnaturel,  dit 
M.  Guiraud,  il  n'interrogeait  jamais  que  la  raison  pour  rendre  compte 
des  événements,  n'admettait  pas  que  les  destinées  d'une  nation  fussent 
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irrévocablement  fixées  à  l'avEoce,  et  pensait  au  contraire  que  le  sort 
d'un  peuple  dépend  surtout  de  lui-même».  Son  biographe  fait  à  cet  égard 
de  justes  réserves.  Il  en  fait  d'autres,  non  nooins  légitinoes,  à  propos  de 
certaines  théories  chères  à  Fustel,  celle  par  exemple  d'éliminer  absolu- 
ment de  lliistoire  le  hasard,  le  caprice  ou  l'accident,  ou  encore  celle  de 
faire  de  lafoulele  seul  agent  des  phénomènes  sociaux,  en  écartant  presque 
totalement  l'action  des  grands  hommes  dans  l'évolution  des  sociétés. 
Quant  à  l'axiome  si  souvent  répété  par  Fustel  dans  ses  dernières  années  : 
<  Ce  n'est  pas  par  des  principes  rationnels  qu'on  mène  le  monde,  c'est 
par  l'intérêt  >,  il  n'a  pas  de  peine  à  montrer  que  non'seulemeut  il  est  en 
contradiction  avec  l'idée-mère  même  de  la  Cité  antique,  mais  qu'il  fait 
abstraction  aussi,  d'une  façon  fort  fâcheuse,  des  inspirations  d'un  ordre 
plus  élevé  qui  ont  tant  de  fois  guidé  les  sociétés  humaines. 

Le  talent  d'écrivain  et  les  qualités  d'artiste  de  Fustel  ont  été  trop 
universellement  loués  pour  qu'il  ne  pût  paraître  inutile  d'y  revenir,  sur- 
tout après  l'appréciation  éloquente  qu'en  a  faite  ici  même  notre  confrère 
M.  Sorel.  Néanmoins,  comme  Fustel  n'est  plus  là  pour  s'irriter  d'éloges 
qu'il  dédaignait,  je  ne  résiste  pas  à  la  tentation  de  marquer  une  fois  de 
plus  les  étapes  successives  de  son  style,  en  laissant  la  parole  à  M.  Guiraud  : 
«  Au  début,  dans  la  thèse  sur  Polybe,  il  subit  l'influence  de  Montesquieu  : 
le  style  est  limpide,  sobre  et  précis,  mais  par  contre  un  peu  grêle  et  un 

peu  haché  ;  on  y  voudrait  plus  de  naturel  et  d'aisance La  Cité  antique 

le  montre  en   possession  de   toute   son  originalité Si   l'atticisme  est 

l'union  de  la  sobriété  et  de  la  grâce,  nul  doute  que  ce  terme  ne  convienne 
admirablement  à  ce  livre  exquis,  où  pas  un  mot  n'est  à  ajouter  ni  à 
retrancher,  et  où  se  combinent,  avec  un  art  d'autant  plus  merveilleux 
qu'il  est  inconscient,  la  sévérité  du  style  scientifique  et  l'agrément  du 

langage  de  la  poésie Dans  les  institutions  de  la  France,  c'est  toujours 

cette  langue  robuste  et  saine,  d'une  pureté  toute  classique  et  d'une 
rigueur  mathématique,  ces  développements  drus  et  compacts  qui  com- 
mandent la  conviction,  cet  art  de  rendre  tout  clair  et  tout  intelligible,  ce 
don  d'intéresser  aux  questions  les  plus  arides  d'une  époque  si  lointaine.... 
mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  et  quelque  chose  de  moins  .  Ce  n'est 
plus  ici  une  exposition  dogmatique  présentée  par  un  homme  sûr  de   lui 
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et  fcûr  de  ce  qu'il  dit  ;  c'est  une  diecussion  critique  oii  se    manifesteut 
Biniultanément  l'ardeur  militante  du  savant  qui  lutte  contre  l'erremr  et 
l'inquiétude  que  lui  cause  la   crainte  de  n'en  pas  triompher L'érudi- 
tion, qui  jadis  ee  dissimulait,  enfle  démesurément  les  notes  et  déborde 

souvent  au  delà Le  style  garde  sa  correction,  sa  tenue,  sa  distinction 

ordinaire  ;  mais  il  a  perdu  en  grande  partie  son  unité,....  Sans  doute  un 
lien  solide  réunit  tous  les  morceaux;  mais   l'équilibre   et  l'harmonie  ont 

disparu Le  nouveau    système  risquait  d'engendrer   la     froideur   et 

l'ennui  ;  mais  ce  danger  fut  conjuré   par  la  passion  latente  qui  anime 

tout  l'ouvrage on  est  soulevé  et  enlevé  par  le  soufile  irrésistible  qui 

pousse  l'auteur  à  la  conquête  de  la  vérité  ». 

Arrivé  au  bout  de  son  étude,  M.  Guiraud  trace  en  quelques  pages  le 
portrait  physique,  intellectuel  et  moral  de  son  maître  bien-aimé.  Pour 
lui,  le  terme  le  plus  convenable  pour  définir  Fustel,  serait  la  distinction. 
Elle  lui  apparaît  à  la  fois  dans  sa  personne  extérieure,  dans  sa  tenue  un 
peu  gauche,  mais  exempte  de  toute  vulgarité,  et  dans  son  âme  honnête, 
fière  et  droite,  partout  et  toujours  correcte  et  digne.  Sa  puissante  origina- 
lité et  son  labeur  acharné  lui  ont  permis  de  produire  une  œuvre,  sugges- 
tive entre  toutes.  11  est  mort  à  la  peine,  le  corps  usé  par  un  esprit  tou- 
jcrrs  tendu  par  l'étude.  Mais  le  travail,  dont  pendant  sa  direction  de 
l'École  normale  il  avait  la  a  nostalgie  »,  était  son  vrai  bonheur,  et,  à  côté 
de  grands  déboires,  même  ses  livres  les  plus  contestés  Ini  ont  certaine- 
ment donné  de  profondes  satisfactions.  C'est  la  seule  réserve  que  je  vou- 
drais faire  à  l'aphorisme  final  de  M.  Guiraud  :  <  La  science  a  été  la  reli- 
gion de  M.  Fustel,  et  elle  a  fait  de  lui  un  martyr  >. 

Tel  est  ce  livre,  dont  je  crains  d'avoir  entretenu  un  peu  trop  longue- 
ment l'Académie.  Mon  excuse  est  qu'il  a  été  écrit  avec  tout  6on  cœur 
par  un  savant  distingué  qu'elle  a  deux  fois  couronné,  et  qu'il  analyse 
avec  un  rare  talent  la  carrière  scientifique  d'un  confrère,  qui  est  une  des 
gloires  de  notre  Compagnie. 
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Petite  bibliothèque  française  et  étrangère  : 

Léon  Say, 

Par  M.  Chailley-Bert. 

Quesnay  et  la  Physiocratie, 
Par    M.  Yves  GuYOT. 

M-  Frédéric  Passy  :  —  La  librairie  Guillaumin,  quia  publié 
jadis  la  collection  des  grands  économistes  a  entrepris,  il  y  a  quelque? 
années,  sous  le  titre  de  :  Petite  bibliothèque  économique  française  et 
étrangère^  la  publication  d'une  série  de  petits  volumes,  dans  lesquels 
se  trouvent,  avec  de  courtes  notices  biographiques  et  des  apprécia- 
tions de  leurs  œuvres,  quelques-uns  des  travaux  les  plus  célèbres 
ou  les  plus  dignes  d'attention  des  principaux  représentants  de  la 
science  écononaique.  M.  Léon  Say,  qui  a  signé  lui-même  le  volume 
consacré  à  David  Hume,  et  celui  qui  concerne  Cobden,  a  présenté 
lors  de  leur  apparition,  plusieurs  de  ces  ouvrages  à  l'Académie.  C'est 
celui  qui  lui  est  consacré  à  lui-même,  et  qui  a  été  composé  par 
M.  Chailley-Bert,  que  j'ai  aujourd'hui  la  douloureuse  mission  de  présentei 
à  mon  tour.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ici  ce  que  peut  être  ce  volume 
et  combien  il  était  intéressant  de  mettre,  en  un  nombre  restreint  de 
pages,  à  la  portée  d'un  public  étendu,  la  plus  pure  substance  des  idées  et 
des  travaux  de  notre  éminent  et  regretté  confrère.  Mais  je  serais  injuste 
si  je  ne  disais  point  avec  quelle  distinction  M.  Chailley-Bert  s'est  acquitté 
de  la  tâche  qu'il  avait  entreprise.  Sa  notice,  à  la  fois  biographique,  éco- 
nomique et  bibliographique,  est  une  œuvre  des  plus  remarquables,  et  qui 
ne  fait  pas  moins  honneur  à  ses  connaissances  qu'à  son  talent  d'écrivain. 
On  y  sent,  d'ailleurs,  le  souvenir  d'une  collaboration  dont  il  peut  être  fier 
d'avoir  été  honoré  et  l'émotion  d'une  respectueuse  et  affectueuse  grati- 
tude. 

Un  autre  volume  s'est  ajouté  en  même  temps  à  la  collection.  C'est 
celui  qui  a  pour  titre  :  Quesnay  et  la  Physiocratie,  et  qui  est  signé  du 
nom  de   M,  Yves  Guyot.  Les  personnes  étrangères  à  la  science  écono- 
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mique  ne  connaissent  pas  beaucoup  Quesnay.  Les  économistes  eux-mêmes 
pour  la  plupart  ne  le  connaissent  que  très  imparfaitement.  Je  veux  dire 
que  s'ils  savent  à  peu  près  quelle  a  été  l'existence  laborieuse  et  utile  de 
cet  homme  de  bien,  s'ils  n'ignorent  pas  qu'il  a  exercé  une  grande  action 
sur  les  esprits  les  plus  distingués  de  son  temps,  et  jeté  les  premiers  fon- 
dements d'une  doctrine  économique  dans  notre  paj's,  ils  n'ont  qu'une 
notion  un  peu  vague  de  ses  idées  personnelles,  et  le  jugent  le  plus  sou- 
vent, comme  llalthus  et  d'autres,  sur  paroles  et  de  seconde  main. 

M.  Yves  Guyot  a  pris  la  peine,  en  réunissant,  dans  le  volume  dont  la 
préparation  lui  a  été  confiée,  les  morceaux  les  plus  originaux,  les  plus 
personnels  et,  parfois,  les  plus  abstraits  de  celui  que  Louis  XV  appelait 
le  penseur,  d'en  dégager,  dans  une  étude  préparatoire,  les  parties  essen- 
tielles. 

De  cette  étude,  il  ressortira  peut-être,  pour  quelques  admirateurs  trop 
aveugles,  la  preuve  que  Quesnay,  dans  sa  conception  des  sources  de  la 
richesse  et  des  bases  de  l'impôt,  n'a  pas  toujours  évité  les  exagérations, 
les  subtilités  et  les  erreurs.  Mais  elle  démontrera  surtout,  avec  une  in- 
contestable évidence,  que  ce  généreux  esprit  a  contribué  plus  que  per- 
sonne à  donner  à  ses  contemporains  cette  foi  profonde  dans  la  liberté, 
datl^  la  justice  et  dans  le  travail,  qui  devait  se  manifester  par  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  par  l'établissement  du  nouveau  régime 
de  contributions  publiques,  dont  son  disciple  Dupont  de  Nemours  a  été 
le  principal  artisan.  A  une  époque  où  tous  les  principes  admis  par  la 
Constituante  en  cette  importante  matière  sont  remis  en  question  ;  où, 
BOUS  prétexte  de  progrès,  on  voudrait  faire  prévaloir,  dans  la  répartition 
et  dans  l'emploi  des  charges  publiques,  un  arbitraire  qui,  pour  être  d'un 
autre  ordre  que  celui  de  l'ancien  régime,  n'en  serait  pas  meilleur,  il  était 
bon  de  rappeler  le  nom  et  les  œuvres  de  ceux  qui  ont  jadis  battu  en 
brèche  les  monopoles,  les  privilèges  et  l'empirisme  ruineux.  Personne  n'y 
a  plus  contribué  que  l'homme  qui  écrivait  du  fond  de  son  entresol  de 
Versailles  : 

<  Soyez  justes  avant  tout.  » 

«  Que  les  contributions  soient  impartiales,  dans  une  proportion  régu- 
lière,   sans  faveur,  sans  surcharge  pour  aucun    individu  ni  pour  aucun 
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genre  de  produit.  Que  cette  'proportion  fasse  croître  le  revenu  public 
avec  la  prospérité  nationale.  Qu'elle  le  fasse  décroître  si  la  richesse  libre 
diminue.  Que  le  gouvernement  soit  averti  dans  sa  caisse  du  danger  ou 
de  l'utilité  de  ses  opérations.  î 


Le  Syndicat  mixte,  institution  professionnelle  d'initiative 
privée    à    tendance   corporative, 

par  M.  Adéodat  Boissard, 
docteur  en  droit,  maître  de  conférences  à  l'Université  catholique 

de  Lille  (1). 

M-  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofiErir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Syndicat  mixte, 
institution  professionnelle  d'initiative  privée  à  tendance  corporative,  par 
M.  Adéodat  Boissard,  docteur  en  droit,  maître  de  conférences  à  l'Uni- 
versité catholique  de  Lille. 

La  loi  du  21  mars  4884  sur  les  syndicats  professionnels  a  été  très 
diversement  jugée.  Beaucoup  d'hommes  politiques  et  d'économistes  ont 
pensé  que  le  législateur  les  avait  organisés  pour  la  guerre,  en  les  envi- 
sageant comme  un  moyen  de  résistance  au  capital  ;  d'autres,  comme 
M.  Léon  Bourgeois  dans  un  discours  prononcé  à  Lyon  le  12  janvier  1896, 
ont  déclaré  que  notre  troisième  république  avait  fait,  en  1884,  œuvre 
<  de  pacification,  de  développement  et  de  progrès  ». 

M.  A.  Boissard  ne  regarde  pas  l'institution  des  syndicats  profession- 
nels comme  une  panacée  sociale.  Il  ne  se  dissimule  pas  d'ailleurs  qu'elle 
a,  dans  plusieurs  régions,  accéléré,  stimulé  la  formation  des  <  syndicats 
de  combat  >.  «  Les  ouvriers,  dit-il,  se  précipitèrent  en  cohue  dans  cette 
«  impasse  de  l'association  pour  la  lutte,  à  l'entrée  de  laquelle  se  lisait 
«  maintenant  l'écriteau  légal,  tandis  que  des  travailleurs  raisonnables,  se 
«  trompant  à  l'étiquette,  y  pénétrèrent  pour  se  voir  bousculer  et  eniraî- 
«  ner  par  les  plus  turbulents  ».    D'autre  part,   €  bien  des  patrons   ont 

(1)  Paris.  Arthur  Rousseau  «t  Guillaumin,  1897. 
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€  aussi  leur  examen  de  conscience  à  faire,  et  plus  d'un  a  montré  une 

<  raideur  ou  une  intransigeance  auxquelles  seules  ont  été  dus  bien  des 
€  froissements,  bien  des  haines,  quelquefois  même  des  désastres  ».  L'au- 
teur oppose  donc  aux  syndicats  de  combat  les  syndicats  mixtes,  qui 
remplaceront  dans  le  domaine  de  la  production  économique  <  Tétat 
c  d'anarchie    et   d'antagonisme    par    l'organisation    et    l'esprit    de    fa- 

<  mille  >. 

<  Cette  institution,  dit  M.  Boissard,  relève  à  la  fois  du  patronage  et  de 
«  l'association...  Admettons,  eans  hésiter,  la  résolution  de  l'ouvrier  mo- 
«  derne  de  n'être  plus  traité  en  enfant,  en  mineur,  incapable  de  gérer 
«  ses  affaires  tout  seul;  convenons  que  dans  la  famille  industrielle,  agri- 
c  cole,  tous  les  facteurs  composants  doivent  être  réciproquement  sur  le 
c  pied  de  frère  à  frère  ;  encore  fant-il  reconnaître  que,  parmi  les  frères, 
«  il   y  aura   toujours  des  aînés  ;  qu'une  certaine  différence   s'impose  ; 

<  qu'une  hiérarchie  est  nécessaire  pour  la  bonne  marche  et  l'entente 
c  durable  de  la  communauté...  C'est  dans  cette  mesure  bien  restreinte 
«  que  le  syndicat  mixte  relève  du  patronage.  Il  pourra  s'y  rattacher  en- 

<  core,  en  fait,  par  Vinitiative  qui  viendra  plus  souvent  (c'est  normal) 
«  d'en  haut  que  d'en  bas...  Le  seul  nom  qui  puisse  convenir  à  ce  genre 
a  de  patronage  est  celui  de  patronage  associé,  .  h' association  est,  en 
«  effet,  l'essence  même  du  syndicat  mixte,..  Tout  membre  du  syndicat 
«  mixte  trouve,  dans  sa  qualité  même  d'associé,  la  garantie  de  sonindé- 

<  pendance  de  pensée  et  de  son  autonomie  d'action,  ordonnées,  sans 
«  doute,  dans  le  sens  de  l'intérêt  général...  Le  syndicat  mixte  n'est  pas 
«  un  agrégat  d'individus  rassemblés  pêle-mêle  et  au  hasard,  et  nous  ne 
a  voyons  pas  prévaloir  ici  les  règles  qui  président  au  fonctionnement  de 

<  notre  incohérent  parlementarisme  politique  :  la  loi  du  nombre  n'a  que 
«  faire  en  notre  cas.  Peu  importe  la  proportion  numérique  existant  entre 
«  les  nu-mbres  patrons  et  les  membres  ouvriers,  les  employeurs  et  les 
«  employés.  Au  fond,  il   y  a  ici,   groupés   par  l'association,  deux  élé- 

<  ments  en  présence  possesseurs  de  droits  égaux  :  l'entreprise  et  la 
«  main-d'œuvre,  le  capital  et  le  travail.  Aussi  ces  deux  éléments  doivent- 
«  ils  se  trouver  repréi-entés  en  force  égale  dans  le  conseil  syndical, 

organe  de  délibération  et  d'action  du  syndicat.  » 


I 
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Nous  ne  sommes  pas  éloigné  de  croire  avec  M.  A.  Boissard  que  le 
syndicat  mixte  réalise,  en  théorie,  «  les  conditions  les  plus  favorables  de 
€  pacification  de  la  société  par  l'organisation  hiérarchique  et  la  frater- 
«  nité  professionnelle  ».  Noue  nous  demandons  seulement  s'il  ne  fait 
pas  trop  bon  marché  de  certaines  ambitions  que  le  socialisme  révolu- 
tionnaire a  mises  au  cœur  de  la  classe  ouvrière  ;  comment  amener  à  l'en- 
tente ceux  qui  ne  veulent  à  aucun  prix  de  l'entente  ou  qui  prétendent 
tout  au  moins,  même  par  des  réclamations  turbulentes,  par  des  grèves 
injustifiées,  par  des  violences  et  des  voies  de  fait,  exercer  une  omnipo- 
tence tyrannique  sur  les  rapports  du  capital  et  du  travail  ?  On  ne  per- 
suade pas  ceux  qui  sont  résolus  à  ne  pas  se  laisser  persuader. 

Néanmoins  la  tentative  est  généreuse  et  mérite  qu'on  la  signale  :  dût- 
elle  ne  convertir  qu'un  petit  norabro,  elle  devait  être  faite.  C'est  pour- 
quoi nous  avons  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  les  développements  dans 
lesquels  est  entré  successivement  lé  jeune  professeur  sur  le  syndicat 
mixte  dans  la  grande  industrie,  sur  le  syndicat  mixte  dans  les  arts  et 
métiers,  sur  le  syndicat  mixte  agricole. 

M.  A.  Boissard  explique  très  clairement  comment  l'institution  du  syn- 
dicat mixte  dans  la  grande  industrie  comporte  deux  séries  d'opérations 
biea  distinctes  :  en  premier  lieu,  l'organisation  interne  par  usine,  c'est-à- 
dire  une  sorte  de  corporation  intérieure,  un  conseil  d'usine  ;  puis  le  grou- 
pement externe  des  organismes  primaires,  le  syndicat  à  proprement  par- 
ler. Un  syndicat  mixte  ,qui  ne  s'étaie  pas  sur  de  solides  groupements 
intérieurs  d'usine  est,  en  effet,  sans  force  et  sans  cohésion  :  l'usine  reste 
J'unité  naturelle  ;  tout  plan  de  reconstitution  professionnelle  qui  ne  la 
prend  pas  comme  assise  fondamentale  est  artificiel.  Le  conseil  d'usine 
peut  exister  d'ailleurs  indépendamment  de  tout  syndicat  et,  partout  où 
il  fonctionne,  que  ce  soit  à  Mariement  et  à  Bascoup  (Belgique),  à  Glad- 
bach  (Allemagne),  à  Simmering  (Autriche)  ou  en  France,  il  est  un  ins- 
trument de  pacification  sociale.  Mais  il  n'est  pas,  à  lui  seul,  le  syndicat 
mixte.  Celui-ci  est  la  réunion  même  de  plusieurs  conseils  d'usine  :  on 
n'obtient  que  par  ce  deuxième  groupement  une  étude  dégagée  du  souci 
des  intérêts  particuhers  et  des  solutions  inspirées  par  l'unique  considcfra- 
tion  du  bien  général.  Voulant  nous  montrer  le  syndicat  mixte  en  actioa, 
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l'auteur  place  immédiatement  sons  nos  yeux  la  manufacture  modèle  du 
Val-des-Bois  et  nous  fait  toucher  du  doigt  le  mécanisme  de  «  ces  insti- 
«  tutions  admirables  qui  devraient  servir  de  type  à  toute  organisation 
(  corporative  intérieure  d'usine  J>.  11  faut  lire  encore  une  étude  analy- 
tique et  critique  sur  certains  groupements  mixtes  du  département  du 
Nord:  la  corporation  des  filtriers  de  Lille,  les  syndicats  de  l'industrie 
rouhaisienne,  tourquenoise  et  fourmisienne. 

Le  jeune  professeur  se  plaît  à  constater,  dans  pon  cinquième  chapitre, 
avec  quel  entrain  les  agriculteurs  se  sont  emparés  de  la  loi  de  4884  et 
comment  les  syndicats  agricoles  se  sont  immédiatement  multipliés.  En 
effet,  on  trouve  actuellement  sur  tout  le  territoire  français,  y  compris 
les  colonies,  environ  1,500  syndicats  (il  n'y  en  avait  pas  plus  de  cinq  en 
1884)  réunissant  plus  de  800,000  membres  et  se  répartissant  en  une 
vingtaine  d'unions  départementales  on  régionales.  Se  demandant  à  quelle 
cause  on  peut  attribuer  ce  remarquable  essor  des  associations  profession- 
nelles agricoles,  devenues  si  rapidement  «  un  puissant  levier  d'émanci- 
«  pation  économique,  d'union  et  de  progrès  »,  M.  Boissard  répond, 
comme  M.  H.  Le  Trésor  de  la  Rocque,  que  «  sans  dessein  prémédité,  par 
<  la  force  des  choses,  les  syndicats  agricoles  sont,  en  réalité,  des  syndi- 
«  cats  mixtes  ».  Entre  le  simple  journalier  agricole  et  le  simple  proprié- 
taire, on  voit  se  dérouler  une  série  si  complète  et  si  bien  graduée  de 
positions  mixtes  qu'il  devient  difficile  de  fixer  le  point  précis  oii  les  inté- 
rêts se  heurtent  :  telle  est  l'intime  union  du  capital  et  du  travail  que  les 
efforts  des  uns  et  des  autres  tendent  naturellement  au  même  but.  De  là 
le  grand  succès,  en  fait,  et  le  grand  rôle  social  des  syndicats  agricoles 
Ce  rôle  social,  l'auteur  voudrait  l'élargir.  Il  demande  à  ces  associations 
de  ne  pas  sacrifier  le  but  commercial  au  but  moral,  qu'il  définit  dans  les 
termes  suivants  :  l'étude  des  intérêts  professionnels,  l'assistance  mu- 
tuelle, le  relèvement  du  niveau  moral  des  associés.  Il  leur  rappelle  en- 
core que  créer  des  syndicats  exclusivement  réservés  aux  gros  proprié- 
taires, ce  serait  €  provoquer  les  syndicats  d'ouvriers  agricoles  opposés 
(S  aux  premiers,  partager  l'agriculture  en  deux  armées  hostiles,  organiper 
o  la  guerre  et  non  la  paix  », 

Nous  partageons  plusieurs  idées,  mais  non  tout»s  les  idées  de  M.  Bois- 
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sard.  Nous  désapprouvons  hautement,  entre  antres  propositions,  la 
suivante  :  «  Les  associations  mixtes  ne  sauraient  remplir  utilement 
«  le  rôle  de  réglementation  technique  et  professionnelle  (conditions  du 
«  travail,  taux  des  salaires  et  des  baux,  apprentissage,  etc.),  pour  lequel 
<  elles  sont  tout  spécialement  désignées,  que  le  jour  où  leurs  décisions 
«  pourront,  par  une  homologation  administrative  (dont  les  conditions 
«  d'intervention  seraient  à  déterminer  soigneusement),  être  rendues 
«  obligatoires  pour  Vensemhle  des  établissements  exerçant  la  profession,  au 
«  moins  dans  un  rayon  donné  ».  Nous  réfuterions  cette  thèse,  si  nous 
ne  craignions  d'excéder  les  bornes  assignées  par  nos  usages  à  ce  rapport 
sommaire.  Il  nous  suffira  de  dire  qu'on  n'a  pas  le  droit,  même  pour 
assurer  le  succès  des  syndicats  mixtes,  de  faire  rentrer  à  ce  point  dans 
leur  orbite  tout  un  groupe  d'établissements  industriels  et  d'enchaîner 
ainsi  la  liberté  du  travail  humain. 

Ces  réserves  faites,  nous  sommes  d'autant  pins  à  l'aise  pour  signaler 
ce  remarquable  ouvrage.  L'auteur  a  compulsé  beaucoup  de  documents, 
recueilli  dans  ses  voyages  des  renseignements  nombreux,  coordonné  tout 
avec  un  vrai  talent  et  tiré  des  faits  un  certain  nombre  de  déductions 
personnelles.  Il  a  fait  un  livre  sincère  et  un  bon  livre. 
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SÉANCE   PUBLIQUE   ANNUELLE   DU    SAMEDI   5   DÉCEMBRE    1896, 
PRÉSIDÉE   PAR   M.    RaVAISSON-MoLLIEN. 

Ordre  des  lectures  : 

1*  Discours  de  M.  le  Président  annonçant  les  prix  décernés. 

2"  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Jules  Simon, 
Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  par  M.  Georges  Picot,  Secrétaire 
perpétuel. 

SÉANCE  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Annales  de  la  Société  d'émulation  du  département  des 
Vosges.  LXXIP  année  (in-8'',  Epinal,  Secrétariat   de   la  Société,  189G) 

—  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (novembre  1896) 

—  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (ler  décembre  1896) 

—  Tabîeavx  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (juin 
•1896)  ;  —  Ligue  nationale  contre  Valcoolisme,  Bulletin  de  la  Société 
française  de  tempérance  (année  1898,  n"  3)  ;  —  Bulletin  international  de 
l'Académie  des  sciences  de  Cracovie  (octobre  1896).  —  Université  de 
S^  Wladimir,  à  Kiew.  Nouvelles  universitaires,  nos  g  et  10  Septembre  et 
Octobre  1896,  (Publicati  )ii  jiéiiodiiiiie  en  langue  russe). 

M.  Frédéric  Pasey  présente  les  deux  ouvrages  suivants  intitulés  : 
Léon  Say.  Finances  pulitiques.  Liberté  du  commerce,  par  M.  J.  Chailley- 
Bert  (in-18,  Paris,  Guillaumin  et  C'e,  1896). 

Quesnay  et  la  physiocratie,  par  M.  Yves  Guyot  (in-18,  Paris,  Guillau- 
min et  C'%  189(5). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  publié  par  le  Ministère  de  la  Justice, 
intitulé  :  Code  civil  portugais  du  1"  juillet  1S67,  traduit  et  annoté  par 
M.  6.  Laneyrie,  juge-président  de  section  au  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
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et  M.  Joseph  Dubois,  secrétaire-arljoint  du  comité  de  Législation  étran- 
gère (in-80,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1896). 

M.  Levasseur  lit  la  fin  de  son  mémoire  sur  Le  socialisme  américain. 

M,  Louis  Passy  continue  k  lecture  de  son  mémoire  sur  Napoléon  I" 
et  la  question  des  subsistances  sous  le  Consulat  et  l'Empire. 

SÉANCE  DU  19.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Précis  analytique  des  travaux  de  l'Académie  des  Sciences, 
Belles- Lettres  et  Arts  de  Rouen  pendant  l'année  1894-1895  (in-8»,  Rouen, 
Léon  Gy,  1896)  ;  —  Son  Altesse  royale  Monseigneur  le  duc  de  Nemours, 
par  Mme  Clarisse  Bader  (br.  in  8»,  Paris,  Devarenne,  1896)  ;  —  Bulletin 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (15  décembre  1896)  ;  —  Le 
budget  de  la  France,  ouvrage  en  langue  russe,  par  M.  Jean  Sœderstordt 
(ouvrage  in-8o,  Kief,  1894). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Syndicat 
mixte.  Institution  professionnelle,  d'initiative  privée  à  tendance  corpora- 
tive, par  M.  Adéodat  Boiesard,  docteur  en  droit  (in-S",  Paris,  Arthur 
Rousseaa,  Guillaumin  et  C'%  1897). 

M.  Louis  Passy  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Napoléon  /«•■ 
et  la  question  des  subsistances  sous  le  Consulat  et  VEmpire. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  lAcadémie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de 
Morale,  par  suite  du  décès  de  M.  Jules  Simon. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  ex  œquo,  par  ordre  alphabétique,  MM.  René 
LavoUée  et  Liard, 

Votants,  36.  —  ^lajoiité  absolue,  19. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Liard  obtient  21  suSrages. 

—  —         M.  René  LavoUée         —  10         — 

Bulletins  blancs  5        — 


36  suffrages. 


M.   Liard  ayant  obtenu   la  majorité   absolue  des  suffrages,   est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 
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Son  élection  sera  touiuise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Gehbart  donne  lecture  de  la  Notice  qu'il  a  composée  eur  la  vie  de 
son  prédécesseur  M.  Martha. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  part  à  l'Académie  de  l'invitation  qui  lui 
est  adressée  par  la  famille  de  M.  Pasteur,  à  l'occasion  de  la  translation  des 
cendres  dans  la  crypte  creueée  dans  les  fondations  de  l'Institut  Pasteur. 

L'Académie  délègue,  pour  la  représenter,  son  bureau,  et  y  adjoint  une 
députation  composée  de  MM.  Aucoc,  Levasseur,  Rocquaia. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  qui  sont 
présentés  pour  occuper  la  place  defcorrespondant  de  l'Académie  dans  la 
section  d'Histoire. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  annonce  que 
l'élection  aura  lieu  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  l'invitation  qui 
lui  a  été  adressée  par  le  comité  formé  pour  célébrer  le  jubilé  de 
M,  Théophile  Roussel  ;  la  cérémonie  aura  lieu  à  la  Sorbonne,  le  dimanche 
20  décembre,  à  une  heure. 

L'Académie  charge  son  bureau  de  la  représenter  et  adjoint  à  la  dépu- 
tation, MM.  Guillot,  Rocquain,  Lyon-Caen,  Aucoc,  Bétolaud,  Levasseur. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  l'invitation  du 
Comité  franco-italien  qui  se  propose  de  célébrer  à  Rome,  dans  une  com- 
mémoration solennelle,  la  mort  de  M.  Jules  Simon. 

L'Académie  jugeant  qu'il  n'est  pas  dans  ses  traditions  de  se  faire 
officiellement  représenter  dans  des  cérémonies  qui  ont  lieu  au  delà  des 
frontières,  lorsque  l'invitation  n'est  pas  adressée  par  un  corps  constitué 
ou  par  l'intermédiaire  du  gouvernement,  décide  qu'elle  ne  se  fera  pas 
représenter  et  exprime  sa  sympathie  envers  ceux  qui  ont  pris  l'initiative 
d'une  manifestation  envers  un  des  membres  de  l'Académie  les  plus 
illustres  et  les  plus  aimés. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  que  les  sections  se  réuniront  le 
samedi  26,  A  midi,  pour  choisir  les  candidats  aux  commissions  annuelles. 

Sur  la  proposition  du  bureau,  l'Académie  décide  qu'elle  ne  tiendra  pas 
de  séance  ordinaire  le  samedi  2  janvier  prochain. 
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SÉANCE  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  •  Histoire  des  Roumains  de  la  Dacie  Trajane  depuis  les 
origines  jusqu'à  l'union  des  principautés  en  1859,  par  M.  A.  D.  Xénopol, 
professeur  à  l'Université  de  Jassy  (2  vol.  in-S",  Paris,  Ernest  Leroux, 
1896)  ;  —  Jurisprudence  des  Conseils  de  préfecture  (recueil  périodique, 
décembre  4896)  ;  —  Bulletin  international  de  l'Académie  des  sciences  de 
Cracovie  (novembre  1896). 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  19  décembre  1896,  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  de  M.  Liard,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire  de 
cette  Académie  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Jules  Simon. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1896. 

Signé  :  Félix  FAUKE. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts, 

Signé  :  A.  Rambaud. 
Pour  ampliation, 
Le  Chef  de  bureau  au  cabinet, 

Signé  :  Leroy.  ;  ; 
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Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Liard  est  introduit.  M.  le  Pré- 
eident  lui  souhaite  la  bienvenue  et  le  prie  de  prendre  place  parmi  ses 

confrères, 

M.  Arthur  Desjardins  présente  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Études 
de  sociologie.  Des  moyene  pratiques  pour  parvenir  à  la  suppression  de 
la  paix  armée  et  de  la  guerre,  par  M.  Raoul  de  la  Grasserie,  juge  au  tri- 
bunal de  Rennes  (in-S»,  Paris,  Félix  Alcan,  1894). 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  de  M.  Eugène 
d'Eichthal,  intitulé  :  Alexis  de  Tocqueville  et  la  démocratie  libérale 
(in -12,  Paris,  Calman-Lévy,  1897). 

M.  Aucoc  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  publication  intitulée  :  Le 
25'  anniversaire  de  la  fondation  de  V École  libre  des  science»  politiques^ 
31  mai  1896  (in-8%  Paris,  27,  rue  Saint-Guillaume,  1896). 

M.  Ravaisson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  De  Vidée  de  loi  naturelle 
dans  la  science  et  la  philosophie  contemporaines .  Cours  de  M.  Emile  Bou- 
troux,  professé  à  la  Sorbonne  en  1892-1893  (in-8o,  Paris,  Lecène,  Oudin 
et  C'e,  et  Félix  Alcan,  1895). 

M.  Luchaire  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Louis  VIT  et 
Alexandre  III.  L'entrevue  de  saint  Jean  de  Losne. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
son  vice-président  pour  l'année  1897. 

Votants,  29.  —  Majorité  absolue,  15. 

M.  Arthur  Desjardina  obtient  27  sufEragee. 

M.  Liard  —  1         — 

Bulletin  blanc  1         — 


29  suffrages. 


M.  Arthur  Desjardins  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
est  proclamé  élu  vice-président  de  l'Académie  pour  l'année  1897. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  d'un  correspondant  dans  la 
section  d'Histoire  générale  et  philosophique  en  remplacement  de  M.  le 
prince  Georges  Bibesco,  élu  associé  étranger. 
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Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  M.  de  Martens. 
En  deuxième  ligne,  M.  HiiflEer. 
En  troisième  ligne,  M.  Harnack. 

Votants,  27.  —  Majorité  absolue,  14. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  de  Martens  obtient  26  suffrages. 

—  —        Bulletin  blanc  1         — 


27  suffrages. 


M.  de  Martens,  professeur  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le  Président  le  déclare  élu 
correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  d'Histoire  générale  et  philo- 
sophique. 

L'Académie  procède  aussi  à  la  nomination  de  deux  membres  de  la 
commission  administrative  de  l'Académie  et  de  la  commission  adminis- 
trative centrale  de  l'Institut  en  remplacement  de  MM.  Levasseur  et 
Aucoc,  rééligibles. 

Votants,  27.  —  Majorité  absolue,  14. 

M.  Levasseur  obtient  25  suffrages. 

M.  Aucoc  —  25        — 

Bulletins  blancs  2        — 


27  suffrages. 


MM.  Levasseur  et  Aucoc  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, sont  proclamés  membres  de  la  commission  administrative  de 
l'Académie  et  de  la  commission  administrative  centrale  de  l'Institut. 

Il  est  procédé  aussi  à  la  désignation  de  deux  membres  pour  composer 
la  commission  de  vérification  des  comptes  de  l'Académie  pour  l'année 
1896  en  remplacement  de  MM.  Gréart  et  Germain,  rééligibles. 

MM.  Gréard  et  Germain  sont  réélus. 
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L'Académie  procède  également  à  l'élection  de  la  commission  pour  la 
publication  des  Ordonnances  des  rois  de  France. 

Elle  réélit  MM.  Aucoc,  Dareste,  Levasseur,  Glasson  et  Sorti,  membres 
sortants,  et  nomme  M.  Rocquain,  en  remplacement  de  M.  Georges  Picot, 
élu  Secrétaire  perpétuel. 

L'Académie  procède  par  la  voie  du  scrutin  à  la  formation  des  diverses 
commissions  mixtes  qui  doivent  fonctionner  pendant  l'année  1897. 

Sont  nommés  : 

Membres  de  la  commission  du  prix  Halphen  :  MM.  Ravaisaon,  Gréard, 
Glasson,  Juglar,  Sorel,  Boutmy. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Biaise  des  Vosges  :  MM.  Lache- 
lier,  Roussel,  Bétolaud,  de  Foville,  Himly,  Doniol. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Carlier  :  MM.  Ravaisson,  Bardoux, 
Lyon-Caen,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Sorel,  Anatole  Leroy-Beaulieu. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Joseph  Audiffred  (ouvrages)  : 
MM.  Bouillier,  Waddington,  de  Franqueville,  Passy,  Luchaire,  Perrens. 

Membres  de  la  commission  Le  Dissez  de  Penanrun  :  MM.  Lévêque, 
Waddington,  Dareste,  Block,  Bocquain,  Lefèvre-Pontalis. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Jules  Audéoud  :  MM.  Lévêque, 
Gréard,  Aucoc,  Stourm,  de  Broglie,  Buffet.  ^  - 

Membres  de  la  commission  du  prix  François-Joseph  Audiffred  (actes 
de  dévouement)  :  MM.  Bouillier,  Guillot,  Arthur  Desjardins,  Levasseur, 
Himly,  Charmes. 

Membres  de  la  commission  de  la  Fondation  Carnot  :  MM.  Janet, 
Nourrisson,  Guillot,  Gréard,  Colmet  de  Santerre,  Lyon-Caen,  Juglar,  de 
Foville,  Luchaire,  Rocquain,  Perrens,  Doniol. 

Le  Gérant  responsahle^ 
Henbt  vergé. 


L'OUVRIER  AMÉRICAIN  "*. 


CHAPITRE  V 

LE  SALAIRE   DES    HOMMES 

Sommaire.  —  Progrès  général  des  salaire?.  —  Tavjx  vaiiable  du  srdaire 
suivant  les  lieux.  —  Travail  aux  pièces  et  tarifs^.  —  Les  résultats 
d'une  statistique  des  salaires.  —  Salaires  agricoles.  —  Mines  et  métal- 
lurgie. —  Bâtiment. —  Travaux  publics  et  voierie.  —  Outillage  des 
transports.  —  Alimentation.  —  Industries  textiles.  —  Vêt"nii-nt.  — 
Imprimerie  et  librairie.  —  Orfèvrerie  et  bijouterie.  —  Employés.  — 
Divers.  —  Echelle  des  salaires  dans  la  même  industrie  ou  dans  la 
même  région.  —  Résumé.  —  Comparaison  avec  d'autres  pays. 

Progrès  général  des  salaires.  —  Que  le  salaii^e  nominal, 
c'est-à-dire  la  somme  gagnée  en  moyenne  par  l'ouvrier  en 
une  heure  de  travail,  ait  augmenté  depuis  trois  quarts  de 
siècle,  c'est  un  fait  qu'on  ne  peut  mettre  en  doute.  11  e.st 
patent  aux  États-Unis  comme  dans  la  plus  grande  partie 
des  États  d'Europe  ;  il  faut  borner  étroitement  sa  vue  à 
quelques  cas  particuliers  dans  le  mouvement  général  et 
complexe  du  travail  ou  être  aveuglé  par  la  passion  pour  le 
contester. 

Un  des  économistes  qui  ont  le  mieux  étudié  la  question 
des  salaires  en  Amérique  s'exprime  ainsi  :  «  En  1830,  date 
des  premières  statistiques  que  je  possède  (2),  la  moyenne 

(1)  Voir  tome  CXLVI,  p.  157,  317  et  613,  et  tnine  CXLVII,   n,  161 

(2)  M.  McNcill,  dans  The  labor  Movement  (p.  70),  a  cité  nu  exemple 
plus  ancien,  celui  d'une  ordonnance  de  maximum  de  la  ville  de  Newbury 
port  en  1877   : 

Charpentier 5  sch.  4  d. 

Maçon 6  > 

Menuisier 4  8 

Journalier 4  » 

Ce  taux  constituait  un  salaire  réel  assurément  supérieur  au  (aux  actuel. 

NOUVELLE  SÉBIE,  —  XLVII.  21 
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générale  du  gain  de  tous  les  ouvriers  d'une  grande  filature, 
qui  travaillaient  alors  treize  heures  et  plus  par  jour,  et  dans 
le  nombre  desquels  il  y  avait  plus  d'hommes  qu'aujourd'hui, 
des  femmes  plus  âgées  et  moins  d'enfants,  était  de  2,50 
à  2,62  dollars  par  semaine.  L'importance  de  l'outillage  que 
chaque  ouvrier  manœuvrait  était  beaucoup  moindre  qu'au- 
jourd'hui ;  la  production  de  chaque  broche  et  de  chaque 
métier  était  moindre  ;  la  dépense  d'installation  par  broche 
ou  métier  d'une  fabrique  était  beaucoup  plus  forte  et  le 
prixdje  l'étofife  était  plus  dii  double  de  celui  auquel  le  fabri- 
cant peut  vendre  maintenant  avec  un  profit  raisonnable. 
Le  gain  moyen  hebdomadaire  de  toutes  les  ouvrières  dans 
une  fabrique  du  même  genre  qui,  au  temps  présent,  tra- 
vaillent dix  à  onze  heures  avec  des  conditions  sanitaires 
très  améliorées  dans  leur  logement  aussi  bien  que  dans 
l'atelier,  est  de  5  dollars,  de  G  dans  certains  cas  et  davan- 
tage pour  les  plus  habiles.  G'est-à-dire  que  des  femmes 
gagnent  maintenant  en  dix  heures  autant  qu'hommes  et 
femmes  en  moyenne  gagnaient  en  treize  heures  il  y  a  un 
peu  plus  de  quarante  ans  (1)  ». 

(1)   The  Distribution  of  prochicts  (fifth  édition),  par  Edw.  Atkinson 
p.  64. 

Parmi  les  rapports  du  Census  de  1880  se  trouve  un  rapport  de  M.  Car- 
ro!l  D.  Wright,  intitulé  ihe  Factory  System  of  the  United  States,  dans 
lequel  sont  reproduites  plusieurs  statistiques  de  salaires,  entre  autres 
celle  de  M.  Aïkinson. 

J'en  extrais  quelques  chiffres. 

Salaire  par  semaine  (dollars) 

1840  1850  1860  -1870  11875  1880 


Manœuvre  (dans  le  New  Ilampsliire) 
Tisî-eur  (dans  le  New  Hampshirc)    . 

Tisseur  (Massachusetts). 

Manœuvre  (Indiana) 

Manœuvre  (tarolino  du  Nord)   .    .    . 

M.  CarroU  D.  Wright  y  ajoute  les  résultatB  d'une  statistique  qu'il  ayait 

dressée  pour  le  Massachusetts  et  d'où  il  appert  que  le  salaire  des  ouvriers 


3  00 
5.00 
4.20 

» 
2.25 


4.50 
5.75 
6.U0 
G. 00 

;3.oo 


5.00 
6.00 
5'.  68 
5.40 
4.50 


papier-moncaie 


7.00 
7.00 
10.00 
7.50 
3.00 


G.  50 
6.33 
9.78 
G. 75 
3  l'O 


6.00 
6.75 
8.07 
6.00 
3.00 


II 
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L'auteur,  relevant  la  paie  sur  les  livres  de  compte  de 
deux  fabriques  de  la  NouvelIe-A.ngleterre,  a  calculé  que  le 
salaire  moyen  de  l'année  était  de  175  dollars  en  1840  et  de 
287  en  1883  (1). 

Il  a  comparé  aussi  les  salaires  dans  quelques  autres  in- 
dustries (2)  :  dans  une  fabrique  de  pianos,  562  dollars  par  an 
en  1843  et  824  en  1880;  dans  une  autre,  11,33  dollars  par 
semaine  en  1853  et  17,50  en  18S0(en  1872,  sous  le  régime  du 
papier-monnaie,  ils  étaient  montés  à  18  dollars,  mais  ils 
étaient  redescendus  à  14,66  après  la  reprise  des  paiements 
en  argent)  ;  dans  une  taillanderie,  1,60  dollar  par  jour  en 
1850  et  2,26  en  1880. 

Tous  les  documents  que  j'ai  moi-même  compulsés 
confirment  l'opinion  de  M.  Atkinson.  J'en  citerai  seulement 
quelques-uns. 

En  premier  lieu,  je  consulte  la  statistique  agricole.  Elle 
accuse  un  progrès  marqué  de  1815  k  1860,  une  exagération 
sous  le  régime  du  papier-monnaie  suivie  d'une  baisse,  puis 
un  relèvement  qui  a  ramené  le  niveau  (différent  d'ailleurs 
suivant  les  lieux)  au  point  où  l'avait  fait  monter  une  mon- 
naie dépréciée  (3).  J'ai  dit  dans  L'ag?^ culture  aux  États- 

avait  augmenté  de  19  p.  400  dans  les  fabriques  de  coton  entre  1860  et 
1878  et  de  9.1  de  1878  à  1881.  (Les  prix  sont  établis  en  monnaie  d'or.) 

(1)  L'auteur  donne  encore  (p.  118)  :  pour  l'année  1830, 164  dollars  et 
pour  l'année  1884,  290  ;  mais  les  nombres  ne  sont  pas  calculés  exacte- 
ment sur  les  mêmes  documents;  si,  de  1870  à  1880,  le  salaire  nominal  a 
baissé  de  275  à  240  dollars,  c'est  qu'en  1870  il  était  payé  en  papier- 
monnaie  déprécié. 

(2)  Ib.  p.  126. 

(3)  Dans  le  Connecticut,  l'ouvrier  agricole  non  nourri  gagnait  par 
mois  18  à  20  dollars  en  1850-55,  de  22  à  35  (papier-monnaie)  en  1860- 
65,  35  à  40  en  1870-75  (papier-monnaie),  35  à  40  en  1885-90  ;  dans  le 
comté  de  Washington  (Etat  de  New  York)  l'ouvrier  nourri  avait  par 
jour  en  été  0.55  dollars  en  1840  50, 1.37  en  1860-70  (régime  de  la  guerre 
et  du  papier-monnaie)  et  1  en  1880-90;  au  Massachusetts,  l'ouvrier 
nourri  avait  par  mois  environ  8  dollars  en  1875,  Il  en  1825  et  1835, 
14.37  en  1845,  14.67  en   1855,  32  en  1865  (papier-monnaie),  31.87  en 
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Unis  (1)  que  l'ouvrier  de  ferme  nourri  recevait  par  mois 
9  dollars  il  y  a  cinquante  ans  et  12,54  en  1892. 

Si  aujourd'hui  le  salaire  agricole  est  stationnaire  et  peut- 
être  même  rétrograde,  c'est  au  bas  prix  des  denrées  qu'il 
faut  attribuer  cet  état  de  choses  (2). 

En  second  lieu,  on  peut  se  faire  une  notion  sommaire  de 
l'ensemble  du  progrès  en  rapprochant  dans  chaque  census 
décennal  le  nombre  total  des  personnes  employées  dans 
l'industrie  de  la  somme  totale  payée  en  salaires.  M.  CarroU 
D.  Wright  a  établi  une  comparaison  à  quatre  époques  en 
prenant  pour  unité  (représentée  par  100)  le  salaire  de  1860 
dans  22  industries  diverses  (100  établissements)  (3). 


Années. 

Employés  (nombre  moyen 

de  personnes 
employées  dans  l'année) . 

Salaires 

(par    milliers 

de  dollarsK 

Moyenne 
en  dollars. 

annuelle 
en  francs. 

Taux  comparé  du 

salaire  (d'après 

M.  C.  D  Wrightj. 

1840 
1850 
1860 
1866 
1870 
1880 
1890 

» 

958.079 
1.131.246 

» 
2.053.996 
2.732.595 
4.712.622 

» 

237 
379 
» 

776 

948 

2.283 

335 

» 
375 
346 

484 

» 

1235 

1075 
» 
1895 
1730 
2420 

82.5 

» 
100 
155.6 

» 

» 
168.6 

1875  (papier-monnaie),  28.75  en  1885,  29.70  en  1892. Voir  Fourth  trien- 
nial  report  of  the  Bureau  of  Lahor  Statistics  of  thi  State  of  Colorado, 
1893-94,  p.  83  et  suiv.  et  66.  Ce  volume  contient  plusieurs  autres  statis- 
tiques qui  toutes  contiiment  ce  résultat.  Ainsi  :  un  fermier  de  l'Ohio 
(Butler  Count)'),  qui  tient  ses  comptes  depuis  1836,  payait  par  mois  les 
ouvriers  nourris  6  à  8  dollars  en  1836,  10  à  12  en  1845,  12  à  14  en 
1855,  18.25  en  1865,  16  à  17  en  1875  et  depuis  ce  temps  le  prix  a  varié 
entre  15  à  17  et  16  à  18  dollars  ;  il  était  de  15  à  17  en  1892. 

(1)  U Agriculture  aux  États-Unis,  i  vol.  in-S"  (lib.  Berger-Levrault), 
p.  61.  Depuis  la  publication  de  ce  volume,  le  commissaire  du  travail  dn 
Minnesota,  M.  Powcot.a  établi  dans  un  de  ses  rapports  [Fifth  Biennial 
Report...  p.  «'i08)  que  dans  la  vallée  du  Mi^^sissipi  le  salaire  normal  de 
l'ouvrier  de  ferme  avait  augmenté  de  60,  et  peut-être  de  75  0,0,  depuis 
35  ans,  en  faisant  remarquer  que  l'augmentation  avait  été  moindre  dans 
les  Etats  de  l'est. 

(2)  En  France  il  semble  que  le  salaire  agricole  a  quelque  peu  baissé 
de  1882  à  1895. 

(3)  Voir  Iivduitrial  Evolution,  p.  223. 
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Cette  statistique  comparative,  dans  laquelle  se  trouvent 
confondus  les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants,  tous  les 
emplo3'és  depuis  les  directeurs  jusqu'aux  plus  humbles 
auxiliaires,  est  assurément  trop  générale  pour  être  précise. 
Des  statisticiens  l'ont  critiquée  ;  ils  ont  fait  remarquer  que 
le  mode  de  recensement  avait  varié  d'un  census  à  l'autre 
pour  les  salaires  des  emploj'^és,  comme  il  a  varié  pour  le 
matériel  de  l'industrie  ;  qu'en  1880,  par  exemple,  on  avait 
fait  un  relevé  plus  complet  qu'en  1890  des  ouvriers  agri- 
coles, lesquels  ont  en  général  un  salaire  inférieur  à  celui 
des  ouvriers  de  l'industrie;  qu'au  contraire  on  avait  com- 
pris dans  le  Census  de  1890  beaucoup  d'ouvriers  de  l'indus- 
trie omis  en  1880,  deux  faits  qui  ont  dû  élever  en  apparence 
la  moj^enne  du  salaire  ;  que,  d'autre  part,  si  on  élimine  les 
salariés  appartenant  à  l'état-major,  la  moyenne  s'abaisse 
au-dessous  de  484  dollars  pour  l'année  1890;  enfin  que  la 
moyenne  du  nombre  des  ouvriers  employés  pendant  l'année 
divisée  par  le  total  des  salaires  payés  ne  donne  pas  précisé- 
ment le  gain  moyen  de  l'année.  «  Therefore  (fait  observer 
le  directeur  du  Census  dans  VAbstract  of  ihe  eleventh  Census, 
p.  107),  the  average  annual  wages  per  employé  as  obtained 
from  the  reports  for  the  two  censuses  are  not  comparable, 
nor  should  the  amounts  be  used  to  ascertain  the  percentage 
of  increase.  » 

Les  publicistes  du  parti  ouvrier  qui  prétendent  que  la 
condition  de  l'ouvrier  va  en  empirant,  récusent  le  témoi- 
gnage de  cette  statistique. 

La  comparaison  n'est  pourtant  pas  dépourvue  de  signifi- 
cation. Quand  on  l'examine  sans  parti  pris,  on  est  amené  à 
conclure  que  le  salaire  nominal  a  augmenté  et  même  qu'en 
quarante  ans  (1850-1890)  il  a  à  peu  près  doublé,  que  l'aug- 
mentation s'est  faite  probablement  par  gradation  successive 
et  que,  si  les  chiffres  ne  confirment  pas  cette  supposition 
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pour  l'année  1870,  c'est  à  cause  du  papier-monnaie  qui  à 
cette  date  enflait  les  prix  (1). 

L'analyse  par  catégories  de  personnes  des  484  dollars  du 
dernier  census  montre  que,  dans  Têtat-major  de  l'industrie 
et  dans  les  bureaux,  les  hommes  gagnent  en  moyenne 
890  dollars  (4,450  fr.)  et  les  femmes  460  (2,300  fr.)  ;  que, 
dans  le  travail  payé  à  la  journée,  à  la  semaine,  au  mois  ou 
h  l'année,  les  ouvriers  gagnaient  409  dollars  (2,045  fr.),  les 
ouvrières 275  (1,375  fr.),  les  enfants  140  (700 fr.);  dans  le  tra- 
vail aux  pièces,  les  ouvriers  500  dollars  (2,500  fr.),  les  ou- 
vrières 256(l,280fr.),  lesenfants  116(580fr.)(2).  La  plus  forte 
rémunération  à  l'état-major  et  aux  bureaux,  les  ouvriers 
gagnant  plus  aux  pièces  (travail  généralement  fait  à  l'atelier 
par  de  bons  ouvriers)  qu'à  la  journée,  tandis  qu'aux  pièces 
les   femmes  (qui  travaillent  souvent   chez   elles)  gagnent 

(1)  La  dépréciation  du  papier-monnaie  avait  tellement  exagéré  lea 
pris,  ceux  du  travail  et  ceux  des  marchandises,  que  dans  beaucoup  de 
cas,  le  salaire,  en  bonne  monnaie  aujourd'hui,  n'est  pas  remonté  jus- 
qu'au niveau  du  salaire  nominal  en  monnaie  dépréciée.  —  Voir  plus  loin 
les  salaires  agricoles.  Voir  aussi  le  rapport  de  l'année  1882-83  du  chef  du 
Bureau  du  travail  de  la  Pennsylvanie,  oîi  sont  comparés  les  salaires  de 
1875,  1878  et  1883  :  on  y  voit,  entre  autns  exemples,  que  les  ouvriers 
lies  mines  d'anthracite  reccTaient  3  dollars  et  2.40  en  1875,  et  2.70  et  2 

en  1883. 

(2)  Le  Stathtical  abstra-ct  de  1894  donne  la  décomposition  des  totaux 
de  Tannés  180O.  L'état-major  et  les  bureaux  comprenaient  418,081 
hommes  ayant  gagné  372  miliiun.s  de  dollars,  soit  S90  par  tête  et 
42,928  femmes  ayant  gagné  1.98  millions,  soit  460  par  tête  ;  la  main- 
d'œuvre  payée  à  la  journée  ou  au  mois,  comprenant  2,881,795  ouvriers 
ayant  reçu  1.436  millions  de  dollars,  soit  par  tête  409  dollars  :  505,712 
ouvrières  ayant  reçu  439  millions,  soit  par  tête  275  dollars  et  104,522 
enfants  ayant  reçu  14.7  millions,  soit  par  tête  140  dollars  ;  la  main- 
d'œuvre  payée  aux  pièces,  comprenait  445,247  hommes  et  222.7  mil- 
lions de  dollars,  soit  500  dollars  par  tête  ;  297,974  femmes  et  76  mil- 
lions, soit  255  dollars  par  tête;  16,363  enfants  et  1.9  million,  soit  126 
dollars  par  tête. 
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moins,  les  salaires  des  enfants,  des  hommes  et  des  femmes 
étant  à  peu  près  gradués  comme  1,  2  et  3  ou  4,  ce  sont  là 
des  résultats  vraisemblables  qui  donnent  un  crédit  suffisant 
à  l'ensemble  de  cette  statistique. 

Ces  chiffres  ne  représentent  pas  encore  la  véritable 
moyenne  du  gain  annuel  de  chaque  catégorie  d'ouvriers. 
Plusieurs  statisticiens  américains  ont  fait  remarquer  avec 
raison  qu'ils  lui  étaient  inférieurs  parce  que  certaines  pro- 
fessions, comme  celle  de  bûcheron,  de  briquetier,  etc., 
n'étaient  exercées  qu'une  partie  de  l'année;  les  salaires 
déclarés  dans  ce  cas  aux  recenseurs  ne  sont  qu'une  portion 
du  revenu  des  ouvriers  qui  vont  travailler  dans  une  autre 
profession  pendant  la  morte-saison.  Il  est  vrai  que  d'autres 
écrivains  cherchent  à  prouver  qu'ils  peuvent  lui  être  supé- 
rieurs parce  que  la  moyenne  du  nombre  des  employés  (1) 
est,  dans  certains  cas,  inférieure  au  nombre  des  personnes 
qui  ont  été  employées  à  certaine  époque  de  l'année. 

M.  Atkinson  pensait,  lors  du  recensement  de  1880  (2),  que 
les  établissements  créés  dans  le  cours  de  l'année  ne  don- 
nant pas  aux  recenseurs  le  montant  total  des  salaires  d'une 
année  entière,  415  dollars  représenteraient  mieux  que  346 
l'idée  du  gain  moyen  du  travailleur,  en  l'an  1880.  Il  a  essayé 
de  préciser  en  calculant  la  moyenne  de  plusieurs  profes- 
sions d'après  le  Census  de  1880;  j'ai  fait  le  même  calcul 
avec  les  données  du  Census  de  1890  et  partout  j'ai  constaté 
une  augmentation  (3). 

(1)  L'exeraple  suivant  a  été  donné  :  Un  entrepreneur  emploie  100  ou- 
vriers pendant  100  jours  à  3  dollars,  60  pendant  les  100  jours  suivants  à 
2.50  et  pendant  les  100  autres  jours  à  3  dollars  ;  la  moyenne  est  de 
56  2/3  ouvriers  employés  et  le   total  des  salaires  payés  est  de  47,000 

■  j  47.000 

dollars  :  ce  qui  donne  — — - — =  829  ;  mai?,  comme  il  y  a  eu  en  réalité 

56  2/.'5 

100  personnes,  chacune  n'a  eu  que  470  dollars  en  moyenne. 

(2)  The  Distribution  of  producUs ,  p.  109. 

(3)  Voir   The  Distribution  of  products,  p.  109.   Sur   125   professions 
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En  troisième  lien,  on  peut  choisir  un  certain  nombre 
d'exemples  dans  les  industries  spéciales. 

Une  comparaison  des  salaires  k  Manchester  (N.  H.)  en 
1850  et  en  1883  accuse  aussi  un  accroissement  qu'on  peut 
estimer  à  plus  de  50  p.  100  (1). 


{iQur  lesquelles  j'ai  pu  établir  la  comparaison,  il  n'en  est  pas  une  seule 
pour  laquelle  le  gain  moyen  individuel  ne  soit  plus  fort  en  1890  qu'en 
1880,  depuis  les  liqueurs  (468  dollars  en  1880  et  815  en  1890),  le  marbre, 
la  pierre  (477  et  723)  et  les  instruments  de  musique  (692  et  715)  jus- 
(lu'aux  lainages  (300  et  358)  tt  à  la  bonneterie  (232  et  298). 

(1)  Voici  les  salaires  payés  à  Manchester  (N.  H.)  dans  les  t  Cotton 
aud  wuul  niills  »  en  1850  et  en  1883.  (Le  groupement  n'étant  pas  le 
même  aux  deux  époques,  la  comparaison  n'est  pau  rigoureuEe.) 


1850 
$2.42 


1.25 
0.90 
1.00 
0.92 
1  19 
1.19 


t. 00 

0.32 
0.40 
0.40 
0.44 


1883 


Overseers §  3.40 

Wool  sorters 1.90 

Harne.'^s  pickors  ....       O.Oô 
Cotton  carding  ....  1.55à0.65 


1.89 


Hommes. 

Oversesrs  (contremaître)  . 
Wool    sorters    (trieur     de 

laine). 

Pickuruien  (éplnclieur) .  . 
Carders  fcardeur)  .... 
IShcaier  (tondeur  de  diap). 
-Macliinist  (mécanicien).  . 
Carpenter  (cbarpentier).    . 

Femmes. 

I.aborers  (ouvrière)    .    . 

Spinners  (tiieiipe).  .  .  . 
Spoolers  (embobineusè). 
Warpers  (oiirdisseuse)  . 
Weavers  (tisseuse)  .  .    . 

Labor  and  Capital,  III,  238. 

Ouvriers  typographes  de  New  York  (Union  n"  6). 

(  TuelfthAnnual Report ofthe  BureauofStat.  of  Labor.  —  New  York,  p.  92) 


Carpenters,  machinists 


o  .     .      1  )  Pemales. 

^'""'''^' Wool    W''-  ■ 
^  '  \  Females. 

Warpers 0.95 

'Weaving 1.79  àO. 77 


1.15 
0.84 
1.80 
0.86 


Compositeurs  de  journaux  de  l'après- 
midi,  à  la  journée,  par  semaine.  . 
au  l.OOO  de  lettres,  par  mille.   .    . 

Compositeurs  de  journaux  du  matin, 
i\  lajournée  (12 heures)  lasemaine 
au  1.000  de  lettres,  par  mille   .    . 

Compositeurs  de  livres  à  la  journée, 

par  semaine 

au  1.000  de  lettres,  par  mille   .    . 

Compositeurs  à  la  machine  pour  les 
journaux  du  matin 


Avant  1852. 
12  dollars. 
2-3  à  28  cents. 

14  dollars. 
32  cents. 

9  à  10  dollars. 


1894. 
?4  dollars. 
40  cents. 

27  dollars. 
50  cent*. 

18  dollars. 
27  à  43  cents. 

24  à  27  dollars. 
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A  New  York,  les  peintres,  qui  avaient  reçu  1.50  à  2  dol- 
lars pour  dix  heures  de  travail  en  1860,  en  avaient  3.r>0  à  4 
pour  huit  heures  en  1893  ;  ils  avaient  atteint,  sous  le  régime 
du  papier-monnaie,  4  dollars,  mais  pour  redescendre  ensuite 
à  2.50  dollars  (1).  Dans  plusieurs  professions  on  constate 
des  variations  du  même  genre. 

Dans  cette  cité  et  dans  d'autres  villes  de  l'Etat  de  New 
York,  le  salaire  paraît  en  général  avoir  augmenté,  soit  que 
celui-ci   soit    effectivement  plus  fort,  soit  que  le  nombre 


(i)  En  1860.    .    . 

dollars 

1.50  à  2  . 

.   Journée  de  10  hc 

ures 

1862.    .    . 

— 

3.00.    .   . 

— 

10 

— 

1864-70  .    . 

— 

3.50.    .    . 

— 

8 

— 

1871.    .    .    . 

— 

4,00.    .    .    . 

— 

8 

— 

1872.    .    . 

— 

3.50.   .    . 

— 

10 

— 

1874-78  .    . 

— 

2. 50  (Crise) 

— 

10 

— 

1880.    .    . 

— 

3.00.    .    . 

— 

10 

— 

1885.    .    . 

— 

3.50.    .    . 

— 

9 

— 

1886.    .    . 

— 

3.50.    .    . 

— 

9 

— 

1893  jp-^-;;^ 

'  p.  ;\  fi 

inaire. 

3.50.    .    . 

— 

8 

— 

"Chique. 

4.00.    .    . 

— 

8 

— 

Report  of  ihe  Bureau  of  Statistica  of  Labor  of  ihe  State  of  New  York, 
1891,  p.  149  et  aiiiv.,  1893-  Eenseignements  fournis  par  le  commissaire 
adjoint  de  l'État  de  New  York. 

Voici,  d'autre  part,  les  renseignements  fournis  pour  la  ville  de  New 
York  par  le  syndicat  des  charpentiers  et  menuisiers  «  Brotherhood  of 
carpenters  and  joiners  »  qui  disent  :  «  It  lias  been  a  continuai  struggle 
to  maintain  that  rate  >. 

4  dollars,  journée  de  10  heures. 


Vers   1867.  .    . 

1871-72  .    . 

Après  la  crise  de  1873 

1880.  .    . 

1881  .  .    . 

1885.  .    . 

1890.  .    . 

1893.  .    . 


3.50  — 

2  à  2.25  — 

3.00  — 

3.25  — 

3.50  — 

3.50  — 

3.50  — 

Les  maçons  italiens  avaient  eu  2.50  à  3  dollars  de  1880  à  1889  ;  ils 
ont  3.50  depuis  1890.  Les  plâtriers  de  Brooklyn  avaient  2.50  dollars  en 
1879  et  4  depuis  1884. 


8  — 

8  — 
10  - 
10  — 
10  — 

9  (8  le  samedi.) 
9  — 
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d'^heures  soit  moindre  ;  les  ouvriers  attribuent  cet  avantage 
à  l'inflv.ence  du  syndicat  (1). 

Dans  ÏIndusirial  evolidion,  M.  Carroll  D.  Wright  a  donné 
des  preuves  de  l'augmentation  du  salaire  depuis  la  fin  du 
dernier  siècle  ou  depuis  1820-1830  pour  l'ouvrier  de  filature, 
le  charpentier,  le  cordonnier,  le  manœuvre  ;  tous  n'ont  pas 
gagné  autant,  mais  tous  ont  gagné  (2). 

(1)  A  Brooklyn  ils  n'avaient  que  2  à  2.50  dollars  en  1880-85  pour 
10  lieiires  et  3.25  pour  8  heures  en  1890  ;  à  Albany,  2  dollars  pour 
10  heures  en  1880  et  2  52  pour  9  heures  en  1890.  <  As  the  deinand  for 
men  increascs,  ajoutent-ils,  so  the  wages  increase.  b  Dans  tout  le  corps 
du  bâtiment  on  constate  une  augmentation  du  même  genre. 

Voici  quelques  autres  comparaisons  : 

Maçons  de  pierre  artificielle  :  en  1883,  3.50  dollars  et  10  h.  (9  le  sa- 
medi) ;  en  1890  4  dollars  et  9  h.  (8  le  samedi)  ;  en  1*^93  8  h.  —  Manœu- 
vres des  maçons  eu  ciment  :  en  1883,  1.75  dollars  et  10  heures  ;  en 
1887,  2.25  dollars  et  9  heures.  —  Maçons  en  brique  et  en  pierre  à  Ro- 
chester  :  5  dollars  et  10  heures,  en  1880  ;  3  dollars  et  9  heures  en  1890. 
A  Syracuse,  2.50  à  3  dollars  et  10  heures  en  1883,  3.50  dollars  et 
9  heures  en  1890.  «  We  owe  to  organisation  our  increase  from  dollars 
1.50  in  1875  up  to  présent  ?,  dollars  and  9  hours  >.  A  Albany,  avant 
le  syndicat,  ils  gagnaient  20  cents  l'heure  ;  ils  en  gagnent  40.  —  Voir 
Report  of  the  Cojnnuxsionner  of  Lahor  of  the  State  of  Ncio  Yoj-k,  1891. 
M.  Sleinway,  fabricant  de  pianos  à  New  York,  a  déchue  dans  l'enquête  sé- 
natoriale de  1883  que  dans  sa  profession  le  salaire  avait  doublé  depuis  1850. 

(■')  Dans  les  fabriques  de  coton,  le  salaire  hebdomadaire  était  : 

Hommes.  Femmes.         Enfants. 


Massachusetts 

Etats-Unis  en  général  . 


«1831 

11880 
i890 


4  50  à  7 
6.37 
3.21  à6.42 


2.20  à  2.60 

9.05 
5.17à  10.44 


1.50  à  2 
3.30 
2.65 


Charpentiers. 

Manœuvres. 

1790.    .  0  60 

1790.    . 

0.43 

1800.    .  0.70 

1800.    . 

U.62  Vî 

1810.    .   1.09 

1800-10. 

0.82 

1820.    .    1.13 

1810-20. 

0.90 

1830.    .   1.13 

1840-60. 

0.82Vîàl.OO 

1840.    .   1.40? 

18:-().    .   1.40? 

1850- 00.  2.03 

1880.    .  2.42 

Cordonniers. 


1790-1800.  0.7:373 

1820-1830.  1.06 

1860.  .  .  1.70 

1880.  .  .  1.16 


Ouvriers 
de  tilaturo. 


1820-30. 
18.30-40. 
1840-50. 
1850-60. 
1880  .   . 


0.44 
0.90 
1.03 


03 

40 


1633. 
1790. 
1891, 


Maîtres  maçons. 
0.33,3 
1.00 
de  5  au  Colorado  à  2.25  dans  la  Caroline  du  nord 


pendant  la  Baisoû  d'été.  (Voir  Industrial  évolution,  p.  215  et  suiv.). 
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De  diverses  statistiques  on  peut  induire  que  l'industrie  de 
la  laine  payait  en  moyenne  les  gens  qu'elle  employait, 
hommes,  femn:es  et  enfants,  115  dollars  par  an  vers  1820, 
216  en  1860,  333  en  1870  (papier-monnaie),  294  en  1880  et 
350  en  1890  (1). 

M.  Nortli  cite  une  fabrique  du  Massachusetts  qui,  vers 
1820,  employait  46  hommes,  23  femmes  et  23  enfants  et  leur 
paj'ait  en  moyenne  115  dollars  par  an,  «  aussi  peu,  dit  l'au- 
teur, que  l'Angleterre  à  la  môme  époque  ».  Vers  1830,  le 
gain  hebdomadaire  des  tisseuses  qui  faisaient  marcher  un 
ou  deux  métiers  était  de  2.50  à  3  dollars,  celui  des  enfants 
était  de  1  à  2  dollars,  les  manœuvres  avaient  80  cents  par 
jour,  les  mécaniciens  1.50  dollar.  Le  développement  rapide 
de  rindustrie  lainière  pendant  et  après  la  guerre  éleva  le 
salaire.  En  calculant  sur  les  données  des  census,  je  trouve 
que  le  salaire  annuel  des  ouvriers  de  la  laine  était  de  210 
dollars  en  1860  et  de  333  en  1870  (date  à  laquelle  il  était 
payé  en  papier-monnaie)  ;  294  dollars  en  18.^0,  530  en  1890, 

M.  Steinway,  né  en  Allemagne  et  ouvrier  pianiste  en  Amé- 
rique en  1850,  aujourd'hui  grand  fabricant  de  pianosâNew 
York,  a  déclaré,  dans  Tenquéte  sénatoriale  de  1883,  qu'à 
ses  débuts  les  ouvriers  épargnaient  peu,  mais  que  leur 
salaire  avait  doublé  et  que  beaucoup  avaient  aujourd'hui 
des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  ;  il  ajoutait  que  la 
machine,  en  leur  épargnant  certains  travaux  pénibles  et 
dangereux,  avait  amélioré  leur  sort  et  qu'ayant  un  établis- 
sement à  Hambourg  il  pouvait  affirmer  que  les  ouvriers 
pianistes,  à  New  York,  Philadelphie,  Boston,  Baltimore, 
gagnaient  trois  fois  autant  qu'en  Allemagne  (2). 

Il  y  a  eu  évidemment  augmentation  du  salaire  depuis 
quarante  ans  aux  États-Unis  ;  il  serait  superflu  d'accumuler 

(1)  A  Century  of  American  Wool  Manufacture,n90-i8dO,p3ir}i.S.-ti.- 
D.  North. 

(2)  Labor  anl  Capital,  p.  4085. 
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plus  d'exemples,  il  y  a  eu  des  exceptions,  comme  pour  cer- 
taines catégories  d'ouvriers  du  fer,  pour  les  ouvrières  en 
soie,  les  tailleurs  ;  ces  cas,  que  je  cite  plus  loin,  sont  très 
rares  et  quelquefois  même  sont  contestables.  Dans  le  parti 
ouvrier  même  tous  les  publicistes  ne  ferment  pas  les  yeux 
à  l'évidence  en  vue  de  peindre  la  misère  croissante  de  l'ou- 
vrier ;  il  y  en  a  qui  constatent  l'augmentation  et  qui  en  font 
même  un  argument  en  faveur  des  grèves  et  des  syndicats. 

Le  commissaire  du  travail  de  l'État  de  New  York  a  ouvert 
depuis  quelques  années  une  enquête  annuelle  auprès  des 
syndicats  ouvriers.  Sur  695  syndicats  qui  ont  répondu  en 
1894,  402,  c'est-à-dire  la  majorité,  accusent  une  augmenta- 
tion de  salaire  depuis  la  fondation  de  leur  sj^ndicat  auquel 
ils  en  attribuent  le  mérite  ;  62  accusent  une  diminution, 
174  déclarent  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  changement,  57  n'ont 
pas  répondu. 

Une  enquête  faite  dans  l'Illinois  a  établi  que  sur  114  pro- 
fessions, entre  les  années  1882  et  1886,  il  y  en  avait  19  où  le 
salaire  n'avait  pas  changé,  72  oii  il  avait  diminué  (de  13  p.  100 
en  moyenne)  et  23  où  il  avait  augmenté  (de  16  p.  100  eu 
moyenne);  somme  toute,  il  y  aurait  eu  diminution  de  re- 
venu pour  la  masse  de  la  classe  ouvrière  (Ij.  Mais  c'est  une 
période  pendant  laquelle  les  affaires  ont  été  languis- 
santes (2). 

Dans  la  convention  de  1'  «  American  fédération  of  Labor  » 
de  1890,  les  unions  ont  fait  connaître  qu'elles  avaient  sou- 
tenu 1,163  grèves.  «Toutes,  dans  leur  rapport,  dit  le  compte 
rendu  officiel  (3),  ont  accusé  une  augmentation  de  salaire 
de  7  à  25  p.  100  à  l'exception  d'une  dont  l'échec  est  dû  au 
mauvais  état  des  affaires.  » 

Le   document  le  plus  considérable   que  les  Américains 

(1)  Report  of  the  Bureau  of  Statistics...  Illinois,  1890,  p.  36L 

(2)  Voir  lo  chap,  x,  crises  et  chômages. 

(3)  Officiai  book  of  American  Fédération  of  Labor,  déc,  1892. 
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aient  publié  jusqu'ici  sur  cette  matière  est  le  rapport  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Aldiich  au  nom  du  comité  des 
linances  du  Sénat  (1). 

Le  statisticien  a  calculé  dans  chacun  des  métiers  le  sa- 
laire moyen  depuis  l'année  1840  en  adoptant  comme  indice 
le  salaire  de  1860  représenté  par  100.  Or,  dans  tous  les 
groupes,  au  nombre  de  22,  les  salaires  étaient  à  l'époque 
initiale  (année  1840  pour  ceux  qui  remontent  le  plus  loin) 
au-dessous  de  100,  à  l'exception  de  la  carrosserie  où  il  était 
égal  .à  100  (2).  Dans  tous  les  groupes  sans  exception  ils 
étaient  supérieurs  à  10;)  et  même  à  135  en  1891  ;  ils  étaient 
même  à  202.4  dans  la  carrosserie  où  ils  s'étaient  maintenus 
invariables  très  longtemps  ;  la  moyenne  générale  se  trouve 
être  fixée  à  160.7  en  1891  (3). 

Dans  le  demi-siècle  qui  s'est  écoulé  de  1840  à  1891  il  con- 
vient de  distinguer  trois  périodes  :  la  première  de  1840  à 
1861  pendant  laquelle  l'augmentation  a  été  peu  considé- 
rable ;  la  seconde  de  1861  à  1878  pendant  laquelle  le  papier- 
monnaie,  troublant  le  rapport  des  valeurs,  a  élevé  subite- 
ment le  salaire  nominal   à  une   très   grande  hauteur  — 

(1)  Wholesale  Priées,  Wages  and  Transportation,  4  vol.  in-S",  1893. 

(2)  85  pour  le  bâtiment,  86  pour  le  coton,  92.7  pour  le  gaz,  59.1  pour 
le  boia,  89.5  pour  les  chemins  de  fer,  80.4  pour  la  pierre,  90.7  pour  le 
blanc  de  céruse  et  en  moyenne  générale  87.7  en  1840. 

(3^  Les  tisseurs  de  coton  sont  au  nombre  des  industries  où  la  moyenne 
de  l'augmentation  est  la  moindre  :  433  en  1891.  Le  bâtiment  et  la  bras- 
serie sont  au  nombre  de  celles  où  l'augmentation  a  été  la  plus  forte  : 
260  pour  les  couvreurs,  375  pour  les  brasseurs.  Voici  le  tableau  résumant 
les  543  établissements  pour  lesquels  a  été  faite  la  comparaison  des 
salaires  de  1860  et  de  1891  : 
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Industries. 


Matériel  agricole 

Aïe,  bière  et  porter.  .  .  . 
Livres  et  journaus  .... 
Métiers  du  bâtiment.  .  .  . 
Voitures  et  wagons.  .  .  . 
Travaux  publics  des  villes. 
Industrie  du  coton  .... 
Magasins  de  nouveautés.  . 
Ti.ssns  spéciaux  de  coton  . 
Magasins  d'épicerie.    ... 

Gaz 

Cuir '.'.... 

Bois , 

Métaux  et  ouvrages  en  métal 

l'apier 

Chemins  de  fer 

Trottoirs 

Epices 

Pierre 

Blanc  de  céruso   

Industrie  de  la  laine   .    .    .    . 


Rapport  dn  salaire 

en  1S91 

avec  le  salaire  de  1860 

représenté    par   100. 

137.9 

148  6 

172.5 

202.4 

164.  G 

165.1 

183  6 

152.7 

194.7 

167.7 

137.6 

177.9 

148.6 

182.3 

146  4 

187.5 

164.2 

165.2 

140.6 

167.8 


160. 


P- 
50 
75 
100 


100  dans  .57  établissem** 

—  153        — 

—  138        - 

—  86        — 

—  87        — 


Report  on  Priées,  Wagesand  Transportation,  par  M.  Aldrich,  part.  I, 
p.  12  et  13. 

Sur  les  543  métiers  ou  établissements  il  y  a  eu,  de  1860  à  1891,  dimi- 
nution de  salaire  dans  16,  uniformité  dans  6,  augmentation  dans  521. 
{Ibidem,  p.  172.) 
Cette  augmentation  a  été  de  moins  de  25 

—  25  à 

—  50  à 

—  75  à 

—  100  et  plus 
Le  taux  relatif  du  salaire  (le  salaire  de  1860  étant  représenté  par  100) 

calculé  par   moyenne   simple   et  par   raoyenue    proportionnelle,  d'après 
l'importance  du  nombre  des  ouvriers,  a  été  de  : 

Movenno  simple.    Moyenne  proportionnelle. 

En  1840 •     87.7  82..Î 

En  1850 92.7  90.9 

En  1860 KO  100 

En  1870 162. 2«  167. 1« 

(133.7)       en  or       (136.9) 

En  J880 141.5  143.0 

En  1890 158.9  168.2 

(*)  C«  taux  est  calculé  d'après  la  monnaie  courante  alors,  c'est-à-dire 
en  papier-monnaie;  il  est  monté  jusqu'à  167.1  en  1873.  La  somme  placée 
entre  parenthèses  est  le  même  taux  ramené  à  sa  valeur  en  or. 
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moindre  cependant,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  (1), 
que  !e  prix  des  marchandises  —  pour  le  laisser  ensuite 
retomber  à  partir  de  1866  à  mesure  que  la  valeur  de  la 
monnaie  de  papier  se  rapprochait  de  celle  de  la  monnaie 
métallique  ;  la  troisième  depuis  la  suppression  du  cours 
forcé  en  1878  jusqu'en  1891,  période  dans  laquelle  les  sa- 
laires ont  augmenté  de  nouveau,  mais  sans  que  dans  le 
même  temps  la  monnaie  perdît  de  sa  valeur  (2).  De  1893  à 
1895,  sous  l'influence  d'une  crise,  on  a  constate  une  cer- 
taine dépréciation  du  salaire. 

Cette  augmentation  progressive  ne  s'est  pas  faite  avec 
une  régularité  mathématique  et  avec  un  ensemble  parfait. 
Que  la  richesse  d'un  pays  augmente,  cela  n'implique  pas 
que  tout  le  monde  s'enrichisse,  car  il  y  a  toujours  des  gens 
qui  végètent  et  des  gens  qui  se  ruinent.  Il  en  est  de  même 
pour  le  salaire  ;  pendant  qu'il  augmentait  dans  la  grande 
majorité  des  métiers,  il  y  a  eu  des  cas  de  diminution,  sur- 
tout pour  le  travail  aux  pièces,  il  y  a  eu  des  localités  où  il 
a  été  plus  favorisé  que  dans  d'autres  ;  il  y  a  eu  des  temps 

(1)  Voir  le  dernier  chapitre  de  la  deuxième  partie. 

(2)  Voici,  comme  exemple,  quelques-uns  de  ces  salaires  tels  qu'ils  ont 

été  reproduits  dans  Fourth  biennal  Report  of  the  Bureau  of  Lahor  Statis- 

tiesof  the  State  of  Colorado,  1893-9(3,  p.  106  et  suiv. 

1856        1870        1884         1891 
fl  

Industries  mécaniques. 

Mécaniciens 1.78  2.77  2.64  2.84 

ChaufiEeurs 1.22  2.04  1.97  2.04 

Forgerons 1.62  2.84  2.64  2.66 

Industries  textiles. 

Tisseurs  de  lainage..  .     0.60         1.07        1.16        1.27 
Fileurs 0.68        0.69         0.73         0.92 

Industries  du  bâtiment. 

Charpentiers 1.55  2.69  2.53  2.61 

Maçons 1.96  3.78  3.40  3.50 

Peintres 1.48  2.50  2.27  2.43 

Manoeuvres l.Ol  1.57  1.43  1.45 
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de  crise  où  il  a  perdu  une  partie  de  l'avance  qu'il  avait  prise 
durant  les  périodes  de  prospérité.  Il  y  a  dans  certaines  in- 
dustries des  ouvriers  habiles  qu'on  paj^ait  cher  parce  qu'ils 
étaient  rares  et  qu'on  a  pu  remplacer  par  des  ouvriers  ordi- 
naires (1).  Les  ouvriers  avaient  éprouvé  tristement  les 
duretés  de  la  crise  en  1873  ;  ils  en  ont  fait  une  seconde  et 
très  pénible  expérience  en  1893-94,  soit  par  une  baisse 
marquée  de  certains  salaires,  soit  par  un  chômage  pro- 
longé (2). 

La  Californie  a  vu  des  changements  en  baisse  plus  con- 
sidérables qu'aucune  autre  région  peut-être  de  l'Amé- 
rique. Dans  les  premiers  temps  de  l'exploitation  des  placers, 
l'or  était  recueilli  si  facilement  qu'il  avait  perdu  sur  place 
une  grande  partie  de  sa  valeur,  et  les  travailleurs  étaient 
si  rares  qu'il  fallait  les  payer  des  prix  fabuleux.  Dans  un 
ouvrage  publié  en  1858,  j'ai  donné  quelques  exemples  des 
prix  ;  au  début,  on  payait  un  bon  ouvrier  à  raison  de  60  à 
100  francs  par  jour  et  un  manœuvre  25  à  50  fr.  Déjà,  en 
1856,  on  ne  payait  plus  que  30  fr.  un  briquetier,  15  à 
35  fr.  un  fondeur  ou  un  mécanicien  ;  mais  un  cuisinier 
valaitjusqu'à  500  fr.  par  mois  (3).  En  1874,  on  payait  à  San 

(1)  Dans  la  visite  qu'ont  faite  en  1891  les  chefs  des  bureaux  de  statis- 
tique du  travail  à  Sparrow's  point  plant  (Baltimore),  le  directeur  lie  la 
Compagnie,  à  qui  ils  faisaient  remarquer  qu'à  l'usine  de  Harrisburg  les 
ouvriers  avaient  pu  acheter  leurs  maisons,  tandis  que  la  Compagnie  ne 
vendait  pas  ses  terrains,  répondit  que  de  tels  achats  étaient  possibles, 
quand  les  ouvriers  gagnaient  4  à  10  dollars,  mais  qu'ils  ne  l'étaient  plus 
avec  un  salaire  moyen  (ouvriers  de  métier  et  manœuvres  réuni?)  de 
1.76  dollars  (Voir  Fourth  biennial  Report...  Maryland.)  Toutefois  cctle 
affirmation  no  peut  être  prise  pour  un  document  statistique. 

(2)  D'après  le  comité  sénatorial  des  prix  de  détail  et  des  salaires  il  y 
a  eu,  de  juin  1889  à  septembre  1891,  sur  876  professions,  augmentation 
dans  144,  diminution  dans  50,  état  stationnaire  dans  le  reste  ;  mais  les 
changements  ont  été  peu  considérables. 

(3)  La  queeiion  de  Vor,  p.  46  et  suiv. 
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Francisco  les  charpentiers  3.50  à  4.50  dollars,  les  maçons 
4  à  5  dollars,  les  cigariers  1.50  à  3  dollars  (1). 

Peu  à  peu,  la  population  augmentant  et  les  communica- 
tions avec  le  reste  du  monde  étant  devenues  faciles,  les 
prix,  quoique  généralement  plus  élevés  que  dans  le 
centre  et  l'est  des  États-Unis,  se  sont  mis  peu  à  peu  au 
niveau  des  prix  du  marché  américain.  Cette  baisse  du 
salaire  qui  se  produisait  simultanément  avec  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  de  la  Californie  et  avec  une  hausse 
énorme  de  la  valeur  des  terrains  à  San  Francisco  indi- 
gnait M.  H.  George  et  lui  faisait  jeter  l'anathème  sur  la 
rente  foncière  qu'il  accusait  de  sucer  la  substance  du 
travail  populaire.  Il  n'y  a  pourtant  là  qu'une  évolution 
logique  (2). 

Dans  la  Population  f7^ançaise,ya.i  dit,  en  parlant  du  salaire  : 
«  Le  doublement  du  salaire  en  France,  depuis  une  soixan- 
taine d'années,  est  une  moyenne  qui  résulte  des  chiffres 
que  nous  avons  recueillis,  nous  la  croyons  exacte.  Comme 
la  plupart  des  moyennes,  elle  peut  être  contestée.  Il  est 
facile  de  lui  opposer  des  cas  particuliers...  Mais  l'écart  des 
extrêmes  n'infirme  pas  la  valeur  d'une  moyenne  quand  elle 
est  fondée  sur  la  majorité  des  cas.  >  (3)  Je  puis  en  dire 
autant  des  Etats-Unis,  comme  je  le  pourrais  pour  la  plupart 
des  Etats  d'Europe. 

Partout  le  progrès  du  salaire  est  contemporain  du  pro- 
grès de  l'industrie,  lequel  est  dû  surtout  au  développement 
*  de  la  science,  de  l'outillage  et  de  la  grande  fabrique,  et 
contemporain  du  progrès  de  la  richesse;  ces  trois  progrès 
sont  étroitement  liés  et  sont  dépendants  les  uns  des  autres. 
Le  progrès  de  la  liberté  du  travail,  qui  a  permis  aux  ou- 

(1)  Labor  in  Europa  and  America,  par  Edw.  Young,  p.  783, 

(2)  Voir,  relativement  au  système  de  M.  H.  George,  le  vue  chapitre 
de  la  troisième  partie. 

(3)  La  population  française^  t.  ITI,  p.  97. 
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338        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

vriers,  autrefois  isolés,  de  se  coDcei'ter  pour  défendre  leurs 
intérêts,  n'a  pas  été  non  plus  sans  influence  sur  l'améliora- 
tion du  salaire  (1). 

Taux  variable  du  salaire  suivant  les  lieux.  —  Dans  le 
même  temps,  le  salaire  varie  en  Amérique,  comme  dans 
tous  les  pays,  suivant  les  professions  et  les  lieux,  parce 
que  partout  il  se  proportionne,  non  exactement,  mais  avec 
une  certaine  approximation,  à  l'importance  du  service 
rendu  et  au  coût  de  la  vie  (2). 

Le  Census  fournit  une  échelle  approximative  du  salaire 
moyen  par  État.  On  voit  que  les  anciens  États  à  esclaves 
occupent  le  bas  de  cette  échelle  avec  des  moyennes  variant 
de  211  à  395  dollars  par  an  (3);  que  les  moyennes  les  plus 
fortes   se  trouvent  dans  les   États  et  Territoires  du  Far 


(1)  M.  McNeill,  dans  The  Lahor  Movement,  p.  70,  raconte  qu'en 
1770,  à  Newbury  port  (Mass.),  la  cour  avait  rendu  un  arrêt  fixant  le 
maximum  du  salaire.  «  An  act  to  prevent  monopoly  and  oppression  >. 
Ce  maximum  était  de  6  schellings  pour  un  maçon,  4  sch.  pour  un 
menuisier,  4  sch.  4  pour  un  charpentier,  i  sch.  pour  un  journalier  non 
nourri,  3  pour  un  journalier  nourri.  Ce  maximum  montre  que  les  salaires 
étaient  alors  trop  élevés  et  que,  d'autre  part,  la  législation  avait  une  ten- 
dance, en  Amérique  comme  en  Europe,  à  intervenir  contre  les  ouvriers 
dans  les  cas  d'augmentation  du  salaire. 

(2)  Voir  le  chapitre  xi.  Les  causes  régulatrices  du  salaire. 

(3)  211  dollars  par  an  dans  la  Caroline  du  Nord,  267  dans  la  CaroHne 
du  Sud,  307  dans  la  Géorgie,  310  dans  la  Mississippi,  329  en  Virginie» 
387  dans  le  Maryland,  360  dans  l'Arkansas,  374  dans  l'Alabama,  379 
dans  la  Virginie  occidentale,  395  dans  le  Tennessee. 

D'une  enquête  faite  en  1891  par  le  commissaire  du  travail  des  États- 
Unis  sur  les  industries  textiles,  on  peut  tirer  une  comparaison  entre  les 
salaires  du  nord  et  ceux  du  sud  dans  cette  industrie.  Or  on  trouve  que 
les  fileurs  ont  en  moyenne  49  cents  dans  une  manufacture  du  nord  et  43 
dans  une  du  sud,  les  tisseurs  1,03  dans  la  première  et  86  dans  la  seconde, 
que  la  moyenne  générale  des  salaires  de  la  première  est  de  97  et  celle  de 
la  seconde  7.5.  Nouvelle  preuve  que  les  sjilaires,  quelles  que  soient  les 
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west  (l),  où  la  population  est  encore  peu  dense,  où  les  ou- 
vriers sont  rares,  où  l'on  peut  facilement  devenir  proprié- 
taire-cultivateur, enfin  où  les  mœurs  sont  encore  plus 
démocratiques  et  les  syndicats  plus  puissants  peut-être 
que  dans  le  reste  de  l'Amérique.  Sur  l'échelle  des  salaires 
agricoles,  cette  région  occupe  aussi  le  sommet.  Dans  la 
Californie,  le  Montana,  le  Colorado,  le  Nevada,  la  présence 
des  mines  de  métaux  précieux  est  certainement  une  cause 
de  hausse  qui  est  à  ajouter  aux  quatre  précédentes.  Si 
même  le  taux  n'est  pas  plus  élevé  en  Californie,  il  faut 
l'imputer  peut-être  au  travail  chinois  qui  figure  dans  le 
calcul  de  la  moyenne. 

Un  Français  me  disait  que,  dans  une  mine  qu'il  possède, 
les  ouvriers  gagnaient  la  plupart  3  dollars  et  que  leur  sa- 
laire descendait  rarement  à  2,  mais  que  les  Chinois  se  don- 
naient à  moindre  prix:  1  dollar  à  1.50,  et  qu'ils  faisaient 
autant  de  besogne  que  les  blancs. 

Les  grands  Étais  manufacturiers  se  placenta  peu  près 

anomalies  particulières,  sont  légèrement  plus  élevés  dans  le  nord  que 
dans  le  sud. 

Voici  la  moyenne  générale  de  plusieurs  établissements  : 

Région  du  sud. 


Établissements  n°  42.  dol.  78 

—  47.     —  96 

—  57.     -  73  1/2 

—  59.     —  78  1/2 

—  68.     —  741/2 


Région  du  nord. 

Établissements  n»  3.  dol.  1 .17  1/2 

—  ,  4.    —    0.97 

—  9.    —    1.02 

—  10.  —  0.73  1/2 

—  11.  —  0.76  1/2 

—  12.  —  0.72  1/2 

—  13.  —  0.79  1/2 

—  26.  —  1.24  1/2 

—  28.  —  1.06 

—  38.  —  1.301/2 

Voir  Seventh  annual  Report  of  the  Commissioner  of  Labor,  n°*  4  et  57, 
383  et  460. 

(1)  Arizona,  Colorado,  Montana,  Nevada,  Oregon,  Washington,  Wyo- 
ming. 
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dans  le  milieu  (1),  la  moj'^eniie  générale  des  gains  des  États- 
Unis  étant  de  484  doUai^s  (2). 

Comme  ces  États  ont  relativement  moins  de  population 
agricole  que  les  autres  et  que  l'ouvrier  agricole  est  moins 
payé  que  l'ouvrier  de  l'industrie,  on  peut  en  conclure  que, 
•  grâce  à  l'immigration,  la  manufacture  ne  paie  pas  ses 
ouvriers  très  cher.  On  peut  aussi  induire  de  ces  moyennes 
que  la  protection  douanière  ne  fait  pas  les  hauts  salaires 
et  que  la  productivité  du  travail  ne  suffit  pas  à  elle  seule 
à  les  expliquer  ;  car  il  n'y  a  pas  de  région  dont  l'industrie 
soit  plus  couverte  par  la  protection  et  où,  grâce  à  l'ou- 

(1)  Massachusetts,  Connecticut,  New  York,  Pennsylvanie,  Ohio,  In- 
diana,  Illinois. 

(2)  Moyenne  des  salaires  dans  les  États  Unis  en  1890  : 

Etats. 


Alabama 

Alaska 

Arizona 

Arkansas 

Californie 

Colorado 

Connecticut 

Delaware 

District  of  Columbia. 

Floride 

Géorgie 

Idaho  

Illinois 

Indiana   

Indien  (Territoire)    . 

lowa 

Kansas 

Kentucky 

Louisiane 

Maine 

Maryland 

Massachusetts.  .    ,    . 

Michigan 

Minnesota  

Mississip    .    .    .    .    . 

Missouri 

Montana 


Moyenne 

Moyenne 

en  dollars. 

en  dollars. 

375 

Nebraska 

544 

258 

Nevada  .    .    . 

718 

678 

New  Hampshire 

^ 

383 

359 

New  Jersey    . 

516 

582 

New  Mexico  . 

564 

720 

New  York  .   . 

549 

506 

North  Carolina 

211 

451 

North  Dakota. 

542 

625 

470 

Ohio    .... 

478 

Oklahoma  .    . 

368 

307 

Oregon    .    .    . 

613 

419 

Pennsylvanie. 

462 

549 

Rhode  Island . 

441 

416 

South  Carolina 

267 

456 

South  Dakota. 

487 

435 

Tennessee  .    . 

395 

497 
423 
412 

Texas  .... 

470 

Utah  .... 

545 

Vermont.    .    . 

405 

349 

Virginie  .    .    . 

329 

387 

Washington   . 

624 

494 

West  Virginia 

379 

404 

Wiscousin  .    .    . 

392 

479 

Wyoïiiing  .    .    . 

768 

310 
534 

721 

Etats-Unis.   .    . 

• 

. 

484 
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tillage,  la  quantité  moyenne  par  ouvrier  soit  plus 
grande. 

Plus  précise  est  la  statistique  des  chemins  de  fer,  quoi- 
qu'elle-même  se  compose  d'éléments  divers.  La  moyenne 
des  salaires  de  dix  métiers  que  les  compagnies  emploient 
est  pour  l'année  1894,  année  de  crise,  à  peu  près  égale  à 
la  moyenne  générale  des  États-Unis  dans  les  États  du 
nord-est  et  du  centre,  entre  l'Atlantique  et  le  Missouri, 
inférieure  à  cette  moyenne  dans  les  anciens  États  à  esclaves, 
un  peu  supérieure  dans  l'ouest,  entre  le  Missouri,  le  Mis- 
sissipi  inférieur  et  les  Montagnes  Rocheuses,  très  supé- 
rieure dans  la  région  de  la  Cordillère  et  du  Pacifique  (1). 

Les  chifires  tirés  du  Census  peuvent  servir  à  établir  une 
échelle  de  comparaison  ;  j'ai  dit  pourquoi  ils  ne  déter- 
minent pas  le  salaire  réel. 

En  outre,  la  moyenne  générale  d'un  État  couvre  un  grand 

(1)  Extrait  de  Seventh  annual  Report  of  the  Interstate  Commerce  Com- 
mission on  the  Statistics  of  Railv:ays. 

Moyenne  de  dix  professions  (depuis  les  mécaniciens  jusqu'aux  aiguil- 
leurs) : 

Moyenne  générale  des  États-Unis  . 2.11 

Du  groupe         I  (Nouvelle-Angleterre) 2.06 

—  II  (New  York,  Pennsylvanie,  etc.) 2.02 

—  III  (Ohio,  Indiana,  etc.) 2.05 

—  IV  (Virginie,  Carolines) 1.76 

—  V  (Kentucky,  Missiseipi,  Floride,  etc.) 1.95 

—  VI  (Illinois  et  autres  États  jusqu'à  la  riv.  Missouri).     2.18 

—  Vil  (Le  Missouri) 2.42 

—  VIII  (Du  Missouri  au  Colorado) 2.38 

—  IX  (Louisiane  et  Texas) 2.42 

—  X  (Cordillère  et  Pacifique) 2.82 

La  moyenne  générale  était  2.16  en  1893  et  2.15  en  1892.  Le  statis- 
ticien s'étonne  que  la  crise  n'ait  pas  produit  une  dépression  plus  grande 
et  attribue  ce  fait  à  la  diminution  qu'il  y  a  eu  dans  le  nombre  des 
enaployés. 
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nombre  de  différences  locales.  New  York  et  Brooklyn,  qui 
se  touchent  et  où  l'activité  économique  est  intense,  en 
fournissent  un  exemple.  Si  les  boulangers,  les  gaziers,  les 
maréchaux-ferrants,  les  manœuvres  des  maçons  en  ci- 
ment (1),  les  plombiers  étaient  paj'^és  au  même  prix 
en  1890,  dans  l'une  et  l'autre  ville,  les  menuisiers,  les  char- 
pentiers, les  ébénistes  et  d'autres  l'étaient  un  peu  moins  à 
Brooklyn  (2)  ;  c'est  qu'à  New  York  la  population  est  plus 
serrée  dans  un  étroit  espace,  la  vie  plus  chère  et  la  clien- 
tèle plus  riche. 

A  Chicago,  d'après  le  consul  général  de  France,  les 
salaires  des  charpentiers,  en  1890,  représentaient  60  à 
100  fr.  par  semaine,  ceux  des  maçons  105  à  150,  ceux  des 
bouchers  45  à  150,  ceux  des  ébénistes  35  à  80,  ceux  des 
cordonniers  45  à  60  (3).  Le  consul  faisait  remarquer  que  le 
chômage  annuel  réduisait  sensiblement  ce  salaire  appa- 
rent, et  que,  réparti  sur  l'année  entière,  le  gain  moyen 
journalier  des  ouvriers  de  l'IUinois  ne  dépassait  pas 
8  ir.  90  pour  un  imprimeur,  8  fr.  80  pour  un  ouvrier  du 
bâtiment,  6  fr.  65  pour  un  cigarier,  6  fr.  25  pour  un  tail- 
leur (4).  Ces  moyennes  sonf  inférieures  à  celles  de  New 
York. 

Je  ne  serais  pourtant  pas  étonné  que  les  écarts  résultant 
des  différences   locales  fussent  moins  considérables  aux 


(1)  En  1889-90  les  boulangers  "avaient  i  dollar  à  1.33  ;  gaziers,  3.50  ; 
maréchaux-ferrants,  1.75  à  3.50  ;  manœuvres  des  maçons  en  ciment, 
2.?5  à  Brooklyn,  ?  à  2.25  à  New  York  ;  plombiers,  3.50  à  New  York. 

(2)  Menuisiers  à  New  York,  3  50  ;  à  Brooklyn  3  à  3.25  ;  charpentiers 
à  New  York,  3.20' à  3.60,  à  Brooklyn  2.50  à  3.33  ;  ébénistes,  1.66  à  3.66 
à  New  York  et  M. 56  à  2.66  à  Brooklyn. 

(3)  Lés  contrats  passés  entre  syndicats  ouvriers  et  patrons  en  1893  à 
Chicago  portent  des  taux  plus  élevés  :  37  cents  1/2  l'heure  pour  les 
électriciens,  35  pour  les  couvreurs  en  étain  et  pour  les  peintres,  25  cents 
pour  les  manœuvres  maçons,  3.75  par  jour  pour  les  plombiers. 

(4)  Recueil  de  rapports  sur  les  conditions  du  truvail,  p.  78. 
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États-Unis,  ou  du  moins  dans  la  partie  des  États-Unis 
qui  n'avait  pas  d'esclaves,  qu'ils  ne  sont  en  France,  quoique 
l'espace  soit  beaucoup  plus  grand  ;  la  raison  est  que  la 
mobilité  de  la  population,  son  degré  d'instruction  et,  pour 
certains  métiers,  son  organisation  en  syndicats,  tendent  à 
équilibrer  le  salaire,  comme  l'eau  tend  à  prendre  son  ni- 
veau dans  des  vases  communiquants  (1).  Il  y  a  toutefois  des 
exceptions  à  ces  considérations  générales. 

Travail  aux  pièces  et  tarifs.  —  Dans  un  grand  nombre 
d'industries,  le  travail  aux  pièces  est  d'usage.  Dans  un  petit 
nombre,  surtout  dans  les  houillères  et  dans  les  forges,  ou- 
vriers et  patrons  ont,  d'un  commun  accord,  établi  des  tarifs 
mobiles  (sliding  scale)de  salaire  aux  pièces.  Le  plus  ancien 
est  celui  que  les  maîtres  de  forges  de  Pittsburg  et  les  ou- 
vriers puddleurs  ont  fixé  d'un  commun  accord  par  con- 
vention du  13  février  1865.  Le  salaire  avait  beaucoup  varié 
auparavant.  La  tonne  avait  été  payée  6  dollars  avant  1850; 
des  réductions  successives,  qui  avaient  provoqué  une 
longue  grève,  avaient  abouti  à  l'acceptation  par  les  ouvriers 
de  4.50  dollars  la  tonne;  puis  s'étaient  produites  des  alter- 
natives de  hausse  et  de  baisse  jusqu'en  1860,  où  le  taux 
était  de  4  à  3.50  dollars.  L'échelle  du  tarif  de  1865  s'étendait 
de  9  à  4  dollars,  suivant  que  le  prix  de  la  livre  de  fer 
descendait  de  8  cents  1/2  à  2  cents  1/2.  Peu  de  temps  après 
cette  convention,  le  prix  étant  descendu  de  7  cents  1/2 
à  4  cents,  les  ouvriers,  mécontents  de  leur  part,  dénon- 
cèrent la  convention  et  obtinrent  un  prix  fixe  de  8  dol- 
lars ;  puis,  quelque   temps  après,  un  prix  de  9  dollars  ; 

(1)  Les  salaires  sont  moins  élevés  au  Canada  qu'aux  États-Unis. 
Cependant  ils  ressentent  l'influence  des  mêmes  causes.  Ainsi,  à  Montréal 
an  maçon  en  pierre  m'a  dit  qu'il  gagnait  2  i/2  piastres  par  jour  pour 
dix  lieures  de  travail  ;  sa  fille,  qui  a  quinze  ans  et  qui  est  modiste, 
gagne  3  dollars  par  semaine.  Les  vivres  coûtent  moins  cher  que  dans 
les  grandes  villes  des  États-Unis. 
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à  la  fin  de  l'année  1866,  les  patrons  voulurent  le  ramené" 
à  7.  De  là,  nouvelle  grève  qui  réussit  à  obtenir  les 
9  dollars.  Patrons  et  ouvriers,  comprenant  que  ce  prix 
fixe  ne  concordait  pas  avec  les  oscillations  du  marché,  si- 
gnèrent le  23  juillet  une  nouvelle  convention  dont  l'échelle 
s'étendait  de  8  dollars,  lorsque  le  prix  de  vente  serait 
de  5  cents,  à  6  dollars,  lorsqu'il  serait  de  3  cents.  Mais  ce 
prix  ne  tarda  pas  à  descendre  au-dessous  de  3  cents.  Les 
patrons  demandèrent  alors  une  révision  du  tarif;  on  ne 
s'entendit  pas  et,  en  1874,  une  grande  grève  arrêta  tout  le 
travail  des  usines  dans  la  région  de  Pittsburg.  Ce  n'est 
qu'en  avril  1875  que,  les  usiniers  ayant  offert  5.50  dollars 
par  tonne,  les  ouvriers  rentrèrent  ;  mais,  au  lieu  du  tarif 
général,  il  n'y  eut  plus  que  des  contrats  particuliers  à 
chaque  patron.  C'est  un  changement  dans  le  tarif  spécial 
de  l'usine  Carnegie  et  C'^  qui  a  amené  la  grève  et  l'in- 
surrection à  Homestead  en  1892. 

Dans  la  région  de  l'anthracite,  les  mineurs,  patrons  et 
ouvriers  avaient  établi,  en  1869,  un  tarif  (1)  d'après  le  prix 
de  vente  sur  le  carreau  de  la  mine.  Ce  tarif  n'a  pas  eu  une 
longue  existence  et  n'a  pas  empêché  les  grèves  ;  mais  il  a 
introduit  l'usage  des  tarifs,  lequel  est  aujourd'hui  en 
vigueur  dans  les  mines  de  Pennsylvanie  (2). 

L'Union  typographique  n°  16  a  conclu,  en  1882,  avec  les 
éditeurs  de  journaux  de  Chicago,  une  convention  de  cinq 
ans,  renouvelée  en  1887  ;  mais  l'application  a  souffert 
quelques   difficultés    depuis  l'introduction  de  la  machine 

(1)  Ce  tarif  est  reproduit  en  entier  dans  le  12«  Rapport  annuel  (1894) 
du  commissaire  du  travail  de  New  York. 

(2)  Aussi  dans  «  Le  higli  valley  »  le  salaire  maximum  est  fixé  à  85  cents 
par  charriot  de  2  tonnes  quand  l'authracite  vaut  5  dollars  la  tonne  à  New 
York  ;  par  chaque  baisse  de  10  cents  sur  le  prix  de  vente,  le  salaire  di- 
minue de  1  p.  100.  En  juillet  1896,  le  prix  moyen  étant  de  4.10  dollars, 
la  réduction  sur  le  salaire  était  de  9  p.  100. 
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à  composer,  clicheret  distribuer.  Presque  toutes  les  unions 
typographiques  ont  conclu  des  traités  du  même  genre  (voir 
plus  loin  le  paragraphe  Impininerie  et  librairie). 

Il  est  inutile  de  multiplier  ces  exemples  de  tarif  et  de 
prix  du  travail  à  la  tâche.  Ces  prix  donnent  du  gain 
journalier  de  l'ouvrier  une  idée  moins  immédiatement 
facile  à  comprendre  que  le  prix  de  la  journée,  et  d'ailleurs 
ils  sont  étroitement  liés  à  ce  dernier.  «  C'est,  dit 
M.  Gunton,  comme  lorsqu'un  marchand  vend  des  pommes 
de  terre  à  la  livre  ou  au  boisseau  (1).  »  Les  économistes 
ont  fait  remarquer  cette  relation;  M.  Karl  Marx,  qui  y  ain- 
sisté  dans  son  ouvrage  sur  le  Cajjiial,  a  affirmé  à  tort 
que  l'ouvrier  ne  tirait  aucun  profit  de  ce  mode  de  règle- 
ment, tandis  que  le  patron  en  tirait  un  grand.  En  réalité, 
tous  les  deux  peuvent  en  tirer  si  le  tarif  est  bien  établi  d'un 
commun  accord.  11  doit  être  réglé  d'abord  à  peu  près  sur 
ce  que  peut  gagner  un  ouvrier  à  la  journée  dans  le  même 
métier  ;  aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'il  soit  abaissé  quand 
l'industrie  met  aux  mains  de  l'opérateur  un  outil  qui  pro- 
duit plus;  on  ne  paie  plus  le  mètre  de  couture  à  la  ma- 
chine ce  qu'on  le  payait  à  la  main.  C'est  justice  :  le  prix 
de  façon  et  le  prix  de  vente  sont  abaissés  parce  qu'on  a 
moins  de  peine  à  atteindre  un  résultat  égal.  Mais  la  coutu- 
rière à  la  machine  gagne  en  général  plus  aujourd'hui  que 
l'ancienne  couturière,  et  parmi  celles  qui  travaillent  à  la 
machine,  les  plus  habiles  gagnent  davantage.  Le  salaire  aux 
pièces  étant  basé  sur  la  productivité  moyenne,  l'ouvrier  tire 
profit  d'une  productivité  supérieure  ;  le  tarif  à  échelle 
mobile,  beaucoup  plus  difficile  à  bien  établir,  est  une  sorte 
d'association  de  l'ouvrier  aux  bénéfices  et  aux  pertes  de 
l'entrepreneur. 

Les  résultats  d'une  statistique  des  salaires.  —  Quelques 
Américains  laissent  entendre  que  leurs  concitoyens  aim  nt 

(1)   Wealth  and  Prcgress,  p.  179. 
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beaucoup  à  paraître,  sont  disposés  à  montrer  aux  étran- 
gers et  même  à  se  montrer  à  eux-mêmes  les  gros  plutôt 
que  les  petits  salaires  et  qu'il  faut  en  rabattre  des  moyennes 
publiées,  voire  même  dans  certaines  statistiques  officielles. 
L'un  d'eux  me  citait,  à  ce  propos,  un  grand  atelier  de  ser- 
rurerie du  Massachusetts  qu'il  connaissait  bien  et  où  les 
hommes  ne  gagnaient  pas  plus  de  1.25  dollar  en  1892, 
1  dollar  en  1893,  soit  6  dollars  par  semaine,  et  il  ajoutait  que 
les  statisticiens  accusaient  cependant  un  chiffre  plus  fort 
pour  les  simples  manœuvres  de  la  région.  Les  protection- 
nistes sont  particulièrement  suspects  à  cet  égard,  parce 
qu'ils  se  plaisent  à  faire  croire  que  les  ouvriers  américains 
sont  plus  payés  que  ceux  des  autres  pays,  que  leur  salaire 
est  une  fonction  du  prix  de  la  marchandise  et  que,  si  la 
protection  venait  à  être  amoindrie,  le  prix  et  le  salaire  se 
trouveraient  en  même  temps  abaissés  nécessairement.  Ils 
ne  manquent  pas  d'introduire  cet  argument  dans  les  pro- 
grammes électoraux  du  parti  républicain,  en  vue  de  se 
concilier  les  votes  de  la  classe  ouvrière  ;  mais  ils  ne  se 
privent  pas  pour  cela  d'admettre  dans  leurs  manufactures 
le  travail  à  bon  marché  de  l'immigration,  qui  tend  à  faire 
baisser  la  moyenne  des  salaires. 

II  est  juste  d'ajouter,  d'autre  part,  que  les  question- 
naires des  statistiques  sont  parfois  adressés  directement  à 
l'ouvrier  et  que,  lorsqu'on  interroge  celui-ci  en  vue  de 
constater  les  misères  du  prolétariat,  il  est  porté  dans 
ses  réponses  à  empirer  plutôt  qu'à  embellir  sa  situa- 
tion. 

La  statistique  appliquée  au  salariat,  de  quelque  manière 
qu'elle  procède,  est  un  instrument  qu'il  importe  partout  de 
manier  avec  délicatesse  et  discernement  et  qui,  quelque 
bien  qu'il  soit  employé,  ne  donne  que  des  résultats  approxi- 
matifs. Les  économistes  qui  ont  étudié  de  près  cette  ques- 
tion le  savent.  Voici  un  exemple  de  la  difficulté.  Dans  l'en- 
quête faite  par  les  deux  Chambres  du  Congrès,  en  1892,  au 
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sujet  de  la  grève  de  Homestead  (1),  le  président  de  l'aciérie 
Carnegie  a  produit  les  rôles  nominatifs  de  la  paye  du  mois 
de  mai  pour  établir  que  les  salaires  avaient  été  de  10.79  à 
12.65  dollars  par  jour  pour  les  lamineurs  de  plaques 
de  119  pouces,  pour  les  aides-coupeurs,  4  dollars  en 
moyenne  (2)  ;  le  document  était  authentique  et  le  témoi- 
gnage irrécusable.  Néanmoins,  des  ouvriers  qui  ont  déposé 
après  ont  contesté  la  valeur  de  ces  chiffres  pour  repré- 
senter la  moyenne.  L'un  d'eux,  calculant  d'après  la  produc- 
tion des  trente-deux  derniers  mois,  qui  était  de  1,300  tonnes 
par  mois  (3),  établissait  que  le  salaire  moyen  journalier 
avait  été  seulement  de  7.60  dollars  pour  les  premiers,  et 
2.98  pour  les  seconds  (4)  ;  salaire  élevé,  mais  notable- 
ment inférieur  à  celui  qui  résultait  du  rôle  du  mois 
de  mai,  parce  que  dans  l'année  il  y  avait  eu  des  chô- 
mages (5). 
Salaires  agricoles.    —    J'ai    consacré  un  chapitre   de 

(1)  Voir  plus  loin  le  chapitre  des  grèves  (chap.  ix). 

(2)  Y  oh  Investigation  oftheLabor  Troubles,  Enquête  sénatoriale. 

(3)  M.  Frick,  président  de  la  compagnie,  évaluait  la  production  à 
2,500  tonnes  avant  les  perfectionnements  et  à  5,000  après.  D'où  vient 
cette  différence  d'appréciation  ? 

(4)  Ibid.,  p.  184.  Testimony  of  George  F.  Eylands.  Cet  ouvrier  cal- 
culait d'après  le  tarif  de  1889  qui  attribuait  pour  les  plaques  de 
119  pouces  le  salaire  variant  de  13.21  cents  pour  les  lamineurs,  jusqu'à 
5.19  pour  les  aides-coupeurs. 

(5)  A  Boston,  dans  une  enquête  faite  en  1894  sur  les  personnes  sans 
travail,  les  ouvriers  tailleurs  sur  commande  ont  dit  qu'ils  gagnaient  20  à 
30  dollars  par  sertiaine  dans  la  bonne  saison  et  15  à  rien  dans  la  mau- 
vaise ;  les  patrons  ont  déclaré  de  leur  côté  que  leurs  ouvriers  gagnaient 
en  moyenne  toute  l'année  20  à  25  dollars,  mais  ils  ne  disaient  pas  que 
souvent  ils  avaient  à  payer  un  aide  (une  femme  ordinairement,  qui 
leur  coûtait  9  dollars).  Les  manufacturiers  du  coton  disaient  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  sérieuse  réduction  des  prix  de  façon  pendant  la  crise  de 

1893-94  ;  les  ouvriers  affirmaient  le  contraire.  {Report  on the  subject  of 

unemployed,  XIII  et  LVII.) 
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V Agriculture  aux  États-Unis  au  salaire  des  ouvriers 
agricoles.  Je  me  bornerai  à  en  présenter  ici  un  ré- 
sumé. 

En  1866,  après  la  guerre,  le  salaire  mensuel  en  été  de 
l'ouvrier  de  ferme  non  nourri  était  de  26.87  dollars,  payés 
en  papier-monnaie  ;  il  a  diminué  à  mesure  que  la  valeur  du 
papier  se  rapprochait  de  celle  de  la  monnaie  métallique  et, 
après  la  reprise  du  paiement  en  espèces,  il  était  de  16.42 
en  1879;  il  s'est  relevé  jusqu'à  18.94  en  1882,  taux  qui  n'a 
pas  changé  jusqu'en  1892  (18.60).  Le  papier-monnaie  pro- 
duit l'illusion  d'une  baisse  qui  trompe  encore  aujourd'hui 
beaucoup  de  personnes  en  A.mérique.  Mais  depuis  1892  il  y 
a  eu  une  baisse  réelle  (1). 

C'est  dans  les  États  du  sud  que  le  salaire  est  le  plus  bas 
(environ  14.50  depuis  1882)  ;  dans  les  États  du  centre,  il  est 
à  23.62  dollars  ;  dans  les  États  de  l'est,  à  26.64  ;  dans  les 
États  de  la  Cordillère,  à  32,  et  dans  ceux  du  Pacifique, 
à  35.50.  En  1892,  la  moyenne  la  plus  faible  était  celle  de  la 
Caroline  du  sud  (12.50  dollars  sans  la  nourriture  et  8.40  avec 
la  nourriture)  et  la  plus  forte  celle  du  Washington  (37,50 
sans  la  nourriture  et  25  avec  la  nourriture).  A  l'époque  de 
la  moisson,  le  salaire  s'élève  comme  partout  par  l'effet  de 
la  demande,  et  le  moissonneur  reçoit  par  jour,  avec  la 
nourriture,  0.70  dollar  dans  le  Mississipi,  et  1.70  en  Cali- 


(1)  Le  statisticien  du  Département  de  l'agriculture,  M.  Henry-A. 
Robinson,  a  donné  la  mesure  de  cette  baisse  pour  le  salaire  agricole.  Voici 
la  moyenne  générale  de  ce  salaire  pour  les  Etats-Unis  : 


1890 
1892 
1893 
1894 
1895 


sans  nourriture 

avec  nourriture 

$  18.34 

$  12.45 

18.60 

12.54 

19.10 

13.29 

17.74 

12.16 

17.69 

12.06 
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fornie  ou  dans  le  Minnesota  ;  la  moyenne  générale  est  de 
1.02  dollar  (1). 

Mines  et  7nétallu7'gîe  (2).  —  Le  commissaire  du  travail 
des  États-Unis  a  consacré  son  sixième  rapport  annuel  au 
coût  de  production  du  charbon  de  terre,  du  fer  et  de 
l'acier.  J'en  extrais  les  chifïres  suivants  (3)  : 

Dans  les  mines  de  charbon  de  terre,  le  salaire  du  mineur 
est  en  moyenne  de  2.19  dollars  par  jour  dans  une  mine  et 
de  220  dollars  en  tout  pour  les  100  jours  de  travail  de 
l'année.  Il  a  varié  pour  l'année  de  92  à  258  dollars  dans  les 
autres  mines,  oii  tout  le  travail  se  fait  à  la  tâche  ;  celui  des 
manœuvres  est  de  1.30  à  1.72. 

(1)  Un  Français,  maraîcher  établi  près  de  Philadelphie,  m'a  dit  que  les 
ouvriers  de  sa  profession,  nourris  et  logés,  recevaient  par  mois  10  dollars 
s'ils  n'étaient  que  des  journaliers  et  20  à  25  s'ils  étaient  boas  ouvriers. 

(2)  Les  données  à  l'aide  desquelles  j'apprécie  et  j'essaie  de  déterminer, 
autant  que  possible,  les  salaires  dans  les  paragraphes  suivants  sont  tirées 
des  statistiques  générales  ou  locales  publiées  par  les  33  bureaux  du 
travail  des  États  (existant  en  1893),  qui  contiennent  presque  toutes  des 
documents  relatifs  aux  salaires  et  parmi  lesquels  je  cite  comme  particu- 
lièrement importants  le  4^  rapport  biennal  (1890-91)  du  Maryland,  le 
15e  rapport  annuel  du  Missouri,  le  9e  rapport  annuel  du  New  York,  le 
16»  rapport  annuel  (1892)  de  rOhio,le  l^""  rapport  de  la  Caroline  du  nord 
(1887),  le  3^  rapport  annuel  du  Maine  (1889).  Les  données  sont  tirées 
aussi  des  enquêtes  spéciales  dirigées  par  le  Commissaire  du  travail  des 
États-Unis,  du  rapport  spécial  du  lie  Census  sur  les  manufactures,  des 
enquêtes  faites  par  des  commissions  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
représentants,  des  rapports  de  la  délégation  ouvrière  à  l'exposition  de 
Chicago  et  des  informations  que  j'ai  recueillies  moi-même  sur  place 
dans  le  cours  de  mon  voyage.  Je  présente  ces  données  par  groupes 
d'industries  :  mines  et  métallurgie,  bâtiment,  outillage  des  transports, 
alimentation,  textiles,  vêtement,  imprimerie  et  librairie,  orfèvrerie  et 
industries  de  luxe,  employés  divers. 

(3)  Sixth  annual  Report  of  the  Commissioner  of  Labor,  1890.  Cost  of 
Production.  —  Iran,  Steel,  Coal,  etc.  Voir  particulièrement  les  tableaux 
XII  et  XIII. 


350        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

Dans  les  mines  de  fer,  les  manœuvres  ont  de  82  cents 
à  1.69  et  même  2.37  dollars  ;  les  manœuvres  du  fond,  1.13  ; 
ceux  de  la  surface,  98  cents  à  î.65  dollar  :  les  boiseurs  1.05 
à  2.07  dollars  ;  les  forgerons  et  charpentiers  de  1.20  à 
2.25  dollars  (1). 

Dans  les  hauts-fourneaux  {2)ig  i?^on)  les  forgerons  ont 
1.35  à  2.75  dollars  ;  les  chargeurs,  1.20  à  1.30  dollar;  les 
charretiers,  60  cents  à  1.50  dollar;  les  manœuvres,  de 
98  cents  à  1.65  dollar;  les  gardiens,  de  1.50  à  3.25  dollars  ; 
les  aides-gardiens,  de  74  cents  à  1.81  dollar. 

Dans  les  usines  à  fer  (fîntshed  bar  i7^on)  les  manœuvres 
ont  1.25  à  1.35  dollar  ;  les  dégrossisseurs,  3.33  à  3.68  ;  les 
dresseurs  0.83  à  1.35  dollar  ;  les  chaufleurs,  2.05  à  7.03  ; 
les  aideG-chauffeurs,  1.09  à  2.66  ;  les  lamineurs,  2.36  à 
10.77. 

Dans  les  usines  mixtes  de  fer  et  acier,  les  chargeurs  ont 
1.25  à  2.25;  les  gaziers,  1.60;  les  chauffeurs,  3.84  à  6.91; 
les  aides-chauffeurs,  1.30  à  2.25  ;  les  crocheteurs,  1.25  à 
1.62  ;  les  lamineurs,  5.31  à  7.39  ;  les  ouvriers  de  l'emporte- 
pièce,  0.63  à  1.93  ;  les  manœuvres,  0.94  cents  à  1.41  dollar  ; 
les  maçons,  1.35  à  3.72. 

Dans  les  industries  minérales  et  métallurgiques,  comme 
dans  les  industries  agricoles,  les  salaires  du  nord  sont 
supérieurs  à  ceux  du  sud  (2). 

(1)  Dans  les  mines,  d'après  l'hon.  T.  B.  Aldrich,  le  salaire  moyen  en 
1891  aux  Etats  Unis  était  de  1.06  dollar  dans  les  mines  de  fer,  1.91  dans 
les  mines  de  charbon  et  3.50  dans  les  mines  de  métaux  précieux.  Le 
salaire  des  garde-trappe  est  de  50  à  87  cents  ;  celui  des  charretiers,  de 
65  cents  à  1.95  dollar  ;  celui  des  forgerons,  de  1.83  à  2.38  dollars. 

(2)  Si  l'on  compare  les  salaires  des  usines  métallurgiques  dans  le  nord 
et  dans  le  sud,  on  constate  une  difEérence  qui.  sans  être  partout  très 
accusée,  ressort  cependant  nettement  de  ron^enible.  Ainsi,  pour  les  for- 
gerons, l'échelle  varie  de  1.67  dollar  à  2.75  dans  le  nord  et  de  1.35  à  2.75 
dans  le  sud;  pour  les  aides-forgerons,  de  1.30  à  1.65  dans  le  nord  et  de 
1  à  1.25  dans  le  sud  ;  pour  les  garde-frein,  de  1.50  à  1.74  dans  le  nord 
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De  l'enquête  du  Commissaire  du  travail  il  résulte  que, 
dans  les  principales  industries  métallurgiques,  les  salaires 
s'échelonnent  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  100  ouvriers,  il  y  en  a  (1)  : 


Qui  reçoivent  un  salaire 

Dans    les 

Dans  les  usines 

journalier. 

hauts-t'ourneauï 

mixtes    à  fer  et  à 
acier. 

Jusqu'à  1  dollar 

14.95 

10.79 

De  1  à  2  dollars.    . 

78.96 

71.32 

—    2  à3       — 

4.64 

10.02 

—    3  à  4      — 

1.17 

5.08 

—    4  à5      — 

0.48 

1.44 

—    5  à  6      — 

0.08 

0.32 

Plus  de  6      — 

. 

0.02 

1.03 

100.00 

100.00 

On  trouve  plus  de  salaires  bas  dans  les  hauts-fourneaux 
où  il  y  a  peu  de  main-d'œuvre  délicate,  que  dans  les  usines 
à  fer  et  à  acier  où  certains  travaux,  comme  la  conduite 
d'un  grand  laminoir,  exigent  une  habileté  spéciale  (2). 


et  de  1.20  à  1.50  dans  le  sud  ;  pour  les  ouvriers  des  monte-charge,  de 
1.65  à  2  dans  le  nord  et  de  1.13  à  1.43  dans  le  sud  ;  pour  les  charpentiers 
de  1.60  à  2  50  dans  le  nord  et  de  1.50  à  2.48  dans  le  sud  ;  pour  les 
mécaniciens,  de  1.54  à  3.00  dans  le  nord  et  de  1.75  à  2.25  dans  le  sud. 
Les  contremaîtres  des  hauts-fourneaux  touchent  2.09  à  2.97  dans  le 
nord  et  1.93  à  2.48  dans  le  sud  ;  les  gardiens  1.45  à  3.25  dans  le  nord  et 
1.50  à  2  dans  le  sud  ;  les  manœuvres  de  1  à  1.42  dans  le  nord  et  0.64  à 
1.07  dans  le  sud  ;  les  ouvriers  de  métier  (machiniste)  paraissent  au  con- 
traire plus  payés  dans  le  sud  où  ils  ont  de  2.50  à  3  dollars  que  dans  le 
nord  où  ler.r  salaire  est  de  1.65  à  2.61. 

(1)  Ce  tableau  est  composé  avec  les  données  du  tableau  qui  se  trouve 
p.  841  da  7e  Rapport  annuel  du  Commissaire  du  travail  des  États- 
Unis. 

(2)  Voici  quelques  salaires  de  l'État  de  New  York  (8e  Rapport  annuel 
da  Bureau  de  statistique)  : 

Mouleurs  en  fer.  —  Buffalo,  1880-87  : 1.75  à  2  ;  1888-90  :  2  à  2.50.— 
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Dans  l'industrie  du  coke,  qui  employait  4,608  ouvriers, 
les  deux  tiers  (2,974)  avaient,  d'après  le  Census  de  1890,  un 
salaire  de  6  à  10  dollars  ;  le  quart  ;(1184)  un  salaire  de  10  à 
15  dollars. 

Dans  l'enquête  faite  par  une  commission  sénatoriale  en 
novembre  1892,  à  propos  de  la  grève  de  Homestead,  le 
chef  du  bureau  de  travail  de  «  Carnegie  steel  company  »  a 
donné  des  renseignements  suivants  sur  les  salaires  des  ou- 
vriers dont  il  avait  le  contrôle.  Les  plus  bas  étaient  de 
14  cents  l'heure,  soit  1.40  dollar  par  jour,  et  l'échelle  mon- 
tait à  2,  3,  4  dollars  jusqu'à  8  et  même  exceptionnellement 
à  15  ou  16  pour  quelques  lamineurs  (1). 

Quelle  est,  demanda  le  président,  la  raison  des  hauts 
salaires  de  ces  hommes  ?  —  Leur  habileté  et  la  difficulté  du 
travail. 

Le  président  de  la  Compagnie,  M.  H.  C.  Frick,  a  présenté, 
de  son  côté,  dans  l'enquête  faite  parallèlement  par  une 
commission  de  la  Chambre  des  représentants  à  Pittsburg, 
le  tableau  détaillé  pour  le  mois  de  mai  1892  du  salaire  des 

Seneca  Falls,  1883-85  :  2.25  ;  1885-87  :  2.37  ;  4888-90  :  2.55.  —  Troy, 
1883-90  :  3.00. 

Mécaniciens.  —  New  York,  1880  :  2.25  ;  1881-83  :  2.30  ;  Dunkirk, 
1884-86  :  1.80;  1887-90  :  2.10. 

Pour  les  industries  métallurgiques,  les  salaires  moyens  aux  États-Unis 
en  1891,  d'après  le  rapport  de  l'hon.  T.  B.  Aldrich  (commission  du 
Sénat,  1893)  étaient  :  puddleurs  3.29  dollars,  aides-puddleurs  1.88,  lami- 
neurs 3.83,  mouleurs  2.40,  forgerons  2.66,  aides-forgerons  1.84,  méca- 
niciens 2.84. 

(1)  Investigation  ofthe  Labor  Troubles,  1892,  p.  154.  J'ai  visité  l'aciérie 
de  Homestead,  qui  est  en  ce  genre  un  des  grands  établissements  du 
monde,  et  les  renseignements  qui  m'y  ont  été  donnés  concordent  à  peu 
près  avec  ceux-ci.  Un  ingénieur  français  me  faisait  remarquer  que, 
pendant  que  des  défourneurs  gagnaient  4  à  5  dollars  par  jour  et  un  chef 
lamineur  10  dollars,  un  directeur  de  l'usine  n'avait  que  2,500  dollars 
d'appointements  par  an. 
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ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  plus  grandes  pla- 
ques de  blindage  en  acier  (119  pouces  de  largeur)  dont  j'ai 
parlé  plus  haut.  Trois  lamineurs  employés  au  même  train 
avaient  travaillé  chacun  huit  heures  sur  24,  23,  22  jours  et 
avaient  reçu  259.05,  279.50  et  278.50  dollars,  soit  de  10.79  à 
12.65  par  jour.  Le  rôle  de  paye  contenait  92  noms;  huit 
ouvriers,  dont  les  trois  lamineurs  avaient  touché  plus 
de  200  dollars  ;  44  avaient  touché  de  199  à  100  dollars  ;  les 
aides-coupeurs,  qui  sont  le  moins  fortement  rémunérés  de 
ce  groupe,  avaient  reçu  de  100  à  83  dollars,  soit  environ 
4  dollars  parjour.  Les  lamineurs  n'étant  à  l'ouvrage  que 
8  heures  par  jour,  le  taux  de  l'heure  s'élevait  jusqu'à  1  dol- 
lar 1/2.  Ces  ouvriers  étaient  d'ailleurs  au  nombre  de  ceux, 
dont  le  gain  se  trouvait  réduit  par  le  nouveau  tarif  qui 
avait  motivé  la  grève  du  mois  de  juin,  et  réduit  de  près  de 
moitié  (1). 

Aux  mêmes  laminoirs  étaient  attachés  près  de  200  ou- 
vriers portés  sur  un  autre  rôle  que  n'atteignait  pas  le  nou- 
veau tarif,  mais  où  les  salaires  étaient  en  général  moin- 
dres ;  l'échelle  s'étendait  de  122  dollars  (un  seul  salaire) 
à  40  dollars  pour  25  à  31  jours  de  travail.  La  moyenne 
générale  des  276  personnes  employées  à  la  fabrication  des 
plaques  de  119  pouces  était  de  73  dollars  (376  fr.  pour  le 
mois). 

J'ai  remarqué  que,  tandis  que  sur  le  premier  rôle  tous 
les  noms  étaient  presque  sans  exception  anglais,  sur  le  se- 
cond beaucoup  étaient  slaves  et  que  plusieurs  ouvriers 
n'avaient  été  employés  que  quelques  jours. 

La  fabrication  des  plaques  de  32  pouces  de  largeur  ne 
présentant  pas  les  mêmes  difQcultés,  ne  comportait  pas 
d'aussi  hauts  salaires  ;  les  lamineurs  n'avaient  reçu  que 

(1)  Ainsi,  le  lamineur  qui  avait  reçu  259.05  dollars  aurait  pu  ne 
recevoir  au  minimum  que  160  32  d'après  le  nouveau  tarif  ;  l'aide - 
coupeur  qui  recevait  97  dollars  aurait  pu  n'en  recevoir  que  42. 

NOUVELLE   8ÉEIE.    —   XL VII.  23 
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118.85  dollars  dans  le  mois  ;  cependant,  les  manœuvres 
touchaient  encore  55  à  42  dollars. 

Dans  la  fabrication  de  Tacier  Siemens-Martin  (open 
hearth  '  steel),  les  simples  manœuvres  avaient  aussi  le 
même  salaire  et  les  premiers  ouvrieis  dépassaient  100  et 
atteignaient  jusqu'à  168  dollars  (1). 

Les  ouvriers  travaillent  en  moyenne  270  jours  par  an  (2). 
Le  total  des  salaires  du  mois  s'élevait  à  193.150  dollars. 
Cette  somme,  divisée  entre  3,787  salariés,  parmi  lesquels  il 
y  a  un  certain  nombre  d'enfants  et  aussi  des  individus  qui 
n'avaient  travaillé  que  quelques  jours,  donne  pour 
quotient  un  gain  moyen  de  51  dollars  (260  fr.,  soit  10  fr. 
par  jour. 

Ces  salaires  avaient  été  payés  conformément  au  contrat 
passé  pour  trois  ans  entre  la  compagnie  et  r«Amalgamated 
association  of  iron  and  steel  workers  »  en  juillet  1889, 
d'après  lequel  le  taux  du  salaire  variait  suivant  le  prix  de 
vente  calculé  pour  chaque  semestre  par  un  comité  mixte  ; 
toutefois,  la  base  de  ce  calcul  ne  pouvait  être  inférieure 
à  25  dollars  la  tonne,  quel  que  fût  le  prix  réel  du  marché. 
Une  des  trois  clauses  du  nouveau  tarif  l'abaissait  à 
22  dollars  ;  le  syndicat  objectait  que,  si  le  minimum  était 
abaissé,  la  compagnie,  pressée  par  la  concurrence,  abais- 
serait son  prix  de  vente  et  que  ce  seraient  les  ouvriers  qui 
en  pâtiraient. 

Les  laminoirs  travaillaient  pendant  la  semaine  jour  et 
nuit,  servis  par  trois  équipes  de  huit  heures  chaque,  et 
s'arrêtaient  seulement  le  samedi  à  trois  heures  pour  repar- 
tir le  dimanche  à  onze  heures  du  soir.  Quelques  ouvriers 
étaient  tenus  à  onze  heures  de  présence  à  l'atelier. 

Dans  les  usines  à  fer  de  la  Californie,  région  des  hauts 

(l)  HouBc    of    représentatives,    52  <*  congresB,  2  d  session,   Lahor 
troubles  at  Homestead,  report  n°  2,447,  p.  5  et  suiv, 
'  (2)  Ibid.,  p.  276. 
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salaires,  le  gros  des  ouvriers  qui  ont  répondu  à  un  ques- 
tionnaire du  Commissaire  du  travail  avait  par  jour  3,50  à 
2.50  dollars  ;  le  groupe  à  3  dollars  était  le  plus  nombreux; 
une  petite  minorité  touchait  5  ou  6  dollars,  et  le  plus 
grand  nombre  se  tenait  entre  2.50  et  0.75  (1). 

Les  salaires  des  mines  et  de  la  métallurgie  paraissent 
être,  en  général,  plus  élevés  dans  l'ouest  que  dans  le 
centre.  Ainsi,  dans  le  Montana,  les  ouvriers  gagnaient, 
en  1894,  des  journées  de  $  2.72  (manœuvres),  à  4  dollars 
(pompiers,  charpentiers,  amalgamateurs,  etc.),  et  même  5 
(raffineurs)  (2). 

Les  renseignements  que  j'ai  recueillis  dans  les  usines 
que  j'ai  visitées  concordent  avec  ceux  de  la  statistique  et 
conduisent  à  la  même  conclusion,  à  savoir  que  dans  l'in- 
dustrie du  fer  il  y  a  une  petite  élite  d'ouvriers  très  large- 
ment payés,  gagnant  6  à  12  dollars  par  jour  (30  à  60  fr,),  un 
groupe  d'ouvriers  habiles  dont  le  salaire  se  tient  à  peu 
près  entre  4  et  2  dollars  et  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  manœuvres  gagnant  2  à  1  dollar  (3). 

(1)  Voir  Fifth  biennial  report...  California,  1891-92. 

(2)  Bull,  of  the  Dep.  of  Lahor,  march-,  1896,  p.  269. 

(3)  Dana  l'usine  de  South  Chicago,  la  moyenne  des  salaires  m'a  été 
donnée  comme  étant  de  7.50  dollars  dans  l'atelier  de  laminage,  de  3.50 
dans  celui  de  l'ajustage,  de  4  pour  la  décharge  du  minerai  (mais  avec 
6  mois  de  chômage  à  cause  des  glaces)  ;  de  2.50  dans  l'atelier  de  mode- 
lage ;  de  3  dans  celui  des  convertisseurs  Bessemer, 

Dans  une  importante  aciérie  située  à  Baltimore,  les  manœavres  et 
ouvriers  ordinaires  gagnaient  1.25  dollar,  les  perceurs  de  2  à  2.25,  les 
lamineurs  3.50,  les  réchauffeurs  4  dollars. 

Dans  une  grande  fabrique  de  ferblanterie  de  Long  Island  que  j'ai 
visitée,  les  oulilleurs  avaient  3.50,  quelques-uns  même  5  dollars  par 
jour,  les  ajusteurs,  les  peintres,  les  charpentiers  2. 50,  les  manœuvres 
1.50,  les  jeunes  garçons  60  à  80  cents. 

Le  secrétaire  général  de  l'Ordre  des  Knigths  of  Labor,  déposant  en 
1883  devant  une  commission  du  Sénat,  disait  que  dans  les  usines  à  fer 
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D'après  le  census  de  1890,  l'échelle  des  salaires  dans 
l'industrie  du  fer  montre  que,  sur  168,943  dollars,  118,000 
ont  été  payés  à  des  ouvriers  gagnant  de  7  à  15  dollars 
par  semaine  et  que  la  moyenne  est  de  11  dollars  en- 
viron (1).  Dans  les  forges  et  fonderies,  la  moitié  à  peu 
près  des  ouvriers  avait  de  10  à  15  et  même  20  dol- 
lars (2).  Dans  la  fabrication  des  tuyaux  de  fonte,  sur 
7,283  ouvriers,  la  moitié  avait  de  7  à  10  dollars  (3)  ; 
dans  les  tuyaux  de  fer  et  d'acier,  la  moyenne  du  salaire 
était  de  8  à  10  dollars,  5,000  ouvriers  sur  11,544  avaient 
ce  taux. 

Dans  les  fabriques  de  locomotives,  la  moyenne  est  au- 
dessus  de  12  dollars  ;  plus  de  5,000  ouvriers  sur  13,342  ont 
un  salaire  de  12  à  25  dollars  et  au  delà. 


de  Pittsburg  le  manouvrier  avait  1  à  1.25,  quelquefois  1.75  dollar  par 
jour,  le  puddleur  3.50,  leur  aide  environ  2.  (^Labor  and  Capital^ 
1,21.) 

Dans  une  grande  fabrique  de  machines-outils  à  Providence  (R.  I.)  sur 
laquelle  j'ai  eu  des  renseignements  particuliers,  les  manœuvres  gagnaient 
1.25  à  2  dollars  ;  les  ouvrière  ordinaires  oommencent  à  1.75,  obtiennent 
promptement  2  dollars  et  se  maintiennent  en  général  à  2.50;  les  plus 
habiles  6'élè%'ent  jusqu'à  3. 

Dans  la  grande  fabrique  de  Hopedale  (Mass.)  les  ouvriers  gagnent  en 
moyenne  2  50  ;  quelques-uns  vont  jusqu'à  4  dollars. 

Dans  la  maréchalerie,  le  forgeron,  d'après  le  témoignage  de  l'ouvrier 
délégué  par  les  syndicats  parisiens,  gagnerait  3.50  dollars  et  même  4. 

Dans  la  mécanique  de  précision  les  ouvriers  sont  payés  en  général  25 
à  40  cents  l'heure.  {Rapport  de  la  délégation  ouvrière  à  Chicago, 
p.  496). 

Les  ouvriers  mécaniciens  à  New  York  gagnaient  en  1883,  2.75  à  3.26 
dollars,  rarement  4.  (Labor  and  capital.  Investigation  of  Senate  ('ommittec 
on  Education  and  Labor,  1,  655,  757.) 

(1)  Report  «n  manufacturing  Industries,  11  th.,  Census,  p.  390. 

(2)  76.,  p.  425. 

(3)  76.,  p.  489. 
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Bâtiment.  —  Si  l'on  excepte  un  petit  nombre  d'ouvriers 
artistes  qui  obtiennent  partout,  en  Amérique  plus  qu'ail- 
leurs, une  rétribution  exceptionnelle  et  quelques  conduc- 
teurs de  machines,  comme  les  lamineurs  dont  je  viens  de 
parler,  on  ne  trouve  pas  de  corps  de  métier  où  les  salaires, 
envisagés  dans  l'ensemble,  soient  aussi  élevés  que  ceux  du 
bâtiment,  surtout  dans  les  villes. 

D'après  le  rapport  de  l'honorable  T.  B.  Aldrich  (commis- 
sion du  Sénat,  1893),  le  salaire  moyen,  en  1891,  aux  États- 
Unis  était,  dans  le  bâtiment,  de  3  dollars  pour  les  plom- 
biers, de  3.50  pour  les  plâtriers,  de  2.61  pour  les  charpen- 
tiers et  de  1.33  pour  leurs  aides,  de  3.50  pour  les  maçons 
et  de  1.58  pour  leurs  aides,  de  3.66  pour  les  briquetiers  et 
de  2,05  pour  leurs  aides,  de  2.43  pour  les  peintres,  de  3.64 
pour  les  tailleurs  de  pierre,  de  1.45  pour  les  manœu- 
vres. 

New  York  fournit  un  exemple  démonstratif.  Sur  les 
quarante-deux  métiers  du  bâtiments  qu'on  y  comptait  en 
1893,  il  y  en  avait  un  (les  stone  cutters  brown)  qui  gagnait 
4.50  dollars,  douze  qui  en  gagnaient  4  ;  vingt  et  un  qui 
avaient  à  peu  près  3  à  3.75  dollars  ;  huit  qui  avaient 
moins  de  3  dollars.  Dans  cinq  métiers,  la  journée  était 
de  neuf  heures;  elle  était  de  huit  heures  pour  tous  les 
autres  ;  le  samedi  il  n'y  avait  qu'une  profession  qui 
fît  neuf  heures.  Le  taux  ressort  donc  à  50  cents,  soit 
2  fr.  50  par  heure  dans  douze  professions  ;  dans  les  plus 
faiblement  rétribuées,  où  ne  se  trouvent  que  des  aides 
et  des  manœuvres,  à  25  cents,  soit  1  fr.  25  au  moins  par 
heure  (1). 

(1)  Renseignements  foarnis  par  M.  Stevens,  Commiseaire  adjoint  du 
Bureau  du  travail  de  l'Etat  de  New  York.  J'ai  en  main  le  contrat  d'un 
f  mason's  laborer  »  de  New  York,  qui  stipule  30  cents  l'heure.  A  Boston» 
m'a-t-on  affirmé,  les  bricklayers  gagnent  4  et  4.50  dollars  et  leurs 
servants  2.50. 
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Le  bureau  du  travail  de  l'État  d'Ohio  a  établi  qu'en  1892 
les  salaires  du  bâtiment  variaient  de  4.50  (1)  dollars 
(bricklayers)  à  1.75  (lathers).  La  moyenne  était  d'environ 
3  dollars,  soit  1  fr.  70  l'heure. 

Dix  ans  auparavant,  dans  l'enquête  sénatoriale  de  1883 
sur  le  travail  et  le  capital,  un  charpentier  disait  que  les 
salaires  dans  sa  profession  étaient  de  3.50  dollars  à  New 
York,  de  2.50  à3  à  Washington,  quoique  la  vie  n'y  fût  pas 
moins  chère  ;  que  la  moyenne  générale  aux  États-Unis 
était  de  2.50  à  3  dollars  ;  mais  qu'en  réalité,  à  cause  des 
chômages,  l'ouvrier  ne  se  faisait  guère  que  455  dollars  dans 
l'année  et  qu'il  n'avait,  par  conséquent,  que  1.45  dollar  à 
dépenser  par  jour  (2). 

A  la  même  époque,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  un  tail- 
leur de  pierre  gagnait  à  peu  près  2.50  à  3  dollars  par  jour 
au  Massachusetts  et  3.50  à  New  York  (3). 


(1)  Statistiques  des  salaires  dans  l'État  d'Ohio  en  1892  ; 
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(3)  Ibiff.,  I,  665. 
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Un  tailleur  de  granit,  qui  gagnait  lui-même  3  dollars, 
indiquait  2.75  comme  la  moyenne  au  Massachusetts  (1). 

Un  maçon  en  briques  (bricklaj'er)  déclarait,  en  1883,  que 
le  salaire  qui,  à  New  York,  était  de  4  à  5  dollars  (ce  qui  pa- 
raît un  chiffre  très  fort),  s'élevait  plus  haut  dans  quelques 
villes  et  montait  même  dans  le  Kansas  jusqu'à  6  et  7  dol- 
lars, peut-être  à  8,  parce  qu'il  y  avait  alors  une  grande  ac- 
tivité de  construction  ;  il  ajoutait  que  4  à  5  dollars  ne  lui 
paraissaient  pas  suffisants  pour  payer  à  New  York  le  loyer 
et  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ;  que  5  dollars  ne  seraient 
pas  trop,  parce  qu'on  ne  travaillait  que  sept  à  neuf  mois 
par  an,  et  que  les  syndicats  s'efforçaient  de  les  obtenir  en 
même  temps  que  de  réduire  (2)  à  huit  heures  le  temps  de 
la  journée. 

Quoique  ayant  plus  de  dix  ans  de  date,  ce^  chiffres  sont 
encore  aujourd'hui  bons  à  enregistrer.  La  réflexion  du 
maçon  esta  retenir  ;  pendant  qu'en  France  nous  sommes 
étonnés  de  voir  les  salaires  monter  à  un  tel  niveau,  ceux 
qui  on  jouissent  les  trouvent  à  peine  suffisants  pour  cou- 
vrir leurs  besoins  :  c'est  que  l'élévation  des  besoins  de 
l'homme  n'a  pas  de  limite. 

A  Sault-Sainte-Marie,  comme  je  passais  devant  une 
maison  en  construction,  j'ai  questionné  les  ouvriers  dont 
plusieurs  étaient  des  Canadiens.  Les  «  bricklaj-ers  t>  ga- 
gnaient 2.50  dollars;  mais,  ajoutait-on,  un  ouvrier  qui  ne 
sait  pas  tenir  son  équerre  n'a  que  1.50.  Nous  voilà  loin  des 
5  dollars  déclarés  nécessaires  dix  ans  auparavant  ;  mais 
Sault-Sainte-Marie  n'est  pas  une  grande  ville  (3). 

(1)  Ibid.,  m.  547. 

(2)  Ibid.,  I,  815. 

(3)  A  Port-Arthur  (Canada)  situé  à  l'autre  extrémité  du  lac  Supérieur, 
les  a  bricklayers  »  sont  payés  4  piastres,  parce  qu'il  faut  les  €  importer  », 
me  (lisait  un  marchand  du  paye,  mais  les  charpentiers  sont  payés  2.50 
et  les  manœuvres  1.50.  A  l'époque  où  l'on  introduisait  le  «  Cana'iiiin 
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A  Philadelphie,  d'après  les  renseignements  qu'un  Fran- 
çais m'a  fournis,  la  journée  d'un  peintre  décorateur  était 
2.75  à  4  dollars.  A  Saint-Louis,  lorsque  je  m'y  trouvais, 
les  «  bricklayers  >  gagnaient  3.50  dollars. 

A  Chicago,  d'après  des  renseignements  particuliers  aussi, 
je  puis  dire  que  les  ouvriers  en  vitraux  gagnaient,  en  1893 
(au  moment  des  travaux  de  l'exposition)  27  dollars  par  se- 
maine ;  mais  ce  sont  presque  des  artistes.  Les  peintres  en 
bâtiments  et  les  couvreurs  gagnaient  35  cents  par  heure, 
c'est-à-dire  2.80  dollars  pour  huit  heures  et  3,15  pour  neuf 
heures;  les  manœuvres,  L25  à  1.75  et  2  dollars  et,  en 
moyenne,  10  par  semaine,  à  peu  près  comme  à  New  York. 
Le  contrat  qu'ils  ont  passé  avec  les  entrepreneurs  en  1893 
pour  un  an,  et  que  j'ai  sous  les  yeux,  porte  comme  mini- 
mum 25  cents  par  heure,  soit  2  dollars  pour  les  huit 
heures.  En  général,  les  contrats  interdisent  aux  ouvriers 
d'accepter  moins  que  le  taux  inscrit  et  stipule  que  les 
heures  supplémentaires  seront  payées  plus  cher  et  que  les 
ouvriers  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  déplacement. 
Le  plus  haut  salaire  du  bâtiment,  d'après  ces  contrats, 
était  celui  des  mosaïstes,  c'est-à-dire  des  carreleurs  en  bri- 
ques émaillées,  qui  s'élevait  à  4  dollars  par  jour.  Dans  le 
vêtement,  les  coupeurs  à  la  machine  avaient  à  peu  près 
autant,  20  à  24  dollars  par  semaine. 

Néanmoins,  le  taux  des  salaires  paraît  en  général  un  peu 

Pacific  Railway  >  la  Compagnie,  que  son  contrat  obligeait  à  terminer  la 
voie  à  une  certaine  date,  n'avait  jamais  assez  d'ouvriers,  et  pendant 
trois  ans  elle  leur  a  donné,  pour  les  attirer,  d'énormes  salaires  :  jusqu'à 
10  piastres.  De  temps  à  autre  ils  quittaient  par  groupes  le  travail  pour 
venir  à  Port- Arthur  faire  la  noce  et  ils  dépensaient  en  orgies  ce  qu'ils 
avaient  gagné.  Aussi  les  rues  n'étaient-ellee  pas  sûres  la  nuit  pour  les 
femmes.  Il  s'est  établi  alors  3-2  hôtels  à  Port-Arthur  ;  il  n'y  en  a  plus  que 
14.  Les  iniirchards  vendaient  le  prix  qu'ils  voulaient.  Le  marchand  qui 
mp  parlait  a  dû  renouveler  trois  fois  son  approvisionnement  pendant 
l'hiver  do  1883;  c'est  alors  qu'il  a  gagné  la  petite  fortune  qu'il  possédait. 
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moins  élevé  à  Chicago  qu'à  New  York,  parce  que  le  coût 
de  la  vie  y  est  moindre.  Toutefois,  les  maçons,  qui  ne  sont 
pas  des  artistes  et  qui  gagnent  ordinairement  3.50  à  4  dol- 
lars par  jour,  ont,  pendant  la  construction  de  l'exposition, 
demandé  jusqu'à  8  dollars  (40  fr.  par  jour);  on  a  même 
payé  les  charpentiers  jusqu'à  9  dollars,  et,  pendant  que 
j'étais  à  Chicago,  en  août  1893,  ils  exigeaient  encore  5  et 
6  dollars  (1). 

En  général,  les  particuliers  payent,  en  Amérique  comme 
en  France,  les  ouvriers  du  bâtiment  plus  cher  que  les  en- 
trepreneurs, parce  que  les  patrons  ajoutent  un  tant  pour 
cent  sur  leurs  factures.  Ainsi,  à  New  York,  en  1893,  une 
facture  que  j'ai  vue  portait  5.30  dollars  pour  une  journée 
de  plombier  avec  son  aide. 

Les  contrats  qui  m'ont  été  communiqués  portent,  pour 
la  plupart,  que  les  heures  supplémentaires  seront  payées 
50  p.  100  en  plus,  et  100  p.  100  les  dimanches  et  fêtes,  que 
les  entrepreneurs  paieront  le  transport  en  tramway  quand 
le  travail  sera  distant  de  plus  d'un  mille  de  la  boutique,  et, 
en  outre,  la  nourriture,  s'il  faut  se  transporter  à  une 
grande  distance;  qu'il  est  défendu  atout  membre  de  l'union 
d'accepter  des  conditions  moindres  que  celles  du  contrat  (2). 

(1)  Un  Français  qui  a  inetallé  une  partie  de  l'exposition  me  disait  à 
Chicago  que,  pour  être  payés  cher,  les  ouvriers  n'en  travaillaient  pas 
mieux.  Les  menuisiers  exigeaient  45  cents  de  l'heure  (3.60  dollars  par 
jour)  ;  quand  sonnait  la  huitième  heure,  ils  n'auraient  pas  donné  un  coup 
de  rabot  de  plus.  Beaucoup  ne  savaient  pas  leur  métier.  En  effet,  la 
manière  dont  étaient  posées  les  cloisons  ne  plaidait  pas  en  leur  faveur. 

(2)  Il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples  pour  le  bâtiment.  J'ajou- 
terai seulement  que  dans  la  plomberie  de  M.  Nelson,  qui  comprend  la 
fabrique  de  Saint-Louis  et  celle  du  hameau  de  Leclaire,  indépendam- 
ment de  la  participation  aux  bénéfices  dont  je  parlerai  dans  un  autre 
chapitre,  les  ouvriers  ont  les  salaires  ordinaires  de  leur  profession  ; 
13.50  dollars  countituent  à  pou  près  la  moyenne  hebdomadaire.  Un  boo 
ouvrier  va  jusqu'à  18  dollars  :  les  jeunes  garçons,  après  six  mois  d'ap- 
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Ty^avaux  publics  et  voirie.  —  Dans  l'enquête  faite  en 
1894  au  Massachusetts  sur  les  personnes  sans  travail,  le 
rapporteur,  M.  Dewey,  a  dressé  le  tableau  comparé  des  sa- 
laires que  recevaient  dans  les  principales  villes  les  ou- 
vriers employés  aux  travaux  publics.  Ces  salaires  sont, 
en  général,  un  peu  plus  élevés  quand  ils  sont  payés  direc- 
tement par  la  municipalité  prenant  les  ouvriers  à  son  ser- 
vice que  quand  ils  le  sont  par  des  entrepreneurs  avec  les- 
quels elle  a  traité  :  c'est  entre  1  et  2  dollars  qu'ils  flottent, 
avec  une  moyenne  qui  est  approximativement  de  1.50  à 
1.60  dollar  (1). 

Les  balayeurs  des  rues  n'ont  guère  moins.  A  New  York, 
ils  gagnaient,  en  1893,  1.50  à  1,75  dollar  par  jour,  et  se 
faisaient  en  moyenne  11.50  dollars  par  semaine,  pour  sept 
jours  de  travail.  C'est  un  métier  pour  lequel  l'offre  excède 
la  demande.  Un  manœuvre  de  maçon  à  qui  je  demandais 
ce  qu'on  devenait  dans  son  métier  pendant  le  chômage  me 
répondit:  «  Balayeur  des  rues  si  l'on  a  de  hautes  protec- 
tions politiques.  »  Le  Tammany  Hall  était  alors  maître  de 
la  municipalité. 


prentissage,  gagnent  3  dollars  ;  dans  l'atelier  du  laiton  la  moyenne  ef5t 
de  i5  dollars.  D'ailleurs  à  Saint-Louis  les  ouvriers  du  bâtiment  ont  à  peu 
près  les  mêmes  salaires  qu'à  Chicago  en  temps  ordinaire. 

(1)  Salaire  des  ouvriers  employés  à  des  travaux  publics  par  les  villes 
en  1893.  (Extrait  du  rapport  du  Bureau  du  Massachusetts  sur  Subject  of 
the  unemployed,  Uoston,  1895,  p.  37)  : 


Salaires  di- 

Salaires 

Salaires  di- 

Salaires 

VILLES. 

rectement 

payés      par 

VILLBS. 

rectement 

payés      par 
des  en- 

payés     par 

des  en- 

payés     par 

les  villes. 

trepreneurs 

les  villes. 

trepreneurs 

Boston  .... 

2.00 

I.25à? 

Raltimore    . 

1.66 

1.00àl.50 

Fa  1  Rier  .   . 

2.00 

» 

Washington    . 

I.25âl.50 

1. 00  â 1.25 

Lowel  .... 

1  75  à  2.00 

.. 

Atlanta.   .    .    . 

O.J^Oâl.OO 

» 

Lynn.    .    .    . 

I. 75 â  2.00 

V 

Buffalo.    .    .    . 

1.50 

1.50 

New  Bedford  . 

1.50à2.'0 

1.50 

Indiauapolis  . 

1.40 

1.25  à  1.75 

Waltl.am.    .   . 

1.50à2.25 

» 

Chicago    .    .    . 

1.50 

1.25 

Mew  York  .    . 

1.76»:  2.0(1 

1.50  à  2. 00 

Minneapolis    . 

1.75 

1.-.5 

Brooklyn  .  .   . 

I.SOài  75 

i. 00  ai.  50 
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Outillage  des  transports.  —  Dans  une  carrosserie  de 
New  York  que  j'ai  visitée,  les  bons  ouvriers  gagnaient  en 
moyenne  2.75  dollars  par  jour  ;  ils  étaient  presque  tous  aux 
pièces.  Le  patron,  ancien  employé,  regarde  ce  système 
comme  le  meilleur  :  <  Un  homme,  me  disait-il,  qui  tra- 
vaille pour  lui-même  et  que  personne  ne  surveille  pour 
voir  s'il  fait  en  un  jour  le  travail  d'un  jour,  ou  en  une 
heure  le  travail  d'une  heure,  est  plus  virilement  un 
homme.  »  Le  tarif  à  la  tâche,  chez  lui,  comme  dans  les 
autres  ateliers,  était  le  même  pour  tous.  Il  y  avait  des 
ouvriers,  par  exemple  des  peintres,  qui,  plus  soigneux  que 
d'autres,  mettaient  plus  de  temps  à  finir  leur  tâche;  ils 
gagnaient  moins.  Le  patron  avait  voulu  leur  tenir  compte 
de  leur  conscience  ;  il  avait  même  offert  une  prime  de 
25  p.  100  à  l'un  d'eux.  Les  compagnons  s'y  étaient  opposés; 
ils  veulent  être  tous  payés  sur  le  même  pied.  «  Il  y  a  beau- 
coup de  choses  singulières,  ajoutait  ce  patron,  qui  sont 
populaires  parmi  les  ouvriers  et  qu'on  ne  pourrait  pas 
expliquer  (1).  > 

Chez  un  autre  carrossier  de  New  York,  qui  fabrique 
principalement  des  voitures  de  luxe,  les  salaires  variaient 
de  2.50  à  6  et  7  dollars  ;  il  y  en  avait  même  qui  s'élevaient 
à  10. 

Un  fabricant  de  voitures  pour  tramways  k  New  York, 
qui  employait,  en  1893,  400  personnes,  donnait  aux  garçons 
en  débutant  3  dollars  par  semaine;  il  les  augmentait,  peu  à 
peu,  d'un  derai-doUar  ordinairement  par  an,  si  bien  qu'ils 
en  gagnaient  7  quand  ils  devenaient  ouvriers  ;  un  ouvrier 
ordinaire  à  la  journée  recevait  9  à  15  dollars;  un  ouvrier 
aux  pièces  (et  les  plus  habiles  étaient  généralement  aux 
pièces)  gagnait  10  à  30  dollars.  C'est  d'ailleurs  une  maison 
où  les  relations  du  patron  et  de  son  personnel  étaient 
bonnes,  qui  n'avait  jamais  eu  de  difficultés  avec  les  syn- 

(I)  Lahor  and  Capital,  II,  1125. 
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dicats  et  dont  certains  employés  comptaient  plus  de  trente 
ans  de  service  (un  en  avait  même  quarante,  ce  qui  est 
rare  en  Amérique). 

La  plus  grande  fabrique  de  voitures  pour  chemins  de 
fer  qui  existe  en  Amérique,  celle  de  M.  Pullman 
(Pullman  city),  présentait,  en  1893,  une  moyenne  générale 
de  salaires  de  2.61  dollars  par  jour,  avec  une  échelle  va- 
riant de  4.75  pour  les  marteleurs,  qui  étaient  les  mieux  ré- 
tribués, à  1  pour  les  ouvriers  du  bois,  qui  étaient  les 
moins  payés  (1).  Une  notice  publiée  sous  son  patronage 
faisait  connaître  qu'en  1892  les  ouvriers  de  la  fabrique, 
qui  travaillaient  dix  heures  par  jour,  gagnaient  aux  pièces 
2  à  4  dollars  par  jour,  avec  un  gain  moyen  de  600  dollars 
par  an  (2). 


(1)  Voici  le  détail  par  profession  de  quelques  salaires  payés  en  1893 
dans  cette  fabrique  : 


OUVRIERS. 


Maximum. 

Minimum . 

Moyenne. 

2.10 

1.30 

1.75 

3.10 

1.00 

2.25 

3.15 

1.75 

2.40 

3.50 

1.50 

2.60 

3.35 

1.75 

2.85 

3.50 

2.95 

3.35 

4.75 

3.00 

3.55 

Seamstrepses  fcouturières) 

Woods  machinists  (ouvriers  en  bois), 
Iron  machinists  (ouvriers  en  fer).  .    .    . 

Painters  (peintres) 

Passenger  car  builders  (carrossiers)   .    . 

Carvers  (sculpteurs)  

Hamraersmiths  (forgerons) 

(2)  The  Tovm  of  Pullman,  p.  55  et  74. 

J'ajoute  en  note  quelques  autres  exemples. 

Les  délégués  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  indiquent  comme  salaire 
des  ouvriers  dans  la  carrosserie  de  luxe  :  forgeron,  12  à  25  francs  par 
jour;  limeurs,  11  et  15  francs  ;  charrons,  12  à  26  francs;  menuisiers, 
12  à  25  francs  ;  peintres  10  à  20  francs  ;  aides-forgerons,  40  à  50  francs 
par  semaine. 

Dans  la  grande  fabrique  de  Philadelphie  dite  <  Buldwin  locomotive 
Works  »  tout  le  travail  se  fuit  aux  pièces.  Le  chef  d'équipe  prend  le 
travail  a  exécuter  pour  le  prix  fixé  par  le  tarif  de  la  maison  et  il  règle 
lui-même  avec  ses  ouvriers.  Lps  garçons  qui  sont  employés  comme 
aides  ccu.imencent  à  2. 16  dollars  par  semaine.  (4  cents  l'heure)  et  arrivent 
à  3  50  avant  de  passer  ourrieru  ;  les  manœuvres  ont  9  dollars  ;  les  méca- 
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Alimentation.  —  Une  statistique  dressée  en  1890  par  la 
<  Journey  menbaker's  and  confectionner's  international 
union  of  America  »  et  portant  sur  48  villes,  accuse  un 
salaire  moyen  de  14.16  dollars  par  semaine  pour  les  premiers 
ouvriers  boulangers,  de  11.12  pour  les  seconds,  de  9.83  pour 
les  troisièmes,  de  8,96  pour  les  quatrièmes  (moyenne  que 
pour  cette  dernière  catégorie  l'Union  croit  un  peu  trop 
élevée)  ;  un  salaire  de  10.04  dollars  pour  les  pâtissiers  ;  la 
moj'-enne  générale  est  de  12.05  pour  10  heures  1/2  de  travail 
par  jour.  En  1881,  cette  moyenne  n'était  que  de  8.20  pour 

niciens  ajusteurs  12  dollars  s'ils  sont  à  la  journée,  et  jusqu'à  24  dollars 
s'ils  sont  aux  pièces  ;  les  mouleurs  12  à  24,  les  forgerons  ordinaires  15  k 
28,  les  marteleurs  35  à  40  ;  les  chefs  d'équipe  40  dollars.  J'ai  rencontré 
un  Alsacien  qui  avait  travaillé  à  Lyon  et  qui,  depuis  longtemps  fixé  en 
Amérique,  était  marteleur  chef  d'équipe  ;  il  gagnait  près  de  40  dollars 
par  semaine. 

Dans  un  chantier  de  constructions  navales  à  New  York,  les  ouvriers  de 
métier  gagnaient  en  1882  3  à  3.50  dollars  par  jour,  soit  15.60  à  21  dol- 
lars par  semaine,  les  simples  manœuvres  avaient  au  moins  1.25.  D'après 
le  Census  de  1890,  sur  24,611  ouvriers  employés  aux  constructions  na- 
vales, la  moitié  (12,508)  gagait  12  à  20  dollars. 

A  Philadelphie,  les  ateliers  du  <  Cramp's  shipbuilding  »,  un  des  plus 
grands  établissements  de  constructions  navales  de  l'Amérique,  occupent 
4,300  ouvriers  et  depuis  soixante-trois  années  ils  n'ont  subi  que  deux 
grèves.  Des  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  il  résulte  que  les 
ouvriers  de  première  classe  (400  environ)  ont  en  général  40  cents  l'heure, 
ceux  de  seconde  classe  30  ;  la  semaine  étant  de  cinquante-six  heures,  ils 
touchent  par  semaine  22.40  à  16.80  dollars.  Un  renseignement  datant  de 
dix  années  auparavant  portait  seulement  10  à  12  dollars  et  1  dollar  pour 
les  manœuvres  (voir  Labor  and  Capital^  1,  839).  La  somme  comptée 
d'avance  est  remise  à  chaque  ouvrier  dans  un  petit  sac  de  papier  sur 
lequel  nont  imprimées  les  instructions  relatives  à  ce  paiement.  Le  recru- 
tement du  personnel  se  fait  en  grande  partie  par  les  fils  ou  parents  des 
ouvriers  ;  ces  jeunes  recrues  débutent  par  un  apprentissage  do  quatre 
années  avec  un  salaire  de  2  dollars  par  semaiae  la  première  année  et  de  4 
à  5  la  quatrième  année. 
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16  2/3  heures  de  travail  par  jour  (1).  Les  premiers  ouvriers 
boulangers  gagnent  à  San  Francisco  20  dollars  (plus  de 
100  francs)  quand  ils  sont  Anglais,  et  ils  n'en  gagnent  que  14 
quand  ils  sont  Allemands  ;  c'est  d'ailleurs  en  Californie  que 
les  salaires  de  cette  profession  sont  en  général  le  plus 
élevés.  Cependant  à  Seattle  (État  de  Washington),  ils 
s'élèvent  à  21.04  dollars.  Les  quatrièmes  ouvriers  n'ontque 
6  dollars  à  Sant  Antonio  (Texas)  et  à  Brooklyn  (New  York)  : 
c'est  le  salaire  le  plus  bas  que  cette  statistique  ait  enregistré. 
L'immigration  n'est  probablement  pas  sans  influence  sur  le 
taux  de  Brooklyn. 

Une  très  grande  meunerie  de  Minneapolis,  qui  emploie 
près  de  cinq  cents  personnes  et  que  j'ai  visitée,  paye  en 
moyenne  2.55  dollars  par  jour  et  par  tête  ;  ce  sont  les  surin- 
tendants d'élévateurs  (3.85  à  4.13  dollar.<  ;  moyenne  3.99)  et 
les  meuniers  (2  à  16  dollars  ;  moy.  3.16)  qui  sont  le  plus 
payés  ;  ce  sont  les  balayeurs  (1.75  à  2  dollars;  moy.  1.77) 
qui  le  sont  le  moins  ;  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  ont 

2  à  3  dollars  (moy.  2.45). 

Une  des  grandes  industries  de  Chicago  est  celle  des 
«  Packing  houses  ».  Là,  le  salaire  est  assez  élevé,  quoiqu'il 
y  ait  beaucoup  plus  d'Irlandais,  de  Polonais  et  d'Allemands 
que  d'Américains.  Mais  le  travail  est  rude  ;  la  journée  est 
tantôt  de  dix,  tantôt  de  douze  heures,  excepté  lesrtmedi  où 
l'on  ferme  plus  tôt  ;  en  hiver  on  travaille  parfois  le  dimanche  : 
c'est  seulement  dans  ce  cas  que  les  heures  supplémentaires 
sont  payées  double.  Les  égorgeurs  de  porcs  reçoivent  2  à 

3  dollars  par  journée  de  dix  heures  ;  lespréparateurs  de  peaux 
de  mouton  environ  2  dollars  (17  1/2  à  20  cents  par  heure)  ; 
les  manœuvres  1.75  dollar.  Sur  le  rôle  de  paie,  je  n'ai  trouvé 
qu'un  salaire  de  1  dollar  et  un  au-dessous  ;  c'étaient  ceux 
d'enfants  de  quatorze  et  quinze  ans.  Dans  l'atelier  d'empa- 

(1)  La  plupart  des  ouvriers  boulangers  étaieut  alors  des  Allemands. 
(Voir  Labor  and  Capital,  I,  439).  Ils  le  sont  probablement  encore. 
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quetage,  les  femmes,  qui  sont  toutes  au  pièces,  gagnent  en 
moyenne  12  dollars  par  semaine. 

Une  des  plus  grandes  brasseries  du  monde,  située  à 
Milwaukee  (Wiso.)  qui  emploie  1,800  ouvriers  et  que  j'ai 
visitée,  paye  enmoyenne2.25  dollars  par  jour  pour  10  heures 
de  travail  (9  le  samedi)  (I)  ;  les  brasseurs  ont  60  dollars  par 
mois;  les  autres  ouvriers  2  dollars  et  quelques-uns  jusqu'à 
3  dollars  par  jour  ;  les  manœuvres  1.50  à  1.75;  les  apprentis 
commencent  après  trois  mois  à  gagner  3  dollars  par  semaine, 
ils  en  gagnent  6  la  quatrième  année  et  reçoivent  à  la  fin  de 
leur  apprentissage  une  gratification  de  100  dollars  (2). 

Industries  textiles.  —  Les  manufactures  de  coton  sont, 
aux  États-Unis  comme  en  Europe,  au  nombre  des  industries 
où  le  salaire  est  médiocre.  Aussi  la  grande  enquête  du  Com- 
missaire du  travail  des  États-Unis  (3),  qui  a  été  rédigée  avec 
un  soin  scrupuleux  du  détail  et  d'après  une  méthode  d'in- 

(1)  Les  mécaniciens  ne  font  même  que  huit  heures. 

(2)  Voici  quelques  autres  exemples  : 

A  New  York  les  ouvriers  brasseurs  payés  au  mois  reçoiv.nt  de  30  à 
400  dollars,  mais  il  n'y  en  a  qu'un  très  petit  nombre  qui  atteignent  les 
taux  supérieurs. 

Dans  l'enquête  de  1883,  les  syndicats  des  ouvriers  cigariers  ont  produit 
lôs  moyennes  que  chacun  d'eux  avait  calculées  ;  elles  difEèrent  considé- 
rablement les  unes  des  autres,  de  5  à  16  dollars.  Toutefois  il  y  en  a  très 
peu  qui  représentent  ces  chiffres  extrêmes.  Les  16  dollars  ne  se  trou- 
vaient qu'à  Brattleboro  (Vermont)  et  à  Springfield  (111.)  ;  presque  toutes 
se  tiennent  entre  10  et  12  dollars.  Mais  les  salaires  s'abaissaient  entre  3 
et  8  dollars,  disaient  les  ouvriers,  dans  les  fabriques  où  l'organisation  en 
syndicat  n'existait  pas.  [Lahor  and  Capital,  I,  449).  Il  paraît  même 
qu'en  Pennsylvanie  ils  n'étaient  que  de  2  à  6  dollars. 

Dans  une  grande  manufacture  de  tabac  que  j'ai  visitée  à  Saint  Louis, 
la  journée  dans  la  plupart  des  ateliers  revenait  en  moyenne  (hommes  et 
femmes)  à  1.25  dollar  ;  les  charpentiers  gagnaient  5  dollars  et  les  méca- 
niciens 3.50. 

(3)  Sixth  and  Seventh  Aimual  Reporta  of  the  Commisaioner  of  Làbor^ 
3  Toi.,  1890  et  1891. 
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vestigation  précise,  constate-t-elle  que,  dans  le  coton  et  la 
laine,  les  trois  cinquièmes  des  ouvriers  ou  ouvrières  ne 
gagnaient  pas  plus  de  l  dollar  et  qu'il  n'y  en  avait  pas 
3  p.  iOÛ  dont  le  salaire  'dépassât  2  dollars,  tandis  que  dans 
les  usines  à  fer  et  à  acier  il  s'en  trouve  presque  17  0/0. 

Voici,  d'après  le  Census  de  1890,  le  salaire  moyen  des  ou- 
vriers (hommes)  par  semaine  dans  les  principaux  États  (1)  : 


ETATS. 


Massachusetts  , 

Maine 

New  Hampshire 
Connecticut  .  . 
Rhode  Island  . 
New  York.  .  . 
New  Jersey  .  . 
Pennsylvania.  . 
Georgia  .... 
North  Carolina. 
South  Carolina. 


COTON. 

LAINE. 

dollars 

dollars 

8.05 

8.7y 

7.52 

8.79 

7.56 

8.67 

7.68 

8.93 

7.99 

8.98 

7.62 

9.09 

10.44 

8.51 

9.71 

9.84 

5.75 

7.35 

5.25 

5.56 

5.17 

» 

L'infériorité  du  salaire  dans  le  sud  se  manifeste  ici  comme 
dans  les  autres  industries. 

La  moyenne  générale  calculée  par  l'honorable  M.  Aldrich 
(commission  sénatoriale  1893)  est  un  peu  inférieure  à  cette 
évaluation  :  1.13  dollar  pour  le  coton  et  1.17  pour  la  laine 
par  jour. 

Le  rapport  spécial  du  Census  de  1890  sur  les  manufactures 
contient  plusieurs  échelles  de  salaires  qui  fournissent  des 
données  précises.  Dans  l'industrie  delà  laine,  le  salaire  des 
ouvriers  de  métier  (skilled  labor)  était  de  9.02  dollars  avec 
des  moyennes  variant  de  12.89  (Oregon)  à  6.02  (Arkansas)  ; 
celui  des  ouvrières  était  de  5.94  ;  celui  des  enfants  de  3.34  ; 
celui  des  journaliers  (unskilled  labor)  de  8.41,  il  était  en 
général  plus  élevé  en  Pennsylvanie  qu'ailleurs  ;  plus  élevé 
dans  la  fabrication  des  tapis  que  dans  les  autres.  Dans  l'in- 

(1)  Extrait  du  Bulletin  ofihe  nat.  Ass.  of  WoolManufaciurers,  t.  XXV, 
p.  267. 
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dustrie  du  coton,  le  salaire  des  ouvriers  de  métier  était  en 
moyenne  de  7.62  dollars,  variant  de  8.68  dans  le  centre  à 
5.49  dans  le  sud.  Dans  l'industrie  de  la  soie,  les  flleurs  et 
les  tisseurs  gagnaient  de  6  à  15.74  dollars  ;  les  femmes  de 
4,71  à  11.28  ;  c'est  en  général  dans  la  rubanerie  que  les 
salaires  sont  le  plus  forts  (1). 

A  cette  statistique  générale,  j'ajoute,  comme  pour  la 
métallurgie,  quelques  renseignements  particuliers  que  j'ai 
puisés  à  diverses  sources  (2). 

(1)  Report  on  the  Manufacturing  Industries  of  the  United  States  at  the 
eleventh  Census,  p.  134, 174  et  220. 

(2)  A  ces  renseignements  recueillis  pendant  mon  voyage  en  1893, 
j'ajoute  quelques  chiffres  empruntés  à  l'enquête  sénatoriale  de  1883. 

Un  directeur  de  «  Amoskeag  manufacturing  company  »  à  Manchester 
(N.  H.)  qui  employait  5,500  à  6,000  ouvriers  et  faisait  par  an  1,500,000 
dollars  d'afEaires,  en  dépensant  500,000  dollars  en  salaires,  a  payé  en 
juillet  1883  (le  dernier  mois  de  travail  plein,  la  baisse  des  eaux  inter- 
rompant en  partie  le  travail  des  mois  suivants)  dans  les  ateliers  où  l'on 
fabriquait  les  plus  beaux  articles  le  salaire  suivant  par  tête  (y  compris 
les  enfants)  et  par  jour  : 

Atelier  du  cardage.   ,  f^^^^^^ dollars     1.29 

°        (femmes »  0.9o 

Atelier  de  la  filature.  1^^°^'"'' »  i'gj 

(femmes :»  0.95 

Atelier  des  mule-spinning,  hommes  ou  femmes         »  1.09 

Atelier  tu  tissage »  1.34 

Charpentiers  et  mécaniciens >  1.73 

Certains  conducteurs  de  métier  à  filer  gagnaient  1.65  ;  des  tisseurs 
1.67  ;  des  charpentiers  3  dollars.  Les  enfants  commençaient  à  0.40  par 
jour.  (Labor  and  Capital,  III,  4.) 

Dans  une  autre  fabrique,  «  Amoring  manufacturing  company  »,  de  la 
même  localité,  où.  une  moitié  des  ouvriers  se  composait  d'Irlandais  et  un 
tiers  de  Canadiens,  les  tisserands  avaient  en  moyenne  1.08  dollar  par  jour. 
(.  bid.,  III,  28).  Dans  une  troisième,  «  Langdon  cotton  mills  >,  les  sa- 
laires variaient  de  1  à  1.55  pour  les  adultes  et  étaient  en  moyenne  de  0.80 
pour  les  enfants.  {Ihid.^  HT,  74).  Dans  une  quatrième,  «  Stark  corpo- 
ration  »,  les   ouvriers  du  cardage  avaient  en  moyenne  environ  1.25 
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Dans  les  fabriques  de  lainage  de  Chelsea  (Mass.),  les  chefs 
d'atelier  avaient  de  2.50  à  5  dollars  par  jour,  en  moyenne  3. 
Les  salaires  étaient  :  dans  l'atelier  de  carda^e  1.75  dollar, 
dans  l'atelier  de  filature  1.75,  dans  l'atelier  de  tissage  1.33 
(de  0.90  à  2.00)  (1).  Ces  salaires,  quoiqueMatant  de  dix  ans, 
peuvent  être  utilement  cités  ici,  comme  ceux  que  j'ai  donnés 
pour  la  métallurgie. 

Voici  des  témoignages  plus  récents. 

Des  renseignements  très  précis  qu'a  pris  la  peine  de 
recueillir  pour  moi  un  fabricant  de  lainages  de  Lowell(Mass.) 
en  consultant  ses  contre-maîtres  et  plusieurs  ouvriers,  il 
résulte  qu'en  moyenne  le  manœuvre  gagnait  par  an  300  dol- 
lars (1,500  francs),  auxquels  s'ajoute  le  gain  des  enfants,  et 
que  la  famille  pouvait  se  faire  ainsi  un  revenu  d'environ 
825  dollars  (4,148  francs);  le  trieur  de  laines  624  dollars 
(3,2 i3  francs),  ce  qui,  avec  le  gain  d'un  enfant,  porterait  le 
revenu  de  la  famille  à  749  dollars  (3,857  francs)  ;  le  contre- 
maître 1,250  dollars  (6,437  francs),  mais  qu'il  était  seul  à 
subvenir  aux  dépenses  de  sa  maison. 

dollar;  à  k  filature  les  hommes  avaient  1.56,  1.40,  0.91  ;  les  femmes 
0.84  et  0.74,  et  les  enfants  0.69. 

M.  Henri  SchjefEer  a  eu  la  complaisance  de  recueillir  et  de  me  trans- 
mettre ïes  salaires  de  deux  de  ces  fabriques  en  1896.  A  «  Amory  manu- 
factnring  C°  »,  le  salaire  dans  l'atelier  de  caidage  était  de  1.15  dollar 
pour  les  hommes  et  de  1.05  pour  les  femmes  ;  dans  celui  de  la  filature 
au  métier  continu,  il  était  de  0.95  et  de  0.80;  dans  celui  des  métiers 
renvideurs  de  1.95  pour  les  fileurs  et  de  0.7.5  et  0.45  pour  les  deux 
aides;  dans  le  tissage,  il  variait  de  1.15  à  1.42  suivant  que  les  tisseurs 
tenaient  4  ou  8  métiers;  il  s'élevait  à  1.66  pour  le  métier  Northrop. 
Au  mois  de  juillet,  la  moyenne  générale  du  salaire  pour  les  1,150  per- 
sonnes employées  a  été  de  29  dollars.  A  Starkmell,  où  l'on  fabrique  sur- 
tout des  toiles  à  voiles  et  à  sac  les  salaires  variaient  de  1.66  (tisseurs)  à 
1.02  (cardenrs)  et  0.91  (bobineur.s).  On  peut  dire  que  le  taux  des 
salaires  n'a  presque  pas  changé  depuis  dix  ans  dans  ces  deux  établisse- 
tnents. 

(1)  Làbor  and  Capital,  III,  319. 
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Dans  une  autre  fabrique  de  lainages  prise  pour  type  à 
Loweil,  l'ouvrier  à  la  journée  gagne  1.25  à  1.50;  le  ti.sseur 
aux  pièces  se  fait  en  moyenne  9  dollars  par  semaine  ;  la 
tisseuse  7. 

Dans  une  blanchisserie  et  teinturerie  de  Philadelphie, 
bien  installée,  que  j'ai  visitée,  le  salaire  hebdomadaire, 
qui  variait  de  5  à  18  dollars  par  semaine  à  la  journée  et  de 
5  à22  aux  pièces,  ressortait  en  moyenne  à  12.57  à  ta  journée 
et  à  11.90  aux  pièces  pour  les  hommes  et  à  7.43  et  6.80  pour 
les  femmes. 

Dans  une  filature  bien  outillée  de  New  Bedford  (Mass.) 
où  la  journée  est  de  dix  heures  et  demie,  les  cinq  premiers 
jours  de  la  semaine  et  de  cinq  heures  et  demie  le  samedi  et 
où  la  plupart  des  ouvrières  sont  Irlandaises  ou  Canadiennes, 
on  payait  en  1893  les  salaires  suivants  :  dans  l'atelier  de 
filature,  de  14.40  à  19.59  dollars  par  semaine  pour  les 
hommes  avec  une  moyenne  de  10.47  ;  pour  les  femmes,  de 
ô  dollars  à  7. 50  ;  pour  les  enfants,  de  4.80  dollars  à  5.15  ; 
dans  l'atelier  de  cardage,  de  il. 25  à  16.38  dollars  pour  les 
hommes  suivant  l'emploi  et  8.25  en  moyenne  pour  les 
femmes.  A  Howland  mill,  un  «  mule  spinnett  »  gaguait 
jusqu'à  19  dollars  ;  mais  les  autres  salaires  variaient  de  15 
à  4.61  dollars  par  semaine. 

Sur  les  livres  d'une  des  grandes  manufactures  de  coton 
du  Massachusetts,  j'y  trouve  des  salaires  de  9  dollars  en 
moyenne  par  semaine  pour  les  tisseurs,  hommes  ou  femmes; 
de  11.15  pour  les  fileurs  (hommes),  de  12.75  pour  les  méca- 
niciens, de  10  pour  les  chaufieurs,  de  9  pour  les  charretiers, 
de  7  pour  les  manœuvres  ;  les  enfants  gagnaient  par  mois 
de  10  à  16  dollars. 

Dans  un  des  principaux  tissages  du  Rhode  Island,  j'ai 
trouvé  à  peu  près  les  mêmes  prix  :  12.75  dollars  pour  les 
mécaniciens,  11. 15  pour  les  fileurs,  9  pour  les  tisseurs,  7  pour 
les  manœuvres,  c'est-à-dire  uneéchellede2. 10  dollars  à  1.15 
par  jour  environ. 
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Sans  essayer  de  faire  une  comparaison  précise,  il  est  bon 
de  rapprocher  ces  prix  de  l'est  de  ceux  de  l'extrême  ouest 
et  du  sud;  en  Californie,  l'échelle  est  de  3.50  à  0.60,  avec 
une  journée  de  dix  heures  trois  quarts;  dans  la  Caroline 
du  nord  elle  est  de  3  à  1.50  pour  les  ouvriers  avec  une 
moyenne  de  0.75  pour  les  aides  et  manœuvres,  la  journée 
étant  de  onze  à  treize  heures  (1). 

Dans  une  fabrique  de  soieries  de  Paterson,  les  caneteuses, 
qui  sont  des  fillettes,  ont  de  4  à  4.50  dollars  par  semaine  ; 
les  caneteuses  adultesont  jusqu'à  7  dollars  et  les  dévideuses 
7  à  8  dollars  ;  les  tisseuses  d'articles  courants  gagnent  5  à 
6  dollars  par  semaine;  celles  qui  tissent  les  satins  et  les 
façonnés,  6  à  10  dollars;  les  ourdisseuses  10  à  12  et  même 
jusqu'à  15.  Les  ourdisseurs  ont  14  à  16  dollars;  les  tisseurs 
gagnent  plus  que  les  tisseuses  parce  qu'ils  produisent 
davantage  :  en  ruban  de  satin  ils  peuvent  faire  5  à  7  coupes 
par  semaine  qui,  paj^ées  de  2.85  à  3.25  dollars  la  coupe, 
leur  valent  14.25 à  23.50 dollars.  Les  rubans  façonnés,  qu'on 
fabrique  peu,  sont  payés  à  la  journée  à  raison  de  15  à 
16  dollars  par  semaine  (2).  Les  salaires  de  la  soierie  ont 

(1)  Voir  le  5^  Rapport  biennal  du  Bureau  du  travail  de  Californie 
(1891-92)  et  1g  5e  Rapport  de  la  Caroline  du  nord  (1891). 

M.  Henri  Schaffer  m'a  couiiiiuniqué  un  état  détaillé  des  salaires  de 
«  Manchester  mille  >,  à  Manchester  (N.  H.)  en  juillet  1896.  Il  avait 
été  payé  pendant  le  mois  70,455  dollars  à  2,~70  personnes  :  moyenne 
(hommes,  femmes  et  enfants  réunis)  25  dollars  1/2  pour  23  jours  de  tra- 
vail, à  raison  de  60  heures  par  semaine.  Les  hommes  gagnaient  1  dol- 
lar à  la  carde  ;  à  la  filature,  les  fileurs  1 .35  dollar,  les  aides  0.80  ;  les 
manœuvres  1.15  dollar  ;  les  contre-maîtres  3.49  dollars.  Dans  l'atelier 
d'impression,  les  salaires  étaient  supérieurs  :  36  dollars  en  moyenne  dans 
le  mois,  avec  58  heures  de  travail  par  semaine  ;  les  contre-maîtres  se  fai- 
saient en  moyenne  5.62  dollars,  les  graveurs  4.16,  les  imprimeurs  4.47  ; 
les  teinturiers  n'obtenfiient  que  1.75  dollar. 

(2)  Rapports  de  la  délégation  ouvrière  à  l'exposition  de  Chicago, 
p.  303. 
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baissé  depuis  une  dizaine  d'années  :  de  35  à  50  0/0  disent  les 
délégués  ouvriers  (1).  Des  marchands  de  New  York  m'ont 
exprimé  la  même  opinion. 

Une  manufacture  d'impression  sur  étoffes  que  j'ai  visitée 
à  Lowell  et  qui  emploie  des  ouvriers  d'élite,  payait  ses  gra- 
veurs 25  à  27  dollars  par  semaine  et  ses  imprimeurs  28  dol- 
lars et  plus  ;  mais  ce  n'est  qu'au  bout  de  sept  ans 
d'apprentissage  qu'ils  dépassent  20  dollars  (2).  Ces  ouvriers 
font  partie  d'un  sjmdicat  «  Calicot  printers  union  »,  qui 
exige  en  temps  de  chômage  que  le  patron  leur  paie  la  demi- 
journée.  Les  manœuvres  n'ont,  comme  dans  les  autres 
manufactures,  que  6  à  9  dollars  par  semaine.  Cinquante- 
huit  heures  sont  la  durée  normale  de  la  semaine  ;  les  heures 
supplémentaires  sont  payées  un  quart  en  plus  (3). 

Vêtement.  —  Les  industries  de  la  couture  sont,  en  Amé- 
rique, comme  en  Europe,  relativement  peu  rémunérées.  A 
New  York,  avant  la  guerre  civile,  les  tailleurs  gagnaient 
8  à  10  dollars  par  semaine,  travaillant  chez  eux  et  aidés  par 
leur  femme.  Ils  font  maintenant  deux  et  trois  fois  plus  d'ou- 
vrage qu'il  y  a  dix  ans,  mais  leur  tarif  aux  pièces  a  été 
considérablement  réduit  :  une  belle  jaquette  d'enfant,  qui 

(1)  Ibid.,  p.  303,  304.  Le  délégué  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  me 
paraît  donner,  si  je  l'ai  bien  compriy,  un  taux  trop  élevé. 

(2)  La  première  année,  les  apprentis  imprimeurs  reçoivent  7  dollars 
par  semaine,  la  seconde  9,  la  troisième  11,  etc. 

(3)  J'ai  vu  sur  le  livre  de  paie  de  décembre  4892  une  semaine  pendant 
laquelle,  dans  l'atelier  d'impression,  9  imprimeurs  ont  gagné  chacun 
31.88  dollars  pour  soixante-six  heures  (à  48  3/10  cents  l'heure)  ;  les 
apprentis  de  23.94  dollars  à  7.21  ;  les  aides  et  journaliers  (workingmen) 
8.10  dollars;  dans  l'atelier  de  la  gravure,  les  graveurs  avaient  gagné  de 
24  à  27.32  pour  cinquante-huit  on  soixante  heures  de  travail  (à  43  1/10 
cents  l'heure)  ;  les  apprentis  10,  les  manœuvres  7  à  9  ;  dans  l'atelier  de 
la  gravure  au  pantographe,  les  hommes  avaient  8.60  en  moyenne  et  les 
femmes  3.50  à  7  dollars.  La  fabrique  emploie  des  Arméniens  qu'elle  ne 
paie  que  11  cents  1/2  l'heure. 
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était  payée  en  moj^enne  3  dollars  en  1873,  l'était  1  dollar  en 
18S3,  Alors  un  tailleur  gagnait  8  à  9  dollars  par  semaine  ; 
une  femme  travaillant  à  la  machine  avait  à  peu  près  autant  ; 
toutefois  celle  qui  posait  les  boutons  à  Taiguille  ne  se  faisait 
guère  que  3  à  4  dollars.  Si,  avant  lintroduction  de  la 
machine  à  coudre,  c'est-à-dire  vers  1854,  le  tailleur  ne 
gagnait  pas  beaucoup  plus  (8  à  10  dollars),  il  pouvait,  dit  un 
témoin  de  l'enquête  sénatoriale,  acheter  deux  fois  plus  de 
marchandises  avec  son  argent  (1)  :  en  quoi  le  témoin  se 
trompait  ;  car  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  depuis  quarante 
ans  le  prix  moyen  des  marchandises  ait  augmenté  dans  cette 
proportion.  Les  coupeurs  se  faisaient,  en  1883,  15  dollars 
par  semaine  ;  avant  l'invention  de  la  machine  à  couper  et 
au  temps  du  papier-monnaie,  ils  ont  gagné  jusqu'à  30  dollars 
à  New  York  (en  1869).  «  Ainsi,  ajoute  le  témoin,  la  machine 
à  coudre  et  la  machine  à  couper  ont  fait  une  révolution 
dans  l'industrie  du  vêtement  parce  qu'elles  ont  permis  de 
se  passer  d'une  grande  partie  des  ouvriers  habiles  (2). 

Toutefois  le  salaire  actuel  ne  paraît  pas  inférieur  au 
salaire  d'autrefois.  Un  Français  de  Philadelphie  m'a  fait 
connaître  le  salaire  des  tailleurs  de  cette  ville  en  1893  :  18 
à  20  dollars  par  semaine  s'ils  sont  membres  d'un  syndicat, 
\0  à  15  s'ils  ne  le  sont  pas.  Un  contrat  de  1893,  signé  par  les 
ouvriers  de  la  confection  de  Chicago  et  par  leurs  patrons, 
porte  que  les  coupeurs,  pour  cinquante-quatre  heures  par 
semaine,  auront  un  salaire  de  15  à  24  dollars  suivant  le  tra- 
vail ;  mais  les  coupeurs  ont  toujours  été  les  ouvriers  les 
mieux  payés  du  métier. 

A  New  York,  d'après  le  commissaire-adjoint  du  travail, 
les  chemisiers  gagnent  1  à  2.33  dollars  par  jour  (dix  heures 
de  travail)  ;  mais  comme  ils  ne  sont  pas  toujours  occupés, 
leur  gain  hebdomadaire  n'est  en  moyenne,  pour  l'année 

(4)  Labor  and  Capital,  I.  414,  417. 
1)  76,  p.  74«. 
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entière,  que  de  7  dollars;  celui  des  couturiers  en  manteaux 
est  un  plus  élevé  :  9  dollars. 

Dans  la  passementerie,  les  ouvriers  les  plus  habiles 
gagnent  aujourd'hui  à  New  York  de  25  à  35  dollars  par 
semaine. 

Dans  la  tannerie  et  la  mégisserie,  les  salaires  sont  de  22  à 
24  dollars  par  semaine  pour  les  refendeurs,  de  18  à  20  pour 
les  draj^eurs,  de  13  à  14  pour  les  corroyeurs  ;  les  manœuvres 
ont  en  général  6  (?)  dollars  au  début  et  s'élè<^ent  jusqu'à  9  (1). 

A  Brooklyn,  les  ouvriers  cordonniers,  qui  gagnaient 
7  dollars  par  semaine,  ont  obtenu,  à  la  suite  d'une  grève, 
7.17  en  1892(2). 

Dans  une  grande  fabrique  de  chaussures  de  Nashua  que 
j'ai  visitée,  les  ouvriers  gagnaient,  d'après  le  témoignage 
du  patron,  1.50  à  2  dollars  par  jour  et  9  à  10  dollars  par 
semaine.  Dans  une  autre  située  à  Lynn,  que  j'ai  visitée 
aussi,  l'ouvrier  gagnait  aux  pièces  en  moj^enne  1.50  dollar 
par  jour.  A  Philadelphie,  m'a  dit  un  ouvrier  français,  le 
taux  dans  la  cordonnerie  est  de  8  à  12  dollars  ;  6.50  sont  un 
minimum;  mais  le  chômage  dure  parfois  cinq  mois. 

Je  compléterai  les  renseignements  sur  le  salaire  des 
industries  du  vêtement  dans  le  chapitre  du  «  Sweating 
System  ». 

Imp^H/nerie  et  librairie.  —  L'imprimerie  est  plus  avanta- 
geusement traitée  que  le  vêtement,  quoiqu'elle  n'occupe 
pas  le  premier  rang  dans  l'échelle  des  salaires. 

L'Union  typographique  internationale  a  des  tarifs  qui 
varient  suivant  les  localités  ;  pour  les  compositeurs,  létaux 
le  plus  bas,  appliqué  dans  35  localités,  est  de  9  à  11  dollars 
par  semaine  ;  le  taux  le  plus    ordinaire  (167  localités)  est 

(1)  Rapport  de  la  délégation  ouvrière  à  l'exposition  de  Chicago, 
p.  339. 

(2)  Tenth  Annual  Report  of  the  Bureau  of  état  qf  Labor,  New  York, 
1892,  p.  336. 
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entre  12  et  18  dollars  ;  dans  37  localités  il  s'élève  plus  haut. 
A  Boston  il  est  de  15  dollars  ;  à  Philadelphie  de  16;  à 
New  York,  Chicago  et  St-Louis,  de  18(1).  Les  imprimeurs  de 
l'Office  du  gouvernement  à  Washington  gagnaient  19.20  dol- 
lars par  semaine. 

D'après  le  sénateur  Aldrich,  le  gain  moyen  des  compo- 
siteurs serait  de  2.53  dollars  par  jour. 

Dans  les  imprimeries  de  journaux,  comme  celle  du 
World  et  de  la  Tribune,  que  j'ai  visitées  à  New  York,  le 
mille  de  lettres  composées  à  la  main  était  payé  50  cents  et 
revenait  à  peu  près  à  27  cents  avec  l'ancienne  machine  ;  il 
revenait  à  21  avec  la  nouvelle  ;  le  travail  de  nuit  pour  les 
éditions  du  matin  et  les  heures  supplémentaires  étaient 
réglés  à  0.85  ;  les  typographes  du  WoiHd^  qui  travaillent 
6  nuits  (huit  heures  par  nuit),  gagnaient  27  dollars  dans 
leur  semaine. 

Le  travail  à  la  machine,  qui  compose  quatre  fois  plus  vite, 
est  souvent  payé  à  la  journée  (5à6  dollars)  à  un  prix  calculé 
sur  le  gain  du  compositeur  à  la  main  ;  il  n'est  pas  réglé  aux 
pièces,  parce  que  les  ouvriers  n'ont  pas  voulu  laisser  ré- 
duire le  tarif  et  que  les  maîtres  imprimeurs  n'auraient  pas, 
de  leur  côté,  voulu  payer  le  prix  du  tarif  de  lettres  ;  aussi 
les  ouvriers  de  l'union  n'ont-ils  jusqu'ici  accepté  l'emploi 
des  machines  que  dans  une  certaine  proportion  avec  le 
reste  des  ouvriers  de  chaque  atelier. 

A  la  conscience,  les  typographes  gagnent  environ  3.50 
dollars. 

(1)  Rapport  de  la  délégation  ouvrière  à  l'exposition  de  Chicago,  p. 614. 
Voici  depuis  1864  les  changements  survenus  dans  le  salaire  des  ouvriers 
travaillant  à  la  composition  des  livres  à  Troy,  d'après  le  bureau  du 
travail  de  l'État  de  New  York  : 


4864 dollars.  11.00 

it^Gô-G7   ....  —  13.00 

18CK —  17.00 

1874-75 —  18.00 


1876-77 dollars.  17.00 

1877 —  17.00 

1878-85  ....  —  15.00 

188H-90  ....  —  16.00 
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Il  y  a  une  dizaine  d'années,  lors  de  l'enquête  sénatoriale 
de  1883,  le  délégué  de  la  fédération  des  Unions  assemblées 
alors  à  Chicago  affirmait  que,  depuis  une  dizaine  d'années, 
le  salaire  des  imprimeurs  avait  baissé  ;  il  attribuait  cette 
diminution  à  la  crise  de  1873  et  il  se  plaignait  qu'il  n'eût 
pas  été  possible  aux  ouvriers  de  les  relever  malgré  leurs 
tentatives  de  grève.  Ceux-ci  avaient  eu,  disait-il,  55  cents 
du  mille  de  lettres,  ils  n'en  avaient  plus  que  40  (1)  :  soit 
2.50  dollars  par  jour  (2).  Mais  probablement  ce  délégué  ne 
songeait  pas  au  changement  de  la  valeur  de  la  monnaie. 

A  la  même  époque,  un  bon  ouvrier  imprimeur  de  Cincin- 
nati gagnait  4  dollars  par  jour;  mais  il  passait  quatre  nuits 
par  semaine  et,  en  outre,  il  distribuait  dans  la  journée  sa 
composition,  comme  il  est  d'usage  de  le  faire  à  peu  près 
partout.  C'était  un  ouvrier  d'élite  ;  car  beaucoup  de  com- 
positeurs à  Cincinnati  ne  gagnent  pas  plus  de  2  dollars. 

Les  ouvriers  les  moins  payés  étaient  les  vernisseurs,  qui 
n'avaient  guère  que  7  à  9  dollars  par  semaine  en  1883  (3).  Si 
à  Boston  les  compositeurs  étaient  relativement  peu  payés, 
c'est  que  la  concurrence  y  est  grande  ;  l'Union  avait  éta- 
bli son  tarif  sur  15  dollars  par  semaine  pour  le  travail  de 
jour. 

Aujourd'hui  les  ouvriers  imprimeurs  au  Massachusetts 
obtiennent  des  salaires  très  différents  suivant  qu'ils  sont 
employés  le  jour  ou  la  nuit,  à  un  livre  ou  à  un  journal,  à 
un  travail  ordinaire  ou  difiacile  :  l'échelle  s'étend  de  8  et 
9  dollars  par  semaine  jusqu'à  20  et  25.  On  trouve  des  ou- 

(4)  Labor  and  Capital,  I,  567.  A  Cincinnati  le  tarif  était  alors  de 
37  cents  le  jour  et  de  40  la  nnit. 

(2)  Un  autre  ouvrier  disait  qu'à  Cambridge,  oii  sont  deux  des  plus 
grandes  imprimeries  de  livres  de  l'Amérique,  les  compositeurs  gagnaient 
7  à  9  dollars  par  semaine  (ce  qui  paraît  peu),  mais  qu'en  mai  1883  ils 
avaient  obtenu  une  augmentation  <ie  4.50  par  semaine.  Ib.,  I,  658. 

(3)  Labor  and  Capital,  I,  407. 

(4)  Labor  and  Capital,  III,  582. 
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vriers  qui  reçoivent  39  cents  par  mille  de  lettres  (1)  ;  les 
femmes  n'ont  que  27  cents. 

A  Chicago,  le  prix  de  la  composition  était  ainsi  fixé  en 
avril  1896,  par  mille  de  lettres,  pour  les  ouvriers  de 
l'Union  :  à  la  main,  45  cents  pour  les  journaux  du  matin 
(qu'on  compose  la  nuit).  40  pour  les  autres  ;  à  la  machine, 
15  cents  pour  les  journaux  du  matin,  13  pour  les  journaux 
du  soir,  du  dimanche  et  les  livres  :  par  heure  à  la  machine, 
55  cents  pour  les  journaux  du  matin  et  50  pour  les  autres. 

Voici  les  salaires  actuels  (1893)  d'un  très  important  éta- 
blissement lithographique  de  New  York  :  dessinateurs  au 
crayon,  20  à  60  dollars  par  semaine  suivant  l'habileté  ;  des- 
sinateurs à  la  pointe,  15  à  50;  graveurs,  15  à  50  ;  tireurs 
d'épreuves,  25  ;  reporteurs,  20  à  35  ;  polisseurs  de  pierres, 
10  à  20;  encreurs,  7  à  10.50,  suivant  la  dimension  de  la 
presse  et  l'habileté  de  l'ouvrier  ;  aides  (enfants,  filles  et 
adultes),  4  à  15.  Les  dessinateurs  et  graveurs  travaillent 
quarante-neuf  heures  par  semaine;  les  autres,  cinquante- 
trois  heures.  Dans  une  importante  fabrique  de  New  York 
que  j'ai  visitée,  les  ouvriers  relieurs  gagnaient  de  13  à  25 
dollars,  18  en  moyenne  par  semaine. 

Orfèx)rerie  et  bijouterie.  —  Dans  l'enquête  sénatoriale  do 
1883,  un  ouvrier  en  cuivre  déclarait  que,  quatorze  ans  avant 
cette  date,  les  ouvriers  gagnaient  12  à  18  dollars  par  se- 
maine, en  moyenne  15,  et  qu'en  1883  le  taux  était  plutôt 
moins  élevé  ;  il  attribuait  la  diminution  à  l'emploi  des 
machines,  sans  songer,  ainsi  que  bien  d'autres,  qu'on  le 
payait,  en  1870,  avec  du  papier  déprécié- 

A  New  York,  une  des  grandes  fabriques  d'orfèvrerie 
d'Amérique,  où  l'on  travaille  en  hiver  cinquante-neuf 
heures  et  en  été  cinquante-huit  par  semaine,  paie  20  à  25 
dollars  ses  dessinateurs,  qui  sont  des  artistes,  et  en  majorité 
des  Français  ;  autant,  ou  à  peu  près  autant,  ses  orfèvres 

(1)  Exactement  le  mille  de  m. 
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monteurs  en  or,  ses  ciseleurs,  marteleurs,  tourneurs, 
émailleurs  ;  12  à  20  dollars  ses  graveurs  et  ses  monteurs 
en  argent  ;  12  à  18  dollars  ses  brunisseurs.  Mais  elle  a  des 
ouvriers,  comme  ceux  qui  sont  employés  à  la  galvano- 
plastie, qui  ne  touchent  que  10  à  12  dollars.  Les  femmes  (il 
n'y  a  que  des  reperceuses)  ont  de  5  à  8  dollars.  Tout  le 
travail  est  aux  pièces  (1). 

Une  autre  fabrique,  située  à  Providence  (R.  I.)  paie  ses 
graveurs  18  à  40  dollars,  ses  monteurs  15  à  25,  ses  tour- 
neurs et  ses  estampeurs  16  à  18,  etc.  (2). 

A  Philadelphie,  d'après  les  renseignements  qui  m'ont  été 
fournis  par  des  Français,  un  bijoutier  en  or,  dans  une 
bonne  maison,  se  fait  12  à  20  dollars  par  semaine  ;  un  polis- 
seur 12  à  15,  un  sertisseur  25  à  40  ;  mais  ces  ouvriers  ont  à 
subir  un  chômage  de  deux  mois.  Le  salaire  d'un  graveur 
sur  cire  varie  de  15  à  20  dollars  ;  celui  d'un  dessinateur 
lithographe,  de  14  à  30  ;  celui  d'un  graveur  sur  cristal  (pro- 
fession où  le  personnel  est  en  décroissance),  de  18  à  20. 

Les  salaires  sont  un  peu  moindres  dans  le  bronze.  Un 
établissement  de  premier  ordre  à  New  York  paie  18  à  24 
dollars  les  mouleurs,  15  à  20  les  ciseleurs,  12  à  16  les  mon- 
teurs, 12  à  14  les  tourneurs,  10  à  12  les  bronzeurs,  10  les 
polisseurs  ;  les  chefs  ouvriers,  qui  la  plupart  étaient  des 
Français  en  1893,  gagnaient  davantage.  Les  salaires  sont 
d'un  tiers  environ  au-dessous  de  ce  taux  dans  les  petites 
maisons  (3). 

Dans  la  grande  fabrique  d'horlogerie  de  Walthara,  les 
salaires  peuvent  être  évalués  à  15  dollars  en  moyenne  par 
semaine  ;  il  y  en  a  qui  s'élèvent  jusqu'à  25. 

Employés.  —  D'après  les  renseignements  recueillis  dans 
quatre  grandes  villes  par  la  délégation  ouvrière  à  Texpo- 

(1)  Rapport  de  la  délégation  ouvrière  à  l'exposition  de  Chicago,  p.  180. 

(2)  Ib.,  p.  S66. 

(3)  Ibid.,  p.  182  et  183. 
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sition  universelle  de  Chicago,  les  petits  employés  dé- 
butent à  180  dollars  environ  par  an  ;  les  employés  de  dix- 
huit  à  trente  ans  gagnent  600  à  800  dollars  ;  un  «  tj'pewriter  » 
800  dollars  ;  un  comptable  1,200  ;  un  caissier,  1,000  à  2,400 
et  même  plus  dans  quelques  grands  établissements.  Le  taux 
serait  un  peu  moins  élevé  à  Boston  qu'à  New  York  et  à 
Chicago  (1). 

Des  renseignements  que  j'ai  moi-même  recueillis  sur 
New  York  confirment  à  peu  près  ces  moyennes  :  40  à  75 
dollars  par  mois.  Un  traitement  de  20  dollars  par  semaine 
correspond  déjà  à  une  situation  assez  élevée.  Quant  aux 
premiers  employés,  ils  sont  d'ordinaire  largement  rému- 
nérés dans  la  grande  industrie. 

Il  semble  qu'il  y  ait  diminution  dans  cette  catégorie  de 
salaires.  A  New  York,  beaucoup  d'employés  occupent  pour 
8  ou  10  dollars  des  places  qui  en  valaient  12  à  15  il  y  a  une 
dizaine  d'années  ;  on  attribue  cette  baisse  à  l'affluence  des 
étrangers  et  particulièrement  aux  juifs  polonais. 

Divers.  —  Dans  la  poterie,  qui  employait  en  1890  113,753 
ouvriers,  78,000  ouvriers  recevaient  par  semaine  de  6  à  15 
dollars  avec  une  moyenne  d'environ  10. 

Dans  le  raffinage  du  pétrole  qui  employait  10,262  ouvriers 
en  1889,  7,800  avaient  un  salaire  de  9  à  20  dollars. 

Dans  une  grande  fabrique  de  pianos  de  New  York,  où  la 
journée  est  de  dix  heures  les  cinq  premiers  jours  et  de 
neuf  heures  le  samedi,  les  plus  habiles  ouvriers  gagnent 
aux  pièces  30  à  36  dollars  par  semaine  ;  les  autres  ont  de 
15  à  28  dollars;  les  hommes  de  peine  n'en  ont  que  9.  La 
moyenne  du  salaire  de  l'année  en  1892  a  été  de  770  dollars 
pour  les  ouviiers  de  plus  de  seize  ans,  de  1,127  pour  les 
employés,  de  340  pour  les  hommes  de  peine  (2). 

Dans    l'usine  d'appareils  électriques  de  Schenectachdy 

(1)  Rapport  de  la  délégation  ouvrière  à  l'exposition  de  Chicago,  p.  542. 

(2)  Rapport  de  la  délégation  ouvrière  à  Vexpoaition  de  Chicago,  p.  367, 
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(N.  Y.),lesbobmeurs  ont  de  2à3  dollars  par  jour,  quelques- 
uns  même  atteignent  4  dollars;  les  ajusteurs  2  à  3.50,  les 
manœuvres  1.25  à  1.50. 

Les  ouvriers  arquebusiers  à  New  York  gagnent  en 
moyenne  1.50  à  2  dollars  par  jour. 

Dans  une  papeterie  du  Massachusetts,  les  ouvriers 
touchent  en  moyenne  1.43  par  jour  et  l'échelle  des  salaires 
s'étend  de  1  dollar  à  3.50  (1),  Dans  une  autre,  le  salaire  des 
ouvriers  qui  conduisent  les  machines  est  de  2.75,  celui 
des  chefs  d'équipe  est  de  3.50  (2).  On  travaille  nuit  et 
jour,  avec  deux  relais  de  douze  heures  chacun  ;  mais  le 
travail  effectif  n'est  que  de  onze  heures  à  onze  heures 
et  demie. 

Un  docteur  de  Nashua,  qui  connaît  bien  la  classe  ouvrière, 
m'a  donné  comme  taux  du  salaire  de  l'ouvrier  dans  cette 
ville  1 .30  à  1.50  dollar  par  jour  pour  les  simples  manœuvres, 
1.50  à  2.80  pour  les  ouvriers  ayant  un  métier,  3.50  à  4  pour 
les  forgerons  et  charpentiers. 

Dans  les  verreries,  où  il  semble  que  les  ouvriers  soient 
plus  maîtres  que  les  patrons,  ainsi  qu'on  me  le  disait  à  Phi- 
ladelphie, l'échelle  des  salaires  monte  de  9.50  jusqu'à 
33  dollars  ;  un  bon  souffleur  gagne  20  à  30  dollars  par 
semaine,  mais  la  chaleur  l'oblige  à  deux  mois  de  chômage 
en  été.  Dans  une  fabrique  de  bouteilles,  les  ouvriers 
travaillent  de  cinq  heures  et  demie  à  huit  heures  et 
gagnent  5  à  10  dollars  par  jour,  en  moyenne  à  peu  près 
6.50  ;  toutefois  la  moyenne  ne  paraît  pas  dépasser  20  à  30 
dollars  par  semaine  pour  un  souffleur. 

Le  commissaire  du  travail  des  États-Unis  a  dressé  une 
statistique  des  salaires  de  la  verrerie  d'où  résulte  l'échelle 
suivante  :  sur  100  ouvriers,  34,11  ont  1  dollar  ou  moins; 
28,9,  de  1  à  2  dollars  ;  9,8,  de  2  à  3  ;    10,7,   de  3  à  4  ;    9,06, 

(1)  Labor  and  Capital,  III,  178. 

(2)  Ib.,  III,  380. 
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de  4  à  5  ;  7,5  ont  plus  de  5  ;  les  deux  premières  catégories 
comprennent  surtout  les  apprentis  et  les  manœuvres  ;  les 
deux  dernières  comprennent  les  souffleurs  (1). 

Dans  les  quartiers  misérables  les  habitants  exercent  en 
général  des  professions  peu  lucratives  et  le  niveau  des 
salaires  est  bas  ;  le  Commissaire  du  travail  des  États  a 
trouvé  dans  son  enquête  sur  les  «  slums  »  que  sur  100 
ouvriers  logés  dans  des  bouges  7  à  8  gagnaient  moins  de 
5  dollars  par  semaine,  40  à  peu  près  gagnaient  de  5  à  10 
dollars,  33  gagnaient  davantage  ;  sur  les  autres  les  rensei- 
gnements manquent  (2). 

Échelle  des  salaires  dans  la  même  mdustrie  ou  dans 
la  même  région.  —  On  ne  saurait  dresser  une  statis- 
tique complète  des  salaires  dans  un  paj's  aussi  vaste 
que  les  États-Unis  et  où  le  travail  a  des  emplois  si  di- 
vers. On  ne  saurait  non  plus  calculer  avec  précision  la 
moyenne  générale,  parce  qu'il  y  a  des  taux  de  rémuné- 
ration très  différents  non  seulement  suivant  la  profes- 
sion, mais  suivant  le  rôle  de  chaque  ouvrier  dans  sa 
profession.  L'égalité  des  salaires  est  une  chimère;  l'examen 
des  faits  la  dément,  comme  le  bon  sens  et  l'équité  la  con- 
damnent. La  diversité  existe  dans  l'intérieur  d'une  même 
fabrique  aussi  bien  que  dans  l'ensemble  des  professions; 
elle  se  manifeste  suivant  l'âge,  le  sexe,  l'emploi,  l'habi- 
leté. Nous  venons  de  voir  des  exemples  de  cette  diver- 
sité. 

Le  chef  du  bureau  de  statistique  du  travail  du  Massa- 
chusetts, M.  Horace  G.  Wadlin,  pensant  que  le  salaire 
moyen  dans  un  métier  ne  fournit  pas  une  notion  suffisam- 
ment précise,  a,  par  une  enquête  spéciale  faite  en  1889, 

'    (1)  Voir  Seventh  Annval  Report  of  the  Commissionncr  of  Labor . 

(2)  Ces  ren8ei<5neinents  proviennent  de  l'^nquêie  faite  sur  les 
«  slunis  »  de  New  York,  Pl)iladelphie,  Baltimore,  Chicago  ;  la  moyenne 
varie  d'une  ville  à  l'autre.  The  slums  of  the  great  cities,  p.  65. 
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dressé  pour  chacune  des  professions  exercées  dans  l'État 
une  échelle  en  indiquant  le  nombre  des  ouvriers  de  chaque 
échelon.  Même  les  ouvriers  du  bâtiment,  qui  dans  leurs 
contrats  avec  les  entrepreneurs  stipulent  d'ordinaire  un 
salaire  égal  pour  la  même  catégorie  d'ouvriers,  sont  loin 
d'atteindre  l'uniformité;  car  sur  18,919  ouvriers  apparte- 
nant à  cette  catégorie,  il  y  en  avait  bien,  d'une  part, 
67  p.  100  dont  le  salaire  hebdomadaire  variait  seulement 
de  12  à  20  dollars,  mais  il  y  en  avait,  d'autre  part,  5  p.  100 
qui  gagnaient  davantage  et  28  dont  le  gain  descendait 
jusqu'à  5  dollars  et  même  au-dessous. 

L'enquête  de  M.  Wadlin  a  porté  sur  24,820  personnes, 
c'est-à-dire  sur  plus  des  3/5  des  ouvriers  du  Massachusetts. 
Elle  a  montré  que  16  1/2  p.  100  (9  p.  100  des  hommes  et 
34  1/2  des  femmes)  touchaient  dans  leur  semaine  moins  de 
5  dollars  (c'est  surtout  dans  la  filature  et  le  tissage,  cor- 
dage, coton,  laine,  jute,  ainsi  que  dans  la  joaillerie  qu'ils 
ont  été  recensés);  que  28  1/2  p.  100  gagnaient  entre  5  et 
8  dollars;  2ô  p.  100  entre  8  et  12;  15  p.  100  entre  12  et  15; 
14  p,  100  plus  de  15,  11  y  avait  très  peu  de  femmes  au- 
dessus  de  12.  Dans  le  sexe  masculin  au  contraire,  la  grande 
majorité  de  ceux  qui  n'atteignaient  pas  7  dollars  (20,6  p. 100 
du  sexe  masculin  se  trouvaient  dans  ce  cas)  étaient  des  en- 
fants on  du  moins  des  mineurs  et  près  de  40  p.  100  dépas- 
saient le  taux  de  12  dollars.  Le  bâtiment  en  première  ligne, 
puis  la  cordonnerie,  la  taillanderie,  l'horlogerie,  la  joaille- 
rie, le  tabac,  la  fabrication  des  jouets  sont  les  métiers  où 
la  proportion  des  salaires  au-dessus  de  12  dollars  était  la 
plus  forte  (1). 

Dans  son  rapport  pour  l'année  1891,  voici  l'échelle  du 
salaire  hebdomadaire  que  M.  Wadlin  a  calculée  pour  l'en- 
semble des  industries  de  l'État  : 

(1)  Twentieth  Annual Report  ofthe  Masmchuieits,  Bureau  of  Statisticsof 
Labor,  p.  403  et  suiv. 
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Salaire  .  Sur  cent  ouvriers 

Au-dessous  de  5  dollars 8.1 

De    5  à    6  dollars 4.7 

—  6  à    7       —       8.0 

—  7à    8      — .  8.8 

—  8à    9       — 8.2 

—  9  à  10      —      13.2 

—  10  à  12      — 14  3 

—  12  à  15      —  16.9 

—  15  à  20      —  13.4 

—  20  et  au-dessus 4.4 

Total 100.0 

Près  de  la  moitié  des  salaires  se  trouve  comprise  entre  9 
et  15  dollars  par  semaine. 

Au  Wisconsin,  deux  enquêtes  du  même  genre  classent 
plus  de  la  moitié  des  ouvriers  entre  6  et  12  dollars  (1). 

M.  Carroll  D.  Wright,  groupant  dans  son  intéressant  ou- 
vrage intitulé  Industrial  Evolution  of  the  United  States 
59,784  ouvriers  pris  dans  les  principales  industries,  a  trouvé 
que  35  p.  100  recevaient  1  dollar  à  1,60;  il  ajoute  que  la 
moj^enne  générale  dans  les  fabriques  se  place  entre  1  et 
2  dollars  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  2  est  supérieur 
au  nombre  de  ceux  qui  ont  1  dollar  (2). 

(1)  Statistique   portant  sur  les  9/10  des    ouvriers  du  Wisconsin   en 

1891  : 

Salaire  journalier.  Proportion  sur  100  ouvriers. 

en  1891-92       en  1895-96 

4  dollars  et  plus 2.2  1.8 

Moins  de  4  à3 6.6  3.4 

Moins  de  3  à  2 18.5  15.9 

Moins  de  2  à  1 57.7  60.5 

(Dont  à  2  et  1.50) (28.6)  (23) 

Moins  de  1 15.0  18.4 

100.0  100 

Voir  Report  of  the  Bureau  of  Statistics.  Wisconsin,  1891-92,  p.  101, 

et  1895-96,  p.  370  et  371.  La  seconde  enquête  du  Wisconsin  a  porté  sur 

76,399  hommes  et  7,696  femmes.  Voir  aussi  pour  les  salaires  de  New 

Jersey  :  Eighth  Annual  Report  of  Bureau  of  Statistics  of  Labor   and 

Industries  of  New  Jersey,  1885,  p.  1  à  37  ;  1888,  p.  246. 

(2)  The  Industrial  Evolution.,.,  p.  221. 
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Voici  un  exemple  de  la  diversité  du  salaire  dans  un  cas 
où  le  travail  est  exactement  le  même  pour  tous  et  payé  le 
même  prix  par  unité.  Sur  177  tisseuses  d'une  fabrique  de 
cotonnades  du  Massachusetts,  les  unes  tenaient  quatre  mé- 
tiers, d'autres  six,  d'autres  huit  et  leur  salaire  journalier 
variait  de  60  cents  à  1,49  dollars,  à  peu  près  dans  la  pro- 
portion du  nombre  des  métiers  qu'elles  faisaient  battre  (1). 
Dans  des  fabriques  de  cotonnades  d'un  genre  un  peu  diôé- 
rent,  où  les  ouvriers  et  ouvrières  dirigent  deux  à  cinq  mé- 
tiers et  même  six,  l'échelle  varie  de  52  cents  à  1,60  dollar 
pour  les  hommes  et  de  74  cents  à  1,39  dollar  pour  les 
femmes.  En  groupant  les  687  ouvriers  compris  dans  cette 
statistique,  on  en  trouve  à  une  extrémité  90  dont  le  salaire 
moyen  est  de  4,26  dollars  par  semaine  et  à  l'autre  8  dont  le 
salaire  moyen  atteint  environ  11  dollars;  la  moyenne  géné- 
rale ressort  à  6,46  dollars  (2). 


(t) 

15  Tisseuses  ou  tisserands  tenant  4  métiers 

47        —  —  5      — 

126        —  —  6      — 

1         __  _  7      — 

_18         -  —  8      — 

177 

Voir  Seventh  Annual  Report  of  the  Commissionner  q/  Laèor,  1891.  — 
Cost  of  Production  :  the  textiles  ar  î  glass.,  1,  370. 


SALAIBB. 

Minimum. 

Maximum. 

Mo3-enne. 

0.60 

0.90 

0.72 

0.73 

0.98 

0.87 

0.58 

1.40 

1.02 

» 

» 

1.13 

1.12 

1.49 

1.37 

1.01 

are  d'ouvriers. 
90 

Sala 
.    .    .        .     dollars 

ire  moyen. 
4  26 

148      

5  54 

223 

6.44 

129 .    . 

1 

7.42 

69 

8.33 

20 

9.24 

6 

10.34 

1 

11  75 

1 

^ 

12.12 

687 

- 

6.46 

Voir  Seventh  Annual  Report  of  the  Commissionner  of  Lahor,  1891.  — 
Cost  of  Production  :  the  textile»  and  glass.,  I,  372. 

NOUVELLE    SÉRIE    —   XVLIL  25 
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Si  l'on  pénètre  plus  avant  dans  le  détail,  on  voit  que  les 
enfants  de  moins  de  16 ans  qui  servent  de  rattacheurs,  etc., 
gagnent  (d'après  une  moyenne  calculée  sur  64  fabriques) 
21  cents  à  1,20  dollar  par  jour  et  que  la  grande  majorité 
reçoit  40  à  60  cents;  que  les  ourdisseurs  gagnent  21  cents 
à  2,80  dollars;  les  tisseurs  21  cents  à  2,60  avec  une  moyenne 
de  l  dollar;  que  les  apprentis  touchent  seulement  50  cents; 
que  les  blanchisseurs  ont  des  journées  de  41  cents  à  2  dol- 
lars; les  fileurs,  qui  se  divisent  en  plusieurs  catégories, 
des  journées  de  21  cents  à  2,60  dollars;  les  cardeurs,  de 
21  cents  à  3  dollars.  On  voit  aussi  que  des  ouvriers,  appar- 
tenant à  d'autres  professions  et  attachés  à  la  fabrique,  par 
exemple  des  charpentiers,  ont  un  salaire  qui  varie  entre 
61  cents  et  3,60  dollars,  des  mécaniciens,  entre  1,21  et  5,60, 
des  maçons,  entre  1,01  et  3,60,  de  simples  manœuvres,  entre 
21  cents  et  2,80  dollars  (1). 

Une  enquête,  faite  en  1891  dans  le  Wisconsin,  a  permis 
de  calculer  une  échelle  plus  étendue  encore  pour  le  prix 
de  l'heure  des  ouvriers  du  bâtiment  :  la  moj'enne  est  d'en- 
viron 22  cents  avec  un  maximum  de  70  et  un  minimum  de 
5  cents  ;  les  manœuvres  se  trouvent  réunis  aux  contre- 
maîtres dans  cette  enquête  (2). 

La  grande  enquête  faite  par  le  commissaire  du  travail 
des  États-Unis  fournit,  pour  les  industries  du  coton  et  de 
la  laine,  la  verrerie  et  les  raines,  une  échelle  des  salaires 
semblable  à  celle  que  j'ai  donnée  pour  les  hauts-fourneaux 


(1)  Sevenih  Anniuil  Meport  of  the  Commissionner  of  Labor,   Tab.   4, 
p.  822  et  8uiv. 

(2)  Au  Wisconsin,  sur  2,813  ouvriers  du  bâtiment,  l'échelle  du  salaire 
à  l'heure  s'étend  de  70  cents  à  5  cents  : 


4 à    70  cents. 

174 de  6t)  à  40  cents. 

1120 —  37  à  25    — 


572.    .    .     do  24  à  20  cents. 
1013.    .    .     —  19  à  12  1/2  cents. 
30.    .    .     —  11  1/4  à  5  cents. 


Voir  Rqiort  of  the  Bureau  of  SiatUtics Wisconsin,  1891-92. 
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et  les  usines  métallurgiques  (que  je  reproduis  pour  faciliter 
la  comparaison). 


Salaires. 


Jusqu'à  1  dollar 
De  1.01  à  2  do!. 

—  2.01  à  3  — 

—  3.01  à4  — 

—  4.01  àâ  — 

—  5.01  à  6  - 
Plus  de       6  — 


Usines 
métallur- 

Verreries. 

Mines  de 

Fabriques 
de 

Manuf.  de 
coton    et  da 

giques. 

coke. 

laine  il). 

10.79 

34.12 

12.74 

20.81 

63.92 

71.32 

28.95 

71.98 

67.65 

33.44 

10.02 

9.74 

In, 16 

il. 17 

•2.07 

5.08 

10.^4 

0.03 

0.37 

0.44 

1.44 

9.06 

0.04 

» 

0.12 

0.32 

4.36 

9 

» 

0.01 

1.03 

3.13 

it 

» 

> 

100 

100 

100 

100 

100 

Les  verreries  et  les  aciéries,  quoiqu'elles  emploient 
beaucoup  de  manœuvres,  sont  à  un  rang  très  élevé  sur 
l'échelle  des  salaires  pour  leurs  ouvriers  de  métier  (15  et 
20  p.  100  gagnant  de  2  à  4  dollars;  16  p.  100  dans  les  verre- 
ries gagnant  davantage);  les  mineurs  et  les  ouvriers  du 
coke  sont  à  un  rang  moyen  ;  les  ouvriers  de  la  filature  et 
du  tissage  sont  dans  les  rangs  inférieurs.  Mais  les  uns  et 
les  autres  sont  échelonnés  en  une  longue  série  et  partout 
on  en  trouve  qui  gagnent  cinq  et  six  fois  plus  que  d'autres; 
c'est  le  gros  bataillon,  celui  qui  influe  le  plus  sur  la 
moyenne  ;  or,  dans  les  usines  métallurgiques  il  n'y  a  que  1 
ouvrier  sur  10  qui  ne  gagne  pas  plus  de  1  dollar  ;  dans 
les  textiles,  il  y  en  a  6. 

Résumé.  —  L'énumération  des  salaires  que  contient  ce 

(1)  Voici,  d'après  la  même  échelle,  une  analyse  plus  détaillée  pour  les 

ouvriers  de  la  laine  et  du  coton  : 

Jusqu'à          40  cents.  .  .  9.36 

De      41  à      60    —  .  .  .  16.50 

—  61  à      80    -   .  .  .  19.50 

—  81  à  1        dollar  .  .  18.55 

—  1.01  à  1.20  —  .  .  12.85 

—  1.21  à  1.40  —  .  .  6.93 

—  1.4T  à  1.60  —  .  .  6.16 

—  1.61  à  1.80  —  .  .  3     ;)                                                       jQQ 

Calculé  sur  31,657  ouvriers  de  la  laine  et  du  coton.  Ihid.,  Tab.  XVI, 
p.  841. 


De  1.81  à  2 

dollars  . 

.     2.44 

-    2        à  2.20 

— 

.     0.57 

—   2.21  à  2.40 

— 

.     0.53 

—   2.41  à  2.60 

— 

.     0.43 

—    2.61  à  2.80 

— 

.     0.20 

—   2.81  à  3     ' 

— 

.     0.34 

Plus  de       3 

— 

.    .     2.64 
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chapitre  est  longue.  Je  pourrais  l'allonger  indéfiniment; 
car  les  rapports  des  chefs  de  bureau  et  commissaires  du 
travail,  qui  forment  aujourd'hui  (1896)  une  bibliothèque  de 
plus  de  deux  cents  volumes,  contiennent,  comme  je  l'ai  dit, 
presque  tous  des  renseignements  sur  les  salaires.  Il  m'a  paru 
nécessaire  de  présenter  aux  lecteurs  cette  énumération, 
quelque  aride  qu'elle  soit,  non  pour  en  tirer  une  moyenne 
générale  qui  n'est  pas  calculable  et  qui,  si  elle  pouvait  être 
calculée,  aurait  peu  de  sens,  mais  pour  fournir  abondam- 
ment et  irréfutablement  la  preuve  qu'à  travers  la  diversité 
provenant  des  lieux,  des  professions  et  des  personnes,  le 
taux  des  salaires  est  généralement  élevé  aux  États-Unis. 

Il  y  a  assurément  des  exceptions.  Tous  les  salaires  ne 
sont  pas  élevés,  parce  qu'il  y  a  une  masse  de  journaliers, 
qui,  n'ayant  que  leurs  bras,  sans  instruction  profession- 
nelle, sont  sous  le  joug  d'une  concurrence  illimitée  et  que 
l'immigration  amène  des  recrues  habituées  à  vivre  de  peu,  et 
tous  les  salaires  n'ont  pas  augmenté,  parce  qu'il  y  a  des  in- 
dustries où  les  ouvriers  habiles  ont  cessé  d'être  aussi  rares 
et  dautres  où  ils  ont,  par  suite  du  perfectionnement  de 
l'outillage,  cessé  d'être  aussi  nécessaires. 

J'ai  cité  quelques-unes  de  ces  exceptions  et  je  parlerai 
plus  longuement  de  quelques  autres  dans"  les  deux  cha- 
pitres suivants;  mais  ces  exceptions  se  noient,  sinon  pour 
les  femmes,  du  moins  pour  les  hommes,  dans  la  niasse  des 
faits!  L'échelle  monte  par  degrés  depuis  le  salaire  journa- 
lier des  jeunes  garçons,  qui  est  à  peu  près  de  0,33  à 
0,66  cents,  en  passant  par  le  salaire  des  ouvriers  de  ferme 
qui  varie  de  0,33  cents  à  1,33  dollar,  par  celui  des  fileurs 
et  des  tisseurs  qu'on  peut  évaluer  entre  1  et  2  dollars,  par 
celui  des  manœuvres  entre  1,25  et  2  (1),  celui  des  ouvriers 

(1)  Un  professeur  de  Genève,  M.  Wuarin,  qui  a  passé  deux  ans  aux 
États-Unis  à  étudier  les  questions  sociales,  admet  cette  moyenne  et 
évalue  à  1.50  le  salaire  moyen  des  manœuvres. 
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connaissant  leur  métier  entre  1,50  et  3,  celui  des  mécani- 
ciens entre  2  et  3,  celui  des  ouvriers  du  bâtiment  entre 
2,50  et  4,  jusqu'au  salaire  des  premiers  ouvriers  de  la 
forge,  des  laminoirs  et  des  verreries  qui  est  entre  5  et 
10  dollars  ;  même  il  faudrait  ajouter  certains  ouvriers  qui 
sont  de  véritables  artistes.  Entre  ces  degrés,  qui  ne  peuvent 
être  indiqués  que  par  approximation  et  d'une  manière  un 
peu  vague,  se  placent  les  salariés  de  toutes  les  autres  pro- 
fessions. 

Si  quelqu'un  demandait  quelle  est  la  moyenne  générale, 
on  devrait  répondre  d'abord  qu'elle  n'existe  pas  et  que  ces 
éléments  sont  trop  divers  et  trop  incomplets  pour  qu'on 
puisse  l'obtenir  par  le  calcul.  S'il  insistait,  on  pourrait  se 
hasarder  à  dire  qu'en  1890-93  la  moyenne  pour  les  hommes 
employés  dans  l'industrie  aux  États-Unis  gravitait  proba- 
blement autour  de  2  dollars  et  1  dollar  3/4  par  jour  :  c'est 
l'évaluation  la  plus  vraisemblable. 

J'ai,  à  titre  de  vérification,  compulsé  les  quatre  volumes 
de  l'enquête  sur  les  prix  et  salaires,  faite  par  le  comité 
du  Sénat  et  j'ai  trouvé  comme  moyenne  de  207  sortes 
de  salaires,  payés  en  juillet  1891,  2,07  dollars  (1)  :  ré- 
sultat qui  confirme  entièrement  l'évaluation  que  j'avais 
admise. 

(1)  Pour  former  cette  moyenne,  j'ai  réuni  tous  les  salaires  qui  ont  été 
payés  en  juillet  "1891  à  des  groupes  de  dix  ouvriers  au  moins  dans 
chacun  des  88  établissements  du  tableau  XII  et  dans  les  établissements 
du  tableau  XIII  et  j'en  ai  pris  la  moyenne  simple,  en  divisant  le  total 
des  salaires  moyens  de  chaque  groupe  par  le  nombre  des  groupes  (207). 
Voir  Wholesale  priées,  Wages  and  Transportation  ;  Report  of  M.  Aldrich 
from  the  Committee  on  Finance,  4  vol.,  1893.  Dans  le  rapport  du  Bureau 
de  statistique  du  travail  du  Connecticut  de  1896,  la  moyenne  du  salaire 
calculée  pour  une  journée  de  10  heures  sur  83,051  ouvriers  n'est  que  de 
1.66  dollar.  Mais  cette  moyenne  comprend  tous  les  salariés,  hommes, 
femmes  et  enfants.  Dans  les  métiers  qui  n'emploient  que  des  hommes, 
le  salaire  est  généralement  plus  élevé  :    armes  à  feu  2.15  dollars,  ma- 
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Autre  contrôle  :  Le  Bulletin  du  département  du  travail 
a  publié,  eu  novembre  1896,  une  étude  statistique  de 
M.  Elhelbert  Steward  sur  le  prix  de  l'heure  dans  quatre 
grandes  villes  en  1895,  année  de  dépression  du  salaire. 
Cependant,  la  journée,  calculée  sur  9  heures  de  travail, 
revient  en  moyenne  à  1.93  dollar  à  Balimore,  2.61  dollars  à 
Boston,  2.52  à  New  York,  2.34  à  Philadelphie  (1). 

Comparaison  sommaire  avec  d'autres  pays.  —  Cette 
échelle  est  supérieure  à  celle  de  tous  les  autres  États. 
Quoique  le  fait  soit  évident  au  premier  aspect  pour  la 
France,  il  n'est  pas  inutile  de  l'appuyer  de  quelques  don- 
nées statistiques.  Dans  l'enquête  sénatoriale  de  1883,  un 
grand  fabricant  de  pianos,  M.  Steinway,  qui,  étant  Alle- 
mand d'origine  et  ayant  une  fabrique  à  Hambourg,  connaît 
bien  la  condition  des  ouvriers  de  cette  industrie  dans 
les  deux  mondes,  affirmait  que  les  ouvriers  en  pianos 
gagnaient  trois  fois  autant  à  New  York  qu'en  Europe. 
Cette  proportion  n'est  assurément  pas  applicable  à  toutes 
les  professions  ;  mais  la  supériorité  du  salaire  amé- 
ricain, quel  qu'en  soit  le  taux,  n'est  pas  douteuse,  et 
tous    les    fabricants,    étant  plus  jeunes   avant  leur  émi- 

chines  2.04,  orfèvrerie  2.15,  industrie  du  bois  1.76,  forges  et  fer  1.92. 
Cependant,  il  descend  à  1.64  dans  la  quincaillerie.  Lts  plus  hauts  sa- 
luires  des  hommes  montent  à  5  et  6  dollars  par  jour  d'après  cette  statis- 
tique et  les  plus  bas  descendent  jusqu'à  50  cents.  (Voir  Twelfth  Annual 
Report  of  the  Bureau  of  Làbor  Statistics  of  the  State  of  Connecticut,  1896, 
par  M.  Home,  commissaire  du  travail. 

(1)  Le  calcul  porte  dans  chaque  ville  sur  75  il  100  professions  et  plus. 
La  valeur  moyenne  do  l'heure  ressort  à  Baltimore  à  21  cents  1/2  avec 
une  échelle  de  39  à  8  1/4  cents,  à  Boston  à  29  cents  avec  une  échelle  de 
61  à  7  1/2  cents,  à  New  York  à  28  cents  avec  une  échelle  de  1  dollar  à 
10  cents,  à  l'hiladelpliie  à  26  cents  avec  une  échelle  de  50  à  12  cents. 
Ce  sont  les  prix  de  l'industrie  privée;  ceux  des  administrations  publi- 
ques sont  en  général  plus  élevés.  Bulletin  o/  the  Department  of  Lahor, 
nov.  1896. 
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gration,  n'avaient  pas  encore  en  Europe  un  salaire  com- 
plet (1). 

Pour  l'Angleterre,  la  supériorité  a  été  contestée.  Dans 
l'enquête  sénatoriale  de  1883,  un  tailleur,  né  en  Angleterre 
et  établi  à  New  York,  disait  que,  connaissant  bien  la  ques- 
tion ouvrière,  il  était  convaincu  que  la  condition  des  ou- 
vriers était  à  peu  près  la  môme  dans  le  monde  entier,  que 
les  maçons,  charpentiers  et  menuisiers  de  l'Angleterre 
pouvaient  soutenir  avantageusement  la  comparaison  avec 
ceux  d'Amérique,  et  que  les  mineurs  d'Angleterre  étaient 
dans  un  état  moral  meilleur;  il  est  vrai  que  cet  ouvrier 
pouvait  être  suspecté  d'exagération  comme  ayant  été  très 
engagé  dans  le  mouvement  en  Europe  (2).  Un  autre  décla- 
rait que,  dans  les  constructions  navales,  les  ouvriers  de  la 
Clyde  étaient  mieux  payés  que  ceux  de  la  Delaware  (3). 
Mais  un  troisième,  graveur  sur  rouleau,  qui  avait  aussi 
l'expérience  des  deux  pays,  et  à  qui  l'on  posait  cette  ques- 
tion :  «  Tout  bien  considéré,  l'ouvrier  est-il  mieux  ici  qu'en 
Angleterre?  »  répondait  :  «  Oui,  je  le  pense  »  (4). 

Il  n'est  donc  pas  aussi  facile  qu'on  le  croirait  d'établir  le 
rapport  en  s'adressant  aux  intéressés.  Le  Commissaire  du 
travail  du  Michigan  en  fournit  une  preuve.  Il  a  fait  une 
enquête  auprès  des  ouvriers  mineurs  et  carriers  de  l'État 
(au  nombre  d'environ  400),  et  ceux-ci  ont  répondu  sans 
exception  qu'ils  gagnaient  plus  en  Amérique  qu'en  Angle- 
terre, la  moyenne  mensuelle  de  leur  salaire  personnel  ayant 
été  de  16,61  et  19,07  dollars  en  Angleterre  et  étant  de  48,76 
et  56,66  aux  États-Unis  ;  diflérence  que  le  statisticien 
n'aurait  pas  dû  accepter  comme  l'expression  de  la  vérité, 

(1)  De  cette  enquête,  il  résulterait  que  les  Finlandais  dans  leur  pays 
avaient  moins  encore  :  10.24  dollars  ;  les  Allemands,  13.81  ;  les  Autri- 
cb'ens,  7.90.  Six^h  Annual  Report...  Michigan. 

(2)  Labor  and  Capital,  I,  841. 

(3)  Ibid.,  l,  839. 

(4)  Ibid  ,  III,  148. 
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parce  qu'elle  est  considérable.  Si  les  déclarations  ont  été 
sincères,  elles  signifient  tout  au  plus  que  ces  ouvriers, 
sinon  tous  les  ouvriers  que  j'ai  consultés  sont  unanimes 
sur  ce  point. 

M.  Gould,  dans  une  communication  faite  à  Paris  devant 
la  Société  d'économie  sociale,  a  résumé  un  des  rapports  du 
commissaire  du  travail  à  la  composition  duquel  il  avait 
pris  lui-même  une  très  grande  part.  11  a  été  établi  que  le 
gain  moyen  de  l'ouvrier  de  la  houille  était  de  2,133  francs 
aux  États-Unis  (résultat  de  508  observations)  et  de  1,833  en 
Grande-Bretagne  (résultat  de  166  observations)  (1),  que 
celui  de  l'ouvrier  du  fer  était  de  3,492  aux  États-Unis  ('ô23 
observations)  et  de  2,195  en  Grande-Bretagne  (114  obser- 
vations), celui  de  l'ouvrier  de  l'acier  de  2,892  francs  aux 
États-Unis  (183  observations)  et  de. 2,436  en  Grande-Bre- 
tagne (166  observations).  Essayant  de  fondre  dans  des 
moyennes  générales  l'ensemble  des  cas  observés,  il  a  attri- 
bué un  revenu  de  2,355  fr.,  dont  1,841  gagnés  par  le  mari, 
à  la  famille  européenne  (Angleterre,  Allemagne,  France  et 
Belgique),  et  de  3,111,  dont  2,672  provenant  du  mari,  à  la 
famille  américaine,  dans  les  industries  de  la  houille  et  du 
fer. 

L'examen  de  trois  filatures  de  coton  a  amené  M.  Gould  à 
constater,  dans  la  suite  de  cette  enquête,  que  l'ouvrier 
fileur  gagnait  par  jour  102  cents  dans  le  nord  des  États- 
Unis,  79  dans  le  sud  et  66  en  Grande-Bretagne  (2).  Quoique 
de  tels  chifTres  ne  soient  que  des  indices  approximatifs,  ils 
témoignent  de  la  supériorité  du  salaire  nominal  de  l'Amé- 
ricain. 


{i)  Voir  La  Réforme  sociale,  année  1893.  Le  nombre  des  observations 
relatives  à  l'ouvrier  belge  et  à  l'ouvrier  allemand  n'est  pas  assez  consi- 
dérable pour  que  je  reproduise  le  résultat. 

(2)  Sevf.nth  A nnual  Report  of  ihe  Cemmisstoner  of  Labor,  1891,  p.  374. 
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M.  J.  Schœnhof,  dans  les  comparaisons  qu'il  a  faites  du 
salaire  en  Amérique,  eu  Angleterre  et  en  Allemagne,  place 
dans  tous  les  métiers  l'Amérique  au  premier  rang  et  l'Alle- 
magne au  dernier,  avec  des  différences  qui  vont  du  simple 
au  double,  bien  au  delà  même  dans  le  bâtiment  (1). 

Dans  le  rapport  que  la  Chambre  des  représentants  a 
présenté  à  la  suite  de  la  grève  de  Homestead,  il  paraît  à 
peu  près  démontré  que  les  salaires  dans  l'industrie  du  fer 
étaient  en  Amérique  le  double  et  même,  dans  certains  cas, 
le  quadruple  de  ce  qu'ils  étaient  dans  l'Europe  occidentale 
ou  centrale  (2), 

(1)  M.  J.  Schœnhof  croit  pouvoir  affirmer  par  exemple  qu'on  payait 
l'heure  {The  Economy  of  high  Wages,  p.  10): 

Aux  Etats-Unis.  en  Angleterre.  en  Allemagne. 

Maçons.    ,    .    .  cents        45  (New  York)     16  à  18  8.1/2 

Charpentiers.  .     —     30  à  35  16  7.1/2 

Fileurs.    ...     —      15  à  16  (Lowell)     14  à  17  t> 

Fileuses.  ...     —         8.4  6  4.3  à  5.2 

Que    les    ouvriers    des  mines    de   charbon   gagnaient  par   an.    (iô., 

p.  200)  : 

En  Pennsylvanie 337  dollars 

Dans  le  Staffordshire 253     — 

A  Saarbruck 225     — 

Que  les  cordonniers  pour  6  bottines  de  femme  recevaient  par  semaine. 

(76.,  p.  374)  : 

Hommes.  Femmes. 

A  Lynn  (Mass.) dollars         12. ©G  7.00 

A  Stafford  (Angleterre) —       5.76  à  6.24  2.83 

A  Francfort  sur  le  Mayn  (Prusse).       —       4.32  à  7.20       2.16  à  3.60 

(2)  Le  rapport  du  comité  d'enquête  de  la  Chambre  des  représentants,  à 
propos  de  la  grève  de  Homestead,  contient  un  tableau  comparatif  des 
salaires  dans  les  usines  d'acier.  (Enquête  de  1892,  Chambre  des  repré- 
sentants, p.  35.)  Pendant  que  les  ouvriers  de  Homestead  refusaient  de 
subir  une  réduction  de  7.60  dollars  par  jour  à  6.33  pour  les  lamineurs  et 
de  4.61  à  3.77  pour  les  seconds  coupeurs,  les  lamineurs  étaient  payés 
2.96  dollars  à  Newcastle,  1.29  à  Bruxelles  et  1.08  à  Anvers  et  les  cou- 
peurs 1.26  à  Newcastle;  les  manœuvres  avaient  92  cents  à  null,73à 
Lecds,  58  à  Bruxelles,  32  à  Witkowitz  (Autriche-Hongrie),  tandis  qu'ils 
touchaient  1.50  à  2  dollars  à  Homestead. 
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Les  tisseurs  de  coton,  d'après  M.  Schaw,  auraient  gagné,, 
vers  1880,  3.84  à  8.64  dollars  par  semaine  en  Angleterre, 
et  4.62  à  8.73  en  Amérique  ;  les  fileurs7.20  à  10.20  en  Amé- 
rique et  un  peu  plus  en  Angleterre  (1). 

L'Angleterre,  sans  avoir  la  même  variété  de  renseigne- 
ments officiels  que  les  États-Unis,  fournit  des  données  inté- 
ressantes et  qui  sont  peut-être,  à  certains  égards,  plus 
précises  sur  le  salaire.  D'une  enquête  entreprise  en  1866 
par  le  «  Board  of  trade  »,  à  laquelle  ont  été  faites 
8,108  réponses  particulières  portant  sur  824,000  ouvriers, 
il  est  résulté  : 

1°  Que  la  moyenne  du  gain  annuel  de  l'ouvrier  pouvait 
être  évaluée  à  47  livres  sterling  (1,175  fr.)  ;  qu'au  dessus  de 
70  livres  (industries  du  gaz,  de  la  construction  des  navires, 
de  l'acier,  etc.).  il  n'y  avait  que  66,400  personnes,  soit  8.06 
p.  100  ;  qu'au  contraire,  entre  50  et  60,  il  y  en  avait  272,600, 
soit  33.08  p.  100  (usines,  voirie,  imprimerie,  cuirs, 
étain,  etc.)  ;  qu'au  bas  de  l'échelle  il  s'en  trouvait  126,000 
dont  le  revenu  n'atteignait  pas  30  livres  et  qui  appartenaient 
la  plupart  à  l'industrie  du  coton,  de  la  laine,  de  la  soie  et  à 
la  couture; 

2°  Que  le  salaire  hebdomadaire  était  pour  les  hommes 
de  24  sch.  7  d.  en  moyenne  (d'où  il  résulte  qu'il  y  a  un  chô- 
mage, le  salaire  moyen  annuel  n'étant  pas  52  fois  le  sa- 
laire hebdomadaire)  et  en  particulier  de  16  sch.  6  d.  dans 
les  mines  de  métaux  qui  sont  au  bas  de  l'échelle,  et  33  sch. 
5  d.  dans  les  fabriques  d'étain  qui  sont  au  sommet;  dans  les 
fabriques  de  coton,  qui  occupent  à  peu  près  le  milieu  avec 
25  sch.  3  d.,  plus  de  la  moitié  des  ouvriers  ont  un  salaire 
variant  entre  15  et  20  schellings. 

M.  Gifïen  s'est  servi  de  ces  données  pour  calculer  ap- 
proximativement l'échelle  moyenne  des  salaires  des 
hommes  en  Grande-Bretagne  et  en   Irlande  ;  il  l'a  fixée 

(1)  Labor  and  Ctipitaly  I,  636. 
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ainsi  en  comprenant,  il  est  vrai,  dans  son  calcul,  les  sa- 
laires agricoles  qui  sont  inférieurs  aux  salaires  indus, 
triels  (1)  ; 

Sur  100  ouvriers  Salaire  moyen  par  semaine 

2.7 moins  de  15  sch. 

20.9 —  15  à  20 

35.4 —  20  à  25 

23.6 —  25  à  30 

11.2 —  30  à  35 

6.2 plus  de  35 

«  L'impression  générale,  dit-il,  qui  résulte  d'une  autre 
enquête  confiée  à  la  commission  royale  du  travail  et  ter- 
minée en  18'.'4,  est  que  le  niveau  des  salaires  s'est  considé- 
rablement élevé  depuis  cinquante  ans  sous  le  double  rap- 
port de  la  valeur  nominale  et  (à  l'exception  du  loyer  dans 
les  grandes  villes)  sous  le  rapport  du  pouvoir  d'achat.  En 
même  temps,  il  est  certain  que  pendant  le  m-ême  temps, 
la  durée  de  la  journée  a  diminué  et  que  les  conditions  sa- 
nitaires se  sont  améliorées  (2).  »  Le  rapport  ajoute  que  le 
prix  des  consommations  a  diminué, 

M.  René  LavoUée,  dans  le  troisième  volume  de  son  ins- 
tructif travail  sur  les  Classes  ouvrières  en  Eni^ope,  a  con- 
sacré à  l'étude  du  salaire  en  Angleterre  un  chapitre  dans 
lequel  il  a  repris  les  chiffres  des  enquêtes  anglaises  en 
montrant  combien  il  est  difficile  d'arriver  à  une  notion  pré- 
cise sur  cette  question.  Il  établit  à  peu  près  une  moyenne 
hebdomadaire  de  50  fr.  pour  la  houille,  de  40  à  42  pour  les 
hauts-fourneaux  et  la  fonte,  de  47  à  38  pour  les  filatures, 
de  37  à  21  pour  les  tissages  de  coton,  de  16  à  18  pour  1  es 
ouvrières  de  la  cordonnerie.  II  tait  remarquer  que,  parmi  les 
tailleurs,  les  variations  s'étendent  de  19  fr.  en  Ecosse  à 
56  à  Londres.  A  l'accroissement  du  salaire,  qu'il  reconnaît 

(1)  Fifth  Report  of  the  royal  Commission  on  Labor,  p.  10. 

Voir  Report  on  the  worhof  the  Board  of  Trade  (1893-94),  p.  74 et  suiv. 

(2)  Fifth  and  final  Report  of  the  Royal  Commission  on  Labor,  p.  9. 
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en  effet  comme  ayant  été,  à  travers  de  nombreuses  oscilla- 
tions, le  résultat  à  peu  près  général  depuis  trente  ans,  a 
succédé,  durant  les  deux  ou  trois  dernières  années,  une  ré- 
duction non  seulement  dans  les  fermes,  mais  dans  certaines 
industries  dont  les  débouchés  se  rétrécissent,  comme  celles 
du  coton. 

On  ne  serait  peut-être  pas  éloigné  de  la  réalité  si  l'on 
prenait  5  schellings  comme  moyenne  probable  dans  l'indus- 
trie. Ce  qui  mettrait  le  salaire  anglais  â  35  p.  100,  soit  un 
tiers  au-dessous  du  salaire  américain. 

La  distance  du  salaire  français  au  salaire  américain  est 
plus  considérable. 

D'après  la  délégation  ouvrière  à  l'exposition  de  Chicago, 
les  mouleurs  en  bronze  gagnaient  à  Paris  de  7  à  8  fr.  par 
jour,  les  bronzeurs  6  à  9  fr.,  et  les  tourneurs  7  à  8  fr.  50  ;  à 
New  York,  les  mieux  payés  avaient  3  à  4  dollars  (soit  15  à 
20  fr.),  d'autres  1.75  à  2  dollars  (8  fr.  75  à  10  fr.)  et  2  à  2.33 
(10  à  11  fr.  65). 

Entre  les  salaires  de  France  et  ceux  d'Amérique,  voici 
un  point  de  comparaison  étroit,  mais  précis.  Au  Havre,  le 
commandant  de  la  <  Touraine  »  payait,  en  1893,  les  ma- 
nœuvres 5  fr.,  la  nuit  comme  le  jour  ;  à  New  York,  il  les 
payait  2  dollars  par  jour  et  4  la  nuit.  Il  est  vrai  que  ces 
manœuvres  prétendent  n'être  occupés  qu'une  partie  de  la 
semaine.  Ont-ils  un  travail  plus  régulier  au  Havre?  Du 
reste,  les  ouvriers  français  délégués  à  l'exposition  de  Chi- 
cago, aussi  bien  ceux  que  le  commissariat  a  envoyés  que 
ceux  qui  y  sont  allés  au  nom  des  syndicats  de  Paris,  ont 
reconnu  la  supériorité  des  salaires  américains.  «  Tous  les 
camarades  ont  un  salaire  bien  supérieur  au  nôtre  »,  di- 
sait le  chapelier  (1). 

(1)  Toutefois  pliipieiirs  déclarent  qu'il  y  a  une  déduction  plus  grande 
à  faire  pour  le  chômage  en  Amérique  qu'en  France.  Voir  Rapports  de  la 
délégation  ouvrière,  p.  330. 
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En  France  (1),  une  statistique  dressée  pour  l'année  1891  par 
l'Office  du  travail  contient  les  renseignements  officiels  les 
plus  récents  que  nous  possédions  sur  les  salaires  de  la 
moyenne  et  de  la  grande  industrie.  Pour  le  département  de  la 
Seine,  le  salaire  des  hommes  dans  l'industrie  privée  était  en 
moyenne  de  6  fr.  15  pour  une  journée  de  10  heures  et  de- 
mie. Il  atteignait  10  fr.  20  pour  les  peintres  décorateurs  et 
9  fr.  30  pour  la  tapisserie  ;  il  dépassait  un  peu  7  fr.  dans  la 
miroiterie,  la  marbrerie,  la  fonderie  de  caractères,  l'impri- 
merie, les  instruments  de  précision,  l'orfèvrerie  et  la  bijou- 
terie, la  pelleterie,  le  meuble  et  le  lit  mécanique,  la  ferblan- 
terie, la  tabletterie,  etc.  ;  au  contraire,  il  était  un  peu  au-des- 
sous de  5  fr.  dans  la  féculerie,  Tamidonnerie,  la  colle,  la 
reliure  courante  (4  fr.  80,  tandis  qu'il  était  de  9  fr.  25  dans 
la  reliure  de  luxe),  la  corderie,  la  teinturerie.  La  gamme 
des  salaires  est,  comme  en  Amérique,  très  étendue  :  dans 
les  parties  basses,  1,3  p.  100  des  ouvriers  recevait  2  fr.  50  et 
moins;  dans  les  parties  hautes,  1,2p.  100  recevait  10  fr.  et 
au-dessus  ;  dans  le  médium,  16  p.  100  étaient  à  5  fr.,  et  10  ou 
11  p.  100  à  5  fr.  80,  6  fr.,  6  fr.  50,  7  fr.  et  7  fr.  50.  La  grande 
majorité  des  salaires  se  classait  entre  3  fr.  25  et  5fr.  25  dans 
les  industries  textiles  et  entre  5  fr.  75  et  7  fr.  25  dans  le 
travail  des  métaux  précieux. 

Dans  les  autres  départements,  les  salaires  étaient  moin- 
dres :  la  moyenne  générale  n'était  que  de  3  fr.  90.  Trois 
professions  seulement,  la  fabrication  des  explosifs,  la  ver- 
rerie et  (ce  qui  me  surprend)  la  confection  des  vêtements 
dépassaient  5  fr.  (5  fr.  30,  5  fr.  50  et  5  fr.  70),  tandis  que 
soixante-six  professions  se  tenaient  entre  4  et  3  fr.,  et  que 
cinq  (préparation  du  liège  en  Algérie,  raffinage  du  pétrole, 
amidonnerie,  féculerie  et  tourbières)  descendaient  au-des- 
sous de  3  fr. 

(1)  Voi  ,  pour  la  période  antérieure  à  1891,  La  population  française^ 
par  E.  Levasseur,  t.  III,  p.  85  et  suiv. 
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Dans  l'ébénisterie,  la  moyenne  était  de4  fr.  20  ;  elle  variait 
en  général  de  4  fr.  50  à  3  fr.  dans  l'industrie  du  bois  (1)  ; 
dans  les  usines  à  fer,  4  fr.  10,  et  en  moyenne  générale 
4  fr.  60  à  3  fr.  80  dans  les  industries  des  métaux  (2)  ;  dans 
la  verrerie,  de  5  fr.  50  à  3  fr.  90  (3). 

Dans  une  même  industrie,  la  moyenne  variait  du  simple 
au  double  d'un  département  à  l'autre.  Ainsi,  dans  la  papete- 
rie, sans  lenir  compte  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne 
(5  fr.  et  5  ir,  25)  qui  subissent  l'influence  de  Paris,  le  salaire 
moyen  était  de  4  fr.  15  pour  l'Orne  et  de  1  fr.  95  pour  les 
C6tes-du-Nord  ;  pour  la  filature  de  coton,  quoique  plus 
uniforme,  il  variait  de  5  fr.  dans  l'Aisne  à  2  fr.  40  dans  la 
Mayenne  (4). 

D'après  ces  statistiques  (5),  en  réunissant  le  salaire  moyen 

(i)  La  moyenne  pour  les  menu^eiers  en  bâiiraent  qui  sont  le  mieux 
payés  est  de  4  f .  70  pour  -JO  heures,  mais  beaucoup  font  plus  de  10  heures 
et  Us  gagnent  en  moyenne  de  6  fr.  45  (Seine-et-Marne)  à  2  fr.  20  (Ille- 
et-Vilaine),  qui  sont  le  mo'ns  payés. 

(2)  La  moyenne  pour  les  traceurs  est  de  5  fr.  20  pour  10  heures  ; 
ponr  les  forgerons  5  £.  05  ;  dans  la  ferionnerie  'e  salaire  varie  de  5  f.  40 
(fo\,',es  dans  Se'ne-et-Oise)  à  2  fr.  lû  (petite  quincailleiîe  dans  la  Loire)  ; 
lee  nîaQœu\(es  de  l'industrie  des  mélafz  ont  de  3  f.".  90  -.  '6  fv.  10.  Le 
s^>ndicat  des  industries  de  la  voituie  à  Lyon  indique  7  f  .  pour  les  for- 
gerons (10  heuies),  et  l'Association  métallurgique  du  Rhône  7  fr.  50 
pour  les  ajus'.eu  8  et  monteurs;  ce  qui  est  la  moyenne  'a  p'us  élevée 
hois  de  Pf>8.  Le3  Syndicats  ouv.ïers  n  ont  pes  donné  de  salaius  au- 
dessLS  de  6  2-.,  sai'f  pocr  les  lamineurs  à  Sedan  (6  fr.  50),  et  les  mou- 
leurs à  Nouzon  (7  à  8  :''  .). 

(3)  La  moyenne  pour  les  fondeurs  de  verie  s'élève  même  àCfr.  50  ;  les 
manœuvifs  ont  2  "  .  75. 

(4)  Vo'-  OfSce  du  travail,  salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie 
.   ançaise,  t.  1,  JI  et  J^  '. 

(5)  Les  moyennes  dans  les  g.  andes  villes  sont  supé'ieures  aux  moyennes 
calculées  sur  1  ensemble  des  départements.  Voici,  d'après  les  renseigne- 
ments fou'nis  par  les  maires  à  l'Office  du  travail,  le  salaire  dans  les  pnn- 
cip  .les  villes  en   1892  :  charpentier,   6  fr.  50  (à   Montereau),  comme 
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du  département  de  la  Seine  et  celui  des  autres  départements, 
je  me  hasarderai  à  dire  que  le  salaire  américain  est  plus 
que  double  du  salaire  français. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'étendre  le  champ  de  la  com- 
paraison en  présentant  quelques  chifïres  relatifs  à  d'autres 
pays  que  l'Angleterre  et  la  France. 

D'après  une  enquête  faite  en  1891  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères  de  France  sur  les  conditions  du  travail, 
la  moyenne  des  salaires  dans  l'empire  allemand  est  presque 
partout  inférieure  à  celle  de  la  France.  Elle  diminue  sensi- 
blement en  allant  de  l'ouest  à  Test  ;  ainsi,  la  mojienne  gé- 
nérale pour  les  ouvriers  adultes  a  été  trouvée  de  1.77  marc 
dans  la  Prusse  Rhénane,  de  1.59  en  Hanovre,  de  1.50  en 
Brandebourg,  de  1.17  dans  la  Prusse  orientale;  en  Silésie, 
elle  n'est  que  de  1.02.  Naturellement,  les  villes  ont  un  taux 
plus   élevé  ;   Berlin  tient  la  tête   avec   une    moyenne  de 


maximum,  2  fr.  75  (Montauban),  comme  minimum  et  en  moyenne 
environ  4  fr.  41  ;  maçon,  6  fr.  (à  Versailles),  2  fr.  75  (AIbi),  moj^enne 
4  fr.  06  ;  peintre  en  bâtiments,  7  fr.  (Montataire,  Oise),  2  fr.  50  (Noyon), 
moyenne  4  fr.  37  ;  maréchal-ferrant,  7  fr.  (à  Eeims),  2  fr.  '25  (à  Tarbes), 
moyenne  4  fr.  02  ;  sellier-bourrelier,  7  f .  20  (Chartres),  2  fr.  (au  Puy), 
moyenne  3  f r.  80  ;  ees  métiers  sont  au  nombre  des  mieux  rémunérés. 
L'enquête  a  porté  sur  les  maçons,  charpentiers,  terrassiers,  maréchaus- 
ferrants,  plombiers,  ferblantiers,  peintres  en  bâtiment,  charrons,  selliers- 
bourreliers,  cordonniers,  garçons  boulangers,  garçons  bouchers,  couturières 
enrobes.  Parmi  les  moins  rémunérés  figurent  les  cordonniers  5  f  r.  (à  Mar- 
seille), 2  fr.  (à  Quimper),  moyenne  3  fr.  40;  les  terrassiers  4  fr.  75  (à 
Reims),  1  fr.  75  à  Quimper,  moyenne  2  fr.  37.  Ce  sont  les  salaires  ordi- 
naires d'ouvriers  non  nourris. 

L'ouvrier  nourri  reçoit  à  peu  près  moitié  moins  d'argent.  Les 
garçons  boulangers  et  bouchers,  qui  sont  presque  partout  nourris, 
peuvent  être  cités  comme  exemple  :  au  Puy  les  bouchers  3  fr.  sans 
nourriture,  1  fr.  avec  nourriture  ;  à  Reims  5  fr.  et  1  fr.  76  ;  à  Vannes 
les  boulangers  4  fr.  et  2  fr.;  à  Saint- Lô  les  terrassiers  3  fr.  et  2  fr.;  à 
Vitry-le-François  les  selliers  4  fr.  et  1  fr.  60. 
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2  m.  40,  soit  3  fr.  ;  Leipzig  donne  2  m.  10;  Munich,  2  marcs. 

En  Bohême,  la  moitié  des  ouvriers  ne  gagne  pas  plus 
de  5  florins  (12  fr.  50  nominalement)  par  semaine  ;  dans  le 
Tyrol,  les  ouvriers  du  coton  se  font  5.60  à  12  florins 
par  semaine  ;  dans  les  carrières  du  comitat  de  Pest,  le 
salaire  n'est  que  de  90  kreutzers  à  1  florin  par  jour. 

En  Espagne,  pour  une  journée  qui  dure  en  moyenne  10  à 
10  heures  1/2,  les  ouvriers  du  bâtiment  gagnent  environ 
4  pesetas  et  les  manœuvres  2  à2. 25  à  Madrid  ;  dans  cette  ville 
le  salaire  des  ébénistes  est  de  3.50  à  4  pesetas,  celui  des 
bijoutierîi  et  orfèvres  de  3  à  5  ;  la  vie  est  chère  à  Madrid  et 
le  prix  des  denrées  augmente  depuis  vingt  ans  avec  le  nom- 
bre des  habitants  et  le  iaux  de  l'octroi.  A  Séville,  les  ma- 
nœuvres ont  aussi  2  à  2.25,  mais  le  loyer  est  moins  cher 
qu'à  Madrid  ;  à  Cordoue,  les  ouvriers  des  mines  de  houille, 
2.50  à  6  pesetas  ;  à  Valence,  où  les  salaires  ont  augmenté 
depuis  quinze  ans,  les  forgerons  gagnent  4.50  et  les  char- 
pentiers 3.  A  Barcelone,  les  maçons  ont  4  pesetas  et  9  heures 
de  travail,  les  serruriers  4  à  4.50  et  10  heures,  les  manœu- 
vres 2  à  2.75;  dans  les  filatures  de  laine,  les  fileurs  ont 
4.40  pour  11  heures  de  travail,  les  manœuvres  3,  les  tisseurs 
à  la  mécanique  4.50,  les  ouvriers  ordinaires  2.75  (1). 

En  Russie,  le  salaire,  variable  suivant  les  lieux  et  les 
métiers,  est  évalué  vaguement  en  moyenne  à  une  dizaine  de 
copecks  par  heure,  ce  qui  vaut  nominalement  40  centimes; 
et  réellement  moins  de  25  centimes.  Dans  l'industrie  coton- 
nière  les  fileurs,  d'après  M.  Combes  de  Lestrade,  gagnent 
par  semaine  de  8.50  roubles  à  9  roubles  en  Pologne  et  4  à 
7.50  à  Moscou  ;  les  tisseurs  de  4  à  7  en  Pologne  et  de  2  à 
3.80  à  Moscou  ;  soit,  estimation  en  francs,  un  salaire  jour- 
nalier moyen  d'environ  3  fr.  80  pour  la  Pologne,  et  de  3  fr. 
pour  Moscou  où  le  gain  des  ouvriers  est  beaucoup 
moindre.  La  moyenne  réelle  du  gain  est   probablement 

(1)  Le  »a'  lire  des  ouvriers  en  Espagne,  par  André  Barthe. 


l'ouvrier   AMERICAIN.  401 

au-dessous  de  ce  niveau  ;  car  l'auieur  qui  donne  ces  chiffres 
en  traitant  du  coton,  et  en  parlant  plus  loin  des  salaires, 
évalue  le  gain  moyen  annuel  du  tisseur  pour  environ  280 
jours  de  travail  à  175  roubles,  celui  du  fileur  à  158.  Les  sa- 
laires sont  un  peu  plus  élevés  dans  la  laine  (tisseurs  :  214 
roubles),  et  beaucoup  plus  dans  les  industries  métallurgi- 
ques (524  roubles  dans  les  fonderies  d'acier)  ;  ce  dernier 
salaire  équivaut  presque  à  5fr.  par  jour.  Les  ouvriers  ou 
du  moins  la  majorité  des  ouvriers  de  fabrique  vivent 
d'une  manière  particulière,  logés  dans  de  grands  bâti- 
ments appartenant  au  patron,  réunis  en  associations  et 
dans  une  sorte  de  communauté,  ayant  peu  d'exigences 
de  bien-être  (1).  Chez  un  peuple  aux  mœurs  duquel  le  ser- 
vice personnel  n'inspire  aucune  répugnance,  les  domesti- 
ques mâles  (non  nourris)  reçoivent  20  à  25  copecks  par 
jour  ;  à  Voronèje,  on  payait  les  bonnes  4  roubles  par  mois. 
Mais  un  manufacturier  établi  dans  la  Nouvelle-Angleterre 
me  disait  récemment,  au  retour  d'un  voyage  en  Russie, 
que  dans  les  manufactures  de  la  région  de  Moscou  on 
avait  besoin  de  dix  ouvriers  là  où  cinq  suffisaient  aux 
États-Unis. 
En  Australasie  (2),  comme  aux  États-Unis  et  pour  des  rai- 

^,1)  Voir  La  Russie  économique  et  sociale,  par  M.  le  Vte  Combes  de 
Lestrade,  Chapitres  industrie  du  coton  et  du  salaire. 

(2)  Voici  quelques  salaires  extraits  de  YAustralian  Handhooh  de 
1895  :  Dans  la  colonie  de  Victoria  en  1894  : 

Bonnes,  30  à  35  libres  sterling  par  an  ;  petite  bonne,  8  à  10  sch.  par 
semaine  ;  cuisinières,  40  à  75  livres  par  an  (nourries  et  logée?)  ;  compo- 
siteurs (imprimeurs)  1  sch.  par  1600  m;  conducteur  de  machine  à 
imprimer,  2  livres  10  sch.  à  3.10  par  semaine  ;  relieurs,  2  livres  16  sch. 
à  4  livres  par  semaine  ;  horlogers  et  joailliers,  2  à  4  livres  par  semaine  ; 
forgerons,  9  à  10  sch.  par  jour  ;  ouvriers  en  cuivre,  10  à  12  sch.  par 
jour  ;  peintre  en  voiture,  5  à  10  sch.  par  jour  ;  charpentier  de  navire,  5  à 
8  livres  par  mois  ;  maçon,  7  à  8  sch.  par  jour  ;  peintre,  5  à  8  sch.  par 
jour;  manœuvre,  5  à  6  sch.  par  jour  ;  ébéniste,  2  à  3  livres  IG  sch.  par 
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sons  à  peu  près  semblables,  le  taux  des  salaires  est  élevé  ; 
moins  cependant  qu'en  Amérique.  On  paie  une  bonne  à 
raison  de  50  à  75  fr.  par  mois  dans  les  colonies  de  Victoria 
et  de  la  Nouvelle-Zélande,  un  forgeron  12  tr.  50  en 
moyenne  par  jour,  un  maçon  10  fr.,  un  tailleur  10  fr. 

Au  Mexique,  où  la  circulation  se  fait  exclusivement  en 
argent,  les  ouvriers,  qui  naguère  encore  étaient  exclu- 
sivement payés  principalement  en  nature,  le  sont  aujour- 
d'hui le  plus  souvent  en  monnaie  ;  il  y  a,  depuis  une 
quinzaine  d'années,  une  légère  augmentation  de  salaire 
pour  les  ouvriers  habiles  emploj^és  dans  les  industries 
nouvelles,  mais  il  n'y  a  pas  de  changement  sensible  pour 
la  masse  des  journaliers  qui  gagnent  de  25  à  30  cents  par 
jour  et  reçoivent,  en  outre,  du  maïs  et  des  haricots  ;  dans 
les  mines,  leur  salaire  s'élève  de  40  à  70  et  même  à  80  cents,v 
mais  ils  ne  sont  pas  nourris,  non  plus  que  les  ouvriers  de 
fabrique  qui  ont  18  à  25  et  37  cents,  quelques-uns  môme 
62  cents  (1). 

A  l'extrémité  de  l'orient  commence  à  apparaître  sur  le 
marché  du  monde  une  nation  asiatique  qui  vient  de  se  ré- 
server une  position  exceptionnelle  dans  les  relations 
d'affaires  avec  la  Chine  et  qui  inquiète  les  nations  manu- 
facturières de  l'Europe  et  de  l'Amérique  par  l'avantage  que 
semble  lui  donner,  dans  la  concurrence  internationale,  le 
bas  niveau  de  ses  salaires  :  c'est  le  Japon.  Le  département 

semaine  ;  tailleur,  2  à  3  livre3  10  sch.  par  semaine  ;  couturières  en  robes, 
12  à  25  sch.  par  semaine. 

Dans  la  Nouvelle-Zélande  : 

Bonnes,  10  à  15  sch.  par  semaine  à  Wellington  et  à  Cantorbury,  6  à 
12  ailleurs  ;  forgerons,  7  à  12  sch.  par  jonr  ;  maçons,  8  à  14  ;  peintres, 
6  à  9  ;  tailleurs,  7  à  10  ;  couturières,  3  à6  ;  horlogers,  8  à  15  sch. 

11  y  a  en  ce  moment  pléthore  dans  la  plupart  des  colonies  australa- 
siennes  et  l'immigration  s'est  beaucoup  ralentie. 

(1)  Voir  Spécial  Consulur  Reporta.  Momrj  and  Prices  in  foreign  Coun- 
tries,  1896. 
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du  travail  de  Washington  a  récemment  publié  une  étude 
qui  établit  que  le  salaire  moyen,  évalué  en  or  (1),  est  de 
20  cents  (=  1  fr.)  dans  les  fabriques,  que  les  charpen- 
tiers et  maçons  reçoivent  en  moyenne  30  cents,  les 
compositeurs  d'imprimerie  29,  les  pressiers  26,  que  les 
ouvriers  les  plus  payés  sont  les  tailleurs  de  pierre  (35  cents 
en  moyenne),  et  les  tailleurs  pour  costumes  européens 
(49  cents),  que  parmi  les  moins  payés  figurent  les  tis- 
seurs (15  cents),  que  les  tisseurs  payés  au  mois  tou- 
chent 12  à  l  dollar  (60  à  5  fr.)  (2).  Certains  salaires 
sont  un  peu  plus  élevés  à  Yokohama  ;  en  général,  dans 
les  fabriques  ils  le  sont  moins.  Une  importante  maison 
d'exportation  de  thé,  qui  emploie  un  nombreux  personnel 
de  cinq  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  avec  trois 
intervalles  d'une  demi-heure  chaque  pour  les  repas,  paie 
au  maximum  42  sen  (évalué  à  1  fr.  05  en  or)  à  des  ouvriers 
très  expérimentés,  au  minimum  13  sen  (32  centimes)  à 
des  enfants,  et  comme  moyenne  générale  environ  60  cen- 
times. Le  peuple  japonais  est  pauvre  et  vit  sobrement;  il 
peut  faire  quelques  économies  avec  un  salaire  égal  à  50  cen- 
times (valeur  en  or).  Depuis  quelques  années,  il  y  a  eu  une 
augmentation:  de  1889  à  1894,  on  Testime  à  14  p.  100;  mais 
elle  est  due  principalement  à  la  dépréciation  de  la  mon- 
naie d'argent,  et  le  prix  des  marchandises,  surtout  celui  des 
denrées,  a  plus  augmenté,  car  il  y  a  une  hausse  de  62  p.  100 
sur  le  riz  et  37  p.  100  sur  le  blé.  La  diminution  de  valeur 
de  la  monnaie  a  été  préjudiciable  aux  salariés. 

Non  moins  sobrement  vivent  les  Berbères,  les  Arabes,  les 
noirs  de  l'Afrique.  Leurs  salaires  sont  très  bas  ;  en  Tunisie, 
les  colons  paient  la  main-d'œuvre  indigène  1  fr.  20  à  1  fr.  50 

(1)  L'unité  monétaire  du  Japon  est  le  yen,  monnaie  d'argent,  qui 
valait,  quand  l'argent  était  au  pair  avec  l'or,  5  fr.  18.  Le  yen,  dans  cette 
étude,  est  compté  pour  1/2  dollar  or. 

(2)  Les  tailleurs  pour  costumes  japonais  n'ont  que  28  cents. 
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en  moyenne  ;  au  Dahomey,  l'administration  paie  ses  ou- 
vriers nègres  1  fr. 

Je  n'essaierai  pas  de  tirer  de  ces  chiffres  des  rapports 
numériques  et  de  classer  ces  pays  d'après  le  taux  des  sa- 
laires. Les  chiff'res  ne  sont  ni  assez  complets,  ni  assez 
semblables  pour  autoriser  un  calcul  de  ce  genre  ;  mais  ils 
montrent  bien  ce  que  je  voulais  mettre  en  évidence,  à 
savoir  que  la  somme  d'argent  qui  constitue  le  salaire  et 
que  les  économistes  nomment  salaire  nominal  est  plus 
forte  aux  États-Unis  qu'en  aucun  pays  de  l'Europe,  à  quel- 
ques exceptions  près,  et  qu'elle  est  particulièrement  beau- 
coup plus  forte  qu'en  France  et  qu'en  Allemagne. 

E.  Levasseur. 


LE  CONGRES  DE  VERONE 

D'APRÈS  LES  PAPIERS 

DE    M-^    LA    DUCHESSE    DE    DURAS. 


Nous  n'avons  pas  l'intention  d'écrire  l'histoire  du  Congrès 
de  Vérone  ;  un  grand  nombre  de  documents  connus  et  impri- 
més ont  fait  la  lumière  sur  cet  événement;  et  ce  n'est  pas  un 
des  ouvrages  le  moins  intéressant,  ni  le  moins  bien  écrit, 
que  celui  consacré  par  Chateaubriand  au  récit  des  intrigues 
et  des  négociations  qui,  pendant  trois  mois,  à  la  fin  de  l'an- 
née 1822,  se  déroulèrent  entre  les  représentants  les  plus 
attitrés  de  l'Europe.  Les  pages  qui  renferment  toute  la  partie 
anecdotique  sont  dignes  du  grand  artiste  qui  restait,  avant 
tout,  frappé  du  côté  pittoresque  des  choses  humaines. 

Les  lettres  de  la  duchesse  de  Duras  à  Chateaubriand,  pen- 
dant son  séjour  à  Vérone,  et  les  réponses  de  cet  ami  si  peu 
fidèle  n'avaient  pas  été  publiées.  Elles  sont  très  impor- 
tantes. Elles  lèvent,  en  effet,  les  derniers  voiles  qui  dissimu- 
laient les  vues  ambitieuses  de  celui  qui  se  disait,  alors,  attaché 
pour  la  vie  à  M.  de  Villèle  !  Elles  mettent  en  présence  les 
caractères  si  dissemblables  des  deux  correspondants,  en 
même  temps  qu'elles  montrent,  une  fois  de  plus,  dans  la 
haute  société  royaliste  de  la  Restauration,  les  deux  ten- 
dances qui  n'ont  pas  cessé  de  diviser  les  défenseurs  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons. 

C'est  l'honneur  de  M'"^  de  Duras,  sur  la  question  de  la 
guerre  d'Espagne,  comme  sur  tant  d'autres  points,  de  n'avoir 
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pas  subi  l'influence  des  passions  déchaînées  autour  d'elle  et 
d'avoir  écouté  la  voix  pacifique  du  bon  sens.  C'était  à  son 
action  toute-puissante  sur  M.  de  Villèle  que  Chateaubriand 
devait  de  représenter  la  France  au  Congrès  de  Vérone  et  il 
n'a  pas  dépendu  de  celle  qu'il  continuait  d'appeler  ma  sœur, 
malgré  l'empire  grandissant  de  M"^  Récamier,  qu'en  présence 
de  deux  politiques,  l'une,  celle  de  M.  de  Villèle,  hostile  à 
toute  intervention  armée;  l'autre,  celle  de  Lamennais  et 
du  journal  le  Drapeau  blanc,  déclarant  que  la  royauté,  véri- 
table sacerdoce,  divin  dans  son  origine,  dans  ses  fonctions, 
dans  son  objet,  devait  s'opposer  par  la  force  aux  progrès 
révolutionnaires,  dans  un  royaume  voisin  ;  il  n'a  pas  dépendu, 
disons-nous,  de  M™*  de  Duras,  que  Chateaubriand  ne  choisit 
l'opinion  raisonnable,  celle  de  la  majorité  des  esprits  éclairés. 

Le  Congrès  s'était  ouvert  le  20  octobre  1822  ;  depuis  celui 
de  Vienne,  on  n'avait  pas  vu  d'assemblée  plus  brillante.  Au- 
tour de  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  Mathieu  de 
Montmorency,  se  groupaient  M.  de  Caraman,  M.  de  la  Ker- 
ronnays,  M.  de  Rayneval  et  Chateaubriand,  les  représentants 
de  nos  Missions  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg,  de  Berlin 
et  de  Londres;  M.  de  Serre,  ambassadeur  à  Naples,  et  M.  de 
la  Maisonfort,  envoyé  à  Florence,  assistaient  au  spectacle  en 
simples  curieux. 

Sans  doute,  il  y  eut  plus  d'une  question  soumise  aux  plé- 
nipotentiaires, l'une  relative  à  la  traite  des  nègres,  l'autre  aux 
colonies  espagnoles,  une  troisième  à  la  situation  de  l'Italie, 
une  quatrième  touchant  aux  démêlés  entre  la  Russie  et  la 
Porte,  mais  la  grande  affaire  était  l'intervention  armée,  ré- 
clamée par  Ferdinand  VIL 

Nous  rappelons  que  le  premier  acte  de  ce  prince,  à  son 
retour  d'Espagne,  avait  été  d'abolir  la  Constitution  de  Cadix. 
Six  ans  après,  l'insurrection  triomphante  le  forçait  de  la 
rétablir.  Ferdinand  affectait  dès  lors  de  se  considérer  comme 
le  prisonnier  des  Cortès;  et  au  commencement  de  l'an- 
née 1822,  il  avait  demandé  secrètement  aux  souverains  de 
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l'Europe  de  le  délivrer.  Les  vues  des  puissances  n'étaient 
rien  moins  qu'unanimes  sur  ce  point.  L'Angleterre  et  la 
Russie  représentaient  deux  systèmes  opposés;  quant  à  la 
France,  sa  position  n'était  pas  simple  et  sa  politique  n'était 
pas  décidée.  M.  de  Montmorency  avait  reçu  de  Louis  XVIII  et 
de  M,  de  Villèle  (devenu,  par  ordonnance  du  7  septembre  1822, 
président  du  Conseil),  la  mission  expresse  d'éviter  la  guerre, 
et,  dans  tous  les  cas,  de  réserver  à  la  France  la  liberté  entière 
de  ses  résolutions  et  de  ses  mouvements;  mais  M.  de  Mont- 
morency, avec  qui  le  comte  d'Espagne,  envoyé  de  l'insurrec- 
tion royaliste,  avait  presque  chaque  jour  de  longues  confé- 
rences, persistait  à  soutenir  que  la  guerre  était  inévitable. 

Chateaubriand  s'était  bien  gardé,  à  l'origine,  d'avoir  une 
opinion  ou  du  moins  de  l'exprimer  soit  à  M.  de  Villèle,  soit  à 
M™®  de  Duras.  Il  affirme  cependant  dans  son  ouvrage  que  dès 
son  ambassade  à  Londres,  il  s'était  trouvé  à  même  d'entrete- 
nirM.de  Montmorency  de  la  possibilité  de  la  guerre,  qu'il 
lui  avait  même  tracé  un  plan  ;  qu'en  effet  deux  sentiments 
l'avaient  constamment  obsédé  depuis  la  Restauration  :  l'hor- 
reur des  traités  de  Vienne  et  le  désir  de  donner  aux  Bour- 
bons une  armée  capable  de  les  défendre.  L'Espagne  lui  pa  - 
raissait  être  le  vrai  champ  de  bataille  où  l'on  pourrait,  avec 
un  grand  honneur,  restaurer  à  la  fois  notre  puissance  poli- 
tique et  nos  forces  militaires.  Il  était  cependant  si  préoccupé 
de  plaire  à  tout  le  monde  lorsqu'il  arriva  à  Vérone,  dans  les 
premiers  jours  d'octobre,  qu'on  le  regardait  généralement 
comme  le  représentant  des  opinions  pacifiques  de  M.  de 
Villèle.  Il  allait  bien  étonner  l'Europe  ! 

En  attendant  son  jour,  il  se  tenait  à  l'écart  ;  on  le  trouvait 
généralement  plus  que  réservé,  sauvage  et  même  ren- 
frogné. 

Le  Congrès  avait  commencé  par  des  conférences  confiden- 
tielles, où  il  n'était  pas  appelé;  M.  de  Montmorency  avait 
déposé  une  note  où  l'Espagne  était  dénoncée  comme  un 
foyer  de  bouleversement,   et  qui  se  terminait  par  ces  trois 
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questions  :  Si  la  France  retire  de  Madrid  sa  légation, 
les  hautes  puissances  siégeant  à  Vérone  en  feront-elles  au- 
tant? Si  la  guerre  éclate,  lui  prêteront-elles  un  appui  moral? 
Lui  prêteront-elles  au  besoin  et  sur  sa  demande  un  appui 
matériel  ? 

Le  Congrès  mit  trois  semaines  à  se  résoudre  :  Chateau- 
briand, laissé  en  dehors  de  cette  délibération,  se  promenait 
sur  les  bords  de  l'Adige  ;  et  parfois  il  se  figurait  qu'il  était 
accrédité  auprès  du  tombeau  de  Juliette,  bien  plutôt  qu'au- 
près d'un  Congrès  européen. 

Les  lettres  familières  de  la  duchesse  de  Duras,  dénuées  de 
toute  prétention  littéraire,  ne  lui  avaient  pas  fait  défaut  du- 
rant ces  heures  d'ennui  ;  nous  en  donnons  des  extraits  : 

«  Lundi,  21  octobre.  Paris. 

«  Hier,  lui  écrivait-elle,  j'ai  vu  Villèle  chez  le  roi.  Nous 
avons  beaucoup  causé.  Il  était  soucieux.  Il  m'a  dit  que  M.  de 
Montmorency  reviendrait  le  !«''  novembre.  Jamais  la  France 
n'a  été  aussi  tranquille  qu'en  ce  moment  :  nous  sommes 
dans  un  bateau,  on  ne  se  sent  pas  aller.  Depuis  quelques 
jours,  tout  le  monde  vous  fait  ministre.  » 

«  4  novembre. 

«  Possédez-vous  M""*  Mathieu?  Elle  n'y  a  pas  tenu  ;  la  voilà 
partie.  Elle  veut  regagner  le  temps  perdu.  A  défaut  de  nou- 
velles véritables,  on  en  crée.  On  dit  que  vous  êtes  le  seul  des 
ambassadeurs  qui  ne  soit  pas  allé  chez  Marie-Louise.  J'ai 
répondu  que  votre  ministre  étant  à  Vérone,  tout  avait  été 
concerté  avec  lui.  N'êtes-vous  pas  content  du  duc  de  Wel- 
lington ?  Parlez-lui  de  moi  et  parlez-moi  de  lui.  Nous  atten- 
dons une  déclaration  du  Congrès.  Je  reverrai  Villèle  dimanche 
et  je  jugerai  à  sa  mine  si  nous  aurons  la  guerre.  S'il  la  fait, 
ce  sera  bien  à  son  corps  défendant.  Du  reste,  ne  croyez  pas 
que  sa  faveur  diminue;  le  roi  l'aime  plus  que  jamais.  > 
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Connaissant  le  caractère  difficile  et  ombrageux  de  Chateau- 
briand, M"^  de  Duras  lui  donne  d'affectueux  conseils. 

«  6  novembre. 

«  Songez  que  là  où  vous  êtes,  il  faut  être  bien  avec  tout  le 
monde.  Vous  n'allez  pas  ou  vous  allez  peu  chez  M""^  de 
Liéven;  de  là  je  ne  sais  quel  air  de  gêne  et  de  contrainte  ;  je 
me  réjouis  que  la  princesse  Tolstoï  soit  arrivée  ;  j'espère 
qu'elle  va  faire  son  devoir  d'amie.  Il  faut  qu'elle  ait  une  mai- 
son, que  vous  y  soyez  tous  les  soirs,  qu'elle  voie  les  empe- 
reurs, qu'elle  fasse  des  frais.  C'est  ainsi  que  se  conduit  le 
monde  où  les  grandes  choses  sont  portées  par  les  petites... 
En  attendant,  cher  frère,  allez  à  Mantoue  :  vous  n'en  revien- 
drez pas  plus  chargé  d'argent  que  le  berger  de  Virgile  !  Nous 
sommes  ici,  en  ce  qui  touche  les  affaires  d'Espagne,  un  jour 
à  la  guerre,  un  jour  à  la  paix.  Jamais  Paris  n'a  été  si  stagnant, 
c'est  à  mourir  d'ennui.  —  Savez-vous  un  bon  mot  de  M™«  de 
Puisieux  sur  le  marquis  de  Bonnay  ?  Elle  le  voyait  boire  un 
verre  d'orgeat  :  «  Dieu  I  dit-elle,  il  boit  son  sang.  »  Cela  m'a 
fait  rire.  t> 

«  4  heures. 

«  J'ai  de  l'humeur  qu'on  ne  fasse  rien  de  vous  au  Congrès. 
Il  faut  me  passer  cela.  Je  vous  avoue  que  rien  ne  m'étonne- 
rait  tant  que  de  voir  que  Villèle  ne  fût  pas  le  maître  ;  ce  serait 
la  première  fois  que  je  me  serais  trompée  sur  un  homme. 
Cela  n'est  pas  modeste,  mais  cela  est  vrai.  Je  serais  au  déses- 
poir de  la  guerre  d'Espagne.  Ah  !  quel  cri  de  joie  pousse- 
raient les  libéraux!  Tout  le  pavillon  (Marsan)  la  veut;  mais  je 
me  flatte  encore  que  l'étoile  de  Villèle  l'emportera.  » 

Cependant  l'heure  d'une  conférence  générale  sur  la  note 
de  M.  de  Montmorency  avait  sonné  et  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  parlait  de  retourner  bientôt  à  Paris.  La 
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première  place  dans  la  délégation  française  revenait  à  Cha- 
teaubriand. Il  aurait  à  choisir  entre  la  paix  et  la  guerre  et  à 
travailler  à  faire  triompher  son  opinion  par  tous  les  argu- 
ments que  son  imagination  préparait.  Ce  moment  ne  venait 
pas  assez  vite  au  gré  de  son  ambition  ;  il  est  encore  tout  dé- 
senchanté de  ne  jouer  aucun  rôle,  lorsque,  le  12  novembre, 
il  répond  à  la  duchesse  de  Duras.  Après  lui  avoir  dit  son 
désappointement  et  avoir  résumé  spirituellement  la  vie  mon- 
daine à  Vérone,  il  trace  le  portrait  des  deux  principaux  per- 
sonnages du  Congrès,  l'un,  celui  du  prince  de  Metternich 
poussé  au  noir  jusqu'à  l'affectation  ;  l'autre,  celui  de  l'empe- 
reur Alexandre,  sympathique  jusqu'à  l'enthousiasme,  tous 
les  deux  pleins  de  relief  et  de  talent. 

«  Vous  voulez  savoir  tout  du  Congrès,  chère  sœur,  il  fau- 
drait vingt  conversations  pour  vous  le  faire  comprendre. 
Tout  se  passe  entre  les  chefs  des  cabinets;  nous  autres,  plé- 
nipotentiaires, nous  ne  savons  rien  que  ce  que  nos  chefs 
veulent  bien  nous  dire.  Nous  n'avons  eu  encore  qu'une 
séance  ;  nous  en  aurons  une  seconde  cette  semaine  où  l'on 
nous  dira  ce  qu'on  a  terminé  des  affaires  d'Espagne.  Après 
quoi,  Mathieu  partira.  —  11  n'est  pas  question  d'empereurs  et 
de  rois,  on  ne  les  voit  pas.  Ils  n'ont  paru  qu'une  fois  à  un  bal 
pour  la  fête  de  l'Impératrice.  11  y  a  tous  les  soirs  une  réunion 
politique  chez  cette  méchante  créature,  la  comtesse  deLiéven. 
On  y  chuchote  chacun  dans  un  coin,  ou  bien  M.  de  Metternich 
raconte  tout  haut  la  manière  de  faire  des  macaronis.  On 
admire  et  on  se  couche.  La  conclusion  de  tout  cela  est,  direz- 
vous,  que  je  n'ai  point  de  succès?  Aucun  absolument,  mais 
aussi  point  de  non  succès  ;  on  me  traite  comme  mes  confrères. 
Le  fait  est  que  M.  de  Metternich  a  peur  de  moi  :  c'est  un 
homme  médiocre,  sans  fond,  sans  vues,  dont  le  talent  con- 
siste à  amoindrir  tout,  à  réduire  à  rien  ce  qui  a  l'apparence 
d'être  quelque  chose  et  qui  n'a  d'empire  que  sur  la  faiblesse. 
Il  est  faux.  Cela  est  d'obligation  ;  il  est  assez  léger  pour  un 
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Allemand;  il  fut  à  Lovelace,  dans  sa  jeunesse,  ce  qu'il  est  à 
Mazarin  dans  son  âge  mùr.  Il  cherciie  à  séduire  tout  ce  qu'il 
approche,  et  quand  il  ne  réussit  pas,  il  devient  ennemi.  J'ai 
joué  la  passion,  mais   apparemment  que  mon  accent  était 
faux.  Il  doit  avoir  pour  moi  tout  juste  l'éloignement  qu'ont 
eu  tous  les  ministres  en  France  depuis  sept  ans,  il  est  de  la 
même  race.  Ses  manières  sont  au  reste  assez  agréables  et  il 
a  retenu  des  airs  et  des  im.itations  de  M.  de  Talleyrand.  Ce 
qui  me  désole,  c'est  que  ce  petit  homme  a  pris  de  l'ascendant 
sur  l'empereur  de  Russie .  11  a  attaqué  le  côté  généreux  de 
ce  prince  et,  par  ce  moyen,  lui  a  fait  faire  cent  sottises,  de 
concert  avec   l'Angleterre    dans     les   affaires    de   Turquie. 
Alexandre  s'en  aperçoit  quelquefois  et  serait  tenté  de  reve- 
nir, mais  il  est  très  faible,  très  irrésolu,  et  la  vigueur  de  son 
esprit  ne  répond  pas  à  la  noblesse  de  son  caractère;  mais 
l'élévation  d'àme  me  subjugue  toujours;  et,  tout  en  recon- 
naissant ce  qui  manque  à  ce  prince,  je  l'aime  à  présent  et  je 
suis  revenu  de  tous  mes  anciens  préjugés,  il  passera  dans 
l'histoire  pour  un  niais  et  pour  une  dupe;  et  ce  n'est  qu'un 
homme  qui  a  sacrifié  une  puissance  immense  à  ce  qu'il  a  cru 
juste  et  utile  au  bien  général.  En  vieillissant,  il  a  beaucoup 
gagné  :  il  est  encore  jeune  de  tournure,  mais  il  ne  l'est  pas 
de  visage;  il  a  du  chevalier  et  du  prêtre  :  il  me  représente 
ces  évêques  des  xi'  et  xii*  siècles  qui  couvraient  leur  tonsure 
d'un  casque  et  qui  se  battaient  à  Asçalon  et  à  Bouvines.  Il 
est  très  bien  pour  moi,  surtout  en  particulier,  car,  en  public, 
il  est  un  peu  gêné  par  M.  de  Mettornich,  J'ai  établi  des  rela- 
tions intimes  avec  lui  au  moyen  de  la  bonne  comtesse  Tolstoï 
qui,  malheureusement,   retourne  à  Paris,  samedi  prochain. 
Alexandre  est  prévenu  contre  Villèle,  à  cause  de  sa  modéra- 
tion dans  les  affaires  d'Espagne,  et,  en  général,  à  cause  de  sa 
modération,    car    Alexandre    est    maintenant    de   l'extrême 
droite.  ■» 

Le  surplus  de  cette  lettre  intéressante  et  pittoresque  pré- 
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sente  un  autre  portrait,  celui  de  l'esprit  et  du  caractère  de 
Chateaubriand  lu.'-méme,  et  ce  n"est  pas  le  mo:"ns  re?sem- 
blant. 

c  Je  porte  la  peine  du  péché  de  Villèle  :  on  me  regarde  avec 
raison  comme  son  ami  et  on  me  soupçonne  d'être  l'inter- 
prète de  ses  opinions  et  de  ses  principes.  A  tout  prendre,  je 
suis  .•ontent  d'être  venu  ici.  (Quoique  s'il  devait  y  avoir  un 
autre  Congrès,  j'y  viendrais  seul  ou  je  n'y  viendrais  pas.) 
J'ai  appris  des  choses  que  je  n'aurais  jamais  sues  et  vu  des 
hommes  que  je  n'aurais  jamais  connus.  Cela  complète  mon 
éducation  politique...  maintenant  je  suis  mûr,  si  l'on  veut  de 
moi;  si  on  n'en  veut  pa?,  je  suis  tout  consolé  et  j'écrirai 
l'histoire  si  on  me  dispense  de  la  faire.  Je  suis  toujours 
charmé  de  votre  gendre  (le  duc  de  Rauzan),  et  si  je  suis  mi- 
nistre, il  sera  sous-secré^aire  d'État;  mais  Dieu  sait  quand! 
Mathieu  a  de  tels  succès  auprès  de  M.  de  Metternich  que  le 
portefeuille  lui  est  assuré  ;  tout  ceci  pour  vous  seule,  à  moins 
que  vous  ne  croyiez  devoi^  en  dire  quelque  chose  à  Villèle. 
Il  est  probable,  qu'après  le  dépa>'t  de  Mathieu,  qui,  comme 
ministre,  passe  avant  tous  et  gêne  mes  mouvements,  mes 
actions  hausseront,  suitout  si  Villèle  m'écrit  et  me  regarde 
comme  l'homme  principal.  > 

Si  Chateaubriand  n'avait  pas  été  l'auteur  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, l'événement  le  plus  considérable  de  la  politique  ex- 
térieure de  la  restauration,  nous  n'aliacherions  pas  autant 
d'importance  à  celte  co^^responda  ace  ;  mais  quand  on  songe 
qu'en  même  temps  qu'il  écrivait  à  M"®  de  Duras,  Chateau- 
briand, sous  le  couvert  des  plus  tendres  senMmenîs,  '^c-'ivail 
aussi  à  M™»  Récamier,  pour  la  prier  d'user  de  son  influence 
(et  elle  était  grande  !)  sur  Mathieu  de  Montmorency,  la  com- 
paraison entre  '-es  deux  correspondances  en  devient 
piquante.  M"*'  de  Duras,  esp-il  à  la  fois  viril  et  délicat,  douée 
d'une  faculté  d'observation  peu  commune,  n'a  qu'à  y  gagner. 


LE  CONGRÈS  DE  VERONE.  413 

Elle  connaissait  mieux  que  Chateaubriand  l'opinion  publique 
en  France.  Si  le  parti  royaliste  était  divisé  sur  la  guerre  d'Es- 
pagne, la  grande  masse  du  parti  libéral  et  ceux  de  ses  cliefs 
qui  ne  conspiraient  paS;  déplora^eni:  le  projet  ouvertement 
anticonstitutionnel  d'une  intervention  injuste  et  dangereuse. 
M""*  de  Duras  appréciait  avec  beaucoup  d'indépendarxe  de 
jugement  cette  grave  situation  :  elle  voulait  la  paix  et  elle 
s'exprimait  avec  vivacité  dans  deux  lettres  des  11  et  14  no- 
vembre après  avoir  lu  un  article  du  Journal  des  Débats  où 
Berlin  Taîné  approuvait  les  idées  de  Chateaubriand. 

«  Je  vous  écris  bien  tristement.  Vous  savez  déjà  l'effet  dé- 
plorable des  négociations  qui  ont  eu  lieu  depuis  six  semaines 
et  auxquelles,  grâce  au  ciel,  vous  êtes  étranger.  Rien  ne  peut 
vous  donner  une  idée  de  la  consternation  des  gens  raison- 
nables et  du  triomphe  des  libéraux.  Si  le  Congrès  eût  pu  en- 
tendre le  cri  de  joie  qu'ils  ont  poussé  ici,  je  suis  persuadé 
qu'il  aurait  changé  d'avis.  On  en  est  donc  réduit  à  déclarer 
qu'on  fait  la  guerre  pour  sauver  la  personne  de  Ferdinand  VII, 
car  Berlin  prétend  que  l'article  lui  a  été  dicté  par  Villèle. 
Jamais  ce  ramas  d'absurdités  n'est  sorti  d'un  cerveau  aussi 
sain  que  celui  de  Villèle,  mais  enfin  cela  ne  passe  pas  moins 
pour  le  langage  officiel  du  ministère  et  on  se  dit  que  c'est 
pour  ce  Ferdinand  VII  si  méprisable  et  si  méprisé  qu'on  va 
verser  le  sang  et  dépenser  les  trésors  de  la  France.  On  ré- 
pond :  c'est  la  Royauté  !  mais  cette  idée  est  trop  abstraite 
pour  être  comprise  des  masses.  Pour  elles  c'est  la  guerre  et 
une  guerre  impopulaire  au  dernier  degré.  Je  ne  juge  pas 
M.  de  Villèle,  mais  je  ne  puis  le  concevoir  ;  le  public  le  croira 
joué,  car  aucun  événement  nouveau  n'est  arrivé  depuis  son 
opinion  bien  émise  pour  la  paix  ;  et  on  se  dira  qu'il  n'est  plus 
le  maître,  puisque  la  guerre  se  déclare.  Il  aurait  bien  tort  de 
se  charger  de  la  soutenir;  quil  laisse  les  bonnes  têtes  qui 
l'ont  imaginée  aller  faire  leur  pointe  !  Je  leur  souhaite  bon- 
heur et  succès,  mais  je  suis  loin  de  l'espérer.  Il  n'y  a  rien 
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qu'on  ne  dise  ;  on  prétend  que  Villèle  vous  fait  ministre  ;  je 
n'en  crois  rien  et  j'en  serais  bien  fâchée  dans  ces  circons- 
tances ;  d'autres  disent  qu'il  s'en  va  ;  c'est  peut-être  ce  qu'il 
aurait  de  mieux  à  faire  pour  rester  tout  entier  lui-même.  Ah  ! 
qu'il  y  aurait  à  discourir  1  Ce  qui  est  clair,  c'est  un  mécon- 
tentement universel  ;  iréclair  n'est  pas  plus  prompt.  Toutes 
les  malveillances,  toutes  les  haines  ont  gagné  cent  pour  cent  ; 
les  intrigues  vont  leur  train  ;  on  dit  qu'on  enverra  le  duc 
d'Angoulême  à  l'armée  avec  ^iac-Donald  et  Bellune.  S'il  en 
est  temps  encore,  rappelez  toute  votre  éloquence,  brûlez  tous 
vos  livres  et  demandez  à  votre  génie  un  moyen  de  nous  tirer 
de  là  sans  guerre  !  Elle  sera  comme  une  médecine  à  un  gout- 
teux. Dites  à  l'Empereur  de.  Russie  que  s'il  veut  du  bien  à  la 
France,  il  ne  la  pousse  pas  dans  celte  guerre.  Eh  !  mon  Dieul 
la  révolution  d'Espagne  suivra  sa  marche;  quelque  chose 
qu'on  fasse,  les  Espagnols  en  sortiront  libres  et  ils  se  dérobe- 
ront à  l'arbitraire  de  Ferdinand  VII  ;  si  c'est  pour  la  vie  de  ce 
roi  que  l'on  craint,  on  ne  fera  qu'accélérer  sa  perte  en  faisant 
entrer  des  troupes  étrangères  en  Espagne.  Vous  verrez  que 
nous  regretterons  le  pauvre  duc  de  Richelieu.  S'il  en  est  temps 
encore,  faites  les  derniers  efforts  pour  empêcher  cette  folle 
entreprise.  » 

Il  était  impossible  de  mieux  contredire  les  plans  belliqueux 
de  Chateaubriand  et  de  parler  avec  plus  de  force  et  d'esprit 
politique. 

Avant  que  cette  lettre  si  attachante  n'arrivât  à  Vérone,  la 
seconde  séance  du  Congrès  avait  eu  lieu  ;  et  sur  les  trois  ques- 
tions posées  par  M.  de  Montmorency,  l'Angleterre  avait  ré- 
pondu non  ;  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  :  oui,  cette  der- 
nière se  réservant  de  soumettre,  le  cas  échéant,  la  troisième 
question  à  un  nouvel  examen.  M.  de  Montmorency  annonçait 
son  départ  pour  Paris  ;  il  importait  donc  que  les  plénipoten- 
tiaires français  se  missent  d'accord  avec  lui.  Une  réunion  fut 
arrêtée.  MM.  de  Chateaubriand  et  la  Ferronnays  se  pronon- 
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cèrent  pour  la  guerre,  M.  de  Caraman  pour  la  paix,  M.  de 
Montmorency,  qui  était  personnellement  d'avis  d'une  inter- 
vention armée  en  Espagne,  fut  obligé  de  se  renfermer  dans 
ses  premières  instructions,  et  s'abstint  de  voter. 

Après  cette  conférence,  les  16  et  19  novembre,  Chateau- 
briand répondait  à  M""'  la  duchesse  de  Duras  qu'il  s'occupait 
d'éclairer  Villèle  :  qu'il  avait  causé  avec  Gentz  qui  lui  avait 
paru  un  homme  tout  à  fait  au-dessus  des  autres  et  laissant 
entrevoir  le  fond  de  sa  pensée  il  ajoutait  :  «  C'est  bien  dom- 
mage que  votre  tète  ne  soit  pas  aussi  parfaite  que  votre 
cœur  ;  vous  ne  tomberiez  pas  dans  ces  frayeurs  éternelles  ; 
vous  ne  verriez  pas  tout  perdu  parce  qu'on  veut  avoir  la 
guerre  ou  la  paix.  L'un  et  l'autre  système  peuvent  avoir  des 
avantages  et  des  inconvénients  qu'il  est  permis  aux  hommes 
d'État  de  peser  ;  et  si  des  hostilités  d'ailleurs  peu  dange- 
reuses avec  l'Espagne,  si  une  guerre  qu'elle  nous  forcerait  à 
soutenir,  devaient  avoir  pour  résultat  de  nous  faire  reprendre 
notre  rang  militaire  en  Europe  et  de  faire  oublier  la  cocarde 
tricolore,  il  ne  faudrait  pas  trop  nous  en  plaindre.  D'ailleurs 
tout  est  encore  éventuel.  Vous  dites  que  les  révolutionnaires 
triomphent  à  la  pensée  de  la  guerre  ?  J'en  doute  et  il  me  suffit 
de  lire  les  commentaires  du  Constitutionnel.  Les  fonds  sont 
tombés?  Ils  se  relèveront.  Enfin,  c'est  un  moment  de  crise. 
U  faut  savoir  le  passer,  ne  pas  crier,  comme  si  tout  était  dé- 
sespéré, ne  pas  tout  abandonner  et  perdre  la  tête  à  la  pre- 
mière difficulté  qu'on  rencontre  sur  la  route.  J'ai  meilleure 
opinion  de  Villèle  ;  s'il  se  décide  à  la  paix,  il  saura  la  main- 
tenir ;  s'il  croit  devoir  faire  la  guerre,  il  la  continuera  de  sorte 
à  s'assurer  un  triomphe.  Nous  en  finirons  avec  le  jacobinisme 
et  nous  aurons  une  armée  sous  la  cocarde  blanche.  Calmez- 
vous  donc  1  Mathieu  part  très  exactement  cette  semaine, 
peut-être  jeudi  21.  Mes  affaires  à  moi  vont  mieux.  Pozzo  part 
en  même  temps  que  Mathieu.  C'est  un  furieux  ultra,  comme 
Clauzel,  lui  qui  voulait  faire  revenir  les  Cosaques  pourchasser 
la  Chambre  de  181S.  Si  vous  n'êtes  pas  contente  de  moi,  j'irai 
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me  faire  ermite.  Ce  soir  on  donne  une  fête  aux  Arènes,  on 
illumine  des  ruines,  cela  ressemble  à  bien  des  choses  !  » 

M.  de  Montmorency  avait,  en  effet,  quitté  Vérone  le  22  no- 
vembre. L'avant-veille,  Chateaubriand  avait  écrit  au  président 
du  Conseil  et  il  envoyait  une  copie  de  la  lettre  à  M™*  de  Duras, 
en  lui  recommandant  de  la  brûler  après  l'avoir  lue.  On  la  re- 
trouve au  tome  III  des  Mémoires  de  M.  de  Villèle;  elle  porte 
la  date  du  20  novembre.  Cette  lettre  n'est  pas  la  moins  ha- 
bile de  celles  écrites  par  Chateaubriand  :  sa  pensée,  quoique 
entourée  de  tous  les  ménagements  pour  ne  pas  froisser  celui 
à  qui  il  s'adresse,  est  très  nette.  Il  représente  la  guerre, 
comme  une  querelle  de  famille  entre  la  France  et  l'Espagne, 
querelle  que  notre  force  et  notre  bienveillance  auraient  bientôt 
apaisée,  mais  il  ne  cesse  de  répéter  à  M.  de  Villèle  :  «  Quoi 
qu'il  arrive,  je  suis  à  vous,  comptez  sur  moi  !  »  Le  jour  même 
où  il  remplaçait  à  Vérone  son  ministre,  M.  de  Montmorency, 
il  écrivait  à  la  duchesse  de  Duras  cette  lettre  pleine  de  con- 
tradictions et  folle  d'orgueil  : 

«  Je  suis  bien  bon  de  m'inquiéter  des  mouvements  de  votre 
imagination  si  mobile  :  je  vais  raisonnablement  chez  la  com- 
tesse de  Liéven  et  raisonnablement  à  l'Opéra.  Je  n'affecte 
rien.  Je  ne  recherche,  ni  ne  repousse  personne,  et  pour  qu'on 
ne  vienne  pas  me  chercher,  je  n'ai  jamais  envie  de  me  pro- 
duire et  de  faire  de  l'effet.  Mais  qu'importe  tout  cela  ?  Nos 
élections  seront  bonnes,  notre  crédit  sera  grand  en  Europe  et 
nous  compterons  enfin  pour  une  puissance  de  premier  ordre. 
Si  la  guerre  éclate,  elle  sera  heureuse  ;  si  nous  conservons  la 
paix,  nous  accroitrons  nos  forces.  Je  m'en  irai  de  ce  monde 
avec  la  satisfaction  de  penser  que  j'ai,  dans  mon  temps,  con- 
tribué un  peu  au  salut  et  à  l'honneur  de  mon  pays  !  Que  les 
Rois  reconnaissent  ou  ne  reconnaissent  pas  cette  vérité,  peu 
importe  !  Je  sais  ce  qu'ils  valent  et  ce  que  je  suis;  avec  un  peu 
d'indifférence  et  d'orgueil,  on  se  tire  de  tout.  Pozzo  qui  m'ac- 
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cable  de  caresses  disait  de  moi  l'autre  jour  dans  un  mouve- 
ment d'éloquenLe  indignaiion  :  «  Cet  enfant  de  cinquante 
ans  qui  balbutie  de  la  politique  et  qu'on  a  lancé  au  nrlieu  du 
Congrès  comme  une  fusée  à  la  Congrève  !  »  Et  notez  que  je 
suis  une  msée  à  la  Congrève,  parce  que  je  fais  quelques  obser- 
vations raisonnables  contre  la  guerre.  Ne  parlez  plus  de  mes 
singularités  et  songez  que  c'est  au  contraire  ma  parfaite 
raison  en  politique  qui  m'a  toujours  nui  !  » 

Le  mot  de  Pozzo  di  Borgo  avait  eu  un  grand  succès  dans  le 
monde  diplomatique,  ce  qui  n'était  pas  fait  pour  calmer  l'irri- 
tation de  Chateaubriand.  Son  plan,  contenu  dans  sa  lettre  du 
30  novembre  à  M.  de  Villèle  et  que  plus  tard,  en  écrivant  le 
Congrès  de  Vérone,  il  comparait  à  celui  proposé  par  M.  Thiers 
au  roi  Louis-Philippe,  au  moment  où  l'on  parlait  d'une  inter- 
vention en  Espagne,  était  loin  d'être  agréé  par  le  président 
du  Conseil,  lorsqu'on  apprit,  à  la  fin  de  novembre,  que  l'armée 
delà  Foi  avait  été  mise  en  déroute,  que  le  Conseil  de  Régence 
d'Urgel  était  en  fuite  et  que  les  débris  des  bandes  absolutistes 
s'étaient  réfugiés  sur  le  territoire  français. 

Une  explosion  de  colère  contre  ceux  qui  laissaient  périr 
«  les  défenseurs  de  la  Religion  et  de  la  Monarchie  »  éclata 
dans  tous  les  journaux  ultra-royalistes.  M"*  de  Duras  n'en 
restait  pas  moins  attachée  à  la  paix,  Vopinion  des  mères, 
comme  elle  l'appelait,  et  elle  attendait  Chateaubriand  pour  lui 
lire  son  nouveau  roman  Le  Moine,  dont  l'héroïne  était  Bre- 
tonne. «  Je  suis  impatiente  de  savoir  si  vous  l'aimerez,  écri- 
vait-elle, le  25  novembre,  à  son  ami.  »  Chateaubriand,  moins 
grognon,  lui  expédiait  un  courrier  le  26  par  Ouvrard  à  l'affût 
déjà  de  la  guerre  d'Espagne  et  des  marchés  à  offrir.  Depuis 
le  départ  de  Mathieu,  tout  avait  changé  de  face,  le  prince  de 
Metternich  s'était  expliqué  et  avait  de  longues  conférences 
avec  Chateaubriand.  Un  travail  qu'il  avait  préparé  en  réponse 
à  une  note  du  duc  de  Wellington  sur  les  Colonies  espagnoles, 
un  autre  plus  étendu  sur  la  Traite  des  nègres,  avaient  réussi. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XLVII.  27 
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Il  travaillait,  et  c'était  M.  de  Montmorency,  qui,  de  Milan,  lui 
avait  adressé  Ouvrard.  Rotschild  était  aussi  à  Vérone. 

«  Tous  les  banquiers  sont  mes  amis,  disait  gaiement  René 
à  sa  chère  sœur,  et  je  ne  suis  pas  plus  riche  qu'un  rat.  Vous 
faites  bien  d'écrire  des  romans.  Faites-en  mille;  c'est  autant 
de  pris  sur  la  réalité.  Pozzoest  parti  ;  défiez-vous-en  !  Le  Con- 
grès se  meurt.  » 

En  arrivant  à  Paris,  M.  de  Montmorency  avait  trouvé  M.  de 
Villèle  très  mécontent  et  très  inquiet.  La  note  concertée,  qui 
avait  été  envoyée  à  Madrid,  et  le  retrait  des  ambassadeurs 
qui  devait  en  être  la  suite,  résolutions  auxquelles  avait  con- 
senti son  collègue,  paraissaient  au  président  du  Conseil  oppo- 
sées aux  instructions  données  ;  mais  espérant  que  le  mal  n'é- 
tait pas  sans  remède,  M.  de  Villèle  en  gardaitle  secret,  il  s'oppo- 
sait provisoirement  à  l'envoi  de  la  note  concertée  à  Vérone. 
11  donnait  comme  motifs  de  cette  détermination,  que  c'était 
abandonner  Ferdinand  VII  et  son  Cabinet  aux  conseils  du  gou- 
vernement anglais  dont  l'ambassadeur  resterait  seul  accré- 
dité à  Madrid  ;  d'autre  part,  il  invoquait  la  débâcle  complète 
de  l'armée  du  baron  d'Eroles,  la  fin  de  la  régence  d'Urgel  et 
l'inquiétude  des  détenteurs  des  fonds  publics.  Dans  la  lettre 
du  28  novembre  que  Chateaubriand  lui  adressait  par  le  cour- 
rier d'Ouvrard  et  qu'il  annonçait  à  M'"^  de  Duras,  il  indiquait 
à  Villèle  trois  moyens  qui  permettaient  au  gouvernement 
français  de  sortir  de  l'impasse  où  M.  de  Montmorency  l'avait 
imprudemment  placé  :  le  moyen  évasif,  le  moyen  de  la 
guerre,  le  moyen  de  la  paix.  Le  moyen  de  la  guerre  lui  pa- 
raissait le  grand  coup  à  jouer  ;  et  il  ajoutait  :  «  Je  suis  du 
reste,  déterminé  à  vous  suivre  dans  la  bonne  et  la  mauvaise 
fortune.  Si  vous  restez,  je  reste  ;  je  sors  si  vous  sortez.  Tout 
à  vous  pour  la  vie  !  » 

En  même  temps,  30  .novembre,  il  écrivait  à  M™^  de  Duras  : 
«  C'est  aujourd'hui  même  que  Mathieu  arrive  à  Paris,  et 
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Dieu  sait  ce  qui  sera  déterminé.  Le  résultat  vous  arrivera  le 
9  ou  le  10,  et  je  serai  le  18  ou  le  20  décembre  près  de  vous. 
Il  faudra  que  je  reparte  à  l'instant  pour  Londres  où  les  affaires 
sont  de  la  plus  haute  importance.  De  l'autre  côté  je  ne  suis 
pas  sans  inquiétude  sur  ce  que  j'apprends  des  royalistes.  Il 
y  aura  division,  chacun  cherche  déjà  à  m'attirer  de  son  côté; 
mais  malgré  les  fautes  et  l'énorme  entêtement  de  Villèle,  je 
ne  me  séparerai  pas  de  lui.  C'est  après  tout  le  seul  homme 
capable  du  ministère,  et  je  l'aime  cent  fois  mieux  que  la  sot- 
tise envieuse,  cafarde  et  tripotière  de  Mathieu.  Je  quitterai 
Vérone,  laissant  la  réputation  d'un  homme  à  craindre.  On  me 
recherche  à  présent,  mais  ces  gens-là  sont  trop  faibles  pour 
m'aimer  ;  il  leur  faut  pour  le  courant  des  Mathieu  et  des  ducs 
de  Richelieu.  Bonsoir.  * 

Nous  retrouvons  le  vrai  Chateaubriand  sous  les  réticences 
de  son  livre  du  Congrès  de  Vérone,  se  laissant  aller  à  son 
âpreté  vis-à-vis  des  personnes  qu'il  rencontre  sur  son  chemin 
et  à  toutes  les  bouffées  de  sa  vantardise.  M""^  de  Duras 
essayait  de  le  calmer  et  mêlait  de  l'enjouement  aux  vérités 
que  son  amitié  sincère  lui  permettait  de  dire. 

«  2  décembre. 

«  Cher  frère,  il  n'y  a  pas  moyen  de  vous  écrire  tout  bonne- 
ment ce  qu'on  éprouve.  Vous  faites  des  commentaires  sur 
tout.  Un  jour,  tout  Paris  s'écrie  :  «  La  guerre  est  déclarée, 
les  fonds  baissent  de  o  francs.  »  Je  vous  communique  mon 
effroi  ;  le  lendemain  on  se  rassure  ;  rien  n'est  encore  décidé. 
Je  reçois  une  lettre  de  vous  dans  ce  sens,  je  me  rassure  aussi 
et  je  vous  parle  de  mon  nouveau  roman.  Qu'y  a-t-il  de  plus 
naturel  ?  Je  suis  très  vive  contre  la  guerre  ;  mais  enfin  mon 
cœur  n'est  pour  rien  là-dedans,  et  je  puis  être  mobile  tout  à 
mon  aise.  Prenez-moi  comme  je  suis  !  Et  puisque  je  suis  votre 
amie  depuis  quinze  ans,  concluez  qu'on  peut  être  mobile  et 
constante,  je  crois  vous  l'avoir  prouvé.  Je  ne  vous  parlerai 
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plus  de  mon  roman  ;  mais  parlons  du  duc  Mathieu.  Le  Roi 
hier  lui  a  dit  :  «  Monsieur  le  duc,  comment  vous  appellerai- 
je  ?  »  Comme  il  y  a  déjà  quatre  ducs  dans  sa  maison,  le  choix 
était  difficile.  Il  a  choisi  le  duc  Mathieu.  C'est  ridicule  et  le 
duché  encore  plus.  Que  fera-t-on  de  ceux  qui  auront  gagné 
des  batailles  ?  Cela  me  désole  de  voir  notre  ministère  roya- 
liste avec  ces  misérables  vanités  ;  tout  ce  qu'ont  fait  les  autres 
est  justifié  ;  il  aurait  été  si  bien  de  se  distinguer  par  un  noble 
désintéressement  !  Quel  plaisir  y  a-t-il  d'être  duc  quand  on 
s'appelle  Montmorency  !  Encore  s'il  avait  un  fils  I  Mais  sa  fille 
même  est  déjà  titrée.  —  J'entendais  hier  des  calculs  qui  font 
frémir  :  nous  n'aurions  pas  plus  de  55,000  hommes  pour  en- 
trer en  campagne  I  Voyez  si  nous  sommes  prêts  à  faire  la 
guerre  !  On  m'a  assuré  que  Villèle  quitterait  le  ministère  si 
elle  se  déclarait  ;  les  Chambres  en  décideront.  Si  M.  de  Mont- 
morency se  met  à  la  tête  de  l'extrême  droite,  comme  Pozzo 
l'y  poussera,  je  ne  sais  ce  qui  arrivera.  Revenez  donc  après 
avoir  expédié  les  affaires  de  Grèce  et  d'Italie.  Cette  Grèce, 
qu'en  faites-vous?  Est-ce  que  sa  résurrection  n'est  qu'un 
songe  ?  » 


't3' 


Suivent  alors  quelques  nouvelles  de  la  société  parisienne 
pour  distraire  le  grand  ennuyé  :  «  Que  pensez-vous  des  dis- 
cours de  l'Académie?  Frayssinous  a  dit  en  propres  termes 
que  quand  Louis  XVIII  ne  serait  plus  roi  de  France,  il  serait 
encore  le  roi  des  beaux  esprits.  On  a  replâtré  cela  dans  les 
gazettes,  mais  il  l'a  dit.  Qu'un  homme  d'esprit  peut  être 
bête  !  Dites-moi  un  mot  de  votre  retour.  Il  n"y  a  rien  que 
celui  de  Mathieu  et  de  sa  femme  ne  fasse  dire  ;  ils  sont  re- 
venus en  dormeuse,  et  on  a  fait  une  caricature  où  la  voiture 
est  attelée  de  six  chevaux  conduits  par  deux  vieux  petits 
amours  en  postillons.  Adieu.  » 

Au  milieu  de  la  crise  qui  était  ouverte,  Chateaubriand  admi- 
raitjla  liberté  d'espritde  M"""  de  Duras,  et  il  le  lui  disait  avec  une 
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pointe  de  malice  :  «  Vous  étiez  faite  pour  gouverner  le 
monde,  vous  avez  la  force  de  tête  du  grand  Cardinal,  et  votre 
prose  vaut  mieux  que  ses  vers.  »  Il  reconnaissait  cependant 
qu'un  échec  militaire,  sous  la  cocarde  blanche,  serait  la  fin 
des  Bourbons,  mais  il  pensait  qu'avec  une  Chambre  aussi 
royaliste  que  celle  de  1823  et  prête  à  tous  les  sacrifices,  la 
victoire  était  certaine.  Tourmenté  par  l'attente  de  la  dépêche 
de  M.  de  Villèle,  désireux  d'avoir  une  conversation  décisive 
avec  l'Empereur  Alexandre,  avant  de  quitter  Vérone,  il  se 
consolait  des  incertitudes  où  son  esprit  était  laissé,  non  pas 
en  écrivant  une  page  de  ses  Mémoires,  mais  en  rimant  de 
mauvais  vers  sur  les  Alpes,  vers  qu'il  a  recueillis  dans  ses 
œuvres  complètes  et  qu'il  envoyait  à  M™'  de  Duras. 

Sa  dernière  lettre,  datée  de  Vérone,  est  du  9  décembre  ; 
elle  mérite  d'être  citée  ;  elle  reflète  de  plus  en  plus  toute  la 
satisfaction  qu'il  a  de  lui-même  et  de  ses  succès  diploma- 
tiques. 

«  C'est  un  grand  tourment,  chère  sœur,  d'écrire  le  matin 
même  de  la  veille  du  jour  où  l'on  attend  un  courrier  qui  vous 
apporte  la  paix  ou  la  guerre.  Tous  mes  raisonnements  au- 
jourd'hui seraient  des  hors-d'œuvre,  aussi  je  vous  les  épargne. 
Tout  le  Congrès  fait  ses  paquets  :  je  vois  l'Empereur  de 
Russie  demain  et  je  dîne  aujourd'hui  chez  M.  de  Nesselrode  ; 
je  continue  à  gagner  du  terrain  et  j'ai  pas  mal  contribué  à 
terminer  honorablement  pour  la  France  les  affaires  d'Italie, 
les  seules  qu'on  m'avait  laissées  à  traiter  :  le  Piémont  sera 
évacué  ;  l'évacuation  commencera  le  l^""  jan\der  prochain  et 
sera  terminée  au  mois  de  septembre,  Alexandrie  remise  au 
roi  de  Sardaigne  ;  on  retirera  17,000  Autrichiens  du  royaume 
de  Naples  ;  on  diminuera  les  contributions  de  guerre  ;  il  ne 
restera  dans  toute  la  Sicile  qu'une  garnison  autrichienne  dans 
le  château  de  Palerme.  La  Consulta  italienne  et  la  Consulta 
sicilienne  qu'on  n'avait  pas  voulu  convoquer  seront  enfin 
appelées  ;  et  ce  malheureux  royaume  aura  un  commencement 
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d'administration.  Il  avait  été  question  d'établir  une  espèce  de 
Commission  centrale  d'enquête  contre   les  Carbonari  et  les 
révolutionnaires  en  Italie,  comme  à  Mayence;  les  petits  États 
italiens  étaient  consternés,  j'ai  parlé  contre,  hier,  à  la  séance  du 
Congrès  et  elle  n'aura  pas  lieu.  —  Ainsi  ce  qu'on  m'a  confié 
avec  regret,  les  notes  sur  les  colonies  espagnoles,  la  traite 
des  nègres,  les  libertés  de  l'Italie,  a  été  mené  à  bon  port  ;  je 
suis  donc  content  de  moi.  —  On  me  demande  tous  les  jours 
ici  si  je  suis  ministre,  j'ai  beau  dire  que  je  me  rends  à  Lon- 
dres, on  ne  me  croit  pas  ;  c'est  pourtant  la  pure  vérité.  — 
Vous  faites  des  romans  au  milieu  des  bruits  de  guerre  et  moi 
des  vers,  mais  je  me  garde  de  le  dire.  J'ai  fini  mes  stances 
sur  les  Alpes  et  sur  l'Italie,  j'étais  en  verve.  C'est  le  vieil 
homme  revenu  dans  le  vieux  homme,  cachez  bien  ma  honte  ! 
Heureusement  que  lord  Strafford,  ambassadeur  à  Constanti- 
nople,  fait  aussi  des  vers,  en  empêchant  la  Russie  d'avaler 
les  Turcs,  et  le  prince  de  Metternich  est  amoureux  de  toutes 
les  femmes  ;  à  chacun  sa  coulpe.  —  J'ai  reçu  une  lettre  fort 
aimable  de  M"""  de  la  Tour  du  Pin,  qui  m'invite  à  m'arréter  à 
Turin.  Le  courrier  anglais  vient  d'arriver  avec  votre  lettre 
du  2.  Mathieu,  duc!  Pourquoi  pas?   Il  a  fait  d'assez  bonne 
besogne  pour  cela.  Decazes  aussi  est  duc,  et  Polignac,  prince! 
Que  voulez-vous?  C'est  du  radotage  !  Mais  je  cherche  en  vain 
à  deviner  par  votre  lettre  si  le  Conseil  du  Roi  a  accepté  ou  non 
les  mesures  proposées  par  le  Congrès.  C'est  pourtant  l'essen- 
tiel à  savoir  pour  moi.  Attendons  le  courrier  de  Mathieu,  il  a 
écrit  un  petit  mot  à  Caraman.  Il  parait  fort  gai.  C'est  la  na- 
ture de  la  linotte  et  cela  ne  prouve  rien.  » 

Le  11  décembre,  le  courrier,  porteur  de  la  dépêche  de  M.  de 
Villèle,  arrivait  à  Vérone  ;  à  cette  dépèche  était  jointe  une 
lettre  à  Chateaubriand,  dans  laquelle  Villèle  le  suppliait  de 
ne  pas  précipiter  le  dénouement  et  de  remettre  à  la  décision 
du  Corps  diplomaliquo  réuni  à  Paris  et  à  celle  de  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  l'envoi  de  la  note  commina- 
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loire  des  quatre  puissances  à  Madrid  et  par  suite  la  solution 
de  la  grave  mesure  de  retirer  tous  les  ambassadeurs  près  le 
gouvernement  espagnol.  Les  trois  puissances,  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Autriche,  ne  consentirent  pas  à  retarder  l'envoi  de 
leur  note  comminatoire,  mais  donnèrent  quelques  jours 
de  répit  au  gouvernement  français  pour  agir  avec  elles,  s'il  le 
voulait.  Ainsi  s'expliquait  Chateaubriand  dans  une  lettre  du 
12  à  M.  de  Villèle  ;  le  matin,  il  avait  eu  une  longue  conversa- 
tion avec  M.  de  Metternich  et  avait  été  reçu  par  l'Empereur 
de  Russie.  Chateaubriand  assure  qu'il  plut  à  Alexandre.  Leur 
entretien  roula  sur  les  dangers  que  les  doctrines  révolution- 
naires faisaient  courir  à  l'Europe.  L'Empereur  répéta  que 
pour  le  salut  de  tous,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  qu'une  seule 
politique  générale  commune  aux  peuples  et  aux  rois.  Le  len- 
demain 13,  Chateaubriand  partait  précipitamment  pour  Paris. 
Les  termes  dans  lesquels  il  annonce  à  la  duchesse  de 
Duras  son  arrivée  ne  sont  pas  moins  intéressants  que  le  lan- 
gage qu'il  tenait  dans  ses  lettres  antérieures  : 

«  Vérone,  12  décembre  au  soir,  1822. 

«  .le  pars  subitement  après  une  longue  conversation  avec 
le  prince  Metternich  et  une  autre  avec  l'Empereur  Alexandre. 
Le  premier  désire  que  je  me  rende  à  Paris  pour  rendre 
compte  de  ce  que  je  sais  ;  je  crois  entrevoir  une  nouvelle 
route,  je  l'indiquerai  à  Villèle  par  un  mot  de  réponse  à  deux 
de  ses  lettres  que  j'ai  reçues  à  la  fois.  Ce  serait  une  singu- 
lière destinée  si  j'avais  arrangé  dans  les  vingt-quatre  heures 
les  choses  dont  on  a  essayé  pendant  deux  mois  de  m'em- 
pècher  de  me  mêler.  L'Empereur  m'a  demandé  de  lui  écrire, 
je  tâcherai  de  faire  contrepoids  aux  correspondances  par  les- 
quelles on  abuse  du  plus  noble  et  généreux  caractère  qui 
soit  au  monde.  Vous  voyez  ce  que  j'ai  gagné  quand  j'ai  été 
laissé  à  mes  propres  forces.  —  Voyez  Villèle  et  ne  dites  qu'à 
lui  où  j'en  suis  avec  l'Empereur  de  Russie.  Quel  bonheur  de 
vous  revoir  dans  quelques  jours  !  » 
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Le  projet  de  Chateaubriand  (1)  était  d'envoyer  à  Madrid  une 
note  en  même  temps  que  celle  des  alliés,  note  à  la  fois  com- 
minatoire et  conciliatrice  :  notre  ambassadeur  pourrait  rester 
quelques  jours  après  la  retraite  de  ceux  des  autres  puis- 
sances. Il  annoncerait  son  départ  et  la  ferme  résolution  de 
la  France  de  ne  pas  se  séparer  de  l'alliance  continentale 
«  maison  même  temps  il  montrerait  toute  la  sollicitude  du 
Roi  pour  le  salut  de  l'Espagne  et  la  supplierait  d'entendre  la 
voix  de  la  raison  ». 

Le  20  décembre,  il  arrivait  à  Paris.  Le  moment  de  l'incerti- 
tude était  passé,  le  Conseil  des  ministres  se  réunissait  le  25, 
en  présence  de  Louis  XVIII,  pour  prendre  une  décision  défi- 
nitive. La  minorité  pour  la  paix  se  composait  d'une  seule  per- 
sonne, M.  de  Villèle  ;  mais  après  avoir  entendu  la  discussion, 
le  Roi  se  rangea  de  l'avis  du  président  du  Conseil.  C'était 
désavouerM.  de  Montmorency.  Il  donna  sur-le-champ  sa  démis- 
sion. On  sait  par  quelle  souplesse  d'attitude,  avec  quel  mélange 
d'artifices  et    d'astucieuse   impatience.    Chateaubriand  de- 
vint ministre    des   affaires   étrangères.   Sa   correspondance 
prouve    qu'il  avait,   depuis  son    départ  de  Londres,    cette 
noble  ambition,  mais  on   souffre  de  le  voir  s'abaisser  à  de 
tels    moyens    pour   la    satisfaire.    «    Le  rêve    que  j'avais 
fait    pour  vous    se    réalise  »,   lui   écrivait   M'"^    de   Duras 
au  lendemain  de  l'ordonnance  royale  qui  appelait  son  ami 
au  pouvoir.  Ce  fut  aussi  le  dernier  acte  d'immixtion  de  cette 
femme  distinguée  dans  la  polliique  adive.  La  brouille  écla- 
tante de  Chateaubriand  avec  M.  de  Villèle  et  la  violente  oppo- 
sition qui  s'ensuivit  et  aussi  sa  mauvaise  santé  devaient 
pour  jamais  confiner  M^^  de  Duras  dans  la  solitude. 

Bardoux. 
(1)  Voir  Mémoires  de  Villèle.  t.  Ht,  p.  266. 
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Jusqu'au  milieu  du  xii"  siècle,  les  Français  et  les  Allemands, 
sépaiés  par  l'ancien  royaume  d'Arles  et  sa  féoda-ifé  presque 
indépendante,  n'étaient  pas  souvent  entrés  en  coatacè.  Ils  ne 
s'ignoraient  pas.  sans  doute,  se  menaçaient  de  loin,  en- 
voyaient de  temps  à  autre  leurs  rois  pa.'lementer  sur  les  ponts 
ou  dans  les  îles  des  cours  d'eau  limJiTophes,  mais  jamais  ils 
n'avaient  pu  se  joindre  de  fa»  on  à  se  faire  réellement  du  bien  ou 
du  mal.  Gomment  les  Césars  germaniques,  si  préoccupés  de 
leurs  affaires  intérieures  et  de  leurs  expédiîions  au  delà  des 
Alpes,  auraieni-i's  songé  sérieusement  à  s  étendre  de  l'autre 
côté  de  la  Meuse  ou  de  la  Saône?  Henri  V  ava'l  faii,  par  acc> 
dent,  en  1125,  une  démonstration  guerrière  que  l'Allemagne 
inlenompit  bien  vite,  quand  elle  s'aperçut  qu'il  exisait  en 
France  une  royauté  nationale,  pré'e  à  repousser  les  envahis- 
seurs. La  croisade  de  Louis  VU  et  de  Conrad  Il(  fut  peut-èlre 
le  plus  étonnant  de  tous  les  miracles  de  saint  Be:'nard:  par 
malheur  ce  rapprochement  éphémère n'abouiil  qu'à  met-re  en 
relief  l'antipathie  des  deux  races.  Mais  voici  que  la  situation 
change  et  que  l'empire  allemand  va  prendre,  dans  la  pensée 
du  roi  de  France,  une  place  qu'U  n'avait  encore  jamais  eue. 

(1)  Fragment  d'une  Histoire  rie  France,  faite  en  collaboration,  sous  la 
d'rect'on  de  M.  Lavisse,  et  qin  sera  publiée  par  la  maison  Hachette,  à 
pari u- du  le' janvier  1898. 


426       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

En  1151,  était  arrivé  au  trône  impérial  un  homme  dans  la 
force  de  l'âge,  décidé  à  mettre  toute  la  vigueur  de  son  corps  et 
de  son  esprit  au  service  de  la  plus  vaste  ambition.  Il  ne  suffi- 
sait pas  à  Frédéric  Barberousse  de  vouloir  subordonner 
l'Église  à  l'État,  de  regarder  Rome  comme  la  capitale  de  l'em- 
pire, le  pape,  comme  le  premier  des  évèques  impériaux, 
l'Italie  et  la  Sicile,  comme  des  annexes  de  la  Germanie.  Il 
croyait  pouvoir  mener  de  front  l'assujettissement  de  la  féoda- 
lité allemande,  la  conquête  de  la  Péninsule  et  l'extension  de 
l'Empire  sur  chacune  de  ses  frontières,  en  un  mot,  exécuter 
à  la  fois  toutes  les  parties  du  programme  césarien.  Du  côté 
du  royaume  d'Arles,  ses  prédécesseurs  s'étaient  contentés 
d'exercer  une  suprématie  nominale  :  il  eut  l'idée  très  arrêtée 
de  faire  de  la  vallée  du  Rhône  un  pays  d'obédience,  rattaché 
par  des  liens  étroits  au  centre  de  sa  nomination,  directement 
soumis  à  sa  volonté.  Peu  lui  importait  qu'on  parlât  français 
dans  cette  région  de  la  Bourgogne,  du  Dauphiné  et  de  la 
Provence,  et  que  le  roi  de  France  eût  des  prétentions  sur  les 
rives  de  la  Saône  et  du  Rhône  et  sur  la  grande  ville  de  Lyon. 
Frédéric  avait  vu  ce  que  pesait  Louis  VII  devant  un  adversaire 
déterminé  tel  qu'Henri  II.  L'œuvre  d'assimilation  du  royaume 
d'Arles  fut  poursuivie  par  lui  avec  une  passion  tenace  que 
n'arrêtèrent  ni  scrupules  ni  obstacles.  Fréquents  voyages  au 
delà  du  .Jura,  cours  plénières  de  Besançon  et  de  Vienne,  où 
les  barons  et  les  évêques  étaient  tenus  de  jurer  fidélité,  pri- 
vilèges accordés  aux  moines  et  aux  clercs,  rien  ne  lui  coû- 
tait. Agissant  par  tous  les  moyens,  rigueurs  ou  caresses,  sur 
celte  féodalité  habituée  à  l'autonomie,  il  établit,  pour  la  domi- 
ner, des  vice-rois,  pris  dans  la  famille  des  comtes  de  Bour- 
gogne ou  dans  celle  de  Zaehringen,  représentants  dévoués 
des  intérêts  impériaux. 

En  1156,  le  10  juin,  se  produisit  un  fait  imprévu;  ses  fian- 
çailles avec  l'héritière  d'un  des  comtes  bourguignons,  Béatrix. 
Pour  mieux  atteindre  ce  but,  l'Allemand  s'apparentait  aux 
grands  propriétaires  du  pays;  dès  lors,  toutes  les  résistances 
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furent  vaines.  Dans  la  diète  solennelle  de  Besançon  (en  -IloT), 
Frédéric  et  sa  femme  apparurent  entourés  de  la  noblesse  et 
du  clergé  de  la  région,  de  la  féodalité  alllemande  et  des 
envoyés  de  la  plupart  des  monarchies  d'Europe  :  un  vrai 
triomphe.  Louis  VII,  qui  n'était  déjà  plus  en  réalité  le  roi 
de  la  France  occidentale,  perdait  maintenant  tout  espoir  d'agir 
en  souverain  dans  la  France  de  l'est.  Non  seulement  des  feu- 
dataires  placés  à  la  limite  des  deux  Etats,  comme  les  comtes  de 
Màcon  et  de  Chàlon,  le  seigneur  de  Beaujeu,  l'archevêque  de 
Lyon,  se  faisaient  les  sujets  de  l'Empire:  mais  de  hauts 
barons  bien  français,  parents  des  Capétiens,  le  comte  de 
Champagne,  Henri  le  Libéral,  et  le  duc  de  Bourgogne,  Eude  II, 
changeaient  d'orientation  et  devenaient,  en  secret,  les  alliés 
politiques  du  César  germain. 

Louis  VII  prit  peur.  Henri  II  et  Frédéric  Barberousse  pou- 
vaient se  donner  la  main,  agir  de  concert  pour  l'écraser.  Et 
ce  danger  formidable  n'était  pas  si  loin.  L'alliance  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Allemagne  fut  conclue  le  17  juillet  1  i  57  à  Wùrzbourg. 
Les  ambassadeurs  d'Henri  apportèrent  à  l'empereur  uneletlre 
des  plus  flatteuses  qui  mettait  à  sa  disposition  toutes  les 
ressources  de  l'état  anglo-normand,  conséquences  des  négo- 
ciations engagées  depuis  longtemps  entre  les  deux  souve- 
rains (4).  Le  roi  de  France  fit  quelques  préparatifs  militaires, 
au  moins  pour  se  défendre  d'une  invasion.  Rien  que  dans  la 
ville  de  Troyes,  en  Champagne,  neuf  évéques  français  se  trou- 
vèrent réunis,  à  la  tète  des  milices  de  leurs  diocèses.  Mais 
que  pouvait  le  roi  de  Paris  et  d'Orléans  contre  une  attaque 

(t)  Lors  du  mariage  de  Frédéric,  Henri  lui  avait  adressé,  avec  ses  féli- 
citatioup,  des  cadeaux  de  grand  prix.  Frédéric  l'en  avait  remercié  et  lui 
avait  proposé  une  alliance  dont  le  Plantagenet  accepta  l'idée  avec  em- 
pressement. Un  travail  récent  de  M.  Wissowa  (1889)  sur  les  rapports 
politiques  de  l'Angleterre  et  de  V Allemagne  au  XFI^  siècle  tendrait  même 
à  prouver  que  les  deux  rois  étaient  entrés  en  relations  dès  l'année  qui 
suivit  le  couronnement  de  BarbcroiiBse  (1152). 
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simultanée  de  ses  deux  puissants  voisins  ?  Il  fallait  chercher 
surtout  à  les  séparer.  Louis  s'avança  jusqu'à  Dijon  pour 
tâcher  d'avoir  une  entrevue  avec  l'empereur.  Frédéric  s'y 
refusa  ;  les  chanceliers  des  deux  rois  se  rencontrèrent  inuti- 
lement à  la  place  de  leurs  maîtres.  La  situation  devenait  cri- 
tique pour  la  royauté  française,  lorsque  survint  un  événe- 
ment qui  jeta  le  trouble  dans  toute  l'Europe,  détacha 
brusquement  Henri  II  de  Frédéric,  et  sauva  peut-êore  le 
Capétien. 

A  la  mort  d'Adrien  IV  (1159),  deux  papes  élus  en  même 
temps,  le  cardinal  Roland,  sous  le  nom  d'Alexandre  III,  le 
cardinal  OctavJen,  sous  celui  de  Victor  IV  ;  les  deux  concurrents 
s'arrachant,  dans  une  lutte  scandaleuse,  le  manteau  de 
pourpre  que  conférait  la  plus  haute  dignité  de  l'Église  ;  Victor 
soutenu  par  le  parti  impérialiste,  Alexandre  par  la  majorité 
des  cardinaux  et  le  clergé  hostile  aux  prétentions  germa- 
niques ;  le  bouleversement  moral  et  religieux,  suite  du 
schisme,  ayant  son  écho  dans  tous  les  diocèses  et  dans  toutes 
les  consciences  :  telle  fut  la  crise  qui  allait  absorber  l'atten- 
tion de  Frédéric  et  celle  de  tous  les  rois  chrétiens.  L'Europe 
avait  déjà  vu,  à  la  fin  du  xi^  siècle,  lors  de  la  querelle  des 
Investitures,  et  plus  récemment  encore,  à  l'époque  du 
schisme  d'Anaclel,  deux  papes  concurrents  s'excommunier 
l'un  l'autre  et  se  disputer  le  monde.  Mais  l'éternelle  question 
et  la  rivalité  des  deux  pouvoirs  se  compliquait  ici  de  celle  de 
l'indépendance  des  villes  lombardes  et  de  la  commune 
romaine.  La  guerre  religieuse  se  doublait  d'une  guerre  poli- 
tique et  nationale.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  théories  abso- 
lutistes que  le  César  allemand  et  ses  légistes  avaient  procla- 
mées à  Roncaglia  recevraient  leur  application,  si  Tltalie  serait 
une  simple  province  de  l'Empire,  si  les  cités  italiennes,  deve- 
nues puissance  temporelle,  subiraient  la  tyrannie  de  l'étran- 
ger. On  eut  ce  spectacle  nouveau:  l'empereur  d'Allemagne 
aux  prises  avec  une  ligue  de  bourgeois,  associés  au  pape  pour 
défendre    la    liberté    du    pays.    Lorsque   Frédéric  eut  rasé 
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Milan  (1162)  et  forcé  Alexandre  III  à  laisser  )a  place  à  l'anti- 
pape pour  se  retirer  en  France,  il  semblait  que  les  derniers 
obstacles  fussent  brisés  et  que  la  chrétienté  entière  n'eût  plus 
qu'à  s'incliner  devant  ce  victorieux.  C'est  alors  qu'il  s'aperçut, 
au  contraire,  que  la  conscience  religieuse  était  une  force 
incompressible.  A  l'époque  où  il  vivait,  rien  de  grand  et  de 
durable  ne  pouvait  se  faire,  si  l'on  n'avait  pour  soi  l'opinion 
du  clergé  et  des  croyants.  Du  jour  où  Alexandre  III  fut  hors 
d'Italie,  à  l'abri  des  atteintes  de  l'Empire,  la  papauté  reprit 
l'avantage.  Le  roi  de  France,  qui  lui  donnait  asile,  trouva  dans 
ce  contact  le  prestige  moral  qui  releva  sa  dynastie. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'un  pape  exilé  se  réfugiait 
sur  le  sol  français.  Avant  de  prendre  ce  parti  extrême, 
Alexandre  III  avait  cherché  à  se  concilier  les  deux  souverains 
qui  se  partageaient,  en  France,  le  territoire  et  l'autorité. 
Entre  le  Plantagenet  victorieux  et  le  Capétien  vaincu,  le  pape 
n'hésita  pas  :  il  se  préoccupa  surtout  de  gagner  le  roi  d'Angle- 
terre, sachant  bien  que  s'il  parvenait  à  se  faire  reconnaitre 
d'Henri  II  et  à  le  séparer  de  F'rédéric,  le  parti  impérialiste 
serait  gravement  atteint.  On  pouvait  escompter  l'adhésion  du 
dévot  Louis  VII,  héritier  des  traditions  d'hospitalité  et 
d'alliance  établies  depuis  Louis  le  Gros,  intéressé  d'ailleurs  à 
créer  des  difficultés  à  l'empereur  dans  le  royaume  d'Arles,  où 
une  partie  du  clergé  repoussait  l'antipape.  Avant  son  avène- 
ment, Alexandre  III  était  déjà  en  relations  d'intimité  avec 
l'évéque  de  Beauvais,  Henri  de  France,  frère  du  Capétien.  Il 
fit  de  ce  prince  son  chargé  d'affaires,  et  s'empressa  de  le  por- 
ter au  siège  archiépiscopal  de  Reims,  devenu  vacant  à  la  fin  de 
l'année  1161 .  La  diplomatie  pontificale  eut  donc  tout  d'abord 
plein  succès.  Les  rois  de  France  et  d'Angleterre  ne  s'étaient 
fait  représenter  que  pour  la  forme  au  concile  de  Pavie 
(février  1160),  où  Frédéric  avait  convoqué  l'épiscopat  dévoué 
à  la  cause  impériale  et  à  l'antipape.  Leurs  délégués  avaient 
mission  de  voir  simplement  «  ce  qui  se  passerait  »  et  non  pas 
de  se  déclarer  pour  Victor  IV,  bien  que  les  impérialistes, 
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prompts  à  dénaturer  Thistoire,  aient  soutenu  le  contraire. 
Henri  II  à  Neufmarché  et  Louis  VII,  à  Beauvais,  firent  pro- 
clamer solennellement  par  leurs  évéques  la  légitimité 
d'Alexandre  III.  Français  et  Anglais  se  séparaient  nettement 
de  l'Empire  sur  la  plus  importante  de  toutes  les  questions 
qui  passionnaient  alors  l'opinion  publique.  Frédéric  restait 
isolé  avec  son  antipape.  C'était  le  premier  échec  grave  que  sa 
politique  eût  subi. 

La  joie  d'Alexandre  III  fut  de  courte  durée.  Quelques  mois 
seulement  après  la  déclaration  du  clergé  français,  on  appre- 
nait avec  surprise  que  Louis  VII,  le  roi  très  pieux  et  très  chré- 
tien, avait  changé  brusquement  d'attitude  et  que  tout  était 
remis  en  question.  Il  acceptait  de  s'entendre  avec  Frédéric 
pour  discuter  dans  une  assemblée  solennelle,  où  se  réunirait  la 
noblesse  et  le  clergé  de  l'Europe  entière,  l'affaire  de  la  double 
élection  de  1139,  et  prendre,  d'un  commun  accord,  les  mesures 
qui  devaient  mettre  fin  au  schisme.  Ce  revirement  inattendu 
était  l'objet  d'une  imprudence  commise  par  le  pape  ou  par  ses 
légats.  Avec  cette  France  divisée  entre  deux  rois  ennemis,  la 
situation  d'Alexandre  était  déhcate,  car  il  fallait  favoriser  l'un 
sans  nuire  à  l'autre.  Les  délégués  du  pape,  tenus  de  faire 
surtout  plaisir  au  roi  d'Angleterre,  couvrirent  de  leur  assenti- 
ment un  acte  de  mauvaise  foi  commis  par  Henri  II.  En  1158, 
il  avait  conclu  avec  Louis  VII  un  traité  par  lequel  son  fils  aine 
Henri  était  fiancé  avec  une  fille  du  roi  de  France.  Celle-ci 
devait  apporter  en  dot  le  Vexin,  pays  frontière,  objet  de 
discordes  perpétuelles  entre  les  deux  monarchies.  Mais  le 
prince  anglais  ne  devait  entrer  en  possession  de  la  dot  que 
le  jour  où  le  mariage  pourrait  réellement  s'accomplir  :  en 
attendant,  le  Vexin  devait  rester  sous  séquestre  entre  les 
mains  des  Templiers.  Or,  à  la  fin  de  l'année  1160,  Henri  II, 
brusquement,  fit  procéder  au  mariage,  pour  avoir  le.  droit  de 
mettre  la  main  sur  la  dot.  Le  marié  avait  six  ans  et  la  mariée 
en  avait  trois  !  Et  les  légats  d'Alexandre  III  sanctionnèrent 
cette  déloyauté  criante  ! 
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La  colère  de  Louis  Vil  s'en  prit  non  seulement  aux  Tem- 
pliers, gardiens  infidèles  des  châteaux  du  Vexin,  mais  aux 
envoyés  de  Rome  eux-mêmes,  qui  reçurent  de  sa  part 
l'ordre  formel  de  quitter  sa  terre  et  celle  de  ses  barons.  Sur 
ces  entrefaites,  Alexandre  lil  débarqua  sur  le  sol  français, 
à  Maguelonne,  puis  se  rendit  à  Montpellier,  où  les  Langue- 
dociens lui  firent  une  réception  enthousiaste.  11  y  trouva 
deux  envoyés  du  roi  de  France,  chargés,  sans  doute, 
d'ajouter  aux  amabilités  officielles  quelques  mots  de 
représentation  sur  l'affaire  du  mariage.  Alexandre  les  reçut 
assez  mal  et  ne  leur  donna  pas  la  réparation  que  Louis  VII 
se  croyait  en  droit  d'attendre  (1).  Plus  lard,  lorsqu'il  eut 
appris  les  bruits  fondés  qui  couraient  sur  le  rapprochement 
du  roi  de  France  et  de lEmpereur,  il  essaya  de  revenir  sur  la 
faute  commise.  Au  lieu  d'envoyer  au  Capétien  une  dépu- 
.tation  de  cardinaux,  il  pria  l'archevêque  de  Reims,  Henri 
de  France,  et  deux  autres  évêques  bien  en  cour  d'être  ses 
intermédiaires  auprès  de  leur  maître  pour  l'amener  à 
changer  d'idée.  11  était  trop  tard.  Louis  et  Frédéric  s'étaient 
mis  d'accord,  en  principe,  sur  la  nécessité  d'une  entrevue 
qui  devait  avoir  lieu  sur  un  pont  de  la  Saône,  à  Saint-Jean- 
de-Losne.  Et,  au  grand  effroi  d'Alexandre  et  de  ses  parti- 
sans, les  événements  allaient  se  produire  avec  une  rapidité 
que  Louis  VII  lui-même  n'avait  ni  désirée  ni  prévue  (2). 

(1)  C'est  du  moins  ce  qu'affirme  Hugue  de  Poitiers,  l'auteur  de  l'his- 
toire de  Vabhaye  de  Vézelai,  chroniqueur  d'ordinaire  très  sûrement 
informé. 

(2)  L'incident  de  Saint-Jean-de-Losne  nous  a  été  raconté,  d'une  façon 
assez  différente,  par  le  biographe  d'Alexandre  III,  par  l'auteur  de  l'his- 
toire de  l'abbaye  de  Vézelai,  et  par  les  chroniqueurs  allemands.  Un  cer- 
tain nombre  de  lettres  se  rapportent  à  cet  événement  et  complètent  les 
narrations  historiques.  Les  historiens  modernes,  parmi  lesquels  je  citerai 
d'Arbois  de  Jubainviile,  dans  son  Histoire  des  comtes  de  Champagne, 
JEieuter,  l'historien  d'Alexandre  III,  et  Prutz,  le  biographe  de  Frédéric 
Barberousse,  nous  ont  donné  de  cet  épisode  des  récits  détaillés.  Il  sub- 
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Le  roi  de  France,  cet  homme  <  d'une  candeur  de 
colombe  »,  comme  l'appelle  un  chroniqueur,  a  été  certaine- 
ment dupe  et  viciime  d'une  intrijs^ue  ourd'e,  dans  son 
entourage,  par  des  personnes  favorables  au  concurrent 
d'Alexandre  III.  Il  y  avait  à  sa  cour  un  parti  allemand,  dont 
les  chefs  étaient  Henri  le  Libéral,  comte  de  Champagne,  son 
beau-frère,  et  Manassé  de  Garlande,  évoque  d'Orléans. 
Voulant  l'amener  à  reconnaître  Victor  IV,  ils  profitèrent  du 
dissident  qui  l'éloignait  d'Alexandre  et  de  ses  légats,  pour 
l'engager,  plus  qu'il  ne  le  souhaitait,  dans  la  voie  où  il  était 
entré.  Louis  VII  n'avait  aucun  parti  pris.  Si  les  complaisances 
d'Alexandre  pour  le  Plantagenet  l'irritaient,  nulle  préférence 
particulière  ne  le  poussait  du  côté  de  l'antipape.  Il  était  sin- 
cère, quand  il  proposa  à  Frédéric  de  soumettre  à  un  examen 
approfondi  les  prétentions  des  deux  compétiteurs,  tandis 
que  l'empereur  et  son  chancelier,  Rainald  de  Dassel,  ne  cher- 
chaient qu'à  faire  triompher,  à  tout  prix,  leur  créature.  Le 
seul  tort  de  Louis  VII  fut  de  choisir,  pour  intermédiaires  de 
ses  négociations  avec  l'Allemagne,  les  deux  hommes  qui 
représentaient  justement,  dans  la  cour  capétienne,  les 
intérêts  de  Frédéric  et  de  Victor  IV.  Le  comte  de  Cham- 
pagne et  l'évéque  d'Orléans  réglèrent  les  choses  à  leur  gré, 
au  point  de  commettre  un  véritable  abus  de  confiance. 
Manassé,  chargé  de  porter  au  comte  Henri  la  lettre  du  roi 
qui  l'invitait  à  se  rendre  auprès  de  l'Empereur,  y  inséra,  de 
sa  propre  autorité,  une  phrase  par  laquelle  Louis  don- 
nait plein  pouvoir  au  Champenois,  et  promettait  de  ra- 
tifier tous  les   engagements  qu'il    allait   prendre.   De  son 

siste  encore  des  obscurités  et  des  incertitudes  que  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  dissiper.  Les  difficultés  ne  tiennent  pas  seulement  à  la  divergence 
des  faits  rapportés  par  les  chroniqueurs  et  aux  dissimulations  voulues  de 
l'esprit  de  parti,  mais  encore  à  l'indécision  réelle  et  aux  revirements  mul- 
tipliés des  deux  personnages  qui  ont  joué  le  premier  rôle  dans  cette 
afiEaire.  Et  ce  rôle  n'est  pas  plus  brillant  pour  Frédéric  que  pour  Louis  VII. 
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côté,  le  comte  mit  un  empressement  singulier  à  conclure 
avec  Frédéric  un  traité  qui  liait  absolument  le  roi  de  France. 
Il  fut  convenu  que  les  deux  rois  se  rencontreraient  à  Saint- 
Jean-de-Losne,  le  29  août  1162  ;  que  chacun  d'eux  amènerait 
son  pape  ;  qu'on  choisirait  des  arbitres  français  et  allemands 
pour  juger  de  la  validité  des  deux  élections,  et  qu'on  s'en 
remettrait  à  leur  sentence.  Celui  des  deux  papes  qui 
refuserait  de  venir  à  l'enlrevue  et  ferait  défaut,  serait  con- 
sidéré comme  cédant  la  place  à  son  concurrent.  Dans  le  cas 
où  Louis  Vil  n'accepterait  pas  ce  traité  ou  en  violerait  les 
clauses,  Henri  de  Champagne  jura  qu'il  se  livrerait  person- 
nellement comme  otage  à  l'Empereur  et  lui  ferait  hommage 
de  son  fief.  Cette  étrange  convention,  qui  pouvait  aboutir  à 
séparer  la  Champagne  du  royaume  français,  forçait  la  main 
à  Louis  VII  et  le  plaçait  dans  la  situation  la  plus  difficile. 
Revenu  auprès  de  son  suzerain,  le  comte  se  garda  bien  de 
lui  révéler  tout  d'abord  l'engagement  personnel  qu'il  avait 
pris  :  il  lui  remit  simplement  un  exemplaire  du  traité  où  il 
n'était  question  que  de  la  conférence  et  des  clauses  relatives 
à  l'arbitrage.  Louis  VII  accepta  l'arrangement.  Frédéric  lui 
écrivit,  des  ruines  de  Milan,  une  lettre  des  plus  affectueuses, 
terminée  par  ces  mots  :  «  Avec  notre  cher  cousin,  votre 
vassal,  Henri,  comte  de  Troyes,  nous  avons  réglé  amicale- 
ment et  complètement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  con- 
server entre  nous  l'intégrité  d'un  attachement  réciproque,  et 
nous  aurons  soin  de  tenir  religieusement  nos  promesses  ». 
Grisé  par  ses  succès  d'Italie  et  plein  de  confiance  dans 
son  étoile,  Barberousse  était  persuadé  que  l'entrevue  de 
Saint-Jean-de-Losne  serait  pour  lui  un  triomphe  définitif.  Il 
savait  fort  bien  d'avance  qu'Alexandre  refuserait  d'y  assister 
et  de  livrer  son  sort  à  des  arbitres.  Il  laissa  les  partisans  de 
Victor  IV  dire  partout  que  le  roi  de  France  était  prêt  à 
reconnaître  l'antipape.  Pour  comble  de  présomption  et  d'au- 
dace, il  écrivit,  ou  laissa  écrire  par  son  chancelier,  cette 
lettre  incroyable,  adressée  au  propre  frère  de  Louis  VII,  à 
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l'archevêque  de  Reims,  Henri  de  France,  où  on  l'avertissait 
que  le  roi  de  France  devait  venir  sur  la  Saône,  le  29  août, 
pour  faire  adhésion  solennelle  au  pape  Victor.  On  l'invitait 
même  à  comparaître,  quatre  jours  auparavant,  à  Besançon, 
auprès  de  TEmpereur,  pour  y  préparer,  avec  les  autres 
fidèles  de  l'Empire,  la  solution  définitive  de  cette  grave 
question.  Sous  prétexte  que  l'archevêque  avait  une  petite 
partie  de  province  en  terre  allemande,  Frédéric  le  convoquait 
d'office,  comme  un  fonctionnaire  impérial  !  Henri,  indigné, 
se  contenta  d'envoyer  la  lettre  à  son  frère  et  de  lui 
demander  s'il  était  vrai  que  le  comte  de  Champagne  se  fût 
engagé  de  sa  part,  comme  le  bruit  en  courait,  à  reconnaître 
l'antipape.  D'autres  partisans  d'Alexandre,  jusqu'aux  consuls 
de  Rome,  écrivirent  au  roi  pour  lui  poser  la  même  question. 
On  ne  sait  pas  s'il  a  répondu. 

Aux  approches  du  terme  fixé  pour  la  conférence,  Louis  VII, 
fidèle  à  la  parole  donnée,  se  dirigea  sur  la  Bourgogne. 
L'essentiel  était  d'amener  le  pape  à  l'entrevue.  Louis  et 
Alexandre  se  rencontrent  dans  l'abbaye  de  Souvigny,  en 
Bourbonnais.  Aux  instances  du  roi  de  France,  le  pape 
répond  par  un  refus  qu'il  était  facile  de  prévoir  :  «  Je 
m'étonne  »,  dit  le  roi,  toujours  naïf  «  qu'ayant  la  conscience 
de  votre  droit,  vous  laissiez  échapper  l'occasion  de  le 
justifier  par  l'exposé  public  de  votre  cause.  >  Alexandre 
donna  à  Louis  VII  quatre  cardinaux  chargés  d'assister  à  la 
conférence,  mais  n'ayant,  d'ailleurs,  aucun  pouvoir  pour 
accepter  la  sentence  des  futurs  arbitres.  Le  roi,  déjà  fort 
déconcerté,  arriva  seul  à  Dijon,  où  l'attendait  le  comte  de 
Champagne.  Ici  l'incident  tourne  au  comique.  Henri  le 
Libéral  rappelle  à  son  beau-frère  les  clauses  du  traité, 
constate  qu'Alexandre  111  est  défaillant,  et  conclut  que  la 
reconnaissance  d'Octavien  s'impose.  Il  ajoute  que  si  le  roi 
refuse  de  se  conformer  à  la  convention,  il  se  verra  obligé, 
par  le  serment  qu'il  a  prêté  à  Frédéric,  de  transporter  à 
l'Empereur    l'hommage     de    tous     ses   fiefs    français.    — 
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«  Comment  »,  répond  Louis  VII  stupéfait,  <  vous  avez  présumé 
assez  de  vous-même  pour  prendre  un  pareil  engagement, 
à  mon  insu,  sans  me  consulter  ?  —  C'est  vous-même, 
seigneur,  qui  m'y  avez  autorisé,  par  l'entremise  de  l'évèque 
d'Orléans  ».  Et  Henri  lut  la  lettre  royale  qui  lui  donnait  pleins 
pouvoirs.  Louis  VII  se  tourne  alors  vers  l'évèque,  lui 
demande  des  explications  et  n'obtient,  comme  on  le  pense, 
qu'une  réponse  embarrassée.  Il  commence  à  comprendre 
qu'il  a  été  joué,  mais  trop  tard  pour  prendre  un  autre  parti. 

Le  jour  de  la  conférence  arrive  (29  août).  Il  faisait  encore 
nuit  lorsque  lEmpereur  Frédéric  et  son  pape,  venant  de  Dôle, 
se  présentèrent  sur  le  pont  de  Saint-Jean-de-Losne.  Ils  n'y 
trouvent  encore  personne,  naturellement,  et  se  retirent,  salis- 
faits  d'avoir  observé  la  lettre  du  traité.  L'Empereur  laisse 
seulement  quelques  officiers  de  sa  suite  pour  le  représenter. 
Louis  VII,  à  son  tour,  s'approche  de  Saint-Jean-de-Losne, 
mais  ne  se  hasarde  pas  sur  le  pont,  peut-être  par  crainte 
d'un  guet-apens.  Il  y  envoie  ses  barons  et,  notamment,  le 
comte  Henri,  parlementer  avec  les  représentants  de  Frédéric. 
Le  comte  leur  demande  un  délai  :  <  son  suzerain  ignorait  les 
véritables  termes  du  traité,  il  v  aurait  inconvenance  à  lui 
imposer  par  surprise  la  solution  immédiate  d'une  affaire 
aussi  grave  «.Les  Impériaux  refusent,  Louis  VII  s'en  retourne 
à  Dijon  et  les  cardinaux  d'Alexandre  III  reviennent  trouver 
leur  maître,  persuadés  que  tout  était  fini.  Ce  n'était  que  le 
premier  acte  de  l'imbroglio. 

Le  comte  de  Champagne  est  allé  à  Dôle  discuter  avec 
Barberousse.  Revenu  auprès  du  roi  de  France  :  «  Vous 
n'êtes  pas  délivré  de  vos  engagements,  dit-il  à  Louis  VII  ;  si 
vous  ne  les  observez  pas,  je  serai  obligé  de  faire  hommage 
à  l'Empereur.  J'ai  obtenu  de  lui,  pour  n'en  pas  venir  à  celte 
extrémité,  la  concession  suivante  :  Un  délai  de  trois  semaines 
nous  est  accordé,  à  la  condition  expresse  qu'au  terme  fixé 
pour  la  nouvelle  entrevue,  vous  amènerez  à  Saint-Jean-de- 
Losne  le  pape  Alexandre  et  vous  soumettrez,  vous  et  lui,  au 
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jugement  prononcé  par  les  arbitres  des  deux  royaumes  ; 
sinon  vous  vous  engagez,  sous  caution,  à  vous  rendre 
vous-même  prisonnier  entre  les  mains  de  l'Empereur,  à 
Besançon.  >  On  a  peine  à  croire,  si  l'histoire  ne  l'attestait, 
que  Louis  VII  ait  accepté  une  pareille  proposition  et  offert, 
en  garantie,  trois  grands  feudataires  de  son  royaume,  le 
duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Flandre  et  le  comte  de 
Nevers  !  Ne  pouvant  plus  compter  sur  le  roi  de  France, 
tombé  dans  ce  piège  inextricable,  Alexandre  se  tourna  du 
côté  d'Henri  II.  Il  le  détermina  à  intervenir,  même  par  la 
force,  dans  le  cas  où  Louis  VII  se  soumettrait  à  l'Empereur, 
et  à  soutenir  de  son  armée  le  pape  légitime.  Lorsque  le 
Capétien  demanda,  pour  la  seconde  fois,  à  Alexandre  de 
comparaître  avec  lui  àSaint-Jean-de-Losne,  le  pape  répondit, 
après  un  refus  catégorique,  que  le  roi  d'Angleterre  mettait 
toutes  les  forces  de  son  royaume  à  sa  disposition  et  n'avait 
pas  de  plus  vif  désir  que  de  s'allier  avec  les  Français  pour 
défendre  contre  les  Impériaux  le  véritable  élu  de  FÉglise. 
Mais  Louis  VII  se  défie  de  l'alliance  de  l'Anglais,  l'éternel 
ennemi  ;  il  se  croit  engagé  envers  Frédéric,  et  s'achemine  de 
nouveau,  la  mort  dans  l'àme,  vers  le  lieu  du  rendez-vous. 

Le  â2  septembre,  à  neuf  heures  du  malin,  il  se  présente  à 
cheval  sur  le  pont  de  Saint-Jean-de-Losne.  Il  attend  jusqu'à 
midi  ;  ni  Frédéric,  ni  Oclavien  ne  paraissent,  mais  l'empereur 
s'est  fait  réprésenter  par  liaynald  de  Dassel.  Le  roi  de  France 
et  ses  barons  constatent  que  l'empereur  est  absent  et  rap- 
pellent au  chancelier  de  l'empereur  la  promesse  faite 
par  son  maître  d'accepter  un  arbitrage  sur  la  validité  de 
l'élection  d'Octavien.  Le  chancelier  répond  que  l'empereur 
n'a  pris  aucun  engagement  de  cette  espèce  :  «  lui  et  les 
évéques  de  l'Empire  ont  seuls  qualité  pour  juger  des  élections 
pontificales  ;  le  roi  de  France  et  son  clergé  sont  convoqués 
uniquement,  à  titre  officieux,  pour  entendre  le  prononcé  de 
la  sentence  impériale  et  promettre  de  s'y  conformer  ».  A 
cette  déclaration  aussi  imprévue  qu'outrecuidante,  vrai  coup 
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de  théâtre.  Louis  VII,  heureux  d'élre  tiré  d'embarras,  se 
tourne  vers  le  comte  de  Champagne,  et  le  prie  de  répéter  les 
clauses  de  la  seconde  convention  conclue  par  lui-même  avec 
l'empereur.  Cela  fait,  le  roi  s'écrie  .  «  Eh  !  bien,  comte,  vous 
êtes  présent,  vous  êtes  témoin,  vous  voyez  que  l'empereur, 
qui,  d'après  vous,  devait  se  trouver  ici,  est  absent,  et  que  ses 
représentants  viennent,  devant  vous,  de  changer  les  termes 
du  traité  !  —  C'est  vrai,  répond  le  comte  —  Alors  je  suis  li- 
béré de  tout  engagement  ?  —  Vous  êtes  libre,  réplique  Henri.  » 
Louis  VU  s'adresse  de  même  aux  barons  et  aux  évéques 
qui  l'escortaient  :  «  Vous  avez  vu  et  entendu  tous  comment 
j'ai  accompli  ce  que  j'avais  à  faire,  croyez-vous  que  je  sois 
encore  lié  par  le  traité  ?  »  Tous  lui  répondent  :  «  Vous  avez 
dégagé  votre  parole  ».  Aussitôt,  le  roi  de  France  commence  à 
tourner  bride.  Mais  alors  les  Impériaux,  sentant  la  partie 
perdue,  le  suivent  en  courant,  promettant  que  l'empereur  s'en 
tiendra  à  ses  conventions  premières,  le  supplient  de  revenir. 
Louis  VII,  après  un  dernier  mot:*  J'ai  fait  tout  ce  que  je 
devais  faire  »,  reprend  au  galop  la  route  de  Dijon. 

Ainsi  se  termina  la  comédie  de  Saint-Jean-de-Losne.  Ces 
deux  rois  qui  négocient  pour  entrer  en  conférence,  se  rap- 
prochent, puis  trouvent. le  moyen  de  ne  jamais  se  rencontrer 
et  de  ne  rien  conclure,  ont  une  attitude  plus  qu'étrange.  Que 
Louis  VII  se  soit  montré  irrésolu  et  craintif  au  delà  de  toute 
mesure,  on  le  comprend  :  mais  comment  reconnaître  ici  la 
fermeté  d'idée  et  de  volonté  de  Barberousse?  Étaii-il  en  dé- 
saccord avec  son  chancelier  Raynald,  dont  la  politique  finas- 
sière,  pour  vouloir  trop  gagner,  a  tout  perdu?  Sentait-il  l'im- 
possibilité de  rester  plus  longtemps  à  Dôle,  avec  une  armée 
qui  avait  épuisé  les  ressources  du  pays,  devant  la  perspec- 
tive d'une  attaque  possible  d'Henri  II?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se 
contenta  de  faire  juger  la  validité  de  l'élection  d'Octavien  par 
l'assemblée  de  Dôle.  Résultat  prévu  :  on  le  proclama  vrai  et  lé- 
gitime pape.  Alexandre  III  fut  excommunié,  l'empereur  et  son 
chancelier  déclarèrent  que  les  «  petits  rois  »,  reguli,  comme 
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les  souverains  de  France  et  d'Angleterre,  n'avaient  pas  le  droit 
de  se  prononcer  sur  un  procès  qui  relevait  uniquement  de  la 
justice  impériale.  En  réalité,  la  cause  de  Victor  IV  avait  reçu 
un  coup  mortel.  Alexandre,  bientôt  reconnu  à  litre  définitif 
par  Louis  VII,  allait  rester  en  France  et  y  établir  même,  pen- 
dant quelques  années,  le  siège  de  son  gouvernement. 


II 


Le  pape  reconnu  par  l'Europe  occidentale  devait  surtout 
sa  victoire  à  Henri  II,  dont  la  ferme  attitude  avait  triomphé 
des  irrésolutions  de  Louis  VII  et  de  l'hostilité  de  Barberousse. 
Grâce  au  chef  de  la  monarchie  anglo-normande,  les  peuples 
chrétiens  évitaient  la  domination  d'un  clerc  qui  n'aurait  étéque 
l'exécuteur  docile  des  volontés  de  l'empereur.  11  semblait  juste 
que  le  sauveur  de  la  papauté  tirât  profit  du  service  rendu.  Ce 
fut  un  autre  qui  en  bénéficia.  Les  sympathies  du  clergé,  des 
ordres  monastiques  et  de  la  curie  romaine  allèrent  à 
Louis  VII,  qui  avait  failli  perdre  leur  cause.  Lorsque 
Alexandre  III  dut  fixer,  pour  un  long  séjour,  sa  résidence  au 
delà  des  Alpes,  il  avait  commencé  par  s'établir  à  Déols,  en 
Berri,  puis  à  Tours,  c'est-à-dire  dans  les  États  du  Plantagenet. 
Il  n'y  resta  pas  longtemps.  En  août  1163,  il  passait  à  Bourges, 
villa  française,  et  en  octobre,  s'installait  définitivement  à  Sens 
où  se  transporta  l'administration  romaine.  Sens  devait  rester, 
pendant  deux  ans,  le  centre  des  affaires  européennes,  la  capi- 
tale effective  du  monde  chrétien.  Le  pape  avait  ses  raisons 
pour  s'éloigner  de  la  frontière  et  se  faire  l'hôte  de  la  dynastie 
de  France.  Son  choix  était  déterminé  par  les  traditions  de  la 
politique  des  Capétiens,  par  le  tempérament  religieux  du 
prince  à  qui  Sens  appartenait,  et  surtout  par  les  craintes  que 
lui  inspirait  le  caractère  d'Henri  II.  Il  jugea  dangereux,  pour 
lui  et  pour  l'Église,  de  se  mettre  entre  les  mains  d'un  homme 
qui  prenait  des  allures  de  despote  et  menaçait  les  libertés  de 
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ses  clercs  autant  que  celle  de  ses  nobles.  La  querelle 
d'Henri  II  avec  Thomas  Becket  avait  commencé.  Le  grave 
conflit  dont  l'Angleterre  était  le  théâtre  fut  l'événement  prin- 
cipal qui  décida  Alexandre  et  ses  cardinaux  à  se  fixer  en  pays 
français. 

On  vit  donc  la  chaire  de  Saint-Pierre  transférée  au  cœur 
du  royaume  de  Louis  VII  et  l'administration  pontificale  fonc- 
tionner en  permanence  aux  bords  de  l'Yonne.  L'honneur  était 
grand  pour  le  roi  aux  fleurs  de  lys  ;  mais  il  avait  ses  inconvé- 
nients et  ses  charges.  Entre  ces  deux  souverains,  celui  de  Paris 
et  celui  de  Sens,  gouvernant  à  vingt-cinq  lieues  d'intervalle, 
l'entente  ne  fut  pas  troublée  gravement;  avec  un  tout  autre 
roi  que  Louis  VII,  l'expérience  eût  tourné  moins  bien.  Il  fallait 
que  l'une  des  deux  autorités  dominât  l'autre,  et  l'on  peut 
penser  que  ce  ne  fut  pas  celle  du  pape  qui  fut  atteinte.  De 
1163  à  II60,  la  volonté  d'Alexandre  III  fait  loi  dans  les  pays  ca- 
pétiens. L'archevêque  de  Reims,  Henri  de  France,  n'est  que 
son  premier  fonctionnaire,  et  Louis  VII  lui-même  reçoit 
presque  quotidiennement  de  son  hôte  des  lettres  où  les  désirs 
exprimés  ressemblent  fort  à  des  ordres.  Dans  cette  corres- 
pondance il  s'agit  souvent  de  menus  détails,  pour  lesquels  on 
s'étonne  de  voir  un  roi  de  France  se  faire,  si  docilement, 
l'instrument  de  l'administration  ecclésiastique  (1).  Louis  VII 
n'a  pas  l'air  de  trouver  que  le  pape  intervienne  trop  souvent 

(1)  Le  pape  l'invite,  par  exemple,  à  prendre  des  mesures  pour  qu'un 
chevalier  qui  veut  aller  à  Jérusalem,  puisse  vendre  sa  propriété  sans  l'au- 
torlsation  de  sa  femme,  ou  pour  obliger  certains  diocésains  de  l'évêché  de 
Senlis  à  restituer  des  vignes  enlevées  à  l'évêque.  Il  l'engage  à  constituer 
un  marché  à  Ferrières-en  Gâtinais,  à  rétablir  la  paix  entre  deux  cheva- 
liers qui  se  font  la  guerre,  à  protéger  un  pauvre  homme  que  des  vassaux 
du  roi  opprimaient,  à  remettre  en  liberté  une  personne  que  ses  agents 
avaient  emprisonnée,  à  rendre  ou  à  faire  rendre  exactement  la  justice  à 
deux  frères  qui  se  disputaient  un  immeuble.  Une  autre  fois,  il  ordonne 
au  roi  de  punir  le  comte  d'Auvergne  et  le  vicomte  de  Polignac,  persécu- 
teurs de  l'abbaye  de  Brioude,  etc. 
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et  avec  trop  de  minutie  dans  le  gouvernement  intérieur  de 
son  royaume.  A  peine  manifeste-t-il,  par  exception,  quel- 
ques velléités  de  résistance,  lorsque  la  juridiction  pontifi- 
cale empiète,  d'une  façon  par  trop  criante,  sur  celle  de  la 
royauté  (1)  :  légers  nuages,  qui  traversent  seulement  un 
ciel  serein. 

Le  roi  est  le  serviteur  dévoué  du  pape,  et  le  pape  sait 
le  récompenser  suivant  ses  goûts.  En  mars  1163,  il  lui  en- 
voie solennellement  «  la  rose  d'or  »,  comme  au  souverain 
le  plus  attaché  à  l'Église  romaine  et  le  plus  digne,  par 
sa  piété  et  ses  bonnes  œuvres,  de  recevoir  cet  emblème 
sacré.  11  lui  expose,  dans  une  longue  lettre,  la  triple  signi- 
fication mystique  de  la  fleur  «  par  laquelle  régnent  les 
rois  et  la  justice  >.  Louis  VII  la  reçoit  avec  la  reconnaissance 
d'un  homme  qui  s'adonnait  de  jour  en  jour  plus  entièrement 
aux  pratiques  dévotes.  Un  chroniqueur  affirme  qu'il  s'astrei- 
gnait à  suivre  les  offices  aussi  régulièrement  que  les  chanoi-. 
nesde  Notre-Dame,  au  milieu  desquels  il  aimait  à  vivre.  Non 
content  d'observer  les  jeûnes  prescrits  à  tous  les  fidèles,  il 
s'imposait  jusqu'à  trois  carêmes  et  se  privait  de  vin  et  de 
poisson  tous  les  vendredis.  Alexandre  lui  écrivit  pour  le  dis- 
penser de  cette  abstinence.  Mais  le  roi  lui  fit  part  de  son  em- 
barras, ne  sachant  trop  comment  interpréter  la  dispense. 
Comprenait-elle  les  vendredis  mêmes  des  trois   carêmes  ou 


(1)  Un  jour  Louis  VJI  est  obligé  de  rappeler  à  son  hôte  qu'une  cer- 
trine  localité  de  l'Orléanais  faisait  partie  de  son  domaine  ;'  que  les  cheva- 
liers qui  s'y  trouvaient  étaient  prêts  à  répondre  de  leurs  actes  devant  sa 
justice  et  n'avaient  rien  avoir  avec  celle  du  pape.  Et  il  ajoute  :  «  Nous 
prions  votre  Paternité  de  garder,  en  leur  personne,  l'honneur  qui  nous 
est  dû  et  de  ne  pas  mettre  la  main  sur  eux  ».  Le  pape  dût  s'excuser,  dans 
une  autre  circonstance,  d'avoir  accordé  l'absolution  au  comte  d'Au- 
vergne, contre  lequel  Louis  VII  avait  pris  des  mesures  de  rigueur. 
L'inconséquence,  en  effet,  était  flagrante,  puisque  c'était  Alexandre  lui- 
même  qui  avait  engagé  le  roi  à  sévir. 
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s'appliquait- elle  seulement  aux  autres  vendredis  ?  Pour 
calmer  les  anxiétés  delà  conscience  royale,  Alexandre  répond 
que  la  dispense  ne  s'étend  qu'aux  vendredis  du  carême,  de  la 
Saint-Martin  à  l'Avent.  Pendant  ce  temps,  il  lui  permet,  à  la 
condition  qu'il  doublera  ses  aumônes,  un  plat  de  poisson  et 
un  peu  de  vin  (lettre  du  20  août  1164).  Telles  sont  les  graves 
questions  qui  s'agitent  parfois  entre  le  souverain  de  la 
France  et  le  chef  de  la  chrétienté  universelle. 

11  eût  mieux  valu,  sans  doute,  dans  les  circonstances  cri- 
tiques où  se  trouvait  alors  la  monarchie,  un  roi  militaire  et  po- 
litique, capable  de  résister  aux  entreprises  du  Plantagenet. 
Mais,  à  défaut  d'autres  ressources,  cette  alliance  intime 
avec  la  papauté  était  une  force  :  elle  donnait  à  Louis  VII 
l'appui  de  l'opinion  religieuse.  Il  fallait  s'en  servir  avec  succès, 
pour  lutter  contre  l'ennemi  de  sa  race  et  de  sa  monarchie. 
En  1163,  la  fortune  aveugle  sembla  se  rapprocher  un  peu  du 
Capétien  ;  il  eut  la  chance  inespérée  de  voir  son  rival  s'affai- 
blir lui-même,  imphqué  dans  une  querelle  des  plus  dange- 
reuses avec  le  chef  de  l'Église  anglaise.  Mais  avant  de  mon- 
trer Henri  II  aux  prises  avec  les  embarras  intérieurs,  qui  de- 
vaient, pour  huit  ans  (1161-1163),  ralentir  ses  conquêtes  et 
donner  du  répit  à  ses  victimes,  il  faut  voir  de  plus  près  ce  roi 
d'Angleterre  qui  tenait  déjà  une  si  grande  place  dans 
l'histoire  de  France. 

Au  physique  et  au  moral,  on  le  connaît  infiniment  mieux 
que  Louis  VII.  De  celui-ci  nous  n'avons  qu'une  silhouette 
indécise,  vaguement  entrevue  dans  l'ombre  de  la  majesté 
religieuse  qui  la  recouvre.  Aucun  indice  certain  sur  la  phy- 
sionomie extérieure  de  ce  roi  de  France.  L'histoire  nous 
apprend  seulement  qu'il  était  instruit  et  lettré,  très  pieux  et 
très  doux  (surtout  depuis  la  Croisade),  compatissant  aux 
misères  des  classes  déshéritées,  tolérant  même  pour  les 
juifs,  vivant  simplement,  sans  faste,  assez  populaire  pour 
aller  et  venir  au  milieu  de  ses  bourgeois  de  Paris  sans 
prendre  les  précautions  qui  paraissaient    nécessaires   aux 
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autres  souverains  (1).  D'autre  part,  l'histoire  le  dépeint  irré- 
solu, imprévoyant,  craintif  de  toute  responsabilité,  dénué  de 
sens  politique  et  surtout  d'énergie  guerrière  :  bref,  un  homme 
sympathique,  mais  qui  n'était  pas  fait  pour  être  roi.  La  pos- 
térité dira  tout  le  contraire  d'Henri  II,  antithèse  vivante  de 
Louis  VII. 

L'Angevin  était  de  taille  moyenne,  fortement  charpenté, 
carré  d'épaules,  trapu,  avec  des  bras  musclés  comme  ceux 
d'un  lutteur,  des  jambes  arquées  de  cavalier  infatigable,  le 
ventre  un  peu  proéminent,  des  cheveux  coupés  courts  et 
tirant  sur  le  roux,  une  face  léonine,  rougeaude,  de  gros  yeux 
gris,  à  fleur  de  tête,  qui  étincelaient  sous  le  coup  de  la  pas- 
sion. Rien  d'élégant  ni  dans  sa  tournure,  ni  dans  sa  mise, 
très  simple,  pour  ne  pas  dire  négligée.  Quand  il  parut  en 
Angleterre,  il  portait,  à  la  mode  d'Anjou,  un  petit  manteau 
court  qui  étonna  les  Anglais,  habitués  aux  longues  robes  du 
temps  d'Henri  Beauclerc  :  d'où  son  surnom  de  Courl-Mantel 
que  nos  historiens  ont  mal  à  propos  appliqué  à  son  fils  aîné, 
Henri-le-Jeune.  On  remarqua  aussi  ses  larges  mains  calleuses, 
qu'il  ne  gantait  jamais,  excepté  quand  il  chassait  le  faucon. 
Tenue  peu  royale,  certes,  mais  où  aurait-il  trouvé  le 
temps  de  soigner  sa  personne  ?  Quand  il  ne  voyageait  pas, 
faisant  cette  éternelle  navette  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
quand  la  guerre  et  les  affaires  cessaient  de  l'absorber,  il 
chassait,  et  avec  une  passion  furieuse  qui  scandalisait  et  exté- 

(1)  Une  lettre  de  Jean  de  Salisbury,  écrite  en  1168  (Histor.  dt 
Fr.  XVI,  588),  contient  un  passage  curieux,  que  nos  historiens  n'ont  paa 
relevé.  Il  paraît  que  les  étudiants  allemands,  qui  abondaient  à  Paris,  ne 
se  gênaient  pas  pour  témoigner  leur  hostilité,  au  moins  en  paroles,  à  la 
France  et  au  roi  qui  leur  donnaient  l'hospitalité  :  loquuntur  grandia, 
minist  tument,  dit  Jean  de  Salisbury.  Ils  se  moquaieni  notamment  de 
Loui.s  VII  a  parce  qu'il  vivait  en  bourgeois  parmi  les  siens,  qu'il  n'avait 
pas  l'allure  d'un  tyran  à  la  mode  des  barbares,  et  qu'on  ne  le  voyait  pas 
toujours  entouré  de  gardes,  comme  quelqu'un  qui  craint  pour  sa  vie, 
ut  qui  timet  capiti  suo.  » 
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nuait  son  entourage.  Il  en  revenait  les  jambes  enflées,  les 
pieds  meurtris,  mais  ne  se  reposait  pas.  Sauf  quand  il  était  à 
cheval  ou  à  table,  on  ne  le  voyait  jamais  assis,  toujours 
debout,  allant  et  venant,  incapable  de  rester  en  place,  dans 
les  conseils,  les  assemblées  les  plus  solennelles,  même  à 
l'église.  Un  besoin  d'agitation  incroyable,  qui  mettait  sur  les 
dents,  clercs,  officiers,  chevaliers.  Sa  cour  était  un  enfer,  au 
dire  de  ceux  qui  en  souffraient. 

L'activité  de  cet  homme,  en  qui  surabondait  le  sang  et 
l'énergie,  visait  toujours  un  but  pratique.  Il  aimait  la  guerre 
en  ambitieux,  non  pour  elle-même,  mais  pour  ses  profits  :  et 
quand  il  l'avait  résolue,  il  la  faisait  avec  une  décision  et  une 
rapidité  qui  assuraient  d'avance  le  succès.  Il  fut  d'ailleurs 
plus  diplomate  que  guerrier,  négociateur  rusé,  subtil,  opi- 
niâtre, que  n'arrêtait  aucune  délicatesse  de  conscience  sur  le 
choix  des  expédients.  Les  scrupules  religieux  surtout,  n'étaient 
pas  faits  pour  le  retenir.  Fort  peu  dévot,  bien  qu'il  allât  sou- 
vent à  la  messe  comme  tous  les  hommes  du  moyen  âge,  il  ne 
prétait  qu'une  attention  médiocre  à  ce  qui  se  passait  dans 
l'église.  On  l'y  voyait  occupé  de  tout  autre  chose,  chuchottant 
affaires  avec  son  entourage,  crayonnant  de  petits  dessins, 
distrait  par  les  sculptures  et  les  peintures  de  l'édifice.  S'il  fait 
l'aumône  avec  largesse,  en  souverain  qui  tient  compte  de 
l'opinion  populaire,  il  n'est  pas  grand  constructeur  d'éghses, 
ni  prodigue  envers  le  clergé.  Aussi  l'accusait- on  de  parci- 
monie, même  d'avarice,  parce  que  ce  n'était  pas  un  chevalier. 
Il  ne  jeta  l'or  à  pleines  mains  que  pour  les  besoins  de  sa  poli- 
tique. Il  s'engagea  à  faire  la  croisade  et  ne  partit  jamais,  la 
croisade  n'étant  pour  lui  qu'un  prétexte  à  impôt.  En  un  mot, 
la  royauté  d'Henri  II  porte  cette  marque  originale,  en  plein 
-xiii"  siècle,  qu'elle  fût  essentiellement  une  puissance  laïque. 

Dans  ses  rares  heures  de  loisir,  ce  travailleur  infatigable 
recherchait  la  société  des  savants  et  des  lettrés.  Il  encoura- 
geait les  poètes,  causait  avec  les  clercs  instruits,  s'intéressait 
surtout  à  l'histoire,  et  la  retenait,,  grâce  à  une  mémoire  imper- 
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turbable,  qui  lui  permettait  de  ne  jamais  oublier  ni  un  nom  ni 
un  visage.  Constant  dans  ses  amitiés  comme  dans  ses  haines, 
il  était  très  bon  et  très  large  pour  ses  intimes  et  pour  les  offi- 
ciers qui  le  servaient  bien.  La  rudesse  de  son  tempérament 
ne  l'empêchait  pas  d'être  affable  pour  ceux  à  qui  il  voulait 
plaire.  Il  plaisantait  volontiers  et  parlait  agréablement,  avec 
le  don  de  persuader  ceux  qui  l'écoutaient.  S'il  ne  s'apitoye 
pas,  comme  Louis  Yll,  sur  la  condition  des  misérables,  il  a 
rendu  indirectement  service  à  la  cause  populaire,  en  main- 
tenant l'ordre,  en  comprimant  les  instincts  pillards  de  la 
noblesse.  Il  a  fait  aux  petits  le  bien  que  peut  faire  un  des- 
pote, dur  et  rigoureux  pour  les  grands.  Mais  ces  qualités  de 
Ihomme  et  du  roi  ont  été  compromises  par  l'excès  même  de 
l'ambition,  par  des  brutalités  de  langage  et  de  conduite  qui 
lui  ont  valu  des  inimitiés  mortelles,  même  au  sein  de  sa  propre 
famille,  et  aussi  par  l'absence  complète  de  dignité  dans  la 
vie  privée.  Le  Plantagenet  n'était  sobre  qu'à  table.  Ses  infi- 
délités continues  amenèrent  entre  lui  et  la  reine  Aliéner  des 
différends  et  une  rupture  dont  il  fut  surtout  responsable.  La 
fin  de  sa  vie,  déshonorée  par  des  débauches  et  des  scandales 
publics,  rendit  vraisemblables  certaines  accusations  mons- 
trueuses dont  ses  ennemis  ne  se  firent  pas  faute. 

Quoi  qu'on  pense  dun  tel  homme,  on  ne  peut  le  juger  seu- 
lement par  ses  qualités  ou  par  ses  vices.  Il  faut  le  mesurer  à 
son  œuvre,  se  demander  ce  qu'il  a  essayé  de  faire  et  ce  qu'il 
a  fait. 

Il  n'a  pas  réussi,  comme  il  l'aurait  voulu,  à.  tenir  étroite- 
ment unis  sous  une  domination  forte  les  différents  pays  que 
le  jeu  du  hasard  et  des  circonstances  avait  fait  tomber 
entre  les  mains  des  princes  d'Anjou.  Cette  tâche  dépassait  les 
forces  d'un  homme.  Henri  II  pouvait  difficilement  lutter  contre 
l'évolution  irrésistible  qui  séparait  le  peuple  anglais  du  peuple 
français  et  créait,  sur  les  deux  rives  delà  Manche,  deux  exis- 
tences nationales  indépendantes.  Sur  le  continent  même, 
dans  cette  France  du  xir  siècle,  ovi  l'esprit  particulariste  des 
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diverses  provinces  était  encore  si  puissant,  il  fallait  maintenir 
sous  le  même  sceptre  des  régions  aussi  éloignées  et  aussi 
disparates  que  la  Normandie  et  la  Gascogne,  la  Bretagne  et  le 
Limousin,  combattre  l'hostilité  mutuelle  des  races,  soumettre 
une  féodalité  incoercible,  hostile  à  toute  organisation  comme  a 
toute  concentration  des  pouvoirs  sociaux.  Il  fallait  triompher 
même  des  forces  naturelles,  car  ces  traversées  fréquentes  de 
la  Manche,  à  une  époque  où  la  navigation  était  encore  dans 
l'enfance,  offraient  toujours  de  réels  dangers.  Enfin  la  guerre 
contre  le  Capétien  avait  aussi  ses  difficultés  et  ses  périls.  Si 
peu  redoutable  que  fût  Louis  VII,  celui-ci  possédait  sur  son 
adversaire  l'avantage  de  la  suzeraineté  féodale  et  celui  d'une 
souveraineté  de  caractère  religieux,  protégée  par  la  tradition 
et  par  l'appui  de  l'Eghse.  Quand  on  voit  le  roi  d'Angleterre 
livrer  à  la  fois  toutes  ces  batailles  et  résister  à  tant  d'ennemis 
différents,  il  est  impossible  de  ne  pas  admirer  l'audace  de 
l'entreprise  et  le  prodigieux  labeur  de  l'ouvrier.  Mais  il  est 
difficile  aussi  de  ne  pas  comprendre  combien  ses  efforts 
étaient  vains  et  sa  conception  chimérique.  Cet  empire  anglo- 
français,  factice  et  peu  viable,  constitué,  par  accident,  en 
dépit  des  courants  historiques  les  mieux  dessinés,  ne  pouvait 
survivre  longtemps  à  la  forte  intelligence  qui  l'avait  créé  elle 
conservait  comme  par  miracle. 

C'est  dans  l'administration  intérieure  de  l'Angleterre  qu'il 
faut  chercher  les  résultats  les  plus  féconds  et  les  plus 
durables  de  l'activité  d'Henri  H.  Le  terrain  était  favo- 
rable, puisque  Guillaume  le  Conquérant  et  ses  fils  avaient 
déjà  façonné  les  insulaires  à  l'obéissance  et  jeté  les 
fondements  d'une  monarchie  presque  absolue.  L'heure 
aussi  était  propice,  car  la  fusion  des  Saxons  et  des  Nor- 
mands était  un  fait  accompli.  Il  existait  une  nation  an- 
glaise, qui,  après  les  troubles  du  règne  d'Etienne  de  Blois, 
avait  soif  de  tranquillité,  de  justice  et  d'ordre.  Henri  II  lui 
apporta  ce  qu'elle  voulait  :  un  gouvernement.  Mais  si  l'homme, 
en  lui,  était  peu  chevaleresque,  le  roi  n'était  pas  disposé,  non 
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plus,  à  conformer  ses  actes  et  les  ^institutions  qu'il  méditait 
aux  principes  du  droit  féodal.  Il  comprit  que  le  meilleur 
moyen  de  fonder  une  royauté  forte,  était  de  rompre  précisé- 
ment avec  les  habitudes  de  la  féodalité.  L'ordre  monarchique 
lui  parut  incompatible  avec  le  maintien  des  règles  de  hiérar- 
chie et  de  vasselage,  telles  qu'on  les  observait  de  l'autre  côté 
du  Détroit.  De  cette  idée  sortit  tout  un  programme  de 
réformes  qu'il  exécuta  presque  entièrement  avec  succès,  et 
dont  les  provinces  françaises  de  l'Empire,  la  Normandie  sur- 
tout, ont  eu  aussi  le  bénéfice.  Au  nom  du  droit  monarchique, 
il  ne  se  fit  aucun  scrupule,  pour  assujettir  nobles  et  clercs  à 
une  loi  commune,  de  violer  les  traditions  et  de  réagir  violem- 
ment contre  le  passé. 

Un  tel  gouvernement  n'eut  rien  de  commun,  cela  est  clair, 
avec  celui  d'un  Louis  VII  ou  d'un  Frédéric  Barberousse.  Par 
ses  tendances  niveleuses,  son  caractère  fiscal,  ses  procédés 
législatifs,  avec  ses  conseillers  fortement  imbus  des  principes 
du  droit  romain,  la  royauté  du  premier  Plantagenet  semble 
être  contemporaine  de  celle  de  Philippe  le  Bel.  Ses  hardiesses 
gouvernementales  ont  donné  à  l'Angleterre  et  à  la  Normandie, 
sur  la  France  capétienne,  une  avance  de  plus  de  cent  ans.  Là 
est  la  gloire  d'Henri  H  et  non  pas  dans  ses  conquêtes  et  dans 
ses  intrigues  de  pohticien.  11  s'aperçut  pourtant  qu'il  y  avait 
un  certain  danger  à  devancer  son  siècle.  Au  temps  où  il 
vivait,  le  sentiment  religieux,  toujours  profondément  enraciné 
dans  la  conscience  publique,  ne  permettait  pas  les  atteintes 
directes  portées  à  l'organisation  de  l'Eglise  et  aux  intérêts  de 
ceux  qui  la  représentaient.  En  s'attaquant  au  clergé,  Henri  II 
rencontra  la  limite  de  son  despotisme  :  cette  puissance 
morale,  que  personnifiaient,  en  Angleterre  même,  l'Eglise  de 
Cantorbéry,  et  hors  de  l'Angleterre,  la  papauté  et  le  sacerdoce 
attachés  aux  idées  de  réforme.  Son  conflit  avec  Thomas 
Becket  intéresse  au  plus  haut  degré  notre  histoire  nationale, 
non  seulement  parce  que  la  France  en  fut  le  théâtre  pendant 
plusieurs  années,  mais  parce  que  Louis  VII  sut  tirer  profit  de 
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cette  diversion  pour  prendre  sur  son  rival  un  avantage  tem- 
poraire et  retarder  l'tieure  de  la  suprême  défaite  dont  sa 
dynastie  semblait  menacée. 


III 


Les  fameuses  constitutions  signées  à  Clarenton  le  30  jan- 
vier 1164,  parles  évéques  et  les  barons  d'Angleterre  visaient 
à  mettre  toute  l'Église,  personnes  et  terres,  dans  la  main  du 
roi.  Les  clercs  perdaient  le  droit  d'être  uniquement  justiciables 
de  leurs  tribunaux  ;  on  les  forçait  à  comparaître  devant  la 
justice  royale.  Archevêques  et  évéques,  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  les  seigneurs  laïques,  devenaient  de  simples 
vassaux.  Le  droit  d'excommunication  était  limité  et  subor- 
donné à  la  volonté  du  roi,  les  appels  à  Rome  supprimés,  les 
terres  d'Église  assujetties  à  l'impôt  royal.  Faire  du  clergé  an- 
glais un  instrument  de  domination  monarchique,  et,  pour  le 
mieux  assujettir,  couper  ses  communications  avec  l'étran- 
ger, c'est-à-dire  avec  le  pape  et  l'Église  universelle,  tel  était  le 
but,  très  apparent,  du  Plantagenet.  S'il  eût  réussi,  l'Angleterre 
aurait  été,  dans  la  chrétienté  latine,  une  exception  absolu- 
ment isolée,  un  État  sui  generis,  qui  se  serait  séparé  de  toutes 
les  nations  du  moyen  âge  par  sa  constitution  intime.  Henri  II 
ne  devait  pas  seulement  se  heurter  au  courant  général  des 
idées  et  des  faits.  11  s'arrêta  aussi  devant  la  résistance  d'un 
homme  qui  se  fit  avec  opiniâtreté,  avec  passion,  le  défen- 
seur des  intérêts  et  des  traditions  de  l'Église,  Thomas 
Becket. 

On  doit  reconnaître  que  certains  privilèges  du  clergé,  entre 
autres,  l'impunité  judiciaire  des  clercs,  étaient  incompatibles 
avec  les  nécessités,  nous  ne  disons  pas  d"une  monarchie  ab- 
solue, mais  de  tout  État  régulièrement  organisé,  Becket  n'a 
pas  seulement  sauvegardé  des  situations  légitimes,  il  a  voulu 
aussi  maintenir  un  système  d'abus  contre  lesquels  la  cons- 
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cience  publique  commençait  déjà,  obscurément,  à  se  révolter. 
Il  serait  donc  injuste  de  faire  retomber,  sur  le  roi  d'Angle - 
terre  seul,  la  responsabilité  de  la  lutte  et  des  malheurs  qu'elle 
produisit.  Le  démêlé  d'Henri  et  de  son  archevêque  n'a  pas  été 
un  simple  incident  de  l'éternel  antagonisme  entre  le  despo- 
tisme et  la  liberté.  A  certains  égards,  la  justice  sociale  et  le 
progrès  étaient  plutôt  du  côté  d'Henri  II.  On  se  gardera  aussi 
de  juger  uniquement  Thomas  Becket  d'après  les  sentiments 
de  pieux  enthousiasme  que  le  moyen  âge  témoigna  à  celui 
quil  appela  «  le  martyr  de  Canlorbéry  ».  Jamais  homme  ne 
parut  moins  qualifié  que  le  chancelier  d'Angleterre  pour  se 
faire,  contre  Henri  II  et  sa  monarchie  administrative,  le  cham- 
pion de  l'opposition  libérale,  car  personne  n'avait  travaillé, 
plus  que  lui,  à  fonder  l'absolutisme  de  cette  monarchie. 
Légiste,  juge,  financier,  capitaine,  secrétaire  d'État,  Becket 
avait  été,  jusqu'en  1162,  l'incarnation  vivante  d'une  royauté 
dont  il  personnifiait  exactement  les  bienfaits  et  les  abus. 
Violent,  hardi,  ami  du  luxe  et  de  l'argent,  il  avait  montré  en- 
core plus  d'àpreté  que  son  maître  pour  l'extension  des  privi- 
lèges royaux  et  des  conquêtes  sur  le  continent.  On  avait  vu, 
en  lui,  l'ennemi  le  plus  acharné  de  ce  roi  de  France  qui  allait 
lui  rendre  un  service  inappréciable  pendant  ses  malheurs. 
La  passion  l'entraîna  même,  plus  d'une  fois,  jusqu'à  lui  faire 
oublier  les  véritables  intérêts  du  prince  dont  il  était  le  pre- 
mier ministre  et  l'ami.  Au  fond,  le  sens  politique  lui  faisait 
défaut.  Doué  d'une  intelligence  vive,  puissant  par  l'activité  et 
le  travail,  il  fut,  toute  sa  vie,  un  esprit  étroit.  -Voilà  l'homme 
qui  devint  tout  à  coup,  par  le  seul  fait  de  sa  nomination  à 
rarchevèché  de  (lantorbéry  (3  juin  1162),  le  défenseur  de  pri- 
vilèges et  d'intérêts  qu'il  avait  combattus  comme  fonc- 
tionnaire, et  l'adversaire  inflexible  du  roi  à  qui  il  devait 
tout. 

Cette  volte-face,  un  des  coups  de  théâtre  les  plus  extraor- 
dinaires que  présente  l'histoire,  surprit  et  irrita  profondé- 
ment Henri  H.  On  peut  penser  qu'il  y  avait  de  la  grandeur, 
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et  même  un  certain  degré  d'héroïsme,  à  reprendre  la  tradition 
des  évêques  militants  du  xi^  siècle,  si  énergiquement  dévoués 
à  la  cause  de  l'indépendance  ecclésiastique.  Thomas  Becket 
parait  continuer  saint  Anselme:  mais,  vus  de  près,  ces  deux 
lutteurs  se  ressemblent  peu.  Anselme  combattait  au  nom  de 
principes  et  d'intérêts  purement  spirituels  :  il  voulait  la  liberté, 
sinon  la  prépondérance,  del'Église  dans  l'État,  et  l'exaltation 
du  clergé  par  la  réforme,  par  la  pureté  des  mœurs,  par  la 
rupture  avec  les  passions  terrestres.  Becket,  au  contraire, 
commença  la  lutte  par  une  résistance  très  vive  dans  de  mes- 
quines questions  d'argent.  Ses  premiers  actes  d'opposition  ont 
consisté  à  refuser  de  payer  les  taxes  qui  atteignaient  ses  biens 
archiépiscopaux.  Pendant  toute  la  durée  du  conflit,  les  négocia- 
tions qu'il  a  engagées,  les  traités  qu'il  a  conclus  ou  voulu  con- 
clure avec  l'ennemi,  ont  été  dominés  par  des  préoccupations  pé- 
cuniaires, par  des  soucis  de  grand  propriétaire  terrien.  Ajou- 
tons qu'il  a,  dès  le  début,  compromis  sa  cause  par  un  excès 
de  passion,  des  colères  impolitiques,  une  intransigeance  ma- 
ladroite dont  son  adversaire  n'a  que  trop  profité.  D'autre 
part,  reconnaissons  qu'il  fallait  être  fortement  trempé  pour 
oser  braver,  comme  il  l'a  fait  à  Clarendon  et  à  Northampton, 
la  toute-puissance  d'un  roi  victorieux,  soutenu  par  une  no- 
blesse et  un  épiscopat  déjà  façonnés  au  despotisme.  D'un 
homme  retors  et  brutal,  comme  l'était  le  Plantagenet,  on  pou- 
vait tout  craindre.  Thomas  eut  pleinement  raison  de  ne  pas 
rester  sous  sa  main  et  de  se  réfugier  volontairement  sur  le 
sol  français. 

L'exilé  y  débarquait,  en  4164,  avec  le  prestige  du  chrétien 
qui  a  déjà  beaucoup  souffert  pour  la  cause  de  Dieu,  del'Église 
et  du  pape.  Son  ennemi  était  celui  de  la  France.  Louis  Vfl 
s'empressa  donc  de  l'accueillir  et  de  lui  assurer,  ainsi  qu'aux 
gens  de  sa  suite,  la  plus  large  hospitalité.  Il  le  traita  avec  le 
respect  que  les  rois  de  Franco  prodiguaient  aux  papes  qui  ve- 
naient chercher  la  sécurité  et  l'indépendance  au  delà  des 
Alpes.  Louis  déclare  qu'il  ne  permettra  pas  qu'on  touche  à 
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l'archevêque  «  pas  plus  quà  la  pupille  de  ses  yeux  ».  Henri  II 
lui  écrit  pour  le  prier  de  ne  pas  donner  asile  «  à  un  traître  », 
condamné  par  la  justice  anglaivse,  à  celui  qu'il  appelle  «  l'ex- 
arcbevèque  de  Cantorbéry  ».  —  «  L'ex-archevéque  !  »  répond 
le  roi  de  France,  «  qui  donc  l'a  déposé?  Certes,  je  suis  roi, 
tout  aussi  bien  que  le  roi  d'Angleterre,  mais  je  ne  pourrais 
pas  déposer  le  moindre  clerc  de  mon  royaume  ».  Et  il  ajoute 
que  ses  prédécesseurs  ayant  pris  l'habitude  de  faire  bon  visage 
aux  exilés,  il  ne  faillira  pas  aux  traditions  hospitalières  qui 
sont  l'honneur  de  sa  couronne.  Becket  s'était  installé  d'abord 
à  Pontigny,  abbaye  de  l'ordre  de  Giteaux.  Henri  II  menace 
les  Cisterciens  d'user  de  représailles  sur  les  couvents  et  les 
domaines  que  l'ordre  possédait  dans  ses  États.  L'abbé  de 
Citeaux,  très  ému,  oblige  l'archevêque  à  quitter  la  place. 
Indigné  du  peu  de  courage  de  ces  moines,  Louis  VII  s'écrie  : 
«  0  religion,  où  es-tu?  Des  hommes  qu'on  croyait  morts 
au  siècle  craignent  les  menaces  terrestres,  et  rejettent  de 
leur  sein  celui  qui  est  frappé  pour  la  cause  de  Dieu  !  » 
Il  propose  aussitôt  à  Becket,  qui  accepte,  de  venir  dans 
une  ville  royale,  à  Sens,  où  il  pourra  séjourner  sans 
crainte.  Noble  attitude,  mais  pour  la  soutenir,  il  fallait 
autre  chose  que  des  paroles.  Entre  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre,  la  guerre  devenait  inévitable.  L'affaire  de  Tho- 
mas Becket  ajouta  un  motif  de  discorde  à  tous  ceux  qui  les 
divisaient  déjà,  et  les  hostilités  éclatèrent  en  1167  pour  durer 
jusqu'en  1172. 

En  réahté,  cette  guerre  fut  singulièrement  rntermitlente  et 
traînante,  coupée  sans  cesse  par  des  armistices  ou  des  trêves. 
Les  négociations  y  tiennent  plus  de  place  que  les  faits  mili- 
taires. On  se  borne  à  brûler  des  châteaux,  et  surtout  des  vil- 
lages, sur  la  frontière  normande,  dans  le  Vexin.  Louis  pé- 
nètre jusqu'aux  Andelis  et  Henri  jusqu'à  Chaumont,  simple 
échange  de  ravages  et  d'incendies.  Ils  se  nuisent  davantage 
par  leur  action  indirecte  en  pays  lointain.  Henri  H  achève  de 
s'emparer  de  la  Bretagne,  dont  l'héritière  Constance,  fiUe  de 
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Conan  IV,  est  fiancée  à  son  fils  Geoffroi,  tandis  que  les  agents 
de  Louis  VU  soutiennent  contre  lePlantagenet,  en  Auvergne, 
la  révolte  du  comte  Guillaume  II,  en  Poitou,  la  féodalité  re- 
belle. Tout  en  se  combattant,  un  peu  par  leurs  soldats,  beau- 
coup par  leurs  intrigues,  les  rois  n'en  ont  pas  moins  de  fré- 
quentes entrevues,  dans  le  Vexin,  dans  le  Perche,  près  de 
Tours,  essayant  de  s'accorder  sans  jamais  y  parvenir.  Dans 
les  guerres  précédentes,  le  Plantagenet  avait  agi  plus  vite  et 
frappé  plus  fort.  On  sent  qu'ici  il  n'a  plus  ses  coudées  fran- 
ches. La  crise  religieuse  l'embarrasse  et  l'entrave  ;  cette  lutte 
contre  un  archevêque  et  un  pape  .lui  enlève  une  partie  de  ses 
moyens  et  de  son  audace  habituelle.  Les  contemporains,  peu 
attentifs  aux  démonstrations  militaires  des  deux  rois,  se  de- 
mandaient surtout  comment  se  terminerait  le  drame  com- 
mencé à  Northampton,  qui  l'emporterait,  du  roi  d'Angleterre 
ou  du  primat  de  Cantorbéry.  C'était  le  nœud  de  la  question  : 
mais  les  pourparlers  engagés  entre  Thomas  Becket,  Henri  II, 
Louis  VII,  Alexandre  III,  et  d'autres  personnages,  ecclésias- 
tiques et  laïques,  de  second  ordre,  n'étaient  pas  faits  pour  les 
trancher.  Jamais  conflit  ne  fut  plus  embrouillé  et  ne  donna 
tant  de  mal  aux  diplomates.  Les  négociations  durèrent  six 
ans  (1165-1171). 

La  royauté  de  France  et  l'Eglise  romaine  prirent  une  peine 
infinie  pour  rétablir  l'accord  entre  ces  deux  caractères  en- 
tiers. Thomas  et  Henri  laissaient  agir  les  intermédiaires, 
mais  ne  sacrifiaient  rien  de  leurs  idées  et  de  leurs  préten- 
tions. Ils  comprenaient  que  la  réconciliation  était  nécessaire, 
et  ne  voulaient  rien  faire  pour  la  faciliter.  Contre  cette  double 
opiniâtreté,  que  pouvaient  les  efforts  des  hommes  de  paix  ? 
Furieux  du  départ  de  Becket  et  de  l'appui  que  lui  prétait 
Alexandre  III,  Henri  II,  plus  que  jamais,  isole  son  clergé  et 
lui  interdit  tout  rapport  avec  l'archevêque  comme  avec  le 
pape.  Il  sévit  contre  les  partisans  de  son  adversaire  et  tente 
de  se  justifier  dans  une  lettre  adressée  au  collège  des  cardi- 
naux. «  On  me  reproche  d'avoir  chassé  Thomas  de  Cantor- 
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béry  ;  on  demande  que  je  le  rappelle  et  lui  rende  son  siège  ; 
mais  il  est  faux  que  je  l'aie  forcera  sortir  du  royaume.  Il  en 
est  sorti  lui-même,  par  légèreté,  par  méchanceté,  pour  me 
nuire  et  soulever  contre  moi  une  opinion  injuste.  S'il  veut 
revenir  et  rendre  ce  qu'il  doit  à  son  prince,  je  ferai  pour  lui 
ce  qui  lui  est  dû,  d'après  l'avis  du  clergé  et  des  seigneurs  de 
mon  royaume,  conformément  à  nos  anciennes  coutumes. 
Celui  qui  voudrait  abolir  ces  coutumes  sera  toujours,  à  nos 
yeux,  un  ennemi  public  ;  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  altère  ou 
diminue  les  droits  que  les  rois  d'Angleterre  ont  toujours 
exercés  et  que  de  saints  pontifes  ont  souvent  reconnus.  * 
Posée  dans  ces  termes,  la  question  était  insoluble.  Henri  ne 
se  contente  pas  de  reprocher  amèrement  au  pape  ce  qu'il  fait 
pour  l'exilé  :  il  menace  Alexandre  de  mettre  l'Angleterre  sous 
l'obédience  de  l'antipape,  il  se  rapproche  ostensiblement  de 
l'empereur  Frédéric.  En  1170,  quand  il  fera  couronner  son 
fils  aîné,  Henri  le  Jeune,  il  emploiera,  à  défaut  de  l'archevêque 
de  Cantorbéry,  primat  du  royaume,  le  ministère  de  l'arche- 
vêque d'York,  ce  qui  portera  au  paroxysme  l'indignation  et  la 
colère  de  Thomas  Becket. 

Celui-ci  n'est  pas  en  reste d'obstinatio»  et  de  violence.  Sans 
nul  souci  des  objurgations  de  la  cour  de  Rome  et  du  roi  de 
France,  son  hôte,  il  semble  prendre  à  tâche  d'envenimer  le 
conflit.  Aigri  par  la  persécution,  par  l'exil,  exalté  parla  gran- 
deur du  rôle  qu'il  s'est  attribué,  il  ne  riposte  pas  seulement 
aux  attaques,  il  prend  l'offensive.  De  la  terre  de  France,  où 
l'on  ne  peut  l'atteindre,  il  fulmine  contre  ses  ennemis  d'Angle- 
terre, prodigue  les  suspensions,  les  interdits,  les  excommu- 
nications personnelles,  frappe  les  çvêques  de  Londres,  de 
Salisbury,  de  Durham,  jusqu'à  l'archevêque  d'York.  11 
n'épargne  pas  d'ailleurs  ses  propres  amis.  Lui  aussi  se  plaint 
d'Alexandre  lil,  et  avec  autant  d'amertume  qu'Henri  II.  Il 
l'accuse  de  tiédeur  ;  il  ne  comprend  pas  que  le  chef  de  l'Eglise 
soit  tenu  à  ménager  les  puissances  du  siècle,  qu'il  cherche  à 
pallier  l'effet  des  mesures  de  rigueur  prises  par  lui,  Thomas, 
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contre  les  évêques,  courtisans  d'Henri  II.  «  A  la  cour  de 
Rome  »,  écrit-il,  c  Barabbas  est  toujours  absous,  et  Jésus 
toujours  condamné  ». 

Entre  deux   adversaires  de  ce  tempérament,  la  situation 
d'Alexandre  était  difficile.  Pour  plaire   à  Becket,  il  fallait 
excommunier  le  roi  d'Angleterre,  c'esl-à-dire  le  jeter  entre 
les  bras  de  l'empereur  d'Allemagne  et  de  l'antipape  Pascal. 
D'autre  part,  le  chef  du  parti  réformiste,  le  représentant  des 
intérêts  religieux,  pouvait-il  abandonner  l'archevêque  proscrit 
et  livrer  l'Eglise  anglaise  au  Plantagenet  ?  Comme  toujours, 
le  pape  et  les  cardinaux  se  tirèrent  d'embarras,  en  louvoyant 
dans  cette  mer  semée  d'écueils.  Ils  prirent  des  demi-mesures 
et  tâchèrent  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  combattants, 
sûr  moyen  de  les  mécontenter.  Leur  jeu  de  bascule  donna 
lieu  parfois  à  des  révélations  fâcheuses,  comme  celle  qui  fit 
scandale,  en  1168,  lorsque  Henri  II  livra  à  la  publicité  la 
bulle  confidentielle  par  laquelle  Alexandre  IlU'exemptait,  lui, 
ses  courtisans  et  ses  évêques,  de  la  juridiction  spirituelle  du 
primat  de  Cantorbéry.  Le  roi  d'Angleterre  put  alors  se  vanter 
de  tenir  le  pape  et  tous  les  cardinaux  «  dans  sa  poche  »,  in 
bursa  sua,  et  d'arriver  enfin  à  la  situation  privilégiée  qu'avait 
eue  son  aïeul  Henri  Beauclerc  ;  ce  dernier  n'avait-il  pas  été  à 
la  fois  dans  son  île   «  roi,  empereur,  légat  apostolique    et 
patriarche  »  ?  Le  mot  était  grave  pour  la  papauté  et  pour 
l'Église.  Mais  Alexandre  III  ne  mérita  pas  toujours  les  reproches 
dont  les  deux  partis  l'accablèrent.  Il  n'était  pas  maître  de  ses 
cardinaux  et  de  ses  légats,   plus  ou  moins  accessibles  aux 
menaces,    aux   caresses,    à  l'argent   du    roi   d'Angleterre. 
Jamais  la  vénalité  et  la  duplicité  de  la  curie  romaine  n'appa- 
rurent avec  plus  d'évidence  que  dans  cette  terrible  affaire  où 
il  était  si  malaisé,  pour  tous,  de  suivre  la  ligne  droite  et  de 
faire  strictement  son  devoir. 

Un  seul  homme  eut  une  attitude  correcte.  Louis  VII,  esprit 
simple,  ne  comprit  ni  la  raideur  intraitable  de  l'archevêque, 
ni  les  roueries  d'Henri  II,  ni  les  finesses  de  la  politique  pon- 
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tificale.  Dans  cette  pièce  compliquée  qui  se  jouait  chez  lui, 
sous  ses  yeux,  il  était  le  seul  acieur  qui  tînt  son  rôle  avec 
sincérité,  sans  arrière-pensée.  Les  tergiversations  du  pape 
l'indignaient.  Quand  il  apprit,  en  1168,  que  le  Saint-Siège 
semblait  donner  raison  à  Henri  II  et  se  hâtait  de  confirmer  la 
validité  du  mariage  conclu  entre  le  fils  du  roi  d'Angleterre  et 
l'héritière  de  la  Bretagne,  il  se  fâcha  sérieusement.  Il  menaça 
d'interdire  aux  légats  pontificaux  l'entrée  de  son  territoire  et 
d'assembler  un  concile  devant  lequel  il  exposerait  ses  griefs 
contre  l'Eglise  romaine.  A  tout  prix,  il  voulait  la  paix  dans 
l'Eglise  et  la  réconciliation  complète  des  deux  adversaires 
qui,  eux,  ne  se  souciaient  guère  d'être  réconciliés.  Il  fit  tant 
qu'il  les  mit  deux  fois  en  présence  :  mais  deux  fois  le  résultat 
de  l'entrevue  fut  tout  autre  que  celui  qu'il  avait  espéré.  A 
Montrairail  (6  janvier  1169),  on  entendit  Thomas  Beckel  dé- 
clarer à  Henri  II,  en  présence  des  Français  et  de  leur  roi, 
qu'il  s'en  remettait,  de  tout  le  conflit,  à  l'équité  et  à  la  volonté 
de  son  souverain.  La  paix  semblait  faite;  mais  l'archevêque 
s'empressa  d'ajouter  ces  trois  mots  ;  salvo  honore  Dei,  «  sauf 
l'honneui' de  Dieu  >,  réserve  de  légiste,  qui  détruisait  l'effet 
de  la  concession.  Henri  connaissait  bien  son  ex-chancelier.  Il 
dit  aussitôt  à  Louis  VII  :  «  Seigneur  roi,  faites  attention  à  ce 
que  vient  de  dire  cet  homme  ;  il  prétendra  que  tout  ce  qui  lui 
déplait  est  contraire  à  l'honneur  de  Dieu.  Pour  l'amour  de  la 
paix,  voici  ce  que  je  propose  :  Qu'il  m'accorde  seulement 
tout  ce  que  les  plus  saints  des  archevêques,  ses  prédéces- 
seurs, ont  toléré  du  plus  indigne  des  rois,  mes  ancêtres,  et  je 
me  tiendrai  pour  satisfait.  »  A  cette  proposition,  Thomas  ne 
répondit  rien.  L'entourage  s'écrie  :  <  Le  roi  s'est  assez  humi- 
lié. »  C'était  aussi  l'avis  de  Louis  VII  qui,  se  tournant  vers 
Becket  :  «  Seigneur  archevêque,  dit-il,  voulez-vous  donc  être 
plus  grand  que  les  saints  et  meilleur  que  Pierre?  Qu'attendez- 
vous?  La  paix  est  entre  vos  mains.  »  L'archevêque  ouvre 
enfin  la  bouche:  «  Nos  pères  ont  souffert  pour  n'avoir  pas 
voulu  taire  le  nom  du  Ciirist,  et  moi,  pour  rentrer  en  grâce 
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auprès  d'un  homme,  je   supprimerais  l'honneur  de  Dieu  ! 
Jamais.  » 

On  s'attendait  à  ce  que  Louis  VII,  irrité  de  l'intransigeance 
du  primat,  lui  refusât  l'hospitalité.   Il  n'en  fut  rien.  Le  roi  de 
France  avait  conclu  avec  Henri  II,  sur  la  question  du  Poitou 
et  de  la  Bretagne,  et  dans  cette  même  assemblée  de  Montmi- 
rail,  des  conventions  que  le  roi  d'Angleterre  se  garda  bien 
d'exécuter.  Pour  se  venger  de  cette  mauvaise  foi,  Louis,  peu 
de  jours  après,  se  prosterna  pieusement  aux  pieds  de  l'arche- 
vêque et  lui  dit  :  «  Mon  père,  nous  étions  tous  aveugles  ;  vous 
seul  avez  vu  clair,  excusez-moi  et  pardonnez-moi.  »  Mais  à  la 
fin    de    l'année    il69,    les    circonstances    avaient    changé. 
Louis  VII  s'était  repris  d'un  beau  zèle  pour  son  rôle  de  mé- 
diateur. Le  48  novembre,  par  ses  soins,  les  deux  adversaires 
se  rencontraient  encore  à  Montmartre.   De  nouveaux  pour- 
parlers s'engagèrent.  Henri  II  consentait  à  recevoir  l'arche- 
vêque dans  son  royaume,  à   lui  rendre  sa  fonction  dans  les 
mêmes  conditions  où  ses  prédécesseurs  l'avaient  tenue  et  à 
lui  donner  une  somme  de  mille  marcs  pour  préparer  son 
retour.  Becket  accepta,  mais  il  réclama  trente  mille  marcs  en 
dédommagement  de  toutes  les  pertes  subies  par  son  église, 
et  fit  de  cette  clause  pécuniaire  la  condition  sine  qua  non 
du  traité.  En  vain  le  roi  de  France  lui  conseilla  de  ne  pas  com.- 
promettre,  pour  une  question  d'argent,  les'résultats  obtenus 
avec  tant  de  peine.  Rien  ne  put  le  fléchir.  Henri  céda  enfin  sur 
ce  point,  mais  quand  tout  semblait  arrangé,  l'archevêque 
exigea  encore,  comme  garantie,  que  son  souverain  lui  donnât 
le  baiser  de  paix.  «  Je  le  ferais  volontiers,  dit  le  roi  d'Angle- 
terre, mais  j'ai  juré  publiquement  que  jamais  je  ne  donnerais 
le  baiser  de  paix  à   l'archevêque  de  Cantorbéry.  •  Ce  refus 
inquiéta  les  médiateurs.  Louis  VII  déclara  que  Becket,  «  dût-il 
recevoir  du  roi  son  poids  d'or  »,  ne  pouvait  pas  rentrer  en 
Angleterre  sans  avoir  été  embrassé  par  son  ennemi.  Henri 
s'obstina,  et  tout  fut  rompu. 
Il  fallut  les  graves  événements  de  l'année  1170,  le  couron- 
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nement  du  fils  aîné  d'Henri  II  par  l'archevêque  d'York,  l'ex- 
communication de  représailles  lancée  par  le  proscrit  contre 
les  évéques  qui  avaient  assisté  au  sacre,  la  décision  prise 
enfin  par  Alexandre  III  de  le  soutenir  avec  énergie  pour  ame- 
ner et  précipiter  le  dénouement.  Henri  eut-il  peur  de  l'ana- 
thème  général  dont  l'Eglise  se  préparait  à  le  frapper,  lui,  sa 
race  et  son  royaume?  Voulait-il  attirer  Becket  en  Angleterre 
par  de  feintes  concessions,  pour  le  livrer  à  sa  justice  ?  Il  est 
certain  qu'à  leur  troisième  entrevue,  celle  de  La  Ferté-Ber- 
nard  (^0  au  2:2  juillet  1170),  il  accueillit  l'archevêque  avec  des 
marques  d'amitié  et  de  respect  qui  surprirent  tous  les  assis- 
tants, il  discuta  très  longuement  avec  lui,  sans  colère,  lui 
donna  pleine  satisfaction  sur  toutes  ses  demandes,  promit  de 
remettre  immédiatement  l'Eglise  de  Cantorbéry  en  possession 
de  tous  ses  domaines,  de  tous  ses  revenus,  de  tous  ses  droits. 
Quand  Becket  descendit  de  cheval  pour  s'agenouiller  devant 
lui,  il  le  releva,  lui  tint  l'étrier,  et  lui  dit  presque  avec  des 
larmes  dans  les  yeux  :  «  Allons,  seigneur  archevêque,  ren- 
dons-nous mutuellement  notre  vieille  affection,  faisons-nous 
l'un  à  l'autre  le  plus  de  bien  que  nous  pourrons  et  oublions 
le  passé.  »  11  voulut  inéme  l'emmener  de  suite  avec  lui,  pour 
que  la  réconciliation  fût  plus  éclatante;  mais  Becket  refusa, 
sous  prétexte  que  les  convenances  l'obligeaient  à  prendre 
congé  du  roi  de  France  et  de  tous  les  hôtes  illustres  dont  il 
avait  si  longtemps  éprouvé  l'amitié  en  terre  d'exil. 

De  la  part  d'Henri  II,  un  revirement  si  brusque,  si  com- 
plet pouvait,  à  bon  droit,  inspirer  des  doutes.  Si  l'archevêque 
eut  des  inquiétudes  et  les  fit  paraître,  sa  résolution  n'en  fut 
pas  ébranlée.  Il  aborda  en  Angleterre  comme  il  en  était  parti, 
la  tête  haute,  décidé  à  revendiquer  tous  ses  droits  et  à  ne 
ménager  aucun  de  ses  ennemis.  Une  fois  réinstallé  à  Cantor- 
béry, il  exigea  avec  une  âpreté  singulière  que  la  moindre 
parcelle  des  biens  de  son  église  lui  fut  rendue,  fit  pleuvoir 
les  peines  ecclésiastiques  sur  les  vassaux  qui  ne  se  hâteraient 
pas    de  restituer,  reprit  la  guerre   contre  le  clergé  insou- 
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mis,  excommunia  ou  fit  excommunier  de  nouveau,  par 
le  pape,  les  évêques  qui  méconnaissaient  son  autorité. 
L'exil  ne  l'avait  pas  changé-  C'était  bien  toujours  le 
même  homme,  ardent,  irritable,  inflexible,  bravant  les  co- 
lères, multipliant  les  haines,  s'attirant  même  des  menaces  de 
mort.  Ses  ennemis  passèrent  le  détroit,  et  coururent  se 
plaindre  à  Henri  II.  Celui-ci  peu  à  peu  s'exaspéra.  Thomas 
reçut  l'ordre  de  ne  pas  franchir  la  limite  de  son  diocèse.  On 
s'apprêta  à  le  traduire  en  jugement,  mais  rien  ne  l'arrêtait. 
Il  continua  à  sévir  contre  les  courtisans  et  les  clercs  du  roi, 
comme  s'il  eût  été  le  maître  absolu  de  la  royauté. 

Au  mois  de  décembre  1170,  Henri  se  trouvait  dans  son  châ- 
teau de  Bur,  près  de  Baveux.  Pris  d'un  accès  de  fureur  contre 
l'archevêque,  il  laissa  échapper  ces  paroles  imprudentes  : 
«  Un  homme  qui  a  mangé  mon  pain,  qui  à  ma  Cour  vint 
pauvre  et  que  j'ai  élevé  au-dessus  de  tous,  le  voilà  qui  pour 
me  frapper  aux  dents  dresse  son  talon,  avilit  ma  race  et  mon 
règne  !  J'ai  du  chagrin  plein  le  cœur  !  Personne  ne  me  ven- 
gera donc  de  ce  clerc  ?  »  Quatre  des  chevaliers  qui  l'entou- 
raient entendirent  le  mot  et  s'embarquèrent.  Le  29  décembre, 
l'archevêque  de  Cantorbéry  était  égorgé  dans  son  église,  au 
pied  del'autel. 

Il  est  prouvé  que  les  assassins  n'avaient  reçu  aucune 
mission  d'Henri  II,  si  ce  n'est  de  forcer  Thomas  à  com- 
paraître devant  les  juges  royaux.  L'opinion  publique  n'en 
accusa  pas  moins  le  roi  d'Angleterre  d'être  leur  complice.  Le 
roi  de  France,  son  clergé  et  ses  barons  réclamèrent  énergi- 
quement  du  pape  une  punition  éclatante.  On  fut  peu  touché 
des  protestations  d'Henri  II,  de  l'indignation  qu'il  témoigna 
à  la  nouvelle  de  l'attentat,  de  la  douleur  qu'il  parut  en  res- 
sentir, au  point  de  s'enfermer  dans  sa  chambre  et  d'y  rester 
trois  jours  sans  parler  à  personne  et  presque  sans  manger. 
Cependant,  son  plus  mortel  ennemi  n'aurait  pu  lui  souhaiter 
un  malheur  pire  que  le  meurtre  de  Thomas  Becket.  Les  mi- 
racles qui  se  produisirent  sur  le  tombeau  de  l'ex-chancelier 
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devenu  subitement  le  saint  le  plus  populaire  de  TÉglise  an- 
glaise, et  l'imposante  manifestation  européenne  dont  la  vic- 
time de  Cantorbéry  fut  l'objet,  changèrent  du  jour  au  lende- 
main la  situation  du  roi  d'Angleterre.  Gomment  résister  à  un 
pareil  mouvement  d'opinion  ?  tout  son  échafaudage  de  ré- 
formes ecclésiastiques  s'écroula.  Henri  dut  renoncer,  par  un 
serment  solennel,  aux  constitutions  de  Clarendon  et  défaire 
lui-même  son  œuvre.  11  reconnut  les  droits  du  pape  sur 
l'église  d'Angleterre,  augmenta  les  privilèges  et  les  domaines 
de  Farchevéché  de  Cantorbéry,  s'engagea,  pour  la  rémission 
de  son  péché,  à  un  voyage  en  Terre-Sainte,  et  finit  par  s'hu- 
milier publiquement  sur  le  tombeau  du  martyr.  La  Papauté, 
pour  quelque  temps  du  moins,  triomphait. 

Le  roi  de  France  eut  sa  part  de  cette  victoire.  Pour  la 
première  fois,  Louis  voyait  l'ennemi  héréditaire  plier  sous 
une  force  supérieure  et  avouer  même  sa  défaite.  Il  avait 
quelques  raisons  de  croire  que  la  chance  allait  enfin  tourner. 
Pendant  l'exil  de  Becket,  il  lui  était  survenu  un  bonheur 
auquel  il  n'osait  presque  plus  penser.  Il  y  avait  vingt- 
cinq  ans  que  la  royauté  capétienne  attendait  l'héritier  mâle  qui 
devait  assurer  l'avenir  de  la  dynastie.  Le  21  août  1165,  la  reine 
Adèle  de  Champagne  mettait  au  monde  celui  que  l'histoire 
appelle  Philippe-Auguste.  Un  étudiant  parisien,  Pierre  Riga, 
auteur  d'un  petit  poème  latin  sur  la  naissance  du  prince,  a 
raconté  avec  animation  ce  qui  se  passa  alors  au  palais  et  dans 
la  ville  ;  palatins  et  bourgeois  attendant  fiévreusement  la  dé- 
livrance de  la  reine,  celle-ci  pleurant  de  joie  d'avoir  un  fils, 
la  grande  nouvelle  volant  de  bouche  en  bouche,  presque  aus- 
sitôt après  l'événement,  car  bien  que  la  chambre  royale  fût 
close,  t  des  impatients  ont  trouvé  le  moyen  d'y  regarder  par 
une  fente  et  d'apercevoir  l'enfant.  »  Paris  s'éveille  tout  entier, 
en  proie  à  une  joie  débordante  :  rues  et  places  s'illuminent  de 
torches  et  de  cierges,  les  églises  s'ouvrent  au  son  des  trom- 
pettes, les  cloches  sont  partout  mises  en  branle.  Un  chapelain 
royal  parcourt  les  monastères  parisiens,  chargé  de  notifier 
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l'heureux  événement.  Il  arrive  à  Saint-Germain-des-Prés,  au 
moment  même  où  les  moines  chantaient  à  matines  :  «  Béni  le 
Seigneur,  le  Dieu  d'Israël,  parce  qu'il  a  visité  et  racheté  son 
peuple.  »  Ce  messager  de  bénédiction  est  accueilli  avec 
enthousiasme  et  «  les  cadeaux  tombent  sur  )ui  comme  la 
pluie  ». 

Un  étudiant  anglais,  le  futur  historien  Giraud  de  Barri,  atteste, 
lui  aussi,  l'allégresse  générale.  Il  avait  alors  une  vingtaine 
d'années  et  dormait  profondément,  lorsqu'il  fut  réveillé  en 
sursaut  par  des  bruits  prolongés  et  par  les  lueurs  de  la  rue. 
Croyant  à  un  immense  incendie,  il  saute  de  son  lit,  court  à  la 
fenêtre  et  aperçoit  deux  pauvres  vieilles  qui  portaient  chacune 
un  cierge  allumé,  gesticulaient  et  couraient  en  se  heurtant 
comme  des  folles.  Il  leur  demande  ce  qu'elles  ont  à  s'agiter 
ainsi.  «  Nous  avons  un  roi  que  Dieu  nous  a  donné,  répond 
l'une  d'elles,  un  superbe  héritier  royal,  par  la  main  de  qui 
votre  roi,  à  vous,  recevra  un  jour  honte  et  malheur  !  >  Lais- 
sons la  prophétie,  que  l'auteur  ajouta  sans  doute  après  coup, 
et  recueillons  seulement  l'anecdote,  indice  de  l'affection  pro- 
fonde que  le  peuple  portait  à  la  dynastie.  Evéques,  moines, 
communes,  envoyèrent  à  Louis  VII  des  lettres  de  félicitations. 
On  possède  encore  une  charte  où  le  roi  rend  grâces  au  Sei- 
gneur et  rappelle  naïvement  <  combien  il  était  effrayé  du 
nombre  de  ses  filles,  et  avec  quelle  ardeur  son  peuple  et  lui 
avaient  souhaité  la  venue  d'un  enfant  appartenant  à  un  sexe 
plus  noble  ». 

Parmi  les  vassaux  du  Capétien,  il  en  est  un  qui  ne  partagea 
pas  la  joie  commune.  Henri  II  avait  certainement  escompté  à 
son  profit,  ou  à  celui  de  son  fils  aîné,  fiancé  à  une  fille  de 
Louis  VII,  l'éventualité,  en  France,  d'une  succession  fémi- 
nine. En  1169,  il  revenait,  avec  Louis,  de  la  conférence  de 
Montmartre,  lorsqu'on  lui  apporta,  sur  le  chemin,  le  petit 
prince  français,  âgé  de  quatre  ans.  Henri  le  regarda  d'un  air 
maussade  et  lui  adressant  quelques  mots,  se  hâta  de  tourner 
bride.  Au  grand  étonnement  de  l'assistance,  l'enfant  retint  ce 
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roi  qui  lui  avait  parlé  et  le  supplia  «  d'aimer  son  père,  la 
France  et  lui-même,  afin  d'obtenir  par  là  les  bonnes  grâces 
de  Dieu  et  des  hommes  ».  C'est  Thomas  Becket  témoin 
oculaire,  qui  raconte  le  fait  dans  une  de  ses  lettres  :  e  Jl 
semble,  ajoute-t-il,  que  Dieu  ait  inspiré  ce  jour  là  l'esprit  et  la 
lanorue  de  cet  enfant  d'élection.  > 


Achille  LucHAiRE. 


DISCOURS 

PRONONCÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  9  JANVIEPw  1897 


PAR 


MM.   RAVAISSON   ET  GLASSON 


M.  Ravaisson,  président  pour  l'année  1896,  avant  de  céder  le  fauteuil 
de  la  présidence  à  M.  Glasson,  vice-président  pour  la  même  année,  et  qui 
devient  de  droit  président  pour  l'année  1897,  prend  la  parole  en  ces 
termes  : 

Mes  chers  Confrères, 

A  la  fin  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  présidant  à  la  fois 
celte  Académie  et  l'Institut,  j'ai  eu  à  prononcer  devant  vous, 
à  des  intervalles  rapprochés,  plusieurs  discours.  Je  ne  vais 
pas  vous  en  faire  subir  un  de  plus.  Je  me  bornerai  à  vous 
exprimer  en  deux  mots  ma  reconnaissance  envers  tous,  et 
particulièrement  envers  ceux  d'entre  vous  qui  m'ont  le  plus 
aidé  à  remplir  l'emploi  dont  vous  m'aviez  honoré.  Votre  bien- 
veillance à  tous  m'a  toujours  facilité  ma  tâche.  Me  permet- 
trez-vous  d'ajouter  que  cette  bienveillance  m'a  paru  aller 
jusqu'à  l'amitié  ?  C'est  donc  de  cœur,  c'est  d'un  cœur  sincère 
que  je  vous  remercie. 

Je  remercie  particulièrement  celui  de  vous  qui  va  me  suc- 
céder, et  dont  la  science  et  le  sur  jugement  m'ont  plus  d'une 
fois  aplani  une  difficulté,  évité  une  erreur.  Je  remercie  parti- 
culièrement aussi  celui  de  vous,  assis  à  ma  droite,  qui,  après  la 
grande  perte  que  nous  avions  faite  dans  la  personne  de  notre 
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éminent  secrétaire  perpétuel,  M.  iules  Simon,  s'est  montré  son 
digne  successeur,  et  dont  la  haute  sagesse  et  la  vigilance  infa- 
tigable n'ont  pas  peu  contribué  à  l'ordre  de  vos  délibérations  et 
de  vos  résolutions. 

Veuillez,  mes  chers  Confrères,  agréer  les  vœux  que  je 
forme,  en  quittant  cette  place,  pour  que,  dans  l'année  qui 
s'ouvre,  comme  dans  celle  qui  vient  de  se  fermer,  vos  travaux 
éclairent  de  nouvelles  lumières  les  graves  questions  qui  vous 
occupent,  et  dont  la  solution  judicieuse  aurait  tant  d'impor- 
tance pour  les  plus  sérieux  intérêts  de  la  patrie  et  de  l'huma- 
nité. 

J'invite  M.  le  vice-président  Glasson  à  venir  occuper,  en 
qualité  de  Président,  le  fauteuil  duquel  je  descends,  et 
M.  Arthur  Desjardins  à  venir  occuper,  conformément  au  vote 
de  l'Académie,  la  place  de  Vice-Président. 


M.  Glasson,  en  prenant  possession  dn  fauteuil  ,1e  la  présidence,  pro- 
nonce rallocution  suivante  : 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Mon  premier  devoir  est  de  vous  exprimer  ma  vive  gratitude 
pour  l'insigne  honneur  que  vous  m'avez  fait  en  me  plaçant, 
cette  année,  à  la  tête  de  votre  compagnie.  J'en  apprécie  tout 
le  prix  et  j'en  garderai  le  souvenir  parmi  les  événements  les 
plus  heureux  et  les  joies  les  plus  pures  de  ma  vie  de  savant.  Il 
y  aurait  lieu  de  s'étonner  qu'une  dignité  si  haute  ait  été  confé- 
rée à  un  professeur  habitué  à  la  vie  spéculative,  étranger  aux 
affaires,  si  l'on  ne  savait  que,  suivant  l'usage  de  celte  Acadé- 
mie, cette  dignité  tient  surtout  au  privilège  de  l'âge,  à  cette 
qualité  d'ancien  membre  qu'on  ne  sollicite  jamais  et  qu'on 
obtient  presque  toujours  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins 
long.  J'éprouverais  aussi  quelques  troubles  et  quelques  in- 
quiétudes au  sujet  de  mes  nouvelles  fonctions,  si  la  fréquen- 
tation de  cette  Académie,  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
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nées,  ne  m'avait  confirmé  dans  cette  vérité,  que  les  hommes 
les  plus  éminents  sont  aussi  ceux,  qui,  dans  les  assemblées, 
pourraient  le  plus  facilement  se  passer  de  président  et  de 
règlement.  Votre  président  existe,  comme  on  dit  à  l'école  : 
ad  pompam  et  ostentationem\\  quant  au  règlement,  on  ne 
l'ouvre  peut-être  pas  une  fois  par  an,  et  si  cette  année  il  pré- 
sentait quelque  difficulté  d'application,  les  lumières  ne  vous 
manqueraient  pas  pour  l'interpréter,  puisque  votre  bureau 
se  compose  de  trois  jurisconsultes.  Mais  ce  qui  domine  et 
dirige  l'esprit  de  notre  compagnie,  ce  ne  sont  pas  des  textes 
de  loi  plus  ou  moins  inertes.  Le  vénéré  président  qui  me  cède 
aujourd'hui  sa  place  vous  a  rappelé,  dans  un  éloquent  dis- 
cours encore  présent  à  vos  esprits,  l'admirable  unité  de 
toutes  les  sciences.  Cette  unité,  nous  l'affirmons  et  nous  la 
consohdons  par  nos  travaux  dans  le  domaine  des  sciences 
morales  et  politiques. 

Certes,  sur  maints  problèmes  philosophiques,  moraux, 
économiques,  juridiques,  historiques,  on  pourra  relever 
parmi  nous  bien  des  divergences  et  parfois  même  compter  au- 
tant d'opinions  que  d'académiciens,  et  c'est  même  cette  diver- 
sité d'avis  qui  donne  tant  d'intérêt  à  nos  discussions.  Mais 
ce  qui  fait  notre  unité  et  consolide  nos  liens  de  confraternité, 
c'est  la  communauté  de  nos  efforts  vers  un  même  idéal,  le 
bien  et  le  juste. 

Aussi  assiste-t-on  ici  à  un  spectacle  qui  ailleurs  paraîtrait 
parfois  tout  à  fait  surprenant.  Les  jurisconsultes  vivent  en 
parfait  accord  avec  les  économistes  ;  tous  acceptent,  suivant 
l'expression  consacrée,  lès  leçons  de  l'histoire  et  les  préceptes 
de  la  philosophie  ;  chose  plus  extraordinaire  encore,  la  mo- 
rale et  la  politique  n'ont  jamais  songé  à  divorcer  pour  cause 
d'incompatibilité  d'humeur.  Bien  au  contraire,  leur  intime 
union  provoque  ces  lois  de  protection  dont  plusieurs  de  nos 
membres  ont  pris  l'initiative  devant  les  assemblées  législa- 
tives et  auxquelles  on  a  rendu  hommage  et  justice  dans  un 
récent  jubilé. 
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C'est  aussi  cette  union  intime  qui  fait  le  charme  de  nos 
réunions  et  qui  assure  à  votre  président,  pendant  la  durée  de 
son  consulat,  une  douce  et  aimable  magistrature. 

Je  voudrais  cependant  me  permettre  une  légère  restriction 
que  me  suggère  mon  année  de  stage  comme  vice-pré- 
sident. 

Représentant  officiel  du  règlement  et  chargé  de  le  faire 
respecter,  le  président  ne  peut  se  permettre  avec  lui  aucune 
famiharité,  et  pourtant  dans  une  compagnie  comme  la  vôtre 
il  est  bien  plus  agréable  d'enfreindre  le  règlement  que  de 
l'appliquer.  Qui  de  nous  ne  connaît  le  charme  de  ces  conver- 
sations de  voisin  à  voisin,  de  ces  visites  aux  confrères  qui 
siègent  au  loin  !  Quel  suppHce,  dis-je  un  jour  à  l'illustre  secré- 
taire perpétuel  dont  nous  portons  encore  le  deuil,  d'être  assis 
pendant  deux  heures  auprès  de  vous,  sans  avoir  le  droit  de 
vous  adresser  la  parole.  Ce  que  je  disais  alors,  je  pourrais  le 
répéter  aujourd'hui  à  notre  nouveau  et  déjà  cher  secrétaire 
perpétuel,  au  vénéré  président  auquel  je  succède;  quelques 
mots  seulement  de  l'un  me  révéleraient  tant  de  bonnes  actions 
à  récompenser  ou  à  imiter;  les  moindres  paroles  du  second 
élèveraient  ma  pensée  à  des  hauteurs  que  la  philosophie  seule 
peut  atteindre.  Mais  il  m'a  fallu  renoncer  au  charme  de  leur 
commerce,  précisément  parce  que  j'ai  siégé  avec  eux,  et  je 
vais,  cetle  année,  éprouver  la  même  privation  vis-à-vis  d'un 
ami  auquel  m'attachent  bien  des  liens  et  qui  par  sa  science 
représente  parmi  nous  avec  tant  d'autorité  notre  haute  ma- 
gistrature. Pour  tout  concilier,  je  saurai,  cette  année,  me  sou- 
mettre à  la  loi  pendant  mes  fonctions  et  reprendre  ma  liberté 
après  ma  sortie  de  charge.  Je  demande  seulement  à  mes  con- 
frères de  ne  voir  dans  les  rares  applications  que  je  pourrai 
faire  cette  année  du  règlement  et  dans  les  fréquentes  infrac- 
tions que  je  pourrai  bien  me  permettre  plus  tard  que  des 
preuves  diverses  de  mon  dévouement  ou  de  mon  affection. 
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La  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail  (1), 

Par  M.  Tarbouriech,  docteur  en   droit,  professeur  au  Collège  libre 

des  sciences  sociales. 

M.  Gh.  JLyon-Gaeil  :  —  Les  questions  relatives  à  la  respon- 
sabilité des  accidents  industriels  préoccupent  vivement  les  esprits  depuis 
une  vingtaine  d'années  dans  tous  les  pays.  Dans  quelques-uns  elles  ont, 
reçu  une  solution  législative.  En  France,  ces  questions  ont  été  mises  à 
l'ordre  du  jour  de  nos  Chambres  depuis  seize  ans  par  plusieurs  projets 
ou  propositions  de  lois.  Mais,  jusqu'ici,  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat,  qui  les  ont  discutées,  n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  et  à  plusieurs  re- 
prises chacune  des  Chambres  a  même  voté  des  projets  contradictoires. 
On  n'en  compte  pas  moins  de  cinq  différents,  les  uns  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés  en  1888  et  1893,  les  autres  votés  par  le  Sénat  en 
1890,  1895  et  1896  ;  le  dernier  projet  reporté  du  Sénat  à  la  Chambre  ne 
paraît  pas  devoir  être  adopté  par  elle  sans  de  profondes  modifications. 
Cette  impossibilité  prolongée  d'aboutir  sur  des  questions  sociales  aussi 
urgentes  à  un  résultat  définitif,  est  une  éclatante  preuve  de  l'imperfec- 
tion de  notre  mécanisme  législatif.  II  est  à  espérer  pourtant  qu'avant  la 
fin  du  siècle  la  France  sera  dotée  d'une  loi  sur  la  responsabilité  des  acci- 
dents du  travail.  Pour  comprendre  l'importance  et  la  difficulté  des  ques- 
tions à  résoudre,  pour  saisir  le  sens  de  la  loi  future,  il  sera  évidemment 
nécessaire  de  bien  connaître  les  discussions  prolongées  auxquelles  ces 
questions  ont  déjà  donné  lieu  dans  les  Chambres  et  dans  les  Congrès 
internationaux.  Ce  sont  ces  discussions  que  M.  Tarbouriech  analyse  avec 
le  plus  grand  soin  dans  son  livre  qui  est  en  grande  partie  la  reproduction 

(l)  1  vol.  in-8o  de  516  pagei,  1896,  Paris,  Giard  et  Brière,  éditeurs. 
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d'un  cours  fait  par  lui,  cette  année  même,  au  Collège  libre  des  sciences 
sociales.  Toutes  les  solutions  possibles  ont  été  proposées  et  sur  aucune 
l'accord  ne  s'est  fait  entre  les  deux  Chambres.  Sans  formuler  lui-même 
un  projet  complet,  M.  Tarbouriech  indique  celles  qui  ont  ses  préférences. 
II  est  partisan  du  risque  professionnel,  c'est-à-dire  qu'il  voudrait  voir 
mettre  à  la  charge  du  patron  les  accidents  dus  même  à  des  cas  fortuits  :  il 
n'exclut  pas  la  responsabilité  du  patron  même  en  cas  de  faute  lourde  de 
l'ouvrier  ;  il  se  prononce  pour  l'assurance  obligatoire,  mais  il  repousse 
énergiquement  l'assurance  exclusive  par  l'Etat. 

L'ouvrage  de  M.  Tarbouriech  ne  contient  sans  doute  pas  d'idées  en- 
tièrement nouvelles  sur  un  sujet  qui  semble,  du  reste,  épuisé  ;  mais  il 
rendra  le  grand  service  de  mettre  tout  à  fait  au  courant  de  l'état  de  ces 
questions  si  souvent  agitées  devant  le  Parlement  français  depuis  seize 
ans. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M-  GrlaSSOn  :  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  deux  raisons  : 
d'abord  dans  l'espoir  que  quelqu'un  se  joindra  à  moi  pour  discuter  cette 
question,  et  ensuite  parce  que  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  ceux  qui 
croient  que  c'est  l'imperfection  de  notre  mécanisme  législatif  qui  a  em- 
pêché de  faire  aboutir  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Je  suis  un  grand  admirateur  de  notre  mécanisme  législatif.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  lui  qu'il  faille  accuser. 

Depuis  longtemps  on  s'occupe  des  accidents  du  travail  ;  la  question 
n'est  pas  neuve.  Mais  j'estime  que  dans  les  pays  oii  on  est  arrivé  à  an 
résultat  législatif,  ce  résultat  n'est  pas  satisfaisant. 

Les  accidents  ont  de  tout  temps  préoccupé  ceux  qui  étudient  les  pro- 
blèmes sociaux,  car  de  tout  temps  on  a  constaté  que  des  ouvriers  s'étaient 
trouvés  dans  des  bituations  très  malheureuses. 

Prenons  un  fait.  Voilà  un  ouvrier  qui  est  victime  d'un  accident.  Il 
s'agit  de  savoir  qui  est  en  faute.  L'ouvrier  affirme  que  la  faute  est  im- 
putable au  patron  ou  que  la  machine  était  en  mauvais  état.  Il  y  a  procès. 
Les  procès  d'accidents  du  travail  sont  très  fréquents. 
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Notre  justice  française  est  excellemment  organisée,  mais  je  reconnais 
que  dans  son  fonctionnement  général,  c'est  une  machine  lente  et  lourde. 

Quand  elle  est  saisie  d'un  procès  d'accident,  il  s'agit  de  savoir  à  qui 
incombe  la  preuve.  C'est  pour  les  magistrats  une  question  très  délicate.  On 
comprend  qu'ils  ne  veuillent  pas  rendre  un  jugement  avec  précipitation. 
Les  magistrats  ne  peuvent  pas  connaître  toutes  les  industries  Ils  nomment 
des  experts. 

Les  experts  ont  bien  des  défauts  :  Ils  coûtent  très  cher  et  ils  de- 
mandent beaucoup  de  temps  pour  se  faire  une  opinion. 

Quand  dans  un  procès  on  emploie  la  procédure  de  l'expertise,  que  devient 
l'ouvrier  pendant  ce  temps-là  ?  il  peut  attendre  des  mois  et  même  plus 
avant  d'obtenir  nne  indemnité.  Voilà  le  mal.  Il  s'agit  de  lui  tendre  une 
main  secourable.  La  justice  ne  peut  pas  grand  chose  à  cause  de  la  com- 
plication des  experts  et  de  la  procédure  qui  la  lie. 

On  s'est  demandé  s'il  fallait,  pour  remédier  à  ce  mal,  ou  appliquer  le 
droit  commun  en  le  modifiant,  ou  établir  une  législation  spéciale  qui 
reconnaîtrait  le  principe  du  droit  commun  mais  l'organiserait  par  une 
législation  particulière. 

Le  droit  commun  conduit  à  cette  solution  :  la  faute  ne  se  présume  pas. 
C'est  donc  celui  qui  croit  qu'elle  a  existé  qui  doit  la  prouver.  Dans  le 
procès  que  j'ai  supposé,  c'est  l'ouvrier  qui  doit  faire  la  preuve. 

Ce  droit  commun  est  parfois  très  dur  pour  l'ouvrier  non  seulement  à 
caase  de  la  procédure,  des  lenteurs  qu'elle  entraîne,  mais  aussi  à  cause 
de  la  dflSculté  de  la  preuve.  Ne  pourrait-on  pas  y  remédier  en  établis- 
sant la  présomption  de  la  faute  du  patron  ?  On  a  cherché  des  analogies. 
J'ai  entendu  faire  le  raisonnement  suivant  pour  soutenir  que  la  preuve 
doit  être  mise  à  la  charge  du  patron  : 

Lorsqu'un  patron  reçoit  dans  son  atelier  un  ouvrier,  il  est  dans  la  même 
situation  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  reçoit  un  colis.  Elle 
doit  rendre  le  colis  intact.  S'il  y  a  des  avaries,  la  compagnie  doit  établir 
le  cas  fortuit.  Telle  est  aussi  la  situation  du  patron.  L'ouvrier  n'est  pas 
un  colis,  mais  il  faut  le  rendre  tel  qu'on  l'a  reçu.  S'il  est  blessé  dans  le 
travail,  il  faut  prouver  que  c'est  par  sa  propre  faute. 

Cet  argument  est  fort  contestable.  Ce  qui  me  paraît  grave,  c'est  qu'e» 
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définitive  il  s'agit  de  la  vie   humaine.  Or,  quand  il  s'agit  de  la  vie  hu- 
maine, le  législateur  s'est  permis  maintes  et  maintes  fois  de  déroger  à  ce 
qu'on  appelle  le  droit  commun.  Citons  un  exemple. 

Pour  qu'on  applique  les  peines  en  matière  de  crimes  et  de  délits,  il 
faut  qu'il  y  ait  volonté  de  commettre  le  crime  ou  le  délit  et  il  faut  aussi 
le  fait  matériel.  Quand  il  s'agit  de  la  vie  humaine  le  législateur  déroge  à 
cette  règle.  L'homicide  par  imprudence  est  un  délit.  C'est  une  dérogation 
au  droit  commun.  On  ne  veut  pas  que  l'homicide  par  imprudence  reste 
impuni  et  cependant  celui  qui  l'a  commis  est  le  premier  à  le  déplorer. 

Est-ce  une  raison  suffisante  pour  déroger  au  droit  commun  en  matière 
d'accidents?  Faut-il  renverser  la  preuve  et  exiger  que  le  patron  la  fasse? 
Ou  bien  faut-il,  pour  rester  fidèle  au  droit  commun,  laisser  la  preuve  à 
la  charge  de  celui  qui  prétend  que  son  adversaire  est  en  faute  ? 

On  a  cru  trancher  la  difficulté  par  l'assurance  obligatoire.  Je  n'en  suis 
partisan  à  aucun  prix.  C'est  une  atteinte  à  la  liberté.  C'est  une  transac- 
tion avec  le  socialisme  ou  tout  au  moins  un  moyen  de  lui  ouvrir  la  porte. 
Les  partisans  de  la  liberté  doivent,  avant  tout,  s'en  tenir  au  principe 
de  la  liberté  des  contrats.  Je  trouve  très  dangereux  de  faire  des  conces- 
sions au  socialisme.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  comparer  l'état  de 
choses  actuel  à  ce  qui  s'est  passé  au  temps  de  l'Empire  romain.  On  avait 
espéré  contenter  les  barbares  en  leur  faisant  des  concessions  et  en  recu- 
lant les  frontières.  Les  barbares  ont  tout  pris.  La  société  court  les  mêmes 
dangers.  Les  socialistes  voudront  tout  si  vous  ne  leur  résistez  pas. 

M-  BardOUX  :  —  M.  Glasson  a  soulevé  une  grave  question  dont 
je  ne  puis  pas  me  désintéresser,  ayant  été  président  et  rapporteur  d'une 
commission  qui  s'est  occupée  des  accidents  du  travail  au  Sénat.  Cette 
question  est  très  vaste  ;  je  n'ai  pas  l'intention  de  la  traiter.  Le  temps 
nous  manque. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  suis  d'accord  avec  M.  Glasson,  c'est 
lorsqu'il  dit  qu'il  ne  faut  pas  mettre  sur  le  compte  du  fonctionnement  de 
l'appareil  législatif  les  retards  apportés  au  vote  delà  loi.  Il  y  a  des  motifs 
permanents  et  plus  sérieux. 

Deux  écoles  sont  en   présence  :   l'école  libérale   et  l'école  socialiste. 
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L'école  libérale  a  fait  les  concessions  qu'elle  croyait  devoir  faire.  Il  y  a 
des  points  sur  lesquels  nous  sommes  d'accord.  Nous  avons  modifié  pro- 
fondément la  procédure  ;  nous  avons  donné  une  grande  extension  au 
principe  de  l'assistance  judiciaire.  Nous  avons  accepté  le  risque  pro- 
fessionnel. Nous  avions  longtemps  combattu  sur  ce  point.  On  a  fait 
valoir  les  grandes  transformations  de  l'outillage  de  l'industrie  moderne, 
l'impossibilité  où  on  était  d'appliquer  à  la  situation  actuelle  les  anciens 
principes  du  Code  civil.  Cette  idée,  longuement  développée,  a  fait  im- 
pression sur  notre  esprit.  Après  une  longue  défense,  nous  avons  admis  le 
risque  professionnel. 

Il  y  a  sur  un  seul  point  des  dissidences  nombreuses,  et  je  crains  que 
l'accord  ne  puisse  pas  arriver  à  s'établir.  Ce  n'est  pas  sur  la  preuve.  Nous 
étions  encore  arrivés  à  nous  entendre.  Nous  laissions  de  côté  les  délits 
commis  par  les  ouvriers  et  la  mauvaise  intention,  et  nous  mettions  dans 
les  autres  cas  la  preuve  à  la  charge  du  patron.  Nous  l'avons  fait  pour 
éviter  les  lenteurs  d'un  procès  et  par  un  sentiment  d'humanité. 

Nous  nous  sommes  heurtés  à  la  question  de  garantie  ;  c'est  sur  ce 
terrain  que  la  vraie  bataille  est  engagée. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Glasson  pour  repousser  l'assurance  obliga- 
toire ;  au  fond,  l'assurance  obligatoire  conduit  à  l'assurance  par  l'Etat.  On 
dit  qu'il  existe  une  caisse  des  accidents  gouvernée  par  l'Etat,  qui  n'a 
pas  une  grande  notoriété  mais  qui  ne  demande  qu'à  se  développer.  Nous 
combattons  les  combinaisons  qui  la  transformeraient  en  caisse  obliga- 
toire et  y  accumuleraient  d'énormes  capitaux. 

Il  ne  serait  pas  inutile  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  en  Allemagne, 
Notre  confrère,  M.  Maurice  Block,  a  fait  sur  ce  sujet  une  étude  très  inté- 
ressante et  très  complète.  C'est  l'imitation  de  la  législation  allemande  qui 
hante  l'esprit  des  auteurs  des  projets  de  loi.  Je  crois  pouvoir  dire  que  la 
législation  allemande  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien.  Déjà  en  Suisse,  en 
Italie,  en  Angleterre,  on  a  essayé  de  faire,  sans  y  réussir,  quelque  chose 
de  semblable.  Nous  sommes  convaincus  qu'on  reviendra  aux  principes 
libéraux.  Nous  n'admettons  pas  ce  commencement  de  soeialisme  d'Etat. 
Nous  irions  droit  au  péril  si  nous  acceptions  un  principe  comme  celui  de 
l'obligation  de  l'assurance. 
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M.  Frédéric  P  assy  :  —  Je  suis  comme  M.  Bardonx  et  comme 
M.  Glasson  opposé  à  l'assurance  obligatoire.  Ce  serait  une  concession 
extrêmement  dangereuse.  Ce  serait  l'engrenage  dans  lequel  il  faut  bien 
se  garder  de  s'engager. 

11  y  a  un  point  dans  les  observations  de  M.  Lyon-Caen  sur  lequel  je 
veux  oire  un  mot,  c'est  la  faute  lourde.  La  prétention  de  mettre  à  la 
charge  du  patron  même  la  faute  lourde,  montre  l'exagération  de 
certains  esprits.  Il  y  a  là  un  renversement  de  l'esprit  d'équité  qui  est 
étrange. 

Je  me  rappelle  avoir  cité  un  exemple  à  la  Chambre  des  députés. 
J'avais  supposé  un  chauffeur  bourrant  son  foyer  et  quittant  son  travail- 
Il  rentrait  au  moment  oii  la  machine  éclatait.  Ses  camarades  étaient  tués 
et  il  avait,  lui,  la  chance  d'avoir  seulement  un  bras  emporté.  J'ai  demandé 
si  même  dans  ce  cas,  où  il  y  avait  homicide  par  imprudence,  le  patron 
devait  l'indemnité.  On  m'a  répondu  :  oui,  il  devra  lindemnité.  On  n'hésite 
donc  pas  à  proclamer  que  même  dans  le  cas  de  faute  lourde  l'ouvrier 
devra  être  indemnisé.  Nous  avons  le  devoir  de  protester  contre  ce  ren- 
versement du  sentiment  d'équité. 

Il  faut  avoir  de  la  bienveillance.  Il  y  a  dans  l'industrie  des  risques. 
C'est  ce  que  M.  Bardoux  a  admis  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  risque  pro- 
fessionnel, c'est-à-dire  ce  risque  qui  ne  peut  pas  être  bien  défini,  mais 
qui  doit  rentrer  dans  les  frais  généraux,  fasse  commettre  au  législateur 
une  iniquité  et  puisse  causer  la  ruine  de  l'industrie, 

M.  Georges  picot  :  —  Les  derniers  mots  de  M.  F.  Passy  ren- 
dent mes  observations  presque  inutiles.  En  l'entendant  parler  de  la  faute 
lourde  j'étais  d'accord  avec  lui,  mais  je  craignais  qu'il  ne  fît  pas  de  ré- 
serves au  sujet  du  risque  professionnel. 

Il  me  paraît  très  dangereux  de  se  placer  sur  le  terrain  oii  on  s'était  mis 
il  y  a  dix  ans,  quand  on  repoussait  toute  réforme  du  Code  civil.  Il  ne 
faut  pas  nier  le  risque  professionnel.  Assurément  la  faute  lourde  doit 
rester  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  commise.  Rien  ne  serait  plus  fâcheux 
que  le  renversement  de  la  preuve. 

Mais  nous  devons  nous  mettre  en  présence  des  faits.  Il  y  a  des  indui- 
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tries  qui  sont  pénibles  et  qui  entraînent  des  risques  spéciaux  :  les  fabriques 
de  cartouches,  de  dynamite,  d'explosifs,  par  exemple. 

On  a  répondu  que  pour  ces  industries  les  salaires  étaient  difEérents, 
qu'il  y  avait  une  part  de  la  rémunération  qui  était  le  salaire  normal  et 
une  autre  part  qui  représentait  la  chance  d'accident. 

J'ai  recherché  si  cela  était  exact  et  j'ai  trouvé  que  les  industries  les 
moins  périlleuses,  celles  des  parqueteurs,  des  menuisiers,  par  exemple, 
offraient  des  salaires  aussi  élevés  que  ceux  qui  sont  donnés  aux  ouvriers 
qui  fabriquent  des  cartouches. 

II  est  donc  inexact  en  fait  qu'il  y  ait  une  part  de  salaire  réservée  en 
vue  des  accidents. 

Dans  le  cas  où  la  faute  de  l'ouvrier  n'existe  pas  et  oii  la  faute  du  pa- 
tron n'existe  pas  non  plus,  la  situation  du  juge  (ceux  qui  ont  été  magis- 
trats le  savent)  est  des  plus  embarrassantes  :  rejeter  la  demande  de 
l'ouvrier  blessé  qui  n'a  commis  aucune  faute  ressemble  trop  souvent 
à  un  déni  de  justice.  Quand  un  fait  cause  préjudice  à  un  homme, 
on  est  tout  naturellement  porté  à  trouver  un  agent  responsable. 
Ici,  c'est  l'industrie  elle-même,  c'est  le  caractère  dangereux  de  la 
matière  ou  de  l'outil  qui  entraîne,  lorsque  l'ouvrier  est  blessé,  une 
réparation  nécessaire,  ce  qu'on  a  justememt  appelé  le  risque  profes- 
sionnel. 

Rien  ne  serait  plus  dangereux  que  de  faire  des  concessions  au  socia- 
lisme, de  donner  des  satisfactions  aux  passions  réformatrices  en  dehors 
de  ce  qui  est  strictement  juste  ;  rien  ne  serait  plus  dangereux  que  de 
chercher  à  imiter  les  tentatives  de  l'Allemagne. 

Mais  j'ai  cru  devoir  faire  des  réserves  sur  le  principe  du  risque  pro- 
fessionnel. 

M.  Bérenger  :  —  Il  y  a  peut-être  imprudence  de  ma  part  à  en- 
trer dans  cette  discussion,  alors  que  je  n'ai  pu  me  trouver  au  commence- 
ment de  la  séance,  et  que  je  ne  connais  pas  l'ouvrage  dont  il  a  été  rendu 
compte. 

Ce  qui  me  pousse,  néanmoins,  à  présenter  quelques  observations  après 
ce  qui  vient  d'être  dit  par  quelques-uns  de  nos  confrères,  c'est  que  je  suis 
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en  désaccord  avec  eux,  —  et  c'est  chez  moi  une  opinion  fort  ancienne, 

—  sur  le  principe  lui-même. 

Quand  la  loi  est  arrivée  devant  le  Sénat,  nous  nous  sommes  trouvés  en 
face  d'un  projet  déjà  voté  par  la  Chambre,  qui  était  une  véritable  loi  de 
privilèges,  non  pas  pour  tous  les  ouvriers  exposés  à  des  dangers,  mais 
pour  les  ouvriers  de  certaines  industries  feulement,  et  plus  spécialement 
pour  les  ouvriers  des  villes. 

Le  privilège  s'y  présentait  sous  différentes  formes  :  outre  qu'on  n'y 
admettait,  comme  je  viens  de  le  dire,  que  certains  ouvriers,  on  établis- 
sait pour  ceux-li  une  juridiction  spéciale,  un  jury  particulier  qui,  natu- 
rellement, dessaisissait  la  magistrature  des  litiges  ;  on  modifiait  les 
règles  de  la  procédure,  et  jusqu'aux  attributions  du  juge  qui  se  trouvait 
réduit  à  appliquer  un  tarif  forfaitaire,  sans  pouvoir  tenir  compte  des 
circonstances  du  fait. 

Il  y  avait  plus  encore,  un  dernier  privilège  prétendait  décharger  le 
créancier  du  patron  de  tout  risque,  et  pour  y  arriver  on  allait  jusqu'à 
établir  un  impôt  sur  les  patrons,  même  sur  ceux  chez  qui  aucun  acci- 
dent ne  s'était  produit,  et  à  créer  soit  une  caisse  d'assurances  d'Etat,  soit 
même  l'assurance  obligatoire. 

C'était  sur  plus  d'un  point,  comme  on  le  voit,  l'application  de  la  thèse 
socialiste. 

Le  Sénat  n'a  pas  voulu  accepter  ce  projet.  Une  première  Commission, 
dout  M.  Bardoux  a  été  le  président  et  le  rapporteur,  en  avait  d'abord 
sensiblement  modifié  les  propositions. 

Elle  acceptait,  à  la  vérité,  le  risque  au  profit  d'une  petite  catégorie 
d'ouvriers  et  le  privilège  résultant  de  ce  que  le  juge  était  enchaîné  par 
une  tarification.  Mais  elle  repoussait  la  juridiction  spéciale  ;  le  jugement 
des  litiges  était  laissé  à  la  magistrature.  Elle  maintenait  la  garantie  au 
profit  de  l'ouvrier  privilégié  ou  contre  les  risques  de  sa  créance,  mais 
elle  en  atténuait  les  termes.  Tout  ceci  ne  parut  pas  suffisant  au  Sénat. 
A  différentes  reprises  il  sembla  même  accepter  un  système  absolument 
différent  que  je  crus  devoir  lui  présenter.  Celui  de  l'établissement  d'un 
droit  commun  au  profit  de  tout  travail  reconnu  dangereux,  système  qui 
avait  l'avantage  de  ne  favoriser  ni  de  n'exclure  periona3  et  de  pouvoir 
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s'organiser  en  quatre  ou  cinq  articles  claire  et  précis.  Ce  droit  commun 
eût  été  institué  comme  une  conséquence  naturelle  et  légitime  du  péril 
sciemment  imposé  à  autrui. 

On  a  dit  pour  justifier  le  principe  de  cette  loi  que  depuis  le  Code  civil 
l'industrie  s'était  transformée  et  que  cette  transformation  avait  eu  pour 
conséquence  des  risques  particuliers. 

Cela  est  exact,  mais  cet  état  de  choses  n'a  pas  créé  une  situation  nou- 
velle, il  a  fait  seulement  apparaître  avec  plus  de  clarté  une  lacune  de 
nos  Codes. 

Parce  que  les  machines  ont  rendu  certains  travaux  plus  dangereux,  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'avant  elles  il  n'y  avait  pas  de  travail  dangereux.  Un 
ouvrier  employé  par  un  cultivateur,  un  domestique  employé  par  son 
maître  peut  être  exposé  à  des  dangers  aussi  graves  qu'un  ouvrier  tra- 
vaillant dans  un  établissement  mécanique.  Le  fait  d'avoir  à  soulever  un 
fardeau  au-dessus  des  forces  ordinaires  de  l'homme  ou  de  conduire  une 
machine  agricole  dangereuse,  doit  donner  le  même  droit  à  réparation  que 
le  travail  industriel.  Le  principe  du  droit  naît,  en  efiiet,  non  de  la  spé- 
cialité du  travail,  mais  des  conséquences  auxquelles  il  a  pu  soumettre 
l'agent. 

Il  me  semblait  évident  que  celui  qui  se  décharge  sur  un  tiers  du  dan- 
ger résultant  du  travail  dont  il  doit  profiter  doit  être  responsable  du 
dommage  causé  par  l'exécution  de  ses  ordres.  La  morale  le  commande, 
et  la  loi  positive  le  dit  expressément  ;  on  est  responsable  du  dommage 
que  Ton  cause.  On  ne  peut  s'exonérer  de  ce  devoir,  et  en  fait,  jusque 
dans  la  vie  privée,  il  est  reconnu  et  appliqué.  Lorsqu'un  accident  se  pro- 
duit, même  dans  la  famille,  est-ce  que  le  maître  ne  donne  pas  une  répa- 
tion  ?  C'est  que  cette  réparation  serait  imposée  par  la  conscience,  à  défaut 
de  la  loi. 

Ou  il  n'y  a  rien  à  faire,  ou,  suivant  moi,  c'est  cela  qui  doit  être  fait. 
J'ai  donc  soutenu  devant  le  Sénat  que  c'était  ce  principe  que  devait 
consacrer  une  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Le  Sénat  a  paru  d'abord  l'admettre.  Par  trois  fois,  au  cours  de  ses 
diverses  délibérations,  il  a  pris  la  proposition  en  considération  et  son 
dernier  vote  a  entraîné  la  démission  de  la  Commission. 
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La  nouvelle  Commission  n'a  point,  je  dois  le  reconnaître,  adopté  la 
pensée  principale  de  mon  projet.  Elle  est  revenue,  sous  une  forme  plus 
simple  toutefois,  au  risque  professionnel  réduit  à  certaines  industries. 

Elle  a  du  moins  supprimé  la  tarification  forfaitaire  du  dommage  se 
bornant  à  limiter  les  pouvoirs  du  juge  entre  un  maximum  et  un  mini- 
mum. Elle  a  également  supprimé  les  divers  modes  de  garantie  de  la 
créance  résultant  de  l'accident  précédemment  adoptés  et  y  a  substitué 
une  simple  extension  du  privilège  accordé  par  notre  Code  à  certaines 
créances. 

Le  projet  nouveau  vaut  mieux  que  le  projet  ancien.  Je  le  crois  néan- 
moins insuffisant  et  illogique,  et  j'en  augure  que  nous  ne  verrons  pas 
de  longtemps  encore  le  terme  des  délibérations  de  nos  Chambres  sur  ce 
point.  Il  y  a  de  telles  difficultés  à  attribuer  le  droit  nouveau  à  quelques- 
uns  et  à  le  refuser  aux  autres  que  l'accord  sera  long  à  établir. 

La  Commission  de  la  Chambre  vient  de  le  montrer.  Elle  a,  dit-on, 
repoussé  le  projet  du  Sénat  et  est  revenue  au  projet  adopté  sur  le  rap- 
port de  M.  Poirrier.  Je  suis  convaincu  qu'on  n'arrivera  à  quelque  chose 
de  sérieux  et  de  durable,  car  il  n'y  a  que  cela  de  logique  et  de  vraiment 
juste  et  moral,  que  si  on  adopte  des  dispositions  également  applicables  à 
tous  les  citoyens. 

Sur  la  question  spéciale  de  l'indemnité  en  cas  de  faute  lourde,  on  est 
du  moins  arrivé  à  se  mettre  d'accord.  Admettre  une  réparation  dans  ce 
cas  était,  on  l'a  dit  justement,  la  violation  de  tout  principe  juridique 
en  même  temps  que  celle  de  la  loi  morale  la  plus  claire. La  consé- 
quence en  pouvait  être  fort  étrange.  La  faute  pouvait,  en  effet,  être 
poursuivie  par  le  parquet  et  suivie  de  condamnation.  Elle  devait  en 
même  temps  donner  lieu  à  réparation,  de  sorte  que  pour  un  même  fait 
on  eût  pu  voir  un  individu  à  la  fois  condamné  et  pensionné. 

La  Cliambre  avait  accepté  cela.  Le  Sénat  l'avait  même  voté  en  pre- 
mière délibération.  Heureusement,  ce  vote  n'a  pas  été  maintenu.  On 
n'a  admis  l'extension  de  la  responsabilité  du  patron  qu'aux  cas  où  la  cause 
de  l'accident  est  indécise  et  ne  pourrait  être  prouvée.  C'est  juste,  à  mon 
sens,  mais  à  la  condition,  toutefois,  que  le  travail  soit  dangereux.  Malheu- 
reusement ce  ne  sera  pas  toujours  le  cas  qui  se  produira.  On  a  reculé,  en 
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effet,  devant  la  difficulté  de  définir  le  travail  dangereux  et  on  a  préféré 
établir  une  présomption  de  danger  en  faveur  de  certaines  industries. 
Tout  ce  qui  leur  appartiendra  profitera  de  la  loi.  Tout  ce  qui  sera  en 
dehors  ne  pourra  l'invoquer.  On  est  arrivé  ainsi  aux  anomalies  suivantes  : 

L'accident  se  produisant  dans  l'usine  admise  au  bénéfice  de  la  loi  don- 
nera lieu  à  l'indemnité  qu'elle  fixe,  même  s'il  ne  résulte  pas  d'un  travail 
dangereux,  et  le  travail  le  plus  périlleux  fait  an  dehors  ne  donnera  lieu  à 
aucune  réparation,  s'il  n'y  a  pas  eu  faute  démontrée  du  patron. 

Un  ouvrier  sera  blessé  en  coupant  du  bois,  ou  se  cassera  la  jambe  en 
glissant  dans  un  escalier,  si  c'est  dans  l'usine  ou  en  travaillant  pour 
l'usine,  il  sera  pensionné.  Si  l'accident  s'est  produit  de  l'autre  côté  du 
mur,  l'ouvrier  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

Cette  thèse  est  bien  difficilement  soutenable,  car  on  y  trouve  partout 
l'inégalité  et  l'injustice. 

Avec  un  droit  commun  à  tous  les  travaux  présentant  un  danger  toutes 
les  difficultés  disparaîtraient.  Ce  système  a  été  momentanément  battu. 
Je  ne  désespère  pas  cependant.  Je  compte  sur  les  tendances  de  ce 
siècle.  Oq  est  aujourd'hui  très  accessible  à  la  pitié,  on  sent  le  besoin 
de  s'occuper  plus  que  jamais  des  humbles.  Ces  sentiments  d'humanité 
finiront  par  imposer  la  solution  que  je  réclame.  Personne  ne  pourrait 
plus  y  contribuer  que  cette  académie  dont  le  but  principal  est  de  travail- 
ler au  progrès  des  sciences  morales,  et  qui,  hier  encore,  avait  à  son 
bureau  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  leur  vie  par  le  souci  de 
ces  graves  questions. 

M.  Maurice  BlOClt  :  —  Je  n'ai  pus  l'intention  d'exposer  la 
question.  Je  veux  seulement  relever  un  détail.  On  a  parlé  de  la  faute 
lourde.  Je  crois  me  rappeler  qu'en  Allemagne  on  n'avait  pas  voulu  faire 
de  distinction  entre  les  fautes  afin  d'éviter  les  procès. 

On  a  préféré  combiner  une  transaction  en  conférant,  en  même  temps 
que  l'avantage  accordé  aux  ouvriers,  un  autre  avantage,  également  im- 
portant, aux  patrons.  On  réserva  seulement  les  cas  où  l'accident  aurait 
été  causé   intentionnellement. 

L'avantage  conféré  aux  patrons  par  la  loi,  c'était  de  fixer  un  maxi- 
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mum  que  l'indemnité  ne  pouvait  pas  dépasser.  Grâce  à  ce   maximum 
l'indemnité  ne  pouvait  être  une  cause  de  ruine  pour  le  patron.  C'est  une 
considération  qui  mérite  une  sérieuse  attention. 

J'ai  eu  l'occasion  de  causer  de  ce  point  avec  plusieurs  fabricants  alle- 
mands, ils  se  sont  tous  prononcés  en  faveur  de  ces  dispositions.  On  évite 
ainsi  bien  des  désagréments,  et  l'on  n'a  pas  de  capitaux  à  verser,  car 
l'indemnité  consiste  en  une  pension  modérée  payée  sur  les  fonds  de  la 
caisse  d'assurance  et  l'ouvrier  est  dans  le  cas  d'être  satisfait,  puisqu'on 
lui  donne  de  quoi  vivre  sans  qu'il  ait  à  courir  les  chances  d'un  procès, 

M.  Paul  i^eroy-Beaulieu  :  —  Cette  théorie  du  risque  pro- 
fessionnel est  très  séduisante.  Voilà  les  mines  de  charbon,  elles  sont  évi- 
demment assujetties  à  un  risque  professionnel  qui  est  le  grisou.  Voilà  les 
chaudières  :  quoiqu'il  y  ait  un  contrôle  de  l'Etat,  il  est  évident  qu'elles 
peuvent  éclater. 

La  théorie  est  donc  très  séduisante;  mais  si  elle  est  séduisante,  elle 
aboutit  ou  au  privilège,  ce  que  combat  M.  Bérenger,  si  on  ne  l'applique 
qu'à  quelques  industries,  ou  à  une  loi  quasi  inapplicable,  si  on  prétend 
l'étendre  à  toutes. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  qui  a  suscité  la  théorie  du  risque  professionnel,  soit 
l'augmentation  des  accidents  dus  à  l'outillage  moderne  ou  aux  méthode  s 
modernes.  Les  accidents  sont  proportionnellement  moins  nombreux  dans 
la  grande  industrie  que  dans  la  petite,  dans  les  industries  perfectionnées 
que  dans  les  primitives.  Prenons  ceux  qui  travaillent  aux  champs,  les 
maçons,  les  couvreurs,  ceux  qui  conduisent  les  animaux,  ils  sont  les  plus 
exposés  relativement  à  leur  nombre. 

Ce  n'est  certainement  pas  la  grande  industrie  qui  a  créé  une  aggrava- 
tion des  risques.  Je  suis  convaincu  qu'elle  a  rendu  les  accidents  moins 
nombreux.  Seulement  ils  sont  simultanés.  Beaucoup  de  personnes  sont 
bieseées  ii  la  fois.  Cela  frappe  l'opinion. 

On  8  dit  avec  raison  qu'il  y  avait  plus  de  personnes  tuées  par  les  voi- 
tures à  un  carrefour  do  Londres  que  par  le  chemin  de  fer  dans  tout  lo 
Royaume-Uni. 

L'ancienne  industrie  a  connu  des  professions  très  périlleuses.  Lesacci- 
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dents  dans  la  marine  ancienne  étaient  proportionnellement  plus  nom- 
breux que  dans  la  marine  actuelle.  Seulement  aujourd'hui  un  grand 
vaisseau  porte  2  ou  300  personnes.  De  là  une  illusion.  Quand  une  barque 
sombrait  avec  5  ou  6  personnes  on  n'y  faisait  pas  attention  comme 
aujourd'hui,  où  un  naufrage  peut  coûter  la  vie  à  des  centaines  de 
personnes. 

C'est  pour  cela  que  je  crois  le  système  de  M.  Bérenger  difficilement 
applicable.  Qu'est-ce  qu'une  industrie  dangereuse  ?  Une  femme  est  em- 
ployée dans  un  tissage  mécanique.  Ce  travail  n'a  rien  de  dangereux.  Le 
labourage  d'un  champ,  la  conduite  d'un  cheval  ou  d'une  mule  est  bien 
autrement  périlleuse.  Il  y  a  plus  de  gens  blessés  en  conduisant  des  che- 
vaux qu'il  n'y  a  de  personnes  blessées  dans  toute  la  grande  industrie, 
et  cela  non  seulement  au  point  de  vue  absolu,  mais  d'une  façon 
relative. 

Si  on  excepte  les  mines  et  les  industries  d'explosifs  et  de  produits  chi- 
miqueSjil  n'y  a  guère  d'industries  dangereuses  par  elles-mêmes,  du  moins 
il  n'y  en  a  guère  qui  le  soient  plus  que  tous  les  métiers  vulgaires  qui  se 
pratiquent  d'une  façon  isolée  ou  dispersée. 

Un  argument  que  l'on  peut  donner  à  l'appui  du  risque  professionnel, 
ce  n'est  pas  que  l'industrie  est  actuellement  plus  meurtrière  qu'autrefois, 
mais  que  l'ouvrier  dépend  beaucoup  plus  des  fautes  de  son  voisin  ou  de 
tout  autre  ouvrier  qui  travaille  non  loin  de  lui.  Dans  les  mines  l'ou- 
vrier dépendra  d'un  autre  ouvrier  qui  aura,  par  exemple,  fumé  une 
cigarette  ou  ouvert  sa  lampe  contrairement  aux  règlements. 

La  grosse  difficulté  est  de  savoir  à  qui  la  loi  sera  appliquée.  Si  vous 
en  limitez  l'application  aux  industries  dangereuses,  vous  aurez  beaucoup 
de  peine  à  établir  quelles  sont  ces  industries;  si  vous  étendez  la  détermi- 
nation sans  l'universaliser  même  aux  occupations  délétères,  vous  aurez 
une  loi  de  privilège. 

D'un  côté,  par  conséquent,  une  loi  de  privilège  qui  surexcitera  l'envie 
de  ceux  qui  seront  tenus  en  dehors  de  son  application  ;  d'autre  part,  en 
étendant  la  loi  à  toutes  les  occupations,  vous  aboutissez  à  l'impossibiUté 
et  à  l'iniquité.  Vous  compromettez  les  petits  patrons  qui  seront  re&pon- 
sableê   d'accidents    pouvant   comporter  des    indemnités   considérables. 
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Voilà  un  forgeron  et  son  aide,  si  vous  rendez  le  maître  forgeron  respon- 
sable, sa  situation  est  singulièrement  aggravée. 

La  grande  industrie  n'est  pas  opposée  à  cette  loi.  J'ai  reçu  de  nom- 
breuses lettres  d'importants  industriels  dans  lesquelles  on  me  dit  :  De 
cette  façon  nous  saurons  à  quoi  nous  en  tenir. 

On  parle  de  fixer  un  maximum  pour  le  taux  de  l'indemnité  et  on  croit 
rendre  service  à  l'ouvrier.  S'il  perd  une  jambe  il  aura  4  ou  5,000  francs. 
Voici  ce  que  j'ai  vu  se  produire  dans  une  usine  d'explosifs.  Un  accidenta 
eu  lieu,  on  n'en  savait  pas  la  cause,  puisque  tout  avait  disparu.  Dans  ce  cas 
l'administration,  la  compagnie,  doit  toujours,  aux  termes  de  la  jurispru- 
dence actuelle,  une  indemnité  aux  victimes  ou  à  leur  famille.  Aussi  cette 
Société  d'explosifs  paya-t-elle  de  son  propre  mouvement  environ  un 
million  d'indemnités.  Sept  ou  huit  ans  après  un  autre  accident  advint  ; 
la  Compagnie  se  présenta  devant  les  tribunaux  avec  le  tarif  proposé  à  la 
Chambre  des  députés  et  dit  :  Nous  ne  devons  payer  que  3,000  francs  ou 
4  000  fr.  par  membre  enlevé  ou  7  ou  8,000  fr.  par  vie  perdue.  C'est  à 
tort  qu'ultérieurement  nous  avons  été  beaucoup  plus  larges.  En  voulant 
intervenir  en  faveur  de  l'ouvrier,  on  lui  portera  quelquefois  préjudice. 

Le  grand  vice  de  ces  lois,  quand  elles  ne  se  bornent  pas  simplement  à 
faciliter  Ta  procédure  et  la  preuve,  c'est  qu'elles  sont  des  lois  de  privi- 
lège parce  qu'on  hésite  à  rendre  l'application  universelle  ;  et  si  vous  en 
étendez  l'application  à  toutes  les  industries,  vous  frapperez  la  petite  et  la 
moyenne  industrie.  Si  la  loi  venait  à  être  appliquée,  la  grande  industrie 
n'en  souffrirait  pas.  Le  Creuzot,  par  exemple,  qui  emploie  10  à  15,000 
ouvriers,  fait  un  chiffre  d'affaires  assez  considérable  pour  supporter  tous 
les  aléas  et  trouver  des  combinaisons  d'assurances.  Ce  sera  donc  la  petite 
et  la  moyenne  industrie  qui  seront  le  plus  frappées  et  qui  tendront  à 
disparaître  au  profit  de  la  grande.  C'est  ainsi  qu'une  loi  faite  en  vue  de 
la  démocratie  se  transformera  en  une  loi  aristocratique. 

Comme  M.  Qlasson,  je  pense  que  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre 
les  doctrines  socialistes  envahissantes,  ce  n'est  pas  de  leur  faire  des  con- 
cessions ;  c'est  de  respecter  les  principes,  de  développer  le  selfhelp  et  s'il 
reste  quelques  misères,  la  charité  peut  s'en  occuper,  et  c'est  un  moindre 
mal  que  de  détruire  l'initiative  et  la  responsabilité. 
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Améliorer  la  procédure,  afin  que  l'ouvrier  puisse  mieux  faire  valoir  ses 
droits,  établir  que  le  doute  lui  soit  favorable,  propager  des  assurances 
contre  les  accidents,  au  besoin  en  encourageant  par  les  distinctions  hono- 
rifiques les  patrons  qui  s'y  appliquent  :  tout  cela  me  paraît  bon,  habile  et 
cela  me  suffit. 


Gode  civil  portugais, 

Traduit   et   annoté  par  MM.   G.  Laneyrie  et  Joseph  Dubois. 

2^.  AU-COC  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  au  nom  du  co- 
mité de  législation  étrangère  institué  au  Ministère  de  la  justice,  la  tra- 
duction atinotée  du  Code  civil  portugais  de  1867  ;  c'est  le  dix-septième 
ouvrage  compris  dans  la  collection  des  principaux  Codes  étrangers 
publiée  aux  frais  de  l'Etat,  avec  le  concoura  de  la  Société  de  législation 
comparée. 

Elle  a  été  faite  par  M.  Laneyrie,  vice-président  du  Tribunal  de  la 
Seine  et  M.  Joseph  Dubois,  secrétaire  adjoint  du  comité  de  législation 
étrangère.  Suivant  l'usage  et  cet  usage  contribue  beaucoup  à  la  valeur 
des  traductions,  elle  a  été  revisée  par  un  des  membres  du  comité,  M.  de 
Eozière  ;  notre  regretté  confrère  y  travaillait  encore  au  moment  oiï  il 
nous  a  été  enlevé. 

On  trouvera,  dans  une  introduction  placée  en  tête  du  volume  et  signée 
de  M.  Laneyrie,  après  l'historique  sommaire  de  la  rédaction  du  Code, 
des  observations  sur  sa  physionomie  propre  et  sur  les  principales  diffé- 
rences qui  le  distinguent  des  Codes  des  autres  pays  latins,  soit  au  point 
de  vue  du  plan  et  des  matières  qu'il  embrasse,  soit  au  point  de  vue  du 
fond. 

Des  notes  très  soignées  donnent  des  indications  plus  précises  à  cet 
égard.  Chacun  des  articles  du  Code  portugais  est  rapproché  des  articles 
correspondants  des  Codes  civils  français,  espagnol  et  italien  et  quand 
leB  principes  posés  ne  sont  pas  les  mêmes,  la  divergence  est  mise  en 
relief.  C'est  un  travail  fort  instructif  de  législation  comparée. 

En  lui-même,  le   Code  civil    portugais  est  intéressant.    Il  représente 
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l'état  de  la  science  juridique  au  moment  oii  il  a  été  promulgué  en  186*? 
Il  a  devancé  la  législation  française  pour  des  réformes  qui  sont  encore 
à  l'état  de  projet  ou  qui  n'ont  été  réaliséfis  que  très  récemment.  C'est 
ainsi  qu'il  dispose  dans  son  article  2,403  que  les  victimes  d'erreurs  judi- 
ciaires dont  l'innocence  vient  à  être  reconnue  ont  droit  à  une  indemnité, 
comme  Ta  fait  la  loi  française  du8  juin  1895. 


Le  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  fondation  de 
l'École   libre    des    Sciences  politiques. 

M.  AueoC  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  le  compte 
rendu  de  la  fête  dans  laquelle  a  été  célébré  le  vingt-cinquième  anniver- 
saire de  la  fondation  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  le  fondateur  et  le  directeur  de 
l'École,  M.  Boutmy,  siège  parmi  nous  et  que  onze  autres  de  nos  con- 
frères font  partie  du  corps  des  professeurs,  du  comité  de  perfectionne- 
ment et  du  conseil  d'administration. 

Les  discours  prononcés  par  M.  Albert  Sorel  et  par  M.  Boutmy  font 
admirablement  comprendre  l'esprit  qui  anime  l'enseignement  de  l'Ecole, 
et  les  causes  de  ses  succès. 


Des  moyens  pratiques  pour   parvenir  à  la  suppression 
de  la  paix  armée  et  de  la  guerre. 

par  M.  Raoul  DE  la  Geasserie, 
docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  de  Rennes. 

M.  Arttiur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  une  brochure  de  cent  pages,  intitulée  :  Des 
moyens  pratiques  pour  parvenir  à  la  suppression  de  la -paix  armée  et  de  la 
guerre,  par  M.  Raoul  de  la  Grasserie,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal 
de  Rennes. 

L'auteur  cherche,  avec  une  véritable  puissance  d'investigation,  les 
moyens  d'obtenir  la  suppression  de  la  guerre  internationale,  et  divise 
ainsi  cette  étude  :  1°  Faits   préparatoires  à  l'abolition  de   la   guerre; 
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2o  Institutions  préalables  ;  S"  Organisation  de  la  paix  définitive.  Comme 
nous  ne  pouvons,  sans  passer  les  bornes  que  l'usage  nous  assigne,  ana- 
lyser exactement  ces  trois  chapitres,  c'est  le  premier  que  nous  signale- 
rons particulièrement  à  votre  attention. 

La  période  préparatoire,  qui  doit  amener  les  nations  au  point  où  une 
entente  devient  possible,  est  manifestement  commencée. 

1 .  L'excès  même  de  l'armement  et  des  contingents  militaires  aboutira 
fatalement  à  l'abolition  de  la  paix  armée,  par  là-mêrae  à  celle  de  la 
guerre.  L'efEectif  des  armées  entretenues  par  les  puissances  européennes 
sur  le  pied  de  paix  s'élève  à  3.600.000  hommes  ;  celui  des  armées  sur  le 
pied  de  guerre  au  service  des  cinq  grandes  puissances,  est  de  21  raillions 
d'hommes,  dont  plus  de  5  millions  pour  la  milice  active  ;  le  budget 
annuel  de  la  guerre  est  de  près  de  5  milliards  pour  toute  l'Europe.  Cette 
situation  violenté,  absurde,  ne  peut  se  prolonger  indéfiniment.  Les 
dépenses  militaires  deviennent  intolérables  et  mènent  au  déficit  les  plus 
solides  budgets.  L'état  de  choses  actuel  est  nécessairement  transitoire, 

2.  Le  perfectionnement  des  moyens  d'attaque  et  de  défense  tend,  de 
même,  à  faire  disparaître  la  guerre  internationale.  Jadis  on  pouvait  fer- 
railler longtemps  avant  d'atteindre  un  résultat.  Aujourd'hui  tels  sont  les 
moyens  d'attaque  que  l'une  ou  l'autre  des  puissances  belligérantes  est 
bientôt  mise  hors  d'état  de  résister.  Chaque  coup  porte  ;  on  meurt 
davantage,  et  le  combat  finit  faute  de  combattants  :  la  défaite  affaiblit 
le  vaincu  par  une  large  saignée,  à  la  fois  de  sang  et  d'or;  ses  caisses 
sont  vides  jusqu'au  fond,  comme  ses  veines.  De  là  de  longs  intervalles 
entre  les  guerres,  qui  habituent  à  la  paix.  Puis,  dans  la  guerre  moderne, 
l'artillerie  est  la  maîtresse  souveraine,  et  l'arme  prime  l'homme  ;  la 
guerre  n'est  plus  une  collection  de  duels  et  l'étranger  cesse  d'être  ua 
ennemi  personnel.  L'esprit  nailitaire  s'affaiblit  par  la  force  des  choses. 

3.  Le  service  obligatoire,  englobant  tous  les  citoyens  dans  l'armée,  a 
changé  le  caractère  de  l'armée  elle-même.  Oh  y  passe  le  moins  de  temps 
possible  et,  la  première  période  du  service  accomplie,  les  gens  qui  ont 
repris  leur  industrie,  leur  commerce,  leur  profession  civile,  ne  se  sou- 
cient pas,  en  général,  d'être  rappelés  sous  les  drapeaux  :  «  Si  la  déclara- 
«  tion  de  guerre,  dit  M.  de  la  Grasserie,  était  soumise  à  une  décision 

NOUVELLE   SÉBIE.    —   XLVII  31 


482        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

«  plébiscitaire,  à  un  référendum,  on  aurait  contre  elle   le  vote   de  tous 

c  ceux  qui  font  partie  des  réserves  ï. 

4.  L'auteur  attuche  peut-être  une  importance  excessive  à  la  prédomi- 
nance lies  Assemblées  parlementaires,  substituant  leurs  volontés  imper- 
sonnelles à  la  volonté  personnelle  des  souverains.  Les  peuples  ont, 
comme  les  princes,  leurs  emportements,  leurs  accès  de  chauvinisme  et 
leurs  imprudences,  qu'on  ne  peut  pas  toujours  maîtriser.  Leurs  favoris 
d'un  jour  peuvent  exploiter,  dans  un  sentiment  d'ambition,  ces  élans  de 
patriotisme.  Toutefois  il  faut  bien  reconnaître,  avec  M.  de  la  Grasserie, 
que  «  l'impersonnalité  »  des  Assemblées  fait  quelquefois  échec  à  la 
guerre,  ce  Le  succès  ne  serait  attribué  à  aucun  de  leurs  membres,  et  des 
a  revers  détruiraient  leur  popularité.  »  Peut-être  aussi  quelques  hommes 
d'Etat  auraient-ils,  à  un  moment  donné,  le  courage  de  résister  aux  som- 
mations de  leurs  électeurs  :  ces  traits  de  désintéressement  se  rencontrent, 
à  de  certains  intervalles,  dans  l'histoire  des  démocraties. 

5.  Le  système  contemporain  des  alliances  défensives  est  un  autre 
obstacle  à  la  guerre.  Tant  que  des  nations  se  combattent  isolément,  les 
autres  laissent  faire;  elles  se  refusent  même  le  droit  d'intervenir,  et  le 
combat  s'engage.  Si,  au  contraire,  quelque  conflit  fait  descendre  d'un 
coup  dans  la  lice  trois  ou  quatre  nations  réunies  de  chaque  côté,  les  par- 
ties belligérantes  hésitent.  Si  quelques-unes  veulent  s'engager,  elles  sont 
retenues  par  les  autres. 

6.  Le  progrès  du  droit  des  gens  n'est  pas  un  facteur  négligeable.  Le 
combat  se  cantonne  de  plus  en  plus  au  champ  de  bataille  et  aux  fortifi- 
cations, soumis  à  des  règles  sévères.  La  guerre,  en  devenant  plus 
humaine,  en  perdant  sa  manière  d'être,  perd  sa  raison  d'être. 

7.  Beaucoup  d'autres  phénomènes  qui  se  succèdent  dans  la  vie  civile, 
intellectuelle,  internationale  des  peuples,  tendent  à  l'extinction  graduelle 
de  la  guerre.  L'ensemble  de  notre  pays,  remarque  l'auteur,  s'est  commer- 
cialisé ;  la  plupart  de  ses  habitants  se  livrent  à  un  commerce  direct  ou 
indirect  ;  or  jamais  le  commerçant  n'a  été  guerrier  ;  il  l'est  de  moins  en 
moins.  En  outre,  le  commerce  international  s'est  développé  à  la  suite 
du  commerce  national,  dont  il  est  lo  prolongement  nécessaire  :  les  pro- 
grè?  du  commerce  international,  outre  qu'ils  provoquent,  à  travers  beau- 
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coup  de  péripéties,  l'abaissement  de  certaines  barrières,  forment  entre 
tous  les  marchés  commerciaux  du  monde  une  solidarité  nouvelle  :  c'est 
un  des  plus  puissants  leviers  de  la  paix; 

M.  de  la  Grasserie  remarque  encore,  et  non  sans  raison,  que  les  pro- 
grès du  socialisme  international  aboutiraient  à  l'indifférence  entre 
nations,  et  par  conséquent  à  l'impossibilité  de  la  guerre.  Le  but,  il  est 
vrai,  serait  alors  dépassé  ;  nous  tomberions  d'un  mal  dans  un  autre. 
L'idée  de  broyer  toutes  les  nationalités  en  une  seule,  malgré  la  diffé- 
rence des  races,  des  instincts,  des  traditions,  des  mœurs,  des  intérêts,  et 
de  transformer  l'Europe  entière  en  une  vaste  République,  nous  paraît 
être  une  des  plus  chimériques  qui  aient  germé  dans  l'esprit  des  hommes. 
Nous  n'aspirons  pas  même  à  voir  les  États-Unis  d'Amérique  englober 
les  deux  continents  américains.  Mais  nous  concédons  volontiers  à  M.  de 
la  Grasserie  que  le  philosophe,  s'il  faisait  abstraction  de  ces  conceptions, 
tronquerait  son  analyse  psychologique  et  sociologique.  Ceux-là  même 
qui,  comme  nous,  refusent  d'envisager  le  patriotisme  comme  une  vertu 
transitoire,  ne  peuvent  pas  se  dissimuler  que  certains  travailleurs,  unis 
dans  un  brutal  cosmopolitisme,  travaillent  à  l'effacement  de  la  patrie 
pour  entraîner  toutes  les  activités  à  la  lutte  entre  les  classes.  Qu'on  le 
regrette  ou  non,  c'est  un  phénomène  qui  peut  accélérer  la  suppression 
des  guerres  internationales. 

Nous  nous  bornons  à  deux  réflexions,  qui  nous  sont  personnelles. 

Les  amis  de  la  paix  doivent,  en  France  plus  qu'ailleurs,  se  garder, 
surtout  à  l'heure  actuelle,  d'abriter  leur  cause  sous  le  pavillon  du  socia- 
lisme international.  Notre  pays  a  été  secoué  par  un  trop  grand  nombre 
de  révolutions  depuis  1789.  En  y  affaiblissant  l'idée  de  la  patrie,  on  le 
placerait,  au  cas  d'une  lutte  engagée  contre  un  pays  plus  fortement  orga- 
nisé, dans  un  état  d'infériorité  manifeste.  On  finirait  peut-être  par 
aggraver,  au  lieu  de  le  dissiper,  le  malaise  universel  qu'a  créé  le  démem- 
brement de  1871. 

Quelques  écrivains  font  dériver  du  régime  féodal  ou  de  l'état  monar- 
chique ce  qui  subsiste  encore  de  mœurs  belliqueuses  dans  l'Europe  con- 
temporaine. Mais  les  origines  de  l'esprit  belliqueux,  les  véritables  causes 
de  la  guerre  sont  bien  plus  anciennes.  Le  goût  des  conquêtes  et  le 
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besoin  qu'éprouve  un  peuple  fort  d'utiliser  sa  force  sont  vieux  comme  le 
monde  et  ne  varient  pas  avec  les  formes  de  gouvernement.  Louis  XIV 
voulut  agrandir  son  royaume  ;  mais  le  Sénat  de  Rome  avait  voulu 
plus  obstinément  encore,  pendant  plusieurs  siècles,  agrandir  la  Répu- 
bliqu3  romaine.  Le  Directoire  ne  fut  pas  moins  avide,  de  l'an  IV  à 
l'an  VIII,  que  ne  le  devint  plus  tard  l'empereur  Napoléon.  Les  plus 
injusticiables  convoitises  fermentent,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
dans  les  deux  Chambres  du  Congrès  qui  siège  à  Washington. 

Pour  arriver  à  l'organisation  de  la  paix  définitive,  M.  de  la  Grasserie 
propose  d'établir,  quand  les  temps  seront  accomplis,  non  seulement  un 
tribunal  international,  mais  une  armée  internationale  et  une  administra- 
tion internationale.  L'époque  où  ce  plan  gigantesque  pourrait  s'exécuter 
nous  paraît  si  lointaine  que  nous  jugeons  inutile  d'en  ébaucher  l'examen 
critique.  Ce  dont  nous  félicitons  l'auteur,  c'est  d'avoir  mis  en  relief, 
avec  une  pénétration  peu  commune,  les  «  faits  préparatoires  à  l'abolition 
de  la  guerre  ». 


(Die  Eisenbahnpolitik  Frankreichs 

Par  M.  Richard  de  Kaufmann. 

M,  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie,  de  la  part  de  M.  Richard  de  Kaufmann,  d'un  ouvrage  en 
deux  volumes,  intitulé  :  Die  Eisenbahnpolitik  Frankreichs  (la  politique 
de  la  France  relativement  aux  chemins  de  fer).  L'auteur  retrace  cette 
politique  dans  tous  ses  détails,  depuis  l'origine  des  voies  ferrées  jusqu'à 
nos  jours,  et,  ce  qui  est  surtout  intéressant,  il  compare  le  système 
français  avec  le  système  prussien,  en  appréciant  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  l'un  et  de  l'autre,  tant  au  point  de  vue  politique 
qu'au  point  de  vue  économique,  —  ou,  si  l'on  veut,  tant  au  point  de 
vue  de  l'État  qu'au  point  de  vue  des  particuliers. 

Les  deux  systèmes  peuvent  être  caractérisés  en  peu  de  mots.  La 
Pruisse  a  racheté  ses  chemins  de  fer  à  partir  de  1879  et  les  a  exploités 
ensuite  au  profit  de  l'Etat  ;  il  r.o  serait  pas  juste  de  dire  qu'ell*  n'a  rien 
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fait  pour  les  citoyens,  mais  leur  intérêt  passa  au  second  rang.  On  main- 
tint au  premier  l'intérêt  fiscal  ou  domanial,  c'est-à-dire  les  voies  ferrées 
devinrent  surtout  une  source  de  revenus  pour  l'Etat,  comme  tout  autre 
de  ses  domaines.  La  France,  au  contraire,  a  maintenu  aux  chemins  de 
fer  le  caractère  d'entreprises  privées,  mais  d'entreprises  surveillées» 
réglementées,  subventionnées  et  dirigées  dans  le  sens  de  l'intérêt  géné- 
ral, en  revendiquant  en  même  temps  au  profit  de  l'Etat  tous  les  avan- 
tages possibles,  et  nous  verrons  qu'ils  sont  considérables. 

Il  ne  saurait  être  question,  lors  d'un  rapport  verbal,  d'entrer  dans  de 
nombreux  détails,  je  me  bornerai  à  en  citer  quelques-uns  des  plus  sail- 
lants, sans  chercher  à  être  complet  : 

La  première  question  qu'on  peut  poser  relativement  à  ces  moyens  de 
transport,  c'est  :  à  quel  prix  rendent-ils  leurs  services  au  public?  Voie 
la  réponse,  résultat  de  beaucoup  de  calculs,  que  l'ouvrage  de  M.  de 
Kaufmann  permet  de  contrôler  : 

Prix  moyen,  par  kilomètre,  du  transport  : 

1 .  des  personnes,  par  individu  :  * 

En  France  :  4  centimes  30;  en  Prusse  :  4  centimes  19. 

2.  Des  marchandises,  par  tonne  : 

En  France  :  5  centimes  25;  en  Prusse  :  4  centimes  84. 

Il  faut  ajouter  que  si  les  prix  du  transport  des  personnes  est  un  peu 
plus  cher  en  France,  nos  chemins  de  fer  admettent  gratis  30  kg.  de 
bagages,  tandis  qu'en  Allemagne  quelques  lignes  n'accordent  que  25  kg. 
et  d'autres  se  font  payer  tous  les  bagages,  ce  qui  rapproche  presque 
tout  à  fait  les  deux  tarifs.  De  plus,  comme  il  n'y  a  pas  de  ¥  classe  en 
France,  on  n'a  pas  compté  la  4e  classe  prussienne.  Quant  au  transport 
des  marchandises,  il  y  a  une  diflEérence,  en  faveur  de  la  Prusse,  de  près 
d'un  demi-centime  ;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  ;  lo  que  les  chemins  de 
fer  français  ont  coûté  beaucoup  plus  à  établir,  ce  qui  élève  le  montant 
de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  à  payer,  pt  2°  que  l'Etat  français 
perçoit  un  impôt  sur  les  transports,  ce  qui  grossit  naturellement  le  tarif. 

Les  frais  d'établissement  ont  été,  en  eflEet,  pour  la  France,  jusqu'en 
1894,  de  15,437,938,611  fr.,  et  l'excédent  des  recettes  sur   les  dépenses 
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est  de  545,949,798  fr.,  ce  qui  constitue  un  intérêt  de  3.54  p.  100,  revenu 
qui  suffit  pour  payer  les  intérêts  dus  aux  actions  et  aux  obligations, 
pour  verser  104  millions  à  l'amortissement,  en  ne  laissant  aux  chemins 
de  fer  qu'un  tout  petit  bénéfice  d'entrepreneur.  Les  chemins  de  fer  alle- 
mands n'ont  coûté  à  établir  que  11,180,8  millions  de  marks,  ou 
13,926  millions  de  francs,  et  ont  rapporté  550,129,900  marks,  ou 
687,662,000  fr.,  ce  qui  fait  un  intérêt  de  -1.98  p.  100.  La  Prusse  seule 
avait  dépensé  6,859  millions  de  marks;  elle  a  un  excédent  de  recettes  de 
384,768,000  marks,  ce  qui  constitue  un  intérêt  de  5.67  p.  100. 

Mais  je  m'aperçois  qu'il  est  plus  facile  d'entrer  dans  les  chifÉres  que 
d'en  sortir  ;  je  saute  donc  des  centaines  et  des  centaines  de  pages  qui  en 
sont  remplies,  pour  dire  un  mot  de  l'avenir  de  nos  chemins  de  fer  et  de 
ce  qui  reviendra  à  l'État  en  1950.  D'abord  la  plupart  des  Compagnies 
auront  amorti  leurs  dettes  bien  avant  l'échéance  du  milieu  du  siècle  pro- 
chain, et  à  cet  heureux  moment  l'État  français  disposera  pour  sa  part 
d'héritage,  —  outre  les  voies  ferrées,  qu'il  s'est  réservé  dès  l'origine,  — 
d'une  somme  de  4,900  millions  de  francs  nette,  avec  laquelle  il  pourra 
racheter  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  et  les  accessoires.  Il  pos- 
sédera alors  un  domaine  productif  de  revenu  de  1,200  millions  par  an 
de  recettes  nettes,  ce  qui  lui  permettra,  selon  le  cas,  de  réduire  les  tarif.--, 
de  rembourser  ses  dettes,  de  supprimer  des  impôts  et  de  faire  bien 
d'autres  choses  encore.  Il  sera  dans  une  meilleure  situation  que  l'État 
prussien,  qui  a  racheté  ses  chemins  de  fer,  procédé  qu'on  a  proposé  aussi 
en  France,  mais,  comme  le  prouve  l'ouvrage  de  M.  de  Kaufmann,  qu'on 
a  eu  raison  de  ne  pas  adopter. 

Cet  ouvrage,  qui  a  été  fait  avec  un  grand  soin  et  une  grande  impar- 
tialité, semble  prouver  que  de  tous  les  systèmes,  celui  qu'on  a  adopté  en 
France  est  le  plus  avantageux,  tant  pour  l'État,  comme  corps  politique, 
que  pour  les  citoyens.  Et  si  ce  système  a  imposé  à  l'État  de  lourds 
sacrifices,  —  plus  de  4  milliards  en  subventions,  —  l'État  en  a  été  lar- 
gement récompensé  en  tirant  des  avantages  considérables  des  chemins 
de  fer,  avantages  bien  plus  grands  que  ceux  des  actionnaires  eux-mêmes, 
et  finira  par  en  être  le  propriétaire.  Ces  avantages  ont  été  calculés  par 
action,  et  établis  sous  cette  forme   de  tant  de  francs  par  action   pour 
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l'Etat,  et  tant  pour  l'actionnaire,  et  cela  pour  chacune  des  Compagnies. 
Je  ne  citerai  que  les  résultats  de  l'année  1893,  en  faisant  remarquer 
que  le  montant  des  subventions  diffère  d'une  Compagnie  à  l'autre. 

Du  revenu  net  des  Compagnies  en  1893  (p.  432),  voici  la  part  pro- 
portionnelle par  action. 

Perçu  par  l'actionnaire  : 

Nord.       Est.       Ouest.  Orléans.  P.-L.-M.  Midi. 

£r.  fr.  fr.  fr.  fr.  fr. 

58  33  34  53  50  46 

Perçu  par  l'Etat  sous  toutes  les  formes  : 

Nord.       Est.       Ouest.  Orléans.  P.-L.-M.  Midi, 

fr.  fr.  fr.  fr.  fr.  fr. 

60  58         128  76  96  97 

Surplus  de  l'Etat  : 

Nord.       Est.  Ouest.  Orléans.  P.-L.-M.  Midi, 
fr.           fr.            fr.               fr.                  fr.  fr. 

2  25  94  23  46  51 

Cette  manière  de  faire  la  part  des  intéressés  paraîtra  peut-être  trop 
abstraite,  je  vais  donc  reproduire  un  tableau  très  simple,  qu'on  trouvera 
à  la  page  807  du  tome  II,  et  qui  s'applique  également  à  Tannée  1893, 
année,  soit  dit  en  passant,  qui  peut  être  considérée  comme  mauvaise. 

Voici  ces  chiffres  : 
Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  (impôt  sur  le  revenu,        Francs. 
26  millions  défalqué) 490,032,280 

Avantages  de  l'État  : 
Impôts  versés  par  les  Compagnies  (impôt  sur  le  revenu 

compris) 87,723,280 

Impôts  sur  les  transports 48,352,521 

Économies  réalisées  par  l'Etat  par  suite  des  services  que  les 

voies  ferrées  rendent  sans  rémunération  (postes,  etc.).     130,064,850 

Total  des  avantages  de  l'État 266,140,655 

Ensemble  l'excédent  de  revenu  et  les  avantages 756,173,284 

Ce  qui  fait  par  habitant  19  fr.  72. 
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En  résumé,  les  deux  volumes  de  M.  Richard  de  Kaufmann  constituent 
un  ouvrage  très  important  pour  l'histoire  de  la  création  et  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  dont  les  matériaux  ont  été  puisés  aux  sources  ; 
l'auteur  a  fait  preuve,  en  cette  occasion,  d'un  grand  savoir  économique 
et  administratif,  ainsi  que  de  la  haute  impartialité  qui  caractérise  le  vrai 
savant.  , 


Voyages  et  découvertes  de  M.  Faubert, 

Par  M.  Yves  Gutot. 

M    Le  vasseur.  —  Voyages  et  découvertes  de  M.  Faubert.  Sous  ce 
titre,  M.  Yves  Guyot  a  rassemblé  une  série  d'articles  qu'il  a  publiés  dans  le 
journal  le  Siècle  sous  forme  de  dialogues  et  de  lettres  de  M.  Faubert.  Sous 
le  titre  :  Les  tribulations  de  M.  Faubert,  \\  avait  déjà  donné  une  série  dans 
laquelle  il  discutait  l'impôt    sur    le   revenu.   Dans  la    présente  série,   i 
promène  son  lecteur  dans  le  Médoc  pour  lui  expliquer  le  commerce   des 
vins  qui  était  plus  florissant  sous  le  régime  des   traités    de   commerce 
qu'aujourd'hui  ;  en  Suisse,  pour  lui  expliquer  la  constitution  helvétique, 
l'industrie  des  hôteliers,  le  monopole  de  l'alcool,   faire    entendre  que  les 
Suisses  n'ont  pas  eu,  en  établissant  ce  monopole,    la   double  prétention 
contradictoire  qu'affichent  des  novateurs  français  de  diminuer  l'alcoolisme 
et  en  même  temps  de  procurer  un  gros  revenu    au  trésor  public,  qu'un 
de  leurs  mobiles  a  été  la  protection  de  la  culture  de  la  pomme  de  terre  et 
que  le  résultat  financier  a  été  une  déception  ;  dans  les  mines  du  Pas-de- 
Calais  ;  à  Carmaux,   où  il  expose  des  questions  ouvrières  et   certaines 
contradictions  du  socialisme  ;  en  Angleterre,  à  Rouen,  en  Autriche  et  en 
Hongrie,   s 'inquiétant  curieusement  des  choses   économiques.    L'auteur 
a  adopté  la  forme  du  dialogue  ou  de  la  lettre  pour  rendre  ses  démons- 
trations plus  pénétrantes  et  il  y  a  réussi.  On  peut  dire  qu'il  a  créé  un 
genre  dans  le  journalisme.  M.  Faubert  est  un  brave  bourgeois,  question- 
neur et  malin,  sous  son  apparente  bonhomie,  qui  déshabille  lestement  et 
met  à  nu  les  sophi  smes,  qui  regarde  les  choses  en  face  et  qui  voit  juste 
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avec  son  gros  bon  sens.  Ce  n'est  pas  cependant  un  sceptique  goguenard  ; 
c'est  un  libéral  en  matière  économique  comme  en  politique,  profondé- 
ment convaincu,  comme  il  le  fait  dire  à  un  de  ses  interlocuteurs  anglais 
que  «  le  bonheur  futur  de  l'humanité  dépend  du  libéralisme  systéma- 
tique et  que  l'individualisme  n'est  pas  autre  chose  que  le  libéralisme  sys- 
tématique ».  La  polémique  que  Yves  Guyot  a  engagée  et  soutient  dans 
son  journal  sous  le  pseudonyme  de  Faubert  contre  les  théories  oppres- 
sives de  la  liberté  et  contre  la  politique  qui  tend  à  insinuer  ces  théories 
dans  la  législation  et  l'administration  delà  France  est  courageuse,  saine 
et  utile  et  j'ai  pensé  qu'il  était  juste  de  le  signaler  à  l'Académie  en  lui 
faisant  hommage  des  Voyages  et  découvertes  de  M.  Faubert. 


Traité  de  Droit  commercial 

M.  Lyon-Gaen  présente  le  tome  VII  du  Traité  de  Droit  com- 
mercial qu'il  publie  avec  son  collègue  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  M.  Louis  Renault.  Ce  volume  est  consacré  aux  faillites, 
banqueroutes  et  liquidations  judiciaires.  L'étude  de  cette  matière  sera 
achevée  dans  le  tome  VIII. 
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SÉANCE  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Statistique  de  l'instruction  supérieure  du  royaume  d'Italie- 
Années  scolaires  1893-94  et  1894-95,  brochure  in-8o  en  langue  italienne, 
publiée  par  la  Direction  générale  de  la  statistique  d'Italie  (Rome,  Bon- 
tempelli,4896). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  du  commandant  Palat, 
l'ouvrage  intitulé  :  Bibliographie  générale  de  la  guerre  de  1870-71  (in-8°, 
Paris-Nancy,  Berger- Levrault,  1896). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Martens,  élu 
correspondant  dans  la  section  d'Histoire,  "i-emercie  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  de  meilleures  nouvelles  rde  la  santé 
de  M.  Vacherot,  qui  reprend  peu  à  peu  ses  forces. 

L'Académie  apprend  avec  regret  la  mort  de  M.  le  général  Walker, 
correspondant  de  la  section  d'Economie  politique,  qui  est  décédé  à 
Boston. 

Dans  la  correspondance,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  signale  des  vœux 
émis  par  la  Ligue  nationale  contre  l'alcoolisme  (Société  française  de 
tempérance)  dans  son  assemblée  générale  du  8  décembre  dernier  ;  ces 
vœux  portent  sur  huit  points  et  marquent  les  moyens  divers  qui  peuvent 
être  employés  pour  déternainer  un  grand  effort  contre  l'alcoolisme. 

M.  Georges  Picot  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  la  commission  des 
Ordonnances  des  rois  de  France,  le  tome  VII  du  catalogue  des  Actes  de 
François  I*r^  dont  l'Imprimerie  nationale  vient  d'achever  l'impression. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  • 
Histoire  des  Roumains  de  la  Dacie  trajane  depuis  les  origines  jusqu'à 
Vunion  des  principautés  en  1859,  par  M.  A.-D.  Xénopol,  professeur  à 
l'Université  de  Jassy,  membre  de  l'Académie  roumaine  (in-8»,  Paris, 
Ernest  Leroux,  1896). 
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M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  1<»  Découvertes  de 
M.  Faubert,  par  M.  Yvea  Guyot  (in-12,  Parii,  Flammarion,  1896)  ; 
2°  Estimation  du  degré  de  natalité  légitime  tirée  du  tableau  de  natalité 
extrait  par  l'auteur  de  ses  observations  faites  à  Budapest  par  le  docteur 
Joseph  de  Kôrôsi,  ouvrage  en  anglais  (in-4*,  Londres,  Dulau  et  Ci«, 
1896)  ;  3*  La  politique  des  chemins  de  fer  en  France,  par  Richard  von 
Kaufmann  (2  vol.  in-8»,  en  langue  allemande,  Stuttgard,  1896). 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  baisse  du 
taux  fie  Vintérêt.  Causes  et  conséquences,  par  M.  Gaston  Saugrain,  membre 
de  la  Société  d'Economie  politique   (in-S",   Paris,   L.  Larose,  1896). 

M.  Lyon-Caen  fait  hommage  en  son  nom  et  en  celui  de  son  collabo- 
rateur M.  L.  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  du 
tome  VII  de  leur  Traité  de  droit  commercial  (2e  édition,  in-8*,  Paris, 
F.  Pichon,  1897). 

L'ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  bureau,  M.  RavaissoB, 
président  sortant,  en  appelant  au  fauteuil  de  la  présidence  M.  Glaeson, 
vice-président  pour  l'année  1896,  prononce  le  discours  suivant  : 

(Voir  page  461 J. 

M.  Glasson,  en  prenant  possession  de  la  présidence,  prononce  l'allo- 
cution suivante  : 

(Voir page  462 j. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  note  ci-après  indiquant 
les  mémoires  et  livres  déposés  au  31  décembre  dernier  pour  les  concours 
de  l'Académie  en  1897  : 

14  prix  à  décerner  plus  les  bourses  triennales  et  la  fondation  Carnot. 

Section  de  Philosophie. 

Prix    du    Budget,    2,000   fr. 

Sujet  :  Des  rapports  généraux  de  la  plnlosophie  et  des  sciences. 

Aucun  Mémoire  n'a  été  envoyé. 

Prix  Gegner,  3,800  fr. 
Eteux  coQcurrents. 
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Section  de  Morale. 
N'a  aucun  concours  pour  1897. 

Section  de  Législation. 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 

Sujet  :  De  la  puissance  paternelle. 

7  Mémoires. 

Prix  Saintour,  3.000  fr. 

Sujet  :  La  personnalité  des  sociétés  civiles  ou  commerciales. 

Aucun  Mémoire  n'a  été  envoyé. 

Sections  de  Législation  et  d'Histoire. 

Prix  Aucoc  et  Picot,  6,000  fr. 

Sujet  :  Le  Parlement  de  Paris  de  saint  Louis  à  Charles  VII. 

1  Mémoire. 

Section  d'Économie   politique. 

Prix  Rossi,  4,U0O  fr. 

Sujet  :  Le  rôle  de  V administration  royale  dans  ses  rapports  avec  la  grande 

industrie  en  France  au  XVIP  et  au  XVIII^  siècle. 

Cinq  Mémoires. 

Skction  d'Histoire. 

Prix  du  Budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  Histoire  d'un  département  de  1800  à  1810. 

Deux  Mémoires. 

Commissions  Mixtes, 
Prix  Biaise  des  Vosges,  1,000  fr. 
Sujet  :  Des  mayens  de  mettre  les  Caisses  d'épargne  à  même  de  faire  jouir 
les  petits  cultivateurs  des  avantages  du  crédit  autre  que  le  prêt  hypothé- 
caire. 

9  Mémoires. 


I 


i 


i 
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Prix  CarUer,  1,000  fr. 

A  décerner  à  un  ouvrage  imprimé  traitant  de  l'amélioration  du  sort  de 

la  classe  la  plus  nombreuse  dans  la  ville  de  Paris. 

Aucun  ouvrage  n'a  été  envoyé. 

Prix  Halphen,  1,500  fr. 
Huit  concurrents. 

Prix  Jules  Audéoud,  12,000  fr. 
Quatre  concurrents. 

Prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  2,0#0  fr. 
Vingt  concurrents. 

Prix  Joseph  Audiffred  (ouvrages),  5,000  fr. 
Seize  concurrents. 

Prix  Joseph  Audiffred  (actes  de  dévouement),  15,000  fr. 

M.  Luchaire  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Lom$  VII  et 
Henri  II  d'Angleterre. 

SÉANCE  DU  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pubh'cations 
suivantes  :  —  Atti  délia  R.  Accadeniia  dei  Lincei  (novembre  1896). 

M.  H.  Ratouis  de  Limay,  secrétaire  général  de  la  Société  d'Agricul- 
ture de  l'Indre,  adresse  à  l'Académie,  avec  une  lettre,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Le  métayage  et  les  baux  à  colonage  partiaire  dans  le  département  de 
l'Indre  (in-8o,  Châteauroux,  P.  Langlois  et  C"  1896). 

M.  Paul  Lindenberg,  de  Berlin,  adresse  à  l'Académie,  avec  une  lettre, 
trois  exemplaires  de  son  ouvrage  :  Du  Paris  obscur.  Esquisse  sur  lu 
police  et  la  criminalité  parisienne  (in-18,  Leipzig). 

M.  Aucoc  présente  à  l'Académie  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  théorique 
et  pratique  des  contributions  directes,  par  M.  Tardieu,  auditeur  de 
1"  classe  au  Conseil  d'État  (in-4»,  Paris,  L.  Larose,  1896). 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  Néarque  Physseuzidès, 
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ancien  officier  de  l'armée  grecque,  docteur  es  sciences  diplomatiques  et 
consulaires,    intitulé    :    L'arbitrage  international   et     rétablissement  d'un 
empire  grec  (io-8*,  Bruxelles,  J.  Goemaere,  1897). 

M.  Dareste  offre  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Ludovic  Beauohet,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  un  ouvrage  en  quatre  volumes, 
intitulé  :  Histoire  du  droit  privé  de  la  république  athénienne  (in -80,  Paris, 
Chevalier-Marescq  et  C»e,  1897). 

M.  Lyon-Caen  présente  nn  ouvrage  en  deux  volumes,  intitulé  : 
Principes  du  droit  des  gens,  pur  M.  Alphonse  Rivier,  consul  général  de 
la  Confédération  suisse,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles  (in-So 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1896). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  signale  les  Principes  de  métaphysique  et  de 
psychologie,  que  M.  Paul  Janet  vient  de  déposer  sur  le  bureau.  L'Aca- 
démie ne  manquera  pas  d'apprendre  avec  reconnaissance  la  publication 
des  leçons  professées  à  la  Faculté  des  lettres  de  1888  à  1894  par  un  de 
ceux  qui  honorent  le  plus  la  philosophie  moderne. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Df  Louise  lui  annonce  la  mort  de  M.  Charles,  son  beau-père,  corres- 
pondant de  l'Académie  dans  la  section  de  Philosophie. 

M.  le  Dr  Proust  lit  un  mémoire  sur  La  défense  de  l'Europe  contre  lu 
peste. 

M.  Albert  Sorel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le  Congrès  de 
Radstatt. 

SÉANCE  DU  23.  —  M.  le  Président  annonce  à  l'Académie  la  mort  de 
deux  de  ses  membres  :  MM.  Albert  Desjardins  et  Paul  de  Rémusat, 
membres  libres  de  l'Académie, décédés  les  21  et  22  janvier.  Les  obsèques 
de  M.  Albert  Desjardins  ont  lieu  à  Beauvais  au  moment  même  oii  la 
séance  ouvre.  M.  le  Président  résume  la  vie  de  M.  Desjardins  et  rend 
hommage  à  sa  mémoire.  Il  annonce  que  l'Académie  sera  convoquée  aux 
obsèques  de  M.  de  Rémusat,  qui  auront  lieu  le  hmdi  26  à  Paris,  et  qu'il 
prononcera,  au  nom  de  l'Académie,  le  discours  d'usage.  Il  propose  de 
lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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SÉAKCK  DU  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Rapport  sur  les  opérations  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
pendant  Vannée  1S94,  présenté  à  M.  le  Président  de  la  République,  par 
M.  Louis  Barthou,  Ministre  de  l'Intérieur  (in-4°,  imprimerie  administra- 
tive, 1896)  ;  —  Bulletin  du  Ministère  de  l'Agriculture  (décembre  '1896)  ; 
—  Mémoires  de  V Académie  nationale  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de 
Caen  (in-S",  Caen,  Henri  Vilesque,  1896)  ;  —  Mémoires  publiés  par  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France  (in-8°,  tome  CXXXVII,  Cha- 
raerot  et  Renouard,  1896)  ;  —  Le  problème  social,  par  M.  Louis  Ullmo 
(in-42,  Genève,  Cli.  Eggimann  et  C'^  ;  Paris,  Félix  Alcan,  sans  date)  ;  — 
Ligue  nationale  contre  Valcoolisme,  Bulletin  de  la  Société  française  de 
tempérance  (3e  série,  tome  II,  4896,  n*  4)  ;  —  Université  de  Saint-Wla- 
dimir,  à  Kief.  Nouvelles  universitaires  (publication  périodique  en  langue 
russe,  in-8o,  no  Ij,  novembre  4896,  Kief,  1896). 

M»  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  Remarques  sur  la 
preuve  par  le  serment  du  défendeur  dans  le  droit  franc,  par  M.  Edouard 
Beaudouin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble  (broch.  in-8c)  ; 
2o  Le  protectorat  international  ayant  pour  sous-titre  :  La  protection  sauve- 
garde. Le  p)'otectorat  du  droit  des  gens.  Le  protectorat  colonial,  par 
M.  François  Gayral,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon  (in-S",  Paris,  A. 
Pedoae,  sans  date). 

M.  Bardoux  présente  un  ouvrage  de  M.  le  vicomte  Combes  de  Les- 
trade,  intitulé  :  La  Russie  économique  et  sociale  à  V avènement  de  S.  M. 
Nicolas  II  (in-12,  Paris,  Guillaumin  et  C^e,  1896). 

M.  Himly  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  minorité  de  Louis  XIII. 
Marie  de  Médicis  et  Villeroy.  Etude  nouvelle  d'après  les  documents  flo- 
rentins et  vénitiens,  par  M.  Berthold  Zeller,  professeur  d'Histoire  à  l'Uni- 
versité de  Paris  (in-8°,  Paris,  Hachette  et  C'*,  4897). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  en  langue  russe,  de  M.  Maxime  Ko- 
valevski,  intitulé  :  Origines  de  la  démocratie  contemporaine  (in-8°, 
Moscou,  J.  Mamohtoba,  4897). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  convention  d'Union 
internationole  du  20  mars  1S83  pour  la  protection  de  la  propriété  indus" 
fn'eWe.  Commentaire   par  M.  Eugène  Pouillet,  bâtonnier  de  l'ordre  des 
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avocats   à  la  Cour   de  Paris,  et  U.  G.  Plé,  avocat  à  la  Cour  de  Paris 
(in-8»,  Paris,  Marchai  et  Billard,  1896). 

M.  Levasseur  ayant  déposé  sur  le  bureau  des  journaux  des  États-Unis 
contenant  des  articles  sur  le  général  Walker,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, M.  le  Secrétaire  perpétuel  le  prie  de  les  communiquer  à  la  section 
d'Économie  politique  qui  chargera  ub  de  ses  membres  de  lire  une  note 
sur  le  correspondant  qu'elle  a  perdu. 

M.  Sorel  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Congrès  de  Radstatt. 

M.  Levasseur  lit  la  préface  de  Vouvrier  aviéricain. 

Le  Gérant  responsable, 
Henby  vergé. 


L'OUVRIER  AMÉRICAIN 


(1) 


CHAPITRE  VI 
SALAIRES    DES   FEMMES   ET    DES   ENFANTS 

Sommaire..  —  Emploi  des  femmes  dans  l'industrie.  —  De  Tinfénorité 
du  salaire  des  femmes.  —  Salaires  des  femmes  dans  les  grandes 
cités.  —  Salaires  au  Michigan.  —  Salaires  dans  les  manufactures.  — 
Salaires  dans  la  petite  industrie.  —  Salaires  par  régions.  —  Echelle 
de:*  salaires.  —  S:ilaires  in'nffi-ants.  —  Domesticité,  —  Bonnes.  — 
Salaires   des   etifaats.   —  Comparaison    avec  d'antres  pays. 

Emploi  des  femmes  dans  l'industrie.  —  Il  y  a  beaucoup 
d'industries  qui  ne  conviennent  pas  à  la  temme,  et  où,  par 
conséquent,  le  nombre  des  ouvrières  est  nul  ou  très  res- 
treint; telles  sont,  par  exemple,  les  indistries  métallur- 
giques et  mécaniques  (fonderie,  forge,  serrureirie,  etc.),  les 
grosses  industries  du  bois  et  Ju  bâtiment  (charpente,  me- 
nuiserie, etc.),  la  verrerie,  la  boucherie  et  bien  d'autres. 
J'ai  tiré  du  Census  de  1890  nnc  li.5ie  de  40  professions  de  ce 
genre  dans  le  total  desquelles  les  ouvrières  ne  figurent 
qu'à  raison  de  1  contre  b'^  ouvriers  ;  autant  de  carrières 
vers  lesquelles  elles  n'ont  pas  de  débouché. 

Mais  j'ai  relevé,  d'autre  part,  les  principales  industries, 
au  nombre  de  35,  dans  lesquelles  elles  sont  en  plus  grand 


(1)  Voir  tome  CXLVI,  p.  157,  317  et  613,  et  tome  CXLVII,  p.  161 
et  321. 
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nombre  que  les  hommes,  et  j"ai  trouvé  que  ces  industries 
employaient  en  moyenne  1  ouvrier  contre  2,2  ouvrières.  Les 
industries  texfiles  sont  au  premier  rang  :  190,000  ouvrières 
dans  le  coton,  la  laine  et  la  soie  (1).  La  confection,  lingerie, 
chemiserie  et  bonneterie  réunies,  sont  au  second  rang  avec 
123,295  ouvrières  ;  dans  la  chemiserie,  on  compte  à  peine 
1  ouvrier  contre  5  ouvrières  ;  moins  encore  dans  les  modes, 
la  corseterie,  le  cartonnage.  Cette  statistique  est  d'ailleurs 
incomplète,  puisqu'elle  ne  comprend  pas  les  ateliers  de 
moins  de  dix  personnes  :  or,  dans  les  travaux  de  femme, 
particulièrement  dans  les  modes,  un  très  grand  nombre 
de  petits  ateliers  n'atteignent  pas  ce  nombre. 

Il  semble  que  ce  soit  dans  les  fabriques  de  cardes  que 
les  femmes  américaines  aient  d'abord  trouvé  à  s'employer 
en  grand  nombre  ;  il  y  en  avait,  en  1784,  une  qui  em- 
ployait plus  de  1,000  ouvrières.  La  filature  et  le  tissage 
mécaniques  les  ont  ensuite  attirées.  Une  Anglaise,  qui 
visitait  les  États-Unis  en  1840,  disait  qu'elles  n'avaient 
que  dix  métiers  :  l'instruction,  la  couture,  la  pension 
bourgeoise,  la  filature  et  le  tissage  du  coton,  l'imprimerie 
et  la  reliure,  la  domesticité.  En  réalité  elles  en  exerçaient 
déjà  d'autres  ;  mais  il  est  certain  que  le  cadre  s'est  beaucoup 
élargi  et  qu'il  s'élargit  à  mesure  que  la  machine  allège 
l'effort  musculaire. 

Le  Census  de  1850  a  enregistré  225,922  femmes  âgées 
de  plus  de  quinze  ans  et  731,137  hommes  âgés  do  plus  de 
seize  ans  employés  dans  les  manufactures,  soit  1  femme  par 
3,3  hommes  ;  celui  de  1860  a  enregistré  1  femme  par 
3,7  hommes  ;  celui  de  1170, 1  par  4,9  ;  celui  de  1880,  1  par  3,8. 
Le  Census  de  1890  donne  un  total  de  3.745,123  hommes  et 
846,614  femmes  employés  dans  la  manufacture  comme 
patrons,  commis,  ouvriers  à  la  journée  et  aux  pièces,  soit 

(1)  Y  compris  les  tapie.  Lee  femmes  ne  sont  pas  en  majorité  dans  l'in- 
dubtrie  de  la  laine. 
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1  femme  par  4,4  hommes  (1).  De  1850  à  1890,  le  nombre  des 
femmes  a  augmenté  de  270  p.  100,  et  celui  des  hommes  de  412 
p.  100.  De  ces  chiffres  on  ne  saurait  conclure  que  les 
femmes  aient  supplanté  les  hommes. 

Il  y  avait,  en  outre,  en  1890,  120,885  enfants  (garçons 
au-dessous  de  seize  ans,  filles  au-dessous  de  quinze)  qui 
travaillaient  dans  les  manufactures,  soit  à  la  journée,  soit 
aux  pièces  (2). 

Une  statistique  particulière,  très  précise,  des  établisse- 
ments textiles  de  Lowell,  fournit  les  données  suivantes: 
on  1835,  5^051  ouvrières  et  1,512  ouvriers  ;  en  1893,  13,158 
ouvrières  et  7,691  ouvriers;  les  femmes  sont  presque  trois 
fois  plus  nombreuses,  mais  elles  formaient  les  79/100  du 
personnel  des  fabriques  en  1835  et  elles  n'en  forment  que 
les  63/100  en  1893. 

(1)  Statistical  Ahstract  of  the  United  S lates,  1895.  Dans  V Extra  Census 
Bulletin,  n»  99,  Statisiics  of  Occupations  le  groupement  est  différent  ;  il 
est  formé  des  «  Manufacturing  and  mechanical  industries  »  comprenant 
3,414,349  personnes  02,783,459  hommes  et  630,890  femmes)  en  1880  et 
5,091,669  personnes  (4,064,144  hommes  et  1,027,525  femmes)  en  1890. 
De  ce  groupement  il  résulte  que  les  hommes  ont  augmenté  de  1,280,685, 
soit  46  p.  100,  et  les  femmes  de  396,635,  soit  62.9  p.  100  dans  la  décade. 

(2)  Le  Census  de  1890  fournit  (Statistical  Ahstract  for  1895)  les 
renseignements  suivants  sur  le  nombre  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  appartenant  aux  professions  industrielles  : 


OUVRIERS 

Hommes 

Femmes 

au-dessus 

au-dessas 

Enfants. 

de  16  ans. 

de  15  ans. 

Ouvriers  en  ateliers.   .    .    . 

2.881.795 

505.712 

104.522 

Personnes    travaillant  aux 

pièces 

445.247 

297.974 

16  363 

1  «J  .  uvo 

Total 

4.711.722 

y  compris  418.081  hommes  et 
42.028  femmes  appartenant  aux 
catégories  de  patrons  ou  chefs 
et  d'employée  de  bureau. 


500        ACADÉMIE  DES   SCIENCES    MORALES  ET  POLITIQUES. 


I.  —  Industries  où  le  nombre  relatif  des  femmes  est  très  faible. 

lo  Travail  à  l'atelier  : 

Hommes.  Femmes.  Enfants.  Total. 

Outillage  agricole 30.435  84  204  30.723 

Forge 25.634  11  489  25-&34 

Layeterie 10.238  415  742  41.395 

Boulangerie 33.061  4.190  843  38.071 

Briqueterie 93.614  152  4.369  98.435 

Charpente 126.735  37  488  426.960 

Carrosserie 65.328  478  506  56.312 

Matériel  de  chemin  de  fer.  22  922  174  496  23.292 

Beurre  et  fromage .    .    .    .  11.142  571  89  44.802 

Industrie  du  cuivre.  .    .    .  12.942  3  304  43.246 

Meunerie 45.892  215  204  46.344 

Fonderie  et  industrie  mé- 
tallurgique   205.530  1.040  4.307  207.877 

Ébénisterie 49.688  255  4.346  54.289 

Gaz 22.673  d  38  22.744 

Fer  et  acier 447.357  2  4.356  148.715 

Clouterie 14.436  513  747  15.696 

Serrurerie  de  bâtiment  .    .  16.656  9  146  16.811 

Cuirs 29.430  80  176  29.386 

Ciments 12.430  7  89  42.526 

Liqueurs 29.117  468  508  29.793 

Bois 252.129  4.388  2.616  256.133 

Menuiserie 76.849  104  1.474  78.427 

Marbre  et  pierre 20.907  14  49  20.970 

Maçonnerie 99.934  42  470  400.416 

Peinture 42.617  824  250  43.691 

Papier 21.280  4.827  218  26.125 

Pavage '.  21.156  1  16  21.173 

Plomberie 34.656  66  475  35.197 

Imprimerie  .......  35.780  7.930  1.382  45.092 

Imprimerie  de  journaux.  .  57.492  7.688  5.940  71.120 

Couvreur 10.644  27  103  10.774 

Sellerie 16.761  656  317  17.734 

Fabrique    de    machines    à 

coudre 23.499  7  474  23.680 

Boucherie  et  conserves .    ,  34.601  474  645  35.717 

Goudron  et  térébenthine  .  14.488  16  4  14.503 
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Planches  et  madriers  ,    .    . 
Chaudronnerie.    .    .    .    .    . 

Hommes. 
35.319 

27.225 

22.871 
14.727 
12.930 

Femmes. 

201 
1.043 

166 

259 

1.899 

Enfant 
11 

948 

238 

445 

24 

s.      Total. 
35.531 
29.216 

2°  Travail  aux 
Fonderie  .... 

pièces  : 

23.275 

Verrerie.   .... 

12.431 

Imprimerie  .... 

14.8.53 

— 

1.867.832 

35.803 

29.010 

1.932.645 

II.  —  Principales  industries  où  le  nombre  des  femmes  est  plus  élevé 

que  celui  des  hommes. 
1°  Travail  à  Tatelier  : 

Fleurs  artificielles  et  plu- 
mes    642  2.949  47  3.638 

Vêtements  de  femmes   .    .  709  18.276  768  19.753 

Modes  :  confection.    .    .    .  1.052  5.852  353  7.257 

—       Commande.    ...  353  16.065  208  16.626 

Vêtements  de  femmes  : 

Sur  commande 768  45.238  360  46.366 

Confection 7.361  13.788  813  21.962 

Corsets 806  3.319  59  4.184 

Filatureettissage  du  coton.  85.840  95.821  22.500  204.161 

Cartonnage 4.288  5.716  552  10.356 

Boutons. 1.107  1.434  77  2.618 

Lingerie  pour  hommes  .    .  2.006  5.632  444  7.782 

Bonneterie 11.681  15.125  2.711  29.517 

Chemiserie 2.575  7.817  128  10.520 

Soie  et  soierie 11.478  19.907  2.666  34.051 

2*  Travail  aux  pièces  : 

Plumes  et  fleurs  artificielles  337  2.370  12  2,719 

Chaussures,  façons  diverses.  1.507  3.053  58  4.618 

Chaussures  en  odoutchouc.  1.551  2.883  d  4.434 

Cartonnage 1.279  7.150  164  8.593 

Tapis.  .   .   . 2.036  2.831  199  4.996 

Vêtements  d'hommes,  coh- 

fection 33.364  51.501  1.033  85.898 

Vêtements  de  femmes  : 

Commande 288  1.926  33  2.247 

Confection 5.602  12.125  60  17.787 

Corsets 925  5.774  45  6.744 
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Hommes.  Femmes.  Enfants.          TotaL 

Industrie  du  coton.    .    .    ,            2.997  10.786  932  14.715 

Préparation  des    fruits    et 

légumes 3.652  12.828  2.080  18.5G0 

Lingerie'pour  hommes  .    .            2.146  10.783  67  12.996 

Ganterie 1.191  3.970  14  5.175 

Bonneterie 3.165  25.701  1.205  30.071 

Modes  et  dentelles  ....               749  3.544  »  4.293 

Papier 110  2.118  9  2.227 

Industrie  du  caoutchouc.  .                896  2.204  99  3.199 

Chemiserie 2.862  17.746  79  20.687 

Tabac 3.668  4.014  1.549  9.231 

Parapluies  et  cannes  .    .    .                353  1.093  î  1.446 

Industrie  de  la  laine  .    .    .            2.889  6.842  284  10.015 

202.223  448.181  39.038  689.442 

H^KMHiHHi^a^  da^^^aanBM      h^m^^b^h  m^m^mmmm 

III.  —  Industries  où  les  femmes  sont  en  grand  nombre  sans  former 

la  majorité. 
1°  Travail  à  l'atelier  : 

Keliure 6.041  4.371  235  10.647 

Chaussures 42.487  15.941  1.8.58  60.286 

Tapis 11.619  10.745  1.806  24.170 

Vêtements  d'hommes  : 

Sur  commande 22.343  9.106  452  31.901 

Confection 34.422  24.120  486  59.028 

Confiserie 11.194  7.704  550  19.448 

Corderie 6.201  4.410  901  11.512 

Corsets 14.817  12.886  3.499  31.202 

Gants 1.897  1.121  84  3.102 

Tabac 11.274  6.550  2.735  20.559 

Cigares  et  cigarettes  .    .    .          20.515  8.527  2.200  31.242 

Industrie  de  la  laine  .    .    .          40.350  25.672  4.367  70.389 

Laine  cardée 17.962  17.727  3.791  39.480 

2°  Travail  aux  pièces  : 

Fabrique  de  chaussures.    .          48.919  23.908  577  73.404 

Vêtements    d'hommes    sur 

commande 28.511  10.673  94  39.278 

Chapellerie 9.111  6.460  147  15.718 

Cigares  et  cigarettes  .    .              38.997  15.687  1-134  55.818 

3GG.660  205.608  24.916  597.204 


\ 
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Cependant,  les  témoignages  ne  paraissent  pas  tous  con- 
corder, c'est  pourquoi  la  question  est  controversée  dans  la 
presse.  Le  chef  de  bureau  du  travail  du  Massachusetts, 
M.  H.  Wadlin,  a  dressé  la  statistique  de  l'emploi  des  femmes 
(agriculture  non  comprise)  en  1885  dans  cet  État.  Sur 
301,000  femmes  employées,  il  y  en  avait  la  moitié  (50  p.  100) 
dans  la  domesticité,  plus  du  tiers  (37  p.  100)  dans  les  manu- 
factures, et  le  reste  dans  diverses  occupations  (1).  Elles 
représentaient  30  p.  100  de  la  population  féminine  totale 
de  l'État  et  33  p.  100  de  la  population  salariée  (hommes  et 
femmes)  ;  dix  ans  auparavant,  en  1875,  elles  ne  représen- 
taient que  21  p.  100  de  la  population  féminine  et  26,8  p.  100 
do  la  population  salariée.  Leur  nombre  a  donc  augmenté 
non  seulement  d'une  manière  absolue,  mais  même  propor- 
tionnellement à  celui  des  hommes.  Toutefois,  il  faut  remar- 
quer que  dans  le  Massachusetts  dominent  les  industries 
textiles  où  les  femmes  sont  en  majorité,  et  que  le  statisti- 
cien a  compris  les  domestiques  dans  son  enquête  (2). 

(1)  Le  15e  rapport  annuel  du  bureau  du  travail  du  Massachusetts 
(1884)  contient  une  enquête  sur  le  travail  des  femmes  i  Boston  qui 
donne  des  proportions  différentes.  Sur  1,032  femmes  qui  ont  répondu  à 
cette  enquête  83  étaient  domestiques,  123  étaient  dans  le  commerce,  826 
étaient  dans  les  fabriques,  594  vivaient  dans  leur  famille,  271  dans  des 
pensions  ou  des  maisons  meublées,  les  autres  dans  leur  ménage  ou  dans 
une  famille,  917  étaient  filles,  les  autres  étaient  mariées  ou  veuves,  603 
étaient  nées  au  Massachusetts,  149  dans  d'autres  parties  des  États-Unis, 
137  au  Canada  et  146  en  Europe. 

D'une  enquête  récente  au  Michigan  il  résulte  que  la  plupart  des 
ouvriers  demeuraient  dans  leur  famille  (9,108  sur  13,436)  ;  les  autres 
avaient  un  logement  particulier  (1,066)  ;  étaient  pensionnaires  dans  une 
famille  (919),  ou  chez  des  parents  (730)  ;  très  peu  étaient  dans  des 
<  boarding  houses  >  (28).  Ninth  Annual  Report  of  ihe  Bureau  of  Labor, 
1892,  p.  153. 

(2)  En  Amérique  comme  en  Angleterre,  il  y  a  une  opinion  générale- 
ment répandue  que  le  nombre  des  femmes  employées  moyennant  salaire 
a  augmenté  et  que  les  femmes  se  substituent  aux  hommes.  La  compa- 
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La  plupart  de  ces  ft^mm?.^  (étaient  joiines  :  41  p.  100  ont 
de  iO  à  29  ans  et  78  p.  100  sont  enti-e  14  et  39  ans  (1). 

«  La  jeune  flile,  dit  M.  Wadliii,  désire  aider  son  père  et 
sa  m^ro,  permettre  à  ses  frères  et  sœ^rs  d'aller  à  l'école, 
vivre  mieux  et  s'habiller  mieux,  metti\^,  un  peu  d'argent  de 
côté  pour  les  mauvais  jours  ou  amasser  une  partie  du 
fonds  de  la  communauté  si  elle  se  décide  à  i^e  marier  (2). 
La  femme  mariée  se  place  dans  l'industrie  pour  aider  quel- 
queCois  un  mari  infirme,  trop  souvent  un  mari  débauché  ou 
ivrogne  et  aider  k  élever  une  nombreuse  famille.  La  veuve 
travaille  pour  se  suffire  à  elle-même,  et  le  nombre  des 
veuves  a  augmenté  (3).  Il  y  a  aussi  un  sentiment  d'indépen- 
dance qui  pousse  la  femme  k  n'être  pas  à  charge  à  autrui. 
Jadis  elle  travaillait  à  la  maison  ;  il  y  avait,  eu  1875, 
30,900  femmes  dans  ce  cas;  il  n'y  en  avait  plus  que  18,000  en 
1885(4). 

De  V infériorité  du  salaire  dis  femmes.  —  Le  salaire 
des  femmes  est  dans  ton^  les  pays  inférieur  à  celui  des 
hommes;  la  différence  est  très  accusée  en  Amérique,  mais 
il  ne    semble  pas  qu'elle    le   soit    plus  qu'en   Angleterre 

raison  des  dénombrements  do  1881  et  de  1891  en  Angleterre  ne  confirme 
pas  cette  opinion  ;  car,  sur  1,000  i.ersonne.'*  d'i  sexe  féminin  de  phis  de 
10  iins  il  s'en  est  trouve  340  employées  en  1881  et  3i4  en  1891  ;  l'aiig- 
mentation  est  due  surtout  à  des  filles  entre  25  et  45  ans  ;  il  y  a  dimi- 
nution parmi  les  femmes  mariées  et  parmi  les  femmes  âgées.  Boanl  of 
Traie,  report  h>j  Miss  Collet  on  tke  Statistics  of  Emphynunt  of  Womcn 
and  GirU,   18?4.  p.  72 

(1)  Une  statistique  des  femmes  employées  à  Boston  en  1884  a  cons- 
tate qu'il  y  avait  Hur  1.032  personnes  917  filles,  70  femmes  mariées  et 
45  veuves.  La  grande  majorité  était  entre  i7  et  30  ans,  et  prèt=  de  la 
moitié  était  entrée  dans  les  ateliers  entre  44  et  16  ans. 

(2)  En  général  elle  ne  se  marie  pas  jeune  ;  25  ans  1/2  est  l'âge  moyen 
au  Massachusetts. 

(3)  73,000  en  1875  et  97,000  en  1885. 

(4)  Women  in  Industry,  par  II.  Wadlin,  Boston,  1890. 
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OU  en  France;  elle  l'est  peut-être  plus  au  Mexique. 
Les  femmes  étant  moins  robustes  que  les  hommes,  beau- 
coup de  professions  qui  exigent  de  la  force,  de  l'endu- 
rance, certain  jîenre  d'habileté,  et  qui  sont  précisément 
dans  la  catégorie  des  bons  salaires  leur  sont  interdites. 
Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  cercle  de  leur  activité 
étant  restreint,  elles  se  font  davantage  concurrence  et  li- 
vrent leur  temps  à  moindre  prix  ;  ceci  est  vrai  en  général, 
peut-être  aux  États-Unis  et  en  Angleterre  (1)  comme  en 
France  et  en  Suisse,  parce  que  dans  les  deux  premiers 
pays,  les  femmes  mariées  n'aspirent  pas  d'ordinaire  à  aller 
à  l'atelier  et  encombrent  moins  le  marché. 

Miss  Collet  dit,  dans  son  rapport  (publié  en  1894)  sur 
l'emploi  des  femmes  et  des  filles  (p.  17):  «  La  position  de 
la  femme  dans  le  travail  industriel  dépend  du  degré  de 
prospérité  matérielle  des  hommes  de  leur  classe.  Les 
femmes  et  filles  de  ceux  qui  gagnent  peu  ont  été  de  tout 
temps  obligées  de  gagner  elles-mêmes  leur  pain.  A  mesure 
que  le  gain  de  l'homme  augmente,  il  devient  possible  de 
soutenir  sa  famille  avec  ce  gain  et  le  bien-être  fait  naître 
le  sentiment  que  la  femme  ne  doit  pas  gagner  son  pain.  Si 
le  niveau  de  la  vie  s'élève  davantage,  les  filles  peuvent  res- 
ter à  la  maison.  En  Angleterre,  depuis  un  siècle,  lamachine 
a  beaucoup   augmenté  le  nombre  des  hommes  qui  peuvent 

(1)  La  Commission  royale  du  travail  en  Angleterre  attribue  comme 
causes  des  bas  salaires  des  femmes  la  concurrence  générale  qu'elles  se  font 
dans  la  couture,  toute  femme  pour  ainsi  dire  étant  capable  de  coudre, 
les  commodités  qu'elles  trouvent  dans  le  travail  à  domicile,  la  concur- 
rence spéciale  de  ce  travail  à  domicile  qui  souvent  réagit  en  baisse  sur  le 
travail  à  l'atelier,  leur  condition  qui  fait  que  le  plus  souvent,  femmes  ou 
filles,  elles  sont  soutenues  par  la  famille,  ce  qui  rend  d'autant  plus 
pénible  la  situation  de  celles  qui  sont  réduites  à  se  suffire  par  elles-mêmes, 
leur  caractère  et  leur  isolement  qui  ne  leur  permet  pas  de  former  des 
syndicats  aussi  facilement  que  les  hommes.  Fifth  Report  of  the  R.  C.  on 
Labor,  p.  91. 
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nourrir  leur  famille,  tandis  que  dans  les  classes  moyennes 
l'accroissement  des  besoins  a  diminué  le  nombre  des  ma- 
riages et  poussé  les  femmes  à  chercher  du  travail. 

La  plupart  des  femmes  américaines  vivent  en  famille  et, 
qu'elles  travaillent  chez  elles  ou  à  l'atelier,  beaucoup  consi- 
dèrent leur  gain  comme  un  complément  de  revenu  plutôt 
que  comme  une  partie  du  fonds  principal  de  la  maison  ; 
encore  une  raison  qui  les  rend  moins  exigeantes  pour  leurs 
salaires.  Très  souvent  les  jeunes  filles,  et  il  y  a  plus 
de  filles  que  de  femmes  mariées  dans  les  ateliers  (l),  gardent 


(1)  Voici  une  preuve  statistique  de  ce  fait  tirée  du  septième  rapport 
annuel  du  Commissaire  du  travail  et  qui  se  rapporte  : 
1"  A  l'industrie  du  coton  : 


Etats. 

Connecticut 

Géorgie 

Maine 

Maryland 

Massachusetts.    .    .    . 

New  York 

Pennsylvania  .... 

Grande-Bretagne.  .    . 

Allemagne 

Suisse 

France  

2o  A  l'industrie  de  la 

Connecticut 

Maine 

New  York 

Pennsylvania  .... 

Grande-Bretagne.  .    . 

Allemagne 

France  


Nombre 

de  ménages 

observés. 

Sur  le  nombre  de  ménages  ob 
nombre  de  personnes 
qui  gagnaient  un  salaire 

serves, 

Le  mari. 

La  femme. 

Les 

.  enfants. 

450 

134 

30 

85 

199 

133 

43 

124 

164 

164 

34 

51 

164 

163 

5 

82 

400 

399 

105 

138 

187 

169 

13 

122 

213 

181 

7 

127 

341 

340 

45 

147 

72 

70 

9 

35 

52 

45 

26 

25 

116 

99 

45 

41 

laine  : 

146 

128 

20 

85 

111 

110 

2G 

46 

214 

202 

17 

84 

213 

200 

9 

57 

131 

130 

13 

76 

24 

22 

12 

4 

179 

174 

40 

84 
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pour  elles-mêmes  leur  gain;  sans  doute,  les  plus  pauvres 
contribuent  à  faire  vivre  la  famille;  les  plus  prévoyantes 
amassent  leurs  économies  ;  le  plus  grand  nombre  songe 
surtout  à  sa  toilette  et  à  son  plaisir. 

Sauf  quelques  exceptions,  dont  le  nombre  d'ailleurs  aug- 
mente (1),  les  femmes  ne  sont  pas  jusqu'ici  organisées, 
comme  les  hommes,  en  syndicats,  pour  faire  valoir  leurs 
prétentions:  autre  cause  d'infériorité  qui  n'est  pas  négli- 
geable aujourd'hui.  La  domesticité  est  une  des  conditions 
dans  lesquelles  les  Américaines  pur  sang  s'engagent  le 
moins  volontiers;  aussi  ont-elles  obtenu  de  gros  gages. 

A  l'appui  du  même  fait,  je  pourrais  invoquer  un  grand 
nombre  de  statistiques  des  bureaux  du  travail.  Je  cite  seu- 
lement celle  du  rapport  du  New  Jersey,  en  1888  (p.  448), 
qui,  sur  292  ouvrières  recensées,  n'en  compte  que  53  ma- 
riées. On  se  plaint  ar  Massachusetts  (15'  rapport  annuel 
du  bureau  du  travail,  p.  92)  que  les  filles,  parce  qu'elles 
vivent  dans  leur  famille  et  n'ont  presque  rien  à  dépenser, 
acceptent  des  salaires  trop  faibles. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  rapport  du  salaire  féminin  au 
salaire  masculin  soit  exactement  proportionnel  à  la  pro- 
ductivité du  travail.  En  réalité,  les  femmes  sont  moins 
payées  et  cependant  elles  ne  produisent  pas  moitié  moins 
dans  les  professions  où  elles  concourent  avec  les  hommes. 
Toutefois  elles  sont  payées  sur  le  même  pied  dans  certains 
travaux  aux  pièces  comme  le  tissage,  et  si  dans  les  cas  de  ce 
genre  elles  gagnent  moins  durant  une  semaine,  c'est  qu'elles 
font  moins. 

(1)  La  Fédération  américaine  du  travail  a  fortement  encouragé  les 
femmes  à  former  des  syndicats  ;  elle  a  même  envoyé  des  femmes  comme 
missionnaires  prêcher  l'association.  A  Cincinnati,  il  y  a  deux  professions, 
la  chaussure  et  le  cigare,  dans  lesquelles  beaucoup  d'ouvrières  étaient,  il 
y  a  quelques  années,  organisées  en  syndicat.  Voir  Four ih  Annual  Report 
of  the  Commissionner  of  Labor,  Washington,  p.  17. 
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Dans  certaines  professions  où  elles  peuvent  remplacer  les 
hommes,  elles  sont  recherchées  non  seulement  parce 
qu'elles  coûtent  moins,  mais  parce  qu'elles  sont  plus 
maniables  et  qu'elles  se  mettent  beaucoup  moins  en  grève. 

€  Si  les  femmes  valent  pour  vous  autant  que  les  hommes, 
demandait-on  à  un  patron  qui  préférait  les  premières, 
pourquoi  ne  pouvez  vous  pas  les  payer  davantage?  »  — 
<  Nous  donnons,  répondait-il,  autant  que  les  autres  et  nous 
ne  donnons  pas  plus  parce  que  pour  une  fille  qui  est  placée 
ici  il  y  en  a  douze  qui  attendent  sa  place  (1).  » 

€  Malgré  les  qualités  qui  font  dans  certains  cas  recher- 
cher les  femmes,  dit  une  inspectrice  des  manufactures  à 
Philadelphie,  elles  reçoivent  ordinairement  un  salaire 
moinJre  que  les  hommes  pour  le  même  travail.  La  princi- 
pale cause  est  qu'elles  consentent  à  travailler  à  moindre 
prix,  n'ayant  probablement  pas  l'idée,  de  la  valeur  commer- 
ciale de  leur  travail.  C'est  un  fait  notoire  que  les  femmes 
placées  au  même  comptoir  que  les  hommes,  vendant  les. 
mêmes  marchandises,  faisant  le  même  ouvrage,  ont  des 
salaires  moindres  que  les  hommes,  souvent  moitié 
moindres  (2).  » 

Salaires  des  femmes  dans  les  grandes  cités.  —  Un  des 
rapports  du  Commissaire  du  travail  des  États  Unis  est  con- 
sacré au  travail  des  femmes  dans  22  grandes  villes  (3).  La 
mojenne  la  plus  faible,  qui  se  trouve  à  Atlanta  (Géorgie),  est 
de  4.0  dollars  par  semaine,  et  la  plus  forte,  qui  se  trouve  à 
San  Francisco,  est  de  6.91  ;  celle  de  New  York  est  5.85  ;  la 
moyenne  générale  des  22  villes  est  5.24.  Ces  chiffres  peuvent 
paraître  trop  faibles  parce  qu'ils  ne  représentent  pas  le 
salaire  réellement  payé  par  un  patron,  mais  la  cinquante- 

(i)  Prisonners  of  Poverty,  p.  175. 

(2)  Women  Wage  Earners...  par  Mary  A.  O'Reilly,  p.  10. 

(3)  Fourth  Annual  Report  of  the  Commissionner  of  Labor,  188S,  Working 
Women  in  tlie  large  Cities. 


l'ouvrier  AMERICAIN.  509 

deuxième  partie  du  gain  annuel,  lequel,  à  cause  des  chô- 
mages, n'est  pas  toujours  fourni  pas  cinquante- deux 
semaines.  Il  se  trouve,  en  effet,  dans  cette  statistique, 
373  femmes  qui  n'ayaient  gagné  dans  l'année  que  100  dol- 
lars parce  qu'elles  avaient  eu  86  jours  de  chômage.  Plus  du 
tiers  des  femmes  (5,024  sur  13,822)  gagnaient  200  à 
300  dollars  et  ne  chômaient  que  SI  jours;  celles  qui  en 
gagnaient  450  à  500  ne  perdaient  que  18  jours  ;  celles  qui 
gagnaient  davantage  ne  perdaient  que  15  jours.  Il  semble 
que  le  chômage  soit  en  proportijn  inverse  du  salaire.  C'est 
à  New  York  qu'on  trouve  le  plus  de  hauts  salaires;  car  le 
cinquième  des  femmes  y  gagnait  plus  de  400  dollars,  tan- 
dis qu'à  Philadelphie  il  n'y  en  avait  qu'un  dixième  et  à 
Boston  un  septième. 

Les  données  de  cette  statistique  se  rapportent  à  l'année 
1887;  de  quelques  autres  statistiques  que  les  bureaux  du 
travail  avaient  publiées  antérieurement,  on  peut  induire 
que  depuis  1880  il  s'est  produit  une  légère  augmentation 
dans  le  salaire  des  femmes  (1). 

11  serait  trop  long  de  reproduire  ici  les  337  professions 
qui  ont  fourni  les  matériaux  de  cette  enquête.  11  y  en  a 
quatorze  où  la  moyenne  dépasse  365  dollars  (1  dollar  par 
jour  de  l'année)  et  il  y  en  a  tiente  où  elle  n'atteint  pas 
183  dollars,  c'est-à-dire  la  moitié  de  ce  chiffre.  Au  nombre 
des  premières  se  trouvent  les  modes,  les  bandages,  la 
coutellerie,  la  confection,  lec  nouveautés,  la  teinturerie,  les 
gants,  la  bonneterie,  certaines  dentelles,  les  tapis.  C'est 
moins  d'ailleurs  la  nature  de  la  production  que  la 
durée  de  la  morte-saisoc  qui  fait  les  différences,  on  voit 
dans  le  dernier  groupe  plusieurs  métiers  où  cette  morte- 
saison  dure  cent  jours  et  plus. 

Les  dix-neuf  vingtièmes  des  personnes  sur  lesqueLea  a 

(1)  Ce  n'est  pas  toutefois  l'opiniou  qu'en  1894  lea  couturières  de 
Boston  cxprinojiicnt  dans  l'enquête  des  sant-travail. 
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porté  l'enquête  étaient  filles  ou  veuves  (1)  ;  la  femme  mariée 
reste,  comme  je  l'ai  dit,  dans  son  ménage.  Elles  étaient 
jeunes  :  l'âge  moyen  était  vingt-deux  ans  sept  moi?. 

Elles  commencent  généralement  à  quinze  ans  et  demi  et 
c'est  l'âge  de  dix-huit  ans  qui  fournit  le  plus  fort  contin- 
gent. A  partir  de  vingt-cinq  ans  le  nombre  décroît  rapide- 
ment et  il  n'y  en  avait  pas 7 sur  100  qui  eussent  passé  trente- 
cinq  ans  ;  il  est  probable  que  la  plupart  s'étaient  mariées  et 
avaient  cessé  de  travailler  après  leur  mariage  ;  c'est  donc 
avec  raison  que  les  Américains  disent  «  Working  girls  ». 
Elles  ne  restent  pas  en  moyenne  plus  de  cinq  ans  dans  les 
ateliers  ou  les  boutiques.  Le  rapporteur  pense  que  leur 
profession  même  facilite  leur  mariage.  <  Une  femme  qui  a 
la  volonté  de  trav  ailler  honnêtement  et  consciencieusement, 
même  pour  un  mince  salaire  afin  de  pourvoir  à  son  entre- 
lien, a  certainement  plus  de  chance  de  trouver  un  parti 
conforme  à  sa  position  que  celle  qui  reste  à  la  charge  de 
ses  parents.  Les  observations  des  agents  de  l'enquête  témoi- 
gnent dans  ce  sens,  quoique  ce  fait  ne  puisse  pas  être  cons- 
taté par  la  statistique.   » 

Les  demoiselles  de  magasin  à  Chicago  gagnaient  (1893)  de 
4  à  25  dollars  ;  ce  dernier  taux  est  très  rarement  obtenu, 
mais  8  dollars  représensent  une  moyenne  peut-être  un  peu 
faible,  m'a-t-on  dit  :  en  tout  cas  ce  serait  une  moyenne 
supérieure  à  celle  de  l'enquête  sur  les  grandes  villes. 

A  Boston  les  salaires  des  couturières  varient  beaucoup, 
suivant  leur  habileté  et  le  genre  d'atelier.  Dans  les  maisons 
de  premier  ordre  les  bonnes  ouvrières  se  font  (année  1894) 
6  à  12  dollars,  quelques-unes  même  15  par  semaine  ;  mais 
elles  n'ont  que  neuf  mois  de  travail  ;  dans  les  magasins  de 
second  ordre,  5  à  8  ;  les  couturières  de  troisième  ordre, 
parmi  lesquelles  la  concurrence  est  très  grande,  n'obtien- 

(1)  Sur  17,427  femmes,  15,387  étaient  célibataires,  1,038  veuves,  745 
mariées. 
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nent  qu'un  très  faible  salaire  ;  la  couture  de  lingerie  qui 
procure  aux  unes  8  à  9  dollars  n'en  donne  à  d'autres  que  3. 

A  New  York,  le  maître  d'une  grande  maison  de  commerce 
que  j'ai  consulté,  estimait  que  lesstatistiques  du  Commissaire 
du  travail  donnaient  en  général  des  moyennes  trop  faibles, 
parce  que  les  femmes  qui  répondent  au  questionnaire  sont 
portées  à  atténuer  plutôt  qu'à  exagérer  leur  gain,  et  il 
évaluait  entre  6  et  10  dollars  par  semaine  les  appointe- 
ments des  demoiselles  de  magasin  (Shop  girls)  à  New  York, 
qui  travaillent  54  heures  par  semaine  (10  heures  les  cinq  pre- 
miers jours  et  4  le  samedi),  en  ajoutant  que  les  «  premières 
gagnaient  beaucoup  plus  ». 

En  effet,  j'en  pourrais  citer  qui  touchaient  chez  une 
grande  couturière  plus  de  2,000  dollars,  taux  d'ailleurs  qui 
se  rencontre  à  Paris  ausïi  bien  qu'à  New  York.  D'autres 
renseignements  pris  à  New  York  concordent  avec  celui-ci. 
Celles  qui  n'ont  pas  affaire  au  public  (Stock  girls)  gagnent  5 
à  7  dollars  ;  les  vendeuses,  7  à  10.  Les  «  typewriters  >  à  New 
York  gagnent  8  à  15  dollars  par  semaine. 

D'autre  paît,  les  renseignements  que  j'ai  pris  sur  quelques 
petites  industries  de  luxe  à  New  York  portent  entre  6  et  9  ou 
10  dollars  le  salaire  hebdomadaire  des  ouvrières  ordinaires 
en  plumes  et  en  fleurs,  les  premières  ouvrières  pouvant 
même  arriver  à  12  et  15;  les  mêmes  pertonne»  exercent 
l'un  et  l'autre  métier,  parce  qu'ils  chôment  alternativement. 

Une  inspectrice  des  manuiactures  a  donné,  à  propos  de 
l'exposition  de  Chicago,  un  aperçu  de  la  condition  des 
ouvrières  dans  les  ateliers  de  Philadelphie  occupant  dix 
personnes  au  moins  et  qu'elle  avait  visités  (1).  Son  étude  a 
porté  sur  166,335  personnes,  dont  75,744  hommes,  74,949 
femmes  et  15,632  enfants.  Il  y  avait  donc  autant  d'ouvrières 
que  d'ouvriers  dans  les  ateliers  qui  occupent  des  femmes  à 

(1)  Women  Wage  Eamera  »/"  ihe  City  and  County  of  Philadelphia, 
par  Mary  A.  O'Beilly. 
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Philadelphie  (ce  sont  les  seules  où  une  inspectrice  ait  aue 
surveillance  à  exercer);  l'auieur  croit  qu'il  n'en  a  pas  tou- 
jours été  ainsi  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'une  vingtaine 
d'années  que  certaine»  carrières  sont  oavertes  aux  femmes 
Dans  plusieurs  professions,  par  exemple,  dans  ia  filature  ec 
le  tissage  du  coton  et  de  la  laine,  dans  la  bonneterie,  la 
soierie,  la  lingerie,  la  couture,  les  modes,  la  parfumerie,  la 
fabrication  des  parapluies  et  des  boutons  elles  sont  en  ma- 
jorité (1),  parce  que  ce  sont  des  métiers  dont  l'aiguille  est 
l'outil  ou  qui  n'exigent  pas  une  grande  dépense  de  force. 
L'échaile  de  leurs  salaires  s'étend  de  25  à  2  dollars  par 
SL-maine  ;  mais  les  25  duUars  n'appartiennent  qu'à  un  très 
petit  nombre  de  modistes,  lesquelles  d'ailleurs  ne  tra\aillent 
guère  que  six  mois  de  l'iinnée  et  d'autre  part,  les  salaires 
de  4  à  2  dollars  sont  ceux  de  jeunes  lîlles  qui  débutent.  Il  se 
trouve  des  salaires  de  20  à  12  dollars  dans  le  tissage  (coton, 
laine,  soie,  lapis  et  la  chaussure)  ;  ce  sont  dussi  des  excep- 
tions. La  grande  majorité  se  tient  entre  8  et  5  dollars  et  le 
nombre  6  peut  être  considéré  comme  représentant  à  peu 
la  moyenne.  L'inspectrice  ne  se  plaint  pas  d'ailleurs  de 
cette  moyenne  qu'elle  juge  suffisante  pour  une  femme 
quand  elle  n'a  pas  de  charges  de  famille  et  qu'elle  estime 
supérieuie  à  Ctflle  u'autred  grandes  villes.  «  On  peut  affir- 
mer, sana  hésiter,  dit-elle,  que  le  taux  du  salaire  des 
femmes  a  Philadelphie  cst  éievé  comparativeraen.  à  celui 
des  autres  vihes  j-ituées  à  i'est  du  Alis^i^sipi  (2).  » 

Il  est  vrai  q^e  dans  l'essai  ue  btatistiquo  qu'elle  a  donné 
elle  ne  compiend  j.as  les  petite  ateiieia  de  moins  de  dix 

(1)  C'est  dans  les  filatures  et  tissages  de  coton  et  de  laine  qu'il  y  a  le 
pl«s  de  femmes  (17,'200  contre  13,49'J  hommes),  mais  c'est  dans  les 
modes  et  la  chemiserie  que  leur  supériorité  numérique  est  la  plus  forte 
(1,799  et  2,672  femmes  contre  360  et  624  hommes). 

(•2)  Women  Wage  Earnera  of  the  City  und  County  of  Philadelphioj 
p  ar  :dary  A.  O'Reilly,  p.  10. 
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personnes  et  le  travail  en  famille  où  le  taux  du  salaire  est 
généralement  plus  bas. 

Salaires  au  Michigan.  —  Le  chef  du  bureau  du  travail 
de  l'État  du  Michigan  a  présenté  la  condition  de  la  femme 
sous  un  jour  moins  favorable.  Ainsi,  suivant  lui,  les  ou- 
vrières de  la  ville  de  Détroit  gagnaient,  en  1892,  dans  la 
cordonnerie,  2.53  dollars  à  7.20;  dans  la  reliure,  2.34 
à  4.67;  dans  les  tabacs,  2.42  à  12  ;  dans  la  confiserie,  3.50 
à  4.89  ;  dans  le  vêtement,  3  à  5.50  ;  dans  la  nouveauté,  1.58 
à  11.67,  etc.;  la  moyenne  générale  était  $  0.75  par  jour, 
$  4.65  par  semaine  et  $  219  par  an. 

Neuf  villes  fournissaient  une  moyenne  journalière  plus 
élevée  que  Détroit,  la  plus  forte  était  celle  de  Pontiac 
($  1.02),  et  cinq  en  fournissaient  une  plus  faible  avec  un 
minimum  de  $  0.59  (à  Wyandoite).  La  moyenne  générale 
pour  l'État  de  Michigan  était  S  0.79  par  jour,  §  4.81  par 
semaine  et  ^  202  par  an. 

Les  13,139  ouvrières  sur  lesquelles  a  porté  cette  enquête 
étaient  presque  toutes  (plus  des  9/10)  célibataires,  entre 
seize  et  vingt-six  ans,  vivant  dans  leur  famille.  Pour 
quelques-unes  la  durée  du  travail  dépassait  15  et  même 
17  heures;  mais  la  très  grande  majorité  ne  faisait  que  8 
à  10  heures.  Presque  toutes  subissaient  un  chômage,  qui, 
pour  les  trois  quarts,  ne  dépassait  pas  quatre  semaines  (1). 

Salaires  dans  les  manufactures.  —  Un  docteur  cana- 
dien de  Nashua  qui  connaît  bien  la  condition  de  l'ouvrière 
me  disait  que  dans  cette  ville  les  femmes  qui  travaillaient 
dans  les  manufactures  gagnaient  en  moyenne  par  se- 
maine $  5  à  6.50.  Dans  une  grande  fabrique  de  chaussures 
de  cette  ville,  j'ai  constaté  un  taux  plus  élevé,  1.50  à 
2  dollars  par  jour,  et  9  à  10  dollars  par  semaine. 

Voici  d'autres  exemples  qui  sont  un  peu  plus  avantageux  : 

(1)  Reproduit  dans  Fourth  Bknnial  Report  of  the  State  of  Colorado 
1893-1894,  p.  53  et  suiv. 
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Dans  les  fabriques  de  soieries  du  New  Jersey,  c'est  à 
peine  si  la  moitié  des  ouvrières  sont  mariées  ;  l'âge  moyen 
n'est  guère  au-dessus  de  vingt-cinq  ans,  excepté  dans  le 
tissage,  où,  d'ailleurs,  il  y  a  plus  d'hommes  que  de  femmes. 
Dans  le  dévidage,  qui  n'occupe  que  des  femmes,  la  moyenne 
hebdomadaire  est  d'environ  7  dollars;  elle  est  beaucoup 
moindre  dans  le  doublage  et  lecannetage,  mais  elle  s'élève  à 
8  et  9  dans  le  tissage  et  l'ourdissage.  (Il  faut  ajouter  que 
le  salaire  des  hommes  est  compris  dans  l'estimation  de  ces 
dernières  moyennes.)  Le  nettoyage  des  pièces,  travail  que 
la  femme  mariée  fait  chez  elle  en  prenant  soin  de  son  mé- 
nage, rapporte  7  à  8  dollars  par  semaine.  Il  y  a  vingt  ans, 
les  salaires  dans  la  soierie  étaient  beaucoup  plus  élevés  ;  la 
concurrence  les  a  fait  baisser  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
quoique  certaines  statistiques  officielles  tendent  à  démontrer 
le  contraire.  Mais  ils  semblent  être  restés  à  peu  près  station- 
naires  depuis  1882,  ou,  du  moins,  si  le  prix  par  pièce  a  di- 
minué, le  progrès  de  l'outillage  a  établi  une  compensation. 

Dans  une  grande  manufacture  de  tabacs  de  St-Louis, 
les  éplucheuses  qui  travaillent  aux  pièces  gagnent  5  à  10 
dollars,  6  en  moyenne;  dans  l'atelier  des  presses,  qui,  étant 
d'un  rang  supérieur,  se  recrute  parmi  les  femmes  ayant  fait 
un  stage  comme  éplucheuses,  les  ouvrières  peuvent  gagner 
8  dollars  par  semaine  à  la  journée  et  12  dollars  aux  pièces. 
Cependant,  la  moyenne,  daprès  le  rôle  de  paye,  ne  dépasse 
pas  7  dollars.  La  moyenne  est  à  peu  près  la  même  pour  les 
ouvrières  qui  roulent  les  cigares.  Mais  il  y  a  d'autres  caté- 
gories qui  ne  gagnent  que  la  moitié  de  cette  somme  (1). 

(1)  Voici  quelques  renseignements  complémentaires  : 

Dans  un  important  atelier  de  reliure,  à  New  York,  les  femmes  avaient 

en  général  15  cents  l'heure,  Boit$  1.35  pour  une  journée  de  9  heures  et  en 

moyenne  à  peu  près  6.50  dollars  par  semaine  ;  elles  étaient  aux  pièces. 
A  Schenectaily  (N.  Y.)  dans  l'usine  d'appareils  électriques,  les  femmes 

employées  an  bobinage  et  travaillant  aux  pièces  peuvent  gagner  1  dollar 

à  1.75. 
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Les  femmes  employées  dans  une  grande  fabrique  de  fer- 
blanterie de  Long  Island  gagnent  60  cents  à  1  dollar  par 
jour  (1). 

Salaire  dans  la  petite  industrie.  —  Un  exemple  em- 
prunté à  la  petite  industrie:  chez  une  couturière  de  New 
York,  qui  occupait  12  ouvrières  et  où  la  journée  était  de 
dix  heures  (de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir),  avec 
trois  quarts  d'heure  pour  le  déjeuner,  j'ai  relevé  le  compte 
que  voici  :  la  paie  delà  semaine  avait  été  de  $75  à  63,  soit  une 
moyenne  de  $  6.30  par  personne,  avec  une  échelle  variant 
de  11  dollars  à  2.50;  ce  dernier  salaire  avait  été  gagné  par 
un  enfant  de  quatorze  ans. 

D'une  statistique  dressée  par  le  bureau  du  travail  de 
Californie,  on  peut  conclure  que  les  couturières  gagnaient, 
en  1890,  6  dollars  en  moyenne,  avec  un  maximum  de  16.50 
et  un  minimum  de  2;  les  tailleuses  6,  avec  un  maximum 
de  20  et  un  minimum  de  2;  les  chemisières  6,  avec  un 
maximum  de  10  et  un  minimum  de  3.50  ;  les  repasseuses  et 
les  modistes  un  peu  moins  (2). 

L'Union  internationale  des  typographes,  qui  admet  les 
femmes  depuis  1869,  a  pris  pour  règle  qu'elles  devaient 
être  payées  exactement  d'après  le  même  tarif  que  les 
hommes.  Or,  cette  mesure  a  été  moins  favorable  aux 
femmes  qu'on  ne  le  supposa;  car  il  y  a  beaucoup  de  femmes 
dans  les  imprimeries;  elles  j-ont  surtout  dans  des  établisse- 
ments qui  n'ont  pas  de  contrat  avec  l'Union,  et  dans  les- 
quels elles  sont  payées  un  tiers  ou  moitié  moins  que  les 
hommes.  En  1892,  on  en  comptait  ainsi  700  dans  la  seule 
ville  de  Boston,  et  l'enquête  de  M.  Wadlin,  en  1871,  qui  a 
embrassé  tout  le  Massachusetts,  en  a  enregistré  1,611.    La 

(1)  La  statistique  du  bureau  du  travail  de  New  Jersey  (année  1888) 
donne  une  série  de  salaires  hebdomadaires  qui  varient  de  9  (iayeterie)  à 
4.20  (papier). 

(2)  Voir  le  cinquième  rapport  du  bureau  du  travail  de  Californie, 
p.  V22. 
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comparaison  des  chifires  de  cette  enquête  atteste  l'infério- 
rité du  salaire  des  femmes;  dans  la  catégorie  supérieure  à 
10  dollars  par  semaine,  où  se  placent  55  p.  100  des  ouvriers, 
on  ne  trouve  que  13  p.  100  des  ouvrières,  tandis  qu'on  en 
trouve  41  p.  100  au-dessous  de  8  dollars. 

L'assemblée  générale  des  typographes  a  été  saisie,  en 
1893,  d'une  proposition  tendant  à  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, en  autorisant  un  salaire  moindre  pour  les  femmes  ; 
elle  a  été  rejetée  (l). 

Salaù^es  par  7^ègiO'ivs.  —  Des  données  du  Census  de  1890, 
on  tire  par  le  calcul  le  salaire  moyen,  ou  plus  exactement 
le  gain  moj'en  annuel  des  ouvriers  par  État. 

Voici  celui  du  coton  et  celui  de  la  laine  (calculés  par 
M.  North)  : 

Salaires  hebdomadaires  moyens 

des  femmes 

dans  les  industries  (2) 

États.  du  coton  de  la  laine 

Massachusetts 5.89  6.03 

Maine 5.68  5.98 

New  Hampshire 5.83  6.11 

Connecticut 5.69  6.43 

Rhode  Island 5.70  6.20 

New  York 5.28  5.91 

New  Jersey 6.25  4.98 

Pennsylvanie 6.42  6.30 

Georgia 4.55  4.78 

Nortb  Carolina 3.21  5.66 

South  Carolina 3.90  » 

Presque  partout  la  laine  est  un  peu  plus  payée.  Le  sud 
est,  comme  toujours,  à  un  niveau  plus  bas  que  la  Nouvelle- 
Angieterre  :  à  peine  4  dollars  par  semaine.  On  peut  dire, 

(1)  Fourth  Biennial  Report  Minnesota,  p.  281. 

(2)  Extrait  du  Bulletin  of  thé  Nat.  Assoc.  of  Wool  Manufacturent 
t.  XXV,  p.  267. 


l'ouvrier  américain.  517 

d'une  manière  générale,  que,  dans  ces  deux  industries,  la 
femme  gagne  par  semaine  environ  6  dollars,  soit  1  dollar 
par  jour. 

On  dit  qu'à  Atlanta  les  modistes  et  couturières  venues  du 
nord  gagnent  des  journées  doubles  de  celles  du  sud  qui 
sont  moins  habiles  et  moins  diligentes  (]). 

A  Charleston  on  ne  voit  guère  dans  les  ateliers  que  des 
femmes  de  couleur,  parce  que  le  préjugé  que  les.  femmes 
ne  doivent  pas  travailler  y  est  très  fort  chez  les  blancs. 

Échelle  fies  salaires,  — M.  H.  Wadlin,  chef  du  bureau  du 
travail  du  Massachusetts,  a  procédé  en  1891  à  une  vaste  en- 
quête sur  les  salaires,  à  laquelle  174,766  ouvriers  et 
73,434  ouvrières  ont  rép'^ndu,  sur  un  total  de  379,328  per- 
sonnes recensées  dans  l'État.  62,4  p.  100  des  ouvrières  qui 
figuraient  dans  l'enquête  appartiennent  à  quatorze  profes- 
sions, parmi  lesquelles  la  filature  et  le  tissage  (coton,  laine 
et  soie)  occupent  le  premier  rang,  37,127  ouvrières  ;  le  vê- 
tement et  la  chaussure  occupent  le  second  rang. 

Voici  l'échelle  des  salaires  qu'il  a  calculée  pour  les  ou- 
vrières : 

Salaire  hebdomadaire.  Nombre  sur  iOO  ou^Tières. 

Moins  de  §  5 34.6 

—  5à  G 20.0 

—  6à7 48.3 

—  7  à  8 10.8 

—  8  à  9 6.0 

—  9  à  10 4.3 

—  10ài2 3.2 

—  12  à  15 1.8 

—  15  à20  . O.d 

—  20  el .pins.. 0.4    (2) 

100.0 

(1)  WorkivQ  Women  in  Large  Cities  Fourth  Annwl  Report  of  the  Com- 
mixsioner  of  fyxhor,  p.-,14.  •    - 

(2)  Cette  échelle  est  inférieure  à  celle  qu'a  donnée  M.  Wadlin  dans  la 
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Ainsi,  un  tiers  des  ouvrières  (34,6  p.  100)  avait  moins  de 
5  dollars;  un  peu  moins  des  deux  cinquièmes  (38,3)  avaient 
5  à  7  dollars  ;  le  reste  (24,3)  avait  davantage  ;  mais  très 
peu  (2,8  p.  ICO)  s'élevaient  au-dessus  de  12  dollars,  tandis 
que  pour  les  hommes,  la  majorité  des  salaires  (59,8  p.  100) 
se  plaçait  entre  9  et  20  dollars  et  surtout  entre  12  et  15. 

Dans  le  coton,  qui  est  une  des  professions  les  moins  ré- 
munérées, la  moitié  (49,7  p.  100)  des  ouvrières  n'attei- 
gnait pas  le  taux  de  5  dollars,  et  un  cinquième  seu- 
lement dépassait  celui  de  9.  Les  industries  du  savon,  de  la 
corderie  et  de  l'encre  le  sont  moins  encore  :  62,  71  et  75 
p.  100  des  ouvrières  gagnaient  moins  de  5  dollars. 

Les  jouets  et  jeux  sont  au  nombre  des  industries  où  les 
femmes  obtenaient  la  meilleure  rémunération  ;  35  p.  100 
avaient  plus  de  15  dollars. 

Salaires  insuffisants.  —  Il  y  a  en  Amérique,  comme  en 
Europe,  des  pessimistes  qui  peignent  sous  de  sombres  cou- 
leurs la  situation  de  la  femme  vivant  de  son  salaire.  Ils  ne 
voient,  il  est  vrai,  qu'un  cjin  du  tableau;  mais  il  faut  re- 
garder avec  eux  ce  coin  qui  n'est  que  trop  réel.  On  ne  se  fait 
une  idée  exacte  de  la  situation  de  l'ouvrière  américaine  que 
lorsqu'on  a  vu,  à  côté  de  la  femme  mariée  vivant  à  l'aise  du 

Statistics  of  Manufactures  et  qui  embrasée  tous  les   États-Unis   (1891, 
p.  261);  je  la  reproduis  : 

Au-dessous  de  5  dollars 26.8 

de5  à  6    —       18.3 

de  6à  7    —       18.7 

de  7à8     —       . 13.6 

de  8  à  9     —       0.2 

de  9  à  10     —       6.0 

de  10  à  12    —       4.4 

de  12  à  15     —       2.2 

de  15  à  20     —       0.7 

20  et  au-dessus       0.1 

Total.    .    .     100.0 
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salaire  de  son  mari  ou  de  la  jeune  fille  nourrie  chez  ses 
parents  et  se  procurant  des  jouissances  de  luxe  par  un  sa- 
laire médiocre,  les  poignantes  misères  de  femmes  qui  n'ont 
que  leur  aiguille  pour  faire  subsister  une  famille.  Ce  n'est 
guère  à  la  campagne  qu'on  rencontre  ce  spectacle  ;  c'est 
dans  les  grandes  villes,  et  dans  aucune  peut-être  autant 
qu'à  New  York,  où  l'extrême  pauvreté  coudoie  Texirême 
richesse  (1).  Je  parlerai  de  cette  triste  situation  dans  le 
chapitre  suivant. 

Je  me  bornerai  à  dire  ici  que  dans  une  enquête  faite  en 
1894  sur  la  population  misérable  de  quatre  grandes  villes 
par  le  Commissaire  du  travail  des  Éltats-Unis,  il  s'est  trouvé, 
sur  100  ouvrières,  34  à  Chicago,  43  à  Philadelphie,  54  à 
New  York,  60  à  Baltimore  qui  gagnaient  par  semaine 
moins  de  5  dollars  (2). 

DomesiicUê.  —  On  ne  peut  pas  traiter  du  salaire  des 
femmes  sans  dire  quelques  mots  de  la  domesticité,  qui  est 
leur  principal  débouché.  D'après  le  Census  de  1890,  sur 
100  personnes  du  sexe  féminin  âgées  de  plus  de  dix.  ans 
et  exerçant  une  profession,  il  y  en  avait  42,  6  dans  le 
groupe  des  services  domestiques  et  personnels  (3), 
26,3  dans  celui  des  manufactures  et  industries,  17,4  dans 
celui  de  l'agriculture  et  des  mines,  7,9  dans  les  profes- 
sions libérales,  5, S  dans  le  commerce  et  les  transports. 
Il  est  vrai  que  les  4,366,506  femmes  classées  dans  «  Do- 
mestic  and   personal   service  »  appartiennent  à  des   ca- 


(1)  C'est  surtout  clans  la  basse  ville  et  dans  la  partie  est  que  se 
trouvent  les  quartiers  les  plus  mi.sérables  de  New  York.  «The  nearer  the 
river,  the  nearer  to  hell  »,  dit-on. 

(2)  The  Slums  of  the  Great  Cities,  p.  65. 

(3)  C'est  dans  ce  groupe  que  la  proportion  des  femmes  est  la  plus 
forte  :  38.25  femmes  et  61. "5  hommes  par  100  individus  du  groupe, 
tandis  que  dans  les  autres  groupes  il  ne  se  trouve  sur  100  individus  que 
23.18  femmes,  7.54,  33.01  et  6.86.  Voir  Extra  Census  Bulletin,  n"  99. 
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tégories  très  diverses  ;  dans  ces  catégories  les  bonnes  (ser- 
vantes) figurent  pour  1,205,876  (1). 

Les  bonnes  sont  plus  payées  en  Amérique  qu'en  Eu- 
rope, et  on  peut  dire  que,  sauf  exception,  elles  rendent 
moins  de  services.  Cependant  elles  font  la  cuisine  et  le 
ménage,  quelquefois  le  pain,  elles  blanchissent,  repas- 
sent, prennent  soin  des  enfants  ;  mais,  en  général,  elles  se 
prêtent  peu  aux  services  qui  ne  sont  pas  dans  leurs  conven- 
tions et  elles  demandent  —  ce  qu'elles  n'obtiennent  pas 
toujours  —  d'être  libres  l'après-midi  du  dimanche  et,  sou- 
vent même,  l'après-midi  du  mercredi  ou  du  jeudi. 

A  Philadelphie,  une  bonne  ordinaire  (je  ne  dis  pas  une 
femme  de  couleur)  est  payée  3  dollars  à  3  50  par  semaine, 
et  il  est  de  plus  en  plus  difficile  d'en  trouver  ;  elle  a  congé 
le  jeudi  ;  une  nourrice  sèche  est  payée  4  dollars  ;  3.50  seu- 
lement si  elle  est  femme  de  couleur.  Il  y  a  très  peu  de 
nourrices  sur  lieu,  mais  il  y  a  beaucoup  de  mères  qui  élè- 
vent leurs  enfants  au  biberon  ;  aussi  l'article  biberon  se 
présente-t-il  sous  une  grande  variété  de  formes  et  a-t-il  un 
débit  considérable  aux  États-Unis;  le  nombre  des  nour- 
rices sèches  est  très  fort  et  tend,  dit-on,  à  augmenter  (2). 

A  New  York,  les  bonnes  ordinaires  ont  15  à  20  dollars 
par  mois.  On  m'a  assuré  qu'à  New  York  le  sou  pour  livre 
n'était  pas  en  usage  et  que  les  bonnes  recevaient  seule- 
ment des  fournisseurs  quelques  cadeaux  en  nature.  On 
trouve  des  Irlandaises  et  de  petites  bonnes  à  12  dollars; 
mais  une  cuisinière  habile  demande  30  dollars.  Comme  par- 
tout, les  gages  d'une  femme  de  couleur  sont  moindres  : 
10  dollars  environ  ;  mais  dans  beaucoup  de  familles,  on  hé- 

(1)  Il  n'y  a  que  237,523  hommes  dans  la  catégorie  des  «  servants  ». 
En  outre,  les  «  housekeepeers  and  stewarks  »  du  sexe  féminin  ont 
86,862,  les  «  nurses  and  midwives  »  51,402,  les  «  boarding  and  lodging 
housekeepeers  »  32,593. 

(2)  Du  moins  à  Philadelphie.  Voir  Womcn  Wage  Earners  of  the  Cily 
and  Couniy  of  Philadelphia,  p.  8, 
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site  à  prendre  une  négresse.  Au  contraire,  un  domestique 
de  couleur,  qui  coûte  20  à  25  dollars,  est  un  signe  de 
grande  aisance  ;  à  plus  forte  raison,  un  domestique  blanc 
qu'on  paie  40  dollars. 

A  Chicago,  le  prix  est  de  4  dollars,  il  était  même  de  5  dol- 
lars au  temps  de  l'exposition  pour  une  bonne  ordinaire, 
laquelle  exige  souvent,  outre  le  dimanche,  une  demi-journée 
de  liberté  par  semaine  ;  une  cuisinière  vaut  6  dollars  et 
plus  (1),  et  c'est  à  peine  si  l'on  peut  se  procurer  pour  $  3.50 
une  petite  bonne  ne  sachant  encore  rien  faire  ;  un  domes- 
tique mâle  demande  8  dollars. 

L'échelle  des  gages  relevés  dans  une  enquête  faite  à 
Denver  (Colorado)  s'étend  de  1.75  dollar  par  semaine  pour 
une  petite  bonne  d'enfant,  jusqu'à  25  dollars  par  mois  pour 
une  cuisinière.  25  dollars  ne  sont  pas  une  exception  très 
rare  ;  toutefois,  le  taux  le  plus  ordinaire  est  20  et  descend 
rarement  à  15. 

En  Californie,  le  rapport  du  commissaire  du  travail  en 
1892  porte,  comme  taux  ordinaire,  20  à  25  dollars  par 
mois  pour  les  cuisinières;  15  à  20  pour  les  bonnes  de 
seconde  classe  ;  12  à  20  pour  les  femmes  de  chambre. 

Dans  le  sud,  où  les  négresses  ne  répugnent  pas  autant 
que  les  blanches  au  service  domestique,  les  gages  ne  sont 
pas  forts  ;  par  exemple,  à  Rome  (Géorgie)  on  payait,  en 
1883,  les  bonnes  noires  7  à  10  dt)llars  par  mois  ;  10  dol- 
lars constituaient  le  prix  dans  les  hôtels;  mais  en  même 
temps  un  cuisinier  noir  obtenait  40  dollars  (2). 

Une  Américaine  à  qui  on  demandait  pourquoi  elle  préfé- 
rait le  chétif  et  irrégulier  salaire  de  l'atelier  aux  gages  de 
la  domesticité,  répondait  :  «  Nous  nous  appartenons  quand 
le    travail   est  terminé.    Je  connais  des  servantes,    elles 

(i)  Certaines    bonnes    sont    payées  bien   plus   cher,   notamment   les 
femmes  de  chambre  et  les  bonnes  d'enfant  françaises. 
(2)  Labor  au'J  Capital^  IV,  345. 
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sortent  raprès-midi  du  jeudi  et  une  partie  du  dimanche, 
mais  elles  ne  sont  pas  sûres  d'une  minute  de  liberté  quand 
elles  sont  à  la  maison.  Je  ne  pourrais  pas  supporter  cette 
existence  un  seul  jour  ».  Une  autre  :  «  Fatiguée  d'être  tou- 
jours assise  dans  mon  atelier,  je  me  suis  placée  femme  de 
chambre.  Le  travail  était  régulier,  les  gages  bons  et  la  place 
sortable;  mais  il  y  avait  un  cuisinier  et  une  servante,  irlan- 
dais de  naissance,  sans  éducation,  il  m'était  impossible  de 
vivre  avec  eux  ;  j'avais  perdu  l'appétit  et  je  suis  partie  (!).> 
Une  Irlandaise-Américaine  exprimait  le  même  sentiment. 
«  Nous  sommes  venus  ici  pour  améliorer  notre  condition, 
et  ce  n'est  pas  l'améliorer  que  d'être  toujours  aux  ordres 
de  quelqu'un.  »  Les  femmes  sont  toujours  plus  dures  pour 
une  femme  que  les  hommes.  Il  y  a  beaucoup  de  bonnes 
places,  mais  il  y  en  a  encore  plus  de  mauvaises  (2).  A  toutes 
les  filles  que  je  connais  je  dis  :  «  Quoi  que  vous  fassiez, 
n'entrez  jamais  au  service  ». 

Une  jeune  ouvrière  de  papeterie  avait  essayé  de  la  do- 
mesticité, mais  Plie  y  avait  renoncé  au  bout  d'un  an,  parce 
qu'elle  ne  pouvait  supporter  la  solitude  de  sa  chambre  et 
que  les  maîtres  ne  lui  adressaient  jamais  la  parole  que  pour 
lui  donner  un  ordre.  Autre  objection  :  la  bonne  reste  sur 
ses  jambes  de  six  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir,  et, 
si  elle  s'assied,  la  maîtresse  la  traite  de  paresseuse.  Une 
jeune  fille  instruite  qui  s'était  placée  comme  bonne  d'en- 
fant, «  nurse  »,  a  donné  son  congé  parce  que  sa  maî- 
tresse exigait  qu'elle  portât  un  bonnet  et  un  tablier.  Une 
autre  n'est  pas  restée,  d'abord  parce  que  sa  maîtresse 
sonnait  vingt  fois  par  jour  pour  des  riens,  l'obligeant  à 
monter  deux  étages,  et  que,  d'autre  part,  elle  n'avait  que 
sa  cuisine  pour  recevoir  ses  amies,  c  Bien  née  et  bien  élevée 

(1)  Lahnr....,i).  22'. 

(2)  L'auteur  dit,  p.  238  :  A  training  school  mistressea  is  as  much 
an  essential  as  one  for  the  servants. 
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comme  je  l'étais,  disait-elle,  cela  ne  me  semblait  pas  con- 
venable (1).  »  —  Autre  réponse  :  «  Nous  étions  pauvres 
dans  ma  famille,  mais  du  moins  chacun  de  nous  avait  une 
petite  chambre,  tandis  que  dans  la  splendide  maison  où  je 
servais  il  n'y  avait  pour  les  bonnes  qu'une  chambre  au-des- 
sus de  la  cujsine  avec  quatre  lits  et  un  seul  lavabo  (2).  > 

La  femme  auteur  qui  a  réuni  ces  témoignages  prétend 
que  le  service  a  bien  changé  depuis  un  demi-siècle,  qu'il 
est  rare  aujourd'hui  qu'une  jeune  fille  y  reste  pure  et  que  la 
domeûticiié  couvre  des  mœurs  plus  licencieuses  qu'aucune 
autre  profession  (3).  C'est  pourquoi,  ajoute-t-elle,  le  service  a 
passé  des  mains  des  Américaines  aux  Irlandaises  et  à  d'autres 
émigrantes  d'Europe.  Beaucoup  de  mères  disent:  «  Ma 
fille  ne  doit  pas  courir  un  tel  risque  (4).  »  Les  An?éricains 
n'aiment  pas  à  découvrir  leurs  plaies  morales  :  je  ne  veux 
pas  insister  plus  qu'eux.  Je  dois  même  faire  remarquer  que 
l'auteur,  se  proposant  de  prouver  que  certaines  classes  de 
femmes  sont  «  prisonnières  de  la  pauvreté  »,  a  choisi  ses 
exemples  en  conséquence. 

Les  motifs  allégués  contre  la  domesticité  dans  ceux 
qu'elle  cile  ont,  par  eux-mêmes,  peu  de  poids,  parce 
que  tout  service  et  tout  travail  ont  leurs  obligations  et 
leurs  désagréments;  plusieurs  seraient  moins  compris  en 
France  qu'aux  États-Unis.  Au  fond  ils  peuvent  se  résu- 
mer ainsi  :  l'Américaine  n'aime  pas  la  domesticité. 
Elle  ne  l'aime  pas  à  cause  des  obligations  de  la  profession 
même  et  à  cause  de  l'opinion  qu'on  en  a  autour  d'elle. 
Beaucoup  déjeunes  filles  prennent  un  métier  en  attendant 
qu'elles  trouvent  un  mari;  or,  le  jeune  ouvrier  préférera 
de  beaucoup  une  ouvrière  a  une  bonne  quand  il  choisira  sa 

(1)  Lahor  and  capital.,  p.  229. 

(2)  76.,  230. 

(3)  76.,  234. 

(4)  Ib.,  235. 
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fiancée  :  préjugé  de  caste,  dira-t-on,  mais  les  préjugés  sont 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  de  puissants  mobiles,  et 
celui-là  empêche  beaucoup  de  filles  d'entrer  en  service. 

Toutefois,  je  trouve  l'expression  des  mêmes  sentiments 
dans  le  témoignage  d'une  autre  femme.  Miss  Lucy  Salmon, 
professeur  à  Vassar  Collège.  Elle  déclare  que  les  gages  éle^ 
vés  de  la  domesticité  ne  tentent  pas  les  filles  qui  ont  de 
l'intelligence  et  de  l'éilucation  parce  qu'elles  répugnent  à 
être  des  servantes,  à  s'entendre  appeler  par  leur  prénom, 
à  porter  une  livrée,  à  recevoir  des  gratifications. 

C'est  pourquoi  les  immigrantes  y  suppléent  et  tendent 
elles-mêmes,  à  mesure  qu'elles  s'américanisent,  à  chercher 
d'autres  situations.  C'est  aussi  ce  qui  explique  que  presque 
toutes  les  bonnes  soient  exigeantes,  demandent  deux  après- 
midi  de  liberté  par  semaine,  rendent  peu  de  services  en 
dehors  de  ceux  qui  sont  réglementaires  dans  la  maison, 
s'attachent  rarement  à  leur  maîtresse,  soient  disposées  à  en 
changer  aussi  facilement  que  les  ouvriers  changent  de  pa- 
tron et  que,  parmi  elles,  il  y  en  ait  beaucoup  de  très 
inexpérimentées. 

La  domesticité  est  un  des  soucis,  parfois  un  des  plus 
désagréables,  de  la  vie  d'une  maîtresse  de  maison.  Les 
mieux  entendues  sont  réduites  à  payer  de  leur  personne 
dans  le  ménage  et  à  la  cuisine,  et  d'ordinaire  elles  s'en  ac- 
quittent non  seulement  de  bonne  grâce,  mais  avec  une  cer- 
taine habileté  ;  car  les  Américaines,  quoique  n'étant  pas 
préparées  par  l'école  aux  travaux  de  l'intérieur,  ont  un 
vernis  d'instruction  et  sont  assez  intelligentes  pour  se  plier 
aux  circonstances.  Cependant  elles  n'aiment  pas  d'ordi- 
naire à  prendre  une  peine  qu'elles  peuvent  s'épargner;  autre 
raison  qui  fait  qu'au  grand  étonnement  des  Français  qui 
arrivent  en  Amérique,  beaucoup  des  ménages,  surtout  des 
ménages  sans  enfants,  vivent  à  l'hôtel  ou  dans  des  «  Boarding 
houses  ».  Il  y  a  des  Boar.ling  houses  en  nombre  considé- 
rable dans  toutes  les  villes,  et  il  y  en  a  à  tout  prix  ;  on  eu 
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voit  même  de  très  luxueux  dont  les  locataires  habitent  un 
appartement  richement  meublé,  mais  n'ont  pas  à  s'inquiéter 
des  détails  d'une  tenue  de  maison  et  prennent  leurs  repas 
dans  la  salle  commune. 

11  ne  faut  pourtant  pas  exagérer  la  répugnance  de  ce 
peuple  à  se  mettre  en  service  j  car  d'après  le  Census  de  1S80, 
sur  1,075,655  domestiques  (134,475  hommes  et  938,910 
femmes),  819.651  étaient  nés  aux  États-Unis  (1).  En  1885, 
au  Massachusetts,  sur  100  femmes  dans  la  domesticité, 
62,3  étaient  nées  aux  États-Unis  et  37,7  à  l'étranger.  Mais 
des  ouvriers  que  j'ai  consultés  pensent  que  la  plupart  de 
celles  qui  sont  nées  aux  États-Unis  n'appartiennent  pas 
à  de  vieilles  sociétés  américaines. 

Salaire  des  enfants. —  En  Amérique,  l'enfant  est  toujours 
payé  quand  il  est  employé  comme  petit  ouvrier  auxiliaire  ; 
il  l'est  presque  toujours  même  quand  il  est  apprenti.  J'ai 
fait  connaître  dans  le  chapitre  du  salaire  des  ouvriers  com- 
ment étaient  rétribués  les  apprentis  de  certaines  fabriques. 
Chez  les  mécaniciens  on  leur  donne  en  général  70  cents  par 
jour  la  première  année,  80  la  seconde,  90  la  troisième  et 
1  dollar  la  quatrième  (2).  Dans  la  maréchalerie  l'apprenti 
commence  par  gagner  50  cônts.  Dans  les  plumes  de  parure 
et  les  fleurs  artificielles,  les  apprenties  ont  de  1.50  à  4  dollars 
par  semaine  pendant  que  les  ouvrières  ordinaires  gagnent 
de  6  à  9  dollars.  Le  contrat  passé  par  les  ouvriers  paveurs 
en  mosaïque  de  Chicago  avec  les  patrons  fixe  le  salaire  de 

(1)  Les  autres  étaient  originaires  d'Irlande  122,194,  d'Allemagne 
43,444  de  Grande-Bretagne  19,477,  de  l'Amérique  anglaise  22,050 
d'autres  pays  29,762.  Le  Census  de  1890  a  donné  1,205,876  domestiques 
du  sexe  féminin  et  237,523  du  sexe  masculin,  total  1,443,399.  Une 
Américaine  de  New  York  me  disait  qu'il  était  difficile  de  trouver  des 
domestiques  américaines,  que  les  meilleures  bonnes  étaient  les  Alle- 
mandes et  que  les  Irlandaises  étaient  souvent  bigotes  et  peu  franches. 

(2)  Voir  Report  of...  Minnesota,,  1894,  p.  261. 
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l'apprenti  à  2.50  dollars  le  premier  semestre,  à  3  le  second, 
et  la  seconde  année  à  4  dollars,  salaire  ordinaire  des 
ouvriers  du  métier. 

Une  enquête  du  New  Jersey  en  1888  portant  sur  22,478 
ouvriers,  dont  2,626  enfants,  indique  pour  ces  enfants  un 
salaire  hebdomadaire  de  5.95  à  3.50  dollars,  tandis  que  le 
salaire  des  hommes  était  de  16.72  à  8.17  et  celui  des  femmes 
de  9  à  4.20  (1)  ;  aussi  le  salaire  des  enfants  ne  s'élevait  pas 
à  la  moitié  Ja  salaire  des  hommes  et  aux  deux  tiers  du 
salaire  des  temmes. 

En  1891,  dans  le  Rhode  Island,  les  enfants  avaient  un 
salaire  moyen  hebdomadaire  variant  de  2.45  dollars  (flUes 
employées  dans  l'industrie  de  la  soie)  à  3.83  (imprimeries)  ; 
le  taux  le  plus  bas  était  2.15  dollars  (soie)  et  le  plus  haut 
4.18  dollars  (coton)  (2). 

Les  apprentis  en  Pennsylvanie  reçoivent  (enquête  faite 
sur  35  professions),  la  première  année  de  1.75  à  4  dollars, 
la  seconde  de  2  à  5  dollars,  la  troisième  de  2  à  6  dollars,  la 
quatrième  de  2  à  9  dollars. 

Comparaison  avec  quelques  autres  pays.  —  Il  n'y  a  pas 
plus  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes  de  moyenne 
générale  du  salaire  ;  il  faut  se  contenter  d'un  à  peu  près. 
Pour  l'Amérique  on  peut  estimer  que  la  très  grande  majo- 
rité des  salaires  des  femmes  adultes  se  trouve  groupée  entre 
5  et  7  dollars  par  semaine,  soit  1  dollar  (5  francs)  par  jour. 
On  peut  donc  dire  d'une  manière  approximative  que  les 
femmes  qui  reçoivent  un  salaire  industriel  gagnent  moitié 
moins  que  les  hommes  ;  mais  il  ne  serait  pas  exact  d'appli- 
quer cette  proportion  à  toutes  les  industries  où  hommes  et 
femmes  sont  occupés  au  même  genre  de  travail. 

Les  femmes  ne  gagnent  pas  autant  en  Angleterre  où  le 

(1)  Eleventh  Annual  Report  of  the  Bur.  of  the  State,  New  Jersey,  1888, 
p.  309. 

(2)  Fifth  Annual  Report...  Rhode  Island,  1892,  p.  181. 
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«  Board  ofTrade»  (enquête  de  1886)  a  trouvé  pour  lesferames 
employées  dans  les  fabriques  12  sch.  8  d.  (soit  15  fr.  90)  par 
semaine,  soit  2  sch.  1  d.  1/3  (2  fr.  65)  par  jour.  Un  quart 
recevait  moins  de  10  sch.  et  la  moitié  recevait  de  10  à  15  sch.; 
un  petit  nombre  de  femmes  employées  presque  toutes  dans 
les  manufactures  de  coton  arrivaient  à  plus  de  20  sch.  En 
effet  c'était  dans  le  coton  qu'était,  contrairement  à  ce  qu'on 
constate  aux  États-Unis,  la  moyenne  la  plus  haute  (15  sch. 
3  d.)  et  dans  les  mines  de  métaux  qu'était  la  plus  basse 
(5sch.  10 d.).  Sir  R,  Giffen  estime  qu'en  somme  le  salaire  des 
femmes  n'est  pas  beaucoup  plus  que  moitié  du  salaire  des 
hommes. 

Les  jeunes  filles  gagnaient  moins  encore  :  7  sch.  par 
semaine  ;  les  garçons  un  peu  plus  :  9  sch.  2  d.  (2). 

Voici  l'échelle  qui  a  été  dresséepar  le  «  Board  of  Trade  »(3) 
et  reproduite  par  Miss  Collet  dans  son  rapport  de  1894  : 

Salaires  des  femmes  dans  Vinduslrie  textile. 


Coton 
Lancasbire 
et  Cheshire. 

Laine  cardée 

York  et 
Lancashire. 

West 
et 
Engias. 

Laine 

cardée 

Yorhshire. 

Par  Betnaine,  moins  de  10  se. 

10.7 

10.6 

45.3 

36.6 

—             de  10  à  15. 

44.9 

64 

54.7 

62.8 

—            de  15  à  20. 

32 

25.3 

» 

0.6 

—            de  20  à  25. 

12.1 

0.1 

» 

> 

—    plus  de           25. 

0.3 

> 

> 

> 

En  France,  l'enquête  de  l'Office  du  travail  (1891)  nous 
apprend  que  les  femmes  gagnent  en  moyenne  par  jour  dans 
le  département  de  la  Seine  3  fr.,  dans  les  autres  dépar- 
tements 2  fr  10,  soit  pour  toute  la  France  (y  compris  les 
manufactures  de  l'État)  2   fr.   35,  soit  environ  14   fr.  par 

(1)  Pennsylvania.  îndustrial  Siatistics,  1893,  p.  D.  17. 
(8)  Voir  A bstract  of  Labour  Siatistics,  1894,  p.  82  et  suiv. 
(3)  Board  of  Trade  Report  by   Miss  Collet  of  the  Siatistics  of  employ- 
ments  of  Women  and  Girls,  1894. 
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semaine  :  c'est  à  peu  près  la  moitié  du  salaire  des  hommes. 
En  mettant  à  part  la  taille  des  pierres  précieuses  où  la 
moyenne  s'élève  à  5  fr.  15,  c'est  dans  l'indusirie  textile 
qu'elles  sont  le  mieux  traitées  :  2  fr.  45  dans  les  filatures  de 
coton  et  les  fabriques  de  tapis.  Elles  n'ont,  au  contraire, 
que  1  fr.  30  dans  certaines  préparations  de  textiles,  1  fr. 
dans  certaines  préparations  pour  la  peinture.  Le  salaire 
moyen  des  couturières  dans  les  villes  est  de  1  fr.  (La  Ro- 
chelle, etc.),  à  4  fr.  (Versailles)  ;  nourries,  elles  reçoivent  de 
0  fr.  75  à  2  fr. 

A  Paris,  dans  la  reliure  de  luxe,  elles  atteignent  une 
moyenne  de  5  fr.  80  ;  mais  elles  descendent  à  1  fr.  60  dans 
les  raffineries  d'engrais.  Il  y  a  de  grandes  différences 
d'un  déparlement  à  l'autre  ;  par  exemple  dans  l'imprimerie 
les  femmes  ont  en  moyennes  fr.  55  à  Paris,  3  fr.  45  dans  la 
Loire,  1  fr.  15  dans  la  Mayenne  (1). 

(1)  Voir  Office  du  travail.  Salaires  et  durée  du  travail  dans  Vindustrie 
française,  t.  I,  II  et  III. 
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CHAPITRE  VU 

LE  «  SWEATING   SYSTEM   >   AUX  ÉTATS-UNIS 

Sommaire  :  Définition  du  «  Sweating  System  ».  —  Organisation  du  sys- 
tème. —  Dépositions  dans  l'enquête  sénatoriale  de  1883.  —  Visites  du 
<  Sweating  System  >.  —  Les  heures  de  travail  et  le  salaire.  —  Les  lois 
contre  le  Sweating  System  et  les  projets  de  répression.  —  Comparai- 
son avec  l'Europe.  —  Causes  de  persistance  du  système. 

Définition  du  «  Sv:>eaiing  System  ».  —  L'histoire  des  bas 
salaires  de  la  femme  se  lie  à  celle  du  «  Sweating  system  ». 
Que  signifie  cette  expression  qui  n'a  pas  d'analogue  en 
français,  quoique  la  chose  existe  dans  des  pays  autres  que 
ceux  de  race  anglaise,  particulièrement  en  France? 

Dans  l'enquête  du  comité  des  manufactures  de  la  Chambre 
des  représentants  sur  le  <  Sweating  system  »,  un  tailleur 
de  New  York,  interrogé  sur  ce  qu'on  entendait  par  là, 
répondait:  «  C'est  un  système  d'après  lequel  le  travail  est 
donné  par  le  manufacturier  à  un  entrepreneur  ou  mar- 
chandeur (contractor)  et  par  l'entrepreneur  à  l'ouvrier  qui 
l'exécute  ;  le  mot  veut  dire  que  l'entrepreneur  fait  suer 
quelque  argent  aux  gens  qu'il  emploie  ».  —  Où  le  pratique- 
t-on?  —  «  Dans  toutes  les  villes  des  États-Unis,  du  Maine 
à  la  Californie...,  surtout  à  Philadelphie  et  à  New  York, 
qui  sont  au  premier  rang  ;  à  Boston,  à  Baltimore,  à  Pitts- 
burg,  à  Cincinnati  où  est  la  pire  situation,  à  St-Louis, 
à  Chicago,  à  Détroit,  à  Bufialo,  à  San  Francisco  ». 

Un  autre  déposant  déclarait,  il  est  vrai,  que  la  première 
chose  qu'on  découvre  quand  on  étudie  le  <c  Sweating  Sys- 
tem »,  c'est  qu'il  n'existe  pas,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
système  organisé  répondant  à  cette  expression  populaire 
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et  qu'on  trouve  des  cas  analogues  à  ceux  que  Ton  désigne 
ainsi  dans  des  industries  auxquelles  on  n'applique  pas 
ce  nom.  Toutefois,  il  ne  contestait  pas  l'existence  du 
fait. 

La  commission  royale  du  travail  en  Angleterre  a  donné 
récemment  une  définition  du  <  Sweating  System  >  qui  s'ap- 
plique à  l'Amérique  (1)  comme  à  l'Europe.  <  Travailler  de 
longues  journées  pour  un  faible  salaire  et  souvent  dans 
les  plus  mauvaises  conditions  d'insalubrité  >  :  ce  qui  se 
rencontre  principalement  dans  le  vêtement,  la  chaussure, 
la  couture,  Tébénisterie.  Une  opinion  très  répandue  est 
que  ces  mauvaises  conditions  de  travail,  longues  heures, 
faible  paie,  local  insalubre,  sont  dues  à  l'usage  d'une  com- 
mande de  l'ouvrage  par  contrats  et  sous-contrats  qui  font 
que  le  gain  qui  devrait  aller  au  ii*availleur  est  absorbé  par 
une  série  d'intermédiaires  (2). 

Ce  n'est  pas,  en  eflet.  exclusivement,  mais  c'est  princi- 
palement dans  l'industrie  des  vêtements  confectionnés, 
vêtements  de  dessus  et  de  dessous,  que  le  <  Sweating 
System  >  a  pris  racine  aux  États-Unis  et  qu'il  s'y  est  déve- 
loppé. 

Cette  industrie  a  grandi  rapidement,  les  trois  quarts  des 
vêtements  étaient  faits,  il  y  a  une  trentaine  d'années, 
sur  commande,  par  des  tailleurs  ou  en  famille  et  la  con- 
fection figurait  à  peine  pour  tin  quart  dans  le  produit 

(1)  Le  commissaire  do  bureau  de  travail  de  rillinob  {Sevemth  hieHmial 
r^orl. . .,  1892,  p.  357}  doaoe  nne  définitioa  hiâtoriqae  do  «  Swiating 
System  >  qui  témoigne  du  dédaio  de  T  Américain  pour,  la  vieille  Europe  : 
<  Tbe  Sweating  system  is  one  respectable  antiqoity  and  is  a  surviving 
remuant  of  tbe  industrial  sjrstem  wbich  preceded  tbe  ^ctory  System, 
wben  indostry  was  cbieflv  condncted  on  tbe  pieceprice  plan  in  small 
shope  or  tbe  bornes  of  the  vorkers  >. 

(2)  Rogal  OommUnom  tm  Labor.  Fifik  md  Fimal  Report,  1894,  p.  19. 
D'après  la  déposition  de  M.  Cb.  Bootb,  le  sons-contrat  serait  moins  fré- 
quent qu'on  ne  le  pense. 
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total  (1).  Au  recensement  de  1890,  elle  était  portée  pour 
les  trois  cinquièmes  dans  une  production  de  vêtements 
d'hommes  et  de  femmes  dont  la  valeur  dépassait  300  millions 
de  dollars  (2)  et  qui  était  surtout  concentrée  dans  les  villes 
(155  millions  à  New  York  (3),  58  à  Chicago,  42  à  Philadel- 
phie, etc.).  La  confection  a  envahi,  en  outre,  la  bonneterie 
et  la  lingerie  pour  hommes  et  pour  femmes. 

Organisation  du  système.  —  Le  système  de  la  confection 
s'est  modifié  dans  le  même  temps.  C'était  d'abord  dans 
l'atelier  du  manufacturier  et  sous  ses  yeux  que  le  travail  se 
faisait,  comme  celui  de  l'article  de  commande.  Peu  à  peu 
l'extension  des  afïaires  a  amené  une  division  du  travail  qui 
est  poussée  pour  ainsi  dire  à  l'infiniment  petit.  Il  y  a  des 

(1)  C'est  en  1863  que  ce  système  a  commencé  à  être  pratiqné  à  Bos- 
ton. M.  Dewey,  dans  son  rapport  (Subject  of  theunemployed,  Boston,  1895, 
p.  V),  dit  qu'à  Boston,  il  y  aune  quinzaine  d'années,  le  travail  était  fait 
surtout  par  des  femmes  et  n'était  pas  excessif  ;  qu'une  petite  partie  était 
envoyée  déjà  dans  les  fermes  du  Maine.  C'est  depuis  quinze  ans  que 
l'immigration  juive  a  changé  cet  état  de  choses  et  fait  passer  le  travail 
aux  mains  des  hommes  sous  la  direction  d'entrepreneurs  <  contractors  ». 
La  transformation  des  machines  qui  sont  devenues  plus  lourdes  à  manœu- 
vrer a  contribué  à  l'introduction  des  hommes;  comme  elles  produisent 
plus  vite,  la  saison  est  terminée  plus  tôt  et  le  chômage  se  prolonge. 

(2)  Voir  le  tableau  de  la  page  précédente, 

(3)  Un  médecin  qui  a  été  consulté  dans  l'enquête  de  la  Chambre  des 
représentants  et  qui  visitait  tous  les  jours  cette  clientèle  à  New  York,  a 
déclaré  que  les  habitants  du  quartier  oii  est  pratiqué  le  <  Sweating  Sys- 
tem »  (c'est-à-dire  la  partie  orientale  de  la  basse  ville  depuis  la  vingt- 
troisième  rue  jusqu'à  Cathara  square  et  depuis  Mottsreet  jusqu'à  l'East 
river)  travaillaient  presque  tous  dans  la  confection,  vêtements  d'hommes 
vêtements  d'enfants,  vêtements  de  femmes  (à  l'exception  des  robes), 
vêtements  de  dessus  et  de  dessous.  —  Voir  Report  of  the  Committee  on 
Manvfactures  on  the  Sweating  system,  1893,  p.  XIV,  C'est  aussi  dans  la 
confection  que  se  trouve  le  «  Sweating  system  »  à  Chicago  d'après  le 
statisticien  de  l'Illinois  (Seventh  Biennial  Report  of  the  Bureau  of  Labor 
Stat. . .  Illinois,  p.  358). 
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ouvriers  qui  ne  font  que  poser  des  boutons,  d'autres 
qu'ourler  des  boutonnières  et  qui  ne  savent  faire  que 
cela. 

Le  manufacturier,  ou  plus  exactement  le  marchand  en 
gros,  possède  ordinairement  un  atelier  de  coupe  où  il  taille 
à  la  machine  ses  étofies  ;  il  livre  ensuite  à  un  entrepreneur 
(contractor)  les  pièces  à  confectionner  par  centaines  et  par 
milliers  ;  quelquefois  même  il  lui  confie  le  soin  de  tailler 
l'étofïe.  11  y  a  des  entrepreneurs  qui  ont  leur  fabrique  ;  il  y 
en  a  qui  traitent  directement  avec  des  ouvriers  en  chambre  ; 
d'autres  traitent  avec  des  sous-entrepreneurs  qui  ont  eux- 
mêmes  de  petits  ateliers  ou  qui  s'adressent  aux  ouvriers 
en  chambre  (1).  Les  entrepreneurs  étant  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  manufacturiers  et  se  faisant  une  rude 
concurrence  par  les  plus  forts  rabais  qu'ils  peuvent,  se 
récupèrent  en  payant  peu  l'ouvrier  sur  lequel  il  faut  que 
la  série  des  intermédiaires  prélève  un  bénéfice,  quelque 
minime  qu'il  soit.  C'est  ce  prélèvement  que,  selon  l'expres- 
sion énergique  du  peuple,  il  fait  suer  au  salaire  et  qui  leur 
fait  donner  le  sobriquet  de  «  sweater  ».  Il  ne  les  enrichit 
pas  ;  la  plupart  sont  de  pauvres  diables.  A  Chicago,  ils  se 
plaignent  d'être  victimes  des  marchands  qui  ne  cessent 
de  réduire  les  prix  ;  depuis  quatre  ans,  affirme  le  bureau 
du  travail,  cette  réduction  est  de  15  à  50  p.  100  et  plus  ; 
pour  certains  articles,  «  les  «  contractors  >  recevaient 
50  centimes  en  1882  et  24  en  1892  et  l'ouvrier  qui  gagnait 
9  dol.  60  par  semaine  n'en  gagne  plus  que  4,80  (2).  Le  sta- 
tisticien fait  observer  que  cette  réduction  éloigne  du  métier 

(1)  En  4894,  dans  la  réponse  à  une  enquête  du  bureau  du  travail  de 
l'Etat  de  New  York,  les  chemisiers  attribuaient  principalement  leurs  souf- 
frances à  ce  qu'ils  traitaient  non  avec  des  manufacturiers  directement, 
mais  avec  des  entrepreneurs  et  à  ce  que  l'emploi  des  machines  avait 
facilité  la  concurrence  des  femmes. 

(2)  Sventh  Biennial  Report. . .  Illinois,  p.  367. 
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les  bons  entrepreneurs  et  laisse  la  place  aux  moins  scru- 
puleux. 

En  Amérique,  des  philanthropes  ont  essayé  d'afïranchir 
les  ouvriers  de  leur  dépendance  en  organisant  le  travail 
sous  forme  de  coopération,  dirigée  par  un  contre-maître; 
ils  n'ont  pas  réussi  à  leur  procurer  une  meilleure  rémuné- 
ration, le  contre-maître  coûtait  autant  ou  plus  que  le  gain 
du  «  sweater  »  et  le  travail  était  plus  mal  fait.  «  Plus  basse 
est  la  qualité  du  travail,  dit  un  de  ces  philanthropes,  plus 
grande  est  la  nécessité  d'une  surveillance  attentive  et  même 
d'un  certain  despotisme  (1).  » 

Dans  les  fabriques  (factories)  qui  appartiennent  à  la 
meilleure  catégorie  d'entrepreneurs  et  qui  emploient  d'or- 
dinaire plus  de  vingt  ouvriers,  ceux-ci  sont  dans  une 
condition  qui  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  des 
fabriques  en  général  et  il  n'y  a  pas  lieu  véritablement  de 
les  classer  dans  le  «  Sweating  System  »,  quoique  ce  système 
affecte  leur  salaire. 

Dans  les  petits  ateliers  tenus  par  des  sous-entrepreneurs 
et  dits  Tenement  siceat  shops,  la  condition  du  travailleur 
paraît  plus  fâcheuse.  Ces  ateliers,  ayant  en  général  moins 
de  vingt  ouvriers,  échappent,  dans  la  plupart  des  États,  aux 
règlements  généraux  de  police  sur  les  manufactures  (2). 
Le  patron  occupe  une  pièce  où  sont  les  lits  de  la  famille,  la 
cuisine,  la  table  à  manger  et  le  comp(oir;  les  ouvrières, 
ouvriers  et  enfants,  au  nombre  de  quinze  ou  vingt,  occu- 
pent l'autre  où  ils  travaillent,  luangent  et  couchent.  Plus 
du  quart  probablement  de  la  confection  sort  des  petits 

(1)  Voir  Report  of  the  Commitiee  on  Manufactures  on  the  SioeaUng  Sys- 
tem, p.  2c4 

(2)  a  If  an  inspecter  orders  sanitary  changes  to  be  made  within  a 
week,  the  sweater  may  prefer  to  disappear  before  the  close  of  the  week 
and  open  another  shop  in  another  place  ».  Seventh  Bknnial  Report...  Illi- 
nois, 1892,  p.  36?. 
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ateliers  qui  sont  situés  presque  partout  dans  les  quartiers 
populeux  et  pauvres  des  cités  et  qui,  sauf  de  rares  excep- 
tions, sont  mal  aérés  et  très  malpropres. 

Le  dernier  quart  de  la  confection  revient  à  des  ouvriers 
et  ouvrières  travaillant  dans  leur  logement,  seuls  ou  en 
famille,  souvent  avec  quelques  pensionnaires.  Leur  travail, 
qui  consiste  principalement  à  finir  les  pièces  préparées 
ailleurs  (d'où  le  nom  de  finishers)  et  qui  est  toujours  aux 
pièces,  est  épuisant  et  leur  salaire,  que  la  concurrence 
déprime,  est  minime.  C'est  cette  catégorie,  désignée  sous 
le  nom  de  «  Tenement  home  workers  »,  qui  est  la  plus 
misérable  ;  elle  comprend  beaucoup  de  femmes  et  d'enfants 
et  est  composée  presque  exclusivement  d'étrangers  nou- 
veaux venus  ou  incapables  ;  de  veuves  et  de  familles 
déchues. 

Une  enquête  faite  en  1892  par  le  bureau  du  travail  du 
Massachusetts  a  établi  que,  sur  une  valeur  de  18  millions 
de  dollars  en  vêtements  produite  par  43  établissements 
situés  dans  l'État  (1),  16  millions,  c'est-à-dire  près  de 
80  p.  100,  l'avaient  été  par  l'intermédiaire  de  «  contrac- 
tors  ».  Ceux-ci  font  travailler  non  seulement  à  Boston 
(7  millions)  et  dans  les  autres  parties  de  l'État  (1/2  million), 
mais  dans  le  Maine  où  une  partie  de  l'ouvrage  se  fait  dans 
les  fermes,  le  New  York  et  jusque  dans  le  New  Jersey. 
Sur  33  entrepreneurs  établis  à  Boston,  il  y  avait  26  juifs  ; 
sur  1,107  ouvriers  et  ouvrières,  448  juifs,  249  Américains, 
215  Italiens,  176  Irlandais,  les  autres  étaient  Portugais  ou 
Allemands.  Les  femmes  étaient  en  majorité  :  716  femmes 
et  391  hommes. 

11  paraît  que  sous  ce  rapport  Boston  décline.  C'est  New 
York  qui  accapare  le  travail,  parce  que  n'étant  pas  astreint 
aux  mêmes  règlements  de  police,  il  peut  offrir  de  plus  bas 
prix. 

(1)  Il  y  en'avait  cinq  dont  le  chiffre  d'affairds  dépassait  un  million. 
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A  Chicago,  le  «  Sweating  System  »  occupe  en  général  de 
7ieilles  maisons  en  bois  ou  en  briques  à  un  ou  deux  étages, 
ivec  sous-sol  ;  il  y  a  des  quartiers  où  chaque  maison  pour 
ainsi  dire  renferme  de  petits  ateliers  de  finisseurs.  Les 
recenseurs  ont  compté  6G6  établissements  (1)  employant 
10,933  ouvriers  ou  ouvrières,  dont  9,097  en  atelier  et  1,836 
en  chambre,  et  le  statisticien  dit  que  le  nombre  de  ces  der- 
niers augmente  avec  l'immigration  (2).  Les  trois  quarts 
étaient  des  femmes  ou  des  jeunes  filles  ;  en  chambre  il  n'y 
avait  pour  ainsi  dire  que  des  ouvrières. 

L'enquête  faite  à  Philadelphie  en  1893  a  porté  sur  273 
ateliers,  1,806  personnes  (989  hommes,  755  femmes  et 
62  enfants)  dont  près  de  la  moitié  étaient  des  Russes  (898), 
mais  dont  un  tiers  (459)  étaient  Américains  (3)  ;  il  est  vrai 
que  les  ateliers  des  Américains  étaient,  ainsi  que  ceux  des 
Allemands,  mieux  tenus  que  ceux  des  Russes  (4). 

Dans  l'Ohio  on  croyait,  il  y  a  quelques  années,  que  le  mal 
était  confiné  dans  les  États  de  l'est  ;  on  a  été  surpris  du 
«  développement  phénoménal  >  qu'il  avait  pris  à  Cincinnati 
où  on  a  recensé  28,000  femmes  soumises  à  ce  régime  (5). 

DéposUi07is  de  témoins.  —  Le  président  de  l'enquête 
sénatoriale  de  1883  interrogeait  à  ce  sujet  un  coupeur 
juif  (6).  Il  répondait  que  le  salaire  avait  diminué  depuis 
qu'on  travaillait  à  la  machine  parce  qu'on  avait  moins 
d'ouvriers  habiles,  que,  si  les  coupeurs  avaient  encore  un 

(1)  338  établissements  pour  habits,  122  pour  pantalons,  90  pour  ja- 
quettes, 6  pour  manteaux,  etc.  A  Chicago,  les  hygiénistes  estiment  qu'il 
faut,  pour  permettre  une  bonne  respiration,  1,000  pieds  cubes  d'air  par 
personne  ;  les  666  ateliers  en  avaient  en  moyenne  642  et  153  en  avaient 
moins  de  350. 

(2)  Seventk  Biennial  Report^  Illinois,  1892,  p.  363  et  370. 

(3)  Il  y  avait  un  Français. 

(4)  Voir  Industrial  Statistics. . .  Commonwealthof  Pennsylvania,  1893. 

(5)  Sixteenth  Annual  Report. . .  Ohio,  1892. 

(6)  Labor  and  Capital,  I,  746  et  suiv. 
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gain  moyen,  les  tailleurs-couturiers  (sewing  tailors)  étaient 
dans  un  état  voisin  du  paupérisme,  qu'ils  appartenaient 
à  une  classe  tout  à  fait  inférieure  et  très  ignorante  ;  les 
machines  faisaient  presque  tout  l'ouvrage,  même  la  pose 
des  boutons.  C'est  en  travaillant  d'arrache-pied  de  six 
heures  du  matin  à  six  heures  du  soir  qu'un  couturier  parve- 
nait à  gagner  $  1,25;  aidé  par  sa  femme  et  sa  fille  travaillant 
avec  lui,  il  arrivait  à  coudre  deux  habits  par  jour  au  prix 
de  $  2,50  ;  mais  il  chômait  environ  six  semaines  par  an. 

Il  vivait  dans  les  quartiers  les  plus  pauvres  de  New  York, 
payant  un  loyer  de6  â7  dollars  par  mois  pour  une  chambre 
et  un  cabinet  qu'habitait  toute  la  famille,  composée  sou- 
vent de  huit  ou  neuf  personnes.  D'autres,  travaillant  dans 
l'atelier  du  «  contractor  »  qui  leur  donnait  un  dollar  par 
habit  et  gardait  25  cents  pour  lui,  se  faisaient  en  16  heures 
par  jour  dans  la  bonne  saison  (il  y  en  a  deux  de  quatre 
mois  chacune  dans  l'année)  jusqu'à  2  dollars  par  jour,  mais 
ils  avaient  des  chômages  plus  longs.  Femmes  et  enfants 
(il  y  a  peu  d'enfants)  travaillaient  aussi  longtemps  à  New 
York,  c'étaient  des  juifs  russes,  des  «  Polaks  »  dont  on  esti- 
mait déjà  à  New  York  le  nombre  à  8,000  ou  10,000  en  1883. 
Us  sont  plus  nombreux  aujourd'hui,  ainsi  que  les  Italiens  ; 
à  New  York,  à  Philadelphie  et  ailleurs,  il  n'est  pas  rare 
d'en  trouver  une  vingtaine  entassés  dans  une  chambre.  Ce 
sont  eux  qui  ont  déprimé  les  salaires;  ce  que  les  Allemands 
faisaient  pour  $  2,50,  ils  ont  ollert  de  le  prendre  à  $  1,50  et 
presque  tous  les  Allemands  ont  quitté  le  métier. 

Le  secrétaire  de  l'Union  des  ouvriers  tailleurs  d'Amérique 
a  caractérisé  à  plusieurs  reprises  le  «  Sweating  System  »  en 
le  dénonçant.  «  Avec  le  travail  à  domicile,  disait-il  en  1891, 
qui  prévaut  chez  les  tailleurs,  notre  syndicat  ne  peut  exer- 
cer qu'une  faible  action  sur  cette  matière;  si  les  Unions 
pouvaient  appliquer  la  règle  que  tout  le  travail  doit  être 
fait  dans  la  boutique  du  patron,  on  ne  devrait  permettre 
qu'un  apprenti  par  patron  et  les  apprentis  ne  seraient 
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autorisés  à  travailler  comme  ouvriers  que  lorsqu'ils  se- 
raient devenus  réellement  tailleurs.  C'est  la  réforme 
essentielle.  Le  Sweating  System  qui  fait  travailler  en  même 
temps  pour  trois  on  quatre  maisons,  qui  emploie  et  fait 
mourir  de  faim,  dans  beaucoup  de  cas,  un  certain  nombre 
d'aides,  qui  impose  de  longues  heures  de  travail,  qui  trans- 
forme le  foyer  en  atelier,  astreint  les  enfants  au  travail 
quand  ils  devraient  être  à  l'école  ou  au  jeu,  abaisse  le 
niveau  du  travail  habile  dans  notre  métier,  et  engendre  des 
maux  et  des  crimes  trop  nombreux  pour  être  énumérés  ; 
tout  cela  peut  disparaître  si  l'on  installe  des  ateliers  dans 
l'arrière-boutique  des   patrons  (1).  » 

Le  secrétaire  n'a-t-il  pas  montré  plus  de  perspicacité 
à  signaler  le  mal  qu'à  trouver  le  remède  efficace'' 

Visites  du  «  Sveaiing  System.  ».  —  J'ai  visité  à  New  York 
des  ateliers  de  ce  genre  en  compagnie  du  commissaire - 
adjoint  du  travail  et  d'un  officier  de  police.  Ils  étaient  situés 
au  sud-est  de  la  ville,  dans  des  maisons  de  chétive  appa- 
rence ;  des  escaliers  dont  les  marches  de  bois  branlaient, 
des  cabineto  étroits  et  nauséabonds  dans  l'escalier,  des  cham- 
bres d'une  médiocre  grandeur  où  une  vingtaine  d'ouvriers 
travaillaient  comme  des  forcenés,  cousant,  plaçant  les  bou- 
tons, repassant,  chacun  suivant  sa  spécialité.  Les  fenêtres 
étaient  ouvertes  et,  quoiqu'il  fît  très  chaud,  la  température 
n'était  pas  étouffante;  mais  le  spectacle  de  l'agitation  fébrile 
de  toutes  ces  mains  qui  suivaient  le  mouvement  des  ma- 
chines me  donnait  l'idée  d'un  des  cercles  de  l'enfer  du  Dante. 
Cependant,  en  sortant,  je  faisais  remarquer  (ju'après  tout, 
quelque  bas  qu'ils  fussent  placés  dans  l'échelle  du  bien-être 
à  New  York,  ces  gens  étaient  probablement  dans  une 
situation  matérielle  meilleure  que  celle  qu'ils  avaient  aupa- 
vant  dans  leur  pays  natal. 

(1)  Fourth  Bicnnial  Report  of  the  Bureau  of  Làbor  of  the  State  of 
Minnesota,  p.  294. 
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C'est  aussi  l'avis  d'un  témoin  de  l'enquête  de  1883  : 
«  Sont-ils  mieux  que  dans  le  pays  d'où  ils  viennent,  lui 
demandait-on.  —  «  Certainement  »,  répondait-il.  —  «  Sont- 
ils  ici  depuis  assez  longtemps  pour  que  vous  ayez  remarqué 
un  progrès  chez  eux  ?  »  —  «  Il  est  bien  connu  qu'ils  viennent 
d'un  pays  où  ils  sont  opprimés  et  que,  malgré  la  pauvreté 
dans  laquelle  ils  vivent  ici,  ils  sont  cent  fois  mieux  !  »  — 
Pensez-vous  qu'ils  voudraient  s'en  aller? —  «Non».  Un 
des  témoins  d'une  enquête  faite  en  1892  par  le  comité  de  la 
Chambre  des  représentants,  le  seci'étaire  de  l'Union  des 
ouvriers  tailleurs,  émet  exactement  la  même  opinion  :  «  Si 
un  Italien  ou  un  Russe  venant  ici  se  fait  4  à  6  dollars  par 
semaine,  c'est  beaucoup  plus  qu'il  ne  recevait  dans  son 
pays  et  ce  lui  semble  être  une  grosse  somme.   > 

J'avais  vu  à  New  York  fonctionner  le  «  Sweating  System  » 
en  petit  atelier.  Je  l'ai  vu  en  chambre  à  Boston  où  j'ai 
visité,  en  compagnie  de  deux  officiers  de  police,  de  misé- 
rables <  Tenement  houses  »,  maisons  de  petits  logements, 
très  chers  proportionnellement  aux  grands  logements,  où 
s'entassent  les  misérables.  A  Boston,  il  y  a  beaucoup  d'Ita- 
liens dans  ces  demeures  qu'on  qualifle  de  «  dens  »,  tanières. 
Entre  autres  locataires,  j'y  ai  vu  une  femme  amaigrie  et 
vieillie  par  les  privations  plus  que  par  l'âge  ;  la  pièce 
qu'elle  occupait,  mal  éclairée,  avec  un  vitrage  donnant  sur 
l'escalier  et  une  fenêtre  sur  une  ruelle  étroite,  n'avait  pour 
meubles  qu'un  lit,  une  commode,  un  poêle  de  fonte  sans  feu 
et  deux  ou  trois  chaises  de  paille;  le  mari,  poitrinaire  et  à 
bout  de  forces,  était  étendu  sur  une  des  chaises  et  la  femme 
gagnait  son  pain  et  le  sien  en  cousant  des  boutons.  Spec- 
tacle poignant  dont  on  a  malheureusement  la  douleur  d'être 
témoin  chaque  fois  qu'on  descend  dans  les  bas-fonds  des 
grandes  cités,  mais  qui  n'est  pas  la  condamnation  d'un  état 
social  ! 

Les  rapports  des  agents  de  Boston  fournissent  une  va- 
riété de  descriptions  de  ce  genre.  Ici  est  un  logement  com- 


540        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

posé  de  deux  chambres  :  celle  de  derrière  sert  de  cuisine, 
celle  de  devant  est  l'atelier  et  en  même  temps  la  chambre 
à  coucher,  avec  un  lit  malpropre  ;  deux  hommes  y  font  des 
culottes  d'enfants  qui  leur  sont  payées  6  cents  ;  s'ils  ne 
perdent  pas  une  minute,  ils  peuvent  en  faire  six  douzaines 
dans  leur  journée.  Là  est  un  autre  logement  de  deux  cham- 
bres, petites,  occupées  par  un  Italien,  sa  femme,  sa  fille 
âgée  de  dix-huit  ans  et  un  petit  enfant  ;  une  des  chambres, 
très  sombre,  est  la  cuisine;  l'autre  contient  deux  lits,  un 
berceau,  la  machine  à  coudre  ;  l'été,  la  chaleur  y  est  into- 
lérable. Ailleurs,  est  une  maison  de  sale  apparence,  com- 
posée du  bas  en  haut  de  logements  de  ce  genre  ;  jamais  les 
corridors  ne  sont  balayés  ni  lavés  ;  les  ordures  et  les 
cendres  sont  amoncelées  en  désordre  sur  les  paliers  ;  dans 
la  mansarde,  deux  hommes  de  25  ans  et  deux  jeunes  filles 
de  15  à  18  ans  avec  quatre  machines  travaillent,  sous  les 
ordres  d'une  cinquième  personne,  à  faire  des  culottes  d'en- 
fants; à  côté  de  l'ouvrage  gisent  le  charbon,  les  cendres, 
les  lampes,  le  pétrole,  des  bouteilles  vides,  des  os  ;  l'odeur 
est  écœurante.  Au  second  étage,  un  homme  avec  sa  femme 
et  quatre  enfants  occupe  deux  pièces  :  une  chambre  à 
coucher  et  une  chambre  où  ils  travaillent  et  couchent  ;  les 
murs  sont  crasseux  ;  d'ailleurs  tous  les  murs  de  cette 
maison  sont  noircis  par  la  saleté  et  la  fumée.  Il  y  a  des 
exceptions  d'autant  plus  méritoires  que  le  milieu  est  moins 
favorable  ;  par  exemple,  dans  le  même  quartier,  une  femme 
qui  élève  ses  deux  enfants  en  cousant  des  pantalons,  occu- 
pait un  logement  qui,  quoique  sombre,  était  tenu  avec  une 
propreté  remarquable. 

A  Boston,  le  comité  de  la  Chambre  des  représentants  a 
signalé  un  certain  nombre  de  logements  de  la  pire  espèce 
dans  plusieurs  desquels  les  membres  du  comité  n'ont  pu 
rester  à  cause  de  l'odeur.  A  Chicago,  il  en  a  visité  plusieurs. 
En  voici  deux  spécimens  :  un  atelier,  situé  sur  le  derrière 
d'une  maison  en  bois,   au-dessus  d'une  étable,  avec  une 
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cour  remplie  de  tas  d'ordures,  vieux  chifïons,  cendres, 
détritus  de  toute  espèce,  dont  l'odeur  se  mêlait  à  celle  de 
cabinets  d'aisance  infects  ;  ailleurs  un  logement  de  quatre 
chambres  situées  au  rez-de-chaussée  d'une  maison  en  bois  ; 
l'une  servait  d'atelier  à  une  vingtaine  d'ouvriers  et  plus 
quand  le  travail  abondait,  à  onze,  dont  sept  femmes  et 
quatre  hommes,  au  moment  de  la  visite  ;  les  trois  autres 
servaient  de  chambres  à  coucher  au  personnel  composé 
exclusivement  de  juifs  ;  l'atelier  avait  aussi  un  lit,  et  six  ou 
sept  ouvriers,  dans  les  moments  de  presse,  couchaient  dans 
ce  lit  ou  sur  les  bancs. 

La  majorité  des  tailleurs  de  Chicago  sont  d'abord  des 
Scandinaves  et  des  Bohémiens  qui  occupent  relativement 
les  meilleures  positions,  ensuite  des  juifs  russes,  des  Polo- 
nais et  des  Italiens,  très  rarement  des  Américains  (1).  Voici, 
comme  exemple  de  petit  atelier,  un  sous-sol  sans  carrelage 
ni  plancher  où  plusieurs  hommes  font  des  caleçons. 
Ailleurs  une  chambre  de  douze  pieds  de  long  où  sept  per- 
sonnes, entassées  les  unes  à  côté  des  autres,  cousent  à  la 
machine  et  repassent  ;  dans  des  chambres  de  ce  genre,  on 
travaille  le  jour  et  on  fait  la  cuisine,  on  dort  la  nuit  sur  des 
lits  ou  sur  des  tas  de  confections.  Plus  triste  encore  est 
l'aspect  de  certains  logements  de  famille  ;  dans  l'un,  quatre 
ménages  italiens,  composés  de  treize  personnes,  occupent 
quatre  chambres  pour  le  prix  de  8  dollars  par  mois;  les 
lits,  les  poêles-fourneaux,  les  monceaux  de  vêtements  en 
confection  encombrent  toutes  les  pièces. 

Deux  Italiennes  veuves,  ayant  des  enfants,  vivent  dans 
une  chambre  d'un  sous-sol  sombre  et  humide,  pour  laquelle 
elles  payent  3  dollars  de  loyer  ;  en  treize  semaines  elles  ont 

(1)  En  1892,  sur  666  établissements  de  cette  catégorie,  232  étaient 
tenus  par  des  Bohémiens,  154  par  des  Scandinaves,  104  par  des  Alle- 
mands, 93  par  des  Israélites,  80  par  des  Polonais,  3  par  des  Irlandais, 
1  par  un  Américain. 
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gagné  9.37  dollars  à  coudre  des  manteaux  ;  deux  de  leurs 
enfants  étaient  nourris  à  la  crèche  ;  le  bureau  d'assistance 
du  comté  leur  fournit  le  chauffage  l'hiver  (1).  Une  Polo- 
naise âgée  de  34  ans,  dont  le  mari  est  charpentier,  et  qui 
parle  trois  langues,  finit  des  manteaux  au  prix  de  3  à 
10  cents  la  pièce  ;  elle  gagne  $  3.02  en  22  jours.  Une  Ita- 
lienne de  25  ans  finit  des  manteaux  poui'  3,  4  et  5  cents 
pièce  et  gagne  78  cents  par  semaine  :  son  mari  est  ouvrier  ; 
la  famille  se  compose  de  huit  personnes  dont  trois  tra- 
vaillent. Une  Italienne  de  37  ans  et  sa  fille  finissent  des 
manteaux  à  5  cents  pièce,  mais  elle  ne  savait  pas  l'anglais 
et  l'entrepreneur  lui  donnait  un  peu  d'argent  sans  compter 
exactement;  depuis  que  sa  fille  parle  l'anglais,  elle  est 
exactement  paj^ée  à  raison  de  5  cents.  Une  Italienne  de 
32  ans  et  sa  fille  de  11  ans,  finissant  des  manteaux  pour  4 
à  8  cents,  ont  gagné  S  11.29  en  neuf  semaines. 

Voici  d'autre  part  quelques  exemples  empruntés  à  un 
ouvrage  récent  dans  lequel  l'auteur.  Miss  Helen  Campbell, 
s'est  donné  pour  mission  de  dévoiler,  non  sans  parti  pris,  la 
misère  de  certaines  femmes.  Elle  commence,  il  est  vrai,  par 
reconnaître  qu'il  y  a  des  salaires  suffisants  et  elle  cite  cer- 
taines fabriques  où  les  bonnes  ouvrières  en  chemises 
gagnent  7  â  12  dollars  ;  ce  dernier  taux  n'étant  atteint  que 
par  les  plus  habiles  dans  les  fabriques  qui  ont  un  moteur  à 
vapeur  ;  toutes  travaillent  dix  heures,  avec  une  demi-heure 
pour  le  dîner  et  subissent  très  peu  de  chômage  ;  elle  cite 
une  ouvrière  qui,  travaillant  chez  elle  à  faire  exclusive- 
ment des  trous  pour  boutonnières,  gagne  en  moyenne 
7  dollars  par  semaine  avec  un  maximum  de  12  dans  la 
bonne  saison.  Le  sort  de  celles-là  est  envié,  car  dans  la 
plupart  des  fabriques  de  l'est,  les  chemisières  n'ont  pas 
plus  de  5  à  8  dollars.  La  semaine  de  5  dollars  place  l'ou- 
vrière sur  la  frontière  du  «  Sweating  systera  ».  L'habitude 

(1)  Sevcnth  Biennial  Report,  Illinois,  1892,  p.  365, 
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de  faire  exécuter  uue  partie  du  travail  à  la  campagne,  la 
concurrence  des  prisons,  et,  à  la  ville,  celle  des  femmes  qui 
restent  dans  leur  ménage,  sont  autant  de  causes  qui  ont 
déprimé  le  salaire  de  la  couturière. 

«  La  douzaine  de  cache-corsets  m'est  payée  40  cents,  la 
douzaine  de  chemises  $  1.50  et  je  fais  sept  à  huit  chemises 
par  jour,  et  en  ce  moment  il  n'y  a  plus  d'ouvrage  »,  disait 
une  mère  de  famille  qui  ne  pouvait  pas  quitter  son  mari 
malade  et  ses  quatre  jeunes  enfants.  Elle  gagnait  à  peu 
près  25  dollars  par  mois,  mais  il  lui  fallait  pour  cela  tra- 
vailler quatorze  et  même  seize  heures  par  jour  (1). 

Une  autre  femme,  dont  le  mari  était  mort  par  accident, 
élevait  ses  trois  enfants  en  gagnant  60  cents  par  jour  à 
faire  des  trous  de  boutonnières  (2). 

Une  veuve,  qui  avait  connu  des  jours  meilleurs,  s'était 
logée  avec  sa  fîUe  dans  deux  chambrettes  du  bas  New  York. 
Les  deux  femmes  avaient  d'abord  vécu  convenablement, 
gagnant  ensemble  parfois  jusqu'à  15  dollars  par  semaine. 
Mais  la  mère  était  tombée  malade  ;  les  prix  de  façon 
avaient  été  réduits  et,  depuis  un  an  et  demi,  la  fille  qui 
soutenait  seule  le  ménage,  ne  se  faisait  jamais  plus  de 
80  cents  par  jour.  Ces  deux  femmes  tenaient  exactement 
leurs  comptes  :  $  22.97^  pour  le  dernier  mois  inscrit,  sur 
lesquels  il  fallait  en  donner  10  pour  le  loyer  :  avec  le  reste, 
elles  devaient  se  nourrir,  se  chauffer,  s'éclairer,  se  vêtir  ; 
ne  possédant  qu'une  seule  paire  de  chaussures,  elles  ne 
pouvaient  pas  sortir  ensemble  (3). 

Une  vieille  femme,  originaire  de  Suiste,  veuve  d'un  mari 
ivrogne,  qui  avait  été  femme  de  chambre,  terminait  sa  vie 
en  gagnant  2  dollars  par  semaine  à  coudre  des  boucles  pour 
un  bandagiste  (4). 

(1)  Prisonera  of  Poverty,  p.  83. 

(2)  Ibid.,  p.  87. 

(3)  Ibid.,  p.  117. 

(4)  Ibid.,  p.  124. 
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Une  Américaine  se  plaignait  de  la  baisse  des  prix.  «  Les 
Allemandes  sont  venues,  disait-elle,  se  présenter  en  masse, 
offrant  leur  travail  à  moitié  prix  ;  puis,  après  elles,  les  Ita- 
liennes qui  ont  encore  offert  au-dessous  des  Allemandes  et 
c'est  merveille  si  l'on  peut  vivre  aujourd'hui  (1)  ». 

Miss  Helen  Campbell  faisant,  pour  écrire  son  livre  ,  une 
tournée  dans  quelques  «  tenements  >  de  New  York,  dans 
Hester  street,  a  rencontré  une  femme  qui  cousait  des  par- 
dessus au  prix  d'un  dollar  la  douzaine  :  «  Je  ne  pourrais 
pas  arriver,  dit-elle,  si  je  n'étais  aidée  de  Jenny  et  de  Mary 
qui  cousent  les  boutons  ».  C'étaient  ses  deux  enfants,  l'une 
de  sept,  l'autre  de  six  ans.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  au 
travail,  pendant  toute  une  journée,  des  enfants  de  cet  âge  ; 
on  en  voit  même  de  plus  jeunes  (2). 

Il  existe  une  manière  de  pratiquer  le  <  Sweating  System  » 
qui  consiste  à  ne  pas  payer  du  tout  le  travail.  Certains 
patrons,  dit-on,  annoncent  qu'ils  prennent  <  girls  to  learn 
the  trade  ».  Les  jeunes  filles  viennent  et  sont  employée^ 
à  la  machine  à  coudre  ;  elles  ne  reçoivent  rien  sous  pré- 
texte d'apprentissage  ;  quand  elles  finissent  par  réclamer, 
on  les  congédie.  Il  s'est  formé  depuis  quelques  années  une 
«  Woman's  protective  union  »  qui  a  obtenu  une  loi  punis- 
sant de  quinze  jours  de  prison  et  des  frais  l'employeur  qui 
fraude  sur  les  gages  ;  mais  l'emprisonnement  n'atteint  pas 
les  femmes  et,  pour  se  soustraire  à  l'amende,  elles  mettent 
leurs  biens  sous  un  autre  nom. 

Les  heures  de  t7'avaU  et  le  salaire.  —  Dans  les  fabriques 
<  factories  >,  la  journée  n'est,  sauf  exception,  que  de  dix 
heures  effectives,  coupées  par  une  heure  de  repos  pour  le 
lunch  ;  il  est  vrai  que  les  ouvriers  étant  aux  pièces  empor- 
tent quelquefois  de  l'ouvrage  qu'ils  terminent  le  soir  chez 
eux. 

(1)  Ibîd.  p.  133. 

(2)  Ibid.  p.  201. 


l'ouvrier  AMERICAIN.  545 

Dans  les  petits  ateliers,  elle  varie  de  onze  à  quatorze 
heures  et  même  plus  dans  les  temps  de  presse. 

En  famille,  il  n'y  a  pas  de  limite  ;  on  travaille  une  quinzaine 
d'heures  en  moyenne  (1)  et  davantage  quand  il  le  faut.  Le 
médecin  qui  a  déposé  dans  l'enquête  a  vu  souvent  des 
enfants  encore  à  l'ouvrage  à  onze  heures  du  soir;  c'est  en 
famille  que  sont  confectionnés  les  articles  qui  demandent 
le  moins  de  soin  et  qui  sont  le  moins  avantageux.  Des  trois 
modes,  c'est  pourtant  aujourd'hui  celui-ci  qui  paraît  faire 
le  plus  de  progrès  parce  qu'il  est  le  plus  économique,  l'en- 
trepreneur n'ayant  pas  à  payer  de  loyer  et  pouvant  faire 
des  conditions  plus  dures  à  des  gens  qui,  poui'  une  raison 
ou  pour  une  autre,  ne  peuvent  pas  quitter  leur  logis. 

A  Philadelphie,  dans  les  fabriques,  des  femmes  travaillant 
dur  pendant  dix  heures  par  jour  gagnent  3  à  4  dollars  par 
semaine  ;  plus  dur  encore  est  le  travail  à  la  maison  qui,  de 
8  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir,  procure  seulement 
1.50  â  2  dollars  pour  six  jours.  «  C'est  ce  salaire,  dit  une 
inspectrice.  Miss  O'Reilly,  qui  constitue  véritablement  le 
«  Sweating  System  »  avec  ses  conséquences,  affliction, 
pauvreté,  saleté,  dégradation,  et  qui  crée  le  «  Darkest 
Philadelphia  ».  Dans  ce  genre,  on  peut  citer  des  chaussettes 
d'enfants  tricotées,  payées  un  cent.  Une  grande  partie  de 
ce  travail  est  faite  par  de  vieilles  femmes  à  qui  leur  fai- 
bles-se  ne  donne  pas  d'autres  moyens  d'existence.  Elles 
travaillent  dur,  de  8  heures  ou  plus  tôt  jusqu'à  10  heures 
ou  plus  tard,  pour  en  terminer  une  douzaine  de  paires  et 
gagner  ainsi  24  cents.  Les  autres  travaux  du  «  Sweating 
System  »,  y  compris  la  fabrication  des  cigares,  donnent  les 
mêmes  résultats  (2). 

Une  échelle  des  salaires,  citée  par  le  bureau  du  travail 
du  Massachusetts,  porte,  pour  la  majorité  des  femmes,  un 

(1)  Ibiû.,  p.  XV. 

(2)  Women  Wage  earners,  par  Miss  Mary  O'Reilly, 
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salaire  de  6  à  12  dollars  par  semaine  et  pour  la  majorité  des 
hommes,  de  12  à  20;  mais  ce  sont  là  les  maxima  ;  il  s'agit 
des  fabriques  et  leurs  ouvriers  et  ouvrières  n'ont  rien  de 
commun  avec  le  •«  Sveating  sy&tem  ».  Boston,  d'ailleurs,  paie 
plus  cher  que  New  York  et  c'est  précisément  pourquoi 
New  York  attire  la  clientèle  (1).  Le  Maine  l'attire  aussi;  sa 
campagne  fait  les  gros  travaux  à  prix  réduits,  sans  que  les 
ouvriers  y  soient  misérables.  Cincinnati  descend  encore 
plus  bas  que  New  York,  et  les  ouvriers  se  plaignent.  «  Mes 
affaires  ont  diminué  de  50  p.  100  depuis  quatre  ans  »,  disait 
un  entrepreneur  de  Boston  (2).  Dans  cette  industrie  comme 
dans  les  autres,  la  concurrence  est  très  vive  et  elle  s'exerce 
surtout  aux  dépens  du  salarié. 

Voici  comment,  à  Boston,  on  calculait  le  prix  du  travail 
aux  pièces  dans  la  confection  en  général.  A  60  cents  par 
pièce,  le  prix  de  vingt  quatre  habits  était,  pour  les  trois 
ouvriers  composant  un  groupe,  $  6.96,  à  savoir  :  3  pour 
celui  qui  tient  la  machine,  2.48  pour  celui  qui  coud  tt  1.48 
pour  celui  qui  finit  l'ouvrage  ;  mais  un  habit  prend  une 
heure,  si  bien  que,  si  les  ouvriers  n'avaient  travaillé  que 
10  heures  par  jour,  ils  n'auraient  eu  pour  eux  que  $  17.50  ; 
en  travaillant  15  heures,  ils  parvenaient  à  se  faire  $  26.25  (3). 
Un  témoin  donnait  pour  Boston  un  gain  plus  fort;  en  tra- 
vaillant sans  relâche,  disait-il,  on  peut  gagner  8  à  12  dollars 
par  semaine;  pour  un  homme,  c-e  n'e^t,  en  Amérique,  qu'un 
salaire  très  ordinaire. 

A  New  York,  les  femmes  ne  se  font  que  5  à  8  ou  9  dollars  ; 
les  hommes  vont  jusqu'à  14  dans  les  fabriques.  Dans  les 

(1)  Kew  York  faisait,  en  1892,  à  peu  près  la  moitié  des  affaires  en 
vêtements  confectionnés.  Une  autre  raison  de  la  diminution  à  Boston  tst 
la  sévérité  de  la  police  à  l'égard  des  logements  insalubres.  Seventh  Bien- 
nial  Report.  . .  Illinois,  p.  215. 

(2)  Ibid.,  p.  234. 

(3)  /6i(i.,p.232,  233. 
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petits  ateliers,  hommes  et  femmes  gagnent  un  quart  en 
moins  et,  pour  les  enfants,  50  cents  à  1  dollar  constituent 
un  bon  salaire.  En  chambre,  le  gain  est  moindre.  Ce  sont 
les  Italiens  et  les  Russes  qui  ont  les  salaires  les  plus  bas  ; 
ceux  des  Américains,  des  Allemands  et  des  Irlandais, 
qui  travaillent  surtout  dans  les  fabriques,  sont  meil- 
leurs. 

Ces  prix  de  façon,  ainsi  que  plusieurs  de  ceux  qui  suivent, 
montrent  que  la  confection  tout  entière  n'est  pas  réduite 
aux  salaires  insuÊÛsants  du  <  Sweating  System  ». 

Un  coupeur  de  New  York  disait,  en  1883,  dans  l'enquête 
sénatoriale,  alors  que  la  façon  d'un  habit  était  payée  §  1.25, 
qu'un  homme  pouvait,  aidé  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
en  faire  deux  par  jour,  en  tr*availlant  de  6  heures  du  matin 
à  10  heures  du  soir.  Le  prix  de  1.25  était  d'ailleurs  celui 
que  payait  le  manufacturier  au  «  contractor  >  qui  retenait 
25  cents  pour  sa  part.  Depuis  douze  ans,  le  prix  des  façons 
a  beaucoup  baissé  et  le  sort  de  ceux  que  le  coupeur  nom- 
mait les  plus  misérables  delà  classe  ouvrière  de  New  York 
ne  s'est  pas  amélioré  (1). 

Une  femme,  médecin  de  l'hôpital  à  New  York,  a  fait, 
de  1891  à  1893,  une  enquête  personnelle  qui  a  porté  sur 
153  familles.  Les  «  fînishers  »,  c'est-à-dire  les  femmes  qui 
donnent  le  dernier  coup  de  main  aux  vêtements,  gagnent 
en  moyenne  $  4.53  par  semaine,  quelques-unes  par  excep- 
tion s'élevaient  jusqu'à  10  dollars;  les  chemisières  n'avaient 
en  moyenne  que  $  3.75;  les  fleuristes  $  4;  une  femme 
cousant  des  boutons  avec  ses  trois  enfants  n'arrivait  qu'à 
6  dollars  (2). 

Que  gagnent  les  ouvriers,  demandait  à  Chicago  le  comité 
de  la  Chambre  des  représentants?  Les  hommes  15  dollars 

(1)  Investigation  of  Senate  Committee  on  Education  and  Labor,  I,  750. 

(2)  Revue  d'économie  politique,  t.  VIII,  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants à  New  Ynrk,  par  M'n^  Anna  S.  Daniel. 
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et  les  femmes  6,  répondait  un  entrepreneur  ;  les  hommes 
8  à  10  et  10  à  15,  disait  un  autre,  quand  le  travail  est  bon,  ils 
sont  heureux  aujourd'hui  d'arriver  à  8  ;  8  à  9,  disait  un  troi- 
sième, et  12  dans  les  saisons  favorables,  les  femmes  5  à  7. 
Ce  n'est  pas  là  le  «  Sweating  system  »,  quoique  le  prix  de 
façon  d'un  habit  ne  fût  à  Chicago  que  de  35  à  45  cents, 
tandis  qu'il  était  de  30  cents   à  Boston.  Tous  les  témoins 
s'accordent  à  dire  que,  depuis  plusieurs  années,  les  prix 
avaient  continuellement  baissé,  de  moitié  assuraient  deux 
d'entre  eux.  Une  inspectrice  de   la  salubrité  de  Chicago 
révélait  au  comité  des  salaires  plus  faibles  encore  ;  dans 
«  Canal  street  »  deux  sœurs  qui  avaient  gagné  d'abord  l'une  5 
et  l'autre  4  dollars  par  semaine  et  qui  n'en  gagnaient  que 
4  et  3.50.  Dans  un  logement  de  la  quatorzième  rue,  quatre 
femmes    faisaient  des  manteaux  ;   la  plus   âgée,  qui   n'a 
jamais  cessé  de  travailler,  avait  gagné  5  dollars  et  n'en 
gagnait  que  3.50;  une  plus  jeune,  qui  ne  travaillait  que 
depuis  quatre  ans,   se  faisait  toujours  5  dollars,  mais  la 
troisième  n'arrivait  qu'à  4  et  la  dernière,  qui  était  dans  le 
métier  depuis  six  mois  seulement,  qu'à  2.50. 

De  l'enquête  de  1892  à  Chicago,  il  résulte  que  le  salaire 
hebdomadaire  des  hommes  et  des  femmes  cousant  à  la 
machine  (2)  ou  à  la  main  varie  de  10  dollars  à  75  cents, 
qu'il  n'y  a  que  quelques  ouvriers  qui  aient  toujours  du  tra- 
vail et  qu'en  moyenne  le  chômage  prend  un  cinquième  de 
l'année.  Le  travail  dure  10  heures  dans  les  bons  ateliers;  il 
se  prolonge  jusqu'à  16  en  temps  de  presse.  Dans  quelques 
ateliers,  les  portes  sont  verrouillées  de  8  heures  du  matin 
à  6  heures  du  soir. 

Cette  enquête  indique  un  salaire  de  $  14.20  à  11.08  par 
semaine  pour  un  travail  de  10  à  14  heures  d'un  ouvrier 

(1)  Ibid.,  p.  IX  et  X. 

(2)  Il  n'y  avait  que  153  maisons  sur  666  qui  eussent  des  machines 
mues  par  la  vapeur. 
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tenant  la  machine  et  son  aide.  Il  y  a  deux  saisons  d'activité 
de  quatre  mois  chacune  (1)  ;  et  pendant  le  reste  de  l'année, 
quatre  mois  ou  trois  au  moins,  un  chômage  dans  la  majo- 
rité des  ateliers  ou  une  réduction  de  personnel  ;  alors  le 
travail  est  rare  dans  les  chambrées.  Heureux  ceux  et  celles 
qui  ont  la  chance  d'avoir  un  patron  qui  leur  en  fournit 
encore  !  Il  faut  vivre  sur  ses  économies  ou  faire  des  dettes 
et,  en  somme,  le  revenu  réel  ne  représente  souvent  que 
les  deux  tiers  du  salaire  qu'on  reçoit,  lorsque  les  affaires 
vont.  Quand  elles  ne  vont  pas,  la  misère  est  atroce.  Le 
bureau  du  travail  de  Philadelphie,  rendant  compte  d'une 
enquête  qu'il  a  faite  sur  le  «  Sweating  System  »  avec  l'aide 
du  bureau  de  santé,  en  1893,  pendant  la  crise,  cite  des 
façons  qui  sont  en  un  an  tombées  de  50  cents  à  35,  de  75 
à  32,  et  il  ajoute  :  *  Quelque  grande  qu'ait  été  partout  la 
réduction  des  prix,  elle  n'a  peut-être  pas  été  aussi  grande 
dans  aucune  autre  industrie.  Ajoutez  à  cela  la  diminution 
du  nombre  des  ateliers  (environ  de  moitié),  vous  compren- 
drez à  quelle  terrible  situation  cette  population  a  été 
réduite  »  (2). 

Dans  de  telles  conditions,  il  est  quelque  peu  surprenant 
d'entendre  un  médecin  déclarer  qu'à  New  York  ces  familles 
jouissaient  en  général  d'une  bonne  santé,  quoiqu'elles 
fussent  plus  exposées  que  d'autres  aux  maladies  conta- 
gieuses (3). 

Les  lois  contre  le  Sweating  System  et  les  projets  de  ré- 
pression. —  L'opinion  publique  s'est  émue,  en  Amérique 

(4)  Dans  l'enquête  sénatoriale  de  1883,  un  coupeur  de  New  York  di- 
sait que  la  saison,  celle  d'été  pour  les  vêtements  d'hiver  et  celle  d'hiver 
pour  les  vêtements  d'été,  ne  durait  que  six  semaines,  Investigation  of 
Senate  Committee  on  Education  and  Labor,  I,  751. 

(2)  Intlusirial  Statii>tics . .  .  Commonioealth  of  Fennsylvania,  t.  XV'J 
R.  B. 

Ç6)  V.  Report, . .  on  the  Sweating  vjstem,  p.  15. 
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comme  en  Angleterre  (1),  de  la  situation  de  cette  classe  de 
travailleurs  qui  semble  aller  en  empirant.  La  croisade  contre 
la  confection  dans  les  <  Tenement  houses  »,  dit  M.  Dewey, 
dans  son  rapport  sur  Boston,  est  un  chapitre  de  l'histoire 
du  vêtement  (2).  Même  situation  à  Philadelphie.  «  Ce  mal 
est  devenu  si  grand,  dit  Miss  O'Reilly,  que  les  citoyens,  les 
femmes,  les  syndicats,  toutes  les  classes  de  la  société,  se 
sont  unies  pour  le  déraciner.  Bien  des  moyens  ont  été  pro- 
posés; celui  qui  a  été  le  mieux  accueilli  consiste  à  demander 
le  concours  de  manufacturiers  et  de  marchands  d'une  pro- 
bité et  d'une  charité  notoires  et  à  obtenir  que  ni  les  uns  ni 
les  autres  n'emploient  le  système  et  qu'ils  mettent  à  leurs 
produits  une  marque  spéciale   (3).  » 

La  Chambre  des  représentants  a  chargé  en  1892  son 
comité  des  manufactures  de  faire  une  enquête  spéciale  sur 
ce  sujet.  Le  comité,  dans  son  rapport,  a  non  seulement 
exposé  les  faits,  mais  il  s'est  appliqué  à  démontrer  que  le 

(1)  En  Angleterre,  un  comité  de  la  Chambre  des  lords  a  publié 
en  7  volumes  (3  rapports  et  les  annexes)  une  grande  enquête  sur  le 
et  Sweating  system  »  (1888-1890).  Sur  23,666  juifs,  hommes  et  femmes 
vivant  dans  East  London  et  Hacknay,  5,727  étaient  tailleurs  (census 
de  1891).  Un  inspecteur  des  fabriques,  en  Angleterre,  a  fait  connaître 
quelques  salaires  des  ouvriers  et  ouvrières  qui  font  des  clous  à  la  main 
dans  le  district  de  Wolverharapton  :  une  femme  gagne  2  sch.  7  d.  1/2 
qu'elle  considère  comme  une  bonne  semaine,  ayant  à  s'occuper  de  son 
ménage  et  d'un  enfant  ;  une  autre  fait  30  livres  de  clous  pour  3  sch. 
1  d.  1/2  P^f"  semaine  ;  une  autre  dit  qu'une  bonne  ouvrière  peut  gagner 
5  sch.  Ce  sont  14  des  prix  bien  inférieurs  encore  à  ceux  de  l'Amérique  ; 
mais  ils  sont  un  minimum  et  non  un  maximum  (V.  Sweating  system, 
Third.  Report,  p.  700).  La  triste  situation  des  cloutiera  de  Wol- 
verhampton  et  do  Villerhall  n'est  pas  d'ailleurs  un  fait  nouveau.  Léon 
Faucher  l'a  décrite  en    1845  dans    ses  Etudes  sur  l'Angkterre,  t.  II, 

p.  167  s. 

(2)  The  Suhject  of  the  Unemphyed,  1895. 
(3;  Women  Wage  earners,  p.  7. 
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«  Sweating  sj'stem  »  créait  un  grave  danger  pour  la  santé 
publique,  parce  que  les  vêtements  imprégnés  de  microbes 
dans  les  taudis  où  ils  étaient  confectionnés  devenaient  des 
propagateurs  d'épidémies  (1),  que  les  lois  locales  étaient 
inefficaces  contre  le  mal  et  que  le  congrès  avait  le  droit  de 
légiférer  sur  la  matière,  puisque  la  fabrication  et  la  vente 
se  faisant  d'État  à  État  il  s'agissait  d'un  «  Interstate  com- 
merce ».  En  efïet,  les  manufacturiers  donnent  à  tailler 
dans  un  État,  à  coudre  dans  un  autre  et  des  grands  centres 
où  ils  sont  établis,  répandent  leurs  produits  dans  toute 
l'Amérique  :  New  York  exporte  pour  85  à  90  p.  100  de  sa 
fabrication. 

Le  comité  a  recommandé  comme  remède  un  système  de 
licences  et  d'inspection,  une  étiquette  constatant  que  la 
marchandise  n'a  été  faite  qu'à  raison  de  tant  d'heures  par 
jour  et  de  tant  de  pièces  par  heure,  une  marque  spéciale 
sur  le  registre  du  fabricant  et  sur  le  vêtement  quand 
celui-ci  aura  été  confectionné  dans  un  lieu  malsain  et  une 
loi  fédérale  interdisant  le  passage  d'un  État  à  l'autre  de 
tout  produit  disqualifié. 

Il  n'a  pas  été  arrêté  par  les  objections  qu'un  pareil  projet 
soulèverait  de  la  part  des  manufacturiers.  Le  rapport  cite, 
en  se  l'appropriant,  l'opinion  d'un  témoin  qui  est  d'avis 
que  le  grand  mal  du  «  Sweating  System  »  n'est  pas  de  créer 
un  système  d'esclavage,  mais  provient  au  contraire  de  trop 
de  liberté  ;  que,  puisqu'on  a  fait  des  lois  pour  réglementer 
les  fabriques,  il  n'y  a  pas  de  motif  d'en  exempter  les  petits 
ateliers,  que  des  chambres  où  l'on  introduit  des  étrangers 
cessent  d'être  le  «  home  »  inviolable  et  doivent  être  traitées 
comme  des  ateliers  ;j  qu'enfin,  si  l'on  est  seulement  en  pré- 
sence de  la  famille,  le  prétendu  droit  de  faire  travailler  les 
enfants  est  d'une*  médiocre  valeur  devant  l'intérêt  de  la 
communauté.  De  telles  théories  n'étonnent  pas  la  démo- 

(1)  La  même  raison  a  été  invoquée  en  Angleterre. 
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cratie  américaine  (1).  Cependant  le  congrès,  dans  le  sein 
duquel  se  trouvent  toujours  deux  opinions  opposées,  celle 
de  l'extension  des  pouvoirs  fédéraux  soutenue  surtout  par 
les  républicains  et  celle  de  l'autonomie  des  États  que  favo- 
risent surtout  les  démocrates,  ne  les  a  pas  admises  jusqu'ici 
et  la  loi  fédérale  est  encore  à  faire. 

La  commission  ro3'ale  du  travail  en  Angleterre  est  moins 
confiante  que  le  comité  américain  dans  l'efficacité  légis- 
lative. Elle  ne  croit  pas  beaucoup  à  la  vertu  du  remède 
par  la  loi  ;  elle  craint  même  que  les  règlements,  en  aug- 
mentant le  prix  de  fabrication  dans  les  ateliers,  ne  portent 
une  plus  grande  part  de  l'ouvrage  dans  la  famille  où  la 
condition  est  pire  (2).  Elle  espère  davantage  dans  la  trans- 
formation naturelle  de  l'industrie,  quoique  dans  un  autre 
passage  elle  avoue  que  la  concurrence  des  petits  entrepre- 
neurs entre  eux  et  des  ouvrières  à  domicile  entre  elles 
rende  toute  amélioration  bien  difficile  (3). 

Cependant  aux  États-Unis  il  existe  non  une  loi  fédérale, 
mais  des  lois  d'État. 

Deux  États  en  avaient  déjà  promulgué  :  le  Massachusetts 
en  1891  (amendé  en  1892)  et  le  New  York  en  1892,  avant 
que  le  comiié  du  Congrès  ne  présentât  son  rapport,  et  la 
cité  de  Chicago  a  de  son  côté  rendu  une  ordonnance  défen- 
dant sous  peine  d'amende  l'emploi  d'ouvriers,  quel  qu'en 

(1)  Le  même  esprit  se  trouve  dans  nombre  de  publications.  Voir 
entre  autres  Siveating  System  in  Chicago,  p.  401  et  402,  dans  Seventh  Bien- 
niai  Beport  .  .  Illinois^  1892.  «  Dire  que  le  Sweating  system  est  dû  à  des 
conditions  qu'on  ne  peut  changer  est  une  proposition  qui  implique  une 
abdication  en  face  d'un  mal  social  et  économique  qui  est  menaçant  et 
grave.  Il  n'est  pas  probable  qu'une  société  aussi  menacée  accepte  cette 
conclusion  et  renonce  ;\  faire  quelque  chose.  Il  faut  des  lois  et  les 
délinquants  doivent  avoir  affaire  non  seulement  avec  la  loi  qui  e^t  écritç 
dans  un  livre  mais  avec  des  inspecteurs  qui  veillent  à  leur  poste.  » 

(2)  Fi/th  and  Final  Report. . .  p.  19. 

(3)  Ib.  p.  91 
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soit  le  nombre,  dans  des  locaux  insuffisants  sous  le  rapport 
de  la  grandeur,  de  l'aération  et  de  la  salubrité. 

La  loi  de  l'État  de  New  York  interdit  l'emploi,  comme 
atelier,  de  toute  chambre  à  coucher  ou  à  manger,  excepté 
pour  le  père,  la  mère  et  les  enfants  ;  prescrit  que  les  ate- 
liers soient  tenus  proprement;  charge  l'inspecteur  ou  le 
bureau  de  santé  de  visiter  les  ateliers  insalubres  ;  leur 
donne  le  pouvoir  de  prononcer  les  interdits  et  de  détruire, 
après  examen,  les  marchandises  fabriquées  dans  des  con- 
ditions insalubres  et  ordonne  que  tout  article  provenant 
d'un  «  Tenement  house  »  porte  une  étiquette  spéciale. 

Le  Massachusetts,  qui  avait  pris  l'initiative  de  ce  genre 
de  réglementation,  exige  une  déclaration  de  l'entrepre- 
neur et  une  autorisation  de  la  police  et  n'accorde  de 
licence  pour  tenir  un  atelier  que  si  le  local  est  absolument 
propre,  si  les  cabinets  d'aisances  des  hommes  et  des 
femmes  sont  séparés  et  si  l'atelier  ne  sert  pas  de  salle  à 
manger,  mais  la  loi  ne  considère  pas  comme  atelier  des 
pièces  où  la  famille  seule  travaille.  Deux  inspecteurs  spé- 
ciaux sont  chargés  de  l'exécution  ;  ils  doivent  dénoncer  au 
bureau  de  santé  les  lieux  où  des  maladies  contagieuses  se 
manifestent  et  lui  soumettre  les  produits  confectionnés  ou 
exposés  dans  des  conditions  insalubres.  Tout  vêtement 
confectionné  dans  un  «  Tenement  house  »  doit  porter  une 
étiquette  spéciale  qu'il  est  défendu,  sous  peine  d'amende, 
de  faire  disparaître  (1). 

La  police  du  Massachusetts  ne  recule  pas  devant  des 
procédés  inquisitoriaux.  Deux  inspecteurs,  par  exemple, 
se  transportent  à  New  York,  vont  incognito  chez  un  juif 
qu'ils  savent  travailler  pour  tel  manufacturier   de  Boston 

(1)  Le  New  York,  le  New  Jersey,  l'Illinois,  le  Maryland,  la  Pennsyl- 
vanie ont,  à  la  Huite  du  .Maseachusets,  voté  des  lois  sur  cette  matière.  La 
loi  dn  Marylarnî  punit  le  patron  qui  aura  fait  confectionner  des  vêtements 
dans  un  lieu  malsain.  (Le  Icnne  iniil»^ain  est  défini.) 
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et,  pendant  que  l'un  cause  avec  le  juif,  l'autre  met 
subrepticement  une  marque  invisible  sur  les  vêtements. 
Un  peu  plus  tard,  reconnaissant  dans  le  magasin  de  Boston 
un  des  vêtements,  ils  préviennent  par  lettre  officielle  le 
manufacturier  qu'il  a  en  montre  des  vêtements  fabriqués 
dans  tel  «  Tenement  house  »  de  New  York  qui  ne  portent 
pas  l'étiquette  obligatoire.  Le  manufacturier,  qui  n'a 
même  pas  entendu  parler  du  juif  parce  qu'il  traite  avec  un 
entrepreneur,  prend  peur,  craignant  que  presque  toutes 
ses  marchandises  ne  soient  en  contravention,  et  dans 
l'alternative  qu'on  lui  ofïre  d'afficher  «  Tenement  house  » 
ou  de  vendre  hors  du  Massachusetts,  il  choisit  générale- 
ment le  second  parti  (l). 

Cette  police  n'a  pas  été  sans  quelque  efïet.  Les  inspec- 
teurs croient  volontiers  qu'elle  a  épuré  les  ateliers  de 
Boston  et  détourné  les  manufacturiers  de  s'adresser  à  des 
entrepreneurs  de  New  York;  il  faut  cependant  en  rabattre, 
les  témoignages  privés  ne  confirmant  guère  cette  opinion. 
Le  mal  a  diminué  sans  doute  quelque  peu  à  Boston,  mais 
l'industrie  a  diminué  aussi,  l'un  et  l'autre  se  sont  trans- 
portés ailleurs.  C'est  pourquoi  le  comité  voudrait  une  loi 
fédérale  qui  obligerait  tous  les  États. 

Comparaison  avec  L'Europe.  —  Le  «  Sweating  system  » 
ne  commence  pas  au  même  niveau  de  salaire  en  Amérique 
et  en  Europe.  Si  nous  prenous  deux  dollars  pour  les 
hommes  et  un  dollar  pour  les  femmes,  soit  avec  le  chômage 
550  à  600  dollars  et  250  à  300  comme  moyenne  annuelle  du 
salaire,  oe  n'est  qu'au-dessous  de  ce  niveau  que  com- 
mence la  région  du  <  Sweating  s.ystem  ».  On  trouve  un 
taux  un  peu  inférieur  pour  certaines  ouvrières  de  fabrique 
et  sensiblement  inférieur  pour  les  ouvriers  et  ouvrières 
travaillant  chez  eux  aux  pièces  quand,  calculant  sur  les 

(1)  Voir  Report  of  the  Committee  of  Manufactures  on  the  Sweating  Sys- 
tem, p.  261. 
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chiffres  du  Census  de  1890,  on  divise  le  total  des  salaires 
annuels  par  le  nombre  des  ouvriers. 

On  voit  qu'aux  pièces,  le  gain  annuel  descend  pour  les 
hommes  de  503  à  426  et  à  385  dollars  (2,515  à  1,925  francs) 
et  pour  les  femmes  à  262  et  211  dollars  (l,310etl,055fr.)  (1). 
En  France,  l'ouvrier  et  l'ouvrière  qui  se  font  2,100  et 
même  1,000  fr.  ne  sont  pas  réputés  indigents.  Mais  les 
conditions  de  la  vie  ne  sont  pas  les  mêmes  des  deux  côtés 
de  TAtlantique,  et  d'ailleurs  le  nombre  des  ouvriers  et  sur- 
tout des  ouvrières  qui  n'atteignent  pas  même  ce  taux  esit 
considérable,  comme  le  montrent  les  exemples  que  j'ai  cités. 

Aux  États-Unis,  il  n'est  pas  niable  qu'avec  un  tel  revenu 
011  est  classé  dans  la  catégorie  des  misérables.  «  Une 
famille  de  cinq  personnes  qui  gagne  moins  de  600  dollars 
est  nécessairement  endettée  »,  écrivait  en  1876  le  chef  du 
bureau  du  travail  de  Pennsylvanie. 

Causes  de  persistance  du  système.  —  D'une  part,  il  est 
certain  que  l'industrie  de  la  confection,  qui  a  tant  aug- 
menté,  augmentera  encore  beaucoup.  Il  y  a  divergence 
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entre  les  prix  des  habits  sur  commande  qui  ont  une  ten- 
dance à  renchérir  et  ceux  des  vêtements  confectionnés  qui 
baissent  ;  ce  qui  suffirait  pour  assurer  le  progrès  de  la 
clientèle  des  seconds.  En  outre,  aux  États-Unis,  le  nombre 
des  consommateurs  s'accroît  sans  cesse  avec  la  population, 
surtout  celui  des  consommateurs  qui  recherchent  le  bon 
marché  en  même  temps  que  l'apparence  du  luxe.  «  La 
fabrication  des  vêtements  confectionnés  augmente  d'une 
manière  eflraj'ante  »,  dit  un  témoin. 

Les  procédés  de  fabrication  et  de  vente  poussant  de  plus 
en  plus  à  la  concentration  commerciale,  les  grands  manu- 
facturiers auront  de  plus  en  plus  besoin  d'entrepreneurs  et 
de  sous-entrepreneurs  qui,  à  leur  tour,  auront  avantage  à 
avoir  sous  leur  main  leur  personnel  ouvrier.  La  campagne 
pourra,  comme  on  le  voit  dans  le  Maine,  attirer  une  partie 
du  travail  et  il  se  produirait  ainsi  une  modification  avanta- 
geuse; mais  les  gros  bataillons  resteront  dans  les  cités. 
Dans  l'enquête  de  la  Chambre  des  représentants,  des 
témoins  compétents  ont  déclaré  qu'il  était  impossible  à  un 
manufacturier  de  faire  des  afïaires  sans  employer  le 
«  Sweating  system  »;  la  concurrence  l'y  oblige.  Elle  con- 
tinuera à  l'obliger  d'abaisser  son  prix  de  vente,  et,  pour 
cela,  à  exiger  de  l'ouvrier  encore  plus  de  vitesse  et  à 
rogner  sur  le  prix  des  façons. 

Les  entrepreneurs  eux-mêmes  y  inviteront  en  quelque 
sorte  le  manufacturier  par  leurs  oflres  et  pèseront  sur  le 
salaire  dont  la  comprossibilité,  sans  être  indéfinie,  n'est 
probablement  pas  parvenue  à  son  point  extrême. 

C'est  que  l'immigration  n'est  pas  lasse  de  fournir  des 
recrues.  Il  y  a  quarante  ans,  les  Allemands  affluaient, 
ollrant  dans  les  ateliers  de  tailleur  leurs  services  à  meilleur 
marché  que  les  Américains.  Depuis  quinze  ans,  les  juifs 
sont  venus  supplanter  les  Allemands  en  acceptant  des 
salaires  inférieurs  et  les  Italiens  s'accommodent  de  ces 
salaires.    Les  philanthropes  et   les  politiques    ont    beau 
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peindre  la  misère  poignante  des  taudis,  le  juif  dans 
TEurope  orientale  et  le  paysan  en  Italie  rêvent  d'un  salaire 
de  1  dollar  par  jour  comme  d'un  Eldorado  et  ils  s'embar- 
quent. Ils  n'ont  pas  tout  à  fait  tort;  puisqu'ils  sont,  après 
tout,  mieux  nourris  et  qu'ils  ne  sont  pas  moins  mal  logés 
que  dans  leur  paj's  natal;  que  beaucoup  même,  soutenus 
par  la  pensée  d'envoyer  de  l'argent  à  leur  famille,  ou  pour 
se  préparer  un  pécule  de  retour,  ou  pour  élever  leurs  en- 
fants à  une  plus  haute  position  dans  leur  patrie  d'adoption, 
amassent  des  épargnes  que  ne  savent  pas  toujours  réaliser 
les  Américains  mieux  payés  (1). 

La  raison  est  qu'ils  vivent  chichement.  Or,  cette  vie  n'est 
pas  l'idéal  de  l'Américain  qui  a  raison  de  croire  que  la 
concurrence  de  ces  partenaires  à  portion  congrue  finirait 
par  agir  sur  son  propre  salaire  et  menace,  sur  certains 
points,  son  bien-être.  Voilà  pourquoi  il  réclame  des  lois 
contre  le  «  Sweating  System  »,  comme  il  en  a  obtenu 
contre  les  Chinois,  et  des  restrictions  limitatives  de  l'im- 
migration. Si  le  comité  de  la  Chambre  des  représentants 
s'est  prononcé  pour  une  loi  fédérale,  c'est  qu'il  se  rend 
compte  que,  si  le  Massachusets  a  tiré  quelque  bénéfice  de 
ses  sévérités,  l'Amérique  n'y  a  rien  gagné. 

Mais  le  territoire  de  la  grande  république  est  très 
étendu  :  une  loi  fédérale  soulève  de  grosses  objections, 
chaque  État  n'a  pas  les  mêmes  intérêts  et  le  «  Sweating 
System  >  paraît  avoir  pour  longtemps  encore  des  asiles, 
un  personnel  et  sa  triste  raison  d'être. 

E.  Levasseur. 

(1)  Avecla  présence  constante  du  travail  à  bon  marché  des  femmes 
et  des  immigrants  et  la  disposition  des  gens  sans  scrupule  qui  les 
exploitent,  le  «  Sweatinf^  System  »  paraît  devoir  durer  et  tendre  aux 
salaires  les  plus  bas  aux  dépens  des  entrepreneurs  consciencieux^  "dit  le 
statisticien  de  l'Illinois,  qui  pense  que  le  gouvernement  ne  doit  pas  tout 
à  fait  se  liésintéresser  de  cette  question,  Scventh  Biennial  Report.  .  .  Illi- 
nois, 1892,  p.  399. 
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BONAPARTE   PREMIER    CONSUL 
LA    CRISE    ALIMENTAIRE    DE    l'aN   X    (1802) 

Le  dix-huit  Brumaire  est  fait.  Le  gouvernement  consulaire 
ne  perd  pas  un  moment  pour  marquer  sa  volonté  de  rétablir 
l'ordre  public  et  pour  se  rendre  compte  de  la  situation  poli- 
tique, économique  et  morale  de  la  France.  L'action  et  les 
rapports  des  nouveaux  préfets  ne  lui  suffisent  pas.  Il  envoie 
en  mission  extraordinaire  des  conseillers  d'État,  et  les  en- 
quêtes poussées  de  tous  les  côtés  prouvent  que,  pendant  les 
dix  années  de  la  période  révolutionnaire,  la  France  a  assuré 
le  service  de  l'alimentation  publique.  Si  les  lois  sur  le  maxi- 
mum et  les  réquisitions  ont  suspendu  le  mouvement  du 
commerce  agricole  et  provoqué  bien  des  misères  locales,  la 
division  des  propriétés,  la  non-perception  des  impôts,  l'abolition 
des  chasses,  des  champartset  des  dimes  ont  soutenu  le  courage 
des  cultivateurs  dans  les  campagnes,  excité  leur  émulation 
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et  favorisé,  par  un  travail  constant,  la  production  nationale. 
Tout  ce  travail,  il  est  vrai,  n'a  eu  d'autre  effet  que  de  nourrir 
sur  place  les  habitants  de  chaque  région,  suivant  la  nature 
des  terres  et  les  habitudes  de  cette  région.  La  libre  circula- 
tion des  grains  ne  pouvait  exercer  une  heureuse  influence 
avec  l'épouvantable  situation  des  voies  de  communication  et 
l'insécurité  des  routes,  occupées  par  des  pillards  isolés  et 
des  bandes  de  brigands.  «  L'état  des  roules,  disait  Fourcroy, 
conseiller  d'État,  un  des  commissaires  extraordinaires  de 
l'an  IX,  est  une  des  principales  causes  de  la  stagnation  du 
commerce,  de  l'augmentation  du  prix  des  marchandises  et 
de  l'impossibilité  des  approvisionnements  dans  certaines 
localités.  »  Préfets  et  conseillers  d'État  unissent  leurs  plaintes 
et  déclarent  «  que  si  le  gouvernement  ne  fait  pas  immédiate- 
ment les  plus  grands  sacrifices,  les  choses  iront  de  mal  en 
pis  et  que  les  mouvements  de  la  vie  nationale  seront  ar- 
rêtés »  (1). 

Dans  une  pareille  situation  les  administrations  locales  et 
les  parlicuhers  n'avaient  d'autre  moyen  de  défense,  pour  pré- 
venir les  dangers  de  la  disette,  pour  conjurer  les  troubles  de 
la  rue  et  la  détresse  des  ménages,  que  de  faire  des  appro- 
visionnements dans  la  région  qui  les  environnait,  et  encore, 
ne  pouvait-on  tenter  ces  opérations,  grandes  ou  petites, 
qu'avec  beaucoup  de  difficulté,  en  raison  de  la  rareté  de 
la  marchandise  sur  les  marchés  publics. 

Le  commerce  et  la  spéculation  ne  périssent  jamais  tout  à 
fait.  Us  n'avaient  pas  renoncé  à  tirer  quelques  bénéfices  du 
désordre  même  des  relations  sociales  ;  mais  les  banqueroutes 
succédaient  aux  banqueroutes  ;  la  plupart  des  commerçants 
souffraient  des  procédés  malhonnêtes  de  quelques-uns  d'entre 
eux.  Gomme  chacun  se  défiait  de  son  voisin  et  que  personne 
n'était  assez  riche  et  assez  intelligent  pour  mener  des  opéra- 

(1)  Félix  Rocquain.  L'État  de   la  France  au   18  brumaire,   Préface 
p.  XVLI,  p.  133  Qipassim. 
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tiens  de  lono^ue  haleine,  le  commerce  ou  la  spéculation 
s'étaient  réfugiés  dans  le  groupement  de  petites  compagnies 
qui  trouvaient  un  aliment  dans  les  adjudications  publiques. 
C'est  par  ce  procédé  que  les  administrations  pourvoyaient 
à  leurs  besoins,  que  l'administration  militaire,  par  exemple, 
assurait  tous  les  services  de  l'armée  :  les  subsistances,  les 
fourrages,  le  chauffage,  les  objets  de  casernement.  En  défini- 
tive, la  question  de  l'alimentation  publique  échappait  aussi 
bien  aux  efforts  bienfaisants  d'un  commerce  s'exercant  libre- 
ment au  sein  de  la  paix,  qu'à  l'action  d'un  gouvernement 
capable  de  concevoir  des  vues  d'ensemble  et  de  les  faire 
tourner  au  profit  de  l'intérêt  général.  L'anarchie  était  partout. 
Avec  la  ferme  volonté  de  rétablir  l'ordre  et  de  faire  le  bien, 
le  nouveau  gouvernement  ne  pouvait  que  subir  le  joug  impi- 
toyable des  faits  et  trouver,  dans  des  expédients,  dans  des 
mesures  inspirées  par  les  circonstances,  une  amélioration 
que  le  temps  et  la  paix  étaient  seuls  capables  d'assurer. 

Ces  considérations  expliquent,  sous  le  Directoire  et  sous  le 
Consulat,  l'état  de  l'opinion  et  la  conduite  du  gouvernement 
dans  la  question  de  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris. 
Au  regard  de  la  population,  comme  au  regard  des  hommes 
publics,  le  maintien  de  Tordre  dans  la  capitale  exigeait  que 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  ne  fût  pas  seulement 
une  affaire  de  commerce,  mais  surtout  une  question  d'admi- 
nistration. La  municipalité  et  le  gouvernement  avaient  le 
devoir  de  venir,  avec  les  ressources  de  la  commune  ou  les 
revenus  de  l'Etat,  au  secours  de  l'alimentation  de  la  capitale. 
De  même,  dans  les  grandes  villes  de  province,  jusqu'à  la 
Révolution,  les  administrations  municipales-  usèrent  du  sys- 
tème des  magasins  de  réserve,  achetant  lorsque  le  blé  était 
à  bas  prix,  et  vendant  lorsqu'il  était  cher.  Les  mouvements 
insurrectionnels  à  Paris,  pendant  la  Révolution  et  le  Direc- 
toire, avaient  eu  souvent  pour  cause  ou  pour  prétexte  la 
question  du  pain  et  pour  résoudre  cette  question,  on  n'avait 
pas  trouvé  d'autres  remèdes  que  de  combattre  la  disette  par 
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des  achats  de  prévoyance,  et  de  constituer,  pour  un  certain 
temps,  des  réserves  en  grains  et  en  farines.  Deux  décrets, 
l'un  du  10  avril,  l'autre  du  10  septembre  1793,  décidèrent  que 
la  ville  de  Paris  serait  approvisionnée  à  ses  frais,  mais  par 
voie  de  réquisition,  comme  les  armées  de  la  République  et 
les  places  de  guerre.  Sous  le  Directoire,  la  ville  de  Paris  se 
procura  encore  les  farines  nécessaires  à  sa  consommation  et 
les  revendit  aux  boulangers  qui  n'avaient  pas  le  droit  d'en 
acheter  sur  les  marchés.  Toute  la  question  —  et  cette  ques- 
tion resta  ouverte  sous  le  Directoire  et  sous  l'Empire  —  était 
de  savoir  qui  ferait  ces  achats.  Serait-ce  l'administration 
seule,  directement,  par  ses  agents?  Serait-ce  l'administration, 
par  de  libres  intermédiaires  ?  Le  système  des  adjudications  et 
des  marchés  était  le  plus  naturel  et  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que,  sous  le  Directoire,  François  de  Neufchàteau,  ministre  de 
l'Intérieur,  passa  avec  un  commerçant,  nommé  Houard,  deux 
traités  qui  furent  injustement  attaqués.  Le  traité  était  un 
progrès  sur  les  achats  directs;  l'intervention  du  gouver- 
nement, un  système  plus  sûr  que  l'intervention  de  la  com- 
mune. 

A  peine  le  gouvernement  consulaire  fut-il  constitué  que 
le  Premier  Consul  s'occupa  immédiatement  d'assurer  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  de  Paris.  Laplace  avait  été 
nommé  ministre  de  l'Intérieur;  mais,  à  vrai  dire,  il  ne 
reçut  cette  fonction  que  pour  exécuter  les  ordres  du 
Premier  Consul,  contresigner  des  décrets  de  haute  poli- 
tique et  signer  une  convention  avec  un  négociant  en 
grains,  nommé  Robert  (:20  nov.  1799).  Ce  traité  avait  pour 
objet  la  formation  d'un  dépôt  permanent  de  12,000  sacs  de 
farine.  Celte  provision  était  destinée  à  être  versée  et  vendue 
à  la  halle  aux  grains  de  Paris,  dans  les  moments  où  ce  mar- 
ché n'aurait  pas  été  suffisamment  approvisionné  par  les  spé- 
culations ordinaires  du  commerce.  Une  indemnité  à  forfait  de 
100,000  francs  devait  couvrir  Robert  de  ses  frais  et  des  pertes 
d'intérêt.  On  espérait,  par  cette  convention,  que  Paris  serait 
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à  l'abri  d'une  disette  subite,  si  les  arrivages  du  commerce 
étaient  retardés,  comme  ils  l'avaient  été  pendant  l'hiver  de 
l'an  Vil  par  suite  des  gelées  et  des  grosses  eaux  ou  par  tout 
autre  accident  imprévu.  Piobert  exécuta  son  traité  loyalement, 
et  la  crise  redoutée  en  l'an  VIII,  par  le  nouveau  gouverne- 
ment, put  être  traversée  sans  souffrances  pour  les  popula- 
tions. Ce  traité  fut  le  seul  acte  administratif  de  Laplace. 

Le  génie  de  cet  illustre  savant  ne  s'accordait  pas  avec  le 
caractère  que  doit  avoir  un  ministre  de  l'Intérieur. 

Lucien  Bonaparte  lui  succéda.  Il  débuta  par  une  réorgani- 
sation de  son  département.  Les  services  concernant  l'agricul- 
ture furent  réunis  dans  un  bureau  dit  d'agriculture.  Le  service 
des  subsistances  fut  joint,  dans  un  autre  bureau,  à  celui  du 
commerce.  Enfin,  un  bureau  de  liquidation  des  subsistances 
fut  cliargé  des  comptes  d'achat  et  de  vente  des  approvision- 
nements de  Paris,  depuis  l'an  III,  tant  en  grains,  farines  et 
viandes,  qu'en  bois  et  charbons. 

Lucien  Bonaparte,  trop  préoccupé  par  les  graves  soucis  de 
la  pohtique  et  trop  distrait  par  la  compagnie  des  hommes  de 
lettres  et  des  artistes,  passa  une  année  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur, sans  s'intéresser  d'une  manière  spéciale  à  l'agricullure 
et  au  commerce.  Il  laissa  ses  bureaux  agir  suivant  les  tradi- 
tions des  administrations  précédentes.  Une  querelle  violente 
avec  le  Premier  Consul,  au  sujet  d'un  employé  infidèle,  pro- 
voqua sa  retraite.  Le  lo  brumaire  an  IX  ((5  nov.  '1800),  Chaptal, 
conseiller  d'Etat,  était  nommé  provisoirement  ministre  de 
rintérieur  et  définitivement  le  21  janvier  1801.  Le  choix  était 
excellent.  Le  Premier  Consul  devait  trouver  dans  Chaptal  le 
plus  utile  auxiliaire  et  parfois  un  véritable  collaborateur. 

Dans  les  actes  les  plus  heureux  de  cette  collaboration, 
figure  avec  honneur  l'enquête  ouverte  par  les  préfets  sur  la 
situation  économique  de  tous  les  départements  de  la  France. 
A  la  suite  de  cette  enquête,  les  préfets  reçurent  l'ordre  de 
dresser,  tous  les  ans,  la  statistique  des  récoltes,  et  cette  sta- 
tistique, pendant  tout  l'Empire,  servit  de  base  aux  rapports 
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du  ministre  de  l'Inlérieur  et  aux  décrets  de  Napoléon.  Le  pre- 
mier résultat  de  l'enquête  préfectorale  et  des  statistiques  de 
l'an  IX  fut  de  montrer  que  l'agriculture  pouvait  nourrir  la 
France  dans  le  temps  où  les  récoltes  donnaient  des  résultats 
ordinaires,  mais  que,  dans  les  années  où  les  récoltes  étaient 
mauvaises,  il  était  nécessaire  de  prendre  des  mesures  extraor- 
dinaires. C'est  ainsi  que  le  gouvernement  consulaire  se  trouva 
renseigné  à  temps  et  qu'il  put  étudier  et  mettre  en  œuvre  les 
moyens,  alors  connus  et  possibles,  de  conjurer  la  crise  ali- 
mentaire de  l'an  X. 

A  cette  époque,  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  mission  de 
veiller  et  de  pourvoir  à  Tapprovisionnement  de  Paris.  La  loi 
de  pluviôse  an  VIII  avait  introduit,  par  la  création  du  préfet 
de  Police,  un  nouvel  élément  d'administration  qui  allait 
désormais  fortifier  Faction  du  gouvernement,  prendre  une 
place  importante  dans  le  service  de  l'alimentation  de  la  capi- 
tale. En  effet,  parmi  ses  attributions,  le  préfet  de  Police 
comptait  la  boulangerie,  la  boucherie,  la  police  des  halles  et 
marchés,  les  approvisionnements,  le  commerce,  la  naviga- 
tion de  la  Seine.  Il  appartenait  donc  au  préfet  de  Police,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur,  de  provoquer  toutes  les 
mesures  nécessaires  au  service  régulier  de  cet  approvision- 
nement, dont  l'opinion  publique  confiait,  il  faut  le  répéter, 
l'entière  responsabilité  au  gouvernement.  La  cherté  de 
l'an  X  conduisit  le  préfet  de  Police  à  demander  au  gouver- 
nement consulaire  de  réglementer  la  boulangerie  de  Paris. 

L'Assemblée  constituante,  en  supprimant  le  régime  des 
corporations,  avait  proclamé  la  liberté  de  l'industrie, 
le  17  mars  1791,  et  la  seule  restriction  apportée  à  l'émanci- 
pation de  la  boulangerie  avait  été  le  droit,  maintenu  provi- 
soirement aux  maires,  de  taxer  le  prix  du  pain  (lois  des  19  et 
22  juillet  1791).  Tout  citoyen  pouvait  donc  être  boulanger, 
sous  la  condition  de  subir,  et  la  taxe  fixée  par  les  autorités 
locales,  et  les  lois  pénales  relatives  aux  fraudes  commer- 
ciales. Celte  fiituation  avait  lourné  au  désordre.  Il  était  djnc 
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naturel  que  le  gouvernement  consulaire  s'emparât  du  pré- 
texte que  lui  offraient,  en  l'an  X,  les  menaces,  les  plaintes  et 
le  refus  de  concours  de  quelques  boulangers,  pour  mettre 
dans  la  main  du  préfet  de  Police  le  service  de  la  boulangerie. 
Le  Premier  Consul  ne  pouvait  oublier  que,  sous  la  Convention 
et  sous  le  Directoire,  les  boulangers  de  Paris  avaient  abusé 
de  la  faiblesse  de  l'administration  et  du  gouvernement, 
menacé  de  fermer  leurs  boutiques  et  refusé  de  cuire  la  quan- 
tité de  pain  nécessaire  à  l'alimentation  publique. 

L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  X  (11  octobre  1802)  trancha 
la  question  de  la  liberté  de  la  boulangerie  et  fut  une  mesure 
d'ordre.  Il  rétablit  l'industrie  de  la  boulangerie  dans  une 
situation  analogue  à  celle  qu'avait  eue  cette  industrie 
avant  1789,  mais  celte  situation  n'était  pourtant  pas  la  même. 
Il  interdit  l'exercice,  à  Paris,  de  la  profession  de  boulanger, 
sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de  Police  et  décida 
que  cette  permission  ne  serait  obtenue  que  sous  condition 
de  verser,  dans  un  établissement  public,  et  à  titre  de  dépôt 
de  garantie,  de  quinze  à  soixante  sacs  de  farine,  suivant 
l'importance  de  la  fabrication  de  chaque  boulanger.  Aucun 
boulanger  ne  pouvait  restreindre  le  nombre  des  fournées  qui 
lui  étaient  attribuées,  sans  autorisation  du  préfet  de  Police. 
Les  actes  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  Convention, 
relatifs  à  la  taxe  du  pain,  étaient  confirmés. 

Le  Premier  Consul  n'eut  jamais  la  pensée  de  reconstituer 
le  passé  et  de  rétablir  les  corporations.  Les  corporations  lui 
paraissaient,  nous  dit  Chaptal,  une  institution  purement 
aristocratique  et  une  ressource  fiscale  inventée  parla  monar- 
chie pour  se  procurer  de  l'argent  ;  il  les  régardait  surtout 
comme  dangereuses  pour  la  paix  publique,  et  capables  d'en- 
régimenter les  ouvriers  contre  l'autorité  du  gouvernement. 
Organiser  la  boulangerie,  ce  n'était  pas  rétablir  une  corpo- 
ration dans  l'intérêt  des  boulangers,  c'était,  au  contraire, 
asservir  les  boulangers  dans  l'intérêt  du  public. 

L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  X  a  été  l'objet  de  critiques 
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bien  fondées.  On  peut  même  être  étonné  de  sa  longue  for- 
tune et  de  son  influence  prépondérante  ;  mais  la  réglemen- 
tation du  commerce  de  la  boulangerie  répondait  à  cette 
conviction  générale,  que  la  liberté  du  commerce  des  subsis- 
tances faisait  courir  des  dangers  à  l'ordre  public.  Cet  arrêté 
fut  donc  l'auxiliaire  nécessaire  du  système  des  dépôts  de 
réserve  que  les  hommes  d'État,  sous  la  Royauté  et  pendant 
la  Révolution,  s'étaient  accordés  à  regarder  comme  la  seule 
garantie  de  la  paix  publique. 

La  crise  agricole  de  l'an  X  avait  provoqué  la  réorganisa- 
tion permanente  de  la  boulangerie.  Cette  réorganisation 
devait  entraîner  l'examen  des  mesures  à  prendre  pour  se 
procurer  les  grains  nécessaires  à  l'alimentation  de  la  capi- 
tale. La  question  fut  posée  dans  un  de  ces  conseils  d'admi- 
nistration qui  furent  un  des  rouages  tes  plus  importants  du 
gouvernement  de  Napoléon  et  dont  l'organisation  mérite 
d'être  mieux  connue. 

Napoléon,  premier  consul  ou  empereur,  ne  travailla  pas  les 
questions  administratives  seulement  avec  les  ministres,  mais 
surtout  avec  les  conseillers  d'État.  Dans  le  compte  rendu  de 
sa  mission  de  l'an  IX,  Barbé-Marbois  en  donne  les  raisons: 
«  L'utile  institution  du  Conseil  d'État  a  eu,  en  partie  pour 
objet,  l'unité  et  l'accord  dans  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement et  de  réunir,  sous  les  yeux  des  consuls,  ce  que  la 
distribution  des  ministères  tiendrait  trop  divisé.  Chaque 
département  ministériel  tend,  peut-être  sans  dessein,  mais 
certainement,  à  faire  un  État  à  part  (i).  » 

Ces  paroles  exphquent  et  justifient  le  rôle  considérable 
que  donna  l'Empereur  aux  membres  du  conseil  d'État.  A  côté 
des  ministères,  avec  leur  organisation  générale,  l'Empereur 
créa  des  grandes  directions,  des  grands  services  spéciaux 
qu'il  confia  à  des  conseillers  d'État  :  par  exemple,  les  ponts 
et  chaussées,  les  octrois,  la  caisse  d'amortissement,  etc.  Ces 

(1)  Félix  Rocquain.  L'État  de  la  France  au  18  brumaire,  p.  114, 
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grands  services,  il  se  réserva  de  les  surveiller  et  de  les  diri- 
ger lui-même,  et  il  en  faisait  comparaître  les  chefs  dans  los 
conseils,  auxquels  il  avait  donné,  avec  tant  de  raison,  le  nom 
de  conseils  d'administration.  Convoqués  par  le  ministre  se- 
crétaire d'État,  composés  tour  à  tour  des  personnages  dont 
la  compétence  était  spéciale  à  telle  ou  telle  partie  de  l'admi- 
nistration, ces  conseils  fournissaient  les  éléments  des  rap- 
ports et  des  décrets  que  Napoléon  chargeait  ensuite  les 
ministres  de  lui  présenter.  A  proprement  parler,  Napoléon  ne 
connut  pas  les  conseils  des  ministres  que  les  gouvernements 
constitutionnels  ont  organisés,  c'est-à-dire  les  conseils  de 
gouvernement  ;  il  ne  connut,  il  n'employa  que  des  conseils 
d'administration. 

Le  6  frimaire  an  X,  le  Premier  Consul  réunit  donc  autour 
de  lui  le  ministre  de  l'Intérieur  Chaptal,  le  ministre  de  la 
Police,  le  préfet  de  Police  Dubois  et  les  conseillers  d'État 
Crétet,  Defermon,  Rœderer  et  Real.  Le  Premier  Consul  invita 
d'abord  Chaptal  à  résumer  la  situation  au  point  de  vue  des 
subsistances  d'après  les  rapports  envoyés  par  les  préfets  de 
quarante-sept  départements.  Chaptal  déclara  que,  Paris 
tirant  ordinairement  sa  subsistance  des  départements  dans 
lesquels  la  récolte  avait  été  mauvaise,  il  s'agissait  de  pour- 
voir à  ce  déficit,  qui  était  de  2  ou  3  milhons  de  quintaux.  Or, 
ces  2  ou  3  millions  de  quintaux  pouvaient  être  demandés, 
sans  difficulté,  à  l'ouest  de  la  France  ou  à  la  Belgique.  La 
Vendée  pouvait  fournir  500,000  quintaux  ;  les  Deux- 
Sèvres  oOO,000;  la  Dyle  1,000,000;  Jeramapes  500,000;  la 
Lys  500,000  :  Total  3  millions. 

Ces  deux  points  résolus,  le  Premier  Consul  pt>se  une  ques- 
tion :  «  Quels  procédés  doit-on  suivre  pour  faire  venir  à 
Paris  les  grains  nécessaires  à  sa  consommation?  Faut-il 
offrir  des  primes  au  commerce  ou  faut-il  traiter  avec  une 
maison  de  commerce?  Qui  fera  l'opération  en  régie  pour  le 
compte  du  gouvernement?  »  Sans  prendre  de  décisions,  le 
conseil  se  prononce  pour  que  l'opération  soit  confiée  à  une 


l'approvisionnement  de  paris  sous  napoléon.      567 

maison  de  commerce.  Le  Premier  Consul  approuve  ;  mais, 
avant  de  charger  le  ministre  de  l'Intérieur  de  rédiger  sur  ce 
point  un  rapport  et  de  faire  des  propositions  fermes,  il  de- 
mande la  lecture  d'un  mémoire  sur  un  système  d'approvi- 
sionnement qu'on  avait  mis  à  l'épreuve  dans  des  circons- 
tances semblables.  Il  s'agissait  de  charger  le  munilionnaire 
des  vivres  de  l'armée  de  joindre  à  l'approvisionnement  des 
300,000  sacs,  auquel  il  était  obligé  par  son  marché,  un  appro- 
visionnement d'une  quantité  semblable  pour  le  service  de  la 
ville  de  Paris.  «  Le  système  sera  bon,  dit  le  Premier  Consul, 
quand  la  situation  sera  favorable  à  la  constitution  d'une  ré- 
serve, mais  il  ne  pourrait  pas  être  appliqué  au  moment  où 
des  besoins  pressants  entraîneraient  la  hausse  »  ;  puis  il  or- 
donna au  préfet  de  Police  de  s'assurer  «  si  le  magasin  de  la 
Réserve  et  le  magasin  des  farines  des  boulangers  étaient 
complets,  si  le  magasin  militaire  était  approvisionné  à 
20,000  rations  par  jour,  pour  trois  mois,  ainsi  que  les  maga- 
sins de  l'hospice  des  Invalides  et  de  la  garde  des  consuls.  »     * 

A  côté  de  la  question  de  l'approvisionnement  se  dresse, 
dans  toutes  les  crises  de  subsistances,  la  question  du  tra- 
vail. Aussi  le  conseil  ne  pouvait-il  pas  se  séparer  sans  que  le 
Premier  Consul  dictât  des  résolutions  en  faveur  des  ouvriers 
de  Paris.  Trois  cent  mille  francs  par  mois  furent  accordés  au 
ministre  de  l'Intérieur  pour  faire  des  travaux  urgents  :  démo- 
lition du  Chàtelet,  reconstruction  de  la  ménagerie  du 
Muséum,  du  marché  Saint-Honoré,  etc. 

Une  autre  question  reviendra  sans  cesse.  Il  s'agit  de  savoir 
si  le  prix  du  pain  peut  être  descendu  à  16  sous  ;  cîtte  mesure 
paraît  difficile  et  douteuse,  si  l'on  ne  veut  pas  donner  des 
primes  aux  boulangers  et  ces  primes  elles-mêmes  sont  vive- 
ment critiquées.  Le  Premier  Consul  développe  cette  pensée 
qu'il  serait  nécessaire  de  fabriquer  du  pain  de  moins  belle 
qualité  et  de  le  faire  accepter  à  la  classe  ouvrière.  Il  est 
d'accord  avec  les  autres  membres  du  conseil  :  la  population 
fera  résistance,  mais  il  convient  toujours  d'essayer.  Il  charge 
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donc  le  préfet  de  Police  «  de  s'entendre  avec  un  boulanger 
par  section  pour  fabriquer  du  pain  à  14  sous  et  il  autorise  le 
ministre  de  l'Intérieur  à  affecter  100,000  fr.  par  mois  aux 
comités  de  bienfaisance,  qui  délivreront  aux  indigents  des 
bons  du  pain  spécial,  fabriqué  par  ces  boulangers.  Enfin,  le 
préfet  de  Police  est  invité  à  faire  tous  les  jours  un  rapport  au 
Premier  Consul  sur  le  sort  de  cette  tentative  et  de  prendre 
même  les  mesures  nécessaires,  pour  qu'au  moins  le  prix  du 
pain  soit  uniforme  dans  les  diverses  communes  de 
Paris  (1).   > 

Le  15  floréal  an  X  (l^f  avril  1802),  le  gouvernement  passa 
un  traité  avec  la  compagnie  Bendecker,  qui  se  chargea  de 
faire  les  achats  nécessaires  pour  assurer  l'approvisionnement 
journalier  de  la  halle  aux  blés.  Le  prix  des  grains  et  farines 
livrés  par  Bendecker  fut  payé  directement  par  le  Trésor 
public.  Les  opérations  furent  réglées  par  un  compte  arrêté 
dans  la  séance  du  Conseil  d'administration  du  18  frimaire 
an  XIl  (10  décembre  1803);  elles  avaient  mis  en  mouvement 
une  somme  de  vingt  millions  de  francs  (2). 

Heureusement,  on  laissa  toute  liberté  au  commerce  renais- 
sant des  grains  qui,  favorisé  par  le  meilleur  état  des  roules, 
put  approvisionner  plus  régulièrement  les  marchés  de 
Paris. 

Il 

NAPOLÉON    EMPEREUR.    —   LES   BONNES   RÉCOLTES   (1804-1810) 

Le  18  mai  1804,  le  Premier  Consul  se  fit  Empereur,  et, 
le  8  août,  Chaptal  quitta  le  ministère  de  l'Intérieur.  Il  fut 
remplacé  par  Champagny. 

(1)  Archives  nationales,  folio  9,  AF'^  169.  Les  procès-verbaux  des 
conseils  d'administration  sont  restés  en  grande  partie  inédits.  Quelques- 
uns  ont  été  insérés  dans  la  correspondance  de  Napoléon  lc^ 

(2)  Archives  nationales,  folio  51,  AF'^  169. 
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Plusieurs  années  allaient  s'écouler,  pendant  lesquelles  la 
France  devait  avoir  de  bonnes  récoltes  et  se  suffire  à  elle- 
même.  Cette  fertilité  ne  fut  point  particulière  à  notre  pays  où 
le  prix  de  l'hectolitre  de  froment  tomba  successivement  de 
24  fr.  en  1802,  à  45  fr.  en  1809;  elle  s'étendit  à  l'Europe 
entière. 

Puisque  les  mesures  administratives  dépendaient  des 
bonnes  ou  des  mauvaises  récoltes,  donnons  le  tableau  des 
bonnes  et  des  mauvaises  années.  Depuis  1790  jusqu'en  1800, 
soit  parles  assignats,  les  mandats,  les  réquisitions,  la  loi  du 
maximum,  soit  par  d'autres  causes  :  les  factions  à  l'intérieur, 
et  les  g-uerres  avec  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe  à 
l'extérieur,  le  prix  de  l'hectolitre  de  froment  éprouva  des  va- 
riations si  nombreuses  qu'on  ne  peut  indiquer  ce  prix  d'une 
manière  positive.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  partir  de  1800,  et 
nous  empruntons  à  Costaz  le  tableau  du  prix  moyen  de  l'hec- 
tolitre de  froment  pendant  toute  la  durée  de  l'Empire. 

L'hectolitre  de  froment  valut  : 


En 


1800.  . 

.   21,50 

En  1808  . 

.  .   16,67 

18J1  .  . 

.  .   24,37 

—  1809  . 

.  .  .   15,17(1) 

1802  .  . 

.  .   24,16 

-  1810  . 

.  .  .   19,61 

1803  .  . 

.   18,81 

—  1811  .  . 

.  .   26,13 

1804  .  . 

.  .   20,18 

—  1812  . 

.  .   34,34 

1805  .  . 

.  .   20,18 

—  1813  . 

.  .   22,51 

1806  .  .  . 

.   20,18 

—  1814  . 

.  .   17,73 

1807  .  . 

.   18,60 

—  1815  .  . 

.  .   19,53(2) 

Pendant  six  années,  rien  ne  devait  donc  troubler  le  fonc- 


(1)  La  récolte  de  1808  avait  été  d'une  abondance  extraordinaire. 
En  1809,  rhectolitre  de  blé  ne  se  vendit  que  15  fr.  17;  ce  qui  permit  aux 
boulangers  de  donner  le  kilogramme  de  pain  pour  moins  de  26  cen- 
times. Depuis  plus  de  vingt  ans,  une  baisse  aussi  forte  n'avait  pas  eu 
lieu.   . 

(2)  GohtAZ,  Histoire  de  r Administration  en  France^  Paris,  1832,  t.  I", 
p.  416-419. 
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tionnement  du  nouveau  système  de  la  boulangerie  combiné 
avec  le  système  de  la  Réserve,  pour  assurer  l'alimentation  de 
la  ville  de  Paris.  Pendant  six  ans,  l'Empereur  continua  de  ré- 
gler la  question  des  subsistances  par  les  mêmes  moyens  d'ad- 
ministration, mais  il  ne  cessa  pas,  dans  ses  moments  de  loisir, 
d'étudier  les  combinaisons  qui  pouvaient  lui  laisser  l'espé- 
rance d'assurer  l'approvisionnement  de  la  capitale  d'une  ma- 
nière permanente.  De  1804  à  1806,  aucun  événement  à  signa- 
ler. Les  affaires  se  suivent  entre  la  boulangerie  et  la  Réserve. 
L'Empereur,  tout  entier  à  l'immortelle  campagne  d'Austeiiitz. 
n'a  aucune  raison  de  s'occuper  spécialement  de  l'alimen- 
tation de  sa  a  bonne  ville  de  Paris  »  ;  mais,  aussitôt  qu'il  est 
de  retour,  il  demande  les  états  de  situation  et  examine  les 
comptes  des  fournisseurs  de  la  Réserve. 

Le  sieur  Vanlerberghe  avait  pris  la  suite  des  affaires  de 
Bendecker  et,  comme  le  jeu  de  ces  opérations  d'achats  de  blé 
demeurait  toujours  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'Intérieur 
et  devait  être  définitivement  approuvé  par  l'Empereur,  ce 
dernier,  dans  la  séance  du  14  février  1806,  dicta  la  note  sui- 
vante : 

«  Les  ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  de  l'Intérieur 
ayant  reçu,  pour  l'an  X  et  pour  l'an  XI,  des  grains  et  farines, 
provenant  de  diverses  opérations,  le  ministre  du  Trésor 
public  veillera  à  ce  qu'il  en  soit  fait  recette  dans  le  compte 
des  exercices  sur  lesquels  ces  versements  en  nature  ont  été 
imputés. 

«  Le  compte  détaillé  sera  déposé,  ainsi  que  les  observa- 
tions de  la  commission,  au  ministère  de  l'Intérieur,  pour  y 
avoir  recours  et  pour  servir  d'instruction  dans  toutes  les  cir- 
constances semblables. 

«  Le  ministre  de  l'Intérieur  examinera  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  faire  rentrer  la  ville  de  Paris  dans  la  possession  des 
magasins  de  Corbeil, 

«  Si,  dans  l'espace  de  huit  jours,  le  magasin  des  300,000 
quintaux  de  l'approvisionnement  de  Paris  n'est  pas  complété, 
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il  le  sera  sans  aucun  délai  au  moyen  d'achats  qui  seront  faits 
aux  frais  du  sieur  Vanlerberghe. 

«  Les  magasins  doivent  contenir  au  premier  mois  la  totalité 
des  approvisionnements,  et  de  ce  moment  à  la  récolte,  le 
ministre  n'en  laissera  plus  rien  sortir  (1).  » 

L'Empereur  repart  en  1806  pour  la  campagne  d'iéna.  C'est 
en  1807  seulement  qu'il  reprend,  avec  une  nouvelle  ardeur, 
ses  études  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris. 

Au  mois  d'août,  l'Empereur  ordonne  qu'on  lui  présente  un 
projet  et  des  devis  pour  l'établissement,  sur  le  terrain  de 
l'Arsenal,  d'un  magasin  ou  grenier  public  capable  de  contenir 
un  million  de  quintaux  de  blé  ou  de  farine,  et,  le  même  jour, 
il  invile  Crétet  à  lui  faire  un  rapport  sur  une  idée  qu'il  avait 
conçue  d'un  magasin  de  dépôt  de  grains,  en  forme  de  mont- 
de-piété  (2). 

Le  2  septembre  1807,  il  lui  écrivit  : 

Avant  d'entreprendre  des  greniers  publics,  il  faudrait  discuter  plu- 
sieurs questions,  et  dire  d'abord  dans  quel  cas  2  millions  de  quintaux 
de  'olé  peuvent  exister  à  Paris.  Est-ce  en  cas  d'approvisionnement 
fait  par  le  gouvernement?  Cela  ne  paraît  pas  admissible  ;  2  millions  de 
quintaux  de  blé  feraient  un  capital  de  30,000,000  et  coûteraient  annuel- 
leuient:  io  pour  l'intérêt  du  capital,  1,300,000  francs  ;  2»  pour 
entretien  et  manutention,  1,000,000  de  francs,  ce  qui  ferait  une  dépense 
annuelle  de  plus  de  2,000.000.  Cette  dépense  offrirait- elle  au  gouver- 
nement des  avantages  assfiz  importants?  C'est  une  autre  question  à 
examiner.  Pour  la  seconde,  il  faut  prendre  connaissance  de  ce  qui  s"est 
passé  dans  un  temps  déterminé.  Si  les  faits  prouvent  qu'il  aurait  été 
utile  d'avoir  des  approvisionnements  aussi  considérables,  on  pourra 
aviser  aux  moyens  de  parvenir  à  co  but  ;  si,  au  contraire,  l'analyse  des 
évc'oements  antérieurs  prouve  que  l'avantage  du  gouvernement  ne  serait 
pas  en  proportion  du  sacrifice  fait  pendant  le  nombre  d'années  sur  lequel 
on  aurait  établi  les  calculs,  un  approvisionnement  considérable  serait 
reconnu  inutile. 

(1)  Archives  nationales,  folio  94,  AF'^  169. 

(2)  Archives  nationales,  folios  155,  165,  171,  AF"  169. 
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Dans  la  .sitiialiou  de  ce  dernior  résultat,  quelle  norait  l'utilité  d'un 
jïrand  grenier  public?  Les  particuliers  apporteront-ils  à  Paris  a6sez  de 
blé  pour  le  remplir  ?  Pour  résoudre  cette  nouvelle  question,  il  faudrait 
ans»i  chercher,  dans  une  période  de  vingt  années,  quelles  sont  les 
époques  où  il  y  a  eu,  en  même  temps,  deux  millions  de  quintaux  do 
grains.  11  est  bien  évident  que  les  greniers  publics  n'attireront  pas  le 
blé  à  Paris,  car  ils  ne  changeront  rien  aux  combinaisons  de  la  mouture 
et  des  besoins,  et  à  l'intérêt  qu'ont  les  particuliers  à  ne  pas  s'assujettir 
à  des  dépenses  considérables  et  à  la  perte  qui  résulte  de  la  stagnation 
des  capitaux. 

On  a  eu  l'idée  de  considérer  ces  magasins  comme  une  ressource  pour 
les  fermiers  des  cantons  qui  fournissent  à  Paris,  lesquels,  dans  des 
années  d'abondance,  sont  forcés  de  vendre  leur  blé  à  vil  prix,  par  l'im- 
possibilité où  ils  se  trouvent  de  placer  dans  leurs  granges  toutes  leurs 
récoltes  ;  mais  cette  idée  est  hypothétique.  Il  semblerait  d'ailleurs  qu'on 
atteindrait  mieux  le  but  proposé  en  ayant  plusieurs  magasins  placés  à 
portée  des  lieux  où  le  blé  se  recueille. 

On  a  aussi  eu  l'idée  de  faire  une  sorte  de  mont-de-piété,  c'est-à-dire 
de  prêter  aux  fermiers  sur  les  grains  qu'ils  déposeraient  dans  les  greniers 
publics.  Il  faut  d'abord  savoir  si,  une  pareille  institution  existe  dans  un 
pays  quelconque.  Il  faut  établir  aussi  quelle  sorte  d'abonnement  peut 
être  fait  entre  le  dépositaire  et  l'agriculteur  pour  l'entretien  des  grains 
déposés  ;  il  faut  savoir  aussi  par  qui  seront  supportées  les  pertes  qui 
résulteraient  du  dépérissement  des  grains. 

Toutes  ces  questions  fussent-elles  résolues  à  l'avantage  du  projet,  il 
resterait  toujours  à  examiner  :  si,  au  lieu  d'avoir  à  l'Arsenal  un  magasin 
capable  de  contenir  2  millions  de  quintaux,  il  ne  serait  pas  préférable  de 
diviser  les  magasins  et  d'en  avoir  un  au  confluent  de  l'Oise  et  de  la 
Seine,  un  second  au  centre  du  Soissonnais,  un  troisième  au  centre  de  la 
Beauce,  un  quatrième  au  centre  de  la  Brie  ;  alors  on  aurait  cet  avantage 
que  le  blé  renfermé  dans  ces  magasins,  s'il  appartenait  au  gouverne- 
ment, pourrait  être  converti  en  farine  sur  le  lieu,  car  les  moyens  de 
mouture,  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  sont  à  peu  près  tous  dans 
les  mêmes  localités  d'où  l'on  tire  le  blé.  L'agriculture  déposerait  plus 
volontiers  ses  blés  dans  des  magasins  qui  beraient  presque  sous  ses  yeux, 
que  dans  un  gouffre  comme  Paris.  Le  négociant  aurait  lui-même  plus  de 
confiance,  puisque  tous  les  magasins  se  trouveraient  sous  la  garde  d'une 
administration  publique.  Dans  tous  les  eus,  il  paraît  prudent  de  com- 
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meucer  à  Paris  par  un  seul  magasin  et  de  n'en  entreprendre  un  second 
que  quand  le  premier  serait  reconnu  insuffisant.  Mais  dans  tous  les  cas, 
il  faut  que  le  plan  soit  combiné  de  manière  qu'il  réponde  à  la  grande 
idée  qu'on  a  eue  de  former  un  seul  grenier  public. 

Il  est  nécessaire  que  le  ministre  discute  tous  ces  objets.  Ces  questions 
conduiront  le  ministre  à  examiner  si  nous  ne  payons  pas  trop  aujour- 
d'hui, en  donnant  aux  munitionnaires  400,000  fr.  pour  la  conservation 
des  grains  (1). 

Un  conseil  très  important  fut  tenu  le  19  septembre  1807. 
Étaient  présents  :  Dubois,  Real,  Defermon  et  Lacuée,  conseil- 
lers d'État.  Il  s'agissait  de  rendre  compte  à  l'Empereur  de 
l'exécution  des  traités  faits  avec  Vanlerberghe  en  1806  et  1807. 
On  peut  remarquer  que  le  ministre  de  l'Intérieur,  non  seule- 
ment ne  faisait  pas  le  rapport,  mais  qu'il  n'était  même  pas 
présent  à  la  séance,  et  cela  est  d'autant  plus  curieux  que  le 
rapport  de  Defermon  ne  ménage  pas  le  ministre. 

L'abondance  de  la  récolte  de  1806  fut  une  occasion  favo- 
rable d'augmenter  l'approvisionnement  de  réserve  que  Napo- 
léon avait  fixé  à  300,000  quintaux  après  la  crise  de  l'an  X.  Il 
ordonna  une  augmentation  extraordinaire  de  100,000  quin- 
taux que  sanctionna  un  traité  du  21  juillet  1806.  Le  sieur 
Vanlerberghe,  sous  le  nom  de  Bendecker,  se  chargea  de  les 
verser  en  trois  mois  dans  les  magasins  de  l'approvisionnement 
de  Paris.  Parmi  les  conditions  de  ce  traité,  le  prix  était  fixé  à 
11  fr.  oO  le  quintal,  rendu  dans  les  magasins  de  Paris,  et  s'il 
arrivait  une  augmentation  dans  les  prix  de  la  farine,  à  la 
halle  de  Paris,  le  sieur  Bendecker  devait  recevoir  un  supplé- 
ment, de  même  que  si  la  baisse  survenait,  le  prix  qu'on  lui 
payait  devait  être  diminué.  Le  traité  n'était  pas  encore 
exécuté,  lorsque  fut  passé  un  autre  traité,  le  13  avril  1807, 
par  lequel  il  fut  stipulé  que  10,000  quintaux  seraient  versés 
dans  les  magasins  de  Lille,  Douai,  Valenciennes  et  Cambrai, 
nouvellement  affectés  à  des  approvisionnements  de  réserve, 

1)  Correspondance  de  Napoléon  l'^r ^  t.  XVI,  n»  13099. 
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et  10,000  autres  quintaux  dans  les  dépôts  avoisin'ant  Paris,  y 
compris  ceux  de  Rouen  et  de  Harfleur.  Il  ne  devait  rien  être 
payé  à  l'entrepreneur  sur  le  nouveau  traité,  avant  que  l'ancien 
approvisionnement  de  Paris  ne  fût  complet. 

Après  avoir  écouté  le  résumé  rapide  et  pour  ainsi  dire 
l'historique  des  traités  conclus  avec  Vanlerberghe,  l'Empe- 
reur demanda  à  la  Commission  si  l'entrepreneur  n'avait  pas 
fait  payer  les  grains  trop  cher.  La  Commission  répondit 
qu'  «  en  étudiant  les  mercuriales  des  marchés  de  Paris  et  des 
départements  voisins,  elle  avait  reconnu  que  le  munitionnaire 
avait  rempli  ses  devoirs  régulièrement,  mais  que  si  les  prix 
d'achats  stipulés  au  traité  paraissaient  modérés,  les  prix 
de  conservation  ne  l'étaient  pas.  Cent  mille  quintaux  coûtent 
90,000  francs  de  frais  de  conservation  et  les  000,000  quintaux 
de  réserve  de  Paris  coûteraient,  par  an,  540,000  francs.  » 

«  Mais,  reprend  l'Empereur,  je  pose  une  autre  question  : 
suis-je  certain  que  les  quantités  existant  en  magasin  sont 
conformes  aux  quantités  qui  sont  fixées  dans  les  étals?  »  «  11 
est  certain,  reprend  la  Commission,  qu'en  dehors  des  procès- 
verbaux  des  agents  inférieurs,  il  serait  nécessaire  d'organiser 
une  inspection  générale.  L'inspection  serait  d'autant  plus 
utile  qu'elle  porterait  sur  des  magasins  de  réserve  pour  l'ap- 
provisionnement des  armées.  Ce  serait  favoriser  la  fraude  de 
laisser,  dans  la  même  localité,  un  double  approvisionnement 
de  réserve  (1).   » 

11  était  visible  que  l'Empereur  s'attachait  de  plus  en  plus  à 
la  question  de  la  création  des  magasins  de  réserve.  Il  consen- 
tait bien  à  charger  le  commerce  des  opérations  d'achat,  mais 
il  avait  toujours  besoin  d'occuper  son  esprit  dans  des  calculs 
et  il  les  faisait  porter  sur  la  répartition  des  marchandises  en 
magasin.  Le  commerce  était  un  auxiliaire  aveugle,  dont  il 
daignait  se  servir,  puisqu'il  se  servait  de  la  Compagnie  Ben- 
decker  et  Vanlerberghe,  mais  il  n'entendait  pas  que  le  coni- 

(1)  Archives  nationales,  AF'^  ,  169,  folio  184. 
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merce  fût  son  maître  ;  il  voulait  avoir  des  provisions  dans  des 
magasins  de  réserve,  pour  ne  pas  subir  la  loi  fatale  des  cours, 
être  toujours  en  mesure  de  gagner  du  temps,  et  profiter  du 
retour  de  la  bonne  fortune,  c'est-à-dire  des  bonnes  récoltes, 
pour  rétablir  l'équilibre  de  ses  approvisionnements.  La  pensée 
d'avoir  des  magasins  généraux  à  Paris  s'affirme  de  plus  en 
plus  en  1807  et  dominera  sans  cesse  l'esprit  de  l'Empereur. 

Dans  la  séance  du  19  septembre,  après  avoir  discuté  le 
rapport  sur  les  comptes  de  la  compagnie  Vanlerberghe, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  il  demanda  à  la  Commission 
s'il  fallait  profiter  de  la  bonne  récolte  pour  augmenter  l'ap- 
provisionnement de  réserve  et  sur  quel  point  il  conviendrait 
de  placer  des  dépôts.  La  Commission  fut  unanime  à  déclarer 
qu'il  convenait  de  porter  l'approvisionnement  de  réserve  de 
Paris  à  300,000  quintaux  métriques.  «  En  eftét,  dit-elle,  la 
dépense  pour  Paris  et  les  localités  qui  s'y  approvisionnent 
s'élève  journellement  à  la  quantité  de  l,oOO  à  1,600  sacs  de 
farine,  c'est-à-dire  que  300,000  quintaux  métriques  n'équiva- 
lent pas  à  la  consommation  de  soixante-dix-neuf  ou  quatre- 
vingt-quatre  jours  ;  mais,  comme  la  ville  de  Paris  domine 
d'un  côté  la  Beauce,  de  l'autre  la  Picardie,  et  qu'elle  aura 
bientôt  la  Belgique  à  sa  disposition  par  le  canal  de  Saint- 
Quentin,  une  réserve  pour  Paris  de  300,000  quintaux  mé- 
triques sera  suffisante  pour  prévenir  les  dangers  des  mau- 
vaises récoltes.  »  Quant  au  choix  des  lieux  de  dépôt,  la  Com- 
mission écarte  Rouen,  parce  que  cette  ville  possède  une 
population  dont  les  besoins  sont  aussi  impérieux,  dans  les 
temps  de  disette,  que  ceux  de  la  capitale  :  elle  écarte  Troyes, 
placé  dans  un  pays  vignoble  et  peu  fertile  ;  elle  recommande 
Soissons,  dont  le  territoire,  depuis  1789,  a  été  très  utile  à  la 
capitale  et  dont  le  marché  a  toujours  offert  des  prix  inférieurs 
à  ceux  de  la  halle  de  Paris. 

Répondant  à  une  pensée  souvent  exprimée  par  l'Empereur, 
la  Commission  émet  l'avis  que  les  magasins  doivent  être 
placés  sur  des  rivières  qui  facilitent  le  transport  des  denrées 
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et  sur  des  points  où  les  blés  peuvent  être  facilement  convertis 
en  farine.  Aussi  préfèrait-elle  que  les  magasins  de  blé  ne 
fussent  pas  établis  dans  la  ville  de  Paris,  mais  dans  les  envi- 
rons, dans  des  localités  telles  que  Soissons,  Beaumont,  Creil, 
Pontoise,  Corbeil  et  Melun,  La  Commission  avoue  qu'elle  a 
poussé  plus  loin  ses  études  et  que,  prenant  pour  point  de 
départ  la  politique  commerciale  de  l'Empereur  en  matière 
d'approvisionnement,  elle  lui  proposerait  d'étendre  à  la 
France  tout  entière  les  principes  sur  lesquels  il  veut  faire 
reposer  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris.  Des  approvi- 
sionnements de  réserve  faits  dans  les  années  d'abondance  et 
réunis  à  proximité  des  grands  fleuves  pourraient  être  expé- 
diés, suivant  les  circonstances,  dans  les  départements  qui  se 
trouveraient  privés  de  bonnes  récoltes  ou  sur  la  ville  de  Paris 
elle-même.  Un  dépôt  de  réserve  sur  la  Loire,  à  l'ouverture  du 
canal  de  Briare  ;  remplirait  ce  double  but.  Un  autre,  sur  les 
bords  de  la  Saône  et  du  Rhône,  servirait  aussi  bien  les  dépar- 
tements voisins  que  les  grandes  villes  de  Lyon  et  Marseille. 
Un  dépôt  sur  les  bords  de  la  Garonne  viendrait  au  secours 
du  Midi  tout  entier,  jusque  sur  les  bords  de  la  Méditer- 
ranée. 

Tous  ces  dépôts,  avec  le  grand  dépôt  de  Paris,  formeraient 
un  ensemble  d'institutions  capables  d'assurer  la  sécurité 
publique.  11  faudrait,  comme  première  mise  de  fonds,  acheter 
1,800,000  quintaux,  à  10  francs  le  quinlal:  ce  qui  ferait  une 
somme  de  18  millions  de  francs.  L'intérêt,  pour  la  somme 
consacrée  aux  achats,  serait  de  o  p.  100,  c'est-à-dire  900,000  fr. 
et  les  dépenses  dentrelien,  pour  la  conservation  et  le  renou- 
vellement en  magasin,  ne  devraient  pas  excéder  aussi  5  p.  100, 
c'est-à-dire  900,000  francs,  total  :  1,800,000  francs  par  an. 
Une  seule  année,  l'an  X,  a  coûté  à  la  France,  commeperte 
réelle,  plus  de  20  millions. 

L'Empereur  renvoya  les  conclusions  de  la  Commission  au 
ministre  de  l'Intérieur  avec  les  observations  suivantes  : 
«  L'avantage   de  former  des  magasins  qui  puissent,  dans 
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l'occasion,  subvenir  aux  besoins  de  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire est  très  réel  ;  mais  charger  l'administration  générale 
de  cet  objet,  c'est  lui  donner  une  mission  trop  difficultueuse, 
et  c'est  imposer  au  trésor  public  une  surcharge  trop  consi- 
dérable. On  peut,  au  moyen  des  octrois  des  villes,  obliger 
chacune  d'elles  à  former  et  à  entretenir  un  magasin  de 
sûreté.  Il  paraît  que  cet  approvisionnement  suffirait  à  raison 
d'un  demi-quintal  par  habitant.  Ainsi,  la  ville  de  Rouen,  dont 
la  population  est  supposée  de  90,000  âmes,  aurait  besoin  de 
45,000  quintaux.  Troyes,  dont  la  population  est  de  24,000 
âmes,  aurait  besoin  de  12,000  quintaux.  L'obligation  dont  il 
s'agit  ne  s'étendrait  qu'aux  villes  ayant  de  7,000  à  8,000  habi- 
tants, et  si  l'on  profitait  de  la  circonstance  présente  où  les 
grains  sont  abondants  et  de  bonne  qualité,  ces  magasins, 
pour  lesquels  la  plupart  de  ces  villes  auraient  des  ressources 
suffisantes,  se  trouveraient  bientôt  formés.  Les  achats  se- 
raient faits  de  manière  qu'on  ne  paierait  la  première  avance 
qu'en  deux  ans.  La  ville  de  Lyon,  par  exemple,  qui  achèterait 
50,000  quintaux,  et  ferait  une  avance  de  600,000  francs,  serait 
tenue  à  une  dépense  annuelle  d'entretien  de  400,000  francs. 
Chaque  année,  pendant  deux  ans,  elle  dépenserait,  pour  son 
premier  approvisionnement,  300,000  francs.  Quant  à  la  dé- 
pense annuelle  d'entretien,  elle  n'est  l'objet  d'aucune  diffi- 
culté. » 

Le  ministre  de  l'Intérieur  fut  donc  invité  à  présenter  : 

«  1°  Le  tableau  du  revenu  de  chacune  des  villes  auxquelles 
il  proposerait  d'appliquer  cette  mesure  ; 

«  2»  Le  tableau  des  quantités  de  blé  qui  seraient  mises  en 
approvisionnement  par  chacune  de  ces  villes  et  le  montant 
total  de  cet  approvisionnement  ; 

«  3°  Enfin,  un  projet  de  règlement. 

«  Si  l'on  parvenait  à  réaliser  ces  vues,  on  se  trouverait, 
pour  l'avenir,  à  l'abri  de  tous  les  événements.  On  n'aurait 
pas  besoin  d'augmenter  l'approvisionnement  de  Paris, 
puisque  les  villes  de  Rouen,  Versailles  et  Troyes,  qui  con- 
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somment  les  ressources  de  Paris,  se  trouveraient  pourvues. 
On  obtiendrait  surtout  cet  avantage  précieux,  dans  la  situa- 
tion actuelle,  de  fournir  aux  cultivateurs  un  moyen  de 
vendre  leurs  grains  et  de  répandre  de  l'argent  dans  les  cam- 
pagnes. » 

L'Empereur,  s'arrêtant  aux  observations  faites  par  la  Com- 
mission sur  le  peu  d'avantages  qu'offre,  pour  l'approvision- 
nement de  Paris,  la  création  de  magasins  dans  les  villes  de 
Flandre  et  sur  la  cherté  du  prix  de  l'entretien  dans  les  maga- 
sins de  réserve,  chargea  le  ministre  de  l'Intérieur  de  lui  faire 
connaître  dans  quel  endroit  pourraient  être  placés  les 
100,000  quintaux  qui  étaient  en  Flandre,  pour  les  rapprocher 
de  Paris  et  des  moulins  de  Corbeil.  Il  lui  ordonna  également 
de  s'occuper  de  la  réduction  de  la  prime  accordée  pour  l'ap- 
provisionnement de  réserve. 

C'est  à  la  suite  de  ces  délibérations  que  l'Empereur  partagea 
les  frais  de  l'approvisionnement  de  Paris  entre  la  ville  et  le 
trésor.  Le  préfet  de  la  Seine  inscrivit  au  budget  municipal 
une  somme  de  500.000  francs,  pour  l'entretien  du  magasin  de 
réserve,  et  reçut  l'ordre  d'élever,  sur  le  boulevard  Beaumar- 
chais, le  long  de  la  nouvelle  gare  d'Austerlitz,  des  greniers 
dont  l'étendue  nous  étonnait  encore  récemment.  La  première 
pierre  fut  posée  le  26  décembre  1807. 

Le  9  août  1807,  de  Champagny,  appelé  au  département  des 
Affaires  étrangères,  avait  été  remplacé  à  l'Intérieur  par  Crétet, 
conseiller  d'État.  Crétet  était  un  homme  d'étude,  d'adminis- 
tration et  d'autorité.  Il  avait  été  directeur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, puis  gouverneur  de  la  Banque.  Napoléon  avait  du  goût 
pour  lui  et  il  comptait  sur  son  zèle  pour  exécuter  promptement 
ses  ordres. 

Un  mois  après  son  entrée  au  ministère,  Crétet  marque  les 
tendances  de  son  esprit  enexagérant  le  systèmeappliqué  en 
l'an  X  au  régime  de  la  boulangerie  parisienne.  En  effet, 
le  25  août  1807,  les  syndics  électeurs  de  la  boulangerie  de 
Paris,  réunis  sous  la  direction  du  préfet  de   Police,  adoptent 
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une  résolution,  portant  qu'il  serait  prélevé,  sur  chaque  éta- 
blissement en  activité  et  à  chaque  mutation,  une  somme  de 
30  francs.  Le  produit  de  ces  prélèvements  était  destiné  à  ali- 
menter une  caisse  où  le  préfet  de  Police  puiserait  les  sommes 
nécessaires  à  l'acquisition  des  fonds  de  boulangerie  dont  il 
aurait  décidé  la  suppression,  soit  sur  la  demande  des  boulan- 
gers, soit  sur  sa  propre  initiative.  Cette  résolution,  combinée 
avec  le  refus  persistant  d'ouvrir  de  nouvelles  boulangeries, 
fit  tomber  en  sept  ou  huit  ans  le  nombre  des  boulangeries 
de  689,  chiffre  de  1807,  à  560,  chiffre  de  1815.  Sous  la  menace 
perpétuelle  de  ces  suppressions  de  fonds,  la  boulangerie 
parisienne  devint  de  plus  en  plus  une  dépendance  de  la  pré- 
ecture  de  Police.  Sur  ces  questions,  Napoléon  s'entendait  à 
merveille  avec  Crétet. 

Un  jour,  il  lui  demanda  un  rapport  détaillé  sur  la  législation 
touchant  les  grains.  Crétet  défère  à  cet  ordre  d'autant  plus 
aisément  qu'il  est  d'avis  de  ne  rien  faire.  Napoléon  approuve 
et  conclut  que  le  mieux  est  de  suivre  les  événements  et  les 
récoltes,  de  se  servir  des  bonnes  années  pour  faire  des  provi- 
sions et  de  lui  laisser,  à  lui  Napoléon,  le  soin  de  jouer  à  sa 
guise  du  droit  de  douane  pour  interdire  ou  autoriser  l'expor- 
tation suivant  les  circonstances. 

Il  faut  nous  arrêter  un  moment  et  considérer  celte  législa- 
tion sur  l'importation  et  l'exportation  des  céréales  dont  Napo- 
léon se  déclarait  pleinement'satisfait  et  qu'il  entendait  ma- 
nœuvrer lui-même  ? 

La  monarchie  avait  toujours  reconnu  que  les  produits  du 
sol  devaient  être  consommés  par  ceux  qui  les  avaient  créés. 
Dans  la  seconde  moitié  du  xviii'  siècle,  les  arrêts  du  Conseil 
déclarent  que  l'importation  des  céréales  et  l'interdiction  de 
les  exporter  sont  le  droit  commun  de  la  monarchie  et  que 
cette  doctrine  a  pour  base  la  raison  d'Etat.  L'importation  est 
favorisée  par  des  primes,  et  l'exportation  tolérée  seulement 
our  des  temps  très  courts,  et  encore  sous  la  fixation  d'une 
mite  de  prix  qui  sert  de  garantie  aux  populations  contre  la 
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rareté  et  la  cherté  des  subsistances.  En  un  mot,  le  gouverne- 
ment a  pris  parti  pour  les  consommateurs. 

Après  1789,  une  préoccupation  violente  s'empare  de  l'opi- 
nion publique.  La  question  des  subsistances  devient,  au  mi- 
lieu des  troubles  de  la  Révolution,  la  question  politique.  La 
loimaintientla  libre  circulation  des  grains  d'un  bout  à  l'autre 
du  territoire,  mais  l'ignorance  et  l'anarchie  conduisent  le  légis- 
lateur à  fixer,  dans  la  loi  du  11  septembre  1793,  le  prix 
maximum  des  grains.  Cette  loi  ne  tarde  pas  à  disparaître, 
mais  le  principe  demeure  dans  les  esprits  et  saura  revivre. 

Bien  qu'un  régime  fiscal  soit  pratiqué  dans  les  tarifs 
de  1791,  les  grains  ne  figurent  dans  aucun  de  ces  tarifs,  et 
l'agriculture  nationale  ne  reçoit  aucune  protection.  En  conti- 
nuant à  favoriser  l'importation,  le  Directoire  pousse  la  cam- 
pagne contre  l'exportation  et  même  l'étend,  en  défendant  la 
sortie  du  maïs  et  des  légumes  secs.  Toutes  ces  mesures  sont 
l'expression  même  de  la  situation  générale.  Le  commerce 
régulier  ne  pouvait  étendre  ses  bienfaits  sur  tout  le  territoire, 
et  les  spéculations  locales  laissaient  le  public  affolé  sous  la 
terreur  des  conspirations  alimentaires. 

Le  gouvernement  réparateur  du  Consulat  et  le  gouverne- 
ment organisateur  de  l'Empire  devaient  poursuivre,  dans  leurs 
grandes  lignes,  les  traditions  des  gouvernements  qui  les 
avaient  précédés.  La  libre  circulation  des  céréales  sur  le  ter- 
ritoire français  continue  à  être  maintenue  et  protégée.  Le 
droit  d'importation  est  le  droit  commun  ;  il  est  même  encou- 
ragé par  des  primes,  tandis  que  le  droit  d'exportation  de- 
meure le  droit  du  gouvernement  ;  il  est  matière  à  décret. 
C'est  par  dérogation  à  ce  droit,  et  par  mesure  gracieuse  et 
spéciale,  que  l'exportation  des  céréales  est  autorisée,  avec 
des  prix  différents  pour  le  Nord  et  pour  le  Midi,  suivant  telle 
ou  telle  douane.  L'administration  douanière  étudie  sous  toutes 
ses  faces  le  droit  à  l'exportation  qui  n'est  jamais  tr?\itée  sous 
l'Empire  d'une  manière  générale,  et  qui  donne  lieu  à  des 
décisions  locales  comme  à  des  combinaisons  ingénieuses. 
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Au  milieu  de  ces  combinaisons,  survient  l'application  de 
l'échelle  mobile  qui  a  pour  règle  le  mouvement  des  cours. 
On  voit  que,  dans  l'assemblée  delà  législation  douanière,  au 
point  de  vue  des  céréales,  la  Monarchie,  la  Révolution  et 
l'Empire  sont  solidaires.  Aucun  gouvernement  ne  se  place  au 
point  de  vue  du  producteur.  On  ne  pense,  on  ne  songe  qu'au 
consommateur.  Seulement,  ce  n'est  pas  le  libre  commerce  qui 
est  chargé  exclusivement  d'assurer  l'alimentation  publique, 
c'est  l'administration,  et  l'administration,  sous  l'Empire,  c'est 
l'Empereur. 

Les  procès-verbaux  du  Conseil  d'administration  de  1807 
nous  permettent  de  relever  l'emploi  des  sommes  tirées  des 


Tableau  comparitif  des  importations  et  exportations  des  grains,  farines 
et  légumes  (1)  : 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

ANNEES 

quintaux  métriques 

quintaux  métriques 

OBSERVATIONS 

1800 

34.117 

415.957 

1801 

87.7«9 

104.930 

1802 

964.747 

8.111 

1803 

] 95. 531 

58  107 

1804 

198.126 

565.658 

1805 

167.362 

1.089.629 

1806 

463.367 

571.075 

1807 

393.410 

66I.2W9 

1808 

303.0/6 

857.974 

1809 

391.428 

894.439 

18  0 

454.503 

1.341.908 

1811 

1.054.258 

72.682 

1812 

1.399.408 

35.363 

1813 

577.(196 

5.082 

1814 

3.288 

1.421.809 

1815 

109  125 

557.314 

/     Il  De  3"agil  pour  ces   deux 

1816 

1.130  187 

169  778 

dernières  années  que  dei  ré- 

1817 

1.866  370 

177.066 

exportations,  ou    sortie!   des 
entrepôts,  et  non  deTérilahles 

Total  p.  48  anB. 

expoitations. 

i     Les   impoilalioos    ont    ex- 
^cédé     les      exportations     de 

9.793.128 

9.198.171 

Année  moyenne. 

/594,*57  quintaux  métriques. 

544.062 

511.009 

(t)  Costaz,  Histoire  de  l'Administration  en  France,  Paris,  1832, 1. 1,  pp.  416-417 
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droits  d'exportation  sur  les  grains  et  de  suivre  la  comptabilité 
de  cette  nature  de  receltes.  Ce  point  est  très  intéressant.  Il 
mérite  d'être  mis  en  lumière.  Comme  les  récoltes,  ces  recettes 
étaient  variables.  On  les  versait  sous  une  rubrique  spéciale, 
à  la  Caisse  d'amortissement  ;  puis  lEmpereur  les  reprenait 
dans  la  Caisse  d'amortissement  par  des  décrets  spéciaux  et 
les  appliquait  au  service  des  Ponts  et  Chaussées.  Les  sommes 
provenant  des  droits  variables  d'exportation  étaient  affectées 
à  des  travaux  publics. 

Le  6  août  1807,  l'Empereur  invita  Crétet  à  apporter,  le 
jeudi  suivant,  au  Conseil,  le  compte  de  recettes  et  d'emploi 
des  sommes  provenant  de  l'exportation  des  grains.  «  Il  faut, 
dit-il,  citer  les  différents  décrets  qui  ont  prononcé  des  affecta- 
tions pour  tels  ou  tels  travaux,  donner  le  compte  de  ce  qui  a 
été  reçu,  pour  voir  si  l'on  est  d'accord  avec  la  Caisse  d'amor- 
tissement. La  Caisse  d'amortissement  est  caissier,  les  Ponts 
et  Chaussées  sont  propriétaires.  Les  comptes  de  celui  qui  a 
payé  et  de  celui  qui  a  reçu  doivent  être  d'accord.  S'il  y  a 
dissentiment  entrele  propriétaire  elle  caissier,  jeme  pronon- 
cerai (1).  » 

Le  13  août,  Béranger,  conseiller  d'État,  et  directeur  de  la 
Caisse  d'amortissement,  présente  les  comptes  demandés. 
L'Empereur  eut  d'abord  quelque  difficulté  à  se  reconnaître 
entre  les  états  de  recettes  établis  par  les  bureaux  des  douanes 
et  les  étals  de  dépenses  dressés  par  les  Ponts  et  Chaussées  et 
basés  sur  les  décrets  affectant  telles  ou  telles  sommes  à  tels 
ou  tels  travaux. 

La  comptabilité  redressée  est  mise  en  concordance  par 
l'Empereur  lui-même  ;  il  affecte  à  l'église  Sainte-Geneviève 
une  somme  de  646,000  francs,  à  l'Arc  de  triomphe  de  l'Étoile 
646,000  francs,  et  au  premier  approvisionnement  de  Paris 
1,300,000  francs.  Puis,  s'apercevant  qu'un  décret  rendu  par 
lui,  le  18  mars  précédent,  avait  affecté  1,200,000  francs   au 

(1)  Archives  nationalt 8,  AF"'  169,  fol.  154. 
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second  approvisionnement  et  n'avait  pas  spécifié  sur  quelle 
partie  de  recettes,  faites  avec  les  droits  d'exportation,  serait 
prise  la  somme  allouée,  l'Empereur  prescrit  à  Béranger 
d'ajouter  au  solde  du  crédit  de  1,200,000  francs  les  recettes 
qui  n'ont  pas  encore  de  destination  spéciale:  comme  celles 
qui  viennent  des  bureaux  de  Perpignan,  de  Clèves  et  deSaint- 
Malo.  Ces  recettes  avaient  déjà  produit  près  de  400,000  fr. 
Enfin,  comme  la  Caisse  d'amortissement  a  prêté  1,200,000  fr. 
à  la  ville  de  Paris  pour  son  approvisionnement,  elle  recevra, 
pour  le  remboursement  de  cette  avance,  les  sommes  affectées 
à  la  construction  de  la  route  de  Paris  à  Mayence. 

A  la  séance  du  20  août,  Béranger  soumet  à  l'Empereur  les 
états  rectifié?,  suivant  ces  instructions,  des  sommes  prove- 
nant des  droits  à  la  sortie  des  grains  et  les  deux  projets  de 
décrets  qu'il  avait  été  chargé  de  préparer.  L'Empereur  exa- 
mine minutieusement  les  états  et  les  critique.  «  Ces  états  ne 
sont  pas  exacts,  dit-il:  il  faut  que  ces  deux  projets  soient 
confondus  en  un  seul  qui  comprendra  l'emploi  de  tous  les 
produits  des  droits  sur  les  grains  et  qui  déterminera  non 
seulement  les  bureaux  des  douanes  dont  toutes  les  recettes 
sont  affectées  à  certaines  dépenses,  mais  encore  les  bureaux 
sur  les  revenus  desquels  on  prélèvera  des  sommes  spéciales 
pour  exécuter  d'autres  travaux.  » 

Béranger  recommence  son  travail  et  finit  par  apporter  à 
l'Empereur  un  texte  qui  règle  toutes  les  questions  de  compta- 
bilité et  d'attributions  soulevées  par  la  distinction  d'un  fonds 
commun  et  de  fonds  spéciaux,  dans  les  recettes  générales 
des  droits  sur  l'exportation  des  grains.  Cette  analyse  de  con- 
seils d'administration  de  1707  fait  bien  comprendre  comment 
les  droits  sur  l'exportation  des  grains  étaient  fixés,  d'une  ma- 
nière variable,  par  l'administration  des  douanes,  reçus  et 
enregistrés  de  diverses  manières  par  l'Empereur  lui-même. 

Le  24  août  1807  il  écrivit  à  Crétet  : 

Lj  paiu  à  Paris,  bans  êtie  trop  cher,  est  cepcntiant  plus  cher    que    e 
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comporte  le  prix  du  blé;  cela  a  des  inconvénients.  Prenez  cet  objet  en 
considération  et  voyez  s'il  n'y  aurait  pas  moyeu  d'opérer  quelque  dimi- 
nution, en  laissant  cependant  assez  gagner  les  boulangerp. 

Une  mort  subite  priva  Napoléon  des  services  de  Crétet  en 
septembre  1807.  Le  comte  de  Montalivet  recueillit  sa  succes- 
sion. Monlalivet  arrivait  à  ce  moment  du  règne  où  les  minis- 
tres ne  se  permettaient  plus  d'examiner  et  ne  songeaient 
qu'à  exécuter  promplement  et  sans  réplique  les  ordres  qu'ils 
recevaient.  11  avait  la  confiance  entière  de  l'Empereur  et  la 
méritait,  mais  il  ne  fut  pas  invité  à  reprendre  la  suite  des 
instructions  que  Crétet  avait  reçues  personnellement.  11 
attendit.  D'ailleurs,  les  événements  n'offraient  pas  des  chances 
d'agir.  Les  bureaux  avaient  en  fait  perdu  la  direction  du 
service  des  subsistances  et  ne  tourmentaient  plus  le  ministre, 
comme  jadis,  pour  résoudre  des  questions  dont  on  leur  avait 
enlevé  la  solution.  Deux  années  se  passèrent  ainsi  et,  dans  la 
seconde  moitié  de  l'année  1810,  les  nouvelles  de  la  récolle 
étant  moins  bonnes  qu'en  1809.  Napoléon  reprit  le  cours  de 
ses  conversations  et  de  ses  décrets  sur  la  question  des  sub- 
sistances. 

11  écrivit  à  Montalivet,  le  15  juin  1810  : 

Je  vous  envoie  une  note  de  M.  le  conseiller  d'État  Maret.  Venez  au 
Conseil  de  lundi  armé  de  tons  les  n-nseignements  que  vous  avez  sur 
cette  question  ;  j'ai  fait  prescrire  à  ce  conseiller  d'Etat  de  s'y  trouver 
avpc  toutes  les  pièces  qu'il  a  dans  les  mains. 

Ce  conseiller  d'État  croit  qu'à  la  fin  de  l'année  il  n'y  aura  plus  de  blé, 
ni  de  18'iS  ni  de  18u9.  D'après  ce  qu'il  dit  de  la  cherté  du  seigle,  j'en 
ai  défendu  l'exportation  ;  j'ai  doublé  le  droit  d'exportation  du  blé.  Ces 
deux  décrets  seront  exécutés  cette  nuit.  Apportez  au  Conseil  de  lundi 
tout  ce  que  le  bien  du  service  vous  suggérera  pour  modifier  cet  état  de 
choses  et  y  remédier.  Apportez  également  le  tableau  dva  exportations 
qui  (>n1  en  lien  depuis  août. 

Cette  question  est  la  pins  importante  de  tontes  et  il  est  impossible 
que  je  remette  pins  tard  que  Inndi  à  asseoir  définitivement  mes  idées 
là-deesus. 
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Vérifiez  bien  et  tenez  la  nnoin  à  ce  que  ma  réserve  de  P.iri^  Foit 
entière.  Voua  avez  des  inspecteur-^  ;  qu'ils  vérifient.  L'existence  de  cet 
approvisionnement  est  confié  à  votre  zèle  pour  mon  service.  Voilà  Luit 
ans  que  je  sacrifie  près  d'un  million  par  an  pour  former  cet  approvi- 
sionnement. Il  serait  malheureux  que  cet  argent  et  cts  £oins  fussent 
perdus  au  moment  où  l'on  doit  en  recueillir  les  fruits.  Je  ne  dormirai 
tranquille  sur  cette  importante  question  que  bien  assuré  que  vous  faites 
votre  affaire  particulière  de  vérifier  que  l'approvisionnement  de  Paris 
existe.  Il  n'est  aucune  mesure  de  gouvernement  plus  sui^ceptibIe  d'influer 
sur  le  bonheur  du  peuple  et  sur  la  tranquillité  de  l'administration  que  la 
certitude  de  l'existence  de  cet  approvisionnement. 

Il  n'est  pas  hors  de  vos  attributions  de  vous  faire  remettre  un  état 
des  approvisionnements  de  guerre.  Veillez  à  ce  que  les  Invalides  et  les 
hôpitaux  aient  leur  approvisionnement  et  qu'on  ne  soit  pas  pris  à  l'im- 
proviste.  S'il  était  vrai  qu'on  eût  exporté  en  Angleterre,  comme  on  veut 
me  le  persuader,  40,000,000,  depui'^  août,  c^tte  exportation  serait  de 
nature  à  effrayer. 

J'ai  mis  un  double  droit  sur  l'exportation  des  blés.  Vous  me  rendrez 
compte,  lundi,  s'il  est  possible  de  l'augmenter  davantage  et  je  désirerais 
auss-i  pouvoir,  sur  les  deux  millions  et  demi  que  je  retirerai  des  droits  de 
douane,  augmenter  encore  mon  approvisionnement  (1). 

L'organisation  des  magasins  de  réserve  remplit  le  Conseil 
d'administration  du  6  octobre  1810. 

Napoléon  avait  ordonné  au  ministre  de  l'Intérieur  de  lui 
présenter  les  renseignements  recueillis  annuellement  par  son 
administration,  touchant  la  dernière  récolte  des  grains  et  les 
mercuriales  des  différents  marchés  Ces  documents  ne  de- 
vaient être  que  le  prétexte  du  discours  que  l'Empereur  avait 
besoin  de  se  prononcer  à  lui-même. 

«  L'Empereur,  dit  le  procès-verbal  de  cette  mémorable 
séance,  fait  connaître  son  intention  d'établir  des  magasins  de 
réserve  dans  les  grandes  villes.  Le  ministre  de  l'Intérieur  lui 
présentera,  sans  délai,  un  projet  de  règlement  sur  cet  objet. 
On  prendra  pour  principe  que    toute   ville  ayant  plus  de 

(1)  Correspondance  de  Napoléon  I^^,  t.  XX,  n*»  16361. 
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80,000  habitants  aura  le  huitième  de  l'approvisionnement  de 
réserve  de  Paris  ou  60,000  quintaux  ;  au-dessus  de  60,000  ha" 
bilants,  50,000  quintaux  ;  au-dessus  de  40,000  habitants, 
10,000  quintaux.  Il  sera  établi  un  tableau  des  villes  de  plus 
de  80,000,  de  60,000,  de  40,000,  de  20,000  et  de  10,000  habi- 
tants, sur  lequel  on  portera  Tapprovisionnement  fait  par 
chacune  d'elles,  en  y  comprenant  la  ville  de  Paris  pour 
500,000  quintaux,  et  on  établira  ainsi  le  total  général  de 
l'approvisionnement  de  réserve  en  France.  Cet  approvision- 
ment  sera  fait  aux  dépens  de  chaque  ville,  mais  il  sera  fait 
par  l'administration  du  ministre  de  l'Intérieur.  Au  premier 
aperçu,  on  calcule  qu'il  équivaudra  à  3  millions  de  quintaux, 
poids  de  marc  ;  qu'il  coûtera  de  2o  à  30  millions  :  ce  qui 
sera  la  moitié  du  revenu  des  villes  de  France.  11  est  évident 
que  les  villes  ne  pourraient  pas  disposer  sur-le-champ  de 
celte  somme,  mais  l'Empereur  no  verrait  aucun  inconvénient 
à  la  leur  prêter,  et  si  elles  remboursaient  en  trois  ans,  cela 
ferait  10  miUions  par  an  et  le  sixième  de  leurs  revenus.  U 
faudrait  ensuite  calculer  l'enlretien  et  la  conservation  de  ces 
réserves  qui  seraient  également  à  la  charge  annuelle  des 
villes  et  qu'on  peut  estimer  de  1  million  à  1,200,000  francs 
par  an,  ou  le  soixantième  de  leurs  revenus. 

«  Les  départements  au  delà  des  Alpes  sont  en  souffrance  ; 
on  pourrait  établir  immédiatement  des  mesures  semblables 
dans  l'Italie  française.  En  supposant  qu'elle  est  le  cinquième 
delà  France,  ce  serait  600,000  quintaux  qu'il  faudrait  acheter 
et,  par  conséquent,  une  dépense  de  6  millions.  En  mainte- 
nant la  prohibition  de  sortie  dans  l'Italie,  et  en  achetant, 
sinon  pour  toute  cette  somme,  du  moins  pour  une  partie,  on 
réagirait  sur  le  Piémont,  et  on  ferait  baisser  les  prix. 

e  Nanles  et  Bordeaux  peuvent  former  sur-le-champ  leurs 
approvisionnements  par  la  Vendée  ;  les  villes  de  la  Belgique 
pourront  aussi  former  le  leur.  Il  n'y  aurait  que  certaines 
villes  qui  ne  conmienceraiont  pas  l'opération  cette  année.  La 
situation  du  Piémont  étant  toute  particulière,  il  faut  pousser 
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avant  tout  à  la  formation  du  magasin  de  Turin,  en  désignant 
de  quelle  nature  de  grains,  blé,  maïs,  etc.,  il  doit  se  compo- 
ser. On  achèterait  sans  délai  en  Italie  pour  le  remplir.  La 
prévoyance  ne  doit  pas  se  borner  à  cet  objet.  Tout  annonce 
qu'il  y  aura  beaucoup  de  misère  cette  année  à  Turin.  Un 
projet  mettra,  dès  l'ouverture  de  la  mauvaise  saison,  des 
travaux  publics  en  activité. 

«  Quant  au  déparlement  de  la  Corse,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur proposera  un  projet  de  décret  pour  autoriser  la  direc- 
tion générale  des  vivres  à  faire  sortir  10,000  quintaux  de 
grains  de  Livourne  et  10,000  quintaux  de  Marseille.  Ceux  de 
Livourne  seront  expédiés  sur  Baslia,  et  ceux  de  Marseille  sur 
Ajaccio.  On  déguisera  le  plus  possible  la  main  qui  fera  cette 
opération.  Les  blés  seront  mis  en  vente  aux  prix  courants  du 
pays  et  les  bénéfices  seront  encaissés  par  la  régie. 

«  Le  ministre  de  l'Intérieur  fera  aussi  un  rapport  sur  cette 
question  :  A  quel  prix  convient-il  de  prohiber  la  sortie  des 
grains  ?  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  d'abord  faire 
connaître  la  législation  actuelle.  Il  parait  que  la  sortie  est 
prohibée,  lorsque  le  blé  est  de  14  francs  l'hectolitre  ou  26  fr. 
le  quintal,  poids  de  marc.  Lorsque  le  blé  est  à  ce  prix, 
combien  vaut  le  pain  ?  Car  c'est  là  le  premier  des  éléments  de 
la  question  qui  se  simplifie  peu  à  peu  et  se  convertit  en  celle- 
ci  :  A  quel  prix  le  pain  doit-il  être  en  France  pour  le  maxi- 
mum et  quand  la  récolte  est  abondante?  11  sera  facile  au 
ministre  de  connaître  quel  a  été  le  prix  du  pain  en  France, 
dans  les  années  de  bonne  récolte.  Si  le  maximun  du  prix  du 
pain  pour  les  pauvres  ne  doit  pas  être  de  14  sols  6  deniers 
les  quatre  livres  ou  de  3  sols  9  deniers  la  livre,  prix  qui 
parait  cependant  considérable  pour  la  France  et  qu'à  ce  prix 
le  calcul  donne  20  francs  au  lieu  de  24  francs  Thectolitre  de 
blé,  il  conviendrait  de  fixer  à  20  francs  le  prix  au  delà  duquel 
l'exportation  du  blé  ne  doit  plus  être  permise.  Il  y  a  aussi 
une  considération  :  quel  doit  être  le  revenu  des  terres  dans 
une  bonne  récolle  et  quel  est  ce  revenu,  lorsque  le  prix  du 
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blé  est  de  20  francs  l'hectolitre  ?  En  général,  on  peut  se  dis- 
penser de  se  faire  cette  question,  en  traitant  une  semblable 
matière  :  est-il  bien  de  faire  vendre  le  blé  cher,  lorsque  la 
nature  le  donne  abondamment  (1)?  » 

L'Empereur  ne  cesse  de  se  questionner  en  questionnant 
ses  auditeurs  qui  ne  répondent  pas,  et,  de  question  en  ques- 
tion, on  voit  qu'il  finit  par  se  demander  à  lui-même  :  «  Est-il 
bien  de  faire  vendre  le  blé  si  cher,  lorsque  la  nature  le  donne 
abondamment?  »  11  faut  qu'on  l'aide  ;  il  faut  qu'on  l'instruise. 
C'est  l'affaire  de  ses  ministres  de  répondre,  et  de  répondre 
clairement  et  de  suite.  Il  résoudra  le  problème,  mais  il  faut 
qu'on  en  réunisse  les  éléments. 

La  note  suivante,  dictée  en  conseil  d'administration  pour 
le  minisire  de  l'Intérieur,  le  26  novembre  1810,  est  un  nouvel 
exemple  de  ces  questionnaires  que  l'Empereur  envoyait  à  ses 
ministres  pour  qu'on  lui  fit  une  réponse  immédiate  : 

La  matière  est  très  importaute,  avait-il  écrit  à  Montalivet,  le  15  no-_ 
vembre  ;  les  subsistances  sout  un  article  bien  délicat  en  ce  mo- 
ment (2). 

Puis,  le  26  novembre,  il  dit  encore  : 

La  question  serait  celle-ci  :  acheter  dans  les  départements  du  Rhin,  où 
il  paraît  que  les  blés  sont  abondants,  5()O,0jO  quintaux  de  blé,  poids  de 
mire,  les  transporter  partie  aux  affluenta  du  Rhin,  partie  aux  affluents 
du  MiJi,  en  se  servant  ou  de  la  Saône  ou  du  Doubs,  calculer  à  combien 
ce8  blés  reviendraient  à  leurs  différentes  destinations.  Les  estimations 
faites  supposent  que  le  prix  d'achat  serait  de  4,500,000  fr.  et  celui  du 
transport  de  2,000,000  ou  2,500,000  f r.  ;  ce  qui  ferait  6,000,00)  à 
7,000,000  fr.  Mais  il  faut  savoir  :  T  si  ces  calculs  sont  vrais  ;  2"  si  les 
départements  peuvent  supporter  de  pareils  achats;  S"  s'il  y  a  d'autres 
départem!.-nts  oiile  blé  est  abondant,  et  quels  seraient  les  avantages  qu'on 
trouverait  à  0{)érer  dans  cette  supposition. 

(1)  Archives  nationales,  AF'^  170,  fol.  287. 

(2)  Correspondance  de  Napoléon  /e"",  t.  XXI,  n»  17166. 
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On  pourrait  traiter  une  seconde  question  :  serait-il  possible  do  faire  de 
semblables  achats,  pour  la  même  quantité  de  500,000  quintaux,  dans  les 
départements  de  l'Ouest,  pour  transporter  ces  blés,  partie  aux  affluents 
du  Midi,  partie  aux  affluents  du  Paria?  Quelle  route  fauIraiL-il  prendre 
et  quelle  serait  la  dépense  tant  des  achats  que  des  tranapoits  ? 

Si  ces  deux  projets  se  réalisaient  simultanément,  on  aurait  à  portée  do 
Parie  et  du  Midi  un  million  de  quintaux  de  grains  de  réserve  avec  une 
dépense  de  12,000,000.  Cette  opération  serait  sans  inconvénient,  puisque 
la  direction  des  virres  de  la  guerre  dépense  au  delà  de  cette  somme. 
Elle  aurait  l'avantage  de  mettre  entre  les  rnains  du  gouvernement,  avec 
la  réserve  de  Paris,  1 ,50'',0C0  quintaux,  qui  fourniraient  le  moyen  de 
parera  l'événement  d'une  mauvaise  récolte  à  venir.  On  pourrait  lier 
cette  opération  avec  le  projet  des  magasins  de  réserve  à  former  dans  les 
différentes  grandes  ville.'--. 

Napoléon  n'est  pas  satisfait  du  ministère  de  l'Intérieur.  On 
ne  lui  donne  pas  des  renseignements  nets  et  clairs.  Il  s'agit 
de  Paris,  dont  il  veut  absolument  connaître,  à  l'heure  pré- 
sente, les  nécessités  de  consommation.  Pour  savoir  ce  qu'il 
doit  fournir  à  Paris,  l'Empereur  demande  ce  que  Paris  con- 
somme, ce  que  chaque  habitant  doit  consommer,  quelle 
quantité  de  farine  entre  dans  la  fabrication  du  pain  con- 
sommé à  Paris.  Montalivet  rédige  une  note  datée  du  17  dé- 
cembre 1810,  dans  laquelle,  après  avoir  réservé  les  calculs 
de  Turgot,  de  Necker  et  de  Dubois,  le  premier  préfet  de 
Police,  il  dit  (1)  :  c  La  consommation  de  chaque  individu  est 
de  quinze  onces  de  pain  par  jour;  la  consommation  quoti- 
dienne, dans  la  capitale,  exige  1,372  sacs,  non  compris  le 
militaire,  savoir  : 

Pour  les  habitants 1.380  sacs 

Pour  les  hospices 35  — 

Pour  les  indigents 30  — 

Pour  les  prisons 7  — 

Total •1.372  sacs 

(1)  Husson,  Les  consommations  de  Paris,  2^  édhion,  t.  I,  p.  137, 
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1 ,372  sacs  de  farine,  à  raison  de  416  livres,  11  onces,  7  gros, 
42  grains,  ou  201  kilogr.  de  pain  par  sac,  produisent  en  pain 
207,698,423  livres,  7  onces,  1  gros,  48  grains,  ou  102,159,120 
kilogr. 

La  population  de  Paris  comptant  alors  604,730  habitants, 
chaque  habitant  mangeait  donc  en  moyenne  : 

Par  an  :  345  livres  1  onc«  5  gros  14  grainf,  ou  168  kil.  9i-iO  gr. 
Par  jour  :  15  onces  1  gros  5  grains,  on  463  gr. 

Napoléon  n'oubliera  pas  ces  calculs,  et  il  reparlera  souvent 
des  1,372  sacs  nécessaires  à  l'alimentation  de  la  capitale. 

A  la  fin  de  cette  année  1810,  Napoléon  se  croyait  le  maître 
des  événements  et  même  des  éléments.  Il  avait  remué  tant 
de  fois  cette  question  des  subsistances  qu'il  se  figurait  avoir 
prévu  toutes  les  difficultés.  La  question  des  subsistances  de 
Paris  n'était  plus  qu'un  jeu  pour  lui  dans  la  grande  partie  de 
l'alimentation  de  l'Empire. 

Dans  les  premiers  temps  du  Consulat,  Bonaparte  avait  été 
très  naturel  et  très  sincère.  Faisant  allusion  aux  conférences 
qu'il  tenait  à  cette  époque  avec  les  conseillers  d'État,  ses 
vrais  collaborateurs,  Chaptal  dit  dans  ses  Souvenirs  : 

<  Plus  jaloux  de  s'instruire  que  d'affecter  un  savoir  que  ses 
études  et  son  âge  ne  lui  avaient  pas  permis  d'acquérir,  il 
demandait  souvent  la  définition  des  mots,  interrogeait  sur 
ce  qui  existait  avant  son  gouvernement,  et,  après  avoir  soli- 
dement établi  ses  bases,  il  en  déduisait  les  conséquences 
toujours  favorables  à  l'état  présent.  Infatigable  dans  les 
travaux,  inépuisable  dans  les  ressources,  il  rattachait  et 
coordonnait,  avec  une  sagacité  sans  exemple,  les  faits  et  les 
opinions  éparses  à  un  grand  système  d'administration  (1).  » 

Tel  était  bien  le  Bonaparte  de  l'an  IX,  mais  combien  était 
différent  le  Napoléon  de  1810?  En  1810,  le  grand  système 
d'administration  dont  il  était  le  moteur  suprême  était  fait  et 

(1)  Souvenirs  de  Chaptal,  t.   I,  p.  227. 
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parfait,  etChaptaldil  encore  :  «  Lorsqu'il  eut  acquis  des  con- 
naissances et  qu'il  se  fut  formé  une  opinion  sur  toute  chose, 
il  n'écouta  plus  personne  ;  alors  les  ministres  eux-mêmes  ne 
furent  plus  que  des  porteurs  de  portefeuilles,  qu'on  remet- 
tait à  Maret  pour  les  faire  signer  (1).  »  C'est  ainsi  que,  dans 
cette  question  des  subsistances,  nous  le  voyons  toujours 
paraître  et  reparaître  avec  les  mêmes  opinions  et  les  mêmes 
préoccupations,  s'acharnant  sur  cette  institution  des  ma- 
gasins de  réserve  qui  lui  paraissait  le  comble  de  l'habileté, 
et  plus  décidé  que  jamais  à  tout  voir,  à  tout  diriger,  à  dis- 
poser arbitrairement  du  commerce,  à  régler  même  au  besoin 
le  prix  des  marchandises  et  à  nourrir  son  peuple  et  ses 
armées  par  la  toute-puissance  de  sa  prévoyance  et  de  sa 
volonté.  La  crise  alimentaire  de  1812  allait  mettre  en  mouve- 
ment et  en  lumière  tout  le  système  de  Napoléon  dans  la 
question  des  subsistances,  et  par  les  faits  eux-mêmes,  pro- 
noncer sa  condamnation. 

III 

LA    CRISE    ALIMENTAIRE    DE    1812. 

La  récolte  de  1811  s'était  annoncée,  comme  les  précédentes, 
sous  des  auspices  favorables;  mais,  au  mois  de  juin,  elle 
trahit  toutes  les  espérances  et  surprit  l'Empereur,  qui  avait 
accordé  le  droit  d'exporter  la  récolte  de  1810.  Les  pays  à  blé, 
les  départements  du  Nord,  de  la  Normandie,  les  environs  de 
Paris  :  en  un  mot,  toute  la  région  où  la  ville  de  Paris  venait 
prendre  ses  approvisionnements  fut  tout  à  coup  menacée, 
bientôt  gravement  atteinte,  et  l'Empereur  se  trouva  conduit 
à  prendre  trois  mesures  importantes  qui  changèrent  l'an- 
cienne organisation  de  l'approvisionnement  de  la  ville  de 
Paris. 

A 

(1)  Souvenirs  de  Chaptal,  t.  I,  p.  228. 
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La  première  fut  la  réunion,  entre  les  mains  de  Maret, 
conseiller  d'État,  de  la  direction  des  vivres  de  l'armée  et  de 
la  direction  des  approvisionnements  de  la  ville  de  Paris.  La 
seconde  fut  l'organisation,  pour  ainsi  dire  permanente,  d'un 
conseil  des  subsistances.  Enfin,  la  troisième  fut  la  création 
d'un  ministère  du  Commerce,  qui  enleva  au  ministère  de 
l'Intérieur  le  service  des  approvisionnements  de  l'Empire. 

Pendant  la  première  partie  de  l'année  1811,  la  situation  de 
Paris  avait  préoccupé  toutes  les  autorités  de  cette  ville. 
«  Beaucoup  d'ouvriers,  écrivait  l'Empereur  au  général  Glarke, 
ministre  de  la  guerre,  le  7  mai  1811,  n'ont  pas  d'ouvrage,  » 
et  il  donnait  des  ordres  pour  les  employer  à  une  commande 
extraordinaire  de  fournitures  militaires  (1).  Au  général  Duroc, 
grand-maréchal  du  Palais,  le  lendemain  :  «  Le  faubourg 
Saint-Antoine  manque  d'ouvrage  ;  je  désire  lui  en  donner.  Il 
est  nécessaire  que  vous  alliez  à  Paris,  voir  les  gens  de  mon 
Garde-Meuble  et  mon  architecte  Toussaint,  et  que  l'on  fasse 
une  commande  telle  que,  pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin^ 
deux  mille  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine  qui  font  des 
chaises,  des  tables,  des  commodes,  des  fauteuils,  et  qui  sont 
sans  ouvrage,  en  aient  sur-le-champ...  Commandez  des  pièces 
qui  pourront  servir  soit  au  Louvre,  tels  que  châssis,  fenêtres, 
qui  seront  nécessaires  pour  la  nouvelle  galerie,  soit  pour  le 
fonds  du  Garde-Meuble,  pour  Versailles  et  pour  les  autres 
palais.  Que  vos  idées  soient  arrêtées  demain  et  qu'on  com- 
mence sans  délai.  Que  les  travaux  de  Versailles  prennent  la 
plus  grande  extension  et  qu'on  emploie  â,000  à  3,000  travail- 
leurs. »  En  même  temps,  il  écrit  à  Montalivet-  :  «  Je  désire 
que  les  secours  des  comités  de  bienfaisance  soient  doublés  à 
partir  de  demain,  9,  et  que,  dans  les  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marceau,  ils  soient  même  triplés,  si  cela  est  néces- 
saire. Vous  donnerez  également  ordre  que,  pendant  les  mois 

(1)  Correspondance  de  Napoléon  /er,  t.  XXII,  p.  170,  n»  17699. 

[2)  Correspondance  de  Napoléon  l^r^  t.  XXII,  p.  171,  no  17700. 
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de  mai  et  juin,  à  Lyon  et  à  Rouen,  les  secours  des  comités  de 
bienfaisance  soient  triplés  ;  faites  cela  avec  le  moins  d'éclat 
possible.  Pour  Paris,  ordonnez  qu'on  multiplie  les  ateliers  au 
canal  Saint-Maur.  On  peut  y  employer  :2,000  à  3,000  personnes 
d'ici  à  peu  de  jours.  Enfin  prenez  des  mesures  pour  que,  sous 
aucun  prétexte  que  ce  soit,  la  police  ne  trouve  aucun  ouvrier 
qu'elle  ne  puisse  envoyer  à  un  atelier.  Instruisez  de  tout  cela 
le  préfet  de  Police  (1).  »  Enfin,  au  mois  d'août,  il  éclate  en 
reproches.  Il  se  plaint  qu'on  ne  travaille  pas  aux  abattoirs  de 
Montmartre,  du  Roule,  de  Grenelle,  de  Villejuif,  de  Ménilmon- 
tant  :  «  Au  grenier  d'abondance,  on  n'a  dépensé  que  130,000 
francs,  sur  1,220,000  francs  qui  ont  été  accordés,  et  il  n'y  a  que 
170  ouvriers.  Il  faudrait  les  quadrupler.  Faites-moi  connaître 
si  la  coupole  de  la  Halle  aux  grains  sera  terminée' cette  année, 
comme  je  l'avais  ordonné.  Quand  est-ce  que  le  Panthéon  sera 
restauré  (2)?  >  Le  9  août,  au  comte  de  Montalivet,  nouvelle 
lettre  :  «  Au  o  août,  on  n'a  pas  encore  travaillé  au  marché 
Saint-Jean,  au  marché  de  la  place  Maubert,  au  marché  Saint- 
Germain,  au  marché  Saint-Martin,  de  sorte  que,  sur  un  fonds 
de  2,oU0,000  francs  accordé  pour  les  marchés,  il  n'y  a  de 
dépensé  que  400,000  francs;  1,900.000  francs  restent  à  dé- 
penser (3).  »  On  ne  comprend  guère,  en  effet,  l'insouciance 
des  ministres,  en  présence  de  la  crise  ouvrière  qui  régnait  et 
d'une  crise  de  subsistances  qui  se  préparait  lentement  dans 
Paris. 

Napoléon,  pendant  dix  ans,  Premier  Consul  ou  Empereur, 
avait  toujours  considéré  que  le  meilleur  moyen  d'approvi- 
sionner la  réserve  de  Paris  était  de  confiner  toutes  les  opéra- 
tions d'achat  à  un  commerçant  habile  et  sûr.  A  Bendecker 
avait  succédé  Vanlerberghe  qui,  ensuite,  sans  se  retirer, 
avait  passé  la  main  à  la  compagnie  Paulet.  Il  parait  que  ces 

(4)  Correspondance  de  Napoléon  7cr^  t.  XXII,  p.  173,  no  17703. 
(2)  Correspondance  de  Napoléon  /er,  t.  XXII,  p.  440,  no  17993. 
(;i)  Correspondance  de  Napoléon  /e'',  t.  XXII,  p.  449,  n°  18004. 
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négociants  étaient  fort  habiles  et  exécutaient  fidèlement  leurs 
traités,  c'est-à-dire  entretenaient,  dans  les  magasins  de  la 
Réserve,  300,000  quintaux  métriques  de.,blé  et  30,000  sacs  de 
farine,  par  des  achats  opérés  à  l'étranger.  Ils  avaient  fait  de 
gros  bénéfices.  L'Empereur,  qui  regardait  le  commerce 
comme  son  adversaire,  et  qui  n'admettait  pas  qu'on  pût 
gagner  dans  un  traité  fait  avec  l'État  sans  le  voler,  résilia  le 
marché  fait  avec  la  compagnie  Paulet,  par  un  traité  daté  du 
mois  d'avril  1810.  Voici  l'entreprise  remplacée  par  une  régie, 
et  l'administration  de  cette  régie  confiée  à  Maret.  Maret  était 
le  frère  de  Maret,  ministre  secrétaire  d'État,  et  il  devait  cu- 
muler les  fonctions  de  directeur  des  approvisionnements  de 
la  réserve  de  Paris.  C'était  le  retour  à  un  système  que  le 
Premier  Consul  avait  discuté  pendant  la  crise  de  l'an  X. 

Maret  ne  voulut  accepter  la  responsabilité  des  magasins  de 
la  Réserve  qu'après  en  avoir  fait  faire  la  vérification.  Il  atten- 
dit pour  les  compléter.  Il  était  le  maitre  de  ses  achats,  et  ni 
le  préfet  de  Police,  ni  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  pouvaient 
se  hasarder  à  lui  donner  des  conseils  ou  des  ordres.  La  com- 
pagnie Paulet  avait  été  sous  la  surveillance  du  préfet  de 
Police  et  en  rapports  continuels  avec  lui  ;  mais  Maret  n'était 
plus  que  sous  la  surveillance  de  l'Empereur  lui-même.  Au  mois 
de  septembre  1811,  quand  Maret  prit  les  magasins,  au  lieu  de 
300,000  quintaux  de  blé,  on  n'en  trouva  que  115,000  ;  au  lieu 
de  30,000  sacs  de  farine,  seulement  11,000.  Maret  se  décida  à 
acheter  ;  mais  il  acheta  dans  le  rayon  interdit  à  l'approvision- 
nement de  la  capitale,  malgré  les  protestations  de  ses  agents. 
Le  prix  du  blé  augmenta.  Les  réclamations  éclatèrent.  Les 
boulangers  réclamèrent  que  le  pain  fût  taxé  plus  cher  et, 
malgré  la  résistance  de  l'Empereur,  il  fallut  bien  céder. 

Au  mois  de  novembre,  pendant  qu'il  faisait  un  voyage  , 
d'études  militaires  en  Hollande  et  sur  les  bords  du  Rhin  | 
pour  préparer  la  campagne  de  Russie,  l'Empereur  avait  reçu 
la  nouvelle  que  les  ministres  de  la  Pohce  et  du  Commerce 
commençaient  à  s'inquiéter  sérieusement  du  prix  des  subsis- 
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tances.  Aussitôt,  il  dicte  un  mémoire  qu'il  expédie  à  Monta- 
livet  le  1"  novembre  : 

Je  vous  envoie  un  mémoire  que  je  vous  prie  de  lire  an  Conseil  des 
subsistances,  pour  qu'il  se  pénètre  de  son  objet.  La  liberté  du  commerce 
des  blés  est  de  principe.  Une  gêne  momentanée  des  moutures  est  sans 
inconvénient.  Il  ne  vous  échappera  pas  qu'il  en  résultera  plusieurs 
avantages  :  on  sera  obligé  d'envoyer  des  grains  et  non  des  farines  à 
Nantes  :  ce  qui  influera  de  plusieurs  francs  sur  le  prix  des  farines  à 
Paris.  M.  Maret  ne  paraît  pas  avoir  considéré  les  choses  sous  ce  point 
de  vue.  Si  on  juge  nécessaire  de  porter  le  pain  à  15  sous,  ce  qui 
ne  m'étonnerait  pas,  il  importe  de  prendre  les  mesures  indiquées  dans 
mon  mémoire,  afin  de  lutter  contre  le  renchérissement  de  la  farine.  Il 
faut  aussi  quil  y  ait,  sur  la  place,  un  pain  de  beaucoup  moindre  valeur. 
En  l'an  X,  j'en  fis  faire  qui  était  assez  beau  et  qui  coûtait  beaucoup 
moins.  Il  faut  même  en  faire  faire  qui  approche  du  pain  de  munition. 
J'ai  accordé  un  fonds  de  deux  millions  pour  les  achat?,  on  y  trouvera 
une  ressource  snflBsante  pour  les  primes  ;  d'ailleurs,  quand  vous  me 
rendrez  compte  de  vos  besoins,  je  mettrai  de  nouveaux  fonds  à  votre 
disposition  (1). 

Il  paraît  que  .Savary,  qui  était  alors  ministre  de  la  Police, 
fit  trop  sentir,  dans  sa  correspondance  à  l'Empereur,  les  inquié- 
tudes que  le  préfet  de  Police  et  le  conseil  des  subsistances  res- 
sentaient à  l'approche  d'un  hiver  menaçant.  Celui-ci  répondit 
vertement  par  des  remontrances  pleines  de  pitié: 

Je  reçois  votre  lettre  du  30  octobre.  Vous  êtes  des  enfants,  à  Paris  ; 
vous  perdez  la  tête  par  la  peur  que  vous  avez.  Que  sera-ce  quand  le 
pain  sera  à  18  sous,  que  les  boulangers  auront  consommé  leur  approvi- 
sionnement, que  la  Réserve  n'aura  plus  que  2.000  ou  3,000  s^cs  de 
farine  et  qu'il  n'y  aura  plus  que  800  à  900  sacs  sur  la  halle  ?  Le  préfet 
de  PoHce  a  par  trop  peur.  Quand  on  a  20,000  sacs  de  farine  en  réserve, 
du  blé  pour  en  faire  100.000  sacs,  qu'il  y  a  30,000  sacs  en  réserve  chez 
les  boulangers,  il  faut  prendre  des  précautions,  mais  ne  pas  perdre  la 
tête,  n'avoir  jamais  peur.  La  peur  n'est  jamais  bonne  à  rien.  Le  mal  est 

0)  Cumspondance  de  Napoléon  I^t,  t.  XXII,  p.  624,  n"  18221. 
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si  peu  de  chose  que  je  vois  que  la  simple  prime  a  tout  anangé.  Le  Con- 
seil a,  par  sou  institution,  l'autorii-ation  de  la  continuer.  Tout  se  réduit 
donc  à  attendre  pour  cinq  ou  six  jours  mes  ordres  ;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  craindre  des  crises  ou  de  s'effrayer  (1). 

Napoléon  se  hâta  de  revenir  à  Paris,  mais  il  revenait  fort 
mécontent  des  deux  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Police. 
D'ailleurs,  le  moment  était  venu  pour  lui  de  passer  en  revue 
toute  l'administration  de  l'Empire  et  cette  revue  devait  se 
terminer  par  un  changement  dans  l'organisation  et  dans  le 
personnel  du  service  des  approvisionnements  généraux  de 
l'Empire  et  de  la  ville  de  Paris. 

Monsieur  le   comte  de   Montalivet,  écrit-il  de  Saint-Cloud  le  15  no- 
vembre 1841,  je  tiendrai  un  Conseil  de  llntérieur  pendant  chaque  semaine 
ded   mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et   février  ;  ce  qui  fera  qua- 
torze conseils.  On  commencera  par  y  traiter  les  objets  relatifs  au  com- 
merce et  aux  manufactures.  On  traitera  ensuite  et  successivement  les  diffé- 
rentes branches  de  votie  ministère...  Je  vous  prie  de  me  faire  un  rapport 
sur  la  distribution  et  sur  l'ordre  des  matières  qui  seront  traitées  dans  ces 
conseils.  Les  comptes  de  1810  et  1811  y  seront  examinés,  de  manière  que, 
si  ks  fonds  sont  in^ufïisants,  les  suppléments  néce-'-saiies  puissent  être 
accordés,  et  ce,  pour  chaque  aiticle.  Après  avoir  considéré  le  compte  de 
pchaquebranche  d'administration.,  on  en  considérera  la  législation,  et  l'on 
proposera  les  changements   convenables  pour  marcher  vers  le   perfec- 
tionnement de  chaijue  partie.  Il  faut  que  la  réunion  des  procès-veibaux 
de  ces  Conseils  boit  à   la   fois    un  compte  de  finances  et  un    exposé  des 
motifs  des  changements  et  des   améliorations   opérés.    Les  résultats   de 
tous  ces  comptes  rendus   sont:    1°    l'état    réel  des   dépenses  de  1810; 
2°  l'état   par    approximation    des    dépenses    de    1811  ;    3^     le    budget 
de  1812  (2). 

Peu  de  semaines  après,  l'Empereur  créait  un  ministère  du 
Commerce  et  des  Manufactures  : 

Monsieur  le  comte  de  Sussy,  j'ai  décidé   qu'il    y  aurait  à  l'avenir  un 

(1)  Correspondance  de  Napoléon  /«',  t.  XXII,  p.  648,  n»  18236. 

(2)  Correspondance  de  Napoléon  /",  t.  XXIII,  p.  20,  n"  18262. 
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rainistre  des  Manufactures  et  du  Commerce.  Je  vous  ai  désigné  pour  ces 
hautes  fonctions.  Je  devais  reconnaître  ainsi  les  bons  services  que  vous 
avez  rendus  en  organisant  les  douanes  comme  elles  le  sont  aujour- 
d'hui (i;. 

Dans  le  décret  qui  fixe  les  attributions  du  nouveau  minis- 
tère on  lisait  :  «  Le  ministère  du  Commerce  se  composera  de 
deux  divisions  des  subsistances  qui  comprendront  deux 
bureaux  :  l'un  chargé  des  recensements  généraux  des  sub- 
sistances dans  l'Empire,  des  marchés  publics,  des  approvi- 
sionnements de  réserve  et  de  l'état  des  récoltes  ;  l'autre  sera 
chargé  de  la  surveillance  du  mouvement  des  denrées  dans 
l'intérieur,  de  l'importation  et  de  l'exportation.  »  Le  ministre 
de  l'Intérieur  perdait  donc  tous  les  services  qu'il  avait  dirigés 
pendant  le  Consulat  et  l'Empire  ;  mais,  au  fond,  la  pensée  de 
l'Empereur  était  d'avoir,  dans  sa  main,  un  agent  spécial  de 
renseignements  et  d'exécution  pour  la  question  des  subsis- 
tances, qu'il  trouvait  trop  difficile  pour  l'abandonner  à  un 
autre  qu'à  lui-même. 

Tandis  que  la  direction  de  l'approvisionnement  de  la  ville 
de  Paris  était  confiée  au  directeur  de  l'approvisionnement  des 
vivres  de  l'armée,  et  que,  d'autre  part.  In  question  des  sub- 
sistances était  dévolue  a  un  nouveau  ministre  du  Commerce, 
l'Empereur  imprimait  au  conseil  d'administration,  s'occupant 
des  subsistances,  une  activité  et  une  régularité  qui  en  firent  le 
rouage  principal  de  la  nouvelle  organisation    administrative. 

Il  nous  faut  rappeler  que  l'Empereur  administrait  non  pas 
avec  le  Conseil  des  ministres,  mais  dans  des  conseils  d'admi- 
nistration qui  se  réunissaient  au  Palais  sur  son  ordre  et  sur 
la  convocation  spéciale  du  ministre  secrétaire  d'État.  La  com- 
position de  ces  conseils  avait  toujours  varié,  suivant  l'objet 
que  l'on  devait  y  traiter.  L'Empereur  les  présidait  le  plus 
souvent;  mais,  s'il  ne  les  présidait  pas,  il  s'en  faisait  toujours 
remettre     le     procès-verbal.     Nous    ajouterons   seulement 

(1)  Correspondance  de  Napoléon  /er,  t.  XXII,  p.  189,  no  18426. 
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qu'avant  1810,  les  minutes  des  procès-verbaux  des  conseils 
d'administration  portaient  en  sous-titre  l'objet  spécial  qu'on  y 
traitait  :  Subsistances,  Ville  de  Paris,  Université,  Ponts  et 
Chaussées,  etc.  La  séance  du  6  octobre  1810,  tenue  à  Fontai- 
nebleau, porte,  pour  la  première  fois,  le  titre  de  «(  Conseil 
d'administration  de  l'Intérieur  relatif  aux  subsistances  ».  Ce 
n'est  qu'en  1811  que  le  conseil  d'administration  prit  le  titre 
spécial  de  conseil  des  subsistances.  Cette  nouvelle  désigna 
tion,  rapprochée  des  changements  opérés  dans  l'administra- 
tion et  la  direction  de  l'approvisionnement  de  Paris  et  de 
l'Empire,  marque  bien  l'importance  nouvelle  que  les  événe- 
ments allaient  donner  à  ces  conseils.  Le  lo  août  1811,  le  con- 
seil des  subsistances  est  convoqué  et  le  28  août,  il  est  consa- 
cré par  un  décret  qui  ne  sera  pas  publié.  La  crise  de  1811 
devait  faire  du  conseil  des  subsistances  une  véritable  institu- 
tion (1). 

La  nomination  de  Sussy  comme  ministre  du  Commerce 
avait  été  signée  le  25  janvier  1812.  Huit  jours  après,  le  3  fé- 
vrier, Sussy  fit  son  entrée  dans  le  conseil  des  subsistances, 
non  plus  en  qualité  de  conseiller  d'État,  mais  en  qualité  de 
ministre.  L'Empereur  vint  présider  cette  séance  que  la  situa- 
tion alimentaire  de  Paris  rendait  nécessaire.  Étaient  présents  : 
Sussy,  Frochot,  Pasquier,  Real.  Dubois,  le  ministre  secrétaire 
d'ÉlatMaret.  Le  nouveau  ministre  mit  sous  les  yeux  de  Napo- 
léon le  tableau  des  approvisionnements  de  la  Réserve  existant 
aufl^''  février.  Sur  ce  premier  point,  l'Empereur  commença  ses 
critiques.  Use  plaignit  qu'on  eût  vendu  en  grande  quantité 
des  farines  de  la  Réserve  sur  la  halle.  Cette  mesure  a  eu  pour 
effet  d'obliger  l'administration  de  la  Réserve  à  se  compléter, 
à  faire  des  achats  qui  ont  précipité  la  hausse  et  d'empêcher  le 
commerce  de  contribuer  loyalement  à  l'approvisionnement  de 
la  halle.  «  Il  ne  faut  donc,    dit-il,  mettre,  sur  le  marché  des 

(1)  Journal  des  Economiales,  1843,  p.  224.  Vincens,  notice  sur  la 
cherté  des  graines  lie  1811  à  1812. 
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halles,  que  600  à  800  sacs  ;  en  un  mot,  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  le  service  de  la  boulangerie  (1).  »  Suivant  lui,  la 
Réserve  commet  la  faute  de  livrer,  non  seulement  pour  la  con- 
sommation de  Paris,  mais  pour  celle  des  environs  de  Paris, 
et  il  ne  serait  pas  étonné  que  les  sacs  vendus  à  un  taux  mo- 
déré par  la  Réserve  aient  été  achetés  par  des  spéculateurs, 
qui  les  auraient  revendus  plus  cher  à  la  même  Réserve,  pour 
compléter  ses  provisions 'de  telle  sorte  que  l'administration 
serait  dupe  :  ce  qu'il  ne  peut  tolérer. 

Quant  à  la  boulangerie,  il  reconnaît  bien  que  la  situation 
est  déplorable.  «  A  Paris,  il  y  a,  dit-il,  641  boulangers,  dont 
234  de  première  classe,  faisant  de  6  à  6  fournées  et  demie  par 
jour,  368  de  deuxième  classe,  4  à  6  fournées,  et  39  de  troi- 
sième classe,  faisant  moins  de  4  fournées.  156  boulangers  sont 
en  déficit,  c'est-à-dire  qu'ils  n'ont  pas  la  réserve  spéciale  qui 
leur  est  ordonnée  par  les  règlements.  Ce  sont  les  boulangers 
des  quartiers  les  plus  pauvres  qui  sont  embarrassés  ;  car  les 
boulangers  qui  sont  dans  les  quartiers  riches  gagnent  quelque 
chose  sur  la  fabrication  du  pain  blanc  et  trichent  sur  le  poids 
que  les  personnes  aisées  ne  contrôlent  pas.  » 

Le  8  février  1812,  l'Empereur  envoie  la  note  suivante  aux 
ministres  de  l'Intérieur  et  du  Commerce  : 

Nous  sommes  diins  un  cercle  vicieux;  il  faut  en  sortir.  J'ui  piesciit 
qu'il  ioit  distribué,  par  les  coujités  de  bienfaisance  de  Paris,  30,000  livres 
di;  puin  et  30,000  tonpes  éfonopiiques,  ce  qui  désintéressera  les  pauvres; 
si  ce  secours  n'est  pas  suflBsHant,  je  l'augmenterai.  J'ai  ordonné  des  dis- 
tributions à  Versailles,  à  Saint-Cloud,  à  Saint-Germain,  A  Coiiipiégne,  à 
Rambouillet,  à  Fontainebleau,  à  titre  de  principal  propriétaire  de  ces 
cautons.  Ayant  ainsi  désintéressé  la  niasse  la  plus  nécessiteuse,  mon 
intention  serait  de  porter  mardi  le  pain  à  18  sous  et  la  farine  de  la 
Réserve  à  85  francs,  d'interdire  tout  achat  de  farine  au-dessus  de 
85  francs,  de  sorte  que  la  Reserve  n'ofl'rirait  de  farine  qu'a  85  francs 
aux   fariniers.  Les  fariniers  ont  betoiu  de  vendre  ;  nous  ne  sommes  pas 

(1)  Archives  vationales,  AF'^  1248.  N»  41. 
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pressés,  puisqu'une  grande  quantité  de  blé  arrive.  J'attends  le  pmcès- 
Terbal  de  la  dernière  séance  du  Conseil  des  subsistances  pour  savoir 
où  en  sont  nos  achats.  Ces  trois  mesures  marchant  de  front  paraissent 
utiles,  en  maintenant  toujours  que  la  Késerve  ne  fasse  aucun  crédit  (1). 

Dans  les  conseils  des  subsistances  de  février  et  mars,  la  di- 
rection générale  des  vivres  remplit  les  greniers  dégarnis  de  la 
Réserve,  et  la  situation  cependant  s'aggrave.  Le  prix  du  pain 
est  porté  à  dix-huit  sous  les  quatre  livres  et  on  délivre  de  la 
farine  aux  boulangers  en  plus  grande  quantité  parce  que  la 
hausse  ne  leur  permet  pas  de  refaire  eux-mêmes  leur  appro- 
visionnement réglementaire  (2).  On  remarque  d'ailleurs  qu'il 
y  a  bien  des  fraudes  et  que  les  boulangers  obtiennent  de  la 
Réserve  des  farines  qu'ils  revendent  à  un  prix  plus  élevé  dans 
les  environs  de  Paris. 

Les  no^ivelles  qui  viennent  des  départements  sont  très  mau- 
vaises. Toute  la  Normandie  est  dans  l'agitation,  la  souffrance 
et  la  révolte. 

Une  émeute  a  éclaté  aux  halles  de  Caen,  le  2  mars  i8i2.  Le 
préfet  Mécliin  prévient  en  toute  hâte  Rovigo,  ministre  de  la 
Police  générale.  Les  autorités  ont  été  menacées  ;  les  moulins 
de  Montaigu  ontété  pillés.  Le  préfet  n'a  aucune  force  militaire 
pour  contenir  les  manifestations  populaires.  «  Les  armes 
manquent,  dit-il.  Celles  qu'on  a  sont  en  mauvais  état.  »  Napo- 
léon sent  le  péril  et  sera  sans  pitié.  Le  général  Durosnel  réu- 
nit quatre  mille  hommes  et  marche  sur  Caen.  11  fait  son  en- 
trée dans  la  ville  au  bruit  du  canon.  Un  placard  annonce  que 
«  le  peuple  connaîtra  bientôt  les  desseins  de  Sa  Majesté  ». 
Une  circulaire  du  préfet  est  adressée  à  tous  les  maires  : 
«...  Le  bras  tout-puissant  de  l'Empereur,  dit-elle,  se  fait  sentir 
soudainement  à  toutes  les  distances,  soit  que  les  ennemis  du 
dehors,  soit  que  les  séditieux  du  dedans  le  forcent  à  lancer  la 

(1)  Corresi^ndance.  de  Napoléon  /«',  t.  XXIII,  n*  -18485. 

(2)  Archives  nationales,  AF''  1240.  N»  41. 
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foudre.  »  La  terreur  règne,  la  ville  est  déserte.  On  a  arrêté  et 
transporté  au  château,  où  siège  le  conseil  de  guerre,  une 
vingtaine  d'hommes  et  de  femmes.  Quelques  heures  suffisent 
pour  dresser  l'arrêt  qui  prononce  huit  condamnations  à 
mort,  huit  aux  travaux  forcés  et  neuf  à  cinq  années  de  réclu- 
sion. Sur-le-champ,  quatre  hommes  et  deux  femmes  sont 
fusillés.  Le  16,  le  général  Durosnel  quitte  la  ville  de  Caen  pour 
se  diriger  sur  Rouen  ;  les  troupes  surexcitées  malmènent  les 
populations  et  répandent  la  terreur.  Napoléon  avait  cru  né- 
cessaire, par  ces  cruelles  exécutions,  d'assurer  l'ordre  public 
au  moment  où  il  quittait  la  France  :  il  la  laissait  presque  sans 
troupes  et  dans  les  embarras  de  la  famine. 

Mêmes  émeutes,  mêmes  pillages  dans  l'Eure  et  la  Seine-In- 
férieure ;  les  préfets  demandent  des  troupes  (18  mars).  Le  mi- 
nistre de  la  Guerre  envoie  un  régiment  delà  garde  impériale 
et  un  régiment  de  gendarmerie  pour  maintenir  l'ordre,  mais 
les  exécutions  ne  se  renouvellent  pas.  Dans  tout  le  nord  de  la 
France,  l'agitation,  le  péril  et  la  peur  grandissent. 

Revenons  à  Paris. 

Le  10  mars,  l'Empereur  décrète  que  la  Caisse  d'amortisse- 
ment tiendra  à  la  disposition  du  ministre  du  Commerce,  pour 
être  employés  à  l'achat  de  grains  et  farines  pour  la  ville  de 
Paris,  2  millions  qui.  joints  aux  8  millions  avancés  par  décret 
du  2o  décembre  1811,  seront  remboursés  en  10  bons  portant 
intérêt  à  5  p.  100,  par  le  directeur  général  des  vivres,  d"avril 
en  août  suivant  (l). 

Le  11  mars  1812,  Napoléon  se  fait  rendre  compte  des  res- 
sources que  pourraient  otîrir,  à  la  classe  indigente,  les  soupes 
à  la  Rumford.  Il  remarque  que  les  soupes  à  la  Rumford 
n'exigent  point  de  blé  (2).  «  Le  fait  est,  dit-il,  qu'on  manque  de 
blé  en   France.   Il  faudrait  ordonner  à  l'administration  des 

(1)  Napoléon  et  la  disette  de  1S12,  à  propos  d'une  émeute  aux  halles  de 
Ciun,  par  G.  Lavalley.  Paris,  1896,  chez  Picard. 

(2)  Archives  nationales,  AF",  640,  plaq.  5085. 
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villes  et  aux  préfets  de  faire  établir  partout  une  grande  quan- 
tité de  fourneaux,  non  seulement  pour  délivrer  gratis  les 
soupes  à  la  Rumford,  mais  encore  pour  les  vendre.  Il  fau- 
drait d'abord  en  établir  dans  les  communes  des  environs  de 
Paris  et  notamment  à  Saint-Denis.  Les  ministres  de  l'Inté" 
rieur  et  des  Manufactures  s'occuperont  de  l'exécution  de  ces 
dispositions.  Le  ministre  de  l'Intérieur  écrira  à  tous  les  pré- 
fets pour  leur  faire  connaître  que  l'Empereur  a  vu,  avec 
mécontentement,  que  dans  les  pays  où  le  pain  est  très  cher  et 
les  subsistances  rares,  ils  n'aient  pas  pris  des  mesures  pour 
faire  établir  des  soupes  à  la  Rumford  par  des  entrepreneurs 
qui  les  vendraient  au  public.  11  établira  le  calcul  qu'une 
soupe  coûte  tant  et  qu'elle  offre  au  peuple  le  moyen  de  se 
nourrir  comme  si  le  pain  ne  coûtait  que  tant.  Il  leur  enverra 
une  instruction  sur  la  manière  de  construire  les  fourneaux 
et  d'établir  les  soupes.  On  pourrait  ensuite  les  donner  à 
moitié  prix.  A  Saint-Denis  et  dans  les  environs  de  Paris,  il 
faudrait  que  le  préfet  fit  faire  les  soupes  par  les  entrepre- 
neurs et  les  fit  afficher.  Il  faudrait  également,  à  Paris,  intro- 
duire l'usage  de  les  vendre.  Cette  vente  devrait  être  absolu- 
ment séparée  delà  distribution  gratuite.  D'aileurs,  l'ouvrier 
qui  a  un  peu  d'aisance  peut  rougir  d'aller  à  la  charité,  tandis 
qu'il  peut  trouver  commode,  surtout  pour  ses  enfants,  d'a- 
cheter des  soupes  à  bon  marché.  Il  y  a  plus  d'avantages  à  les 
vendre  à  la  population  qu'à  les  donner  gratis  ;  car  la  distribu- 
tion gratuite  ne  peut  être  que  limitée,  au  lieu  que  dans  les 
pays  où  le  bré  est  cher,  cette  alimentation  pourrait  prendre 
une  grande  extension.  L'administration,  d'ailleurs,  aiderait 
en  fournissant  des  fonds  et  en  veillant  à  ce  que  les  soupes 
fussent  bonnes  et  au  meilleur  marché  possible.  » 

Trois  jours  après,  le  16  mars,  l'Empereur  prend  une  grande 
mesure  de  bienfaisance  publique;  il  ordonne  une  distribution 
journalière  et  gratuite  de  deux  millions  de  soupes  à  la  Rum- 
ford. «  Deux  soupes  équivaudront  à  une  livre  de  pain  ;  une 
somme  de  22,500,000  francs,  pour  cinq  mois,  est  mise  à  la 
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disposition  des  préfets  pour  l'exécution  de  ce  décret.  Dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception  du  décret,  les  préfets 
feront  la  répartition  des  secours  par  canton.  Les  sous-préfets 
nommeront  pour  chaque  canton'un  comité  de  bienfaisance  qui 
fera  la  répartition  des  soupes  affectées  au  canlon,  en  le  subdi- 
visant en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  principales  com- 
munes. » 

Dans  le  conseil  du  M  mars,  l'Empereur  avait  abordé 
d'autres  questions.  «  Quelle  est,  avait-il  dit,  la  manière  de  se 
procurer  10  millions  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  classe 
indigente  de  la  France  :  ce  qui  pour  avril,  mai,  juin,  juillet  et 
août  ferait  deux  miUions  par  mois  ?  Les  ressources  parais- 
sent être  le  revenu  des  communes. 

«  S'il  reste  des  fonds  de  département,  soit  en  non-valeurs, 
soit  des  compagnies  de  réserve,  non  seulement  de  l'année 
courante,  mais  de  tous  les  exercices  arriérés,  soit  enfin  des 
économies  qui  peuvent  être  faites  sur  les  budgets,  en  ajou- 
tant des  dépenses  moins  urgentes  et  en  accordant  quelque 
chose  sur  le  Trésor,  on  avisera.  Les  fonds  une  fois  trouvés, 
quelle  est  la  meilleure  manière  de  les  employer,  de  telle 
sorte  que  cela  ne  soit  pas  une  source  d'abus  plus  nuisible 
qu'utile?  Ces  10  millions  doivent  être  employés  à  soulager 
la  classe  indigente  pour  l'indemniser  de  la  hausse  du  blé.  11 
faut  donc  connaître  les  départements  qui  souffrent  d'un  prix 
trop  élevé  et  enfin  déterminer  quelle  doit  être  la  distri- 
bution de  ces  fonds  entre  les  départements  et  le  procédé 
à  suivre  pour  arriver  au  but.  Il  faut  marcher  dans  la  di- 
rection donnée  à  Paris  :  on  y  a  distribué  30,000  livres  de 
pain  et  40,000  soupes  à  la  Rumford.  On  peut  se  vanter 
aujourd'hui  qu'aucun  habitant  de  la  capitale  ne  souffre  de 
la  faim. 

«  Les  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Manufactures,  le  mi- 
nistre du  Trésor,  les  conseillers  d'État  composant  le  conseil 
des  subsistances  et  les  ministres  d'État  Regnaud  et  Defermon 
se  réuniront  chez  le  ministre  de  l'Intérieur  avec  le   ministre 
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de  la  Police  et  le  conseiller  d'État  directeur  général  de  la 
comptabilité  des  communes  pour  s'occuper  de  ce  projet.  » 

Ce  projet  fut  converti  en  décret  le  il  mars  i812  (i). 

Une  hausse  extraordinaire  s'était  déclarée  le  19  mars,  sous 
la  pression  des  demandes  des  départements   éloignés  et  les 

(1)    DÉCBET   DU   27   MARS  4812. 

A  partir  du  l*'  avril,  il  est  ordonné  une  distribution  journalière  et 
gratuite  de  2  niilHoos  de  Foopes  à  la  Rnmford  composées  de  telle  sorte 
que  deux  soupes  équiralent  à  une  livre  de  pain.  Une  somnoe  de 
22,500,''K)0  franc?,  pour  cinq  mois,  est  mise  à  la  dispopition  des  préfets 
pour  l'exécution  de  ce  décret.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion du  décret,  les  préfets  feront  la  répartition  des  secours  par  canton, 
et  chaque  moie  mettront  le  cinquième  de  cette  somme  à  la  disposition 
des  maires  ou  comités  de  bienfaisance. 

Pour  pourvoir  aux  fonds  nécessaires,  on  emploiera  ce  qui  reste  dispo- 
nible sur  le  budget  des  communes  ;  —  un  emprunt  que  feront  les  com- 
luunes  à  la  caisse  d'amoriissement,  ég^l  au  quart  du  produit  net  de  leur 
octroi;  l'emploi  de^  fonds  restant  disponibles  sur  le  vingtième  du  revenu 
des  communes  affecté  aux  compagnies  de  réserve,  les  fonds  de  non- 
valeurs,  les  centimes  variables  et  facultatifs,  —  addition  de  nouveaux 
centimes  sur  les  contributions  directes. 

L^s  ftoos-préfets  nommeront,  pour  chaque  canton,  un  comité,  composé 
du  Juge  de  paix,  pré'-ident,  des  deux  maires  des  principales  communes, 
des  deax  curés  du  canton.  Ce  comité  de  bienfaisance,  réuni  sur-le-champ 
an  chef -lieu  de  canton,  fera  la  distribution  des  sou}>es  affectées  au  can- 
ton en  le  subdivisant  en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  principales  com- 
manes. 

Dans  les  villes  ayant  plus  de  10,000  francs  de  revenus,  le  comité 
sera  compœé  du  maire,  piésident,  de  deux  notables  et  d'un  curé, 
désignés  par  le  préfet,  el  du  président  du  comité  de  bienfaisance  de  la 
ville. 

L«s  comités  de  bienfaisance  feront  immédiatement  établir  les  four- 
neaux néces>aire6  pour  préparer  les  soupes  :  ils  pourront  s'en  servir  pour 
distribuer,  an  prix  coûtant,  aux  habitants  qui  le  désireraient,  des  soupes 
â  la  Rumford,  outre  le  nombre  des  soupes  gratuites. 

Si  les  difficultés  ou  les  usages  locaux  rendent  plus  économique  la  cob- 
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particuliers  poussaient  avec  fureur  leurs  approvisionnements. 
La  banlieue  vient  acheter  à  Paris  du  pain  fait  avec  la  farine  de 
la  Héserve,  mais,  par  mille  moyens,  les  communes  rurales 
cherchent  à  tirer  de  Paris  leur  nourriture.  La  hausse  du  blé 
et  des  farines  est  trop  forte,  pour  que  les  boulangers  s'aven- 

version  des  secours  en  d'autres  espèces  d'aliments  que  les  soupes,  les 
comités  sont  autorisés  à  le  faire  dans  la  première  quinzaine  d'avril  ; 
ensuite  ils  devront  exécuter  les  ordres  des  préfets  à  ce  sujet. 

Les  comités  rendront  compte,  chaque  mois,  de  l'emploi  des  fonds  mis 
à  leur  disposition.  Les  comptes  seront  arrêtés  par  les  sous- préfets, 
adressés  au  préfet,  qui  en  fera  un  rapport  général  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

Les  maires  souscriront  des  bons  de  remboursement  des  sommes  prê- 
tées par  la  caisse  d'amortissement,  et  remboursables  moitié  en  1813  et 
moitié  en  1814. 

DÉCRET   DU   4   MAI    1812. 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confé- 
dération suisse,  etc.  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  des  subsistances  dans  tonte 
l'étendue  de  notre  Empire,  nous  avons  reconnu  que  les  grains  existants 
forment  une  masse,  non  seulement  égale,  mais  supérieure  à  tous  les 
besoins. 

Toutefois,  cette  proportion  générale  entre  les  ressources  et  la  consom- 
mation ne  s'établit,  dans  chaque  département  de  l'Empire,  qu'au  moyen 
de  la  circulation  ; 

Et  cette  circulation  devient  moins  rapide  lorsque  la  précaution  fait 
faire  aux  consommateurs  des  achats  anticipés  et  surabondants  ;  lorsque 
le  commerçant  diffère  de  vendre,  et  que  le  capitaliste  emploie  ses  fonds 
en  achats  qu'il  emmagasine  pour  garder  et  provoquer  ainsi  renchéris  - 
sèment. 

Ces  calculs  de  l'intérêt  personnel,  légitimes  lorsqu'ils  ne  compro- 
mettent pas  la  subsistance  du  peuple  et  ne  donnent  point  aux  grains  une 
valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle,  résultat  de  la  situation  de  la  récolte 
dans  tout  l'Empire,  doivent  être  défendus  lorsqu'ils  donnent  aux  grains 
une  valeur  factice  et  hors  de   proportion  avec  le   prix  auquel  la  denrée 
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turent  à  risquer  des  capitaux,  que  le  plus  souvent  ils  n'ont 
pas. 

Tous  les  jours,  l'Empereur  est  aux  aguets  de  toutes  les 
nouvelles.  Il  se  plaint  à  Sussy  de  la  sécheresse  du  procès- 
verbal  de  la  séance  tenue  par  le  conseil  des  subsistances  le 

peut  s'élever,  d'après  sa  valeur  eflEective  réunie  au  prix  du  transport  et 
au  légitime  bénéfice  du  commerce. 

A  quoi  voulant  pourvoir  par  des  mesures  propres  à  assurer  à  la  circu- 
lation toute  son  activité,  et  aux  départements  qui  éprouvent  des  besoins, 
la  sécurité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  Manufactures  et  du  Commerce, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

SECTION    PREMIÈRE 

De  la  circulation  des  Grains  et  Farines. 

Article  premier.  —  La  libre  circulation  des  grains  et  farines  sera 
protégée  dans  tous  les  départements  de  notre  Empire.  Mandons  à  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires  d'y  tenir  la  main,  et  à  tous  les  officiers 
de  police  et  de  justice,  de  réprimer  toutes  oppositions,  de  les  constater 
et  d'en  poursuivre  ou  faire  poursuivre  les  auteurs  devant  nos  cours  et 
tribunaux. 

Art.  2.  —  Tout  individu  commerçant,  commissionnaire  ou  autre,  qui 
fera  des  achats  de  grains  et  farines  au  marché  pour  en  approvisionner 
les  départements  qui  auraient  des  besoins,  sera  tenu  de  le  faire  publi- 
quement, et  après  en  avoir  fait  la  déclaration  au  préfet  et  au  sous-préfet. 

SECTION    H 

De  l'approvisionnement  des  marchés. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient,  de  faire  aucun  achat  ou  approvisionnement  de  grains 
O'i  farines  pour  les  garder,  les  emmagasiner  ou  en  faire  un  objet  de 
spéculation. 

Art.  4.  —  En  conséquence,  tous  individus  ayant  en  magasin  des 
grains  ou  farines  seront  tenus  de  déclarer  aux  préfets  ou  aux  sous- 
préfets  les  quantités  nécessaires  pour  les  tenir  suffisamment  approvi- 
sionnés. 

Art.  5.  —  Tout  fermier,  cultivateur  ou  propriétaire  ayant  des  grains, 
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24  mars,  €  Demandez  donc  au  comte  Mare t, lui  dit-il,  d'y  faire 
insérer  les  renseignements  accoutumés,  c'est-à-dire  la  situa- 
tion des  achats,  les  quantités  de  farine,  les  quantités  de  blé 
et  les  lieux  où  tout  cela  sejtrouve  afin  que  je  puisse  me  faire 
une  idée  de  notre  situalionfactuelle.  Comme  il  est  de  la  plus 

sera  tenu  de  faire  les  mêmes  déclarations  et  de  se  soumettre  également 
à  assurer  l'approvisionnement  des  marchés  lorsqu'il  en  sera  requis. 

Art.  6.  —  Les  fermiers  qui  o;it  stipulé  leur  prix  de  ferme  payable  en 
nature  pourront  en  faire  libre  déclaration  et  justification  par  la  repré- 
sentation de  leurs  baux  ;  en  ce  cas,  sur  la  quantité  qu'ils  seront  tenus 
de  porter  aux  marchés  pour  les  approvisionnements,  une  quote-part  pro- 
portionnelle sera  pour  le  compte  des  bailleurs,  et  le  fermier  leur  en  tien- 
dra compte  en  argent,  sur  le  pied  du  marché  où.  il  aura  vendu  et  d'après 
la  mercuriale. 

Art.  7.  —  Les  propriétaires  qui  reçoivent  des  prestations  ou  prix  de 
ferme  en  grains  pourront  obliger  leurs  fermiers,  habitant  la  même  com- 
mune, à  conduire  ces  grains  au  marché,  moyennant  une  juste  indem- 
nité, s'ilfe  n'y  sont  tenus  par  leurs  baux. 

SECTION    III 

De  la  police  des  marchés. 

Art.  8.  —  Tous  les  grains  et  farines  seront  portés  aux  marchés  qui 
sont  ou  seront  établis  à  cet  effet  ;  il  est  défendu  d'en  venlre  ou  acheter 
ailleurs  que  dans  lesdits  marchés. 

Art.  9.  —  Les  habitants  boulangers  pourront  seuls  acheter  des  grains 
pendant  la  première  heure  pour  leur  consommation.  Les  commission- 
naires et  commerçants  qui  se  présenteraient  au  marché,  après  s'être 
conformés  aux  dispositions  de  l'article  2  du  présent  décret,  ne  pourront 
acheter  qu'après  la  première  heure. 

Art.  40.  —  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  laquelle  n'aura  lieu  que  jusqu'au  1"  septembre  prochain. 

décret  du  8  MAI   1812. 

Napoléon,  etc. 

Par  notre  décret  du  4  de  ce  mois,  nous  avons  assuré  la  libre  circula- 
tion des  grains  dans  tout  notre  Empire,  encouragé  le  commerce  d'appro- 
vibionncuiËUl,  pris  des  mesures  pour  que  les  débats  qu'il  fait,  les  trajas- 
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haute  importance  d'avoir,  près  de  la  capitale,  un  grand 
nombre  de  moulins  pour  lapprovisionnement  de  Paris,  la 
chute  de  toutes  les  eaux  que  pourra  fournir  le  canal  Saint- 
Maur  sera  employée  au  mouvement  de  quarante  ou  cinquante 
meules  destinées  à  moudre  le  grain  pour  cet  approvisionne- 
ports  qu'il  effectue  soient  à  la  fois  connus  et  protégés  par  l'autorité 
publique. 

En  même  temps,  nous  avons  défendu  à  tous  nos  sujets  de  se  livrer  k 
des  spéculations  dont  les  avantage?  ne  s'obtiennent  et  ne  se  réalisent 
qu'en  retirant,  pendant  un  temps,  les  denrées  de  la  circulation  pour  en 
opérer  le  surhaussement  et  les  revendre  avec  de  plus  gros  bénéfices. 

Enfin  nous  avons  fixé  les  régies  du  commerce,  prévenu  sa  clandesti- 
nité, établi  la  police  des  marchés,  de  manière  que  tous  les  grains  y  soient 
apportés  et  vendus  ;  pourvu  aux  besoins  des  habitants  de  chaque  con- 
trée, en  leur  réservant  la  première  heure  à  l'ouverture  des  marchés  pour 
effectuer  leurs  approvisionnements. 

Mais  ces  mesures  salutaires  ne  suffisent  pas  cependant  pour  remplir 
l'objet  principal  que  nous  avons  en  vue,  qui  est  d'empêcher  un  surhaus- 
sement  tel  que  le  prix  des  subsistances  ne  serait  plus  à  la  portée  de 
toutes  les  classes  de  citoj'ens. 

Nous  avons  d'autant  plus  de  motifs  de  prévenir  cet  enchérissement 
qu'il  ne  seriit  pas  l'effet  de  la  rareté  effective  des  grains,  mais  le  résul- 
tat d'une  prévoyance  exagérée,  de  craintes  mal  entendues,  de  vues  d'in- 
térêt personnel,  des  spéculations  de  la  cupidité,  qui  donneraient  aux 
denrées  une  valeur  imaginaire,  et  produiraient,  par  une  disette  factice, 
les  maux  d'une  disette  réelle. 

Nous  avons  donc  résolu  de  prendre  des  moyens  efficaces  pour  faire 
cesser  en  même  temps  les  effets  de  tous  les  calculs  de  l'avidité  et  les 
précautions  de  la  crainte. 

Nous  avons  été  secondé  dans  ce»  intentions  par  les  propriétaires,  fer- 
miers et  marchands  de  six  départements  centraux  de  l'Empire,  qui  se 
sont  engagés  à  en  approvisionner  les  marchés  au  prix  de  33  francs 
l'hectolitre. 

En  prenant  ce  prix  pour  régulateur  de  celui  des  grains  dans  tout 
l'Empire,  il  sera  porté  aussi  haut  qu'il  a  été  dans  les  années  les  moins 
abondantes,  notamment  en  l'an  X  ;  et  cependant  à  ces  époques  diverses 
on  avait  à  pourvoir,  pour  des  achats  journa'iers,  aux  besoins  de  la  capi- 
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ment.  Des  magasins  contigus  aux  moulins  seront  construits 
pour  contenir  !ioO, 000  quintaux  de  blé  et  50,000  quintaux  de 
farine  contenant  20,000  sacs.  Les  frais  d'achat  de  terrains  et 
constructions  seront  à  la  charge  du  domaine  extraordinaire  et 
unfonds  de  500,000  francs  sera  mis  à  la  disposition  de  l'inten- 
dant des  bâtiments  de  la  couronne.  » 
Dans  la  première  quinzaine  d'avril,  les  nouvelles  de  la  Nor- 

tale,  dont  l'approvisionnement  est  aujourd'hui  entièrement  assuré  jus- 
qu'après la  récolte. 

Nous  attendons  de  ces  nouvelles  mesures  des  effets  salutaires  ;  nous 
comptons  que  les  propriétaires,  fermiers  et  commerçants  y  concourront 
avec  empressement,  et  que  les  administrateurs  y  apporteront  le  zèle, 
l'activité,  la  prudence  et  la  fermeté  nécessaires  à  leur  exécution. 

En  conséquence,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  Commerce, 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  blés,  dans  les  marchés  des  départements  de 
la  Seine,  Seine-et  Oise,  Seine-et-Marne,  AiBne,  Oise,  Eure-et-Loir,  ne 
pouront  être  vendus  à  un  prix  excédant  33  francs  l'hectolitre. 

Art.  2.  —  Dans  les  départements  où  les  blés  récoltés  et  existants  suf- 
fisent aux  besoins,  les  préfets  tiendront  la  main  à  ce  qu'ils  ne  puissent 
être  vendus  au-dessus  de  33  francs. 

Art.  3.  —  Dans  les  départements  qui  s'approvisionnent  hors  de  leur 
territoire,  les  préfets  feront  la  fixation  du  prix  des  blés  conformément 
aux  instructions  du  ministre  du  Commerce,  et  en  prenant  en  considéra- 
tion les  prix  de  transport  et  les  légitimes  bénéfices  du  commerce. 

Art.  4.  —  Cette  fixation  sera  faite  et  publiée  par  les  préfets,  confor- 
mément aux  articles  2  et  3,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  pré- 
sent décret  ;  elle  sera  obligatoire  jusqu'à  la  récolte  seulement. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  départements  où  le  prix  du  blé  ne  sera  pas  au-dessus  de 
33  fr.  l'hectolitre. 

Art.  6.  —  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  laquelle  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  de  quatre  mois,  à  comp- 
ter d',;  sa  publication. 

II  sera  inséré  au  Bulletin  r'es  Lois. 

MODVBLLB  SÉRIE.  —  XLYII.  39 
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mandie  sont  un  peu  meilleures,  quoique  les  préfets  envoient 
des  rapports  alarmants,  mais  c'est  sur  Paris  que  l'Empereur 
et  le  conseil  des  subsistances  portent  toute  leur  attention.  Le 
16  avril,  la  situation  est  très  aggravée  ;  la  farine  a  monté 
jusqu'à  150  francs  le  sac  (1).  Le  commerce,  dit  le  procès- 
verbal  du  Conseil,  est  dans  l'épouvante.  Un  boulanger 
envoie  à  la  halle,  sous  un  nom  supposé,  quatre-vingt-un  sacs 
qu'il  avait  en  magasin.  On  lui  supprime  toute  distribution 
jusqu'à  complet  épuisement  de  son  approvisionnement  ;  on 
le  condamne  à  passer  trois  mois  à  la  Force  ;  il  faut  des 
exemples.  On  se  bat  à  la  porte  des  boulangers,  que  la  police 
protège.  La  grande  difâcullé  est  de  s'opposer  à  la  sortie  du 
pain  de  Paris.  C'est  une  lutte  de  force  et  d'adresse.  Napoléon 
croit  le  moment  venu  de  faire  un  coup  de  main  et  le  conseil 
d'administration  est  convoqué  extraordinairement  a  Saint- 
Cloud,  sous  la  présidence  de  l'Empereur. 

Viennent  siéger  :  le  prince  archichancelier,  le  prince  archi- 
trésorier  ;  tous  les  ministres;  le  comte  Frochot,  préfet  de  la 
Seine  ;  le  comte  Marel,  directeur  général  des  vivres  de  la 
guerre  ;  le  baron  Pasquier,  préfet  de  Police  ;  le  comte  Real  ; 
le  comte  Dubois,  conseiller  d'État,  ancien  préfet  de  Police. 

L'empereur  dicte  les  dispositions  suivantes  : 

Dans  la  nuit,  M.  le  préfet  de  Police  enverra  chercher  les  quarante  ou 
cinquante  personnes  qui,  à  Paris  ou  dans  les  environs,  font  le  commerce 
de  spéculer  sur  les  farines  et  sur  les  bléf.  Il  leur  demandera  la  déclaration 
de  leurs  achats  et  des  blés  ou  farines  qui  sont  en  leur  pouvoir.  Il  véri- 
fiera cette  déclaration  sur  leurs  registres  qu'il  psiraphera.  Il  leur  deman- 
dera ensuite  de  déclarer  quelle  était  la  destination  de  ces  blés  ou  farines 
et  leur  fera  prendre  l'engagement  de  les  porter  à  la  halle  de  Parie. 

Demain,  à  deux  heures,  le  préfet  fera  connaître  à  Sa  Majesté,  aa  Con- 
seil des  subsistances,  la  quantité  de  blés  ou  farines  résultant  deceadécla- 
rations,  et  qu'on  ne  peut  se  procurer  par  ce  moyen,  ainsi  que  la  destina- 
tion qu'avaient  ces  denrées. 

(1)  Archives  nationales,  F"  296-297. 
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L'arrivée  d'une  grande  quantité  de  blés  et  farines  ne  peut  que  pro- 
duire un  bon  effet  sur  l'inquiétude  populaire  et  sur  le  prix. 

M.  le  préfet  fera  connaître  à  ces  ppéculateurs  et  à  d'autres  qu'il  ne 
convient  pas  de  désapprovisionner  la  capitale  et  de  se  livrer  à  des  spécu- 
lations usuraires,  car  ceux  qui  achètent  au-dessua  de  100  francs  le  sac  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  des  usuriers. 

Un  peu  de  sévérité  fera  connaître  et  comprendre  qu'il  faut  que  le  jeu 
à  la  hausse  cesse  et  qu'il  commence  à  avoir  des  dangers. 

M.  le  préfet  donnera  des  ordres  à  toutes  les  messageries  et  aux  entre- 
preneurs des  petites  voitures  pour  qu'elles  n'emportent  point  de  pain 
hors  de  Paris, 

Demain  matin  100  sacs  de  farine  seront  distribués  dans  l'arrondisse- 
ment dé  Paris  sur  le  pied  de  18  sols  le  pain  de  quatre  livres.  Ces  100  sacs 
livrés  demain  serviront  pour  après-demain  vendredi  et  on  continuera 
ainsi  jusqu'à  nouvel  ordre.  On  partira  de  cette  concession  pour  justifier 
la  défense  d'exporter  le  pain. 

Demain,  à  quatre  heures  après  midi,  on  préviendra  les  maires  des  envi- 
rons de  Paris  que  la  Réserve  ayant  fait  leur  part  aux  communes  rurales,  la 
sortie  du  pain  sera  interdite  à  compter  d'après-demain. 

On  recommandera  aux  agents  des  barrières  d'apporter,  dans  rexécutioa 
de  cet  ordre,  tout  le  discernement  convenable,  et  on  aura  soin  de  ne  rien 
laisser  insérer  dans  les  journaux  et  de  ne  rien  imprimer  qui  soit  relatif  à 
cette  mesure. 

Sa  Majesté  tiendra  un  Conseil  des  subsistances  demain  à  deux  heures 
et,  d'après  les  comptes  qui  lui  seront  rendus,  elle  ordonnera  les  mesuros 
à  prendre. 

Le  ministre  du  Commerce  fera  venir  les  préfets  de  Marseille,  Chartres, 
Melun,  Beauvais,  Laon  et  s'en  servira  comme  d'un  jury,  pour  détermi- 
ner les  quantités  de  grains  ou  farines  que  chacun  des  principaux  fer- 
miers peut  mettre  sur  les  marchés.  On  leur  fera  signer  l'engagement  de 
fournir  la  quantité  nécessaire  pour  la  subsistance  du  département  ou  les 
envoyer  au  marché . 

Quand  cette  opération  sera  faite  et  qu'on  aura  l'état  de  C3  que  chacun 
8e  sera  engagé  à  fournir,  le  préfet  leur  fera  connaître  qu'ils  feraient  une 
chose  agréable  à  lEmpereur,  s'ils  voulaient  prendre  l'engagement  de  ne 
vendre,  dans  aucun  cas,  le  sac  au-dessus  de  100  francs. 

Il  sera  facile  de  leur  faire  comprendre  qu'indépendamment  que  c'est  un 
acte  de  patriotisme,  cette  demande  n'est  que  juste,  puisque  enfin  le  prix 
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du  blé  doit  avoir  des  bornes  et  qu'il  est  impossible  que  le  peuple  le  paye 
au-dessus  de  100  francs. 

Cet  engagement  de  livrer  à  100  francs  ne  sera  pris  que  pour  le  blé  à 
envoyer  aux  marchés  dn  département.  Ainsi  cela  aura  la  couleur  d'un 
engagement  volontaire,  et  i!  aurait  une  influence  très  salutaire  sur  l'opi- 
nion si,  dans  un  département,  une  quarantaine  de  principaux  fermiers 
donnaient  cet  exemple. 

La  connaissance  qu'on  leur  donnera  que  Paris  est  approvisionné,  et 
que  la  réserve  n'a  pas  besoin  d'eux  contribuera  à  les  décider  plus  facile- 
ment à  cette  diminution  de  prix. 

S'il  est  un  préfet  qui  croit  que  l'exécution  de  cette  mesure  sera 
plus  prompte  dans  son  département  et  y  éprouvera  moins  de  difficultés, 
on  pourrait  lui  en  laisser  l'initiative,  pour  stimuler  les  autres  départe- 
ments. 

Il  était  sept  heures  du  soir,  dit  Pasquier,  lorsque  la  séance 
du  conseil  se  termina  à  Saint-Clond  (i).  Le  préfet  de  Police  et 
le  ministre  du  Commerce  devaient  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion des  ordres  de  l'Empereur,  le  lendemain,  à  deux  heures. 
L'un  et  l'autre  furent  prêts  et  s'acquittèrent  de  leur  mission 
avec  une  étonnante  exactitude  qui  montre  l'ascendant  exercé 
par  Napoléon. 

Le  temps  s'écoulait  et  Napoléon  voyait  le  moment  où  il 
lui  fallait  quitter  la  France.  Il  crut  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  générales  pour  assurer  l'alimentation  du  peuple, 
pour  la  mettre  en  garde  contre  les  propriétaires  et  les  com- 
merçants qu'il  regardait,  dans  ces  moments  de  crise,  comme 
des  accapareurs.  On  lui  dit  et  il  se  fait  dire  que  la  hausse 
vient  uniquement  des  manœuvres  et  des  calculs  des  déten- 
teurs de  blé,  cultivateurs  commerçants  et  cultivateurs  qui 
emmagasinaient  et  différaient  leurs  ventes,  afin  de  pro- 
voquer le  renchérissement  et  profiter  de  la  hausse.  On  lui 
dit  et  il  se  fait  dire  que  le  commerce  a  été  consulté,  qu'il  n'a 
pas  d'opinion,  qu'il  ne  sait  comment  on  peut  sauver  la  sit.ua- 

(1)  Mémoires  du  chancelier  Patqvier,  t.  I,  p.  502  et  suiv. 
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lion,  si  l'Empereur  ne  décrète  pas  des  mesures  générales. 
Celte  opinion  du  commerce  devait  être  tout  simplement  l'opi- 
nion des  bureaux  du  ministère,  dont  les  traditions  et  les  efforts 
avaient  toujours  été  de  régler  la  situation  économique,  au 
jour  le  jour,  par  des  mesures  arbitraires. 

Un  conseil  extraordinaire  fut  tenu  le  3  mai  ;  étaient  pré- 
sents :  le  prince  archichancelier,  le  prince  architrésorier,  les 
ministres  de  l'Intérieur,  du  Commerce,  de  la  Police  générale; 
Frochot,  Pasquier,  Maret,  Regnaud,  conseillers  d'Etat.  Dans 
ce  conseil,  malgré  l'avis  contraire  de  Cambacérès,  Pasquier 
et  Regnaud,  Napoléon  arrêta  les  bases  des  décrets  des  4  et 
8  mai  1812  qui  renouvelèrent  les  plus  mauvaises  dispositions 
de  la  législation  de  1793.  Ces  décrets  établirent,  pour  la 
France  entiuie,  une  législation  exceptionnelle.  L'Empereur 
donna  lui-même  les  raisons  de  ses  ordres  par  des  considé- 
rants étendus. 

Dans  le  décret  du  4  mai,  l'article  premier  déclarait  libre  la 
circulation  des  grains  et  farines  dans  tous  les  départements 
de  l'Empire,  mais  tous  les  achats  des  grains  ou  farines  des- 
tinés à  approvisionner  les  départements  qui  manqueraient 
de  grains,  devaient  être  faits  publiquement,  au  marché,  après 
déclaration  au  préfet  ou  au  sous-préfet.  Par  l'article  3,  il  était 
défendu  d'acheter  des  grains  ou  farines  pour  les  garder,  les 
emmagasiner  ou  spéculer.  L'article  4  ordonnait  à  tous  les 
possesseurs  de  magasins  de  grains  ou  de  farines  de  déclarer 
au  préfet  ou  au  sous-préfet  les  quantités  nécessaires  pour  les 
tenir  approvisionnés.  Tout  fermier,  cultivateur  ou  proprié- 
taire ayant  des  grains,  devait  assurer  l'approvisionnement 
des  marchés  sur  réquisition  des  autorités.  Enfin,  tous  les 
grains  et  farines  devaient  être  portés  aux  marchés  et  il  était 
défendu  de  vendre  en  dehors  des  halles  et  marchés. 

Dans  le  décret  du  8  mai  1812,  l'Empereur  analyse  lui-même 
le;  raisons  qui  ont  déterminé  ses  résolutions. 

Le  décret  décidait  que  les  blés,  dans  les  marchés  de  la 
S?ine,   Seine-et-Oise,  vSeine-et-Marne,  Aisne,  Oise,  Eure-el- 
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Loir,  ne  pouvaient  être  vendus  à  un  prix  excédant  33  francs 
l'heclolitre,  et  que,  dans  les  autres  départements  où  les  blés 
existants  suffisent  aux  besoins,  les  préfets  fixeraient  le  prix 
des  grains,  en  prenant  en  considération  les  prix  de  transport 
et  les  légitimes  bénéfices  du  commerce. 

Le  lendemain  9  mai,  l'Empereur  partit  pour  rejoindre  la 
Grande  Armée,  laissant  avec  confiance  aux  ministres  du 
Commerce  et  de  l'Intérieur,  au  conseil  des  subsistances  et 
tout  particulièrement  à  Maret,  directeur  général  des  vivres, 
et  aux  préfets  dans  les  départements,  le  soin  d'appliquer  les 
décrets,  d'en  tirer  le  meilleur  parti  et  de  lui  en  rendre 
compte. 

A  Paris,  les  décrets  paraissent  produire  un  bon  effet. 
Dans  la  seconde  quinzaine  de  mai,  les  arrivages  de  farines  et 
de  blé  augmentent,  les  fermiers  s'étant  empressés  de  vendre 
avant  la  taxe  annoncée.  De  plus,  les  mesures  de  rigueur 
prises  pour  empêcher  la  sortie  des  grains  rétablissent  à  Paris 
une  certaine  abondance.  Mais  la  situation  des  environs  de 
Paris  continue  à  être  très  précaire  ;  il  faut  que  la  Réserve 
prenne  le  service  des  communes  rurales.  Les  boulangers  de 
ces  communes  trouvent  difficilement  à  s'approvisionner, 
et  on  est  obligé  de  leur  donner  la  préférence  sur  la  halle  de 
Paris,  qu'on  alimente  secrètement  avec  les  farines  qui  se 
trouvent  dans  les  dépôts  de  garantie  de  la  boulangerie.  Le 
conseil  décide  de  faire  des  achats  de  blé  en  Hollande,  d'autant 
plus  que  le  directeur  général  des  vivres  n'est  pas  assuré  de 
trouver,  sur  les  bords  du  Rhin,  les  10,000  quintaux  que 
l'Empereur  lui  a  ordonné  d'y  acheter. 

L'Empereur,  auquel  on  rend  compte  des  difficultés  que  le 
directeur  des  vivres  trouve  à  s'approvisionner,  autorise,  le 
9  juin,  le  minisire  du  Commerce  à  accepter  les  services  de 
Vanlerberghe,  pour  l'approvisionnement  de  la  Normandie  et 
des  environs  de  Paris.  Il  faut  bien,  dans  ces  circonstances 
graves,  recourir  à  l'industrie  privée.  Maret  s'incline  devant 
la  nécessité,  mais  il  s'inquiète  de  la  concurrence  que  Vanler- 


l'approvisionnement  de  paris  sous  napoléon.      615 

berghe  lui  fera  pour  l'approvisionnement  des  30,000  quintaux 
nécessaires  au  service  de  Paris  dans  le  mois  de  septembre. 
Pendant  tout  le  mois  de  juin,  le  conseil  des  subsistances 
constate  que  les  farines  apportées  par  le  commerce  à  la  halle 
sont  faites  de  haricots,  de  pois,  de  vesces  et  de  toute  espèce 
de  grains,  excepté  de  froment.  La  fraude  est  partout  et  c'est 
en  vain  que  le  conseil  des  subsistances  cherche,  si  ce  n'est  à 
la  réprimer,  au  moins  à  y  échapper. 

Les  décrets  étaient  à  peine  rendus,  depuis  six  semaines, 
que  les  membres  du  conseil  des  subsistances  osaient  discuter 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  les  modifier.  Une  partie  des  grains 
achetés  par  Vanlerberghe  avec  l'autorisation  de  l'Empereur 
est  amenée  en  Normandie.  De  ce  côté  on  est  tranquille.  On 
remarque  avec  étonnement,  qu'après  avoir  fait  appliquer, 
pendant  quelques  semaines,  les  décrets  de  mai  sur  les 
marchés,  les  prix  avaient  continué  à  s'élever. 

Cependant,  par  le  droit  que  lui  donnait  le  décret  du  8  mai, 
de  tenir  la  main  à  ce  que  le  taux  de  33  francs  ne  soit  pas 
dépassé  dans  les  départements  où  les  subsistances  suffisaient 
aux  besoins,  le  préfet  du  Taro  (Italie),  Dupont-Delporle, 
cesse  les  réquisitions  et  publie  que  la  vente  des  blés  restera 
libre.  Aussitôt  le  marché  se  couvre  de  grains  et  le  prix  tombe 
à  19  fr.  45  l'hectolitre.  Pour  le  conseil  des  subsistances,  c'est 
un  trait  de  lumière.  Il  constate  que  le  grain  est  en  grande 
partie  vendu  clandestinement  et  à  des  prix  exagérés,  et  il  lui 
semble  qu'on  pourrait  ne  plus  taxer  le  prix  des  grains,  à 
mesure  que  le  permettront,  pour  chaque  département,  l'ap- 
parition des  seigles  et  l'approche  de  la  récolte. 

Au  mois  de  juillet,  les  apparences  de  la  récolte  donnent  au 
ministre  l'occasion  de  rassurer  l'Empereur,  et  le  11  août,  le 
Conseil  déclare  que  s'il  ne  convenait  pas  encore  de  rapporlei- 
entièrement  le  décret  du  4  mai  (1),  on  pouvait,  on  devait 
ilc'lruire  le  privilège  accordé  aux  consommateurs  locaux,  et 

(1)  Archives  nationale»,  F"  297. 
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ne  plus  obliger  le  commerçanl,  qui  fera  des  achats  pour  les 
déparlemenls,  à  en  faire  la  déclaration  au  préfet  ou  au  sous- 
préfel.  Au  commencement  de  septembre,  le  directeur  général 
des  vivres  réduisait  sans  secousse,  et  d'après  le  vœu  des 
boulangers  eux-mêmes,  les  quantités  de  farine  fournies  aux 
boulangers  de  Paris  et  des  communes  rurales.  Les  petits 
accaparements  de  grains  faits  par  les  particuliers  commen- 
çaient à  sortir  de  leurs  cachettes,  avec  les  espérances  d'une 
récolle  qui,  pourtant,  ne  devait  pas  être  belle.  Une  certaine 
confiance  se  répandait  et  donnait  au  libre  commerce  un  peu 
de  confiance  et  d'activité. 

Louis  PASSY. 


(La  suite  à.  la  prochaine  livraison.') 


LA  DÉFENSE  DE  L'EUHOPE 

CONTRE  LA  PESTE 


Je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  lui  présenter 
quelques  brèves  observations  sw  la  défense  de  VEurope 
contre  la  peste  :  sujet  bien  exclusivement  médical  en  appa- 
rence, mais  capable  au  fond  de  retenir  l'attention  de  ceux 
pour  qui  la  condition  humaine  a  été  l'objetconstant  delà  spé- 
culation, si  rien  en  effet  n'a  été  de  tout  temps  plus  humain 
que  la  souffrance  et  que  la  mort. 

Par  uu  autre  côté,  l'histoire  des  épidémies  est  bien  humaine 
encore,  je  veux  dire  que  c'est  du  fond  de  sa  raison  que  l'homme 
tire  peu  à  peu  la  puissance  de  leur  résister.  C'est  la  raison 
humaine  qui  leur  oppose  sa  force  :  elle  a  dû  pour  cela  com- 
mencer d'abord  par  analyser  la  leur. 

Et  non  moins  que  des  phénomènes  naturels,  elle  a  trouvé 
des  phénomènes  sociaux  (par  exemple  les  grands  pèlerinages.) 
dans  les  causes  de  ces  invasions  épidémiques  qui  semblent, 
dans  leur  formidable  périodicité,  suivre  des  routes  aussi  inva- 
riables que  les  grandes  invasions  de  Barbares. 

Toujours  scientifique,  plutôt  politique  encore  que  moral, 
puisque  la  défense  contre  un  mal  aussi  collectif  appartient 
plus  encore  aux  Étals  qu'aux  individus;  si  moral  et  si  poli- 
tique que  la  science  morale  et  politique  par  excellence,  l'his- 
toire, delà  peste  d'Athènes  à  la  peste  de  Florence,  de  Thucydide 
à  Boccace,  se  l'était,  vous  le  savez,  en  quelques  sorte  agrégé, 
j'ai  pensé  que  ce  sujet,  pour  vous  en  écarter   un  moment,  ne 
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VOUS  entraînerait  pas  plus  loin  de  vos  études  ordinaires  que  le 
récit  d'une  guerre  par  exemple,  mais  guerre  d'une  telle  sorte 
que  le  philosophe  y  a  plus  beau  jeu,  pour  ainsi  dire,  en  cher- 
chant à  en  prévenir  le  retour. 

N'ayant  plus  en  effet,  en  face  de  lui  ainsi  que  dans  les 
guerres  entre  peuples,  l'ambition  et  la  méchanceté  humaines 
comme  adversaire,  il  n'a  pas  un  adversaire  invincible.  Et  c'est 
dans  ces  guerres  particulièrement  meurtrières  qu'on  nomme 
épidémies,  qu'il  peut,  sans  utopie,  rêver  la  paix  universelle. 


I 


Au  mois  de  septembre  1896,  la  peste  éclatait  à  Bombay.  La 
misère  etla  famine  (deux  conditions  habituelles  du  dévelop- 
pement des  épidémies)  qui  régnent  à  Bombay  et  dans  toute 
l'Inde,  la  situation  misérable  de  l'empire  ottoman,  aggravée 
encore  par  les  massacres  d'Arméniens,  en  rendant  trop 
vraisemblable  l'éventualité  de  l'importation  de  la  peste  en 
Europe,  sont  des  causes  de  légitime  préoccupation  pour  les 
divers  Étals.  L'Inde  et  la  Turquie  ne  sont  que  trop  préparées 
à  recevoir  la  peste,  c'est-à-dire  à  la  conduire.  Il  y  a  là  un 
amas  de  matières  combustibles  dont  il  faut  éloigner  l'étin- 
celle. Sans  doute  la  peste  ne  pourrait  plus  produire  aujou- 
d'hui  les  désastres  de  la  Mort  noire  du  xiv*  siècle.  Les  condi- 
tions générales  d'hygiène  sont  heureusement  bien  changées. 
On  ne  saurait  pourtant  considérer  comme  éteinte  une  ma- 
ladie qui,  depuis  quarante  ans,  fait  encore  périr  6,000  per- 
sjnnes  chaque  année. 

L'épidémie  pestilentielle  de  l'Inde  touche  de  près  la  Perse 
et  aussi  la  Russie  qui,  par  ses  possessions  en  Extrême-Orient, 
est  la  voisine  de  l'Inde  anglaise.  Par  la  mer  Kouge,  la  peste 
peut  être  importée  directement  en  Egypte,  son  antique  ber- 
ceau ;  un  bateau  vient  de  l'amener,  à  Camaran  dit-on,  ile  de  la 
mer  Rouge;  elle  peut  ainsi  gagner  le  bassin  de  la  Méditerranée. 
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Les   gouvernements   européens   doivent   donc    s'unir    pour 
s'opposer  à  ce  danger  redoutable. 

Mais,  avant  de  préciser  les  causes  du  péril  et  les  moyens 
d'y  remédier,  remontons  aux  épidémies  de  peste  qui  ont  sévi 
de  1894  à  1896  en  Chine.  C'est  en  effet  là  qu'on  peut  chercher  le 
point  de  départ  de  l'épidémie  de  Bombay. 


II 

PESTE    DE    CHINE   ET   DE   l'hINDOUSTAN,  DE    1894  A  1896. 

Dans  le  cours  de  l'année  1894,  l'Europe  apprit  tout  à  coup  que 
la  peste  ravageait  les  villes  de  Canton  et  de  Hong-Kong. 

On  connaissait  déjà  depuis  un  certain  temps  l'existence  de 
la  peste  à  Pakhoï,  port  ouvert  de  la  Chine,  situé  au  nord  du 
golfe  du  Toukin. 

L'épidémie  était  signalée  au  commencement  de  1894. 

En  mars,  elle  sévissait  dans  la  grande  ville  de  Canton,  et  vers 
les  premiers  jours  d'avril,  elle  avait  envahi  la  ville  de  Hong- 
Kong.  Presque  tous  les  approvisionnements  de  Hong-Kong 
viennent  de  Canton.  Après  avoir  atteint  sa  période  culminante 
en  juin  et  juillet,  Tépidémie  diminua  et  prit  fin  en  1894,  vers  le 
mois  d'octobre  ou  de  novembre. 

En  l'absence  de  toute  statistique  et  d'établissement  d'acte 
de  l'étal  civil,  on  ignorait  le  chiffre  des  décès,  mais  il  devait 
être  considérable  à  en  juger  par  les  enterrements  qu'on  ren- 
contrait dans  les  rues,  le  nombre  des  maisons  ornées  de  lan- 
ternes blanches  à  caractères  bleus,  signe  de  la  présence  des 
malades  et  l'emploi  de  nattes  pour  ensevelir  les  corps,  les  fa- 
bricants de  cercueils  ne  pouvant  suffire  aux  demandes. 

D'après  les  missionnaires,  on  peut  évaluer  à  100,000  le 
chiffre  des  décès  survenus  à  Canton  pendant  deux  mois  de 
1894,  l'estimation  approximative  de  la  population  de  cette 
ville,  cité,  faubourgs  et  rivière,  étant  de  1,600,000  âmes. 
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A  Hong-Kong  la  mortalité  n'a  été  que  de  2,o00  à  3,000  sur 
200,000  habitants  ;  soit  une  mortalité  d'environ  un  10«  de  la 
population  à  Canton  et  un  8 n'  seulement  de  celle  de  Hong- 
Kong. 

Les  soins  donnés  aux  malades  chinois  ont  été  nuls.  Les 
médecins  n'essayaient  même  pas  de  traiter  ces  malheureux 
que  la  terreur  plongeait  dans  une  sorte  d'hypnotisme. 

Il  semble  d'ailleurs  qu'aucun  d'eux  ne  se  fil  illusion  sur  le 
sort  qui  lui  était  réservé.  Ce  découragement  s'explique  facile- 
ment si  l'on  songe  que  quelques  Chinois  à  peine  sont  sortis 
vivants  de  l'hôpital,  depuis  l'épidémie  de  1894.  J'ajouterai  que 
à  Hong-Kong,  la  première  chose  que  les  malades  apercevaient 
en  arrivant  à  l'hôpital,  était  une  pyramide  de  cercueils. 
D'après  un  rapport  du  docteur  Rennie,  médecin  de  la  commu- 
nauté étrangère  de  Shamcen  à  la  demande  du  Sanitary  Board 
de  Hong-Kong,  aucun  cas  ne  s'est  produit  parmi  les  Chinois 
(coolies,  domestiques)  demeurant  dans  les  maisons  des  conces- 
sions française  et  anglaise  où  existe  un  système  de  drainage 
bien  compris,  où  les  rues  sont  balayées  avec  soin  par  le  service 
de  la  voierie,  et  où  Ton  ne  boit  que  de  l'eau  bouillie  et  filtrée.  La 
population  indigène  qui  habite  sur  les  Sampans,  bateaux  en 
rivière,  a  semblé  être  également  à  l'abri  du  fléau,  qui  sévissait 
au  contraire  dans  les  quartiers  les  plus  malsains  de  la  ville, 
notamment  dans  celui  de  la  cathédrale  catholique  et  dans  les 
faubourgs. 

Espérant  combattre  la  maladie,  les  autorités  et  la  popula- 
tion de  Canton,  après  avoir  eu  recours  en  vain  à  tout  l'arsenal 
de  la  pharmacopée  chinoise,  se  sont  livrées  à  des  pratiques 
superstitieuses  qui  n'ont  pas  mieux  réussi. 

D'après  une  proclamation  officielle  du  vice-roi,  le  premier 
jour  du  quatorzième  mois  chinois  a  été  choisi  comme  nouveau 
jour  de  l'an  afin  de  «  couper  les  mauvais  mois  qui  viennent  de 
s'écouler  »  et  d'ouvrir  une  nouvelle  année  se  composant  des 
mois  qui  restent  à  courir  sous  de  plus  heureux   auspices. 

Les  mandarins  ont  loué  les  services  de  plusieurs  confréries 
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de  bonzes  à  l'effel  d'offrir  des  sacrifices  au  génie  de  la  peste 
et  de  calmer  sa  colère.  Leur  exemple  a  été  suivi  par  nombre 
de  commerçants  et  de  boutiquiers,  et  l'on  entendit  presque 
partout  jour  et  nuit  un  tapage  assourdissant  de  gongs,  de 
tamtams  et  des  explosions  de  pétards. 

Mais  un  fait  intéressant  fut  constaté  : 

A  Canton  et  à  Hong-Kong,  l'apparition  de  la  maladie  fut 
précédée  parla  mort  des  rats.  (La  superstition  des  Chinois  fît 
regarder  ces  animaux  comme  des  messagers  du  diable,  et  on 
essaya  de  les  chasser.)  Dans  certains  quartiers,  on  compta 
jusqu'à  20,000  cadavres  de  rats.  Dans  une  seule  rue,  on  en  a 
ramassé  plus  de  1,500.  Un  mandarin  ayant  offert  10  sapèques 
pour  chaque  rat  mort  qui  lui  serait  apporté,  posséda  en 
quelques  jours  3,000  cadavres  de  rats,  qu'il  fit  aussitôt  placer 
dans  des  urnes  ou  jarres,  enterrées  sans  délai. 

La  mort  des  rats,  signe  avant-coureur  de  la  peste,  ne  fait 
cependant  pas  toujours  quitter  leur  maison  aux  indigènes, 
qui  attendent  habituellement  qu'il  y  ait  eu  une  victime 
humaine.  Mais  alors  ils  sont  pris  de  terreur,  ils  abandonnent 
tout  et  vont  se  réfugier  dans  les  jongles.  Après  quelques 
mois,  ils  rentrent  dans  leur  village  infecté,  sans  s'astreindre 
à  la  moindre  mesure  d'assainissement, 

La  première  précaution  à  prendre  dès  que  l'épidémie  a 
éclaté,  eût  été  de  s'empresser  de  nettoyer  par  de  grands 
lavages  les  maisons  et  les  voies  de  communication. 

Mais  comme  c'eût  été  contraire  aux  précédents  et  aux  tradi- 
tions, peut-être  même  peu  conforme  aux  rites,  les  autorités 
locales  ne  pouvaient  la  décréter.  On  doit  même  s'estimer 
heureux  que  les  Cantonnais  n'aient  pas  attribué  l'épidémie 
aux  maléfices  et  aux  agissements  des  missionnaires  étran- 
gers. Il  est  surprenant  que  les  fauteurs  de  désordre  n'aient 
point  profité  de  ce  prétexte  pour  chercher,  en  accréditant  des 
rumeurs  hostiles,  à  faire  retomber  tout  le  mal  sur  les  reli- 
gieux catholiques  ou  protestants. 

Les  autorités  anglaises  ont  cependant  tenté  de  louables 
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efforts  pour  atténuer  les  ravages  du  fléau.  Mais  les  Chinois 
offrent  une  très  grande  résistance  à  l'application  des  mesures 
d'hvgiène  et  de  désinfection. 

On  a  vainement  essayé  à  Hong-Kong  d'isoler  les  maisons 
et  les  districts  infectés,  de  traiter  dans  les  hôpitaux,  et 
d'après  les  méthodes  européennes,  la  population  chinoise, 
que  la  peur  de  ces  mesures  autant  que  la  terreur  de  la 
peste  faisait  fuir  vers  la  ville  de  Canton,  déjà  cependant 
atteinte. 

L'épidémie  suivit  son  cours,  en  dépit  de  tous  les  efforts, 
pendant  quatre  mois  à  Hong-Kong  comme  à  Canton. 

Le  docteur  Yersin,  médecin  des  colonies,  élève  de  l'Institut 
Pasteur,  arriva  à  Hong-Kong  vers  le  milieu  de  juin  ;  il  observa 
la  maladie,  en  fit  l'étude  bactériologique  et  en  découvrit  le 
bacille.  Il  le  retrouva  en  abondance  dans  le  sol  à  une  profon- 
deur de  8  à  10  centimètres  dans  un  quartier  de  Hong-Kong, 
où  l'épidémie  avait  sévi  avec  beaucoup  de  violence. 

Il  institua  la  sérothérapie  de  la  peste,  et  les  résultats  qu'il 
a  obtenus  donnent  les  plus  grandes  espérances.  J'ajouterai 
que  le  18  juin  1894,  le  professeur  japonais  Kitasato  avait  télé- 
graphié à  Robert  Kock,  de  Berlin,  qu'il  avait  aussi  vu  le  ba- 
cille de  la  peste. 

La  maladie  gagna  bientôt  Bombay,  importée,  dit-on,  par 
des  navires  venant  de  Hong-Kong.  A  Bombay,  la  peste  a 
presque  exclusivement  sévi  sur  la  population  hindoue,  et 
principalement,  parmi  les  Hindous,  sur  une  caste  désignée 
sous  le  nom  de  Banyans,  et  à  laquelle  ses  habitudes  végéta- 
riennes laissent  moins  de  résistance. 

Quoique  les  Musulmans  soient  très  nombreux  à  Bombay, 
quelques-uns  seulement  ont  été  frappés.  On  n'a  cité  d'abord 
aucun  cas  chez  des  Européens.  Les  Parsis  qui,  comme  les 
Européens,  avaient  été  épargnés  jusqu'ici,  sont  maintenant 
atteints.  A  Bombay,  à  la  date  du  30  octobre,  pendant  les 
cinq  dernières  semaines,  le  nombre  des  cas  constatés  était  de 
421,  ayant  causé  274  décès. 
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Pendant  les  semaines  suivantes,  se  terminant  le 
10  novembre,  il  y  a  eu  78  cas  de  peste. 


16    — 

—   65 

23    — 

—   92 

30    - 

—   87 

7  décembre, 

217 

14    - 

350 

21    — 

-  342 

28    — 

-  505 

4  janvier, 

—  508 

11 

524 

La  situation  sanitaire  de  Bombay  est  mauvaise,  et,  malgré 
l'émigration  de  la  plupart  des  habitants,  la  mortalité  dépasse 
de  plus  de  50  p.  100  la  moyenne  relevée  pour  la  période  cor- 
respondante des  cinq  dernières  années. 

Voici  d'ailleurs  un  tableau  qui  donne  quelques  indications 
intéressantes  sur  la  répartition  de  la  mortalité  générale  entre 
les  différentes  races,  de  la  semaine  finissant  le  17  novembre 
1896  : 

Population.   Décès.        Pour  mille. 

Jains  (Hindous) 25.225  35  soit  70.08 

Bramines  - 37.982  20  —  27.38 

Lingais      —       784 

Bhatias      —       7.891  10  —  65.87 

Hindous  de  diverses  castes  .. .  451.169  359  —  57.04 

Hindous  sans  caste 45.169  52  —  56.41 

Musulmans 155.101  177  —  55.65 

Parsis 47.458  16  -  17.53 

Juifs 5.021  4  —  41.42 

Chrétiens  indigènes 29.712  22  —  35 

Métis 4.330  6  —  12 

Européens 11.290  5  —  18.42 

Nègres  africains 146 

Bouddhistes 170 
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Soit,  sur  une  population  de  821,764  habitants  d'après  le 
dernier  recensement  de  i89!,  sans  tenir  compte  de  l'émigra- 
tion importante  qui  s'est  produite  pendant  ces  derniers 
temps,  42,14  décès  pour  mille  de  la  population  ;  en  temps 
ordinaire,  le  nombre  de  décès  n'atteint  pas  la  proportion  de 
28  pour  mille. 

La  masse  de  la  population  indigène  aux  Indes  est  misé- 
rable. 

Dans  les  grandes  villes  comme  Bombay,  où  les  ressources 
de  travail  sont  peu  nombreuses,  la  majeure  partie  des  indi- 
gènes gagne  à  peine  de  quoi  subvenir  au  strict  nécessaire 
pour  sa  nourriture  et  pour  quelques  morceaux  de  cotonnade 
destinés  à  se  couvrir. 

L'élévation  du  prix  des  grains  va  encore  augmenter  leur 
misère,  et  déjà  beaucoup  souffrent  de  la  faim. 

La  plupart  des  pauvres  gens  vivent  entassés  en  grand 
nombre  dans  de  hautes  maisons  situées  dans  les  rues  étroites 
de  la  ville  indigène,  où  l'aération  est  presque  impossible. 
Aussi,  comme  le  choléra,  dit  le  docteur  Francis,  la  peste 
trouve  dans  l'Inde  un  habitat  qui  lui  convient. 

La  crainte  de  l'hôpital  cause  une  véritable  panique  parmi 
les  indigènes  des  basses  classes,  qui  craignent  d'être  arrêtés 
de  force.  Il  court  parmi  eux  la  légende  que  les  pauvres  que 
l'on  prend,  sont  tués  par  des  injections. 

Une  foule  composée  d'ouvriers  hindous  a  assailli  l'hôpital  à 
coups  de  pierre,  en  réclamant  la  sortie  d'un  des  leurs  qui  y 
avait  été  transporté. 

On  se  trouve  ainsi  en  présence  d'une  sorte  de  complicité 
de  toute  la  population,  sans  même  en  excepter  les  Hindous 
riches  et  éclairés,  pour  cacher  les  cas  de  peste  qui  se  pro- 
duisent parmi  eux,  plutôt  que  de  les  déclarer. 

Ils  considèrent  que  le  transport  à  l'hôpital  leur  fait  perdre 
leur  caste,  ce  qui  est,  même  pour  ceux  de  caste  très  modeste, 
la  pire  injure  qu'ils  puissent  subir.  Aussi  a-t-on  été  presque 
obligé  de  renoncer  au  transport  à  l'hôpital,  qui  n'était  plus 
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effectué  que  pour  quelques  malheureux  n'ayant  ni  parents, 
ni  amis,  et  complètement  abandonnés. 

Afin  d'éviter  le  contact  des  Hindous  de  différentes  castes 
entre  eux,  et  avec  les  indigènes  d'autre  race  dans  un  hôpital 
commun,  on  a  émis  le  projet  de  créer  un  certain  nombre 
d'hôpitaux  où  les  indigènes  pourraient  être  séparés.  Plu- 
sieurs Communautés  hindoues  ont  même  offert  d'établir  à 
leurs  frais,  sur  des  terrains  prêtés  par  la  municipalité,  des 
hôpitaux  particuliers,  où  les  gens  de  leur  caste  seraient  soi- 
gnés. Mais  aucun  de  ces  projets  n'a  encore  été  mis  à  exécu- 
tion. Quand  le  sera-t-il? 

Pour  proléger  leur  ville  de  la  peste,  les  autorités  de  Cal- 
cutta ont  pris  quelques  mesures  rationnelles. 

Sur  le  parcours  des  lignes  ferrées  de  Bombay  à  Calcutta,  à 
certaines  stations,  Jabalpur,  Allahabad,  Mokameh  ou  Assan- 
sales,  un  médecin  accompagne  dans  tous  les  compartiments 
le  contrôleur  des  tickets,  et  au  moindre  avis  suspect,  envoie 
le  malade  à  l'hôpital. 

De  Bombay,  on  devra  indiquer  par  télégramme  le  nombre 
des  passagers  à  destination  de  Calcutta  ;  en  outre,  les  bâti- 
ments arrivant  de  Bombay  dans  ce  port  sont  soumis,  ainsi 
que  les  passagers,  à  un  rigoureux  examen  médical.  Cepen- 
dant, malgré  ces  précautions  (peut-être  mal  prises),  les  der- 
nières dépêches  font  craindre  que  quelques  cas  de  peste 
aient  été  importés  à  Calcutta  (1). 

On  verra  par  le  passage  suivant  d'un  discours  que  vient  de 
prononcer  le  lieutenant-gouverneur  du  Bengale,  Sir  Alexandre 

(1)  On  a  relevé  à  Calcutta  des  cas  de  bubons  simples,  bénins. 

Le  premier  a  été  observé  chez  un  individu  venu,  le  24  septembre,  de 
Bombay,  où  il  avait  une  parente  atteinte  de  peste.  Il  s'est  écoulé 
vingt  jours  entre  son  départ  de  Bombay  et  le  début  de  la  maladie.  Le 
sang  de  ce  sujet  renfermait  un  bacille  que  Cunningham  a  déclaré  non 
infectieux,  et  diflEérent  de  celui  de  la  peste. 

En  1890,  on  avait  vu  à  Calcutta  des  bubons  bénins,  non  rénériens, 
sans  qu'il  y  ait  eu  des  cas  de  peste. 

NOUVELLE   séBIE.   —  XLVII.  40 
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Mackenzie,  à  l'inauguration  du  «  drainage  extension  works  » 
de  la  capitale  de  l'Inde,  combien  la  situation  serait  grave  à 
Calcutta  si  la  peste  s'y  généralisait  : 

«  Je  suis  très  étonné,  dit  Sir  Mackenzie,  en  s'adressant  au 
Conseil  municipal,  que  nous  n'ayons  pas  à  Calcutta  la  peste 
à  demeure,  ainsi  que  toutes  les  maladies  que  peut  engendrer 
l'accumulation  des  immondices.  J'ai  sous  les  yeux  le  rapport 
des  «  Sanitary  Commissioners  »,  délégués  par  le  t  Spécial 
médical  Board  »  à  l'effet  de  procéder  à  l'examen  de  Calcutta, 
et  jamais  je  n'ai  lu  document  contenant  plus  de  constatations 
épouvantables.  En  vérité,  je  n'ose  révéler  ici  les  horreurs 
qu'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  cette  ville.  C'est  au  «  Mé- 
dical Board  »  à  dire  qui  est  responsable  et  quelles  mesures  il 
convient  de  prendre. 

«  Il  faut  que  la  Municipalité  édicté  et  fasse  observer  les 
règlements  les  plus  rigoureux  en  vue  d'empêcher  la  forma- 
tion de  cloaques  abominables  tels  que  ceux  dont  la  Commis- 
sion sanitaire  a  signalé  l'existence,  etc.,  etc.  » 

On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  les  critiques 
de  Sir  Mackenzie  sont  absolument  justifiées  ;  mais  on 
b'étonne  qu'il  se  soit  ému  aussi  tard  d'un  état  de  choses  qui, 
connu  de  tous,  donne  lieu  depuis  bien  des  années  à  des 
plaintes  réitérées. 

III 

PROPHYLAXIE. 

Nous  arrivons  aux  mesures  de  prophylaxie  :  Dans  l'Inde,  il 
faut  isoler  rigoureusement  les  malades,  exercer  une  surveil- 
lance sur  leur  famille  et  leur  entourage,  recommander  aux 
médecins  et  aux  personnes  qui  donnent  leurs  soins  aux  pes- 
tiférés, de  se  désinfecter  fréquemment  les  mains  et  le  visage, 
d'avoir  les  plus  grands  soins  de  propreté,  de  prendre  leurs 
repas  en  dehors  de  la  chambre  des  malades. 
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Tous  les  objets  contaminés  seront  désinfectés  ou  détruits  ; 
enfin,  toutes  les  règles  d'hygiène  générale  devront  être  appli- 
quées. On  donnera  une  attention  spéciale  au  sol,  qui  parait 
être  le  principal  réceptacle  de  l'agent  pathogène. 

En  1894,  à  Hong-Kong,  parmi  les  sept  médecins  japonais 
envoyés  pour  étudier  la  maladie,  il  y  eut  trois  malades  et 
un  mort.  La  mission  anglaise,  composée  de  onze  médecins, 
qui  prenaient  les  plus  grands  soins  hygiéniques,  fut  complè- 
tement indemne. 

Mais  tout  en  essayant  d'éteindre  la  peste  dans  l'Inde,  il 
faut  Tempècher  de  pénétrer  en  Europe. 

Lorsque,  dans  une  publication  antérieure,  nous  nous 
sommes  occupé  de  la  défense  de  VEurope  conh^e  le  choléra, 
nous  avons  remarqué  que  cette  maladie,  à  son  départ  de 
l'Inde,  avait  suivi  tour  à  tour  la  route  de  terre  et  la  voie  ma- 
ritime ;  nous  avons  insisté  sur  l'idée  de  placer  les  postes  sani- 
taires aussi  près  que  possible  du  foyer  de  l'infection.  Nous 
avons  invoqué  à  lappui  de  notre  opinion  l'efficacité  des 
mesures  restrictives  lorsqu'elles  ont  été  exécutées  sur  un 
point  déterminé  offrant  une  véritable  position  stratégique  ; 
et,  au  contraire,  les  résultats  déplorables  observés  en  1830 
et  1832,  alors  que  les  cordons  sanitaires  avaient  été  institués 
au  milieu  de  populations  denses,  et  au  centre  de  l'Europe. 
Bien  que  le  danger  semble  moins  grand  pour  la  peste  que 
pour  le  choléra,  certaines  mesures  sont  cependant  nécessaires. 
Les  points  à  défendre,  ceux  qui  doivent  être  en  quelque  sorte 
fortifiés  contre  la  maladie,  sont  les  points  Hmitrophes  de 
l'Inde  d'un  côté,  de  l'Asie  et  l'Europe  de  l'autre. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  voie  de  terre  : 

IV 

VOIE  DE  TERRE.   —  TURKESTAN 

L'Inde  communique  par  terre  avec  la  Perse  à  l'ouest  et  le 
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Turkestan  au  nord-ouest  par    des    routes    qui    traversent 
l'Afirlianistan  et  le  Bélouchistan. 

Ces  roules,  peu  fréquentées,  semées  d'accidents  de  terrain, 
passent  par  Caboul,  et  aboutissent  à  la  célèbre  ville  de 
Hérat. 

Tel  est  l'itinéraire  qui  a  toujours  été  suivi  de  ce  côté  par  le 
choléra.  C'est  de  Hérat  qu'il  s'est  répandu  dans  toute  la  Perse  ; 
il  a  gagné  d'abord  Mesched,  lieu  saint,  qui,  envahi  par  la 
foule  des  pèlerins  persans,  est  devenu  un  foyer  de  renforce- 
ment  et  de  dissémination  de  la  maladie.  On  se  rappelle 
que,  en  1892,  le  choléra  venant  du  Turkestan,  et  ayant  suivi 
le  chemin  de  fer  transcaspien,  se  montra  à  Bakou  le  4  juin  ;  et 
avec  une  rapidité  foudroyante,  envahit  la  Transcaucasie,  le 
sud  de  la  Russie,  et  poussa  plusieurs  expansions  dont  celle  de 
Hambourg  a  été  la  plus  redoutable. 

Cette  épidémie  de  l'Afghanistan  de  1891-1892  a  mis  six  mois 
environ  pour  aller  des  bords  de  l'indus  à  la  mer  Caspienne. 

Sa  marche  a  présenté  deux  étapes  bien  distinctes  :  la  pre- 
mière naturellement  très  lente,  les  moyens  de  communica- 
tion étant  très  lents  ;  la  seconde  très  rapide,  le  choléra  ayant 
eu  pour  véhicule  le  chemin  de  fer  transcaspien  et  les  bateaux 
à  vapeur  de  la  mer  Caspienne, 

C'est  là  ce  qui  distingue  l'épidémie  de  1892  de  celles  de 
1823,  de  1830  et  de  1846.  Il  a  fallu  à  ces  dernières  plusieurs 
années  pour  aller  de  l'Inde  à  la  mer  Caspienne. 

L'épidémie  de  1892  n'a  mis  pour  accomplir  ce  trajet  que 
quelques  mois  et  sa  dernière  et  décisive  étape  n'a  été  que  de 
quelques  semaines. 

Les  premières  épidémies  ne  pouvaient  pas  franchir  directe- 
lemenl  la  mer  Caspienne,  aucun  moyen  de  communication 
n'existant  entre  le  littoral  oriental  de  cette  mer,  occupé  par 
les  peuplades  sauvages  des  Turcomans,  et  son  hltoral  occi- 
dental ;  elles  étaient  obligées  delà  contourner  au  sud  avec  les 
caravanes  qui,  après  avoir  traversé  le  Khoracan,  le  Mazan- 
déranel  leGhilan^  longeaient  la  route  unique  qui  borde  le  lit- 
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toral  occidental  de  cette  mer,  littoral  que  j'ai  moi-même  suivi 
en  1869. 

En  1892,  au  contraire,  la  maladie  prend  le  chemin  de  fer 
transcaspien  et,  s'embarquant  sur  la  côte  orientale,  aujour- 
d'hui posesssion  russe  et  que  les  Turcomans  fermaient  autre- 
fois, gagne  Bakou. 

Depuis  1846,  le  choléra  semblait  avoir  abandonné  la  route 
de  terre,  c'est-à-dire  la  route  de  Perse  et  de  Transcaucasie  qui 
était  délaissée  parles  voyageurs  à  cause  de  sa  lenteur,  pour 
prendre  la  voie  maritime.  (Épidémie  de  la  Mecque,  1865.  Nom- 
breuses épidémies  navales).  Aujourd'hui  le  nouveau  chemin 
de  fer  transcaspien  rendant  la  route  de  terre  plus  rapide,  le 
choléra  la  reprend  aussitôt  (Épidémie  de  1892). 

Le  gouvernement  russe  devra  instituer  des  mesures  sani- 
taires pour  protéger  l'Europe  contre  cette  voie  nouvelle  ou- 
verte à  l'invasion  épidémique,  à  la  peste  comme  au  choléra. 


PERSE. 

Au  mois  d'août  1894,  M.  le  docteur  Schneider,  médecin 
français  attaché  à  la  légation  de  France  à  Téhéran  et  médecin 
de  Sa  Majesté  le  Schah,  faisait  adopter  par  ce  souverain  un 
règlement  de  police  sanitaire  ayant  pour  but  de  protéger  le 
territoire  de  la  Perse  contre  l'invasion  éventuelle  de  la  peste 
régnant  dans  certains  ports  de  la  Chine. 

Ce  travail  avait  été  préparé  sur  la  demande  de  divers 
États,  notamment  de  la  Russie  et  de  l'Autriche-Hongrie,  juste- 
ment inquiets  delà  marche  possible  de  l'épidémie  à  travers  la 
Perse. 

M.  Schneider  a  obtenu  du  Schah  l'adoption  de  règles  d'hy- 
giène et  de  prophylaxie  conformes  à  la  science  moderne,  sans 
cependant  trop  contrarier  les  préjugés  administratifs  et  reli- 
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gieux  de  la  population  persane  qui  est   en   presque  totalité 
musulmane  sclnite. 

Les  prescriptions  du  règlement  ont  d'ailleurs  été  établies  d'a- 
près une  lettre  au  grand  vizir  (Sadreazame)  suivant  les  princi- 
pes de  la  convention  de  Paris  du  3  avril  1894  contre  l'invasion 

du  clioléra. 

Dans  le  rapport  que  j'adressais  en  1869  au  gouvernement 
français,  en  retour  d'une  mission  qui  m'avait  été  confiée  en 
Perse,  je  citais  celte  phrase  que  le  Schah  m'avait  dite  «  qu'il 
serait  heureux  de  voir  arriver  en  Perse  dans  quelques 
années  une  nouvelle  mission  pour  la  rendre  tém.oin  de  l'exé- 
cution complète  des  mesures  sanitaires  dont  j'avais  recom- 
mandé l'application  >. 
J'ajoutais  : 

€  Toutefois,  malgré  les  assurances  que  m'a  données  le 
gouvernement  persan,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  système 
sanitaire  va  être  à  partir  de  ce  jour  complètement  organisé 
en  Perse,  ce  serait  mal  connaître  les  usages  des  peuples 
d'Orient;  toutes  les  mesures  qui  entraîneront  pour  la  Perse  une 
dépense  d'argent  quelconque  sont  d'une  exécution  presque 
impossible. 

«  Si  donc,  on  veut  obtenir  quelque  chose  en  Perse,  il  faudra 
V  établir  des  médecins  sanitaires  internationaux,  correspon- 
dant directement  avec  un  conseil  international.  » 

C'est  en  1869  que  je  faisais  valoir  au  Ministre  du  commerce 
d'alors  la  nécessité  d'une  telle  organisation,  et  aujourd'hui, 
en  1897,  rien  encore  n'a  été  fait.  Le  conseil  sanitaire  de  Téhé- 
ran s'est  bien  réuni  le  23  et  le  24  octobre,  et  le  10  no- 
vembre 1896,  au  sujet  de  l'apparition  de  la  peste  à  Bombay; 
mais  en  l'absence  de  toute  organisation  intérieure,  il  a  dési- 
gné pour  veiller  à  l'application  des  mesures  sanitaires  le 
médecin  aftriché  au  consulat  brilannique  de  Bender-Bouchir, 
qui  ne  se  trouve  peut-être  pas  dans  toutes  les  conditions  d'im- 
partialité désirable. 
Un  tel  désarroi  ne  justifie  que  trop  les  résolutions  de  la 
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Conférence  de  Paris,  relalivement  à  la  nécessité  de  la  pro- 
tection internationale  du  golfe  Persique  (1). 

Si  ces  résolutions  eussent  été  exécutées,  on  ne  serait  point 
obligé  de  s'adresser  au  consulat  anglais  de  Bouchir  pour  sur- 
veiller des  bâtiments  anglais,  de  provenance  anglaise. 

Une  dépêche  de  l'ambassadeur  ottoman  à  Téhéran  donne 
la  note  juste  sur  la  valeur  des  mesures  sanitaires  prises  par 
la  Perse  dans  le  golfe  Persique  et  nous  dit  la  confiance  qu'on 
peut  leur  accorder. 

La  Perse  n'étant  pas  protégée,  le  conseil  supérieur  de 
santé  de  Gonstanlinople  a  soumis  les  provenances  du  littoral 
persan  à  dix  jours  de  quarantaine,  et  décidé,  afin  d'éviter  les 
fraudes,  que  les  passagers  et  les  marchandises  arrivant  du 
territoire  persan  compris  entre  Mohamera  inclusivement  et 
la  frontière  turco-persane  seraient  repoussés. 

Le  délégué  de  Perse  a  protesté.  Il  a  proposé  d'établir  par 
voie  diplomatique  entre  la  Sublime-Porte  et  le  gouvernement 
persan  une  entente  en  vertu  de  laquelle  le  service  sanitaire 
des  ports  persans  pourrait  être  organisé  et  surveillé  par  des 
agents  désignés  par  le  Conseil  de  Constantinople. 

C'était  ce  qu'avait  demandé  la  conférence  sanitaire  interna- 
tionale de  Paris  de  1894.  Il  est  fâcheux  que  le  refus  de  cer- 
taines puissances  de  ratifier  les  résolutions  de  la  conférence 
ait  empêché  l'organisation  de  ce  service,  qui  aujourd'hui  fonc- 
tionnerait et  pourrait  prévenir  l'importation  de  la  peste  par  le 
golfe  Persique. 

VI 

VOIE   MARITIME 

Bombay,  qui  est  toujours  fort  suspect,  l'est  donc  aujour-» 
d'hui  plus  que  jamais. 

(1)  La  protection  du  golfe  Persique  est  surtout  nécessaire  à  cette 
époque  de  l'année  où  il  y  a  dans  ces  régions  une  circulation  assez  active 
de  petits  bâtiments  à  voile  qui  peuvent  embarquer  sur  tous  les  points  de 
la  côte  des  pabsagera  indigènes  venant  de  Bombay. 
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Il  est  l'aboutissant  à  l'ouest  du  vaste  réseau  de  chemins  de 
fer  qui  y  déverse  les  voyageurs  de  toute  sorte  :  pèlerins, 
commerçants,  militaires  provenant  de  toutes  les  parties  de  la 
péninsule,  du  centre  et  des  extrémités  de  l'Himalaya,  de 
l'Asie  centrale,  de  l'Afghanistan,  et  de  quelques  points  beau- 
coup plus  rapprochés,  comme  Madras,  Calcutta,  Lahore, 
Peschawer, 

C'est  de  Bombay  que  vont  partir  les  grands  steamers  à 
marche  rapide,  qui  peuvent  amener  la  peste  en  neuf,  dix  ou 
onze  jours,  dans  la  mer  Rouge,  à  Suez  et  dans  la  Méditer- 
ranée. Cette  hypothèse  vient  de  se  réaliser  et  un  bateau 
anglais  vient,  dit-on,  d'importer  la  peste  à  Camaran. 

Aussi  désormais,  bien  plus  que  parle  passé,  l'attention  doit 
être  appelée  sur  ces  deux  grands  prolongements  de  l'Océan 
Indien,  le  golfe  Persique  et  la  mer  Rouge,  qui  menacent 
l'Europe  par  la  Méditerranée,  dès  que  la  peste  ou  le  choléra  y 
ont  pénétré.  En  ce  moment  la  Turquie  est  seule  chargée  de 
la  défense  de  ces  deux  passes  périlleuses.  Il  lui  est  bien  diffi- 
cile de  les  garder  efficacement.  Elle  ne  possède  ni  le  per- 
sonnel ni  le  matériel  indispensables.  Les  moyens  de  police 
maritime  lui  font  défaut,  mais  elle  pourrait,  avec  l'aide  des 
puissances  intéressées,  améliorer  ses  mesures  et  ses  dispo- 
sitifs de  prophylaxie. 

Le  pèlerinage  de  la  Mecque  qui  va  avoir  lieu  au  printemps 
prochain  va  encore  aggraver  le  danger.  Ln  très  grand 
nombre  de  pèlerins  s'embarquent  déjà  en  ce  moment  à 
Bombay  pour  se  rendre  dans  le  Hedjaz. 

Il  est  à  craindre  que  les  Indiens,  chassés  de  chez  eux  par 
la  peste,  ne  s'abattent  celle  année  en  plus  grand  nombre 
qu'à  l'ordinaire  sur  le  Hedjaz  à  l'époque  du  pèlerinage. 
Si  on  faisait  une  rigoureuse  visite  médicale  des  pèlerins 
à  leur  départ,  visite  qui  permit  d'interdire  l'embarquement 
des  contaminés  ou  des  suspects,  si  on  leur  imposait 
pour  plus  de  sécurité,  avant  leur  embarquement,  une  obser- 
vation correspondant  à  la  durée  de  l'incubation  de  la  peste, 
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si  on  désinfectait  d'une  manière  complète  les  hardes  et  les 
objets  de  toute  nature  qui  doivent  les  suivre  à  bord,  on 
aurait  certainement  fait  beaucoup  pour  prévenir  l'exportation 
maritime  de  la  peste. 

Malheureusement  les  mesures  qui  sont  prises  au  moment 
de  l'embarquement  semblent  lettre  morte,  puisqu'un  des 
premiers  bateaux  à  pèlerins  vient  d'importer,  dit-on,  la  peste  à 
Camaran  et  qu'un  transport  militaire  parti  de  Calcutta  a 
amené  le  choléra  à  Plymouth. 

On  a  depuis  longtemps  insisté  sur  la  nécessité  de  donner 
aux  pèlerins,  sur  les  bateaux  qui  les  transportent,  un  espace 
suffisant  dans  l'entrepont. 

Actuellement,  l'espace  concédé  est  tellement  restreint  que 
le  pèlerin  ne  peut  pas  se  coucher  et  il  est  d'autant  plus  insuf- 
sant  que  le  pèlerin  ne  veut  jamais  se  séparer  de  ses  bagages 
dont  le  volume  vient  encore  diminuer  l'espace  qui  lui  est  si 
parcimonieusement  accordé. 

A  la  conférence  de  Paris  de  1894,  le  professeur  Pagliani, 
délégué  du  gouvernement  italien,  a  insisté  avec  énergie  sur 
la  nécessité  d'accorder  à  chaque  pèlerin  un  espace  minimum 
de  deux  mètres  carrés.  On  doit,  dit-il,  réserver  pour  un  vivant 
ce  qui  est  donné  à  un  mort. 

Malheureusement,  à  la  dernière  séance  de  la  conférence,  le 
marquis  de  Malaspina,  également  délégué  du  gouvernement 
italien,  ne  paraissant  plus  considérer  comme  insuffisant 
l'espace  concédé  jusqu'ici,  se  joignit  à  la  délégation  britan- 
nique, pour  faire  des  réserves  sur  ce  point  ;  et  aussi,  sur 
l'obligation  pour  les  pèlerins  de  justifier  à  leur  départ  des 
ressources  nécessaires  pour  accomplir  le  pèlerinage;  sur  la 
la  surveillance  sanitaire  à  établir  dans  le  golfe  Persique  ;  en 
un  mot,  sur  tous  les  points  visés  par  les  réserves  britan- 
niques. 

Dans  une  des  dernières  séances  du  Conseil  supérieur  de 
santé  de  Constantinople,  le  délégué  d'Autriche-Hongrie  ayant 
demandé  si  l'Angleterre  ne  consentirait  pas  à  empêcher  les 


634        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET     POLITIQUES. 

pèlerins  de  l'Inde  de  se  rendre  au  pèlerinage  de  La  Mecque 
en  raison  de  l'apparition  de  la  peste  à  Bombay,  ainsi  que  le 
fait  d'ailleurs  le  gouvernement  français  pour  les  pèlerins 
algériens  lorsque  l'état  sanitaire  le  commande,  M.  le  délégué 
d'Angleterre  a  répondu  qu'en  se  basant  sur  les  précédents,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  croire  que  l'Angleterre  prescrivit  une 
mesure  prohibitive. 

Le  gouvernement  égyptien  vient  de  prendre  à  ce  sujet  la 
résolution  suivante  : 

L'aller  au  pèlerinage  de  La  Mecque  sera  autorisé  pour  tout 
Égyptien  pouvant  justifier  de  la  possession  de  fonds  suffisants 
pour  vivre  six  ou  huit  mois  au  Iledjaz. 

Si  la  peste  y  éclate,  le  retour  sera  interdit. 

Les  mesures  prises  dans  l'Inde,  même  si  elles  étaient 
plus  complètes  qu'elles  ne  le  sont  réellement,  ne  pourraient 
qu'offrir  une  certaine  garantie,  mais  ne  donneraient  pas 
une  sécurité  absolue. 

Un  accident  peut  toujours  survenir;  on  est  à  la  merci  d'une 
fausse  déclaration;  aussi  faut-il  encore,  pour  le  cas  où  la 
peste  serait  à  bord  des  navires,  échelonner  des  obstacles  sur 
son  passage  depuis  l'Inde  jusqu'au  fond  de  la  mer  Rouge. 
Ce  n'est  pas  en  Egypte  et  en  Europe,  c'est  sur  ces  routes 
lointaines  qu'on  doit  attendre  l'arrivée  de  la  peste  ou  du 
choléra  pour  les  combattre. 

Le  canal  de  Suez  est  un  défilé  à  la  sortie  duquel  se  fait  un 
rayonnement  immense  de  relations  maritimes  avec  tout  le 
bassin  de  la  Méditerranée.  Avant  donc  d'arriver  à  La  Mecque, 
le  pèlerin  doit  être  soumis  à  une  sanitation  complète  dans 
une  station  appropriée.  Cette  station  est  File  de  Camaran. 

J'ai  décrit  ailleurs  le  pèlerinage  de  La  Mecque.  Il  doit  être 
considéré  au  point  de  vue  de  l'hygiène  privée  ou  individuelle 
et  à  celui  de  l'hygiène  publique  ou  internationale. 

Plus  on  fera  pour  la  première,  moins  on  aura  à  réglementer 
pour  la  seconde.  Malheureusement  l'hygiène  individuelle  des 
pèlerins  est  déplorable;  ils  arrivent  à  Djeddah  épuisés  déjà 
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par  un  long  voyage  accompli  dans  des  conditions  détestables 
d'encombrement  à  bord  des  navires,  et  quels  navires  ! 

Brûlés  le  jour,  ces  malheureux  sont,  en  outre,  exposés 
pendant  les  nuits  très  froides  du  désert  à  de  brusques  chan- 
gements de  température.  Un  grand  nombre  dort  à  la  belle 
étoile  sur  la  terre  nue,  s'imprégnant  de  miasmes  très  souvent 
pernicieux.  La  nourriture  est  mauvaise  et  hors  de  prix.  L'eau 
vendue  fort  cher  est  souvent  saumâtre  et  exposée  à  toutes 
les  souillures. 

Mais  les  questions  de  salubrité  et  d'hygiène  qui  touchent 
à"  cet  exode  annuel  du  monde  musulman  sont  très  difficiles 
à  régler.  La  bonne  volonté  des  autorités  ottomanes  elles- 
mêmes  sera  souvent  exposée  à  échouer  devant  l'ignorance  et 
le  fanatisme  de  la  foule,  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  devant 
des  sentiments  respectables,  un  attachement  inviolable  à  des 
traditions  vénérées,  à  des  usages  séculaires. 

En  1893,  on  savait,  un  mois  avant  les  fêtes,  que  le  choléra 
sévissait  à  La  Mecque.  Deux  à  trois  mille  pèlerins  qui  atten- 
daient à  Suez  n'en  sont  pas  moins  partis. 

Il  est  politiquement  et  matériellement  impossible  d'em- 
pêcher le  pèlerinage.  Mais  les  puissances  doivent  veiller  à  ce 
que  les  pèlerins  soient  placés  à  l'aller  et  au  retour  dans  les 
meilleures  conditions  possibles.  En  les  rendant 'plus  forts,  on 
les  rendra  plus  aptes  à  résister  à  des  maladies  qu'ils  ne  nous 
rapporteront  pas.  Plus  on  fera  pour  le  pèlerin,  et  moins  on 
aura  à  faire  contre  lui. 

Si  la  peste  se  développait  à  La  Mecque,  l'Europe  serait-elle 
forcément  envahie?  Heureusement  non  ;  il  suffirait  d'organiser 
dans  la  mer  Rouge  un  système  de  surveillance  et  de  défense 
ayant  pour  objectif  la  défense  de  l'Egypte  et  du  canal  de 
Suez. 

Des  mesures  semblables  depuis  l'épidémie  de  1865  ont  été, 
pour  la  prévention  du  choléra,  couronnées  de  succès  à  plu- 
sieurs reprises  en  1872,  en  1877,  en  1881,  en  1882,  en  1883,  en 
1890,  en  1891. 
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Celte  année  même,  le  choléra  a  régné  en  Egypte  et  l'Europe 
n'a  point  été  envahie.  Envisagée  dans  son  ensemble,  l'appli- 
cation de  ce  système  de  précautions  peut  être  comparée  à  un 
filet  gigantesque  posé  sur  toute  la  côte  africaine  d'Egypte 
depuis  Bab-el-Mandeb  jusqu'à  Port-Saïd,  filet  dont  les  mailles 
plus  ou  moins  serrées  et  renforcées  aux  points  dangereux  ne 
doivent  laisser  passer  aucune  matière  suspecte. 

La  Conférence  de  Paris  de  1894  a  maintenu  le  système  défen- 
sif  organisé  dans  la  mer  Rouge.  Elle  avait  un  autre  but,  celui 
d'établir  au  golfe  Persique  un  système  de  protection  analogue 
à  celui  que  la  conférence  de  Venise  avait  institué  à  Suez. 

Cette  défense  vise  la  peste  comme  le  choléra.  Jusqu'ici 
aucune  surveillance  n'existe  au  golfe  Persique.  Or,  l'impor- 
tation répétée  du  choléra  dans  cette  région,  pendant  le  cours 
des  dernières  années,  établit  la  nécessité  de  cette  surveil- 
lance. 

La  Conférence  de  Paris  complétait  donc,  au  point  de  vue  de 
la  législation  sanitaire  européenne,  les  deux  conventions  de 
Venise  et  de  Dresde. 

Son  importance  était  considérable  ;  il  s'agissait  de  protéger 
l'Europe  contre  des  périls  sans  cesse  renaissants.  Aussi,  les 
résolutions  de  la  Conférence  de  Paris  ont-elles  été  votées 
presque  toujours  à  l'unanimité.  Malheureusement,  quelques 
puissances  ont  entouré  le  vote  final  de  restrictions  et  de  ré- 
serves qui  n'ont  pas  disparu. 

L'empire  ottoman,  qu'il  s'agit  cependant  de  protéger  le 
premier,  comprend  mal  ses  véritables  intérêts  et  résiste 
encore  aux  justes  demandes  de  l'Europe  qui  réclame  la  créa- 
tion d'une  commission  issue  du  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople.  Il  rejette  aussi  la  juridiction  consulaire  en 
matière  d'amende. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  en  Turquie  ne  montre  pas  que  la 
Sublime-Porte  ait  changé  ses  dispositions.  Dans  une  des  der- 
nières séances  du  Conseil  sanitaire  de  Constantinople,  il  y  a 
deux  mois  environ,  M.  le  délégué  de  Russie  avait  demandé 
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qu'une  délégation  du  Conseil  supérieur  de  santé  pût  visiter 
les  prisons  de  la  ville  dont  l'encombrement  et  la  mauvaise 
tenue  étaient  susceptibles  de  favoriser  le  développement  des 
maladies  épidémiques. 

La  Porte  répondit  par  une  fin  de  non  recevoir,  le  délégué 
russe  insista  ;  la  Porte  exprima  de  nouveau  son  refus  par  la 
communication  au  Conseil  de  santé  d'un  tescheré  viziriel 
donnant  comme  considérant  l'incompétence  du  Conseil  de 
santé  dans  les  questions  d'ordre  intérieur. 

Le  représentant  de  la  France  pensa  qu'il  ne  convenait  pas 
d'accepter  sans  protestation  le  tescheré  ministériel  qui  cons- 
tituerait un  précédent  que  le  gouvernement  turc  ne  manque- 
rait pas  d'invoquer  au  détriment  des  privilèges  légitimes  des 
puissances  européennes  fondés  sur  les  capitulations. 

Il  est  curieux  de  rappeler  que  c'est  à  la  suite  d'une  inva- 
sion de  la  peste  en  Turquie  sous  le  règne  du  sultan  Mahmoud, 
que  furent  établies  les  bases  de  l'institution  sanitaire  actuelle 
consacrée  par  des  conventions  internationales. 

Or,  depuis  quelque  temps,  ces  principes  sanitaires  sont 
constamment  mis  en  discussion  par  les  membres  ottomans 
du  Conseil  ainsi  que  par  la  Sublime-Porte.  C'est  une  tactique 
suivie  depuis  plusieurs  années  d'une  façon  systématique  et 
qui  se  trouve  encouragée  par  la  faiblesse  de  résistance  et 
l'indifférence  d'un  certain  nombre  de  puissances,  par  l'appui 
occulte  d'autres,  qui  visent  à  la  désorganisation  du  système 
sanitaire  jusqu'ici  en  vigueur. 

J'ajouterai  que  la  discussion  du  règlement  pour  le  pèleri- 
nage du  Hedjaz  de  1896  et  1897,  discussion  qui  a  traîné  plus 
de  trois  mois,  a  été  l'origine  de  compétitions  inattendues, 
notamment  de  la  part  des  membres  musulmans  du  Conseil, 
réclamant  que  tous  les  postes  sanitaires  de  la  mer  Houge 
fussent  confiés  à  des  médecins  musulmans.  C'eût  été  assurer 
la  désorganisation  du  service  dans  le  présent  et  dans  l'ave- 
nir. 

Le  délégué  anglais  avait  appuyé  cette  demande,  réclamant 
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aussi  qu'un  médecin  musulman  indien  fût  admis  à  faire  par- 
tie de  la  commission  médicale  de  Camaran. 

Ces  propositions  ont  été  heureusement  écartées,  mais  elles 
ont  failli  surprendre  le  Conseil. 

L'Angleterre  refuse  aussi  de  permettre  l'installation  d'une 
surveillance  sanitaire  au  golfe  Persique. 

N'exerçant  pas  une  action  assez  énergique  pour  empêcher 
Chypre,  Malte  et  Gibraltar  d'établir  des  quarantaines  vérita- 
blement répulsives,  l'Angleterre  ne  s'en  oppose  pas  moins  à 
toute  surveillance  sur  un  des  points  les  plus  dangereux 
d'irruption  de  la  peste  et  du  choléra  en  Europe,  et  cela  pour 
des  raisons  politiques  :  prétentions  sur  certains  territoires, 
Fao  en  particulier,  et  par  crainte  de  gêner  son  commerce. 

Cette  situation  est  pleine  de  périls  et  provoque  un  véritable 
état  d'anarchie.  Pour  y  remédier  et  pour  faire  fonctionner 
convenablement  le  système  sanitaire  dans  les  différents  pays 
et  surtout  dans  les  régions  orientales  qui  sont  les  plus  dan- 
gereuses au  point  de  vue  de  l'importation  de  la  peste  et  du 
choléra  en  Europe,  j'ai  demandé  qu'il  fût  créé  une  Union  inter- 
nationale sanitaire  composée  des  représentants  des  grandes 
puissances  et  des  groupes  des  États  du  second  ordre  et  des- 
tinée surtout  à  la  protection  des  régions  orientales.  Le  gou- 
vernement ottoman  n'a  les  moyens  ni  de  diriger  un 
pareil  service,  ni  même  d'en  faire  les  frais. 

Le  Conseil  d'Alexandrie  ne  peut  avoir  d'autorité  sur  des 
régions  situées  en  dehors  de  son  territoire.  Le  Sultan  suze- 
rain ne  le  permettrait  pas,  et  l'Egypte  est  occupée  par 
l'Angleterre.  L'intervention  directe  des  parties  intéressées 
est  donc  ici  nécessaire  et  elle  seule  peut  être  efficace. 

D'ailleurs,  peut-on  confier  à  une  seule  puissance  la  surveil- 
lance de  la  mer  Rouge  ?  L'institution  projetée,  pour  répondre 
convenablement  à  sa  destination,  doit  avoir  un  caractère 
international,  elle  doit  être  surveillée  par  les  Puissances. 

C'est  cette  union  qui  donnerait  dès  le  début  des  conseils  et 
des  directions  lorsque  naîtraient  des  situations  sanitaires  sem- 
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blables  à  celles  que  nous  subissons  en  ce  moment  à  propos 
de  la  peste  de  Bombay.  C'est  surtout  à  l'origine  des  épidé- 
mies que  l'on  peut  les  enrayer  et  en  empêcher  la  propagation. 

VII 

CONCLUSIONS 

En  résumé,  la  présence  de  la  peste  à  Bombay,  l'aggrava- 
tion de  l'épidémie,  l'éventualité  de  son  importation  en  Europe 
par  le  golfe  Persique,  son  importation  par  la  mer  Rouge,  ne 
justifient  que  trop  les  résolutions  de  la  Conférence  interna- 
tionale de  Paris  de  1894. 

Si  la  convention  signée  à  Paris  avait  été  ratifiée  par  les 
États  participants,  il  est  probable  que  le  service  sanitaire 
international  que  la  Conférence  instituait  fonctionnerait 
déjà  et  protégerait  la  Perse  et  l'Europe  contre  la  peste  de 
Bombay. 

Les  événements  qui  se  passent  à  Bombay  nous  montrent 
qu'il  faut  accomplir  rapidement  ce  qui  a  été  trop  longtemps 
différé,  ratifier  les  résolutions  votées  à  Paris  en  i894. 

J'ajouterai  qu'il  y  aurait  également  lieu  d'adhérer  à  la  pro- 
position qui  a  été  faite,  de  créer  une  Union  sanitaire  interna- 
tionale contre  la  propagation  des  épidémies,  union  qui  ren- 
drait pour  la  protection  de  l'Europe  contre  la  peste  les 
mêmes  services  que  pour  sa  défense  contre  la  fièvre  jaune  et 
le  choléra. 

Cependant  ces  vœux  que  le  péril  actuel  rend  naturellement 
plus  pressants  ne  peuvent  avoir  une  réalisation  immédiate. 

En  attendant,  il  faut  que  les  gouvernements  interdisent  le 
pèlerinage  de  La  Mecque  à  tous  leurs  sujets  musulmans  ;  le 
gouvernement  français  vient  de  le  défendre  aux  Algériens  et 
Tunisiens. 

L'application  de  notre  règlement  de  police  sanitaire  mari- 
time de  1896  offre  toute  garantie  pour  la  défense  de  notre 
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territoire.  Nous  avons  donné  les  instructions  les  plus  précises 
et  nous  veillons  à  leur  exécution  rigoureuse. 

Nous  pensons  qu'il  en  sera  de  même  dans  les  autres  États  ; 
et  si  chacun  fait  son  devoir,  il  y  a' lieu  d'espérer  que  l'Europe 
ne  sera  pas  envahie. 

Messieurs,  ce  travail  était  terminé  lorsque  j'ai  reçu  de 
Constanlinople  communication  du  télégramme  suivant  qui  a 
été  adressé  de  Londres  le  28  décembre  par  Lord  Salisbury  à 
Sir  Philip  Currie  : 

«  Au  mois  d'octobre  dernier,  un  cas  soupçonné  d'être  un 
cas  de  peste  bubonique  eut  lieu  à  Londres  après  l'arrivée 
d'un  navire  dans  le  port  de  Londres.  L'on  croyait  aussi 
qu'avant  la  manifestation  de  ce  cas,  il  y  avait  un  autre  cas 
pareil.  Mais  aucune  manifestation  d'une  pareille  maladie  n'a 
eu  lieu  depuis  deux  mois  (1).  » 

Il  y  a  donc  eu  deux  cas  suspects  à  Londres  —  et  il  n'y  a  eu 
que  deux  cas  —  dans  une  ville  où  la  peste,  en  1665,  a  fait 
70,000  victimes  ! 

Et  j'ai  cru.  Messieurs,  en  vous  lisant  cette  importante  dé- 
pêche à  la  fois  menaçante  et  rassurante,  vous  donner  comme 
une  preuve  de  plus  que,  contre  la  peste,  l'hygiène  prophy- 
lactique est  suffisante,  mais  nécessaire. 

A.    Proust. 

(1)  Le  premier  cas  de  peste  à  Londres  àSeamens  Ilospifal  Greennwich 
—  mort  rapide  inexpliquée  —  en  48  heures,  fin  septembre.  Il  n'y  a  pas 
eu  d'autopsie. 

Le  deuxième  cas,  mi-octobre,  individu  provenant  du  même  bateau, 
succombe  en  48  heures  avec  les  mêmes  symptômes. 

On  trouve  dans  les  ganglions,  ;\  l'autopsie,  le  bacille  de  la  peste.  Le 
bateau  avait  quitté  Bombay  à  la  fin  d'août.  La  peste  n'a  été  signalée  à 
Bombay  que  le  9  septembre.  Cependant  les  Indiens,  à  Bombay,  avaient 
fait  en  août  une  procession  à  la  déesse  de  la  peste,  ce  qui  fait  supposer 
que  le  mal  s'était  déjà  montré  en  juillet. 
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Messieurs, 

Le  tome  VII  du  Catalogue  des  Actes,  dont  nous  vous  décri- 
vions l'importance  dans  le  douzième  rapport,  a  paru,  et  nous 
en  avons  déposé  un  exemplaire  sur  le  bureau,  le  26  décembre 
dernier. 

Il  comprend  816  pages  et  contient  6,071  actes,  allant  du 
n»  23,198  au  n-  29,268. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  à  l'Académie  que,  dans 
tout  inventaire,  les  derniers  volumes  étaient  les  plus  diffi- 
ciles à  publier  :  les  sources  principales  se  trouvant  épuisées, 
il  faut  recourir  aux  dépôts  de  second  ordre,  pour  en  extraire 
des  documents  souvent  incomplets,  qui  cependant  ne  peuvent 
être  passés  sous  silence.  Après  avoir  publié  les  analyses  de 
25,299  actes  portant  avec  eux  leurs  dates  précises,  nous  n'a- 
vons pas  cru  pouvoir  omettre  un  grand  nombre  d'actes 
royaux  non  datés  qui  appartenaient  évidemment  à  la  Chan- 
cellerie de  François  I'^ 

Ainsi,  pour  en  donner  quelques  exemples,  dans  des  formu- 
laires et  des  protocoles  de  la  Chancellerie  royale,  conservés 
à  la  Bibliothèque  nationale,  et  dans  un  recueil  de  lettres  pa- 
tentes qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  impériale  de  Vienne, 
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nous  avons  relevé  626  actes  dont  le  texte  est  entier  et  dont  la 
critique  des  érudils  parviendra,  nous  n'en  doutons  pas,  à 
identifier  les  dates. 

Les  registres  du  Conseil  du  Parlement  de  Paris  nous  ont 
donné  203  mentions  de  provisions  avec  dates  de  la  réception 
des  officiers. 

Grâce  à  un  inventaire  des  anciens  mémoriaux  de  la 
Chambre  des  Comptes,  nous  avons  pu  suppléer  aux  registres 
qui  ont  été  détruits  par  l'incendie  de  1737.  Une  série  de 
374  mentions  a  pu  être  reconstituée. 

La  source  la  plus  abondante  est  celle  des  Acquits  sur 
l'Épargne,  contenant  tous  les  mandements  de  sommes  à 
payer  par  le  trésorier  de  l'épargne  et  un  grand  nombre 
d'actes  divers,  tels  que  dons,  confirmations  de  privi- 
lèges, exemptions  de  taxes,  naturalisations,  çtc. 

Tous  ces  fonds  ont  été  examinés  avec  le  plus  grand  soin 
par  M.  PaulGuérin  qui  en  a  retiré  ce  qui  formait  double  em- 
ploi avec  les  actes  déjà  publiés  dans  les  six  premiers  tomes; 
il  a  formé,  en  outre,  grâce  à  des  indications  précieuses,  une 
série  intitulée  :  Additions  et  Corrections. 
Tome  vin.  L'improssion  du  tome  VIII  est  commencée  et  se  poursuit 
activement. 

Les  300  premières  pages  seront  occupées  par  la  fin  des 
actes  retrouvés  dans  les  registres  d'Acquits  sur  l'Épargne. 

Les  Additions  et  Corrections  rempliront  80  pages.  Le  ma- 
nuscrit de  ces  380  pages  est  entièrement  prêt. 

Nous  vous  avons  fait  connaître  notre  intention  de  donner 
dans  le  tome  VIII,  un  itinéraire  très  complet  de  François  I'^ 
Il  nous  a  semblé  que  cet  itinéraire  offrirait  au  lecteur  plus  de 
vie  s'il  était  disposé,  non  comme  une  liste,  mais  sous  forme 
de  calendrier  donnant  tous  les  séjours  du  roi.  Aux  indications 
des  actes  de  la  Chancellerie  royale,  nous  avons  voulu  ajouter 
celles  tirées  des  lettres  missives  que  nos  auxiliaires  ont  re- 
cherchées et  rassemblées  depuis  plusieurs  années.  M.  Georges 
Salles  a  continué  ce  travail,  et  il  a  retrouvé  pour  sa  part  plus 
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de  300  lettres  à  la  Bibliothèque  nationale  ;  il  avait  déjà  re- 
cueilli dans  les  archives  d'Allemagne  45  lettres  missives  tout 
à  fait  inédites  et  inconnues.  Ainsi  se  constitue  peu  à  peu  un 
ensemble  de  renseignements  précis  qui  donneront  à  l'itiné- 
raire un  fondement  très  solide. 

En  même  temps,  M.  Marichal  donne  tous  ses  soins  à  la 
Table  analytique  qui  remplira  le  tome  IX.  Ce  travail,  d'une 
importance  capitale,  absorbe  tout  son  temps  :  le  nombre  de 
fiches  a  déjà  dépassé  90,000,  et  il  est  permis  de  supposer 
que  la  Table,  si  elle  n'était  pas  allégée,  excéderait  les  dimen- 
sions des  précédents  volumes. 

Pour  en  diminuer  l'étendue,  nous  avons  le  projet  de  faire 
refluer  sur  le  tome  VIII  une  série  d'articles  de  la  Table  qui 
peuvent  en  être  détachés  et  qui  formeront  des  listes  du  plus 
grand  intérêt.  Au  lieu  de  faire  figurer  les  noms  des  con- 
seillers aux  Parlements  dans  un  article  de  Table  composé 
avec  des  caractères  compacts,  il  est  évident  que  le  lecteur 
préférera  se  trouver  en  présence  d'un  état  des  Parlements 
de  France,  disposé  sous  une  forme  plus  claire  et  présen- 
tant un  ensemble.  Il  en  est  de  même  des  listes  d'ambas- 
sadeurs, soit  à  l'étranger,  soit  auprès  du  roi.  Notre  intention 
est  de  pousser  aussi  loin  que  possible  cette  reconstitution 
de  l'état  de  la  France  sous  François  l''^  en  empruntant  à 
la  Table  les  articles  d'ensemble  qui  sont  susceptibles  d'en 
faire  partie. 

L'achèvement  de  notre  Catalogue  n'a  pas  été  notre  seul 
effort  durant  l'année  1896.  Les  copies  de  textes  dans  les 
archives  de  Paris  et  dans  les  dépôts  départementaux  se  sont 
suivies  régulièrement.  Ce  travail  deviendra  de  plus  en  plus 
considérable  jusqu'au  jour  où  ce  Catalogue  étant  terminé,  le 
manuscrit  des  actes  établis  permettra  de  commencer  l'im- 
pression du  premier  volume  des  ordonnances  de  Fra  nçois  I*"" 
La  Commission  a  confié  spécialement  la  réunion  des  textes  à. 
notre  savant  confrère,  M.Rocquain.  Déjà  elle  avait  été  heureuse 
de  le  nommer  son  secrétaire,  de  le  charger  à  ce  litre  de  la 
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préparation  du  travail  ainsi  que  de  la  rédaction  des  rapports 
annuels. 

En  même  temps,  elle  a  décidé  qu'elle  donnait  à  son  ancien 
secrétaire,  qui  a  remplacé  M.  Jules  Simon  et  qui  a  droit  en 
qualité  de  secrétaire  perpétuel  de  siéger  dans  la  Commission, 
la  charge  de  terminer  le  Catalogue  des  Actes,  c'est-à-dire  de 
clore  la  première  phase  de  l'œuvre  entreprise  en  1886. 

Georges  Picot. 


Umms  VERBAUX  ET  COMMUVICATIOIS  DIVERSES. 


Le  Protectorat  international, 

Par  M.  François  Gairal  (1). 

M    GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Gairal,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  d'un  volume  sur  Le  protectorat  II  a  été  souvent  question,  depuis 
quelque   temps,   de   protectorat  dans  des   sens  très   différents.    Maints 
travaux  ont  été  publiés  sur  cet  important  sujet  et  on  a  même  recherché 
dans  l'histoire  pi  les  peuples  anciens  ont  connu  cette  institution.  On  en 
est  arrivé,  à  la  suite  de  ces  travaux  si  divers,  à  entourer  le  mot  protec- 
torat d'une  certaine  obscurité.  M.  Gairal  a  p'-nsé  qu'il  serait  intéressant 
et  utile  de  réunir  dans  une  synthèee  le  résultat  de  toutes  ces  études  anté- 
rieures et  je  m'empresse  d'ajouter  qu'il  y  a  joint  ses  observations  per- 
sonnelles. Sur  certains  points,   il   nous  donne  les  résultats  absolument 
neufs  de  ses  propres  recherches.   Une  introduction  d'une  soixantaine  de 
pages  est  consacrée  à  l'étude  du  protectorat  à  travers  les  âges,  depuis  les 
Grecs  et  les  Romains  jusqu'à  nos  jours.  Cette  introduction  contient  des 
pages  très  curieuses,  notamment  celles  oii  l'auteur  extrait  du  texte  de  la 
Bible  des  modèles  de   véritables  traités  de  protectorat.  Les  Grecs  n'ont 
pas  connu  ou  ont  à  peine  entrevu  cette  institution.  Ce  sont  les  Romains 
qui,  les  premiers,  l'ont  largement  pratiquée  ;  ils  ont  compris  tous  les  ser- 
vices qu'ils  pouvaient  tirer  d'une  pareille  institution  pour  l'extension  de 
leur  domination.  Après  la  chute  de  l'Empire  romain  et  pendant  tout  le 
moyen  âge,  les  protectorats  tombèrent  dans  un  oubli  à  peu  près  complet. 
C'était  la  conséquence  fatale  du  régime  féodal.  Le  protectorat  avait  alors 
pris  la  forme  de  la  seigneurie  et  de  la  vassalité.  Celui  qui  était  protégé 
pouvait  donc  bien   devenir  le  vassal  du  protecteur,  mais  il  était  impos- 
^iI>le  qu'il  constituât  à  côté  de  lui  un  Etat  plus  ou    moins  indépendant. 
Après  cet  exposé  historique  assez  rapide,  l'auteur  s'attache  ensuite  à 

(1)  Paris,  Pedone-Lauriel,  1  vol.  in-S» 
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préciser  la  nature  et  à  déterminer  les  caractères  des  divers  protectorats, 
le   protectorat     simple    ou    sauvegarde   d'un   État,  le   protectorat   pro- 
prement dit,  l'occ'ipation  à  titre  de  protectorat,  le  protectorat  adnoinis- 
tratif  ou  colonial.  Le  protectorat  simple  existe  entre  deux  États  dont 
l'un  s'engage  à  garantir  l'autre  en  général  contre  les  dangers  extérieurs, 
chacun  gardant  d'ailleurs  sa  pleine  indépendance  et  î-ouvcraineté.  Cette 
forme  de  protectorat  n'est  plus  usitée  :  les  Éiats  protecteurs  n'ont  pas 
en   effet    tardé  à   constati^r  qu'elle   leur  imposait  des  charges  sans  leur 
donner  de  sérieux  profits.  Aussi  a-t-on  préféré  une   autre  forme  de  pro- 
tectorat dans  laquelle  l'Etat  protégé  abandonne  tme  partie  de  sa  souve- 
raineté ;  il  devient  un  Etat  mi-souverain.  Cette  combinaison  est,  comme 
le  dit  l'auteur,    tout  à  fait  bâtarde  et  équivoque   lorsqu'elle  intervient 
entre  deux  Etats  également  civilisés  ;  mais  elle  est,  au  contraire,  de   la 
plus  grande  utilité  pour  lea  deux  États  et  pour  la  civilisation  lorsqu'elle 
permet  de  préparer  l'éducation  d'un  peuple  encore  à  demi  barbare.  II  va 
sans  dire  que  les  effets  de  ce  protectorat  varient  suivant  les  conditions 
du  traité  intervenu  entre  les  deux  États.  Mais,  en  général,  l'État  protégé 
est  représenté,  dans  les  rapports  extérieurs,  par  l'État  protecteur.  Enfin, 
dans  ces  derniers  temps,  on  a  également  appelé  protectorat  un  certain 
mode  d'occupation  et  d'acquisition  de  la  souveraineté  sur  des  territoires 
qui  ne  sont  pas  encore  civilisés.  L'auteur  dit  qu'il  y  a  en  pareil  cas  pro- 
tectorat colonial  et  il  reconnaît  deux  formes  <'i  ce  protectorat.  Tantôt  un 
Etat   civilisé  s'attribue  sur  un  territoire  non  civilisé  et  qui  ne  forme  pas 
une  unité   politique,  certains  droits  souverains  en  se  réservant  la  faculté 
exclusive  d'acquérir  la  pleine  souveraineté,  c'est  l'occupation  à  titre  de 
protectorat.  Tantôt   une   puissance   conserve   dans   un   territoire   qu'elle 
s'est  incorporé  les  institutions  indigènes  dans  la   mesure  où  elles  sont 
compatibles  avec  sa  souveraineté,  au  lieu  d'y  introduire  le  fonctionne- 
ment de  l'administration  coloniale  ordinaire,  c'est  le  protectorat  adminis- 
tratifj  lequel  rentre  plutôt  dans  le  droit  public  d'un  État  que  dans  le 
droit  des  gens.   Cet  aperçu   du   travail  de  M.  Gairal    suffira   pour  en 
montrer  l'intérêt.  Ce  livre  est  à  tous  égards,  et  surtout  par  la  précision 
de  ses   doctrines,  digne  de  l'attention  de   ceux  qui    s'occupent,  de  nos 
jours,  des  protectorats. 
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De  l'idée  de  loi  naturelle 
dans  la  science  et  la  philosophie  contemporaines, 

Par  M.  Emile  Bodtroux. 

M.  RavaisSOn  :  —  Suivant  les  philosophes  raatérialistes  et  po- 
sitivismes,  suivant  bon  nombre  de  savants,  les  lois  naturelles  approfon- 
dies «e  réduisent  aux  lois  mathématiques  et  mécaniques,  d'où  une  uni- 
verselle et  irréductible  nécessité. 

Dans  ce  Travail,  résumé  d'un  cours  fait  à  la  Faculté  des  lettres, 
M.  Boutroux  fait  voir  que  dans  toutes  les  sciences,  et  à  proportion  de  la 
réalité  et  delà  perfection  de  leurs  objets,  un  rôle  important  appartient  à 
des  principes  d'autre  nature  que  les  abstractions  géométriques.  Les 
sciences  biologiques  et  naturelles  ne  se  comprennent  pas,  dans  ce  qu'elles 
ont  de  profond,  sans?  des  forces  immatérielles  qui  dominent  et  règlent  les 
forces  mécaniques  ;  les  fcciences  morales  et  sociales  ne  se  comprennent 
pas  sans  la  liberté  humaine. 


Histoire  des  Roumains  (1), 

Par  M.  XÉNOPOL,  professeur  à  l'Université  de  Jassy. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  un  ouvrage  d'une  importance  exception- 
nelle :  VHistoire  des  Roumains,  par  M.  Xénopol,  professeur  à  l'Univer- 
silé  de  Jaspy,  avec  «ne  préface  de  M.  Alfred  Rambaud,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  aujourd'hui  Ministre  de  l'Instruction 
publique. 

J'extrais  de  cette  préface  une  page  remarquable  :  €  Réfugiés  dans  les 
€  !r">rge8  et  sur  les  plateaux  de  l'Ardéal,  les  héritiers  du  Décébale  et  de 
«  Trajaw  ont  vu  ^e  succéder  dans  la  plaine  les  invasions  :  Goths,  Slaves, 

(1)  2  forts  volumas  graad  ia-8o,  Paris,  Ernest  Leroux,  1896. 
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€  Huns,  Avars,  Hongrois,  Tatars,  Ottomans.  De  là-haut,  par  des  temps 
«  plus  calmes,  ils  sont  redescendus  pour  réoccuper  les  plaines  :  la  basse 
«  Transylvanie  et  le  Banat,  d'une  part  ;  la  Moldavie  et  la  Valachie,  de 
«  l'autre.  Et  avec  quelle  énergie  prolifique  (que  leur  reprochent,  comme 
«  une  honte,  les  Hongrois),  avec  quelle  puissance  d'absorption  à  l'égard 
«  des  autres  races  n'ont-ils  pas  recommencé  la  conquête  de  la  plaine  ' 
€  En   Transylvanie,  ils  ont  absorbé  les  colonies  serbes  ;  dans  la  région 

<  de  la  Theiss,  ils  absorbent  également  les  Serbes  ;  en  Valachie  et  Mol- 

<  davie,  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé  de  préexistant  à  eux-mêmes,  tout  ce 
«  qui  s'est  par  la  suite  hasardé  chez  eux,  Goths,  Slaves,  Grecs,  AUe- 
«  mands,  ils  ont  tout  absorbé,  tout  romanisé.  Et,  sous  nos  yeux,  à  peine 
«  mis  en  possession  de  la  Dobroudja  par  les  traités  de  1878,  ils  ont 
a  commencé  à  s'assimiler  les  Tatars  I  Ils  n'ont  trouvé  de  réfractaire 
€  jusqu'à  préi^ent,  à  l'ouest  des  Carpathes,  que  le  Magyar  ;  à  l'est  et  au 
«  sud,  que  l'Israélite  et  le  Tsigane,  Et  plus  complètement  i's  s'agrègent 
«  1rs  éléments  étrangers,  plus  soigneusement,  en  même  temps,  ils 
«  tendent  à  expulser  de  leur  langue  les  mots  d'origine  étrangère.  Ethno- 
«  graphiquement,  ils  sont  des  conquérants  irrésistibles  ;  philologique- 
«  ment,  ils  deviennent  des  puristes  levant  d'une  langue  roumaine  dont 
«  la  grammaire  et  le  vocabulaire  soient  exclusivement  latins.  Pour  ces 
«  conquêtes  sur  leurs  voisins,  ils  semblent  être  en  possession  de  deux 
(t  dons  innés.  D'une  part,  ils  s'accommodent  au  climat,  prospèrent  là  où 
«  le  colon  allemand  périt  de  la  malaria,  attestant  ainsi  qu'ils  sont  bien 
«  les  fils  de  cette  terre.  L'autre  don  qu'ils  possèdent,  c'est,  si  l'on  veut, 
«  une  faiblesse  ;  mais  c'est  aussi  une  force.  A  la  diiïérence  des  Slaves, 
«  si  prompts  à  s'assimiler  les  langues  étrangères,  le  Roumain,  comme  le 
«  Romain    des  grands  siècles,  comme  le  Français  de  tous  les  temps,  ne 

<  veut  savoir  que  sa  langue.  Aussi,  dans  toute  mise  en  contact  avec  les 
«  hommes  d'autres  rares,  il  faut  bien,  si  l'on  veut  s'entendre,  que  ce 
«  soit  l'autre,  ou  le  Serbe,  ou  l'Allemand,  ou  le  Tatar,  qui  se  décide  à 
(  appreLdre  le  roumain...  C'est  ainsi  que,  dans  toutes  les  plaines  que 
«  domine  la  citadelle  roumaine  des  Carpathes,  ne  cesse  de  s'étendre, 
a  comme  une  tache  d'huile,  la  colonisation  roumaine  ou  la  romanisation 

<  des  allogènes  t.  11  est  impossible  de  mettre  en  relief,  d'une  façon  plus 
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saisissante,  l'intérêt  qui  s'attache  aux  péripéties  de  l'histoire  roumaine  et 
au  développement  de  la  nationalité  roumaine. 

M.  Xénopol  vient  d'élerer  un  véritable  monument  à  la  gloire  de  son 
pays. 

Il  a  divisé  son  tome  I  en  deux  livres.  Livre  I.  Histoire  ancienne  : 
fondation  de  la  nationalité  roumaine.  Livre  IL  Histoire  moyenne  :  époque 
du  slavisme.  L'auteur  décrit  avec  une  grande  précision,  dans  ce  deuxième 
livre,  les  luttes  héroïques  de  son  pays  contre  les  Turcs.  La  fin  de  cette 
première  épopée  est  marquée,  pour  la  Valachie,  par  le  traité  conclu  en 
1391  avec  les  Ottomans  par  Mircea  le  Grand  ;  pour  la  Moldavie,  par  le 
traité  que  le  successeur  d'Etienne  le  Grand,  obéissant  aux  dernières 
volontés  de  ce  héros,  conclut  eu  1513  avec  Soliman  le  Magnifique.  La 
révolte  contre  les  Turcs,  conduite  successivement  par  Jean  le  Terrible, 
prince  de  Moldavie  et  par  le  valaque  Micliel  le  Brave,  qui  réunit  un 
moment  sous  son  f-ceptre  toutes  les  principautés  roumaines,  remplit  un 
autre  chapitre  (1).  Après  quoi  l'auteur  apprécie  en  quelques  pages  subs- 
tantielles les  conséquences  désastreuses  de  la  domination  ottomane, 
entre  autres  :  la  diminution  de  la  petite  propriété,  l'établissement  du 
servage,  l'épui^iement  du  domaine  princier,  la  chasse  aux  fonctions.  Il 
nous  fait  assister  à  la  survivance  de  la  langue  roumaine  et  au  pre- 
mier réveil  de  la  littérature  roumaine,  comprimées,  non  étowffées  par  le 
slavonisme. 

Le  tome  II,  qui  ne  compte  pas  moins  de  six  cents  pages,  se  divise 
encore  en  deux  livres.  Livre  III.  Histoire  moderne  :  prédominance  de 
Vinjluence  grecque.  Livre  IV.  Histoire  contemporaine  :  époque  du  rouma- 
nisme. 

Parmi  les  grands  événements  de  cette  dernière  période,  M.  Xénopol 
met  avec  raison  sur  le  premier  plan  la  convention  d'Akermann,  du 
7  octobre  1826.  Il  remarque  que  la  Russie  gagnait,  par  cette  convention, 
plus  que  par  une  guerre.  Non  seulement  elle  avait  fait  sanctionner  sa 
faculté  de  prendre  part  à  la  destitution  des  princes  roumains  ;  mais,  en 
prenant  le  droit  de  leur  faire  des  observations  sur  la  conduite  des  aflEaires 

(1)  Livre  II,  ch.  m 
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publiques,  elle  s'attribuait,  en  fait,  une  prédominance  exclusive  sur  la 
Roumanie.  Aussi  le  célèbre  règlement  organique  de  1830,  élaboré  par 
quatre  boyards  valaques  et  par  quatre  boyards  moldavefi,  fut-il  enroyé 
à  Saint-Pétersbourg,  oii  une  commission  prés^idéo  par  le  conseiller  d'État 
Daschkoff  en  arrêta  les  bases  fondamentales.  Renvoyé  dans  les  princi- 
pautés, il  Be  fut  modifié  que  sur  des  points  insignifiants  par  les  deux 
Assemblées  réunies  à  Jassy  et  à  Bucarest. 

Toutefois  l'esprit  national  continua  de  se  développer  sous  le  gouver- 
nement provisoire  rnste.  Le  gouverneur  russe  fie  traduire  en  roumain  le 
code  de  Callimaque,  autorisa  la  fondation  de  journaux  en  langue  rou- 
maine, encouragea  d'abord  l'enseignement  roumain.  La  volte-face  ne  se 
proiluisit  que  plus  tard,  quand  les  Russes  virent  tourner  contre  eux  le 
mouvement  national. 

M.  Xénopol  décrit  avec  un  soin  particulier,  dans  le  dernier  chapitre 
de  son  ouvrage,  les  origines  et  le  développement  du  mouvement  union- 
niste.  11  en  retrouve  la  première  manifestation  dans  l'apostrophe  adressée 
en  1830  par  le  poète  Vacarescou  au  Milcof,  ruisseau  qui  séparait  les 
anciennes  principautés  :  «  D'où  vient  con  nom,  ruisseau  sans  puissance, 
«  qui  oses  maintenir  les  frères  séparés  ?  >  L'idée  à^une  révolution  pour 
Vanité  nationale  gagna  beacoup  de  terrain  en  1848  ;  elle  fut  alors  pro- 
pagée par  Michel  Cogaluitschanou,  Constantin  Rossetti  et  Nicolas  Bal- 
cescou.  La  question  fut  décidément  posée  au  Congrès  de  Paris  en  1856  : 
la  cause  de  la  nationalité  roumaine  y  fut  soutenue  par  la  France,  l'Italie, 
la  Russie  et  la  Prusse,  mais  combattue  par  la  Turquie,  l'Autriche  et 
l'Angleterre.  En  somme,  le  Congrès  n'enfanta  qu'une  solution  peu  favo- 
rable aux  Roumains,  puisqu'il  consacra  la  suzeraineté  de  la  Porte  et 
confia  la  nomination  de  l'autorité  suprême  dans  les  deux  principautés  à 
la  puissance  même  qui  avait  combattu  le  plus  vivement  les  projets 
d'union.  Toutefois  la  lutte  recommença  par  une  protestation  des  princes 
Ghica  et  Stirbeiu  contre  certaines  résolutions  prises  à  Constantinople  en 
février  1856,  dans  une  conférence  des  ambassadeurs  européens  :  les  deux 
princes  réclamaient  l'union  sous  un  chef  héréditaire  appartenant  à  une 
maison  européenne  et  la  neutralisation  du  nouvel  Etat.  Napoléon  III 
n'obtint  de  l'Angleterre,  à  l'entrevue  d'Onborne,  en  4857,   qu'une  tran- 
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saction  nouvelle  :  union  restreinte  à  quelques-uns  des  intérêts  communs 
aux  deux  principautés  :  la  milice,  les  douanes,  la  législation,  la  justice. 
Toutefois  on  avait  par  là- même  gagné  plus  de  terrain  que  ne  semble  le 
croire  M.  Xénopol.  La  convention  de  Paris  de  1858  donne  aui  pays 
roumains  le  titre  officiel  de  Principautés- Unies,  titre  qui  était  né  sous  le 
règne  de  Bibesco  avec  l'abolition  des  douanes  entre  la  Valachie  et  la 
Moldavie,  charge  une  commission  centrale  de  préparer  les  lois  d'intérêt 
commun,  une  seule  cour  de  cassation  de  juger  en  dernier  ressort 
les  procès  des  deux  pays.  De  nouvelles  assemblées  furent  convo- 
quées pour  élire  les  deux  princes  auxquels  allaipnt  être  confiées 
désormais,  d'après  la  convention  nouvelle,  les  destinées  des  princi- 
pautés. Le  colonel  Alexandre  Couzh  fut  élu  à  l'unanimité,  le  5  jan- 
vier 1859,  par  l'Assemblée  moldave,  et,  peu  de  jours  après,  par 
l'Aispemblée  valaque.  Les  Roumains  avaient  eux-mêmes  résolu  de  la 
façon  la  plus  imprévue  la  question  de  l'union.  La  France  leur  donna, 
dans  cette  circonstance,  un  appui  décisif  :  elle  obtint  des  autres  Etats 
européens  qu'ils  laisseraient  Coiiza  régner  comme  prince  unique,  sa  vie 
durant.  La  Roumanie  était  constituée. 

«  C'est  un  événement,  a  dit  M.  Rambaud,  que  la  publication  de  cet 
<  ouvrage,  la  première  histoire  des  Roumains  qu'un  Roumain  ait  écrite 
«  pour  nous.  ï  Tel  est  aussi  mon  avis.  C'est  pourquoi  j'ai  pris  la  liberté 
d'excéder  quelque  peu  les  bornes  assignées  par  l'usage  à  nos  rapports 
verbaux. 
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SÉANCE  DU  6.  —  M.  J.  Blanchet  adresse  à  l'Académie,  avec  une  lettre, 
un  exemplaire  de  son  ouvrage  intitulé  :  Un  nouveau  système  financier 
(mobilisation  de  la  rente)  programme  mutualiste  (broch.  in-4°,  V^  Ethiou- 
Pérou,  1897). 

M.  Aucoc  présente  les  5*  et  6e  livraisons  du  tome  III  de  la  publi- 
cation :  Jurisprudence  de  MM.  Dallez  (in-4°,  Paris,  au  bureau  de  la 
Jurisprudence  générale,  1895-1896). 

M.  Hinily  offre,  au  nom  de  M.  Picavet,  maître  de  conférences  à 
l'École  des  Hautes-Études,  douze  brochures  diverses  sur  la  scolastique. 

M.  Janet  présente  un  ouvrage  de  M.  Paul  Regnaud,  professeur  h  la 
Faculté  des  lettres  de  Lyon,  intitulé  :  Éléments  de  grammaire  comparée 
du  grec  et  du  latin,  d'après  la  méthode  historique  inaugurée  par  Fauteur. 
Seconde  partie  :  Morphologie  (in-S",  Paris,  Armand  Colin  et  C'®,  1896). 
M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  viriculture,  par 
M.  G.  de  Molinari,  correspondant  de  l'Académie  (in-12,  Paris,  Guillau- 
min  et  C'e,  1897). 

M.  LevasBBur  achève  la  lecture  de  la  Préface  de  VOuvrier  américain. 
M.  Levasseur  annonce  à  l'Académie   qu'il   lui  offre   287  volumes  et 
brochures  recueillis  par  lui  au  cours  de  sa  mission  en  Amérique. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  ressortir  l'importance  exceptionnelle  de 
ce  don,  et  exprime  à  M.  Levasseur  la  très  vive  reconnaissance  de  l'Aca- 
démie. 

M.  Levasseur  commence  la  lecture  delà  Conclusion  de  VOuvrier  amé- 
ricain. Au  cours  de  ces  conclusions,  divers  membres  prennent  la  parole  : 
MM.  Buffet,  Paul  Leroy-  Beaulieu  et  Juglar  échangent  des  observations 
avec  M.  Levasseur  sur  l'introduction  des  machines,  sur  la  création  des 
industries  nouvelles  et  les  conséquences  de  ces  faits  mu  point  de  vue  du 
nombre  dos  ouvriers  et  de  kurs  salaires. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  A  l'Académie  des  pubiicationB 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  d'Économie  politique  (année  1896, 
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in-8*,  Paris,  Guillaumin  et  C'e)  ;  —  Ministère  de  l'Agriculture.  Annales 
(Je  V Institut  agronomique,  n°  14,  16»  année,  4891-1892  (in-S»,  Berger- 
Levrault  et  C",  lb96)  ;  —  Ministère  de  V Agriculture,  de  V Industrie  et  du 
Commerce  du  royaume  d'Italie.  Les  budgets  communaux  pour  l'année 
1895  (in-8o,  Rome,  Adélaïde  Rateras,  1896)  ;  —  Johiis  Hopkins  Univer- 
sity  studies  in  Hiatorical  and  Political  Science,  n"^  9  à  12,  septembre  à 
décembre  1895  et  no'  1  à  8,  janvier  à  août  1896. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Denis,  correspondant  de 
l'Académie  pour  la  section  de  Morale,  et  exprime  les  regrets  de  l'Aca- 
démie. 

M.  Desjardins  présente  le  tome  II  de  l'ouvrage  de  M.  Maurice  Bellom, 
ingénieur  au  corps  des  mines,  intitulé  :  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à 
V étranger.  —  //.  Assurance  contre  les  accidents,  deuxième  partie  (in-S", 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1896). 

MM.  Maurice  Block  et  Paul  Leroy-Beaulieu  présentent  des  obser- 
vations sur  les  dangers  de  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne. 

M.  de  Foville  offre  une  brochure  de  M.  M.  de  Vienne,  intitulée  :  La 
livre  deparisis  et  la  livre  de  tournois.  Origine  et  établissement  d'une  propor- 
tion permanente  entre  ces  deux  unités  (in-S^,  Paris,  Société  française  de 
numismatique,  1896). 

M.  Levasseur  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Maxime  Mabyre, 
géographe,  une  carte  de  France  au  l/l,000,000e  en  couleurs,  publié© 
80U8  les  auspices  du  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  par  ordre 
de  M.  Delpeuch,  sous-secrétaire  d'Etat  des  Postes  et  Télégraphes. 

M.  Levasseur  présente  en  outre,  au  nom  de  M.  H.  Le  Soudier,  libraire - 
éditeur,  un  ouvrage  en  six  volumes  ayant  pour  titre  :  Bibliographie 
française.  Recueil  de  catalogues  des  éditeurs  français  (in-8o,  Paris,  H.  Le 
Sourdier,  1896). 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  lettres  adressées  l'une,  par 
M.  Homolle,  directeur  de  l'École  française  d'Athènes,  invitant  l'Aca- 
démie à  se  faire  représenter  au  50*  anniversaire  de  la  fondation  de 
l'École,  qui  sera  célébré  en  avril  prochain  ;  l'autre  de  Mme  Charton  ma- 
nifestant l'intention  d'offrir  à  l'Institut  le  buste  de  M.  Edouard  Charton 
par  Chapu. 
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Des  remerciements  seront  adressés  à  M.  Hamolle  et  à  il™*  Charton  ; 
la  lettre  de  M™*  Charton  sera  iransmiae  au  Président  de  l'Ins- 
titut. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  ses  conclnsionp  sur  VOuvrier 
américain. 

Séance  du  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Annuaire  statistique  de  la  France,  publication  du  Minis- 
tère du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
XVP  volume,  1895-1896  (in-8°,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1896)  ;  — 
Annales  de  statistique  du  royaume  d'Italie,  session  de  juin  1896  (in-S", 
Rome,  G.  Bertero,  1897). 

M.  Henri  Fazy,  directeur  des  Archives  de  Genève,  adresse  à  l'Aca- 
démie avec  une  lettre  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  Les  Suisses  et  la 
neutralité  de  la  Savoie,  1703-1704  (in  8%  Génère,  Georg  et  C'e,  1895)  ; 
2*  V Instruction  primaire  à  Genève,  notice  historique  (in-8°,  Genève, 
W.    Kundig  et  fils,  1896). 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  Léon  Say,  intitulé  : 
Dix  jours  dans  la  Haute-Italie,  crédit  populaire,  épargne,  coopération. 
Deuxième  édition  précédée  d'une  lettre  de  11.  Léon  Say  et  d'une  réponse 
de  M.  Eugène  Rostand  (in-12,  Paris,  Guillaumin  et  C'*,  1896). 

M.  Pillon  donne  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Bayle,  his- 
torien de  la  philosophie  :  ses  remarques  critiques  sur  le  dualisme  d'Anaxa- 
gore. 

M.  Waddington  présente  des  observations  sur  Anaxagore  et  fait  res- 
Bortir  l'influence  considérable  exercée  par  ce  philosophe  qui  a  marqué  le 
premier  la  distinction  dé  l'esprit  et  de  la  matière. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  ses  conclusions  sur  VOuvrier  amé- 
ricain. 

M.  Nourrisson  propose,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  d'at- 
tribuer pour  l'année  1897  le  prix  Gegner,  de  la  valeur  de  trois  mille  huit 
cents  francs,  à  M.  François  Pillon. 

La  proposition  de  la  section  e.st  admise  par  l'Académie. 

Sur  la  proposition   faite   par  M.  Nourrisson,  au  nom  «le  la  section  de 
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Philosophie,  l'Académie  adopte  pour  le  prix  Boidin,  à  décerner  en  1900, 
le  sujet  suivant  : 

De  la  personnalité  humaine. 

\°  Exposer  et  apprécier  les  doctrines  tant  anciennes  que  modernes  sur  la 
personnalité  humaine  ; 

2°  Conclure  par  une  théorie  de  la  personnalité. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

SÉANCE  DU  27.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Compte  définitif  des  recettes  de  V exercice  1895  rendu  par  le 
Ministre  des  Finances  (in-4o,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1897). 

M.  Luc  Lonfils,  instituteur  à  l'Ecole  moyenne  communale  de  St  Gilles- 
Bruxelles,  adresse  à  l'Académie,  avec  une  lettre,  un  ouvrage  intitulé  : 
De  la  réorganisation  des  cours  d'adultes,  fait  en  collaboration  avec 
M.  Victor  Devogel,  professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  (in-8o, 
Saint-Gilles,  J.-B.  Schaumans,  1895). 

M.  Arthur  Des  jardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Formation  de  la 
politique  britannique,  par  Sir  John  Robert  Seeley,  traduction  du  colonel 
Baille  (2  volumes  in-12,  Paris,  Armand  Colin  et  C",  1896). 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Esquisse  d?une  philosophie  de 
la  religion  d'après  la  psychologie  de  Vhistoire,  par  M.  Auguste  Sabatier, 
doyen  de  la  Faculté  de  théologie  protcbiante  (in-S»,  Paris,  Fischbacher, 
1897). 

M.  .Albert  Sorel  présente  un  ouvrage  de  M.  Henri  Wel?chinger,  inti- 
tulé :  Le  Roi  de  Rome  (1811-1832),  (in-8o,  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  et  C'% 
1897). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  de  M.  A.  Blanc  du  Collet,  pro- 
cureur de  la  République  à  Château-Chinon,  intitulé  :  C'-mmentaire  de  la 
loi  du  20  juin  1896  sur  le  consentement  au  mariage  et  sur  l'acte  respectueux 
avec  tableaux  synoptiques  et  modèles  (in-12,  Paris,  F  Pichon,  1896). 

M,  (Jeorges  Picot  présente  le."  trois  ouvrages  suivants  : 
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1°  L'Islande  avant  le  christianisme,  '.d'après  le  Graga  et  les  Sagat^ 
par  M.  A.  GefEroy,  membre  de  l'Académie,  offert  par  M"^  Geffroy 
(Jn-42,  Paris,  Ernest  Leroux,  1897)  ; 

2o  Les  douanes  françaisis.  par  M.  Georges  Pallain,  directeur  général 
des  douanes  (3  vol.  in-S»,  Paris,  Paul  Dupont  et  C'e,  1896)  ; 

3°  Dahomé,  Niger,  Touareg,  notes  et  récits  de  voyage,  par  M.  le  com- 
mandant Toutée  (in-12,  Paris,  Armand  Colin  et  C'«,  1897). 

M.  GlasEon  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  étude  qu'il  vient  de 
publier  sur  les  Jugea  et  Consuls  des  marchands  (brochure  in-S",  Paris, 
L.  Larose,  1897). 

M.  Albert  Sorel  lit  un  mémoire  sur  La  perte  de  l'Italie  par  les  Français 
en  1199. 

Le  Gérant  responsable, 
Henbt  vergé. 
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CHAPTRE  VIII 


LA  CONCURRENCE  PAR    L'IMMIGRATION,   LES    GENS    DE    COULEUR 

ET  LES  PRISONS. 

SOMMAIBB.  —  I.  V immigration.  —  Sentiment  des  ouvriers  à  l'égard  de 
l'immigration.  —  La  législation.  —  Les  ChiHois.  —  L'immigration 
européenne.  —  Les  émigrants  français.  —  Les  autres  Européens.  — 
Les  Canadiens.  —  Le  pour  et  le  contre. 

II.  La  population  noire.  —  L'immigration  et  l'émigration  blanches 
dans  les  États  du  sud.  —  La  main-d'œuvre  noire. 

III.  Le  travail  dans  les  prisons. 


I.  —  L'IMMIGRATION. 

Sentiment  des  ouvriers  à  l'égard  de  l'immigration.  — 
L'ouvrier  américain  n'aime  pas  l'immigration  ;  elle  lui  fait 
une  concurrence  à  bas  prix  et  elle  apporte  beaucoup  d'élé- 
ments impurs  qui  se  mêlent  dans  ses  rangs.  Même  celui  qui 
est  d'origine  étrangère  par  sa  naissance  ou  par  celle  de  ses 
parents  oublie  vite  son  passé  pour  s'associer  au  parti  de  la 
résistance  :  il  a  fait  son  nid  ;  il  ne  lui  convient  pas  de  le 
partager.  Ce  sentiment,  qui  est  très  répandu  sans  être  uni- 
versel (2),  n'est  pas  tout  fait  d'égoisme;  il  s'appuie  sur  des 

(1)  Voir  tomeCXLVI,  p.  157,  317  et  613,  et  tome  CXLVII,  p.  161, 
321  et  497. 

(2)  Le  commissaire  du  travail  du  Hhode  Island,  dans  l'introduction 
à  une  enquête  sur  les  ouvriers  du  bâtiment,  fait  remarquer  l'unanimité  de 
la  classe  ouvrière  à  déclarer  que  l'émigration  sans  restriction  a  une  injus- 
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arguments  spécieux  et  même  sur  des  raisons  solides.  <  Les 
Américains,  disait  le  grand  maître  des  Chevaliers  du  travail, 
croient  qu'ils  vivent  dans  le  meilleur  pays  du  monde. 
L'ouvrier  imbu  de  ce  sentiment  croit,  en  conséquence,  qu'il 
devrait  avoir  le  meilleur  salaire  du  monde.  Le  patron, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  moins  fier  de  son  paj's  que  l'ouvrier, 
jettera  cependant  son  dévolu  sur  l'étranger,  quand  il  aura 
à  choisir  entre  l'emploi  de  son  concitoyen  et  celui  d'un 
ouvrier  à  bon  marché.  Il  le  trouve  dans  l'étranger  qui,  ne 
connaissant  pas  les  conditions  du  travail  en  ce  pays,  va  sur 
les  talons  de  l'Américain  gagnant  2.50  à  3  dollars  par  jour 
et  accepte  une  rémunération  n'excédant  pas  1.50  à  1.75. 
Ayant  vécu  dans  une  contrée  où  il  est  nécessaire  de  pra- 
tiquer la  plus  stricte  économie,  il  apporte  ses  habitudes  et 
ses  idées  d'économie  et,  pendant  un  temps,  il  peut  vivre 
avec  le  salaire  qu'il  reçoit  (1).  Là  est  le  mal,  ajoutait  le 
grand  maître  ;  une  diminution  du  bien-être  du  peuple  est 
un  abaissement  de  la  civilisation.  Un  ouvrier  dessinateur, 
né  en  Belgique,  établi  depuis  dix-huit  ans  et  marié  en 
Amérique,  m'écrivait  :  «  J'applaudis  aux  lois  restrictives  de 
l'émigration  protégeant  nos  institutions  charitables  et  nos 
compatriotes  parfois  dupes.  > 

L'ouvrier  s'exagère  naturellement  le  mal  ;  la  statistique 
confirme  parfois,  mais  elle  ne  confirme  pas  toujours,  autant 
qu'il  le  pense,  l'invasion  des  métiers  par  des  étrangers. 

Le  chef  du  bureau  du  travail  du  New  York  a  exposé  dans 
son  rapport  de  1893  les  raisons  pour  lesquelles  le  parti 
ouvrier  a  demandé  d'interdire  l'accès  du  sol  américain  à 

tice  évidente  à  l'égard  des  ouvriers  du  ip&ys.  Sixth  annual  Report...  1893, 
p.  VII.  Le  chef  de  bureau  du  travail  du  Wisconsin  a  posé  en  1887  la 
question  :  «  L'immigration  a-t-elle  fait  tort  à  votre  métier  ?  »  Sur  869  ou- 
vriers, 428  ont  répondu  oui^  291  non,  150  n'ont  pas  répondu.  Report  of 
the  Bureau. . .  Wieconsin,  1887-88,  p.  14. 

(1)  Mémoires  de  M.   Powderly  à  rassemblée  générale  des  chefs  du 
bureau  du  travail  à  Indianapolis,  1888,  p.  29. 
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certaines  catégories  d'immigrants.  «  L'ouvrier  intelligent, 
dit-il,  qui  vient  librement,  de  sa  propre  volonté,  pour  amé- 
liorer sa  condition,  ne  tardera  pas  à  reconnaître  le  danger 
de  l'isolement  et  à  associer  ses  efforts  à  ceux  des  autres 
travailleurs  :  il  n'abaissera  pas  le  niveau  des  prétentions  de 
l'ouvrier  américain,  ni  le  caractère  du  citoyen  américain. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ouvrier  engagé  par  contrat  qui 
est  dégradé  avant  même  de  partir,  parce  qu'il  a  vendu  sa 
liberté  à  des  entrepreneurs  qui  ont  spéculé  sur  sa  misère  et 
son  ignorance  et  qu'à  son  arrivée  il  est  lié  et  qu'il  déplace 
par  un  salaire  bas  l'ouvrier  américain  qui  se  respecte  :  de 
là,  dans  certaines  professions,  comme  celle  de  mineur,  des 
salaires  qui  sont  tombés  au-dessous  du  coût  de  la  vie  en 
Amérique  ;  de  là  aussi  firrégularité  de  l'emploi  par  suite 
d'une  main-d'œuvre  surabondante  et  le  chômage.  Non 
moins  dommageable  à  d'autres  égards  est  l'immigration  des 
pauvres,  dont  les  étrangers  payent  le  passage  pour  débar- 
rasser leur  propre  pays  des  charges  de  l'assistance  et  en 
embarrasser  l'Amérique.  Quant  aux  criminels,  c'est  pis 
encore.  Ils  peuplent  nos  prisons  et  ils  aggravent  pour 
l'ouvrier  libre,  la  question  du  travail  dans  les  prisons  (1).  > 
Autre  est  la  thèse  des  manufacturiers  qui,  en  général, 
sont  favorables  à  l'immigration,  précisément  parce  qu'elle 
leur  procure  une  main-d'œuvre  à  bon  marché  :  témoin  les 
filateurs  et  tisseurs  de  coton  de  la  Nouvelle-Angleterre  qui 
accueillent  les  Canadiens.  Sont  favorables  aussi  les  mar- 
chands de  terre  qui  désirent  des  acquéreurs  ;  les  fermiers 
qui,  comme  les  fabricants,  cherchent  des  ouvriers  et  voient 

(1)  Tmth  Annual  Report. . .  New  York,  1892,  part  I,  p.  191.  M.  Gun- 
ton  dans  son  livre  (WeaZi^  arK?  progrès»,  p.  366),  tout  en  approuvant 
l'immigration  en  général  (They  hâve  given  wealth  and  power  to  us), 
blâme  l'immigration  par  contrat  :  By  this  means  instead  of  obtaining  the 
most  advanced  and  intelligent  élément  which  unaided  émigration  would 
naturally  bring  we  hâve  obtained  the  most  ignorant  and  incompétent 
portion  of  the  social  product  of  European  and  Asiatic  countries. 
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avec  satisfaction  augmenter  le  nombre  des  consommateurs 
de  leurs  denrées  ;  certaines  compagnies  de  transport  qui, 
pour  attirer  le  fret  humain,  lui  font  des  conditions  de  plus 
en  plus  avantageuses  et  s'étudient  à  le  séduire  par  des 
prospectus  exagérés  en  faisant  miroiter  devant  ses  yeux  les 
hauts  salaires  et  l'accès  facile  à  la  propriété. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'en  Amérique,  les  Américains 
protestent  contre  l'immigration  qui  apporte  en  efîet  un 
appoint  considérable  à  l'offre  du  travail  et  que  les  immi- 
grants, antérieurement  venus  et  bien  installés,  se  retournent 
contre  elle  ;  mais  il  est  plus  singulier  de  voir  le  même  sen- 
timent percer  dans  la  population  anglaise  qui  envoie  tous 
les  ans  un  essaim  si  nombreux  hors  de  ses  îles  et  dans 
laquelle  l'immigration  a  jusqu'ici  peu  de  prise.  Or,  le 
congrès  des  Trades  unions  de  1895  en  Angleterre  a  voté  la 
résolution  suivante  :  «  A  cause  du  préjudice  causé  à  un 
grand  nombre  d'industries  et  de  Trades  unions  par  l'immi- 
gration en  masse  d'étrangers  sans  ressources,  le  congrès 
demande  au  gouvernement  de  prendre  des  mesures  néces- 
saires par  bill,  inspection  officielle  ou  ordre  du  conseil, 
pour  empêcher  le  débarquement  d'étrangers  pauvres  qui 
n'ont  pas  de  moyens  de  subsistance  apparents.  » 

Nous  savons  qu'un  sentiment  semblable  existe  en  France 
et  je  ne  serais  pas  surpris  qu'il  devînt  quelque  jour  une 
question  politique.  Qu'il  s'agisse  de  production  agricole, 
manufacturière  ou  de  travail,  les  hommes  n'aiment  pas  la 
concurrence  et,  quand  ils  ont  la  majorité,  leur  intérêt 
impose  des  lois  pour  l'écarter  (2). 

La  législation. —  Il  y  a  longtemps  que  l'État  de  New  York 
s'est  inquiété  de  l'écume  de  criminels,  d'aliénés  ou  d'inca- 
pables que  le  flot  de  l'immigration  lui  apportait,  et  que  sa 
législature  a  essayé  d'y  opposer  une  digue.  Elle  avait  déjà 
légiféré  sur  la  matière  à  la  fin  du  xviii*  siècle  (loi  de 

(2)  Voir  La  population  française  y  par  E.  Levasseur,  t.  III,  p.  399. 
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1788,  etc.).  Le  chapitre  277  des  lois  de  1831  et  le  cha- 
pitre 830  des  lois  de  1833  rendirent  les  capitaines  respon- 
sables de  l'introduction  des  malfaiteurs  et  des  indigents  ;  la 
loi  du  15  mai  1847,  plusieurs  fois  amendée  dans  les  années 
suivantes,  imposa  aux  propriétaires  de  navires  et  agents 
de  transport  une  taxe  qui,  de  1  dollar  d'abord,  fut  portée  à 
2  dollars  1/2  par  immigrant  ;  avec  ce  fonds  l'État  payait 
l'entretien  des  aliénés  et  infirmes  que  l'immigration  intro- 
duisait ;  mais  ils  coûtaient  plus  que  la  taxe  ne  rapportait, 
et  d'ailleurs,  en  1872,  la  Cour  suprême  déclara  que  cette 
taxe,  portant  atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  constituait 
une  violation  de  la  Constitution. 

Il  y  a  plus  longtemps  encore  que  le  Massachusetts  a  voulu 
se  garantir  contre  cette  invasion  ;  depuis  le  commencement 
du  XVIII*  siècle,  les  capitaines  de  navires  devaient  fournir 
une  liste  nominative  de  leurs  passagers  et  transporter  hors 
de  la  colonie  ceux  qui  pourraient  tomber  à  sa  charge.  En 
1820,  la  législature  renforça  cette  loi,  en  exigeant  que  les 
capitaines  souscrivissent  un  engagement  de  payer  500  dol- 
lars dans  le  cas  où  leurs  passagers  tomberaient  à  la  charge 
de  la  ville.  Abaissé  à  200  en  1831,  l'engagement  fut  élevé  à 
1,000  dollars  en  1837,  et  des  agents  furent  chargés  de  sur- 
veiller le  débarquement.  La  décision  de  la  Cour  suprême 
devint,  à  partir  de  1872,  un  iobstacle  à  l'application  de  ces 
mesures. 

Aussi,  à  partir  de  cette  époque,  les  députés  de  New  York 
et  du  Massachusetts  au  congrès  firent-ils  de  concert  avec 
le  parti  ouvrier  (I)  des  efforts  pour  obtenir  le  vote  d'une  loi 
fédérale.  Ils  ont  réussi.  La  loi  du  8  août  1882  a  interdit  le 

(1)  Ainsi,  les  maçons  de  Staten  Island  veulent  qu'on  oblige  les  étran- 
gers à  déclarer  qu'ils  ont  l'intention  de  devenir  citoyens  des  États-Unis 
pour  les  admettre  dans  les  syndicats  :  ce  qui  empêcherait  un  grand 
nombre  d'étrangers  de  venir  de  leur  pays  seulement  pour  travailler  pen- 
dant le  printemps  et  l'été  ;  les  charpentiers  de  Mt-Vernon  en  disent 
autant.  Summary  of  the  Ttoelfth  Annual  Report. , .  New  York,  p.  21, 
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débarquement  des  condamnés  autres  que  les  condamnés 
politiques  ;  celle  de  1884-1885  déclare  nul  et  non  valable 
tout  contrat  ou  convention,  écrit  ou  verbal,  entre  une  per- 
sonne ou  une  société  et  un  ou  plusieurs  étrangers  ayant 
pour  objet  d'engager  le  travail  ou  le  service  de  cet  étranger 
ou  de  ces  étrangers,  manœuvres,  ouvriers  ou  artisans, 
avant  que  celui-ci  ou  ceux-ci  ne  résident  sur  le  territoire 
des  États-Unis,  punit  d'une  amende  de  1,000  dollars  toute 
personne  ou  société  qui  aura  attiré  ou  concouru  à  attirer 
ainsi  un  étranger,  et  d'une  amende  de  500  dollars  le  capi- 
taine de  vaisseau  qui  l'aura  transporté. 

Cette  loi  a  été  amendée  ou  renforcée  à  plusieurs  reprises. 
L'exécution  en  est  confiée  au  secrétariat  de  la  Trésorerie 
dont  les  agents  visitent  les  navires  à  leur  arrivée  dans  un 
port  et  sont  chargés  de  renvoyer  immédiatement  au  pays 
de  provenance  tout  immigrant  se  trouvant  en  contraven- 
tion ;  les  capitaines  doivent  tenir  des  listes  exactes  avec 
notes  détaillées  des  émigrants  embarqués  sur  leur  navire 
et  les  présenter  à  l'inspecteur;  faute  de  quoi,  ils  sont 
condamnés  à  une  amende  de  10  dollars  par  immigrant. 
Le  rapatriement  a  lieu  aux  frais  du  propriétaire  du 
navire  et,  si  le  capitaine  refuse  de  le  faire,  l'entrée  de  tous 
les  ports  de  la  République  est  interdite  à  son  bâtiment  ;  si 
l'immigrant  a  pénétré  clandestinement,  il  peut,  pendant 
une  année,  être  arrêté,  mis  en  prison  et  renvoyé  aux  frais 
soit  du  navire,  soit  du  maître  au  service  duquel  il  se 
trouvait. 

Une  loi,  rendue  dans  la  session  de  1890-1891,  énumère  les 
catégories  d'individus  frappés  d'exclusion  :  idiots,  fous, 
pauvres  qui  peuvent  devenir  une  charge  publique,  per- 
sonnes infectées  de  maladies  contagieuses,  condamnés  pour 
crimes  (mais  non  pour  crimes  politiques)  ou  actes  honteux, 
immigrants  dont  le  passage  aurait  été  payé  par  autrui  en 
vue  d'un  contrat  de  travail  ;  elle  déclare  que  tout  individu 
qu'auraient  attiré  en  Amérique  des  prospectus  publiés  en 
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pays  étranger  tombe  sous  le  coup  de  l'exclusion  comme 
s'il  avait  signé  son  contrat  (mesure  qui  toutefois  ne  s'ap- 
plique pas  aux  prospectus  que  répandent  les  États  améri- 
cains pour  faire  connaître  les  avantages  dont  les  immigrants 
jouissent  sur  leur  territoire)  ;  elle  institue  un  surintendant 
de  l'immigration,  placé  sous  les  ordres  du  secrétaire  de  la 
Trésorerie  et  qui  est  désormais  chargé  du  service  de  sur- 
veillance et  de  statistique,  renforce  les  précautions  prises 
pour  la  visite  des  navires,  établit  des  agents  pour  surveiller 
les  frontières  de  terre  et  confirme  les  pénalités.  Cette  loi 
est  en  vigueur  aujourd'hui.  Il  a  fallu  cependant  apporter 
quelque  tempérament  à  l'exclusion  générale  ;  ainsi,  il  a  été 
décidé  par  la  loi  que  l'exclusion  n'atteignait  ni  les  ser-^ 
viteurs  aux  gages  des  étrangers,  ni  les  ouvriers  habiles  qu'on 
faisait  venir  pour  pratiquer  une  industrie  non  exercée  aux 
États-Unis,  ni  les  artistes,  professeurs  ou  ministres  du  cultQ 
et  que  des  parents  et  amis  avaient  le  droit  de  faire  venir 
à  leurs  frais  un  ou  plusieurs  des  leurs  (1). 

En  1894,  la  Chambre  des  représentants  a  voté  un  bill 
prescrivant  à  tous  les  consuls  et  représentants  des  États- 
Unis  de  faire  une  enquête  sur  toutes  les  personnes  qui  se 
proposeraient  d'immigrer  aux  États-Unis  pour  savoir  si 
elles  étaient  ou  non  dans  un  des  cas  d'exclusion  prévus  par 
la  loi  de  1891  et,  si  elles  n'y  étaient  pas,  de  leur  délivrer  un 
certificat  qu'elles  devraient,  à  leur  arrivée  en  Amérique, 
présenter  aux  agents  d'immigration-  Le  Sénat  n'a  pas  admis 
ce  projet  qui  imposait  aux  consuls  une  charge  et  une  res- 
ponsabilité insoutenables. 

On  a  demandé  plus  encore.  Un  sénateur  a  proposé  de 
n'admettre  entre  14  et  60  ans  que  les  personnes  sachant  lire 
et  écrire  ;  un  député  a  proposé  de  faire  payer  aux  compa- 

(1)  Lois  de  1884-1885,  1886-1887,  1887-1888,  1890-1891,  1892-1893. 
Voir  Second  Report  of  the  Commissioner  of  Lahor^  Labor  Laws,  p.  547, 
555  et  le  même  Revised  eàiiion,  p.  1240  et  suiv. 
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gnies  de  transport  un  droit  de  10  dollars  par  tête  d'immi- 
grant. 

Ces  lois,  mal  exécutées  d'abord,  paraissent  plus  rigou- 
reusement appliquées  aujourd'hui.  Ainsi  on  avait  refusé 
1,188  immigrants  en  1888,  787  en  1889  et  536  en  1890;  on 
en  a  refusé  1,026  en  1891  et  2.801  en  1892  (1). 

Néanmoins,  on  parvient  encore  à  les  tourner  de  plusieurs 
manières.  Par  exemple  un  entrepreneur  télégraphie  à  un 
agent  d'Europe  :  11  y  a  de  l'ouvrage  pour  500  personnes. 
Les  500  personnes  sont  embarquées  et  arrivent  sans 
engagement  écrit,  ne  connaissant  même  ni  le  nom  de 
l'entrepreneur  ni  la  nature  de  l'entreprise.  Le  chef  du 
bureau  de  statistique  du  travail  du  Michigan  se  plaignait 
en  1892  (2)  du  grand  nombre  de  contraventions  à  la  loi 
de  l'engagement  par  contrat  sur  la  frontière  des  Grands 
lacs. 

Quelques  États  ont  pris  des  mesures  spéciales.  Le  Massa- 
chusetts a  décidé  dès  1882  que  toute  société  industrielle 
qui  introduirait  des  ouvriers  étrangers  devait  prendre 
pour  deux  ans  vis-à-vis  de  l'État  l'engagement  de  payer 
300  dollars  si  ceux-ci  tombaient  à  la  charge  de  l'assistance 
publique.  L'Indiana,  en  1889,  a  reproduit  à  peu  près  la  loi 
fédérale  en  fixant  l'amende  de  100  à  5,000  dollars.  Plu- 
sieurs États  (Idaho,  Illinois,  Wyoming)  défendent  d'em- 
ployer à  des  travaux  publics  les  étrangers  ou  du  moins 
ceux  qui  n'ont  pas  déclaré  qu'ils  voulaient  devenir  citoyens 
des  États-Unis.  Le  Wyoming  a  aussi  un  autre  souci;  il  a 
inséré  dans  ses  statuts,  revisés  en  1887,  que  tout  étranger 
engagé  pour  un  travail  ou  un  service  devait  recevoir  une 
rémunération  raisonnable  et  que  le  maître  ne  serait  pas 

(1)  Dont  2,235  à  New  York  (832  pour  contrat,  780  pour  indigence,  etc.), 
et  566  dans  les  autres  ports.  Les  refus  ont  porté  principalement  sur  les 
Italiens  et  les  Russes.  En  1892.  22  Français  ont  été  refusés. 

(2)  Ninth  Annual  Report. .  .  Michigan,  1892,  p.  430. 
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admis,  pour  la  refuser,  à  prouver  qu'il  avait,  payé  le  prix 
du  contrat  â  une  tierce  personne  (1). 

Comment  concilier  avec  la  loi  fédérale  l'article  du  code 
de  1887  de  la  Virginie  qui  déclare  que  tout  contrat  de  ser- 
vice fait  pour  deux  ans  au  plus  par  un  immigrant  étranger, 
lorsqu'il  est  dûment  certifié  au  port  d'embarquement  par  le 
conseil  ou  l'agent  commercial  des  États-Unis,  est  valable 
aussi  bien  que  s'il  avait  été  fait  en  Virginie  même  (2)? 

Les  Chinois.  —  A  l'égard  des  Chinois  la  proscription  a  été 
radicale.  On  reprochait  au  petit  homme  jaune,  «  little  brown 
man  »,  de  vivre  aux  dépens  du  pays  et  de  faire  passer  tous 
ses  gains  en  Chine,  de  ne  pas  fonder  de  famille  parce  qu'il 
venait  sans  femme  et  de  former  des  colonies  sans  avenir 
qui  étaient  des  foyers  d'immoralité,  de  rester  toujours 
étranger  par  la  langue,  le  costume,  les  mœurs,  sur  la  terre 
américaine,  sans  jamais  se  fondre,  avec  le  temps,  comme 
les  autres  immigrants,  dans  la  masse  de  la  nation.  Ces 
arguments,  qui  contiennent  une  grande  part  de  vérité, 
masquent  l'argument  décisif:  le  travail  à  bon  marché. 

Toutefois,  pour  bien  comprendre  la  question  chinoise,  il 
faut  entendre  les  arguments  du  parti  ouvrier.  Dans  l'en- 
quête sénatoriale  de  1883  sur  le  travail  et  le  capital, 
M.  H.  George,  le  théoricien  du  «  Single  tax  »,  répondait  au 
président  qui  insistait  pour  démontrer  que  les  tarifs  pro- 
tecteurs servaient  surtout  à  protéger  le  salaire  de  l'ouvrier 
américain  :  «  Je  ne  pense  pas  que  cette  protection  existe  et 
l'ouvrier  américain  n'en  a  que  faire.  Ce  dont  il  a  besoin, 
c'est,  je  crois,  de  conditions  équitables  :  il  a  besoin  non  de 
charité  et  de  protection,  mais  seulement  de  justice.  J'ai  le 
droit  d'échanger  librement  mon  travail  contre  le  produit 
du  travail  de  qui  que  ce  soit.  »  —  Je  ne  vois  pas  alors  par 
quelle  raison  vous  pourriez  exclure  le  Chinois  »,  répliquait 

(1)  Ihid,  p.  490. 

(2)  LahoT  lawsj  p.  141,  210  et  525. 
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le  président.  —  «  Je  veux  l'exclure,  répondit  M.  George, 
parce  qu'il  n'est  pas  de  même  race  que  nous  et  qu'il  est 
incapable  de  s'assimiler  à  nous.  »  Puis,  pressé  par  le  prési- 
dent, il  ajoutait  :  «  Oui,  je  lui  suis  hostile,  parce  qu'habitué 
à  vivre  de  très  peu,  il  donne  et  continuera  à  donner  son 
travail  à  vil  prix,  tandis  que  les  immigrants  européens  se 
mettent  promptement  au  niveau  de  notre  existence  ;  une 
forte  immigration  de  Chinois  abaisserait  ce  niveau  (1).  » 

M.  George  Mac  Neill,  dans  The  Labor  Movement,  a  déve- 
loppé la  même  thèse.  «  La  race  mongolique,  dit-il,  est  infé- 
rieure aux  nations  chrétiennes  ;  il  suffit  de  visiter  une  ville 
chinoise  ou  le  quartier  chinois  à  San  Francisco  pour  juger 
l'état  de  misère,  d'abjection,  d'immoralité,  dans  lequel  vivent 
les  Chinois  et  dont  ils  se  contentent.  Ils  ont  les  mœurs  de  1^ 
servitude  qu'ils  ont  prises  sous  un  gouvernement  despO" 
tique;  ils  n'apportent  en  Amérique  aucun  des  besoins 
matériels  ou  intellectuels  de  la  civilisation  et  ils  sont 
incapables  de  se  développer  moralement.  Ils  vivent  de  rien, 
habillés  de  coton,  mangeant  cinq  ou  six  ensemble  du  porc 
et  des  pommes  de  terre  dans  une  gamelle  servie  sur  une 
planche,  avec  des  bancs  autour,  buvant  leur  thé  dans  la 
même  tasse,  couchant  entassés  dans  la  pièce  où  ils  mangent. 
Ils  ont  des  mœurs  indicibles  et  on  ne  voit  guère  de  Cbi- 
noises  que  dans  lea  maisons  de  prostitution.  Ils  ne  dépensent 
pour  ainsi  dire  rien  et  ils  envoient  leur  gain  en  Chine, 
comme  leurs  corps  après  la  mort.  » 

«  Des  manufacturiers  ont  appelé  des  Chinois,  croyant 
faire  une  bonne  spéculation  parce  qu'ils  les  payaient  peu. 
Erreur  ;  car  la  production  ne  vit  que  par  la  consommation 
(j'examinerai  plus  loin  cette  proposition),  et,  si  l'Araérique 
était  réduite  au  régime  chinois,  le  niveau  du  bien-être 
s'abaisserait  et  la  production  diminuerait  au  détriment  des 
manufacturiers.  » 

(!)  Investigation  of  Senate  Committee  on  Education  and  JLofcor,  1885, 
t.  I,  p   520. 
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Une  commission  du  Sénat  des  États-Unis  avait  prédit, 
dès  1854,  que  si  la  loi  n'expulsait  pas  les  Chinois,  la  violence 
le  ferait  quelque  jour  et  que  le  sang  coulerait.  M.  McNeill, 
en  citant  son  rapport,  ajoute  :  «  Les  sénateurs  ont  reconnu 
ce  fait  que  le  travail  libre,  intelligent,  bien  rémunéré  est 
un  des  éléments  importants  du  gouvernement  républicain. 
Plus  la  rémunération  du  travail  est  forte  et  mieux  le  tra- 
vailleur est  protégé  (1).  > 

Il  explique  comment  les  Chinois  sont  arrivés,  ainsi  que 
tant  d'autres,  attirés  par  la  découverte  de  l'or  en  Californie, 
rares  d'abord,  puis  ont  été  amenés  bientôt  par  contrat  en 
plus  grand  nombre:  les  «  Chinese  six  companies  »  sont 
fameuses  en  Californie. 

Entre  le  chrétien  et  le  Mongol  il  ne  croit  pas  la  lutte 
possible,  parce  que  le  premier  ne  peut  pas  descendre  au 
niveau  de  l'abrutissement  dans  lequel  l'autre  subsiste;  c'est 
le  second  qui  nécessairement  se  substitue  au  premier  en 
vertu  de  la  loi  du  moindre  coût  de  production.  En  1872, 
une  fabrique  de  cigares  de  San  Francisco  crut  qu'il  était  de 
son  intérêt  de  prendre  des  ouvriers  chinois;  cette  industrie 
était  alors  prospère.  Mais  les  Chinois  augmentèrent  en 
nombre,  fondèrent  eux-mêmes  des  fabriques  ;  en  1885,  il  y 
en  avait  8,000  dans  les  tabacs  et  ils  étaient  devenus  les 
maîtres  de  cette  industrie,  à  tel  point  que  cette  année-là,  les 
chefs  de  leur  ghilde  leur  firent  quitter  une  fabrique  parce 
que  le  patron  avait  voulu  prendre  quelques  ouvriers  de 
race  blanche.  «  Les  fabricants,  dit  M.  McNeill,  se  sont  fait 
sauter  avec  leur  propre  pétard.  >  Les  syndicats  d'ouvriers 
cigariers  se  sont  de  bonne  heure  alarmés  de  cette  concur- 
rence ;  ils  étaient  parvenus  à  faire  mettre  les  cigares  de 
fabrication  chinoise  à  l'index  par  une  partie  de  la  clientèle. 
Les  patrons  ont  fait  cause  commune  avec  eux  quand  ils  se 
sont  vus  à  leur  tour  évincés  et  l'émoi  ne  s'est;  calmé  qu'à  la 

(1)  The  Lahor  Movement,  p.  438. 
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suite  du  traité  qui  a  interdit  l'immigration  des  Chinois  (1). 

Dans  la  chaussure,  les  Chinois  ont  commencé  à  pénétrer 
en  1870,  au  temps  où.  un  bon  ouvrier  gagnait  20  dollars  par 
semaine  ;  or  il  y  en  avait  en  1885,  assure  M.  McNeill,  6,000 
et  l'on  gagnait  20  à  30  dollars  par  mois.  (Il  faudrait  exami- 
ner ces  faits  de  plus  près  pour  en  apprécier  la  portée.)  La 
«  White  labor  League  »  ne  s'est  pas  résignée;  elle  a  fait  des 
visites  chez  les  détaillants  et  a  boycotté  ceux  qui  vendaient 
des  articles  chinois.  Mais,  six  ans  après,  un  rapport  du 
bureau  du  travail  de  la  Californie  nous  apprend  que  la 
concurrence  des  fabriques  de  l'est  a  entamé  l'industrie  de 
la  chaussure  en  Californie  et  qu'elle  compte  aujourd'hui 
moins  d'ouvriers  de  race  blanche  qu'au  temps  de  la  concur- 
rence chinoise  (2),  et  nous  sommes  avertis  par  là  que  les 
questions  économiques  sont  d'ordinaire  plus  complexes 
que  ne  le  croient  ceux  qui  prétendent  les  trancher  par  une 
loi  ou  par  une  proscription. 

Les  bons  tailleurs  habiles  avaient  25  dollars  par  semaine 
en  1876,  20  en  1878,  15  en  1881  (3).  M.  McNeilI,  qui  prend 
peut-être  ici  des  cas  particuliers  pour  la  règle,  ne  fait  pas 
plus  que  les  autres  attention  à  la  difîérence  du  salaire  payé 
en  papier-monnaie  ou  en  espèces.  Mais  c'est  moins  le  véri- 
table état  des  choses  que  le  sentiment  du  parti  ouvrier  que 
j'essaie  d'exprimer  en  citant  son  argumentation.  Les  syndi- 
cats ouvriers  partageaient  tous  ce  sentiment.  Le  grand 
maître  de  l'Ordre  des  Chevaliers  du  travail  écrivait  au 
secrétariat  de  l'assemblée  de  district  de  la  Californie  : 
<  Nous  ne  devons  pas  permettre  que  les  hommes  de  l'ouest 
soient  seuls  à  livrer  bataille.  Le  mal  dont  ils  se  plaignent 
n'est  pas  circonscrit  dans  une  région.  Il  se  répand  et  sa 

(1)  Fourth  Biennial  Report. . .  Minnesota,  p.  302. 

(2)  Fifïh  Biennial  Report. . .  Califomia. 

(3)  Aujourd'hui,  à  Nashua,  un  bon  coupeur  gagne  25  dollars  ;  un  cou- 
turier, 18  à  20  dollars, 
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funeste  influence  se  fait  sentir  dans  nos  centres  industriels; 
si  le  désir  d'assister  nos  frères  dans  une  cause  juste  ne 
suffit  pas  pour  nous  stimuler  à  agir,  notre  intérêt  person- 
nel nous  forcera  à  nous  remuer.  L'Ordre  doit  agir  en  cette 
matière  comme  un  seul  homme.  » 

En  1889  (et  dans  bien  d'autres  circonstances)  «  l'American 
Fédération  of  Labor  »  se  plaignait  que  la  loi  qui  exclut  les 
Chinois  fût  ouvertement  violée.  <  On  les  laisse  entrer  par 
nos  frontières  de  terre  et  ensuite,  sous  le  prétexte  qu'on  ne 
peut  pas  les  renvoyer,  ils  restent  contre  la  volonté  du 
peuple.  Toutes  les  lois  protectrices  d'autres  intérêts,  par- 
ticulièrement le  tarif  des  douanes,  sont  strictement  exécu- 
tées. Pourquoi  la  loi  qui  protège  le  travail  ne  l'est-elle 
pas  (1)?» 

Les  salaires  chinois  sont,  en  effet,  inférieurs  à  ceux  des 
Américains  ou  des  immigrants  européens.  Pas  tant  cepen- 
dant que  les  récriminations  de  ceux-ci  pourraient  le  faire 
supposer,  parce  que  les  Chinois  cherchent  aussi  à  se  rap- 
procher du  niveau  commun. 

La  présence  des  Chinois  a  occasionné  dans  mainte  cir- 
constance des  désordres,  surtout  en  Californie  où  ils 
débarquent  et  où  résident  plus  de  la  moitié  des  Chinois  des 
États-Unis.  Les  ouvriers  américains  les  ont  maltraités,  et, 
plus  d'une  fois,  massacrés.  Cependant  les  Chinois  conti- 
nuaient à  affluer;  le  recensement  de  1870  en  avait  compté 
63,199,  celui  de  1880,  105,465  et  il  en  était  débarqué  5,802 
en  1880,  11,890  en  1881,  39,579  en  1882  :  le  flot  montait.  Le 
Congrès  s'était  décidé  à  légiférer  pour  l'arrêter.  Un  premier 
traité  signé  le  17  novembre  1880  avec  la  Chine  régla  et 
suspendit  à  peu  près  complètement  pour  dix  ans  l'immigra- 
tion. 

Ce  traité  avait  été  précédé  en  Californie  de  plusieurs 

(i)  Report  of  Proceedinga  of  ihe  Ninth  Annual  Convention  of  the  Am 
Fed.  0/ L«6or,  1889,  p.  16. 
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actes  législatifs  ayant  pour  objet  d'élever  une  digue  contre 
l'invasion  mongolique.  Dès  l'année  1852,  l'État  de  Californie 
avait  imposé  sur  les  étrangers  tirant  de  l'or  des  mines  une 
taxe  qui  visait  principalement  les  Chinois  ;  en  1855,  il  avait 
mis  une  taxe  d'importation  (80  dollars)  sur  tout  immigrant 
incapable  de  devenir  citoyen  des  États-Unis  ;  en  1858,  il 
avait  interdit  le  débarquement  de  toute  personne  de  race 
mongolique;  en  1862,  il  avait  taxé  à  2.50  par  mois  les  Chinois 
résidant  en  Californie,  sauf  quelques  exceptions.  Mais  ces 
lois  californiennes  avaient  été  annulées  comme  inconstitu- 
tionnelles par  la  Cour  suprême.  Le  gouvernement  des  États- 
Unis  avait  même  expressément  autorisé  l'entrée  des  Chinois 
en  Amérique  par  un  traité  signé  en  1868.  La  Californie 
demanda  à  plusieurs  reprises  au  Congrès  de  prendre  des 
mesures  contre  cette  immigration  ;  une  des  pétitions  (adres- 
sée en  1874)  portait  16,000  signatures. 

Dans  l'article  19  du  code  de  Californie,  revisé  en  1885,  est 
inscrite  la  proscription  (article  dont  la  Cour  suprême  d'ail- 
leurs n'a  pas  reconnu  la  légalité)  (1)  :  «  Aucune  société 
constituée  sous  la  loi  de  l'État,  aujourd'hui  ou  à  l'avenir, 
n'emploiera  directement  ou  indirectement  des  Chinois  ou 
des  Mongols  (2).  Aucun  Chinois  ne  pourra  être  employé  aux 
travaux  publics  de  l'État,  des  comités  et  des  municipes.  La 
condition  du  coolie  asiatique  est  une  espèce  d'esclavage  et 
tout  contrat  de  travail  par  des  coolies  est  prohibé  dans  cet 
État.  Toute  compagnie  d'importation  de  coolies  est  punie 
par  les  tribunaux.  Les  fonctionnaires  et  agents  publics  ne 
doivent  acheter  aucun  produit  fabriqué  en  tout  ou  partie 
par  des  Chinois.  »  Même  proscription  dans  le  code  pénal 
qui  punit  d'une  amende  tout  patron,  directeur,  agent, 
employant  un  Chinois  pour  un  travail  quelconque  (3). 

(1)  Cet  article  a  été  déclaré  illégal  comme  étant  contraire  au  traité  de 
1880  avec  la  Chine. 

(2)  Lahor  Laws,  p.  65. 

(3)  Ibid.j  p.  72. 
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En  1890,  la  Californie  avait  voté  une  loi  interdisant  entière- 
ment à  tout  Chinois  d'entrer  ou  de  séjourner  sous  un  prétexte 
quelconque  dans  l'État;  cette  loi,  étant  en  contradiction 
avec  la  loi  fédérale  (loi  de  1888)  qui  admettait,  conformément 
au  traité,  les  étudiants,  marchands,  voyageurs,  a  été  décla- 
rée inconstitutionnelle  par  la  Cour  suprême. 

Le  Congrès  des  États-Unis  avait  fini  par  voter  une  loi 
limitant  le  nombre,  par  navire,  de  passagers  chinois;  mais 
cette  loi  ne  fut  pas  admise  par  le  président  parce  qu'elle 
était  en  contradiction  avec  le  traité  de  1868.  C'est  alors  que 
fut  négocié  le  traité  de  1880.  Les  premières  années  pendant 
lesquelles  ce  traité  fut  en  vigueur  (depuis  1883),  l'émigra- 
tion n'atteignit  pas  200,  et  elle  tomba  même  à  10  en  1887  ; 
puis  elle  remonta  de  nouveau  et,  en  1894,  elle  était  de 
4,018.  La  loi  de  1891-92,  amendée  en  1893,  qui  régit  au- 
jourd'hui la  matière,  confirme  pour  dix  ans  l'interdiction 
du  territoire  des  États-Unis  pour  les  Chinois  et  pour  leurs 
descendants. 

Un  nouveau  traité  a  été  signé  le  17  mars  1894,  lequel 
interdit  absolument  pour  dix  années  l'entrée  des  États-Unis 
aux  ouvriers  chinois,  mais  toutefois  permet  à  ceux  qui 
n'ont  pas  quitté  les  États-Unis  depuis  plus  d'un  an  et  qui  y 
ont  leur  famille,  ou  une  propriété  d'une  certaine  valeur, 
d'y  rentrer  avec  un  passeport  en  règle  et  exempte  de  la 
proscription  les  fonctionnaires,  professeurs,  étudiants, 
marchands  et  voyageurs,  à  condition  qu'ils  soient  munis 
d'un  certificat  attestant  leur  condition. 

Malgré  les  sévérités  de  l'administration  américaine,  il 
s'infiltre  encore  quelques  Chinois  à  l'aide  des  transferts  de 
certificats  de  résidence  ;  mais  il  n'y  a  plus  à  redouter  de  flot. 
Si  le  recensement  général  de  1890  attestait  encore  un  léger 
accroissement  (107,485  Chinois),  l'enregistrement  qui  a  eu 
lieu  en  1894,  en  vertu  du  traité,  n'a  porté  que  sur  105,312 
Chinois.  Ils  étaient  presque  tous  dans  l'ouest;  67,977  en 
Californie,  10,885  dans  l'Orégo»  et  le  Washington,  environ 
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7,000  dans  la  région  située  entre  ces  trois  États  et  le  Missis- 
sipi.  Cependant  il  s'en  trouvait  aussi  un  certain  nombre 
dans  les  États  manufacturiers  de  l'est:  1,872  dans  rillinois, 
2,135  au  Massachusetts,  6,247  dans  le  New  York.  On  les  voit 
beaucoup  moins  dans  la  manufacture,  où  les  autres  ouvriers 
ne  toléreraient  pas  leur  contact,  que  dans  la  domesticité 
(surtout  en  Californie)  et  dans  certaines  petites  industries, 
à  New  York  et  à  Chicago,  beaucoup  tiennent  des  blanchis- 
series installées  dans  le  sous-sol  des  maisons  et  paraissent 
être  appréciés  de  la  clientèle. 

L'immigration  européenne. —  La  proscription  des  Chinois 
est  un  des  actes  brutaux  de  la  lutte  pour  la  vie  ;  la  démo- 
cratie ouvrière  défend  son  bien-être.  Les  restrictions  à 
l'immigration  européenne  procèdent  en  partie  du  même 
sentiment.  Quand  on  regarde  de  loin  l'ensemble  des  faits, 
on  est  porté  à  blâmer  ce  sentiment  et  la  politique  égoïste 
qui  l'inspire  ;  quand  on  voit  de  plus  près,  on  devient  à  cer- 
tains égards  plus  indulgent.  En  interdisant  l'accès  de  leur 
pays  aux  idiots,  aux  criminels,  aux  mendiants,  les  États- 
Unis  ont  fait  acte  de  bonne  police;  ils  ne  veulent  pas  être 
le  dépotoir  des  impuretés  de  l'Europe.  En  défendant  l'immi- 
gration par  contrat,  ils  portent  atteinte  à  la  liberté  des 
entrepreneurs  qui  ont  besoin  de  travail  et  à  celle  des  tra- 
vailleurs étrangers  qui  ont  besoin  d'emploi  ;  si  la  défense 
est  particulièrement  favorable  à  l'ouvrier  américain  d'au- 
jourd'hui, elle  n'est  pas  profitable  au  développement  de  la 
richesse  en  Amérique,  et,  par  suite,  il  peut  se  faire  qu'en 
fin  de  compte  le  calcul  ne  soit  pas  plus  tard  à  l'avantage 
de  la  classe  ouvrière.  Annuler,  quand  on  les  connaît,  les 
contrats  léonins  par  lesquels,  en  efl"et,  des  spéculateurs 
abusent  de  l'ignorance  de  certains  immigrants  est  une 
mesure  défendable  ;  mais  prohiber,  léonin  ou  non,  tout 
contrat  est  chose  bien  différente. 

La  police,  quoiqu'au  port  de  débarquement  elle  se  montre 
minutieuse  dans  son  investigation  et  parfois  dure  par  ses 
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refus  (1),  ne  peut  pas  toujours  constater  l'existence  de  ces 
contrats  parce  qu'il  est  facile  de  les  dissimuler  sous  des  cer- 
tificats de  complaisance  et  elle  est  souvent  trompée.  On  en 
plaisante  même. 

Lorsque  j'étais  à  New  York,  on  racontait  que  la  musique 
de  la  garde  royale  prussienne,  qui  devait  donner  des 
concerts  à  Chicago,  avait  été  arrêtée  au  port  sur  la  dénon- 
ciation de  la  Ligue  musicale  des  musiciens  (1)  comme 
ayant  été  engagée  à  prix  d'argent  et  que,  pour  obtenir  son 
laisser-passer,  elle  avait  dû  prouver  par  un  concert  que 
ses  membres  étaient  des  artistes  et  non  de  vulgaires  tra- 
vailleurs; on  racontait  aussi  qu'un  cuisinier  engagé  à  Paris, 
avec  des  gages  considérables,  par  un  des  plus  riches  New 
Yorkais,  n'avait  pu,  arrivant  sur  le  même  bateau  que  son 
maître,  débarquer  qu'après  que  le  maitre  et  lui  eurent 
aflSrmé  par  serment  qu'il  n'y  avait  pas  engagement. 

L'ouvrier  ne  plaisante  pas  sur  cette  matière  (2).  Il  voit 
que  si  la  loi  a  pu  arrêter  l'immigration  chinoise,  elle  n'a 
pas  eu  la  même  puissance  à  l'égard  de  l'immigration  euro- 
péenne. La  statistique  lui  met  sous  les  j-eux  des  chiffres 
énormes. 

(1)  En  1892,  par  exemple,  2,801  immigrants  ont  été  renvoyés, 
dont  616  Italiens,  525  Anglais  ou  Ecossais,  514  Austro-Hongrois, 
260  Allemands,  etc. 

(2)  Cette  ligue  se  compose  de  musiciens  à  gages  ;  elle  a  été  fondée 
en  1886  ;  dans  une  assemblée  générale  tenue  à  Milwaukee,  en  1891,  elle  a 
voté  une  protestation  :  <  Against  the  wholesale  importation  of  musicians 
as  being  instrumental  in  endangering  the  existence  of  musicians  in  this 
country  and  depreciating  their  opportunities  to  earn  a  respectable 
livelihold  as  American  citizens.  »  Fourth  Biennial  Report. . .  Minnesota, 
1893-1894,  p.  320.  c  We  raise  our  protest  against  the  importation  of 
foreign  musicians  under  the  guise  of  artists  >,  ajoutait,  enJ1894,  le  syndi- 
cat des  musiciens  de  New  York  dans  un  rapport  adressé  au  bureau  du 
travail.  Summary. . .,  p.  26. 

(2)  On  lit  dans  le  rapport  de  1'  <  American  Fédération  of  Labor  »,   au 
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Ces  chiffres  avaient  beaucoup  baissé  pendant  la  longue 
crise  de  1873-1879  ;  ils  se  sont  relevés  tout  à  coup  à  partir 
de  1880  (I).  Le  plus  fort  qui  ait  été  enregistré  est  celui  de 
l'année  fiscale  1881-1882:  788,992  immigrants  (2).-Le  nombre 
en  1891-1892  a  été  de  623,084,  mais  comme,  depuis  1885, 
la  statistique  n'enregistre  plus  les  arrivages  par  le  Canada 
et  le  Mexique  et  que  l'émigration  canadienne  a  été  très  forte 
depuis  1885,  il  est  probable  qu'en  réalité  le  contingent  de 
travailleurs  venus  de  l'étranger  n'était  pas,  cette  année, 
beaucoup  au-dessous  du  maximum.  Toutefois,  il  a  baissé 
considérablement  de  1893  à  1895  ;  c'est  ce  qui  se  produit 
toujours  quand  une  crise  diminue  la  demande  de  travail 
(502,917  en  1893,  314,467  en  1894  et  279,948  en  1895).  En  1893, 
les  départs  ont  balancé  les  arrivages  (3).  11  remontera  quand 

neuvième  congrès  de  la  fédération  (p.  16)  :  «  It  is  apparent  that  the 
law  to  prevent  the  importation  of  luborers,  under  contract,  is  net  enfor- 
ced  in  the  spirit  of  its  designers,  not  only,  is  the  law  violated,  but  fre- 
quently  the  officers  who  should  enforce  it  by  their  action,  endeavor  to 
bring  it  into  ridicule.  The  law  should  be  strictly  enforced  without  fear 
or  favor,  and,  immaterial  who  its  violators  are,  they  should  be  pnnished.  » 
II  paraît  que  c'est  surtout  par  les  frontières  de  terre  et  par  les  grands 
lacs  oîi  la  surveillance  est  moins  facile  ou  moins  vigilante  que  dans  les 
ports  de  mer,  que  la  fraude  se  fait.  (Voir,  entre  autres  documents, 
le  neuvième  rapport  annuel  du  bureau  du  travail  du  Michigan,  1892, 
p.  430). 

(1)  Sans  compter  27,280  pasagers  non  considérés  comme  immigrants. 

(2)  L'immigration  à  commencé  a  dépasser  annuellement  100,000  de- 
puis 1845,  avec  l'exode  irlandaise.  Elle  a  dépassé  400,000  en  1854,  à 
l'époque  où  les  mines  d'or  de  la  Californie  exerçaient  le  plus  puissamment 
leur  attrait.  Après  la  guerre  de  la  rébellion,  qui  l'avait  fait  tomber  à 
89,000,  elle  remonta  jusqu'à  459,800  en  1873  ;  elle  tomba  jusqu'à  141,800 
en  1877,  s'éleva  brusquemnnt  à  457,000  en  1879  après  la  reprise  des  affaires 
et  à  7b8,992  en  1881-1882.  La  crise  de  1893  l'a  fait  redescendre  à  280,000 
en  4895.  Voir,  pour  plus  de  détails,  La  population  française,  par  E.  Levas- 
seur,  t.  III,  p.  361  et  suiv. 

(.S)  Parmi  les  passagers,  la   statistique  distingue  :  io  à   l'arrivée,  les 
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la  reprise  des  affaires,  dont  on  signalait  déjà  les  indices  à  la 
fin  de  1894,  aura  établi  le  courant. 

De  1820,  date  des  premières  constatations  régulières  de 
la  statistique,  à  la  fin  de  Tannée  1895,  les  États-Unis  ont 
reçu  un  total  de  17  millions  d'immigrants. 

Aussi,  n'est-il  pas  étonnant  qu'il  se  soit  trouvé,  au  recen- 
sement de  1890,  près  des  deux  cinquièmes  de  la  population 
de  race  blanche  dont  le  père  ou  la  mère  était  né  à  l'étran- 
ger (1). 

La  proportion  des  personnes  nées  elles-mêmes  à  l'étran- 
ger a  été  en  augmentant  ;  elle  était  en  1850  de  9.7  p.  100, 
en  1860  de  13.2,  en  1870  de  14.4,  en  1880  de  13.3,  en  1890 
de  14.8. 

Le  census  de  1890  contient  une  carte  du  nombre  des 
étrangers  par  mille  carré  habitant  les  États-Unis.  Dans 
presque  tous  les  États  de  la  région  située  entre  l'Atlantique 
et  le  Mississippi,  le  Potomac,  l'Ohio  et  les  Grands  lacs,  il 
dépasses  p.  100  (2).  Au  contraire,  il  est  au-dessous  de  1 

immigrants  (279,948  en  1892)  et  les  non  immigrants  (21,201);  to- 
tal 301.149  ;  au  départ,  les  passagers  de  cabine  (111,955)  et  les  autres 
passagers  (216,529)  ;  total,  328,484. 

Cl)  Sur  54,983,890  personnes  de  race  blanche,  34,358,348  étaient  nées 
de  parents  américains,  11,503,675  avaient  un  père  ou  une  mère  né  à 
l'étranger,  9,127,869  étaient  nées  à  l'étranger. 

D'une  statistique  dressée  en  1893  au  Minnesota  et  portant  sur 
1,985  ouvriers,  il  résulte  que  58,5  p.  100  étaient  nés  aux  Etats-Unis  et 
41,5  à  l'étranger.  C'est  une  proportion  plus  forte  que  celle  du  census  gé- 
néral (9  millions  nés  à  l'étranger)  ;  ce  qui  se  comprend,  le  Minnesota 
étant  essentiellement  un  pays  d'immigration.  (Voir  Fourih  Biennial 
Report  of  the  Bur.  of  Labor  of  the  State  of  Minnesota,  1893-1894, 
p.  177.) 

(2)  Cette  région  comprend  6  États  ;  il  y  en  a  4  seulement,  l'Indiana, 
le  Delaware,  le  Vermont  et  le  Maine,  qui  comptent  moins  de  huit  étran- 
gers par  mille  carré.  Compendium  of  the  Eleventh  Census,  Population, 
part.  I,  p.  Lxxxvi. 
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dans  les  régions  du  sud  et  de  la  Cordillère  ;  c'est  parce  que 
l'immigration  ne  se  porte  pas  vers  le  sud  et  que,  dans 
l'ouest,  la  population  est  très  peu  dense  :  car  plus  du  quart 
des  habitants  y  est  né  à  l'étranger  (1). 

Quelques  exemples  donneront  une  idée  de  la  proportion 
dans  laquelle  les  Américains  de  naissance  et  les  immigrés 
se  trouvent  mêlés  dans  les  ateliers. 

En  1883,  les  étrangers  formaient  à  peu  près  le  dixième 
des  ouvriers  de  l'Illinois  Steel  Company  :  les  neuf  dixièmes 
de  ces  étrangers  étaient  Polonais  ou  Bohémiens  et  beau- 
coup étaient  Juifs;  ils  occupaient  les  emplois  inférieurs (2). 
Cet  état  de  choses  n'a  probablement  pas  changé,  car  j'ai  vuj 
dans  ma  visite  à  Homestead,  un  grand  nombre  de  familles 
d'ouvriers  slaves. 

D'après  une  enquête  faite  il  y  a  quelques  années  sur  la  con- 
dition des  ouvrières  du  Michigan,  État  voisin  du  Canada,  il 
s'est  trouvé,  sur  11,883  personnes,  7,542  Américaines, 
1,598  Canadiennes,  1,426  Allemandes,  631  Polonaises, 
212  Irlandaises,  187  Anglaises,  132  Scandinaves,  88  Hollan- 
daises, 37  Suisses,  30  Italiennes,  26  Françaises,  etc.  (3). 

Une  enquête  du  New  Jersey  a  établi  que,  dans  presque 
tous  les  métiers,  la  majorité  des  ouvriers  (du  moins  de  ceux 
qui  ont  répondu  au  questionnaire)  étaient  nés  en  Amérique; 
presque  tous  dans  la  verrerie  ;  les  trois  quarts  dans  l'im- 
primerie, la  plomberie,  la  peinture  ;  mais  que  dans  la 
poterie,  la  taille  des  pierres,  etc.,  les  Américains  étaient  en 
minorité  et  que  la  place  était  occupée  surtout  par  des 
Anglais  ou  des  Allemands  (4). 

(1)  Ibid.,  p.  Lxxxix. 

(2)  The  phyeical  laborers  are  nearly  ail  foreign  non  english  speaking 
people.  Enquête  du  Sénat  sur  l'éducation  et  le  travail,  t,  III. 

(3)  10,641  étaient  célibataires,  444  étaient  mariées,  489  étaient  veuves. 
La  grande  majorité  était  âgée  de  17  à  25  ans.  Ninth  Annual  Report  of 
Bureau  of  Labor  Michigan,  p.  137. 

(4)  Elcventh  Annual  Report.. .  Rhode  Island,  1891,  p.  208. 
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Une  autre  enquête  de  1895,  qui  a  porté  sur  plus  de  15,000 
ouvriers,  a  établi  que  le  nombre  des  ouvriers  nés  ailleurs 
qu'en  Amérique  variait  de  18  p.  100  chez  les  peintres  à  84 
p.  100  chez  les  tailleurs  de  pierre,  avec  une  moyenne  pour 
l'ensemble  d'environ  50  p.  100. 

Une  enquête  dans  les  mines  de  houille  de  l'IUinois  a  cons- 
taté que  sur  2,288  ouvriers  il  n'y  avait  que  466  Américains  ; 
les  autres  étaient  Italiens,  Autrichiens,  etc.  (1). 

A  Chicago,  sur  2,361  jeunes  filles  employées,  68  p.  100 
étaient  Américaines  ;  les  autres  étaient  Allemandes,  Polo- 
naises, Irlandaises,  etc.  (2).  Une  enquête  sur  le  Rhode  Island, 
qui  a  porté  sur  4,573  familles  d'ouvriers  de  l'industrie  textile, 
a  établi  que  1,641  étaient  Américaines  et  2,932  étaient  étran- 
gères (3). 

L'usine  à  coke  dite  «  Standard  works  >  à  Mount  Pleasant 
est  un  exemple  du  mélange  de  nationalités  que  produit 
l'immigration.  J'y  ai  causé  avec  un  Français  de  Marseille, 
j'y  ai  vu  dans  les  maisons  de  la  cité  ouvrière  une  famille 
anglaise  dont  la  jeune  femme  nourrissait  son  quatrième 
enfant,  une  Américaine  dont  le  mari  était  chauffeur,  une 
vieille  femme  qui  était  venue  du  nord  de  l'Irlande  peu  de 
temps  après  son  mariage  et  qui  avait  eu  beaucoup  d'enfants, 
une  Polonaise  de  la  province  de  Posen,  une  Slave  autri- 
chienne, etc.  Les  maris  étaient  dehors  au  travail.  L'inten- 
dant, chez  lequel  je  pris  le  lunch,  était,  ainsi  que  sa  femme, 
venu  d'Ecosse.  Parmi  les  gravures  qui  ornaient  sa  salle 
à  manger,  la  principale,  placée  au-dessus  de  la  cheminée, 
représentait  Napoléon  P""  et  la  vieille  garde  à  Waterloo 
avec  l'inscription  :  c  Greatest  soldier  ».  Il  n'est  pas  rare  de 
rencontrer  à  l'étalage  des  marchands  de  gravures  des  scènes 
de  la  vie  de  Napoléon  1"  :  son  nom  est  populaire  aux  États- 
Unis. 

(1)  Rapport  du  bureau  du  travail  de  l'Illinoi?,  1893. 

(2)  Rapport  du  bureau  du  travail  de  rillinoia. 

(3)  Eighth  Report. . .  Rhode  Island. 
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C'est  le  plus  souvent  par  les  agences  d'émigration  qui  les 
ont  amenés,  que  les  immigrants  sont  placés,  d'abord  par 
brigades,  et  que  leur  salaire  est  d'abord  réglé  ;  l'agence  en 
retient  une  partie.  Ils  reçoivent  95  cents  à  $  1.25  pour  le 
même  travail  qui  est  payé  $  1.50  à  d'autres  ouvriers.  Ces 
agences  soutiennent  la  famille  quand  le  chef  n'a  pas  d'ou- 
vrage ;  elles  dissimulent  autant  que  possible  leur  action 
pour  ne  pas  être  inquiétées  par  la  police.  Les  ouvriers 
qu'elles  fournissent  seraient,  d'après  le  témoignage  d'un 
usinier,  en  général  turbulents,  aspirant  à  des  salaires  meil- 
leurs. Dès  qu'ils  connaissent  la  langue  et  les  mœurs  du  paj's, 
ils  stipulent  pour  eux-mêmes  et  leur  salaire  s'élève  (1). 

L'immigration  se  compose  naturellement  en  grande  partie 
de  gens  sans  profession  déterminée,  n'apportant  que  leurs 
bras  et  obligés  par  conséquent  de  se  contenter  d'un  mince 
salaire.  Les  manouvriers,  les  ouvriers  agricoles,  les  domes- 
tiques et  les  gens  sans  profession  (ce  sont  surtout  les  femmes 
qui  composent  cette  catégorie)  formaient  environ  les  quatre 
cinquièmes  au  total  en  1890.  Ils  s'infiltrent  dans  les  couches 
inférieures  du  salaire,  beaucoup  d'entre  eux  dans  les  plus 
basses  qu'ils  tendent  à  abaisser  davantage. 

Les  immigrants  ayant  quelque  habileté  spéciale,  «  skilled 
labor  »,  qui  constituent  un  peu  plus  du  dixième  de  l'immi- 
gration, sont  principalement  des  charpentiers  venant  du 
Royaume-Uni,  de  l'Empire  allemand,  des  États  Scandi- 
naves ;  des  mineurs  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Hon- 
grie, etc.;  des  maçons  du  Royaume-Uni,  d'Allemagne  ;  des 
cordonniers  d'Allemagne,  d'Italie  ;  des  tiiilleurs  d'Alle- 
magne, de  Russie,  d'Angleterre,  d'Italie  ;  des  forgerons 
d'Allemagne,  d'Angleterre  ;  des  mécaniciens  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  des  bouchers  d'Allemagne  ;  des  tisserands  d'An- 
gleterre, etc.  (2).  Ce  sont  les  Écossais  qui  fournissent  en 

(1)  Voir  V Enquête  sénatoriale  sur  la  grève  de  Homestead,  p.  44. 

(2)  Co  sont  les  renseignements  relatifs  à  l'année  1886.  Voir  Emigration 
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général  le  plus  de  travailleurs  de  cette  catégorie  (environ 
24  p.  100).  Les  Anglais,  les  Français  et  les  Belges  peuvent 
être  classés  au  second  rang  (avec  une  moyenne  de  20  à 
15  p.  100)  ;  les  Suisses  et  les  Allemands  au  troisième 
(moyenne  de  15  à  12  p.  100)  ;  derrière  viennent  les  Italiens 
(environ  9  p.  100)  et  les  Scandinaves,  puis  les  Russes 
(8  p.  100). 

Parmi  les  ouvriers  qui  savent  un  métier  il  y  en  a  qui, 
appelés  à  cause  de  leur  habileté,  ont  immédiatement  de 
hauts  salaires;  mais  il  y  en  a  davantage  qui,  n'aj^ant  pas 
une  spécialité  recherchée  et  n'étant  pas  affiliés  à  une  union, 
acceptent  d'abord  pour  vivre  un  salaire  inférieur  à  celui  du 
métier  ;  c'est  précisément  ce  dont  se  plaignent  les  ouvriers 
américains. 

Les  émigrants  français.  —  La  France  n'apporte  à  l'immi- 
gration qu'un  très  faible  contingent  (1)  :  5,000  à  peine  en 
moyenne.  Le  nombre  s'élève  dans  les  temps  de  crise  en 
France  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  de  14,798  en  1873,  le  plus 
haut  point  qu'il  ait  atteint  d'après  la  statistique  américaine. 
En  1894,  année  de  crise  en  Amérique,  il  a  été  réduit  à  3,662. 
Presque  tous  les  immigrants  français  appartiennent  à  la 
catégorie  du  *  skilled  labor  ».  Ils  se  placent  principalement 

and  Immigration,  Reports  qf  the  United  States,  1887,  p.  8  et  suiv.  Le 
nombre  des  Italiens,  des  Polonais,  des  Russes,  des  Hongrois,  qui  entrent 
en  général  dans  la  catégorie  des  bas  salaires  avait  beaucoup  augmenté 
de  1880  à  1892  ;  il  a  diminué  sous  l'influence  de  la  crise  en  1892  et 
en  1894. 

(1)  Néanmoins  le  recensement  de  4890  a  enregistré  113,174  Français 
de  naissance;  le  recensement  de  1880  en  avait  trouvé  106,000.  Mais 
toutes  les  nations  avaient  en  1890  un  contingent  plus  considérable  :  Alle- 
mands (2,785,000),  Irlandais  (1,871,000),  Canadiens  (981,000),  An- 
glais (909,000),  Suédois  (478,000),  Norvégiens  (322,000).  Écos- 
sais (242,000),  Kusses  (182,000),  Polonais  (147,000),  Italiens  (182,000), 
Danois  (132,000),  Autrichiens  (123,000),  Bohémiens  (118,000).  Il  y  avait 
en  tout  9,249.547  personnes  nées  à  l'étranger. 
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dans  les  industries  de  luxe,  orfèvrerie,  bijouterie,  soieries, 
meubles,  modes,  et  ils  se  trouvent  dans  la  région  des  hauts 
salaires. 

Sous  ce  rapport,  ils  ne  sont  pas  à  plaindre.  J'ai  causé 
avec  des  ouvriers  français,  pères  de  famille,  qui  étaient 
contents  de  leur  sort.  Il  est  vrai  que  j'en  ai  vu  d'autres  qui 
étaient  loin  d'être  satisfaits.  Ceux-ci  reconnaissaient  que 
le  salaire  nominal  était  ordinairement  plus  fort  qu'en 
France  (1),  mais  ils  ajoutaient  qu'il  fallait  trouver  du  travail, 
ce  qui  n'était  pas  facile  pour  un  nouveau  venu  ine  parlant 
pas  l'anglais  ;  que,  lorsqu'on  en  avait  trouvé,  il  fallait  tenir 
compte  des  non-valeurs  du  chômage,  lequel  était  fréquent. 
Beaucoup,  portés  à  la  critique,  voyaient  trop  peut-être 
certains  travers  de  la  vie  américaine  et  en  souffraient.  Un 
ouvrier  bronzier,  délégué  à  l'Exposition  de  Chicago, 
recueillait  de  la  bouche  de  ses  camarades  l'expression  de  ce 
sentiment  :  t  Quant  à  l'ouvrier  français  en  Amérique, 
disait-il,  s'il  gagne  plus  qu'en  France,  il  est  moins  heureux 
moralement  ;  tous  ceux  que  nous  avons  vus  regrettaient 
leur  pays  ;  l'ouvrier  américain  seul  se  trouve  bien  du  genre 
de  vie  qu'il  mène  et  du  salaire  qu'il  touche  (2).  » 

La  délégation  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  a  donné  à 
ce  sujot  un  sage  conseil  :  <  L'ouvrier  capable,  et  nous 
entendons  par  là  celui  qui  connaît  à  fond  les  différentes 
branches  de  son  art,  trouvera  toujours  aux  États-Unis  une 
situation  rémunératrice.  Mais  malheur  à  celui  qui,  incom- 

(1)  Un  Marseillais,  ancien  soldat  de  1870,  devenu  ouvrier  dans  la  fa- 
brique de  coke  de  Mount  Pleaaant,  me  disait  qu'on  vivait  mieux  en 
Amérique  qu'en  France,  mais  que  les  Français  avaient  de  temps  à  autre 
des  querelles  avec  les  Allemands  qui  se  vantaient  de  les  avoir  battus  et 
que  le  contact  de  nouveaux  immigrants,  comme  les  Italiens  et  les  Autri- 
chiens, qui  avaient  des  idées  anarchiques  et  qui  cherchaient  à  supplanter 
les  anciens  ouvriers,  n'était  pas  agréable. 

(2)  Rapport   de   la   délégation   ouvrière   à  l'Exposition   de   Chicago^ 
p.   184. 
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plètement  armé,  ira  végéter  dans  ce  pays  où  la  foule  des 
sans-travail  n'est  que  trop  nombreuse  (1)  I  > 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  laire  connaître  ce  sentiment 
français  en  parlant  des  règlements  d'atelier.  Il  n'est  pas 
étonnant  que,  sympathisant  peu  avec  le  caractère  national, 
l'ouvrier  français  soit  à  son  tour  médiocrement  sympa- 
thique à  l'ouvrier  américain.  Les  Français  établis  ici,  me 
disait-on  à  Philadelphie,  ont  toujours  l'esprit  de  retour  ; 
ils  ne  se  plaisent  pas  chez  nous  parce  qu'ils  ont  une  manière 
de  penser  et  de  vivre  autre  que  celle  des  Américains  et  ils 
ne  cherchent  pas  à  s'y  plaire  ;  ils  se  tiennent  à  l'écart  et  ne 
font  même  pas  beaucoup  société  entre  eux  ;  ils  amassent 
des  économies  dans  l'espérance  d'aller  plus  tard  en  jouir  en 
France.  J'ai  eu  le  regret  d'apprendre  à  Chicago  qu'une 
partie  des  cabarets  du  plus  bas  étage  dans  la  rue  Desplaines 
et  autres  étaient  tenus  par  des  «  Franks  »  (Français),  et  des 
juifs. 

Les  Français  qui  voyagent  en  Amérique  sont  en  général 
bien  accueillis  et  reçoivent  individuellement  presque 
partout  des  témoignages  sincères  de  bienveillance,  quoique 
la  France  ne  soit  pas  assez  exactement  connue  en  Amé- 
rique pour  être  appréciée  à  sa  véritable  valeur.  En  effet, 
quoique  la  langue  française  soit  cultivée  (moins  cependant 
aujourd'hui  que  la  langue  allemande),  la  France  n'est  pas  le 
pays  d'Europe  qui  compte  le  plus  dans  les  préoccupations 
de  l'Américain.  Les  Français  y  sont  en  trop  petit  nombre 
et  leur  colonie  n'occupe  pas  en  général  une  situation  assez 
élevée  pour  jouer  un  rôle  politique  ou  pour  commander  la 
considération.  La  guerre  de  1870  a  diminué  leur  prestige  ; 
le  payement  de  l'énorme  indemnité  de  guerre  les  avait 
rélevés  dans  l'opinion  des  financiers,  mais  les  scandales,  tels 
que  le  trafic  des  croix  d'honneur,  les  tripotages  d'argent, 
les  procès  de  corruption,  les  ont  depuis  ce  temps  dépréciés 

(1)  Rapports  de  la  délégation. . . ,  p.  249. 
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sensiblement  dans  l'opinion.  Il  y  a  des  journaux  qui,  sous 
des  influences  diverses,  particulièrement  sous  celles  des 
publicistes  allemands,  ne  perdent  aucune  occasion  d'étaler 
ces  misères  en  les  exagérant.  Certains  écrivains  français 
ont,  de  leur  côté,  contribué  à  déconsidérer  leur  patrie  ;  ce 
qu'on  lit  surtout  en  Amérique,  ce  sont  les  romans  français 
traduits  en  anglais,  et  naturellement  ce  sont  les  plus 
piquants  que  les  traducteurs  choisissent  de  préférence 
parce  qu'ils  sont  au  nombre  de  ceux  qui  se  vendent  le  plus. 
Les  Américains  qui  ne  connaissent  pas  la  France  s'ima- 
ginent que  tous  les  Français  vivent  comme  les  personnages 
de  ces  romans  et  éprouvent  une  médiocre  estime  pour  un 
peuple  qui  se  peint  lui-même  comme  léger  et  libertin.  Or 
l'Américain  peut  être  vicieux,  mais  il  a  garde  de  se  faire 
fanfaron  du  vice. 

Les  autres  Européens.  —  Les  Allemands  sont  jugés  plus 
favorablement.  La  majorité  de  leurs  immigrants  se  compose 
de  travailleurs  estimés;  un  certain  nombre  occupent  aujour- 
d'hui de  hautes  positions.  Les  Allemands  forment  une  portion 
assez  considérable  du  peuple  américain  pour  faire  respecter 
leur  nom  et  pour  exercer  même  une  influence  sur  l'opinion 
publique  et  sur  la  politique  des  États-Unis.  On  Fa  vu  pendant 
la  guerre  franco -allemande  de  1870. 

Les  Irlandais  sont  cotés  moins  haut  en  général.  On  en 
voit  beaucoup  dans  la  région  des  salaires  inférieurs  et  dans 
la  domesticité;  mais,  comme  il  sont  très  nombreux,  ils  se 
sont  fait  place  dans  tous  les  rangs  et  ils  sont,  comme  les 
Allemands,  une  puissance  politique  avec  laquelle  il  faut 
compter  :  la  cité  de  New  York  le  sait. 

Les  Italiens  et  les  Slaves,  dont  le  nombre  augmente, 
n'exercent  encore  aucune  influence  de  ce  genre  et  ils  sont 
plus  que  d'autre-^  suspects  à  l'ouvrier  américain,  parce  que, 
habitués  à  vivre  de  très  peu,  ils  sont  au  nombre  des  immi- 
grants qui  acceptent  les  moindres  salaires.  On  les  rencontre 
dans  les  petits  ateliers  du  «  Sweating  System  »,  sur  les  chan- 
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tiers  de  terrassement  des  chemins  de  fer,  etc.  Beaucoup 
sont  illettrés  (1).  Beaucoup  aussi  vivent  groupés  en  petites 
associations  dans  quelque  pauvre  «  Tenement  house  »  d'une 
cité  ou  dans  une  cabane  en  planches  à  la  campagne  ;  un 
d'eux,  homme  ou  femme,  fait  la  cuisine  pendant  que  les 
autres  travaillent,  et  tous  se  contentent  d'une  alimentation 
chiche  comme  d'un  logement  misérable  ;  ils  parviennent  à 
économiser  une  grande  partie  de  leur  faible  gain  qu'ils 
envoient  à  leur  famille  en  Italie  ou  qu'ils  rapportent  au 
bout  de  quelques  années  et  même  chaque  année  pendant 
l'interruption  des  travaux  en  hiver,  pour  acheter  un  lopin 
de  terre  dans  leur  patrie. 

A  la  question  :  «  Les  Italiens  dépensent-ils  beaucoup 
d'argent?  »  un  témoin,  interrogé  par  la  commission  des 
ouvriers  sans  travail  du  Massachusetts  en  1894,  répondait  : 
«  Pas  un  cent,  s'ils  le  peuvent.  Tout  leur  vient  de  Boston 
apporté  par  un  homme  ;  ils  vivent  dans  des  cabanes  et  ils 
ont  un  chef  de  cabane.  Ils  épargnent  une  grande  partie  de 
ce  qu'ils  gagnent  (2).  > 

Pendant  que  j'étais  en  Amérique,  il  y  a  eu  à  Denver  (Col.) 
une  émeute  d'ouvriers  américains  sans  travail  parce  que 
les  entrepreneurs  du  curage  des  égouts  avaient  fait  venir, 
contrairement  au  contrat  passé  avec  la  ville,  500  Italiens 
pour  exécuter  ce  travail. 

Au  Connecticut,  le  Commissaire  du  travail  a  été  autorisé 
en  1895  â  charger  des  agents  spéciaux  de  servir  d'intermé- 
diaires aux  étrangers,  particulièrement  aux  Italiens  et  aux 
Polonais,  et  d'empêcher  que  dans  les  contrats  de  louage  les 
entrepreneurs  n'abusassent  de  leur  ignorance. 

(4)  Ils  sont,  en  eflPet,  au  nombre  des  moins  instruits  parnoi  les  habi- 
tants des  Etats-Unis.  Sur  100  illettrés  habitant  les  quartiers  misérables 
de  New  York,  on  trouve  80  Italiens,  8  Polonais  ou  Russes,  3  Améri- 
cains, etc. 

(2)  Suhject  of  the  Unemployed,  p.  101. 
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Les  Canadiens. —  Les  Canadiens  français  inquiètent  aussi 
l'ouvrier  américain  (1).  Leur  immigration,  qui  avait  com- 
mencé dès  le  temps  de  la  guerre  de  l'Indépendance,  n'est 
devenue  importante  qu'à  la  suite  de  la  guerre  de  la  rébel- 
lion, lorsque  s'est  produit  le  grand  essor  manufacturier  de 
la  Nouvelle-Angleterre.  Le  Census  avait  enregistré  en  1870 
493,464  personnes  nées  dans  les  possessions  anglaises  du 
nord  de  l'Amérique  et  en  1880,  610,090  ;  le  Census  de  1890 
en  a  inscrit  980,938.  En  1887,  M.  Hamon  comptait  déjà 
306,400  Canadiens  dans  la  Nouvelle- Angleterre,  88,000  dans 
le  New  York,  environ  200,000  dans  l'ouest,  etc.  (2). 

Aux  fêtes  solennelles  de  la  Saint-Jean-Baptiste  célébrées 
à  Montréal  en  1893  auxquelles  j'ai  assisté,  les  délégués  des 
associations  locales  ont  fait  connaître  le  nombre  de  leurs 
compatriotes  établis  dans  certaines  villes  ;  20,000  à  Lowell 
sur  une  population  totale  de  80,000  âmes  ;  8,000  à  Nashua 
sur  un  total  de  20,000  habitants  ;  25,000  à  Fall  River  sur  un 
total  de  80,000  habitants,  etc.  (3). 

Le  peu  d'industrie  de  la  province  de  Québec  et  l'obstacle 
que  la  législation  douanière  des  États-Unis  oppose  à  l'ex- 
portation  de   ses  denrées  agricoles   sont  les  principales 

(1)  Il  y  avait  des  Canadiens  dans  l'armée  de  Washington;  ils  reçurent 
des  terres  sur  les  bords  du    lac   Champlain    et   plusieurs  localités,   le 

C  orbeau,  etc.,  doivent  leur  origine  à  cette  colonisation.  Après  les  troubles 
de  1837  au  Canada,  il  y  a  eu  une  immigration,  surtout  de  bûcherons,  aux 
États-Unis. 

(2)  Les  Canadiens  français  de  la  Nouvelle- Angleterre^  par  E.  Hamon. 
Le  recensement  de  1890  porte  356,000  Canadiens  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre et  93,000  dans  le  New  York.  M.  le  D>"  Lajoie  estime  que  le  nombre 
des  Canadiens  établis  en  1896  dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  le  New  York 
est  d'environ  600,000. 

(3)  Il  y  a  aussi  des  colonies  importantes  de  Canadiens  à  Holkaye 
Woonsocket,  à  Lawrence,  à  Manchester,  à  Lynn,  Springfield  (Mass.), 
Worcester  (Mass.),  Providence  (R.  I.),  etc.  Aujourd'hui  il  n'y  a  pas 
moins  de  3,000  Canadiens  à  Fall  River  et  de  9,500  à  Nashua, 
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causes  de  l'émigration.  Les  nombreuses  familles  du  Canada, 
ne  trouvant  pas  chez  elles  de  moyens  suffisants  d'existence, 
ont  passé  la  frontière  pour  aller  offrir  leurs  bras  aux  ma- 
nufacturiers de  la  Nouvelle-Angleterre.  Elles  partent, 
père,  mère  et  quelquefois  huit  ou  dix  enfants,  avec  leur 
<  butin  »,  léger  bagage  qui  se  compose  de  quelques  vête- 
ments tissés  par  la  ménagère.  Quelques-unes  émigrent 
seulement  pour  un  temps  et,  au  bout  de  peu  d'années,  re- 
viennent avec  un  pécule  au  pays  natal  ;  un  certain  nombre 
de  Canadiens  ne  partent  même  que  pour  la  saison  d'été  pen- 
dant laquelle  ils  travaillent  dans  les  briqueteries;  d'autres 
au  contraire  restent  au  Canada  pour  les  travaux  agricoles, 
le  printemps  et  Tété,  et  viennent  chercher  une  occupation 
pour  l'hiver  dans  les  fabriques  américaines.  D'autres,  et 
c'est  probablement  aujourd'hui  le  plus  grand  nombre, 
venant  principalement  des  diocèses  de  Trois-Rivières  et  de 
Rimouski-Saint-Hyacinthe,  se  fixent  aux  États-Unis  (1). 

Le  clergé  du  Canada  ne  voit  pas,  en  général,  cette  émigra- 
tion d'un  œil  favorable  ;  il  craint  de  perdre  le  troupeau 
qui  se  disperse  et  il  croit  que  l'émigration  affaiblit  la  force 
productive  et  l'influence  politique  du  peuple  canadien  (2). 

(1)  Ce  mouvement  d'immigration  aux  Etats-Unis  et  d'émigration  est 
plus  ou  moins  intense  suivant  la  demande  du  travail. 

(2)  M.  Hamon  dit  que  l'émigration  est  une  <  calamité  pour  le  Canada  ». 
Les  Canadiens  français,  p.  12. 

Dans  on  article  publié  le  13  juillet  1893  par  le  Nashua  daily  telegraph 
et  reproduisant  un  article  du  Montréal  Witness,  intitulé  :  a  A  national 
calamity  »,  il  est  dit  que  d'après  le  témoignage  des  employés  de  chemins 
de  fer  Québec  and  Lewis,  il  y  avait  100  à  150  Canadiens  français  partant 
par  jour  pour  la  Nouvelle-Angleterre  :  «  This  loss  of  population  is 
irréparable  >.  Les  mandements  des  évêques,  les  sermons,  les  exhortations 
personnelles  des  prêtres,  les  sociétés  de  rapatriement,  les  efforts  pour 
diriger  l'émigration  vers  le  nord- ouest  canadien,  rien  n'y  fait  ;  les  érai- 
giaats  partent  parce  que  la  terre  ne  les  fait  plus  vivre  et  qu'ils  trouvent 
de  meilleurs  salaires  aux  Etats-Unis.  Le  journaliste  pense  que  le  remède 
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En  réalité,  il  y  a  des  émigrés  qui  négligent  les  pratiques 
religieuses  et  qui,  à  la  seconde  génération,  se  fondent  dans 
la  masse  américaine.  Les  curés  font  de  grands  efforts  pour 
les  maintenir  en  les  groupant  sous  leur  tutelle.  «  Notre 
religion,  nos  institutions,  notre  langue  et  nos  lois  »,  telle 
était  la  devise  inscrite  dans  la  grande  salle  des  fêtes  de  la 
Saint-Jean-Baptiste,  à  Montréal,  en  1893.  Pour  accomplir  ce 
programme,  les  Canadiens  ont  bâti  des  églises  (1),  ouvert 
des  écoles  tenues  par  des  congréganistes  (2),  fondé  des 
couvents,  publié  des  journaux  (3),  formé  des  sociétés.  Celles 
de  la  Saint-Jean-Baptiste,  qui  ont  eu  leur  première 
assemblée  générale  à  Montréal  en  1874,  sont  les  plus 
populaires  (4). 

Une  fois  fixés,  la  plupart  des  Canadiens  modifient  bientôt 
leur  manière  de  vivre.  Ils  ont  la  réputation  d'être  peu  pré- 
voyants, quoiqu'on  ne  les  accuse  pas  de  s'adonner  à  la 
boisson  ;  mais  les  jeunes  filles  aiment  la  parure  et  la  famille 
ne  tarde  pas  à  se  loger  plus  au  large  et  à  se  meubler  plus 
confortablement  qu'au  Canada.  Dans  l'industrie  du  coton, 
les  patrons  apprécient  leurs  services,  quoiqu'ils  reprochent 
à  certains  Canadiens  de  perdre  trop  de  temps  en  fêtes  et 
d'être  trop  mobiles  ;  mais  on  dit  que,  grâce  à  l'influence  de 
leur  clergé  et  au  nombre  des  enfants  qu'ils  ont  à  nourrir,  ils 

serait  l'entrée  du  Canada  dans  la  République  des  Etats-Unis,  parce 
qu'ainsi  il  n'y  aurait  plus  de  barrières  de  douanes  qui  déprécieraient 
leurs  denrées  agricoles. 

(1)  En  1893,  les  Canadiens  bâtissaient  à  Fall  River  une  église  coûtant 
300,000  dollars. 

(2)  Ces  écoles  n'étant  pas  «  Coramon  schoole  >  ne  sont  pas  gratuites.  A 
Nashua,  la  rétribution  scolaire  est  de  50  cents  (2  fr.  50)  par  mois  ; 
presque  tous  les  enfants  des  familles  canadiennes  y  vont. 

(3)  Un  des  premiers  a  été  le  Travailleur,  rédigé  par  Ferdinand 
Gagnon.  Il  y  a  aujourd'hui  environ  une  douzaine  de  journaux  canadiens 
aux  Etats-Unis. 

(4)  Voir  le  chapitre  IV  de  la  2*  partie. 
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sont  moins  portés  que  les  Irlandais  à  se  mettre  en  grève  (1). 
Des  manufactures  de  coton  (où  ils  sont  encore  les  plus  nom- 
breux), de  laine  ou  de  chaussures,  ils  se  sont  répandus 
dans  d'autres  métiers,  tels  que  les  ateliers  d'impression  et 
les  fabriques  de  produits  chimiques.  Les  femmes  sont  es- 
timées comme  modistes,  les  hommes  comme  pépiniéristes 
ou  bijoutiers.  Leur  nombre  augmente  de  nouveau  aujour- 
d'hui après  le  reflux  qu'avait  occasionné  la  crise  de  1893  et 
1894  (2).  «  .Je  ne  serais  nullement  étonné,  m'écrivait-on  du 
Massachusetts,  que  dans  une  dizaine  d'années,  les  États 
limitrophes  du  Canada  comptassent  50  p.  100  de  leurs  ou- 
vriers originaires  du  Canada.  » 

Les  Canadiens  ont  acquis  des  propriétés  grâce  aux 
«  Building  associations  »  ou  autrement  ;  ils  se  sont  fait 
naturaliser,  plusieurs  sont  magistrats  municipaux  et  même 
membres  de  législature  d'État. 

Un  des  reproches  que  les  Américains  font  à  l'immigra- 
tion canadienne,  c'est  que  la  femme  mariée  va  à  la  fabrique. 
«  La  vie  de  corvées  dégradantes,  dit  le  chef  du  bureau  du 
travail  du  Connecticut,  que  mène  une  mère  qui  doit  se 
lever  assez  tôt  pour  faire  le  déjeuner  de  la  famille  et  pré- 
parer à  la  hâte  le  repas  du  soir  avant  que  le  travail  ne 
commence  à  la  fabrique,  qui  passe  sa  journée  ou  une  partie 
considérable  de  sa  journée  à  travailler  dans  cette  fabrique, 
qui  reprend  le  soir  les  travaux  du  ménage,  a  bien  peu  de 
loisir  pour  développer  en  elle  et  dans  sa  famille  les  hautes 
qualités  de  l'humanité  (3).  » 

(1)  Uq  Français  de  Lowell  nie  disait  ']ue,  pendant  plusieurs  années,  il 
avait  eu  500  à  700  métiers  à  tisser  arrêté;?,  sans  compter  la  filature  dans  la 
seule  manufacture  de  Merrimack,  par  suite  du  départ  des  Canadiens  au 
printemps. 

(2)  D'après  certains  renseignements  particuliers  venus  de  la  province 
de  Québec,  le  nombre  des  rapatriés  en  1893  et  1894  aurait  dépassé 
200,000. 

(3)  Fourth  Annual  Report. . .  Connecticut,  1888,  p.  28. 
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Aux  États-Unis,  les  Canadiens  trouvent  des  coreli- 
gionnaires dans  les  Irlandais.  Mais  ceux-ci,  dont  l'anglais 
est  la  langue  maternelle,  fraternisent  peu  avec  les  Cana- 
diens qui  veulent  conserver  religion,  langue  et  mœurs 
comme  un  bloc  dont  l'union  fait  la  force.  C'est  précisé- 
ment pourquoi  le  peuple  américain  suspecte  les  Canadiens  ; 
en  résistant  à  l'absorption  et  en  recevant  de  leurs  prêtres 
une  direction  qui  n'est  pas  exclusivement  américaine,  ils 
semblent  menacer  l'unité  morale  de  la  nation.  Un  jour- 
nal de  Boston  disait  en  1889  :  <  Le  Romanisme  est  déjà 
une  terrible  puissance  dans  notre  pays.  Il  domine  New 
York  et  exerce  une  influence  considérable  dans  beau- 
coup de  villes  de  la  Nouvelle- Angleterre...  Les  Cana- 
diens français  sont  plus  d'un  million  aux  États-Unis 
et  350,000  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Le  nombre  de 
leurs  enfants  est  inimaginable  pour  des  Américains... 
On  les  conserve  à  l'état  de  race  étrangère  distincte, 
soumise  au   pape  (1).  > 

Il  est  certain  que,  par  esprit  soit  de  retour,  soit  de  parti- 
cularisme, les  Canadiens  sont  avec  les  Chinois,  les  Italiens 
et  les  Portugais,  les  immigrants  qui  se  faisaient  le  moins 
naturaliser,  quoique  le  nombre  des  naturalisations  ait  sen- 
siblement augmenté  depuis  quelques  années  ;  d'après  le 
recensement  de  1885  au  Massachusetts,  il  y  avait  dans  cet 
État,  sur  100  immigrants  mâles  âgés  de  plus  de  20  ans, 
9  naturalisés  parmi  les  Italiens,  23  parmi  les  Canadiens 
français,  24  parmi  les  Portugais,  tandis  que  plus  de  la 
moitié  des  Anglais,  Irlandais,  Allemands  l'étaient.  Depuis 
1885  il  y  a  eu  sous  ce  rapport  un  grand  changement;  à 
Nashua  particulièrement  il  y  a  probablement  près  de  la 
moitié  des  chefs  de  famille  Canadiens  qui  sont  inscrits 
comme  électeurs.  C'est  aussi  parmi  les  Chinois,  Italiens, 
Portugais  e.  Canadiens  qu'il  y  avait  le  plus  de  personnes 

(1)  Voir  Les  Canadiens  français. 
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ne  sachant  pas  l'anglais  (1)  :  de  82  à  87  p.  100,  dit  M.  Wadlin. 

Les  ouvriers  considèrent  moins  la  politique  que  le  sa- 
laire. A  Lowell  et  ailleurs,  leur  répète-t-on,  les  Américains 
et  les  filles  de  fermiers  américains  ont  été  remplacés  dans 
les  fabriques  par  les  Irlandais  et  Irlandaises  ;  les  Irlan- 
dais le  sont  maintenant  par  les  Canadiens,  et  derrière  eux 
viennent  les  Arméniens  et  les  Portugais  ;  le  salaire  est 
descendu  à  chaque  changement;  car  la  substitution  ne 
pouvait  pas  avoir  d'autre  raison  d'être. 

Un  examen  attentif  ne  confirme  pas  complètement  ce 
préjugé  vraisemblable  ;  car  les  salaires  sont  plus  élevés 
aujourd'hui  qu'en  1830  et  qu'en  1860  ;  depuis  1880  ils  ont 
varié  à  plusieurs  reprises  dans  l'industrie  cotonnière  de  la 
Nouvelle- Angleterre,  avec  une  tendance  à  la  hausse  de  1885 
à  1892  et  une  baisse  brusque  en  1893  ;  les  directeurs  pensent 
que  les  réductions  du  tarif  aux  pièces,  conséquence  des 
machines,  n'a  pas  eu  pour  résultat  une  réduction  du  gain 
hebdomadaire  ;  les  ouvriers,  à  l'exception  des  fileurs  (mule 
spinners),  soutiennent  qu'il  y  a  eu  réduction.  «  Toutefois, 
lit-on  dans  l'enquête  conduite  par  M.  Dewey,  l'opinion  que 
ce  sont  les  Canadiens  français  qui  ont  fait  baisser  les  sa- 
laires n'est  générale  ni  parmi  les  patrons  ni  parmi  les 
ouvriers  (2).  » 

Le  pour  et  le  contre.  —  Les  Américains  ne  sauraient  pro- 
noncer l'anathème  contre  l'immigration  :  ce  serait  renier 
tout  leur  pa^^sé.  Si  des  émigrants  n'étaient  pas  venus 
d'Europe  occuper  cet  immense  territoire  et  féconder  les 
germes  de  richesse  qu'il  récelait,  le  territoire  serait  encore 
une  terre  inculte  sous  les  pieds  des  Peaux-Rouges.  Quoique 
le  Census  de  1890  n'ait  trouvé  que  le  sixième  de  la  popula- 
tion blanche  des  États-Unis  qui  fût  né  à  l'étranger,  ceux  qui 
sont  dits  «  American  native  »  n'ont  pas  besoin  de  remonter 

(1)  Gitizens  and  Aliens,  par  H.  Wacllin,  Boston,  1889.  La  proportioa 
pour  les  Canadiens  n'est  guère  que  de  50  pour  400  d'après  M.  Lajoie. 

(2)  Subject  of  the  Unemployed,  pr.  LVI. 
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bien  haut  dans  les  annales  de  leur  famille  (1)  pour  trouver 
à  une  ou  à  quelques  générations  en  arrière  un  ancêtre 
émigrant.  Les  Américains  sont  trop  clairvoyants  pour  ne 
pas  reconnaître  les  bienfaits  de  ce  flux  continu  de  forces 
humaines  que  le  vieux  monde  lui  envoie  tout  armé  pour  la 
production  et  qui  apporte  avec  lui  de  petits  capitaux  dont 
la  masse  n'est  pas  à  dédaigner. 

M.  Wadlin  a  exprimé  sur  la  question  un  jugement  sain 
qui  est  en  général  celui  des  hommes  éclairés  et  indépen- 
dants en  Amérique.  «  L'immigrant  qui  vient  ici  rempli  de 
préjugés  contre  Tordre  social  et  déterminé  à  rester  étranger 
à  notre  régime  politique  est  une  recrue  que  nous  ne  devons 
pas  désirer  plus  longtemps:  mais  contre  celui  qui  cherche 
de  plus  grandes  facilités  de  travail,  une  plus  grande  liberté 
civile  et  industrielle  et  qui  est  prêt  à  participer  au  maintien 
de  nos  institutions,  la  critique  n'est  pas  admissible.  Il  est 
prouvé  qu'une  population  de  condition  inférieure  née  à 
l'étranger  est  essentielle  pour  la  prospérité  de  l'État  dans 
le  développement  industriel  de  laquelle  elle  a  une  large 
part  (2).  » 

Aussi,  quoique  le  peuple  n'aime  pas  l'immigration,  ses 
chefs  se  gardent  bien  de  la  proscrire  entièrement;  ils  se 
contentent  d'en  demander  la  surveillance  et  la  limitation. 
J'ai  déjà  exprimé  leur  opinion  au  commencement  de  ce 
chapitre.  Le  président  de  la  Fédération  américaine  du 
travail  disait  à  l'Assemblée  générale  de  1893  :  «  11  est  indis- 


(1)  Sur  les  45,8  millions  nés  aux  États-Unis,  il  y  en  avait  11,5  dont 
les  parents  étaient  nés  à  l'étranger  (Census  de  1890).  Le  recensement 
de  1870  enregistrait  5  raillions  et  demi  de  personnes  nées  à  l'étranger 
contre  33  millions  de  personnes  nées  aux  Etats-Unis,  soit  14.4  p.  100  ; 
celui  de  1890,  9.2  contre  53.3,  soit  14.4  p.  100.  La  proportion  (en  1890>, 
s'élève  à  29.3  dans  le  Massachusetts,  à  25.8  dans  le  New  York  et  jusqu'à 
32.6  dans  le  Montana,  un  des  États  du  Far  West. 

(2)  Citiscns  and  Aliène,  par  H.  Wadlin,  1889,  p.  225. 
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cutable  qu'une  immigration  non  réglementée  cause  un 
grand  préjudice  au  peuple  de  notre  pays  »,  et  il  réclamait 
plus  de  sévérité  dans  l'examen  qu'on  fait  subir  au  débarque- 
ment, et  une  responsabilité  de  cinq  années  pour  les  entre- 
preneurs que  l'on  convaincrait  d'avoir  introduit  des  ouvriers 
étrangers  sous  contrat. 

Au  manufacturier  qui  invoque  le  principe  de  liberté 
quand  il  s'agit  d'immigration,  le  parti  ouvrier  oppose  la 
pratique  de  la  protection  douanière  (1).  «  Quand  il  s'agit 
de  produits,  disait  un  ouvrier  peintre,  nos  hommes  d'État 
ont  été  très  préoccupés  de  protéger  le  travail  américain 
contre  les  produits  du  travail  indigent  d'Europe  ;  mais 
qu'ont-ils  fait  au  sujet  des  travailleurs  indigents  dont  les 
hordes  débarquent  sur  notre  terre  pour  nous  faire  concur- 
rence sur  le  sol  américain  que  nos  hommes  d'État  ont  eu 
tant  de  souci  de  protéger  ?  » 

L'Administration  dont  le  parti  ouvrier  a,  à  plusieurs 
reprises,  accusé  la  mollesse,  a  pourtant  fait  connaître 
qu'elle  admettait  le  principe  de  la  restrictrion.  Le  secré- 
taire du  département  du  Trésor  écrivait  en  1891  à  l'agent 
spécial  des  émigrants  :  «  Le  gouvernement  et  le  peuple 
des  États-Unis  ne  sont  pas  hostiles  à  l'immigration  des 
personnes  ayant  de  la  valeur  et  capables  de  se  faire  vivre  ; 
mais  l'opinion  publique  et  les  lois  de  ce  pays  sont  définiti- 
vement opposées  à  une  plus  longue  Immigration  de  per- 
sonnes appartenant  aux  catégories  de  gens  incapables  de 
se  soutenir  par  le  travail,  des  infirmes  et  des  crimi- 
nels (2).  » 

(1)  Report  of  the. , .  RJwde  Island,  1892,  p.  107. 

(2)  Voir  La  population  française,  par  E.  Levasseur,  t.  III,  p.  339.  Le 
chef  du  bureau  de  statistique  du  Wisconsin  n'est  pas  aussi  optimiste  que 
celui  du  Massachusetts.  Il  ne  veut  pas  supprimer  l'immigration,  mais  il  est 
partisan  de  la  limitation.  Il  pense  que  ce  sont  surtout  les  immigrants 
qui  apportent  et  propagent  le»  idées  de  socialisme,   destructive.s   de   la 
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La  loi  interdit,  en  effet,  à  ces  trois  catégories  l'entrée  des 
États-Unis  :  la  loi  fait  bien.  Mais  le  secrétaire  d'État  omet 
de  parler  des  Chinois  qui  sont  très  capables  de  vivre  de 
leur  travail  et  des  contrats  qui  sont  par  eux-mêmes  un 
mode  légitime  de  procurer  du  travail  à  des  étrangers  et  ne 
deviennent  repréhensibles,  comme  toute  espèce  de  contrat, 
que  lorsqu'on  en  fait  un  mauvais  usage;  il  lui  aurait  fallu 
avouer  que  la  législation  n'est  pas  inspirée  exclusivement 
par  le  besoin  de  sécurité  de  la  république  américaine,  mais 
aussi  par  l'intérêt  particulier  de  la  classe  ouvrière  désireuse 
de  restreindre  la  concurrence. 

Les  phénomènes  économiques,  toujours  complexes,  sont 
la  résultante  de  causes  diverses  agissant  souvent  dans  des 
directions  opposées.  Les  personnes  qui  sont  dans  le  mouve- 
ment sentent  surtout  ce  qui  les  touche  personnellement  et 
se  trouvent  mal  placées  pour  juger  de  l'ensemble.  Les  in- 
dustriels, dont  l'immigration  approvisionne  les  ateliers, 
ne  croient  pas  qu'elle  ait  abaissé  le  salaire,  parce  qu'ils 
payaient  toujours  de  gros  salaires.  Les  ouvriers,  qui  voient 
des  camarades  sans  emploi  pendant  que  des  émigrants 
nouveaux  venus  travaillent  dans  les  fabriques,  sont  con- 
vaincus que  l'immigration  diminue  leurs  chances  de  gain. 
Il  y  a  une  part  de  vérité  dans  chacune  de  ces  assertions 
contraires. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  beaucoup  approfondi  la 
science  économique  pour  affirmer  à  priori  que  l'immigra- 
tion, par  son  nombre  d'abord,  par  sa  qualité  ensuite,  doit 
peser  sur  le  salaire  dans  le  sens  de  la  baisse. 

liberté  et  de  la  propriété  ;  que  les  passagers  à  prix  réduits  contribuent  à 
faire  affluer  une  immigration  de  qualité  inférieure  qui  alimente  le 
Il  Sweating  system  >  et  les  professions  les  plus  humbles  ;  que  les  enfants 
de  ces  immigrante,  pressés  de  travailler  pour  vivre,  ont  peu  de  chance 
de  s'élever  au-dessus  de  la  condition  de  leurs  parents.  Second  Biennia 
Report. . .  Wisconsin,  1885,  p.  84. 
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On  peut  dire  que  l'immigration  est  un  instrument  de 
nivellement  et  qu'elle  agit  d'après  la  même  loi  qu'un 
liquide  dans  des  vases  communicants,  mais  en  sens  in- 
verse; le  liquide  s'écoule  en  vertu  de  la  pesanteur  dans  le 
vase  où  le  niveau  est  le  plus  bas,  tandis  que  l'immigration 
se  porte,  en  vertu  de  l'attraction  de  la  richesse,  du  pays 
dans  lequel  le  salaire  est  le  plus  bas  vers  le  pays  où  le  salaire 
est  haut  ;  mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  deux 
niveaux  tendent  vers  l'équilibre.  Or,  la  vapeur  a  établi 
depuis  un  demi-siècle  une  large  et  rapide  communication 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  continent,  et  les  conséquences 
s'en  sont  suivies. 

Savoir  s'il  y  a  eu  effectivement  baisse,  non  pas  dans  telle 
profession,  tel  lieu  ou  telle  année,  mais  dans  l'ensemble  des 
salaires  industriels  envisagés  depuis  1860,  c'est-à-dire  avant 
l'altération  des  prix  par  le  papier-monnaie,  est  une  autre 
question  ;  nous  savons  que  les  faits  y  répondent  négative- 
ment. Il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  des  causes  qui  aient  neutra- 
lisé la  tendance  à  la  baisse  ;  ces  causes  sont  principalement 
le  progrès  de  l'outillage  et  l'accroissement  de  la  produc- 
tion. 

Si  —  hypothèse  d'ailleurs  irréalisable  —  la  consommation 
avait  stimulé  la  production  autant  qu'elle  l'a  fait  depuis 
une  trentaine  d'années,  sans  que  la  population  eût  aug- 
menté (ce  n'est  pas  ce  qui  a  eu  lieu,  puisque  la  population 
a  plus  que  doublé  depuis  1860),  il  y  aurait  eu  une  hausse 
prodigieuse  du  salaire,  une  hausse  correspondante  du  prix 
des  marchandises,  et  la  production  eût  été  impuissante 
à  monter  au  niveau  de  la  demande. 

C'est  l'immigration  qui  a  maintenu  l'équilibre  entre  l'offre 
et  la  demande,  tout  en  laissant  une  certaine  marge  à  l'essor 
du  salaire. 

Le  maintiendra-t-elle  toujours?  Nul  ne  peut  en  répondre. 
Le  nombre  des  immigrants  peut  dépasser  le  besoin  de  main- 
d'œuvre  et  leur  qualité  peut  grossir  la  proportion   des 
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salaires  inférieurs  :  il  est  même  vraisemblable  que  ce  phé- 
nomène se  produira  quelque  jour.  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  courant  d'immigration  est  modéré  par  cer- 
taines vannes  qui  fonctionnent  d'elles-mêmes  en  vertu  des 
lois  économiques  et  indépendamment  des  barrages  cons- 
truits par  les  lois  gouvernementales  ;  on  s'en  aperçoit  en 
temps  de  crise  où,  l'emploi  des  travailleurs  étant  moindre, 
l'immigration  diminue.  On  s'en  aperçoit  aujourd'hui  dans 
certaines  colonies  australasiennes  où  l'immigration  a  mo- 
mentanément cessé. 

Mais,  pour  que  le  courant  fût  arrêté  complètement  aux 
États-Unis,  il  faudrait  que  le  salaire  américain  fût  descendu 
au  niveau  du  salaire  des  pays  d'émigration,  que  létat  de  la 
production  et  de  la  richesse,  devenu  stationnaire  dans  ce 
pays,  eût  supprimé  toute  nouvelle  demande  de  bras,  enfin 
que  l'Europe  eût  cessé  de  produire  une  population  sura- 
bondante à  laquelle  elle  ne  procure  pas  un  travail  rémuné- 
rateur, trois  suppositions  qui  ne  paraissent  pas  près  de 
devenir  des  réalités.  En  attendant,  l'immigration  continuera 
à  apporter  par  milliers  et  même  par  centaines  de  mille, 
plus  ou  moins,  suivant  les  circonstances  économiques  et 
politiques,  des  ouvriers  à  l'agriculture  et  à  l'industrie 
américaines,  et  l'histoire  dira  que  l'immigration  euro- 
péenne, qui  a  fait  les  colonies  américaines  dans  les  siècles 
passés,  a,  malgré  les  inquiétudes  qu'elle  cause  à  la  politique 
et  la  concurrence  qu'elle  fait  à  la  classe  ouvrière,  puis- 
samment contribué  au  xix'=  siècle  à  faire  la  fortune  et  la 
grandeur  des  États-Unis  (1). 

L'immigration  et  fémiffration  blanches  dans  les  États  du 
sud.  —  Les  anciens  États  à  esclaves  attirent  peu  l'immigra- 
tion. Sur  8,858,000  habitants  que  renfermaient  en  181)0  les 
huit  États  et  le  District  de  Columbia  composant  la  région 

(1)  Y  oh  La  population  française,  par  E.  Levasseur,  t.  III,  chap.  «le 
l'émigration  et  T  immigrât  ion  hors  d'Europe. 
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Sud-Atlantique,  il  n"y  avait  que  208,525  blancs  nés  à  l'étran- 
ger. 42,000  seulement  de  plus  qu'en  1870.  Dans  les  États  de 
l'extrême  sud  (les  deux  Caroline,  la  Géorgie,  la  Floride, 
l'Alabama,  le  Mississippi  et  la  Louisiane  appartenant  aux 
régions  Sud-Atlantique  et  Sud-Centrale),  on  comptait  même 
en  1890  moins  de  personnes  de  race  blanche  nées  à  l'étran- 
ger qu'en  1870. 

Les  blancs  indigènes  avaient  même,  avant  l'émancipation 
des  esclaves,  une  tendance  à  s'expatrier  pour  ne  pas  se 
trouver. en  concurrence  avec  le  travail  servile  ;  le  recense- 
ment de  1860  a  établi  que,  sur  2,776,000  personnes  de  couleur 
blanche  nées  dans  la  Virginie  et  dans  les  deux  Caroline, 
815,000  résidaient  dans  d'autres  États. 


II.    —   LA   POPULATION   NOIRE 

Les  gens  de  couleur.  —  La  population  noire  est  d'origine 
étrangère  ;  mais  elle  n'est  pas  arrivée  aux  États-Unis  par 
l'immigration  volontaire  ;  elle  y  a  été  apportée  comme  une 
marchandise  et  elle  y  est  restée  à  l'état  de  chose  jusqu'à  la 
guerre  de  la  rébellion.  Depuis  le  l^f  janvier  1863,  elle  est 
libre  et  les  13%  14'  et  15*  amendements  à  la  Constitution  lui 
ont  garanti  les  droits  de  citoyen.  Les  mœurs  ne  sont  pas, 
à  beaucoup  près,  aussi  avancées  que  les  lois  et  les  noirs 
sont  dans  une  condition  sociale  très  inférieure  où  les  a 
placés  économiquement  et  politiquement  leur  valeur  intel- 
lectuelle et  où  le  préjugé  les  maintient. 

Ils  augmentent  cependant  en  nombre.  En  1860,  au  mo- 
ment où  la  guerre  allait  éclater,  ils  étaient  4  millions  et 
demi  (1)  et  ils  formaient  les  14  centièmes  de  la  population 
des  États-Unis.  En  1890,  ils  étaient  7  millions  1/2  (2),  mais  ils 

(i)  4,441,430. 
(2)  7,470,040. 
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ne  formaient  que  les  12  centièmes  du  total,  parce  que  la 
population  blanche,  grossie  de  Timmigration,  avait  aug- 
menté plus  rapidement.  Ils  ne  sont  en  grand  nombre  que 
dans  le  sud  ;  dans  deux  États,  Caroline  du  Nord  et  Missis- 
sippi, ils  forment  la  majorité  ;  en  Louisiane,  ils  forment  la 
moitié. 

Le  nombre  total  des  gens  de  couleur  par  État  ne  donne 
qu'une  idée  imparfaite  de  la  question  des  noirs.  Il  y  a  dans 
le  sud  certains  cantons  où  ils  se  sont  accumulés  ;  ainsi, 
dans  TAlabama,  le  comté  de  Sumter  qui,  en  1850,  ren- 
fermait 7,369  blancs  et  14,881  noirs,  avait,  en  18Ô0,  23,631 
noirs  et  5,943  blancs.  Dans  beaucoup  d'États  ils  désertent 
les  campagnes  pour  les  villes  et  beaucoup  croupissent 
entassés  dans  des  quartiers  misérables.  A  Washington,  ils 
n'étaient  en  1860  que  14,000  sur  75,000  habitants  ;  en  1890, 
leur  nombre  s'élevait  à  75,000  sur  2.30,000  âmes  et  on  enre- 
gistrait parmi  eux  22.5  naissances  illégitimes  sur  un  total 
de  100  naissances  (moyenne  de  1879-1894),  contre  2.9  parmi 
les  blancs.  A  Chicago,  ils  sont  14,300  ;  ils  n'étaient  que  6,500 
en  1880,  et  cet  accroissement  s'est  produit,  quoique  l'on 
constate  que  chez  eux  la  mortalité  dépasse  la  natalité.  Il 
paraît  qu'il  y  a  aussi  excédent  de  mortalité  pour  les  noirs 
dans  la  Nouvelle-Angleterre,  mais  on  trouve  un  fort  excé- 
dent de  natalité  dans  certains  Etats  du  sud,  malgré  une  forte 
mortalité  (1), 

La  main-d'œuvre  noire.  —  Dans  les  manufactures  du 
nord  on  en  voit  peu,  d'abord  parce  qu'ils  sont  relativement 
peu  nombreux  et  ensuite  parce  qu'il  est  extrêmement  rare 

(1)  Dans  les  10  États  du  suiî,  la  mortalité  des  blancs  serait  de  20.1 
pour  1,000,  celle  des  noirs  de  32.6.  Voir  dans  les  publications  de  l'Ame- 
rican  économie  association.  Race,  traits  and  tendencies  ofthe  American 
negro,pa.T  F,  Hoffman,  1896.  Les  naissances  illégitimes  sont  nombreuses 
parmi  les  noirs  ;  à  Washington,  pendant  qu'on  en  enregistrait  3  sur  100 
naissances  d'enfants  blancs,  on  enregistrait  22  1/2  d'enfants  noirs. 
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que  les  blancs  les  supportent.  C'est  dans  la  domesticité  qu'ils 
trouvent  principalement  à  s'employer  :  les  hommes  comme 
garçons  d'hôtel,  les  femmes  comme  bonnes,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  partout  de  bon  ton  d'avoir  pour  servante  une  négresse  (1). 
Leurs  salaires  sont  moindres  :  à  New  York  on  engage  pour 
20  dollars  par  mois  un  valet  de  couleur,  tandis  qu'il  faudrait 
en  offrir  40  à  un  blanc. 

Dans  le  sud,  ils  fournissent  la  plus  grande  part  de  la 
main-d'œuvre  agricole  et  une  partie  notable  de  la  main- 
d'œuvre  industrielle,  quoique  dans  la  plupart  des  ateliers 
les  blancs  ne  les  tolèrent  pas,  sinon  dans  les  emplois  infé- 
rieurs. Les  ouvriers  de  couleur  pèsent  sur  le  salaire  dans 
le  sens  de  la  baisse  (2)  :  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles 
les  blancs  ne  les  aiment  guère.  Il  est  certain  que  le  niveau 
de  leur  existence  matérielle  aussi  bien  que  morale  est  infé- 
rieur à  celui  des  blancs  et  qu'aj^ant  moins  de  besoins  (parce 
qu'ils  ont  eu  généralement  moins  de  ressources  et  plus 
d'imprévoyance),  ils  acceptent  plus  facilement  de  moindres 
salaires.  Ils  y  sont  d'autant  plus  obligés  que  les  préjugés  de 
race  leur  ferment  plus  de  débouchés.  L'exclusion  n'est  pas 
le  moyen  de  relever  cette  race  ni  même  de  résoudre  le 
problème  de  sa  concurrence  dans  le  salariat. 

La  question  des  noirs  est  assurément  une  des  plus  graves 
difficultés  de  la  civilisation  américaine.  Il  y  a  des  faiseurs 
de  projets  qui  offrent  de  la  trancher  ;  les  plus  radicaux 
demandent  la  transportation  en  masse  dans  une  contrée 


(1)  Voir  le  tableau  de  leurs  professions  dans  Race  and  traits. . .  p.  281. 

(2)  D'une  enquête  faite  en  1889-91  par  le  Chattanooga  Trades  man  et 
ayant  porté  sur  7,395  ouvriers  de  couleur,  il  résulte  que  leur  salaire 
moyen  était  de  1,10  dollar  avec  une  échelle  de  60  cents  à  1,50  et  que 
leur  travail  paraît  avoir  la  même  productivité  que  celui  des  blancs.  Mace 

and  traits. . .  p.  273. 

Les  salaires  des   blancs  étaient  de  20  p.  100  plus  élevés  dans  les 
mêmes  régions. 
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quelconque  de  l'Afrique,  non  seulement  des  gens  qui  sont 
de  couleur  manifestement  noire,  mais  de  ceux  aussi  dont 
les  ongles  peuvent  être  suspects  ;  ils  couvrent  cette  mons- 
truosité d'un  semblant  hypocrite  de  sympathie  pour  une 
race  qui,  disent-ils,  souffre  des  dédains  de  l'autre.  Plus 
philanthropes  sont  ceux  qui  cherchent  à  instruire  les 
enfants  en  ouvrant  des  écoles  et  à  apprendre  la  prévoyance 
aux  adultes.  En  réalité,  c'est  une  de  ces  questions  sociales 
qu'une  durée  de  plusieurs  générations  peut  seule  dénouer 
peu  à  peu.  En  attendant,  à  mesure  que  les  gens  de  couleur 
s'infiltreront  davantage  dans  le  nord  et  que  Tindustrie  se 
développera  dans  le  sud,  la  race  noire  sera  un  élément  de 
baisse  plutôt  que  de  hausse  du  salaire. 

III.  —  LE  TRAVAIL  DES  PRISONS. 

Le  travail  dans  les  prisons.  —  Le  travail  des  prisonniers 
inquiète  la  classe  ouvrière  aux  États-Unis  comme  en 
France,  à  cause  de  la  concurrence  à  bon  marché  qu'il  lui 
fait.  Quoique  cette  question  n'ait  qu'un  rapport  très  indi- 
rect avec  l'émigration,  il  convient  d'en  dire  quelques  mots. 

En  1887,  le  Bureau  du  travail  de  Washington  a  publié 
une  statistique  du  travail  des  prisonniers.  Il  a  compté 
64,319  personnes  (58,454  hommes  et  5,825  femmes),  sur 
lesquels  45,277  étaient  employés  à  un  travail  industriel.  Il 
estimait  à  près  de  29  millions  de  dollars  (dont  6  raillions  1/4 
pour  le  seul  État  de  New  York),  la  valeur  de  leur  production 
annuelle  et  calculait  que  la  production  du  prisonnier  équiva- 
lait aux  trois  quarts  (78  p.  100)  de  la  production  d'un  ouvrier 
ordinaire.  La  chaussure  forme  pour  plus  du  tiers  de  cette 
somme  (1);  la  confection  et  la  carrosserie  sont  au  second 
rang  ;  les  industries  exercées  sont  d'ailleurs  très  diverses. 

(1)  La  statistique  porte  qu'il  y  a  1  prisonnier  sur  Ifi  personne.'»  libres 
qui  exercent  cette  industrie. 


i 
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Plusieurs  systèmes  sont  en  usage  :  le  contrat  passé  avec 
des  entrepreneurs  moyennant  un  salaire  llxé  par  jour  (1) 
figurait  à  raison  de  63  p.  100  dans  la  valeur  totale,  le  louage 
de  la  main-d'œuvre  entrepris  au  dehors  et  le  travail  est 
réglé  par  le  directeur  même  d'un  établissement  péniten- 
cier (2)  figurant  chacun  pour  14  ou  15  p.  100  environ  ;  le 
travail  aux  pièces  (3)  figurant  pour  8  p.  100.  Après  le  sys- 
tème du  louage,  c'est  celui  du  contrat  qui  coûte  le  moins  à 
l'État  (4).  Des  renseignements  recueillis,  il  est  résulté  que 
la  concurrence  des  prisonniers  avait  été  dans  presque 
toutes  les  professions  une  cause  d'abaissement  du  sa- 
laire (5). 

Divers  moyens  ont  été  mis  en  avant  pour  écarter  cette 
concurrence  désagréable  aux  ouvriers.  On  a  proposé  de 
supprimer   tout    travail    dans    les   prisons,  ce  qui  serait 


(1)  C'est  en  général  par  adjudication  que  se  fait  ce  contrat  ;  l'entrepre- 
neur s'engage  à  fournir  régulièrement  à  un  prix  déterminé  du  travail  à 
un  nombre  déterminé  de  prisonniers. 

(2)  Ce  système  est  celui  qui  satisfait  le  mieux  les  réformateurs  du 
système  pénitencier  parce  qu'il  se  prête  mieux  que  les  autres  aux  amélio- 
rations, et  les  ouvriers  parce  qu'il  ne  paraît  pas  leur  faire  la  même  concur- 
rence directe  que  les  systèmes  de  contrat  et  de  travail  aux  pièces.  Le  parti 
socialiste  le  patronne.  Mais,  quand  il  s'agit  de  vendre  le  produit,  ce  sys- 
tème tend  à  déprécier  le  prix  des  marchandises,  et,  lorsqu'on  ne 
trouve  pas  toujours  d'acheteurs,  la  production  s'accumule  et  les  fonds 
s'épuisent. 

i3)  Le  travail  aux  pièces  est  adjugé  comme  le  travail  par  contrat 
auquel  il  ressemble  ;  seulement  le  prix  est  déterminé  à  la  tâche  au  lieu 
de  l'être  à  la  journée.  On  lui  reproche  de  déprécier  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  plus  que  les  autres  systèmes. 

(4)  Il  coûtait  63  cents  par  jour  avec  le  système  de  la  régie  et  34  avec 
le  système  du  contrat. 

(5)  Voir  Second  annual  Report  of  the  Gommissioner  of  Labor  1886^  Con- 
vict  Labor. 

Les  deux  systèmes  usités  en  France  sont  l'entreprise  et  la  régie.  Le 
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une  mesure  barbare  contre  les  prisonniers,  d'envoyer  tous 
les  prisonniers  dans  une  colonie  pénitentiaire  qu'on  fonde- 
rait dans  l'Alaska  ou  dans  quelque  île,  d'employer  les  pri- 
sonniers exclusivement  à  des  travaux  publics  et  surtout  à 
la  construction  des  routes,  de  les  faire  travailler  seulement 
à  des  produits  que  l'État  consommerait,  d'exporter  leurs 
produits  à  l'étranger,  d'interdire  la  vente  du  produit  des 
prisons  hors  de  l'État  dans  lequel  il  aurait  été  fabriqué,  de 
mettre  sur  les  produits  la  marque  :  «  fait  en  prison  »,  de 
payer  aux  prisonniers  un  salaire  égal  à  celui  des  ouvriers 
libres,  d'introduire  dans  les  prisons  une  plus  grande  diver- 
sité d'industries,  de  n'autoriser  que  des  industries  qui  ne 
soient  pas  exercées  aux  États-Unis,  d'aflecter  les  prison- 
niers à  des  travaux  agricoles,  de  mettre  tout  le  travail  des 
prisons  en  régie.  Le  commissaire  du  travail  termine  cette 
énumération  en  disant  qu'aucune  de  ces  propositions  ne 
résoudrait  entièrement  le  problème  et  que,  malgré  tous  ses 
défauts,  le  système  du  contrat  est  encore  le  plus  avanta- 
geux. 

Aujourd'hui  il  y  a  des  États  dans  lesquels  le  travail  des 
prisonniers  est  autorisé,  d'autres  dans  lesquels  il  est  in- 
terdit. Une  loi  récente  (I"  janvier  1897)  de  l'État  de  New 
York  défend  d'employer  les  prisonniers  à  un  travail  qui  ne 
serait  pas  spécialement  autorisé  par  la  législature  et 
d'employer  les  produits  de  ce  travail  autrement  que  pour 


premier  consiste  à  charger,  par  voie  d'adjudication,  un  entrepreneur  de 
l'entretien,  nourriture,  vêtement,  coucher,  chaufEage,  infirmerie,  etc.  des 
détenus  ;  l'entrepreneur  paye  le  salaire  fixé  et  doit  fournir  constamment 
du  travail  aux  détenus.  Le  second  comprend  la  régie  simple  et  la  régie 
mixte  ;  dans  le  système  de  la  régie  simple,  l'État  prend  entièrement  la 
place  de  l'entrepreneur;  dans  celui  de  la  régie  mixte  (lequel  est  peu 
usité),  l'Etat  loue  le  travail  des  prisonniers  à  des  confectionnaires  et 
reprend  la  régie  simple  quand  les  confectionnaires  n'ont  pas  l'emploi  du 
travail. 
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le  service  de  l'État  ou  d'un  établissement  public.  Le  Mi- 
chigan,  le  Colorado,  le  Massachusetts,  le  Minnesota,  ne 
permettent  que  la  fabrication  des  produits  qui  n'existent 
dans  l'État  que  comme  marchandises  d'importation  ou  qui 
n'y  sont  fabriqués  qu'en  très  petite  quantité.  D'autres 
(New  Jersey,  Pennsylvanie,  Indiana,  etc),  ont  interdit 
l'emploi  des  machines  dans  les  prisons.  La  Californie,  le 
Washington,  le  Montana,  interdisent  le  système  du  contrat 
et  n'autorisent  que  le  travail  au  profit  de  l'État.  Ailleurs 
le  louage  de  main-d'œuvre  au  dehors  est  limité  aux 
routes,  chemins  de  fer,  mines,  etc.;  la  durée  des 
contrats  est  fixée  depuis  deux  jusqu'à  vingt  ans  et  la 
durée  de  la  journée  de  huit  et  dix  heures.  Plusieurs 
États  ont  interdit  l'importation  de  marchandises  fabriquées 
par  des  prisonniers  (1)  ;  la  loi  du  Colorado  frappe  spéciale- 
ment de  cette  interdiction  les  matériaux  employés  à  la 
construction  et  à  la  réparation  des  édifices  publics.  Dans 
quelques-uns,  les  marchandises  doivent  porter  la  marque 
de  la  prison  ;  dans  l'Indiana,  personne  ne  peut,  sans  per- 
mission de  l'autorité,  acheter  des  marchandises  faites  par 
des  prisonniers  (2).  Les  restrictions  à  la  concurrence  par 
les  prisonniers  sont  donc  nombreuses  et,  comme  elles  sont 
loin  d'être  toutes  inspirées  par  l'intérêt  des  prisonniers, 
l'influence  du  parti  ouvrier  sur  cette  législation  est  ma- 
nifeste. 

(4)  Dans  l'Etat  de  New  York,  cette  loi  a  été  déclarée  inconstitution- 
nelle par  la  cour  suprême. 

(2)  Voir  Handbook  to  the  Lahor  Law  of  the  United  States,  par 
M.  F.-J.  Stimson,  p.  133  et  suiv. 
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CHAPITRE  IX 
GRÈVES,   BOYCOTTS,   LOCKOUTS  ET  BLACKLISTS. 

Sommaire  :  Les  grèves  d'autrefois.  —  La  grève  des  employés  de  che- 
min de  fer  en  1877.  —  Statistique  des  grèves  de  1881  à  1886.  —  Prin- 
cipales grèves  depuis  1887.  —  Statistique  particulière  des  grèves  de 
l'Etat  de  New  York.  —  La  grève  sympathique.  —  La  grève  des 
tailleurs  de  pierre  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  des  paveurs  à  New 
York.  —  La  grève  de  Homestead  et  l'agence  Pinkerton.  —  La  grève 
des  employés  de  chemins  de  fer  et  l'émeute  de  Buffalo.  —  La  grève 
de  Pullman  City  en  1894.  —  La  grève  sympathique  de  1'  «  American 
Railway  Union  »  et  l'insurrection.  —  Le  rapport  de  M.  Caroll  D.  Wright 
et  le  bureau  d'arbitrage.  —  Opinions  et  théories  sur  les  grèves  aux 
Etats-Unis.  Quelques  mots  sur  la  relation  du  salaire  et  du  profit.  —  Le 
boycott.  —  Le  boycott  du  New  York  Tribune.  —  La  législation  rela- 
tive au  boycott,  et  Anti-Trust  act.  —  Mesures  spéciales  relatives  aux 
grèves  des  employés  de  chemins  de  fer.  —  Le  patrolling.  —  Le 
blacklisting.  —  Variations  de  la  législation  américaine  sur  la  coalition. 
Lockouts.  —  De  la  persistance  de  la  grève.  —  Statistique  des  grèves  en 
France  et  en  Angleterre.  —  De  la  question  des  remèdes. 

Les  grèves  d'autrefois.  —  On  a  dit  longtemps  aux  États- 
Unis  (1)  et  répété  en  France,  que  l'état  social  des  Améri- 
cains les  mettait  à  l'abri  des  grèves  ;  on  ne  le  dirait  certai- 
nement plus  aujourd'hui.  On  exagérait  même  déjà  en  l'affir- 
mant avant  le  développement  de  la  grande  industrie  qui 
a  suivi  la  guerre  de  la  rébellion.  De  tout  temps,  quelles  que 
fussent  les  mœurs  et  les  institutions,  il  a  surgi  des  diffé- 

(2)  M.  Albert  S.  BoUes,  dans  un  petit  manuel  bien  fait  d'économie 
politique,  Chapters  in  PoUtical  Economy,  le  disait  encore  en  1874  :  «  In 
this  country  we  hâve  never  been  troubled  by  this  question  »  (p.  31). 
«  Strikes  in  this  country  hâve  not  beenvery  serious  nor  long  protracted  » 
(p.  33). 
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rends  entre  ouvriers  et  patrons  aux  États-Unis  comme  en 
Europe  ;  le  présent  se  distingue  du  passé  non  par  l'exis- 
tence des  coalitions,  mais  par  la  fréquence  et  la  gra- 
vité des  cas. 

Le  Commissaire  du  travail  des  États-Unis  a  dressé,  il  y  a 
quelques  années,  un  catalogue  de  ces  cas.  Ce  catalogue,  qui 
n'est  pas  complet,  remonte  jusqu'en  1741,  année  où  l'on 
peut  conjecturer  que  des  boulangers  de  New  York  se  sont 
coalisés  ;  mais  il  ne  contient  une  série  suivie  que  depuis 
l'année  1796,  où  une  coalition  de  cordonniers  de  Phila- 
delphie a  abouti  à  une  augmentation  de  salaire  et  à  la 
condamnation  de  plusieurs  grévistes.  M.  Michel  Chevalier, 
qui  visitait  l'Amérique  en  1835,  à  une  époque  où  la  coalition 
était  interdite  en  France,  s'étonnait  des  mœurs  améri- 
caines. «  Ici,  disait-il,  la  coalition  n'est  pas  timide,  la  classe 
ouvrière  sent  sa  force  ».  Et  il  citait  des  assemblées  publi- 
quement tenues  à  New  York,  à  Philadelphie  ;  dans  cette 
dernière  ville,  une  réunion  de  couturières,  présidée  par 
l'économiste  Carey,  qu'assistaient  deux  révérends  ;  ailleurs 
des  boulangers  se  mettant  en  grève  pour  ne  plus  faire  de 
pain  le  dimanche.  11  signalait  aussi  des  violences,  par 
exemple  des  grévistes  chassant  à  coups  de  bâtons  et  de 
pierres  des  ouvriers  qui  continuaient  à  travailler,  des 
charpentiers  de  Philadelphie  mettant  le  feu  aux  maisons 
que  leurs  entrepreneurs  construisaient,  et  il  observait  que 
la  municipalité  leur  était  favorable  (1).  Cependant,  quelques 
années  après,  un  Américain  bien  informé,  écrivant  en 
français  et  pour  les  Européens  un  livre  sur  la  puissance 
américaine,  disait  qu'à  cause  même  de  l'état  de  liberté,  il 
était  *  excessivement  rare  qu'il  surgît  entre  la  société  et  la 
classe  ouvrière  aucune  collision  (2)  ».  Cependant,  on  con- 

(1)  Lettres  sar  l'Amérique  du  Nord,  II,  160. 

(2)  De  la  2)uissance  américaine,  par  Guillaume  Tell  Poussin  (2  vol.  1843), 
ch.  XXIII. 
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naît,  durant  le  premier  tiers  du  xix''  siècle,  une  série  de 
grèves,  depuis  celle  des  matelots  à  New  York,  en  1803,  que 
les  constables  ont  dispersée  par  la  force.  En  1827,  par 
exemple,  les  ouvrières  d'un  tissage  à  Dover  (N.  H.)  se  sont 
mises  en  grève  pour  ne  pas  subir  un  interrogatoire  et  une 
retenue  sur  leur  salaire  quand  elles  arrivaient  en  retard  ; 
en  1829,  des  ouvriers  venus  d'Europe  pour  travailler  au 
canal  de  la  Chesapeake  à  l'Ohio  s'étant  mis  en  grève,  ont 
été  arrêtés  et  le  juge  ne  les  a  relâchés  qu'en  vertu  du 
droit  d'habeas  corpus. 

Depuis  1830,  il  ne  s'est  pas  passé  pour  ainsi  dire  d'année 
sans  que  quelques  grèves  aient  été  enregistrées  ;  toutefois 
ce  n'est  qu'en  1835,  en  1852  et  en  1853,  que  le  nombre  a 
excédé  dix  (1)  :  c'était  bien  peu.  Après  la  guerre,  ce 
nombre  a  augmenté  rapidement  ;  l'association  des  Fils  de 
Vulcain  «  Sons  of  Vulcan  »  en  a  soutenu  à  elle  seule  87  de 
1867  à  1875  et  l'Union  internationale  des  cigariers,  «  Cigar- 
maker's  International  Union  »  78,  de  1871  à  1875.  L'année 
1880  en  a  vu  surgir  tout  à  coup  762.  La  plupart  ont  été  de 
courte  durée  ;  cependant  on  en  cite  de  très  graves,  comme 
celle  des  forgerons  de  Pittsburg,  en  1842,  qui  s'est  pro- 
longée pendant  cinq  mois  et  celle  des  cordonniers  du 
Massachusetts,  en  1850,  qui  n'a  pas  fait  perdre  aux  ouvriers 
moins  de  200,000  dollars  de  salaire  (2). 

Sur  les  1,491  grèves  ou  «  lockouts  »,  fermetures  d'atelier 
connues  de  1741  à  1880,  1,089  ont  été  occasionnées  par  des 
questions  de  salaire;  d'après  la  statistique  officielle,   316 

(1)  11  ea  1835,  13  en  1853,  13  en  1854.  On  peut  citer  parmi  les 
plus  graves  de  cette  période  celle  des  ouvriers  de  20  fabriques  de 
Paterson  (N.  I.)  en  1835,  celle  des  briquetiers  de  Philadelphie  en  4842, 
celle  des  tisserands  de  Fall  River  (Mass.)  en  1848,  celle  des  ouvriers  du 
fer  à  Pittsburg  (Penn.),  en  1849,  celle  des  cordonniers  du  Massachusetts, 
en  1850. 

(2)  The  World  Almanac  and  Ency clopedia,  iS9b,  p.  96. 
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ont  eu  une  issue  favorable  aux  ouvriers,  583  une  issue 
défavorable,  154  se  sont  terminées  par  un  compromis  ;  on 
ne  connaît  pas  le  résultat  des  438  autres  cas. 

La  grève  des  employés  de  chemins  de  fer  en  1S77  (1).  — 
Des  grèves  de  cette  période  je  ne  citerai  qu'un  exemple, 
celui  des  employés  de  chemin  de  fer  en  juillet  1877,  qui 
n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  qui  soit  resté  fameux.  Cette 
grève  a  commencé  à  Martinsburg  (West  Virg.)  ;  la  compa- 
gnie «  Baltimore  and  Ohio  railroad  »  venait  de  réduire  de 
10  p.  100  le  salaire  de  ses  employés.  Ceux-ci  voulurent 
présenter  au  président  de  la  compagnie  leurs  doléances,  à 
savoir  qu'on  les  avait  trois  fois  réduits  en  trois  ans, 
qu'on  les  envoyait  pour  plusieurs  jours  de  Baltimore 
à  Martinsburg  où  ils  dépensaient  en  nourriture  et  logement 
tout  leur  salaire  sans  pouvoir  rien  attribuer  à  leur  famille, 
que  c'était  une  cause  d'endettement  et  que  cependant  la 
compagnie  renvoyait  tout  ouvrier  qui  engageait  son  sa- 
laire. Ils  ne  furent  pas  admis  et,  au  nombre  d'une  soixan- 
taine, ils  quittèrent  le  travail  le  16  juillet,  jour  où  le 
nouveau  tarif  devait  être  appliqué  à  Martinsburg  ;  ils 
entraînèrent  leurs  camarades,  en  maltraitèrent  quelques- 
uns  et  arrêtèrent  tous  les  trains. 

La  compagnie  réclama  la  protection  du  gouverneur  de 
la  West  Virginia,  qui  envoya  des  miliciens.  Des  coups  de 
fusil  furent  échangés  ;  mais,  comme  une  partie  de  la  popu- 
lation et  même  deux  compagnies  sympathisaient  avec  les 
grévistes,  le  gouverneur,  dont  l'autorité  se  trouvait  mé- 
connue, dut  faire  appel  au  président  des  États-Unis.  Des 
troupes  fédérales  occupèrent  donc  Baltimore  et  essayèrent 
de  déblayer  les  rues  encombrées  par  la  foule  ;  mais  malgré 
plusieurs  décharges,  elles  ne  purent  y  parvenir. 

Le  mouvement  se  progageait.  Il  gagna  Pittsburg  :  c'est 
là  qu'il  a  occasionné  les  désordres  les  plus  graves.  Pour 

(4)  IheLabor  Movement,  p.  154  et  auiv. 
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protester  contre  une  réduction   de  salaire   qui   avait  été 
imposée  aux  employés  du  «  Pennsylvania  railroad  »,  pen- 
dant la  crise  de  1873,  les  ouvriers  des  diverses  compagnies 
qui  desservaient  la  ville  avaient  déjà  tenté,  en  juin  1877, 
une  première  grève  qui  avait  avorté.  Au  mois  de  juillet,  la 
compagnie  ayant  voulu,   afin  de  diminuer  son  personnel, 
faire  de  longs  trains  remorqués  par  deux  locomotives,  une 
vingtaine  d'hommes  de  service  s'opposèrent  à  la  mise  en 
mouvement  en  s'emparant  des  aiguilles.  Le  lendemain,  une 
foule  ameutée  de  plus  de  cent  personnes,  puis  de  plus  de 
mille  le  surlendemain  occupait  la  place.  Le  shérif  ayant  été 
impuissant,  le  gouverneur  de  l'État  fît  venir  des  troupes  et 
du  canon.  Leur  présence  n'intimida  pas  l'émeute.  Les  gré- 
vistes tirèrent  sur  les  soldats  et  les  soldats  sur  la  foule.  Des 
boutiques  d'armuriers  furent  pillées  ;  un  canon  tomba  aux 
mains  des  insurgés.  On  raconte,  non  sans  exagération  peut- 
être,  que  la  milice  avait  été  obligée  d'abord  de  battre  en 
retraite  et  qu'une  quinzaine  de  personnes  avaient  été  tuées. 
En  tout  cas,  l'enquête  a  constaté  que  600  wagons,  126  loco- 
motives et  tous  les  magasins  du  chemin  de  fer  avaient  été 
brûlés  (1).  A  Chicago  l'agitation  fut  grande  aussi,  mais  sans 
effusion  de  sang;  à  Kansas  city  les  grévistes  arrêtèrent 
tous  les  trains.  La  grève  se  prolongea  en  divers  lieux  pen- 
dant  plusieurs   semaines  ;    elle    se   termina  sans   que  les 
employés  eussent  obtenu    aucun  avantage.   Mais  là  aussi 
les  dommages   avaient  été  considérables  ;  on  dit  que   le 
«    Pennsj'lvania    railroad    »    avait    perdu    5  millions    de 
dollars. 

Statistique  des  grèves  de  1881  à  1886.  —  Pendant  les  six 
années  1881-1886,  pour  lesquelles  le  commissaire  a  donné 
des  renseignements  détaillés,  les  grèves  connues  sont  au 
nombre  de  3,902;  elles  ont  atteint  22,304  établissements  et 

(1)  Les  détails  de  cette  émeute  sont  racontés  de  diverses  manières. 
Nous  avons  suivi  M.  Canoll  D.  Wright  {Iiuîustrial  Evolution...  p.  305). 
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1,323,000  personnes  (1)  y  ont  été  impliquées  ;  il  y  a  eu  en 
outre  2,214  «  lockouts  ».  Les  quatre  cinquièmes  des  grèves 
et  des  «  lockouts  »  de  cette  période  ont  eu  lieu  dans  les 
cinq  États  de  Massachusetts,  New  York,  Pennsylvanie, 
Ohio  et  Illinois,  qui  occupent  les  premiers  rangs  dans  la 
grande  industrie.  Accroissement  du  salaire  et  réduction 
des  heures  de  travail,  voilà  les  deux  principales  causes  qui 
les  ont  suscitées  (2).  La  déclaration  de  la  grève  part  néces- 
sairement de  l'ouvrier  qui  s'impose  tout  d'abord  uue  priva- 
tion. «  The  strike,  disait  un  commissaire  du  travail  de  l'État 
de  New  York,  is  a  présent  positive  sacrifice  for  a  future 
possible  good  and  it  is  an  assertion  of  the  workingman's 
freedom  in  his  business  relations  (3).  »  Quelquefois  elle  peut 
être  suscitée  sous  main  par  un  patron  dont  le  magasin  est 
encombré  de  produits  non  vendus  (4). 

(1)  Sur  180  grévistes  il  y  a  eu  88.4  hommes  et  11.6  femmes. 

(2)  Voici  la  répartition  p.  100  des  causes  telle  que  l'a  établie  le  Com- 
missaire du  travail  pour  la  période  1881-1886  (p.  17)  : 

Pour  une  augmentation  de  salaire ^    .    .     42.3 

Pour  une  réduction  des  heures  de  travail 19,5 

Contre  une  réduction  du  salaire 7.8 

Pour  une  augmentation  de  salaire  et  une  réduction  des 

heures  de  travail 7.6 

Pour  une  réduction  des  heures    de    travail   et    contre 

l'obligation  d'être  nourris  par  le  patron 3.6 

Pour  changer  l'heure  de  l'ouverture  de  l'atelier.  ...  1.6 
Pour  une  augmentation  de  salaire  et  contre  le  système 

des  contrats 1.1 

Pour  d'autres  causes 16.5 

(3)  AnniMl  Report  of  the  Bureau  of  Statistics  of  Labor  of  the  State  of 
New  Yorh  for  theyear  1890. 

(4)  «  Labor  is  not  always  at  fault.  It  is  a  godpend  sometimes  to 
hâve  a  strike  when  there  is  an  overproduction.  Q.  You  think  capital 
may  tlien  stimulate  the  strike.  —  A.  I  think  it  has  done  so  very  frequently 
—  The  Chirmau  :  Some  other  witnesses  hâve  itestified  to  that  effect.  » 
Labor  and  Capital,  1885,  II,  219. 
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Ces  grèves,  parmi  celle  des  employés  des  télégraphes  en 
1.883  et  celle  des  chemins  de  fer  du  sud-ouest  en  1885  et  en 
1886,  ont  eu  un  grand  retentissement  et  ont  coûté  cher  ;  on 
évalue  la  perte  des  patrons  à  34  millions  de  dollars  (30.7  par 
suite  des  coalitions  d'ouvriers  et  3.4  par  les  lockouts  de 
patrons),  et  celle  des  ouvriers  et  employés  à  60  millions 
(51.8  du  fait  des  coalitions  et  8.2  du  fait  des  lockouts). 

Le  commissaire  a  calculé  qu'en  mo3''enne,  quand  les  gré- 
vistes obtenaient  en  tout  ou  en  partie  l'augmentation 
demandée,  il  leur  fallait  99  jours  de  travail  pour  combler 
le  déficit  provenant  de  l'interruption  de  salaire  pendant  la 
grève  (1). 

Or,  les  grévistes  heureux  ne  forment  que  la  moitié  du 
total  ;  sur  100  grévistes,  46.5  ont  réussi,  13.5  ont  obtenu  un 
compromis  et  40,0  ont  échoué  ;  la  proportion  des  grévistes 
paraît  beaucoup  plus  forte  en  Amérique  qu'en  France  et  en 
Angleterre. 

Après  la  lutte,  le  personnel  des  établissements  s'est 
trouvé  réduit  d'environ  3  p.  100  et  de  nouveaux  ouvriers 
ont  été  substitués  aux  anciens  dans  la  proportion  de  plus 
de  6  p.  100  (2). 

En  Amérique  comme  en  Europe,  la  grève  et  le  lockout 
sont  donc  des  armes  dangereuses;  si  parfois  elles  procurent 
une  victoire,  elles  blessent  toujours  ceux  qui  s'en  servent. 

Principales  grèves  depuis  1887.  —  Depuis  cette  enquête,  les 
grèves  ont  continué  à  se  produire  et  sont  même  devenues 
plus  nombreuses  et  parfois  plus  graves.  De  1881  à  1887,  il  y 

(1)  Ibid.,  p.  191.  M.  Newcomb,  dans  A  Plain  mans  Talk  on  the  Labor 
Question  (p.  130),  tait  le  compte  d'une  grève  ;  il  met  au  débit  des  cen- 
taines de  milliers  de  dollars  dépensés  ou  perdus  et  il  ne  trouve  rien  à  mettre 
au  crédit,  sinon  quelques  discours  et  la  satisfaction  que  peuvent  éprouver 
les  meneurs  d'avoir  mis  sur  le  pavé  des  milliers  de  travailleurs  ;  il  con- 
clut que,  quand  les  résultats  sont  mauvais,  l'acte,  est  blâmable,  quelque 
philanthropique  que  soit  le  sentiment  qui  l'a  inspiré. 
(2)  Ibùl,  p.  13. 
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avait  eu  par  an  en  moyenne  765  grèves  ;  de  1888  à  1894,  il  y 
en  a  eu  1,292  et  le  nombre  s'est  élevé  presqu'à  1,833  en  1890. 
Le  nombre  des  ouvriers  engagés  a  augmenté  (271,000  en 
moyenne).  En  même  temps  la  proportion  des  succès  pour 
les  ouvriers  semble  avoir  légèrement  diminué  ;  43  grèves 
sur  100  ont  réussi  de  1888  à  1894.  Quelques-unes  de  ces 
grèves  ont  eu  un  sinistre  retentissement  jusqu'en  Europe. 
Parmi  les  plus  graves  je  citerai  celle  des  ouvriers  du  coke 
à  Connesville  qui,  en  1886,  a  occasionné  mort  d'homme;  la 
même  année,  celle  des  cigariers  de  New  York  et  de  Bing- 
hamton  qui  a  duré  plusieurs  mois  ;  celle  des  ouvriers  du 
«  Reading  railroad  »  en  décembre  1887  qui  a  eu  pour  cause  le 
refus  de  reconnaître  les  Chevaliers  du  travail  et  dans  la- 
quelle 30,000  ouvriers  de  chemin  de  fer  ont  été  engagés  (1)  ; 
celle  des  conducteurs  de  «  cars  ■»  à  New  York  en  1889  ;  celle 
des  confectionneurs  de  New  York  en  1890  qui  a  duré  deux 
mois  et  causé  des  désordres  publics  ;  celle  du  «  New  York 
central  railroad  »  qui  a  eu  lieu  à  l'instigation  des  Che- 
valiers du  travail  et  qui  a  causé  de  grands  troubles  non- 
seulement  à  New  York,  mais  à  De  Witt  et  à  Albany,  sans 
aboutir  ;  celle  des  charpentiers  de  Chicago  en  1890  pour  la 
journée  de  huit  heures  qui  a  interrompu  le  travail  de  26.000 
hommes  dans  cette  seule  ville  et  qui  s'est  propagée  de  là  à 
Indianopolis. 

En  1892,  celle  des  ouvriers  de  Homestead  et  celle  de  Buf- 
falo  dont  je  parlerai  plus  loin,  celle  des  employés  de  tram- 
ways de  la  Nouvelle-Orléans  qui  a  mis  à  pied  20,000  per- 
sonnes, celle  des  chapeliers  de  Danbury  qui  a  eu  à  peu  près 
le  même  nombre  d'adhérents,  celle  des  charpentiers  de 
Chicago  qui  arrêta  le  travail  de  40,000  à  50,000  per- 
sonnes (2)  ;  en  1893,  celle  des  employés  du  chemin  de  fer 

(1)  La  compagnie  n'a  pas  cédé  et  en  juin  4888  il  y  avait  encore  plu- 
sieurs milliers  d'ouvriers  ou  employés  qui  n'avaient  pas  repris  le  travail. 

(2)  Sur  i  47  arrestations  que  cette  grève  a  occasionnées,  je  trouve  qu'il 
n'y  a  eu  que  deux  condamnations  et  qu'elles  ont  été  infirmées  en  appel. 


710         ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

d'Ann  Arbor  et  North  Michigan  et  celle  du  chemin  de  fer 
de  *  Lehigii  Valley  »  ;  en  1894,  celle  des  mineurs  déclarée  à 
Columbus  (Oh.),  mais  qui,  formée  surtout  d'ouvriers  de  la 
Pennsylvanie,  s'est  propagée  dans  toutes  les  régions  du 
charbon  (sur  11  États),  ameutant  130,000  hommes,  qui  a  fait 
un  grand  nombre  de  victimes,  a  produit  presque  une  disette 
de  charbon  et  a  occasionné  tant  aux  maîtres  qu'aux 
ouvriers  une  perte  de  plus  de  25  millions  de  dollars  (1)  ; 
celle  des  rubaniers  de  Paterson  (N.  J.)  qui  a  privé  de 
travail  10,000  personnes,  a  occasionné  de  notables  dé- 
sordres et  fait  remplacer  dans  beaucoup  de  fabriques 
les  ouvriers  unionistes  par  des  ouvriers  non-unio- 
nistes ;  celle  des  employés  du  «  Great  Northern  Railway  » 
que  r  «  American  Railway  Union  »  et  les  Chevaliers  du 
travail  ont  soutenue  et  qui,  ayant  arrêté  la  circulation 
postale  sur  3,700  milles,  a  motivé  l'intervention  de  l'armée 
fédérale  et  s'est  terminée  par  un  arbitrage  en  grande  partie 
favorable  aux  emploj'és  ;  celle  des  employés  de  la  fa- 
brique Pullman  en  1894  qui  s'est  étendue  dans  toute 
la  région  de  l'ouest  et  a  soulevé  50,000  personnes;  celle 
des  égoutiers  (Sewerworkraen)  de  New  York  en  1894  qui, 
au    nombre   de  25,000,  demandaient   et    ont   obtenu    une 


(1)  La  grève  a  eu  pour  cause  une  demande  de  relèvement  de  salaire 
qu'ont  faite  les  ouvriers  et  que  le.s  patrons  n'ont  pas  admise.  Les  ouvriers 
demandp.ient  70  cents,  pris  uniforme,  par  tcmne  en  traite,  ce  qui  leur  aurait 
fait  à  peu  près  1  dollar  1/2  par  jour  ;  les  patrons,  dans  nne  conférence, 
ont  offert  des  prix  variable;^  de  55  à  65  cents.  Les  ouvriers  gagnaient 
de  7  dollars  1/4  (moyenne  pour  la  houille  de  Pennsylvanie)  à  6.21 
(moyenne  pour  l'anthracite)  par  semaine.  Les  patrons  ont  essayé  défaire 
venir  des  ouvriers  du  sud  ;  les  grévistes  ont  arrêté  les  trains.  Le  prix 
du  charbon  est  monté  à  New  York  de  3  à  5.50  dollars.  La  grève  s'est 
terminée  vers  la  fin  de  juin  ;  la  plupart  des  patrons  ont  accepté  des  tarifs 
variant  de  56  à  80  cents  ;  les  ouvriers  ont  été  loin  cependant  d'obtenir 
ce  qu'ilB  avaient  demandé. 
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réduction  des  heures  de  travail  (leur  journée  était  de 
18  heures)  (1). 

Si  l'on  fait  le  total  général  des  grèves  et  lockouts  depuis 
1881,  date  de  la  première  statistique  entreprise  par  le  Com- 
missaire du  travail  des  États-Unis,  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1894,  on  trouve  environ  15,000  grèves  qui  ont  atteint  70,000 
établissements  et  soulevé  4  millions  d'ouvriers  ;  ceux-ci  ont 
eu  gain  de  cause  dans  les  deux  cinquièmes  des  cas  et  même 
un  peu  plus  (44.5  p.  100)  ;  mais  ils  ont  perdu  190  millions 
de  dollars  (près  de  1  milliard  de  francs),  pendant  que  les 
entrepreneurs  perdaient  de  leur  côté  95  millions  de  dollars 
(environ  475  millions  de  francs)  (2). 

Statistique particuliè7^e  des  grèves  de  l'État  de  Neio  York. 
—  Le  «  Bureau  of  Statistics  of  Labor  »  de  l'État  de  New 
York  a  publié  chaque  année  depuis  1885  une  statistique  des 
grèves  et  des  interdictions,*  boj^cotts  ».  Le  Commissaire  du 
travail  de  l'Etat,  tout  en  croyant  apercevoir  l'indice  d'une 
meilleure  intelligence  entre  employeurs  et  employés,  cons- 
tatait récemment  que,  dans  le  seul  État  de  New  York,  il  y 
avait  eu,  en  1890,  6,258  établissements  atteints  par  des 
grèves;  en  1891,  4,519  ;  en  1892,  2,398.  Il  estimait  approxi- 
mativement que  les  arrêts  de  travail  en  1892  avaient  coûté 
aux  patrons  354,000  dollars  et  aux  ouvriers  815,000,  que 
près  de  2,000  ouvriers  n'avaient  pas  été  admis  à  rentrer 
dans  leur  atelier  et  que  plusieurs  manufacturiers  avaient 
été  dans  l'impuissance  de  reprendre  le  travail. 

Les  35,824  ouvriers  qui  ont  pris  part  aux  grèves  de 
l'année  1892  dans  le  New  York  alléguaient  pour  motif  une 

(4)  The  World  Almanac  and  Encyclopedia,  année  1895,  p.  97  et  an- 
née 1896,  p.  184. 

(2)  La  statistique  donne  14,390  grèves  ou  lockouts  ;  mais  elle  s'ar- 
rête à  la  moitié  de  l'année  1894.  Elle  donne  comme  perte  par  les  grèves 
163.8  millions  de  dollars  en  salaires  et  82.6  en  profits  ;  par  les  lockouts 
26.7  en  salaires  et  12.2  en  profits, 
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demande  d'augmentation  de  salaire  (8,486),  une  résistance 
à  la  réduction  du  nombre  des  heures  de  travail  (4,503),  à 
remploi  d'ouvriers  non  affiliés  aux  associations  (2,313),  à 
une  diminution  de  salaire  (2,266),  un  refus  de  renouvelle- 
ment de  contrat  entre  ouvriers  et  patrons  (2,836),  une 
grève  sympathique  (6,948).  Ce  sont  à  peu  près  les  mêmes 
causes  qui  dominent  dans  tous  les  États  de  la  République 
américaine. 

Les  résultats  paraissent  dans  ce  volume  un  peu  plus  favo- 
rables aux  ouvriers  que  dans  la  statistique  générale  du 
Commissaire  des  États-Unis.  En  efiet,  en  additionnant 
toutes  les  grèves  du  New  York  durant  la  période  1885-1892 
qui  em.brasse  huit  années,  on  trouve  22,559  établissements 
atteints,  dont  15,280  auraient  cédé  aux  demandes  des 
ouvriers,  531,000  personnes  engagées  dans  la  lutte,  11.3 
millions  de  dollars  de  perte  totale  pour  l'industrie,  9.8  mil- 
lions de  gain  annuel  probable  pour  les  ouvriers  résultant 
d'augmentations  de  salaire  et  6.4  millions  de  dommages 
pour  les  patrons. 

Le  rapport  relatif  à  l'année  1894  (1"  novembre)  —  1895 
(31  octobre),  compte  encore  417  grèves  (168  dans  le  bâti- 
ment, 88  dans  le  vêtement,  33  dans  les  industries  tex- 
tiles, etc.),  dont  313  dans  les  deux  villes  de  New  York  et  de 
Brooklyn.  Des  demandes  d'augmentation  de  salaire  (151), 
ou  de  renvoi  d'ouvriers  non  sjnidiqués  (94),  des  réductions 
de  salaires  en  ont  été  comme  d'ordinaire  les  causes  princi- 
pales. Celle  des  tailleurs  en  confection  de  Rochester  et  celle 
des  employés  de  tramwaj'^s  à  Brooklyn  ont  été  les  plus 
graves.  D'après  le  statisticien,  67  grèves  sur  100  auraient 
réussi  (1)  :  proportion  qui  paraît  bien  forte. 

La  grève  sipnpathique.  —  La  grève  sympathique,  «  sym- 
pathetic  strike  »,  porte  le  cachet  particulier  de  l'Amérique 

(1)  Sur  381  grèves  dont  il  donne  le  résultat,  il  y  aurait  eu  259  succès 
pour  les  ouvriers,  82  insuccès  et  40  transactions. 
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où  elle  est  beaucoup  plus  fréquente  qu'ailleurs,  probable- 
ment parce  que  les  ouvriers  y  sont  plus  fortement  organisés 
en  syndicats  que  dans  les  autres  pays,  l'Angleterre  excep- 
tée (1).  Ce  genre  de  grève  n'implique  en  aucune  façon  un 
dissentiment  entre  les  ouvriers  qui  la  déclarent  et  les 
patrons  qui  la  subissent.  C'est  uniquement  par  esprit  de 
solidarité  que  les  ouvriers  la  déclarent  ;  ils  se  privent 
volontairement  de  leur  salaire  pour  appuyer  les  réclama- 
tions d'un  autre  corps  de  métier  qui  s'est  mis  lui-même  en 
grève  ;  ils  pensent  peser  sur  les  patrons  en  aggravant  la 
gêne  qui  résulte  de  la  cessation  du  travail  dans  toute  une 
industrie.  On  comprend  qu'une  entente  de  ce  genre  ne 
puisse  être  conclue  et  tenue  que  sous  le  régime  du  syndi- 
cat. «  The  effect  is  prodigious  ;  greater,  indeed,  than  that 
of  the  strike  direct,  »  disait  un  commissaire  de  statistique 
du  travail  qui  ne  paraît  pas  avoir  toujours  observé  l'impar- 
tialité dans  son  jugement  sur  ces  questions  (2). 

La  statistique  de  l'État  de  New  York  fournit  des  ren- 
seignements sur  ce  genre  spécial  de  grève.  En  1890, 
8,534  ouvriers  y  ont  été  engagés  ;  ils  auraient  fait  perdre 
25,000  dollars  (125,000  fr.)  à  des  patrons  et  auraient  eux- 
mêmes  manqué  à  gagner  en  salaires  250,000  dollars 
(1,250,000  fr.);  114  ouvriers  n'ont  plus  retrouvé  leur  place; 
mais,  sur  732  patrons  à  l'occasion  desquels  les  grèves 
avaient  été  déclarées,  644  auraient  cédé  aux  prétentions 
des  grévistes.  La  plupart  de  ces  coalitions  ont  été  formées 
dans  le  bâtiment  ;  la  plus  importante,  toutefois,  en  1890,  a 

(1)  «  Sympathy  or  on  principle  strikes  of  which  much  bas  lately  been 
heard,  dit  le  rapport  de  la  commission  royale  du  travail  (p.  38)  en  An- 
gleterre, are  tbo.se  in  wbicb  men  engaged  in  one  occupation  strike, 
without  alleging  any  spécial  grievance  of  tbeir  own,  eipressly  to  support 
men  engaged  in  sone  other  occupation  who  are  invoîved  in  a  conflict 
witb  tbeir  employers.  » 

(2)  Eighih  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Statîstics  of  Lahor  of  the 
State  of  New  York  for  the  year  1890,  part.  II,  p.  935. 
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été  celle  des  tailleurs  en  manteaux  qui  se  sont  mis  en  grève 
sj^mpathique  au  nombre  de  2,603  pour  prêter  leur  appui  à 
la  grève  des  coupeurs  et  qui  ont  perdu  183,000  dollars  de 
salaires,  mais  ont  amené  leurs  109  patrons  à  composer 
avec  eux  (1).  En  1892,  dans  le  même  État  de  New  York, 
738  établissements  et  6,943  ouvriers  ont  été  impliqués  dans 
des  grèves  sympathiques  qui  auraient  coûté,  dit  le  rapport, 
206,000  dollars  aux  ouvriers,  65,000  aux  patrons  et  qui  ont 
obligé  377  patrons  à  céder  (2). 

Cet  exemple  suffit  pour  donner  une  idée  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  autres  États  de  l'Union  américaine.  Voici,  d'autre 
part,  la  manière  dont  les  ouvriers  comprennent  la  grève 
sympathique  :  l'exemple  est  pris  à  Chicago. 

Le  contrat  passé  le  20  février  1893  (époque  à  laquelle  les 
ouvriers  pouvaient  mieux  qu'à  toute  autre  imposer  leurs 
conditions  à  cause  des  travaux  de  l'Exposition),  entre  l'as^ 
sociation  des  charpentiers  et  constructeurs  de  Chicago  et 
le  conseil  des  charpentiers  unis  de  la  même  ville,  représen- 
tés les  uns  et  les  autres  par  leur  comité  d'arbitrage,  porte, 
entre  autres  articles,  celui-ci  :  «  Le  travail  continuera  sans 
interruption  et  toutes  les  parties  intéressées  se  soumettront 
aux  décisions  du  comité  commun  d'arbitrage  des  deux  syn- 
dicats; il  est  stipulé  toutefois  que  le  travail  peut  être  arrêté 
par  un  ordre  écrit  des  deux  présidents  jusqu'à  ce  que  le 
comité  commun  d'arbitrage  ait  fait  connaître  sa  décision. 
Mais  il  est  entendu  et  convenu  que  dans  le  cas  de  grève 
sympathique  pour  un  autre  métier,  quand  il  sera  nécessaire 
pour  les  parties  contractantes  de  prendre  part  à  cette  grève 
sur  un  chantier,  les  présidents  des  deux  associations  ordon- 
neront de  cesser  tout  travail  de  charpente  sur  ce  chantier 
jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  réglée  ;  cette  grève  ne  sera  pas 

(1)  Eighth  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Statistics  of  Labor  of  the 
State  of  Neio  York  for  the  year  1890,  part.  II,  p.  938. 

(2)  Tenth  Annual  Report...  p.  134-138. 
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considérée  comme  un  acte  d'hostilité  envers  un  membre 
quelconque  de  l'association  des  charpentiers  et  construc- 
teurs ;  si  une  telle  grève  se  produisait,  il  est  convenu  que 
l'union  des  charpentiers  garderait  et  protégerait,  tant  qu'il 
serait  en  son  pouvoir,  la  propriété  des  entrepreneurs  contre 
tous  les  dommages  que  de  telles  grèves  entraînent.  » 

Les  mêmes  stipulations  se  trouvent  en  termes  à  peu  près 
semblables,  dans  les  contrats  de  plusieurs  autres  corps  de 
métier  (1).  «  Il  est  entendu  et  accepté  de  part  et  d'autre, 
dit  celui  des  manoeuvres  maçons,  que  les  membres  de 
l'union  des  manœuvres  et  des  porteurs  d'auge  seront  gou- 
vernés relativement  aux  grèves  sympathiques,  s'il  y  en  a, 
par  la  décision  du  président  et  de  l'agent  d'atïaires  du 
.conseil  des  métiers  du  bâtiment  agissant  d'après  la  majo- 
rité des  délégués  du  syndicat.  » 

«  Une  grève  sympathique  dans  un  chantier,  dit  celui  des 
ouvriers  en  lattes,  ne  sera  pas  considérée  comme  une  vio- 
lation du  présent  contrat,  »  «ni  comme  un  acte  hostile  aux 
entrepreneurs,  »  ajoute  celui  des  gaziers.  Les  peintres  et 
décorateurs  sont  plus  explicites  :  <  Il  est  entendu  et  accepté 
que,  s'il  arrive  une  grève  sympathique  dans  d'autres  métiers, 
sur  un  chantier  quelconque,  et  qu'il  soit  nécessaire  aux 
ouvriers  signataires  de  ce  contrat  d'y  prendre  part  pour 
défendre  les  pripcipes  de  l'union,  l'agent  du  conseil  de  dis- 
trict des  peintres  ordonnera  d'arrêter  tous  les  travaux  de 
peinture  jusqu'à  ce  que  le  différend  soit  réglé  et  cet  inter- 
ruption ne  sera  pas  considérée  comme  un  acte  d'hostilité 
contre  un  entrepreneur  quelconque  ou  autre  signataire  du 
présent  contrat.  Si  une  telle  grève  a  lieu,  il  est  convenu 
que  les  peintres  de  l'union  garderont  et  protégeront,  autant 
qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  la  propriété  de  leurs  entrepre- 
neurs contre  tout  dommage  pendant  cette  grève.  > 

(1)  J'ai  sous  les  yenx  une  dizaine  de  contrats  (agreements)  de  ce  genre 
que  j'&i  rapportée  de  Chicago  et  la  collection  est  loin  d'être  complète. 
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La  grève  des  tailleurs  de  pierre  de  la  Nouvelle-Angleterre 
et  des  jiaveurs  à  Nev^'  York.  —  Une  des  grèves  dont  il  a  été 
le  plus  parlé  en  1892  a  été  celle  des  paveurs.  L'union  des 
tailleurs  de  pavé  :  «  Paving  Cutters  Union,  »  dont  le  centre 
est  à  New  York,  avait,  de  concert  avec  les  paveurs  et 
autres  ouvriers  du  même  genre,  créé  un  conseil  général  de 
l'industrie  de  la  pierre  afin  de  s'assister  mutuellement  dans 
leurs  difïérends  avec  les  patrons.  Les  paveurs  gagnaient 
à  New  York  $  3.50  à  §  4.50  par  jour  (9  heures  de  travail)  ; 
les  tailleurs  de  pierre  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  environ 
$  3  ;  le  prix  était  fixé  entre  l'union  des  ouvriers  et  celle 
des  patrons  :  <  Paving  Contractors  Association  of  New  En- 
gland.  »  dont  le  siège  est  à  Boston,  par  contrat  valable 
pour  un  an  et  renouvelé  au  1"  mai.  L'union  des  patrons 
décida  que  le  renouvellement  aurait  lieu  désormais  le 
1"  janvier,  parce  que  c'était  en  général  au  commencement 
de  l'année  que  les  entrepreneurs  passaient  leurs  marchés. 
L'union  des  ouvriers,  après  avoir  soumis  la  question  au 
vote  de  toutes  les  unions  des  États-Unis  et  du  Canada, 
déclara  qu'elle  n'acceptait  pas  le  changement  parce  qu'en 
janvier  les  ouvriers,  étant  sans  ouvrage,  seraient  plus 
enclins  à  subir  un  salaire  déprécié.  En  même  temps  les 
ouvriers  de  trois  carrières  (sur  un  total  de  vingt-deux  car- 
rières), réclamaient  une  augmentation.  Les  patrons  leur 
répondirent  par  la  fermeture  de  tous  les  chantiers  :  c'était 
un  lockout. 

A  la  suite  d'une  conférence  générale  de  l'industrie  de  la 
pierre,  les  paveurs  de  New  York  cessèrent  le  travail  le 
dernier  jour  de  février  pour  soutenir  par  une  grève  sympa- 
thique leurs  camarades  des  carrières(l).Ils  firent  connaître 
aux  patrons  leur  résolution  par  une  circulaire  à  peu  près 
conçue  ainsi  :  «  Cher  Monsieur,  désirant  établir  des  rela- 

(1)  Les  paveurs  de  New  York  engagés  dans  la  grève  n'étaient  qu'au 
nombre  de  49.  Ils  ont  perdu  par  le  chômage  13,890  dollars. 
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tions  d'harmonie  entre  nous  et  les  patrons  et  prévenir  à 
l'avenir  les  grèves,  les  représentants  des  unions  de  paveurs, 
poseurs  et  transporteurs  de  pavés  de  New  York,  Brooklyn 
et  environs,  et  de  l'Union  internationale  des  tailleurs  de 
pavé,  assemblés  en  conférence,  désirent  vous  faire  dûment 
savoir,  dans  la  conviction,  que  ce  qu'ils  font  est  bon  et  juste, 
que  nous  avons  désormais  la  volonté  de  ne  pas  manier  des 
produits  qui  ne  viendraient  pas  de  l'Union.  Les  syndicats  ici 
représentés  sont  maintenant  entièrement  organisés,  sauf 
quelques  exceptions.  Ces  exceptions  sont  des  éléments  de 
discorde  qui  seraient  propres  à  amener  des  troubles  dans 
l'avenir,  comme  ils  l'ont  fait  dans  le  passé.  Pour  éviter  ces 
inconvénients,  nous  avons  résolu  de  ne  pas  travailler  avec 
des  hommes  étrangers  à  l'union  et  à  ne  pas  manier  des 
produits  ne  provenant  pas  de  l'union.  Notre  désir  est  que 
ceci  soit  bien  compris  entre  nous  et  nos  patrons  et  soit 
désormais  le  guide  et  la  base  de  nos  engagements.  » 

La  grève  se  prolongea  et,  pendant  trois  mois,  plusieurs 
rues  de  la  ville  restèrent  encombrées  de  pavés  et  à  derai- 
défoncées  au  détriment  de  la  circulation  et  au  grand  mécon- 
tentement des  boutiquiers  :  ce  qui  a  surtout  causé  l'émotion 
publique.  Le  bureau  de  médiation  et  d'arbitrage,  «  State 
Board  of  Médiation  and  Arbitration,  »  essaya  d'intervenir, 
mais  sans  effet,  parce  que  les  propriétaires  de  carrières 
déclarèrent  que  le  conflit  réel  étant  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre,  ne  pouvait  tomber  sous  la  juridiction  de  l'État 
de  New  York. 

Vers  la  fin  de  mai,  le  commissaire  des  travaux  publics, 
ayant  appris  que  les  paveurs  ne  se  refuseraient  pas  à 
mettre  en  place  les  anciens  matériaux,  notifia  aux  entre- 
preneurs qu'ils  eussent  à  achever  leur  travail.  Mais  ceux-ci 
exigèrent  que  les  ouvriers  s'engageassent  à  travailler  avec 
des  matériaux  nouveaux,  quels  qu'ils  fussent,  et,  en  atten- 
dant, ils  employèrent  des  ouvriers  qui  n'étaient  pas  affiliés 
à  l'Union.  La  grève  se  termina  le  11  juillet  par  un  com- 


718         ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES  ET  POLITIQUES. 

promis  :  les  entrepreneurs  reprirent  leurs  anciens  ouvriers 
et  adhérèrent  au  règlement  de  l'Union  relativement  aux 
salaires  et  aux  heures  de  travail. 

Quant  aux  tailleurs  de  pavé,  ils  obtinrent  de  dix  entre- 
preneurs un  engagement  de  trois  ans  à  dater  du  !«'  mars; 
les  douze  autres  ne  consentirent  pas  à  cet  accommodement. 
Aussi,  pour  fournir  du  travail  aux  anciens  ouvriers  de  ces 
patrons  récalcitrants ,  l'Union  internationale  organisâ- 
t-elle des  sociétés  coopératives  qui  prirent  des  carrières  en 
location  et  cherchèrent  à  en  placer  eux-mêmes  les  pro- 
duits. 

L'interruption  du  travail  avait  été  en  somme  très  oné- 
reuse à  la  classe  ouvrière.  Les  intéressés  le  reconnaissent 
eux-mêmes  dans  l'acte  de  constitution  d'une  de  ces  so- 
ciétés :  «  Nous  voulions,  disaient-ils,  en  gênant  la  circula- 
tion, attirer  sur  notre  cause  l'attention  des  pouvoirs  publics, 
mais  nous  avons  aussi  diminué  la  consommation  des  pavés 
à  notre  détriment  et  le  chômage  nous  a  tous  appauvris.  La 
coopératioQ  est  un  moyen  plus  sage,  dont  l'efficacité  est 
prouvée  par  dix  mois  d'expérience.  Nous  avons  trouvé  le 
granit  à  exploiter,  nous  avons  les  travailleurs  ;  le  plus 
difficile  est  de  se  procurer  un  marché  pour  placer  le 
produit.  »  Remarque  judicieuse;  la  partie  commerciale  est 
presque  toujours  la  grande  difficulté  des  sociétés  coopéra- 
tives de  production.  Celle  des  carriers  qui  employait 
500  travailleurs,  et  qui,  grâce  à  la  bienveillance  du  commis- 
saire des  travaux  de  Brooklyn,  s'est  fait  un  commencement 
de  clientèle,  a-t-elle  surmonté  l'obstacle  (1)? 

La  grève  de  Homestead  et  Vogence  PinUerton.  —  La 
société  dite  «  Carnegie  Steel  Company  »  possédait  en  1892 
sept  ou  huit  établissements  situés  en  divers  lieux  dans  la 
région  de  Pittsburg  (Penn.)  dont  la  valeur  dépassait  25  mil- 

(1)  Voir  Tmih  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Statistics  of  the  State 
of  New  York  for  the  year  1892.  Part.  II,  p.  294. 
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lions  de  dollars  et  qui  employaient  environ  13,000  per- 
sonnes. Sur  ce  nombre,  3,800  appartenaient  à  l'établisse- 
ment situé  àHomestead,  à  6  milles  de  Pittsburg,  «  Homes- 
tead  steel  works  »  que  j'ai  visité.  Dans  plusieurs  établisse- 
ments, la  compagnie,  à  la  suite  de  grèves,  ne  traitait  plus 
avec  les  syndicats  ouvriers,  mais  à  Homestead  elle  avait 
passé  en  1889  avec  1'  «  Amalgamated  Association  of  Iron  and 
Steel  Workers  »  un  contrat  de  salaire  (dont  j'ai  parlé  dans 
le  chapitre  V),  d'après  lequel  l'échelle  calculée  aux  pièces 
s'étendait  (d'après  les  meilleurs  témoignages)  de  1,40  dollar 
à  12  dollars  par  jour. 

Ce  contrat,  signé  pour  trois  ans,  ne  liait  la  compagnie 
qu'avec  800  ouvriers  environ,  membres  du  syndicat  ;  les 
autres,  au  nombre  de  3,000  environ,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  beaucoup  d'étrangers,  Bohémiens,  Hongrois, 
etc.,  avaient  des  traités  particuliers  ou  n'avaient  pas  de 
traité. 

Le  contrat  allait  expirer.  Les  ouvriers  syndiqués  propo- 
saient un  tarif  plus  élevé  ;  les  patrons  un  tarif  moins  élevé, 
arguant  de  l'abaissement  du  prix  de  l'acier  et  du  perfec- 
tionnement de  l'outillage  (1)  qui  motivaient  un  moindre 
prix  par  unité.  Les  ouvriers  contestaient  le  perfectionne- 
ment et  n'acceptaient  pas  que  le  prix  de  vente  adopté 
comme  minimum  pour  le  calcul  de  leur  part  fût  abaissé, 
parce  que,  disaient-ils,  n'étant  pas  consultés  pour  l'éta- 
blissement de  ce  prix,  ils  ne  voulaient  pas  supporter  les 
conséquences  d'une  baisse  qu'ils  seraient  impuissants  à 
empêcher.  Plusieurs  conférences  des  patrons  et  des  dé- 
légués du  syndicat  ayant  eu  lieu  sans  qu'on  parvînt  à 
s'entendre,  la  compagnie  déclara  qu'elle  allait  appliquer  en 
juillet  son  nouveau  tarif  en  vertu   duquel   le  salaire  de 

(1)  Le  président,  M.  Frick,  éraluait  à  2,500  tonnes  la  production  par 
mois  de  plaques  de  blindage  de  119  pouces  de  largeur  avant  les  perfec- 
tionnements et  à  5,000  après. 
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325  ouvriers  appartenant  à  la  catégorie  des  plus  payés  se 
serait  trouvé  amoindri  de  15  à  30  p.  100,  soit  de  18  p.  100 
environ  en  moyenne  (1). 

Les  ouvriers  auxquels  on  disait  que  M.  Frick,  président 
de  la  compagnie,  voulait  la  destruction  du  syndicat,  le 
pendirent  en  effigie,  ainsi  que  le  surintendant  de  la  com- 
pagnie. 

Ce  surintendant  avait  pu  traiter  en  particulier  avec  la 
très  grande  majorité  des  ouvriers  qui  avaient  accepté  le 
nouveau  contrat  pour  trois  ans  et  la  compagnie  avait  pro- 
visoirement à  peu  près  fermé  ses  ateliers  à  partir  du 
29  juin,  lorsque  le  l®'  juillet,  les  ouvriers  du  syndicat  en 
interdirent  complètement  l'entrée  à  ses  employés  et  même 
aux  contre-maîtres  (2), 

Voici  ce  qui  était  arrivé.  Dès  le  24  juin,  les  huit  loges  de 
r  «  Amalgamated  Association  of  Iron  and  Steel  Workers  » 
avaient  nommé  chacune  cinq  délégués,  qui,  avec  dix  autres 
membres,  avaient  constitué  un  «  Advisory  committee  », 
comité  de  conseil  (3).  Ce  comité  des  cinquante  avait  embri- 
gadé tous  les  ouvriers,  qui,  sans  considération  pour  l'enga- 
gement nouveau  qu'ils  venaient  de  prendre,  s'étaient  joints 
aux  syndiqués.  Maître  de  la  place,  le  comité  organisa 
militairement  tout  le  personnel  en  trois  divisions,  chacune 

(1)  A  l'époque  de  la  grève,  le  syndicat  faisait  répandre  le  bruit  que 
le  nouveau  tarif  abaissait  les  petits  salaires  et  laissait  intacts  les  gros 
{Eiig.  sénatoriale,  p.  114). 

(2)  A  l'époque  de  la  grève  de  Homestead,  un  conducteur  de  laminoir 
qui  gagnait  un  très  fort  salaire  est  venu  dire  au  patron  :  «  Je  regrette  la 
grève,  mais  je  ne  peux  pas  ne  pas  y  prendre  part  ;  j'essaierai  d'empê- 
cher les  violences.  Prêtez-moi  de  l'argent,  je  n'en  ai  pas  pour  vivre  en 
attendant  la  îeprise  du  travail.  » 

(3)  Le  président  de  ce  comité,  Hugues  0'  Donnell,  était  un  chauffeur 
qui  avait  gagné  dans  le  mois  de  mai  199.18  dollars;  d'après  le  nouveau 
tarif  il  en  aurait  gagné  seulement  120.75  d'après  M.  Frick  ;  dans  sa 
déposition  il  dit  lui-même  que  son  salaire  aurait  été  très  peu  affecté. 
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devant,  sous  l'autorité  de  ses  chefs,  monter  la  garde  pen- 
dant huit  heures;  une  réserve  de  800  Slaves  ou  Hongrois 
était  placée  sous  le  commandement  de  chefs  spéciaux.  Des 
sentinelles  occupaient  toutes  les  issues  de  l'établissement 
et  les  ouvriers  établirent  leur  campement  sur  un  terrain 
d'environ  40  acres,  limité  par  la  rivière  Monongahela  et  des 
trois  autres  côtés  par  une  haute  clôture  en  planches  que  la 
compagnie  avait  construite  peu  de  temps  auparavant.  La 
gare  du  chemin  de  fer  fut  occupée  aussi  et  ordre  fut  donné 
de  ne  laisser  débarquer  personne  qui  ne  fût  muni  d'une 
passe  du  comité  ;  des  avant-postes  furent  placés  sur  les 
routes  conduisant  à  Homestead  ;  un  petit  bateau  à  vapeur 
et  des  bateaux  à  rames  surveillèrent  la  rivière  ;  un  système 
de  signaux  par  drapeaux,  sifflets  à  vapeur  et  feux  fut 
installé.  C'était  une  prise  de  possession  militaire. 

Les  emploj'és  de  Pittsburg,  oii  est  le  siège  social  de  la 
compagnie  Carnegie,  n'eurent  plus  accès  à  Homestead  et 
l'action  de  ceux  qui  habitaient  le  village  se  trouva  entière- 
ment paralysée.  Le  2  j  uillet,  le  comité  ayant  cru  voir  un  peu  de 
fumée  sortir  de  la  cheminée  d'un  des  ateliers  et  soupçon- 
nant qu'on  allait  faire  travailler  des  ouvriers  non  syndiqués, 
envoya  au  surintendant  de  Homestead  un  message  pour  lui 
faire  savoir  que  le  comité  ne  répondait  pas  des  excès  que 
les  ouvriers  irrités  pourraient  commettre  si  ce  feu  n'était 
pas  immédiatement  éteint.  Les  soulèvements  populaires  de 
ce  genre  n'ont  guère  que  l'alternative  de  l'anarchie  ou  du 
despotisme.  C'est  le  despotisme  qui  régna  ;  le  comité,  pour 
prévenir  les  dissentiments,  fit  placarder  dans  les  hôtels  et 
sur  les  places  :  «  Par  ordre  du  comité  de  conseil,  toute 
discussion  sur  la  question  des  salaires  est  absolument 
interdite  ici.  » 

Dès  le  26  juin,  la  Compagnie  avait  fait  prévenir  par  son 
attorney  le  shérif  de  l'imminence  d'une  grève,  ainsi  que  le 
dessein  qu'elle  avait  de  faire  garder  l'usine  par  300  «  Pin- 
kerton's  men  »,  pour  lesquels  elle  demandait  l'investiture 
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comme  adjoints,  c'est-à-dire  comme  constables  provisoires, 
et  elle  avait  réitéré  le  4  juillet  sa  plainte,  répétant  qu'elle 
allait  faire  venir  des  hommes  de  l'agence  Pinkerton  et 
qu'elle  désirait  que  le  shérif  leur  donnât  le  caractère  offi- 
ciel de  «  deputies  »  en  leur  faisant  prêter  serment. 

Le  shérif  se  rendit  en  personne  à  Homestead  et  parle- 
menta avec  r  «  Advisoiy  committee  ».  Celui-ci  proposa 
d'assermenter  comme  adjoints  «  deputies  »  un  certain 
nombre  d'ouvriers,  et  de  leur  confier  la  garde  des  pro- 
priétés de  la  Compagnie  ;  le  shérif  répondit  qu'il  ne  le  pou- 
vait pas,  puisque  c'eût  été  rendre  le  syndicat  maître  léga- 
lement du  terrain  et  l'autoriser  à  écarter  tous  les  ouvriers 
non  syndiqués,  à  l'aide  desquels  la  compagnie  pourrait 
essayer  de  reprendre  le  travail  (1).  Il  fit  afficher  une  pro- 
clamation défendant  tout  attroupement  et  toute  atteinte  ou 
menace  à  la  propriété  de  la  compagnie.  L'affiche  fut  par- 
tout déchirée. 

De  retour  à  Pittsburg,  le  shérif  essaya  de  former  un 
corps  d'une  centaine  d'adjoints;  il  n'en  put  rassembler 
qu'une  douzaine,  qui,  sous  la  conduite  d'un  shérif  adjoint, 
allèrent  à  Homestead.  Ils  ne  purent  pénétrer  dans  l'établis- 
sement, et  durent  même  invoquer  la  protection  de  V  «  Ad- 
visory  committee  »  pour  échapper  à  de  mauvais  traite- 
ments. Il  est  juste  de  dire  que  la  Compagnie  ne  paraît  pas 
convaincue  que  ce  shérif  ait  manifesté  à  son  égard  toute 
l'énergie  et  la  bonne  volonté  qu'elle  aurait  souhaitées  (2). 

(1)  Dans  sa  déposition  devant  le  comité  du  Sénat-  (p.  252),  M.  Pin- 
kerton disait  qu'à  propos  d'autres  grèves,  il  avait  vu  des  shérifs  faire  des 
propositions  du  même  genre,  mais  qu'elles  n'ont  rien  de  sérieux,  que  les 
grévistes  ne  laissent  pas  d'autres  ouvriers  se  mettre  au  travail  et  qu'ils 
maltraitent  ceux  qui  insistent. 

(2)  Hâve  you  found  the  sheriffs  constables  and  other  township  of- 
ficers  insuHicient  for  tliat  purpose  ?  demande  le  président  à  M.  Frick- 
Ycs,  sir. 

Dans  sa  déposition  M.  Pinkerton  dit  que    les   désordres    (jui    accom- 
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Le  rapport  du  comité  de  la  Chambre  des  représentants  con- 
tient ce  jugement  sévère  (ch.  xi)  :  «  We  quite  agrée  that 
the  sherifFis  a  very  inefficient  officer  ». 

Cependant  le  président  de  la  compagnie,  instruit  par 
une  expérience  qu'il  avait  faite  en  1889  de  la  grève,  avait 
loué  définitivement,  dès  le  20  juin,  à  l'agence  Pinkerton,  à 
raison  de  5  dollars  par  jour  (1),  300  hommes,  qui  arrivèrent 
secrètement,  les  uns  de  Test,  les  autres  de  Chicago,  par 
chemin  de  fer,  puis  par  bateau,  tandis  que  l'agence  expé- 
diait de  Chicago  250  fusils  Winchester,  400  revolvers,  autant 
de  gourdins,  le  tout  secrètement  et  sans  que  les  hommes 
connussent  la  besogne  qu'ils  allaient  faire.  Deux  chalands 
remorqués  par  des  vapeurs  portèrent  ces  hommes  et  les 
armes,  qu'on  leur  remit  en  route,  entre  Pittsburg  et  Homes- 
tead,  dans  la  nuit  du  5  au  6  juillet  (2).  Le  surintendant  de  la 
compagnie  et  un  shérif  adjoint  les  accompagnaient.  Un  ac- 
cident survenu  à  un  des  remorqueurs  les  attarda,  et  au  lieu 
de  prendre  pied  dans  l'établissement,  propriété  particulière, 
en  pleine  nuit,  ils  arrivèrent  à  quatre  heures  du  matin. 

Les  grévistes,  prévenus  d'abord  par  leurs  amis  de  Pitts- 
burg, puis  par  le  sifflet  de  leur  bateau  à  vapeur,  avaient 
donné  Talarme.  Une  foule  d'hommes  armés,  de  femmes  et 
d'enfants,  garnissait  la  rive  et  elle  accueillit  les  bateaux 
avec  des  cris  et  des  menaces. 

pagnent  les  grèves  viennent  de  ce  que  la  politique  s'en  mêle.  Chaque 
partie  des  Etats-Unis,  dit-il,  a  des  forces  suffisantes  pour  les  comprimer 
si  les  officiers  publics  faisaient  leur  deroir,  mais  beaucoup  d'officiers  font 
cause  commune  avec  les  syndicats  parce  qu'ils  veulent  ménager  leurs 
intérêts  personnels  en  politique  ;  il  y  a  des  localités  oii  il  est  impossible 
à  xm  shérif  de  réunir  une  troupe  qui  ne  sympathise  pas  avec  des  gré- 
vistes. (Ibid.,  p.  255.) 

(1)  §  '2.50  paraît  être  le  salaire  payé  aux  hommes  qui,  en  outre,  sont 
nourris  et  logés.  Enq.  Sénat,  p.  137. 

(2)  La  correspondance  entre  Pinkerton  et  la  compagnie  ainsi  que  le 
contrat  se  trouvent  dans  l'enquête  sénatoriale  (p.  161  et  235). 
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J'ai  VU  les  lieux.  La  rivière  n  est  pas  large,  la  berge  est 
haute.  Sur  le  côté  du  débarcadère  s'élève  le  bâtiment  de  la 
pompe,  d'où  les  grévistes  pouvaient  tirer  par  les  fenêtres  ; 
un  chemin  en  pente  rapide,  presque  parallèle  à  la  rive, 
monte  du  débarcadère  aux  ateliers  (1). 

Les  «Pinkerton's  men  »  n'étaient  pas  des  soldats  aguerris. 
M.  Pinkerton,  dans  ses  dépositions,  a  toujours  déclaré  qu'il 
n'embauchait  que  des  hommes  sur  lesquels  il  avait  des 
renseignements  suffisants  ;  ce  n'est  pourtant  pas  ce  qui 
résulte  de  la  déposition  d'un  témoin,  qui  a  été  enrôlé  un 
soir  en  quelques  instants,  sur  un  trottoir  de  Chicago  (2),  ni 
de  celle  d'un  des  chefs  de  la  troupe,  qui  a  déclaré  qu'elle 
n'était  qu'un  ramassis  de  lâches  (3).  Il  est  certain  que 
M.  Robert  Pinkerton  ne  peut  pas  se  flatter  de  réunir  un 

(1)  Voir  Enqitête  sén.,  p,  137. 

(2)  Déclaration  de  M.  Pinkerton  :  «  A  large  number  of  thèse  men 
were  our  regular  employés  who  could  be  thoroughly  trusted  for  integrity, 
prudence  and  sobriety.  The  remainder  were  men  whom  we  employed  from 
time  to  time  or  who  were  known  andrecommanded  to  us  >  (p.  235).  Dé- 
position de  M.  Nordrum,  sous-chef  des  Pinkerton's  men  envoyés  à  Homes- 
tead.  —  Question  :  What  was  the  quality  and  character  of  the  men  sent 
eut  on  that  expédition,  so  far  as  you  observed  ?  —  Ansioer:  There  were 
some  of  the  worst  cowards  on  that  barge  I  ever  saw  in  my  life.  (76., 
p.  143.) 

(3)  Dans  l'enquête  sénatoriale,  un  contre-maître,  M.  Frank  C.  Nevell, 
a  aflSrmé  qu'il  y  avait  parmi  ses  ouvriers  des  Pinkerton's  men  et  qu'il  Jes 
a  leHvoyés.  Au  président  qui  lui  demande  s'ils  excitaient  ses  ouvriers  à 
la  grève,  il  répond  :  «  I  do  not  think  that  was  their  purpose  at  ail.  Ithink 
they  were  there  simply  for  the  purpose  of  obtaining  information  and  know- 
ledge  as  to  the  spirit  of  the  men  »  (p.  43).  Il  y  a  aujourd'hui  deux  agences 
Pinkerton.  Le  chef  de  1'  «  United  States  détective  agency  >,  fondée 
en  1883  par  Matt.  W.  Pinkerton,  frère  du  chef  de  a  Pinkerton's  national 
détective  agency  »,  dans  sa  déposition  devant  le  comité  sénatorial  a 
répondu  ainsi  :  c  Question  :  Are  your  détectives  ever  employed  to  go 
among  workmen  ;  I  mean  in  mills,  or  railroads,  or  otherwise  ?  Ânsioer  : 
Yes,  sir  ;  employed  to  go  into  establishments  and  détermine  as   to  what 


l'ouvrier  américain.  725 

personnel  d'élite  pour  les  besognes  dont  il  fait  métier. 
Entre  autres  sont  celles  qui  consistent  à  entretenir  parmi 
les  ouvriers  des  espions  et  à  garder  les  propriétés  mena- 
cées par  une  grève.  Naturellement,  M.  Pinkerton  parle  peu 
de  la  première  ;  mais  les  témoignages  sont  formels,  et  ses 
propres  prospectus  mentionnent  ce  genre  de  services  (1). 
Un  ouvrier  a  même  affirmé  qu'il  n'y  avait  presque  pas  un 
seul  syndicat  dans  lequel  il  n'y  eut  des  «  Pinkerton's  men  », 
et  qu'ils  étaient  au  nombre  des  ouvriers  qui  poussaient 
d'ordinaire  à  la  grève  (2). 

<  Pinkerton's  National  détective  agency  »,  fondée  en  1850, 
par  le  père  de  M.  Robert  Pinkerton,  directeur  actuel  de 
l'entreprise,  a  eu  à  fournir  des  gardiens  pour  soixante-dix 
grèves  (3).  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  «  Pinker- 

goea  on.  —  Q.  Are  they  known  to  the  workmen  to  be  détectives?  A. 
No  sir.  —  Q.  Do  they  sometiraes  engage  themselves  as  workmen  ?  A. 
AUways.  —  Q.  For  what  purpose  are  they  ordinarily  employed  in  that 
capacity  ;  what  is  the  object  o£  it?  4.  To  détermine  what  the  feeling 
generally  is  among  the  employés  and  what  their  grievances  are  and  as 
to  what  the  probabilities  are  for  a  strike.  —  Q.  And  to  whom  do  they 
report  ?  A.  They  make  report  to  the  office  and  acopy  of  it  is  sent  to  the 
people  who  employ  us.  »  (p.  26.) 

(1)  Voici  un  passage  du  prospectus  des  chefs  de  <  Pinkerton's  national 
détective  agency  »  (MM.  Rob.  A.  Pinkerton  pour  la  division  est, 
New  York,  et  With  A.  Pinkerton  pour  la  division  ouest,  Chicago)  :  î  The 
Pinkerton  préventive  patrol  is  connected  with  Pinkerton's  national  détec- 
tive agency  and  is  under  the  same  management.  Corporations  or  indivi- 
duals  désirons  of  ascertaining  the  feeling  of  their  employés  and  whether 
they  are  likely  to  engage  in  strikes  orare  joining  any  secret  labor  orga- 
nization  with  a  view  of  compelling  terms  from  corporations  or  employers 
can  obtain,  on  application  to  the  superintendent  of  either  of  the  offices 
a  détective  suitable  to  associate  with  their  employés  and  obtain  this 
information.  »  (Enquête  sénatorialef  p.  62.) 

(2)  7è.,  p.  113. 

(3)  Ib.,  p.  259,  M.  Pinkerton  dit  que  dans  ces  70  affaires,  il  n'a  eu 
que  deux  hommes  tués,  Son  assistant  surintendant  a  donné  la  liste  de 
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ton's  men  »  soient  mal  tus  des  Syndicats;  dans  une  enquête 
M.  Powderly  s'est  fait  l'interprète  énergique  de  leur  haine 
et  a  attribué  à  l'agence  des  méfaits  dont  M.  Pinkerton  con- 
teste l'authenticité,  mais  que  les  ouvriers  lui  imputent  (1). 
U.  Pinkerton  pense  que  la  troupe  régulière  et  la  police^ 
quand  elles  interviennent  pour  réprimer  l'émeute,  ne  sont 
pas  moins  impopulaires.  Le  Comité  d'enquête  de  la  Chambre 
des  représentants  a  professé  à  cet  égard  une  opinion  con- 
traire (2),  et  le  sentiment  le  plus  général  a  été  que  l'inter- 
vention de  ces  agents  soudoyés  aggravait  le  mal  par  l'irri- 

quelques  grèves  importantes  dans  lesquelles  l'agence  est  intervenue 
(p.  61);  mais  le  témoignage  ?e  trouve  indirectement  contredit  par  la 
déposition  d'un  de  ses  hommes  qui  déclara  que  dans  une  affaire  de  grève 
du  Wyoming  en  1886,  où  il  se  trouvait,  il  y  a  eu  16  Pinkerton's  men 
tués.  (Enq.  sén.  p.  139.) 

(1)  Un  des  témoins  de  l'enquête  sénatoriale,  employé  dans  l'agence 
Pinkerton,  dit  que  de  Pitîsburg  au  New  Jersey  et  à  Buffalo,  il  a  trouvé 
un  sentiment  extrêmement  hostile  aux  Pinkerton's  men,  et  qu'il  n'a 
pas  remarqué  ce  sentiment  dans  l'ouest  (76.  p.  73).  Un  autre  témoin 
confirme  ce  sentiment  et  dit  qu'en  1886  une  grève  aux  stockyards  de 
Chicago  se  serait  terminée  par  un  arbitrage  si  les  Pinkerton's  men 
n'étaient  intervenus  (p.  111  et  112). 

(2)  Le  Comité,  dans  son  rapport,  a  déclaré  que  l'emploi  des  «  Pinker- 
ton's men  »  n'était  contraire  à  aucune  loi  d'État  de  Pennsylvanie  ;  que  si 
cet  emploi  était  devenu  fréquent,  la  faute  en  était  à  la  lenteur  avec 
laquelle  agissaient  les  autorités  civiles,  mais  que  cet  emploi  était  une  des 
raisons  qui  irritaient  les  grévistes  et  rendaient  les  grèves  plue  dange- 
reuBéH.  U  est  d'avis  qu'une  société  commerciale  devrait  ne  pas  pouvoir 
y  recourir  sans  l'autorisation  du  gouvernement  de  l'État,  qu'il  vaut 
mieux  recourir  aux  autorités  régulières.  «  Exasperated  strikers  will  not 
molest  or  resist  the  officers  of  the  State  when  under  exactly  similar 
circumstances  ihey  while  asnault  the  watchmen  or  guards  hired  by 
the  corporation.  »  (Enquête  de  la  Ch.  de»  représentants ,  p.  xv.)  La  mi- 
norité du  comité  a  rédigé  un  rapport  spécial  qui  est  plus  afl5rmatif  contre 
l'emploi  des  Pinkerton's  men.  «  The  practice  of  sheriffs  and  otlicr 
peace  officers  in  accepting  us  a  po.sse  such   a   force  instead,    cannot  be 
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tation  qu'elle  produisait.  Il  y  a  cependant  un  membre  du 
Comité,  M.  Ray,  qui  fait  des  réserves  expresses  à  ce  sujet. 
{Ib.,  p.  XLIX.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  avant  que  les  chalands  qui  portaient  les 
300  hommes  eussent  accosté,  un  coup  de  feu  fut  tiré  d'un 
des  petits  bateaux  des  grévistes  ;  un  instant  après,  lorsque 
le  premier  chaland  posait  une  planche  pour  le  débarque- 
ment, la  foule  se  précipita  de  ce  côté  et  de  la  rive  partit 
une  grêle  de  pierres  et  une  fusillade  qui  atteignit  le  capi- 
taine et  plusieurs  de  ses  hommes.  Les  «  Pinkertou's  men  » 
répondirent  par  des  coups  de  feu  ;  mais,  quoiqu'une  partie 


too  seferely  condemned  nor  too  qiiickly  terminated  (76.  p.  xviii). 
Le  surintendant  général  de  la  police  de  Chicago  a  dit  dans  l'enquête 
que  !si  les  patrons  ne  recouraient  pas  à  des  agences  (  orame  celle  de  Pin- 
kerton,  les  différends  seraient  pins  facilement  conciliés  (iô.,  p.  123). 
L'agence  Pinkerton  se  défend  d'avoir  ordinairement  une  attitude  aggres- 
sive  contre  les  ouvriers  et  même  contre  les  grévistes.  Un  de  ses  direc- 
teurs «  Manager  of  the  veteran's  police  patrol  and  détective  agency  >, 
rapporte  la  conversation  suivante  que,  suivant  lui,  il  aurait  eue  dans  une 
grève  de  Switchmen  d"un  chemin  de  fer  de  ITndiana,  avec  le  surintendant 
du  chemin  de  fer.  Le  surintendant  :  «  Ne  va-t-il  pas  y  avoir  quelques 
coups  de  fusii  ?  —  Le  Pinkerton's  man  :  Ne  nous  employez-vous 
pas  pour  protéger  vos  switchmen?  Oui.  —  Ne  faisons-nous  pas  notre 
devoir  ?  Oui  —  Ces  hommes  que  vous  me  désignez  ne  se  tiennent- 
ils  pas  hors  du  terrain  qui  appartient  au  chemin  de  fer  ?  Oui.  — 
Qu'attendez-vous  donc  de  plus  de  nous  ?  Rien,  mais  nous  aurons 
besoin  de  donner  une  leçon  à  cette  foule  et  de  lui  apprendre  à  ne  pas 
se  tenir  autour  de  la  voie  pour  intimider  nos  ouvriers.»  Le  chef  des 
Pinkerton's  men  répartit  :  «  Vous  nous  employez  pour  veiller  sur  votre 
propriété,  protéger  vos  aiguilleurs  sur  votre  propriété  et  tant  que  nous 
ferons  notre  devoir  vous  n'aurez  rien  de  plus  à  attendre  de  nous.  Si  vous 
avez  besoin  du  genre  de  service  dont  vous  parlez,  adressez-vous  à 
d'autres  ».  Ce  dialogue  semble  quelque  peu  arrangé  pour  la  circonstance  ; 
mais  c'est  un  plaidoyer  qu'il  est  juste  de  citer  dans  l'affaire  que  nous 
ex.iminons.  (Enquête  de  la  conim.  sénat,  p.  83.) 
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de  la  foule  se  fût  enfuie,  aucun  d'eux  ne  put  mettre  pied  à 
terre  (1). 

Il  semble,  d'après  la  déposition  du  capitaine  Heinde 
(p.  269),  que  douze  hommes  seulement  avaient  reçu  des 
fusils. 

Les  deux  chalands  s'écartèrent  du  bord,  puis  restèrent 
au  milieu  de  la  rivière,  pendant  que  le  colonel,  qui  faisait 
fonction  de  shérif  adjoint,  conduisait  sur  le  remorqueur  les 
blessés  à  un  hôpital  voisin.  Quand  il  revint,  quelques 
heures  après,  la  foule  garnissait  de  nouveau  la  berge;  avec 
des  pièces  de  fer,  elle  avait  élevé  sur  le  chemin  un  rem- 
part, derrière  lequel  les  hommes  tiraient,  pendant  que 
d'autres  tiraient  aussi  du  côté  opposé  de  la  rivière  ;  ils 
avaient  même  amené  un  petit  canon  en  cuivre.  Les  «  Pin- 
kerton's  men  »  tiraient  de  leur  côté  d'un  des  chalands,  qui 
était  blindé  et  dans  lequel  ils  avaient  percé  des  meur- 
trières. Le  remorqueur  fut  accueilli  par  un  feu  si  nourri 
que  le  colonel  n'osa  pas  approcher  des  chalands  et  qu'il  fila 
à  toute  vapeur  sur  Pittsburg,  abandonnant  les  «  Pinkerton's 
men  »  :  ce  n'était  sans  doute  pas  là  un  acte  héroïque. 

Les  grévistes  essayèrent  alors  de  faire  sauter  à  la  dyna- 
mite les  chalands,  puis  de  les  incendier  en  lançant  daas  la 
rivière  un  train  de  bois  enduit  de  pétrole  et  enflammé  ; 
mais  le  brûlot  n'atteignit  pas  les  chalands.  Enfin,  vers 
cinq  heures  de  l'après-midi,  les  «  Pinkerton's  men»,  dont  les 
deux  bateaux  ne  pouvaient  se  mouvoir  sans  remorqueur, 
hissèrent  un  drapeau  blanc  et  se  rendirent  à  discrétion  à 
r  «  Advisory  committee  ».  Ils  avaient  sept  morts  et  une 
vingtaine  de  blessés.  On  leur  permit  de  garder  leurs  vête- 
ments, mais  on  leur  enleva,  outre  leurs  armes,  tout  ce 
qu'ils  avaient  sur  eux.  Les  deux  chalands  furent  brûlés. 
Eux-mêmes,  conduits  sur  une  place  de  Homestead  entre 
deux  rangs  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  en  furie, 

(i)  Voir,  entre  autres  dépositions,  celle  deCh.  Mordriem.  (7J.  p.  441.) 
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furent  outrageusement  maltraités.  «  Je  dois  dire  qu'ils  ont 
été  soumis  à  un  traitement  tout  à  fait  inhumain  »,  avoue 
dans  sa  déposition  le  président  de  V  «  Advisory  committee  > 
qui  profita  de  la  nuit  pour  les  faire  partir.  >. 

Du  côté  des  ouvriers,  il  y  avait  eu,  dit-on,  onze  morts. 
Le  comité  s'empressa  le  lendemain  de  faire  disparaître  les 
traces  de  la  lutte  et  le  président  se  rendit  auprès  du  gou- 
verneur de  l'État  pour  l'assurer  que  tout  était  calme  à 
Homestead,  que  la  propriété  de  la  Compagnie  était  res- 
pectée, qu'il  était  inutile  de  convoquer  la  milice  et  que 
cette  convocation  produirait  un  effet  très  pénible  sur 
l'esprit  de  la  classe  ouvrière.  Homestead  resta  ainsi  au  pou- 
voir des  insurges  plusieurs  jours,  pendant  lesquels  des 
arrestations  furent  faites  et  des  exils  prononcés  par  1'  «  Ad- 
visory committe  »  ;  aucun  journaliste  suspect  ne  fut  admis 
dans  les  hôtels  ;  aucun  télégramme  ne  fut  expédié  avant 
d'avoir  subi  la  censure.  L'agitation  gagnait  Pittsburg,  où  la 
vie  de  M.  Frick  fut  menacée. 

Enfin,  la  loi  martiale  fut  proclamée,  et  le  major  général 
Snowden  arriva  avec  une  force  assez  respectable  pour 
occuper  Homestead  sans  coup  férir.  H  n'y  eut  pas  de  résis- 
tance. Plusieurs  grévistes  furent  arrêtés,  d'autres  quittèrent 
la  place  ;  beaucoup  restèrent  et  une  irritation  profonde 
persista  longtemps  dans  la  population  ouvrière  qui,  grisée 
par  les  événements,  était  arrivée  à  regarder  l'usine  comme 
étant  sa  chose  propre,  traitant  d'usurpation  la  réintégra- 
tion des  propriétaires  et  d'offense  impardonnable  l'intro- 
duction d'autres  ouvriers  qui  acceptèrent  le  nouveau  tarif. 

Ceux  qui  avaient  été  arrêtés  ont  été  traduits  devant  la 
cour  suprême  de  Pennsylvanie,  comme  ayant  soulevé  une 
guerre  civile,  et  plusieurs  ont  été  condamnés  pour  crime 
de  trahison  (1). 

(1)  Voir  la  brochure  intitulée  :  In  the  suprême  court  of  Pennsylvania.  In 
the  matterofihe  insurrection  at  Homestead.  Application  for  leave  to présent 
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«  Pensez-vous  que  cette  grève  ait  été  en  quoi  que  ce  soit 
profitable  au  travail?  demandait  à  un  ouvrier  le  président 
de  l'enquête  sénatoriale.  —  Elle  a  été  une  leçon  comme 
toutes  les  grèves.  —  Quelle  leçon? —  Cela  apprend  aux 
ouvriers  à  préparer  la  grève  suivante  et  les  rend  plus  pru- 
dents à  l'avenir.  Les  grèves  nous  ont  rendus  plus  intelli- 
gents et  nous  ont  appris  à  nous  rapprocher  de  l'idée  d'ar- 
bitrage (1)  .» 

Le  Comité  d'enquête  nommé  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants n'a  pas  été  unanime  dans  le  jugement  sur  l'emploi 
des  «  Pinkerton's  détectives  ».  La  majorité,  dans  son  rap- 
port, a  déclaré  que  la  grève  de  Homestead  n'avait  pas  de 
rapport  avec  le  tarif  douanier  (question  qui  lui  avait  été 
posée);  que  l'emploi  des  «  Pinkerton's men  »  n'était  pas  illé- 
gal; que  néanmoins  M.  Frick  avait  eu  tort  de  ne  pas  insister 
assez  auprès  du  shérif  et  de  ne  pas  recourir  assez  tôt  au 
gouverneur  pour  obtenir  une  protection  officielle  ;  que  les 
ouvriers  n'avaient  pas,  de  leur  côté,  commis  un  acte  illégal 
en  interdisant,  le  l'"''  juillet,  l'entrée  des  ateliers  aux  contre- 
maîtres, mais  qu'ils  étaient  devenus  violateurs  du  droit 
privé  et  de  la  paix  publique  depuis  qu'ils  avaient  empêché 
le  shérif  de  prendre  possession  des  lieux  ;  qu'il  serait  bon 
que  les  États  votassent  des  lois  pour  autoriser  ou  défendre 
l'emploi  des  «  Pinkerton's  men  ».  «  Si  la  blanchisseuse  d'un 
ouvrier,  dit  en  terminant  le  rapporteur,  refuse  de  le  blan- 
chir au  prix  que  celui-ci  veut  donner,  elle  est  dans  son 
droit  ;  mais  si  elle  se  met  devant  la  porte  de  l'ouvrier  et 
jette  des  pierres  à  une  femme  qui  accepte  ces  conditions, 
elle  n'est  pas  dans  son  droit  .:* 

an  inforviation  to  one  of  the  suprême  court  against  the  insurgents  for  trea- 
son.  Voir  principalement  pour  tous  les  faits  relatifs  à  cette  affaire  les 
deux  enquêtes  faites  en  iSOii,  l'une  par  un  comité  du  Sénat,  l'autre  par 
un  comité  de  la  Chambre  des  représentants  et  publiés  dans  les  rapports 
des  deux  Chambres. 

(!)  Enquête  sénatoriale,  p.  114. 
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En  effet,  plusieurs  États,  notamment  le  New  York  en 
1892,  l'Arkansas,  le  Colorado,  le  Minnesota,  le  New  Mexico, 
le  Wyoming  ont  légiféré  pour  défendre  l'emploi  d'officiers 
de  paix  qui  ne  seraient  pas  citoyens  américains  ou  rési- 
dents dans  l'État. 

Heureusement,  quelque  fréquentes  que  soient  les  grèves, 
les  épisodes  et  les  leçons  de  ce  genre  sont  rares  dans  l'his- 
toire de  la  classe  ouvrière  aux  États-Unis. 

La  grève  des  employés  de  chemin  de  fer  et  Vénieute  à 
Biiffalo.  —  En  18v)2,  la  législature  de  l'État  de  New  York 
avait  porté  une  loi  limitant  le  travail  des  employés  de  che- 
min de  fer  k  10  heures,  réparties  dans  une  journée  de 
12  heures  consécutives  et  stipulant  que  les  heures  supplé- 
mentaires, en  dehors  de  ces  limites,  seraient  payées  à  part. 
Il  se  trouva  que  le  règlement  fait  par  le  <  Erie  Railroad  » 
en  conformité  de  cette  loi  attribuait  aux  ouvriers  des  gares 
(Switchmen),  un  salaire  moindre  que  celui  qu'ils  avaient  au- 
paravant. Ceux-ci  réclamèrent.  Mais  la  compagnie,  qui 
jugeait  que  le  taux  de  ses  salaires  était  établi  proportion- 
nellement à  l'importance  du  trafic,  n'écouta  ni  eux,  ni  le 
grand  maître  du  syndicat  international. 

Les  ouvriers  de  tous  les  chemins  de  fer  aboutissant  à  Buf- 
falo  tinrent  alors  une  assemblée,  dans  laquelle  fut  votée 
une  grève  générale. 

Le  12  août  1892,  à  minuit,  219  employés  de  gare  obéirent 
à  l'ordre.  Quelques  jours  après,  des  trains  de  marchandises 
étaient  brûlés  et  des  voyageurs  étaient  maltraités.  Les  gré- 
vistes nièrent  avoir  commis  ces  actes  de  brutalité  et  en  reje- 
tèrent la  responsabilité  sur  des  personnes  étrangères  à 
leur  syndicat.  Les  désordres  continuèrent  plusieurs  jours  : 
le  shérif  du  comté  envoya  d'abord  des  délègues  (spécial  de- 
puties)  qui  furent  impuissants  ;  puis,  à  la  requête  du 
«  New  York  central  railroad,  »  il  réclama  l'assistance  mili- 
taire de  la  quatrième  brigade  de  la  garde  nationale.  La 
troupe  vint,  et,  assaillie  de  pierres  sur  le  pont  de  Check- 
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towaga,  elle  dut  charger  à  la  baïonnette  ;  puis,  devenue 
peu  après  maîtresse  du  terrain,  pruiéger  l'arrivée  et  le  dé- 
part de  chaque  train  et  tenir  la  voie  isolée  par  un  cordon  de 
sentinelles. 

Cependant,  les  ouvriers  d'autres  compagnies  s'étaient 
joints  aux  grévistes,  il  fallut  convoquer  des  renforts  et  se 
servir  encore  des  armes  à  feu.  Ce  n'est  qu'après  ce  recours 
à  la  force  que  des  ouvriers  non-unionistes,  que  les  com- 
pagnies avaient  amenés,  purent  (20  août)  faire  le  service. 
La  grève  devenue  impuissante  se  termina  avant  la  fin  du 
mois  d'août.  Le  bureau  de  médiation  et  d'arbitrage  fit  une 
enquête  dans  laquelle  ouvriers  et  entrepreneurs  exposèrent 
successivement  leurs  griefs,  mais  qui  demeura  sans  solu- 
tion pratique.  Le  directeur  du  «  New  York,  Lake  Erie  et  Wes- 
tern Railway  >  déclara  que  ses  ouvriers  étant  payés,  non  à 
la  journée,  mais  au  mois,  devaient,  le  jour  étant  de 
24  heures  et  le  service  ne  pouvant  pas  être  interrompu,  res- 
ter douze  heures  en  service,  y  compris  une  heure  de  repos, 
et  que  leurs  heures  supplémentaires  leur  seraient  comptées 
comme  elles  l'avaient  été  aupéravant. 

La  grève  de  Pullman  City  en  1894.  —  La  grève  des  em- 
ployés de  la  fabrique  Pullman  est  une  de  celles  qui  ont  le 
plus  occupé  la  presse  et  l'opinion  et  assurément  une  de 
celles  qui  ont  le  plus  étonné  en  Europe  quelques  philan- 
thropes trop  confiants  dans  l'efficacité  souveraine  du  patro- 
nage. Ce  n'est  pas  le  lieu  de  décrire  l'organisation  de  la  cité 
Pullman  dont  le  territoire  est  englobé  aujourd'hui  dans  la 
cité  do  Chicago  (voir  cette  description  dans  la  deuxième 
partie).  Il  suffit  de  rappeler,  ici,  que  M.  Pullman,  sur  un 
terrain  dont  il  est  propriétaire  et  qui  est  éloigné  de  tout 
centre  habité,  a  installé  ses  vastes  ateliers  de  construction 
et  d'entretien  de  voitures  pour  les  chemins  de  fer,  vendant 
les  unes  et  exploitant  lui-même  les  autres  en  vertu  de  con- 
trats passés  avec  la  majorité  des  compagnies  américaines  et 
il  a  bâti  une  véritable  ville  dont  il  loue  les  maisons  à  ses 
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ouvriers.  Cette  ville  a  compté  jusqu'à  14,000  habi- 
tants (1). 

En  1892  et  dans  la  prenaière  moitié  de  l'année  1893,  le 
travail  avait  été  très  actif  ;  la  fabrique  avait  employé  cinq 
à  six  mille  personnes  et  les  ouvriers  avaient  gagné  de  forts 
salaires  :  on  augmentait  alors  le  matériel  des  chemins 
de  fer  en  vue  de  l'exposition  de  Chicago. 

Mais  une  crise,  qui  était  dans  l'air  depuis  quelque  temps 
éclata  en  juillet  1893;  le  travail  manqua  d'autant  plus  à  la 
fabrique  que  les  compagnies  s'étaient  mieux  approvi- 
sionnées auparavant  etquoiqu'après  l'exposition,  la  répara- 
tion des  «  Pullman  Cars  »  eût  rendu  momentanément  de 
l'activité  aux  ateliers,  les  affaires  languissaient  et  M,  Pull- 
man réduisit  les  salaires.  On  était  en  hiver.  Les  ouvriers 
murmurèrent  ;  ils  se  plaignaient  particulièrement  que, 
rognant  leur  gain  d'environ  33  0(0  et  même  de  50  OiO  dans 
certains  cas,  en  réalité,  il  paraît  que  c'était  environ  25  OiO, 
le  patron  ne  diminuât  pas  leurs  loyers  (2).  Plusieurs 
ouvriers  furent  congédiés.  <  Il  y  aura  des  désordres  au 
printemps  »,  répétait-on  tout  bas. 

Les  ouvriers  qui  redemandaient  en  vain  l'ancien  salaire 
firent  appel  à  l'association  récemment  fondée  des  employés 
de  chemins  de  fer*  American  Railway  Union  ».  Le  président, 
M.  Eugène  V.  Debs,  leur  conseilla  de  ne  pas  se  mettre  en 
grève  avant  qu'elle  ne  fût  elle-même  en  état  deles  seconder. 
Ils  eurent  deux  entrevues  à  la  mairie  de  Chicago,  avec  la 
compagnie,  le  7  mai  :  la  première,  avec  un  administrateur, 
la  seconde,  le  9  mai,  avec  M.  Pullman  lui-même  qui  ex- 
posa la  situation  de  sa  fabrique,  déclara  qu'il  avait,  en  vue 

(i)  Voir  Ile  partie,  ch.  III  et  III^  partie,  ch.  IV. 

(2)  Un  avocat  des  ouvriers  prétend  qu'il  restait  à  peine  à  certains 
ouvriers  de  quoi  acquitter  leur  loyer  sur  la  paye  de  quinzaine.  Voir  pour 
ces  faits  The  Pullman  Strike  by  Rev.  William  H.  Cawardine  (p.  72), 
quoique  cette  brochure  soit  un  plaidoyer  en  faveur  des  ouvriers. 
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d'entretenir  le  travail,  recherch.é  et  accepté  des  com- 
mandes à  perte,  et  qu'il  lui  était,  partant,  impossible  de 
relever  les  salaires,  mais  qu'il  ne  renverrait  aucun  des 
ouvriers  qui  s'étaient  mis  à  la  tête  du  mouvement  et  qu'il 
examinerait  les  doléances.  Néanmoins,  le  lendemain,  trois 
des  meneurs  étaient  éconduits  et  le  comité  qui  examina  les 
plaintes  jugea,  sans  avoir  entendu  les  ouvriers,  qu'elles 
n'avaient  pas  de  consistance. 

A  cette  nouvelle,  l'irritation  fut  vive.  Rassemblés  secrè- 
tement dans  la  nuit  suivante,  les  délégués  des  unions 
locales  de  Pullman  City  décidèrent  à  l'unanimité  de  se 
mettre  en  grève  le  lendemain  samedi  à  midi.  Le  samedi 
matin  (1),  pendant  que  les  ouvriers  étaient  dans  les  ateliers, 
le  bruit  se  répandit  que  M.  Pullman  allait  prononcer  à 
midi  un  lockout  général.  La  plupart,  décidés  à  le  devan- 
cer, sortirent  immédiatement  ;  d'autres  ne  le  firent  qu'à 
l'heure  annoncée.  Ceux  qui,  en  petit  nombre  (envi- 
ron 600)  essayèrent  de  rentrer  l'après-midi,  trouvèrent  les 
portes  fermées  par  ordre  de  M.  Pullman  et  des  placards 
annonçant  que  le  travail  était  interrompu  pour  un  temps 
indéterminé. 

La  déclaration  des  deux  parties  aboutissait  au  même 
résultat  :  le  chômage.  L'organi^^ation  particulière  de  Pull- 
man city  devait  compliquer  l'affaire.  Lorsque  les  salaires 
avaient  été  réduits,  il  avait  paru  bien  dur  aux  ouvriers  de 
continuer  à  payer  le  même  loyer.  Ce  fut  bien  pis  quand  le 
salaire  manqua  tout  à  fait  ;  l'administration  n'exigea  pas,  il 
est  vrai,  les  termes  de  quinzaine  comme  auparavant  et  aucun 
ouvrier  ne  fut  renvoyé  pendant  la  grève  pour  ne  les  avoir 
pas  acquittés;  mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  dus  et  la  dette 
grossissait  au  profit  de  celui  même  qui  retirait  les  moyens 
de  la  payer.  M.  Pullman  se  défendait  contre  cet  argument 
en  disant  qu'il  ne  forçait  pas  ses  employés  à  habiter  sa 
cité,  et,  qu'en  quelque  lieu  qu'ils  fussent,  ils  auraient  un 
loyer  à  payer.  —  «  Sans  doute,  répliquaient  ceux-ci,  mais 
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on  sait  bien  que  les  ouvriers  qui  n'habitent  pas  la  cité 
sont  tenus  en  suspicion  et  sont,  malgré  les  dénégations  de 
M.  Pullman,  congédiés  en  général  les  premiers  quand  il  y 
a  moins  d'ouvrage.  En  outre,  les  loyers,  quoiqu'en  dise 
M.  Pullman,  sont  plus  chers  que  dans  les  environs  et,  si 
l'on  jouit  d'un  certain  luxe  plus  apparent  que  confortable, 
on  le  paye  cher  :  l'eau  et  le  gaz  imposent  aux  habitants 
des  suppléments  onéreux.  » 

M.  Pullman  préseiitait  des  comptes.  La  compagnie  avait 
un  capital  de  36  millions  de  dollars  (180  millions  de  francs), 
et  une  réserve  de  24.  L'année  1892-1S93  (finissant  au  31  juil- 
let), lui  avait  valu  11.4  millions  de  recettes  qui  avaient  été 
dépensés  :  3.8  en  matières  et  façons,  2.5  au  dividende,  1.1 
en  dépenses  diverses,  et  laissaient  un  reliquat  de  4  millions 
disponibles  (1).  Résultat  très  satisfaisant.  Mais  l'année  1893- 
1894  avait  éié  très  différente  (2)  ;  s'il  n'avait  pas  obtenu 
des  commandes  par  des  rabais  qui  le  mettaient  en  perte, 
il  n'aurait  pas  eu  de  travail  et  par  conséquent  les  ouvriers 
n'auraient  pas  eu  de  salaire.  Il  lui  paraissait  donc  juste 
que  ceux-ci,  dans  l'intérêt  desquels  il  a  agi,  supportassent 
une  partie  du  dommage  (3).  Il  voulait  bien  montrer  par  ses 
livres  qu'il  était  réellement  en  perte,  mais  il  prétendait 
rester  maître  chez  lui  et  il  n'était  nullement  disposé  à 
laisser    trancher    par  un   arbitre   une  question    qui  était 

(1)  D'après  The  Pullman  Strihe,  by  Rev.  V.  H.  Cawardine. 

(2)  D'après  un  compte  rendu  de  la  compagnie  (qui  diffère  du  total 
donné  parle  Révérend  Cawardine),  le  nombre  total  des  personnes  employées 
en  1893  aurait  été  de  14.636  ayant  reçu  7,751,000  dollars  de  salaires; 
on  1894,  10,858  pertonnes  ayant  reçu  4,968,000  dollars. 

(3)  Les  ouvriers  objectent  que  si  les  travaux  nouveaux  étaient  à  un 
prix  réduit,  les  réparations  en  vertu  des  anciens  contrats  étaient  toujours 
au  même  prix,  que  la  réduction  de  25  %  environ  sur  le  travail  aux  pièces 
allait  faire  perdre  60,000  dollars  aux  ouvriers  tandis  que  le  rabais  que 
M.  Pullman  avait  consenti  sur  les  commandes  n'était  que  de  50,C00  dol- 
lars. 
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sienne,  et  assurant  que  dans  toute  entreprise  c'est  au 
patron  qu'il  appartient  seul  de  régler  ce  qu'il  a  de  travail, 
à  commander  diverses  propositions  d'arbitrage  qui  leur 
furent  faites  et  ce  qu'il  doit  payer.  Aussi  refusa-t-il. 

M.  Pullman  n'est  pas  un  patron  comme  un  autre,  disaient 
à  leur  tour  les  ouvriers.  Sans  doute,  c'est  un  homme  dont 
l'intelligence  a  créé  vyie  gigantesque  industrie  ;  mais  la 
compagnie,  qui  a  accumulé  une  réserve  égale  aux  deux 
tiers  du  capital,  doit  une  partie  de  cette  accumulation  au 
labeur  des  ouvriers,  et  il  semble  juste  qu'on  prenne  tout 
d'abord  sur  l'excédent  produit  par  les  vaches  grasses  pour 
combler  le  vide  laissé  par  les  vaches  maigres  (1).  Cet  argu- 
ment qui  n'est  pas  sans  portée,  a  fait  une  vive  impression 
en  Amérique.  Mais  il  soulève  une  grave  question  de  pro- 
priété :  à  qui  appartient  le  bénéfice  d'une  entreprise  après 
que  tous  les  frais  de  production,  salaire  et  autres  dépenses, 
ont  été  soldés? 

M.  CarroU  D.  Wright,  commissaire  du  travail  des  États- 
Unis,  dont  l'autorité  est  grande  et  dont  l'indépendance  est 
au-dessus  du  soupçon,  a  donné  son  avis  :  Cette  grève,  a-t-il 
dit  dans  une  conférence,  marque  une  époque  dans  l'histoire 
du  travail.  La  société,  par  ses  lois  et  ses  mœurs,  a  con- 
tribué à  l'édification  de  la  grande  fortune  de  M.  Pullmann. 
Ne  sommes-nous  pas  arrivés  à  un  point  où  nous  devons 
reconnaître  les  droits  du  travail  ?  La  question  est  «  éthique 
et  non  économique  >.  La  pensée  de  l'auteur  se  dégage  dans 
les  propositions  suivantes  :  «  Quand  une  compagnie  veut 
réduire  les  salaires,  elle  devrait  préalablement  montrer  ses 

(1)  Dans  une  conférence  faite  à  New  Haven  (Conn.)  aux  étudiants  de 
l'université  Vesleyenne  de  Middletown,  M.  Carroll  D.  Wright  a  mis  en 
parallèle  le  capital  de  la  société  avec  son  épargne  de  26  millions  et  le  ca- 
pital des  ouvriers  avec  leur  épargne  représentée  par  les  600,000  dollars 
qu'ils  avaient  dans  les  caisses  d'épargne  et  a  demandé  s'il  était  juste  que 
ce  fût  cette  dernière,  relativement  si  faible,  qui  portât  tout  le  fardeau  de 
la  crise. 
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livres  h  un  comité  d'ouvriers.  »  Autrement,  les  ouvriers 
n'ont  pas  confiance,  sachant  que,  si  le  patron  est  disposé  à 
leur  faire  subir  la  baisse,  il  n'est  pas  généralement  aussi 
empressé  à  les  faire  participer  à  la  hausse.  Les  ouvriers 
d'ailleurs  n'ont  pas,  comme  on  le  prétend,  l'avantage  d'une 
concurrence  entre  les  patrons,  quand  ceux-ci  s'entendent 
ou  quand  le  déplacement  est  difficile  pour  ceux-là.  M.  Car- 
roll  D.  Wright  repoussait  toute  mesure  socialiste  qui  éner- 
verait l'activité  individuelle,  mais  il  demandait  l'institution 
d'une  commission  nationale  des  grèves  qui,  ayant  un  pou- 
voir d'investigation  très  étendu,  éclairerait  l'opinion  et 
hâterait  les  dénouements. 

La  grève  sympathique  de  V  «  American  Raihvay  Union  » 
et  V insurrection.  —  Les  grévistes  étaient  restés  calmes 
pendant  plusieurs  semaines  et  même,  malgré  leur  irritation, 
ils  avaient  offert  de  garder  les  ateliers  :  offre  qui  avait  le 
tort  de  rappeler  celle  des  grévistes  de  Homestead.  L'  «  Ame- 
rican railway  union  »  réunit  à  Chicago  un  congrès  où 
465  unions  furent  représentées  et  qui  décida,  le  25  juin,  de 
faire  une  grève  sympathique  générale  en  faveur  des  ou- 
vriers de  M.  Pullman.  Cette  intervention,  qu'appuya 
bientôt  l'Ordre  des  chevaliers  du  travail,  changea  le  carac- 
tère de  l'affaire  et  faillit  la  faire  dégénérer  en  guerre  civile. 
Sur  l'ordre  de  son  président,  M.  Debs,  cette  union  c  boy- 
cotta »  les  «  Pullman  cars  »,  c'est-à-dire  mit  l'interdit  sur 
les  voitures  Pullman,  de  sorte  que  les  employés  de  che- 
mins de  fer  affiliés  à  l'union  refusaient  de  toucher  à  ces 
voitures  pour  les  attacher  aux  trains  ou  les  en  détacher, 
rendant  la  circulation  impossible.  Les  employés  des  che- 
mins de  fer  qui  aboutissent  à  Chicago  s'engagèrent  dans  la 
partie  ;  toutefois  le  plus  important  des  syndicats,  celui  des 
mécaniciens  dont  M.  Arthur  était  le  président,  refusa  de 
faire  cau.se  commune  avec  les  grévistes. 

D'autre  part,  la  puissante  association  des  directeurs  des 
vingt-quatre  chemins  de  fer  aboutissant  à  Chicago,  c  Rail- 

NOUVELLE   SÉRIE.   —    XLVII.  47 


73s        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

way  managers  association  »,  qui  s'était  constituée  en  1886, 
et  avait,  en  1892,  formé  une  entente  pour  l'uniformité  des 
salaires,  soutint  M.  Pullman,  comme  les  employés  soute- 
naient la  coalition  o  .vrière.  Elle  menaça  ses  employés 
d'un  «  lockout  »,  obtint  l'arrestation  des  meneurs  de  la 
grève  sympathique  qui  ne  furent  relâchés  que  sous  forte 
caution  et  refusa  de  négocier  avec  la  commission  d'enquête 
instituée  par  le  président  des  États-Unis.  Les  grévistes  mi- 
rent le  feu  aux  bâtiments  de  l'exposition  et,  pendant  que  les 
pomp'ers  accouraient  pour  l'éteindre,  ils  brûlèrent  les 
wagons  et  le  matériel  d'une  vingtaine  de  compagnies  de 
chemins  de  fer.  La  ville  fut  occupée  militairement  par  la 
milice  qui  vint  aider  la  police  à  rétablir  l'ordre  et  par  des 
troupes  fédérales  qui  intervinrent  pour  rétablir  la  circula- 
tion sur  les  chemins  de  fer  desservant  plusieurs  États  ; 
14,000  hommes  furent  mis  en  mouvement  sans  que  l'ordre 
se  rétablît  à  Chicago.  Tout  l'Illinois  et  un  grand  nombre 
d'États  de  l'ouest  devinrent  le  théâtre  de  troubles  et  de 
violences  ;  la  circulation  fut  interrompue  non  seulement  à 
Chicago,  mais  à  St-Louis,  à  Cincinnati,  à  Cleveland 
et  dans  tout  l'ouest  ;  les  trains  étaient  arrêtés  ;  les  gares  se 
remplirent  de  wagons  chargés  qui  ne  pouvaient  partir  ; 
pendant  quinze  jours  la  circulation  des  marchandises  et  la 
poste  furent  interrompues  entre  San  Francisco  et  New 
York(l).  Nombre  de  propriétés  furent  détruites;  des  per- 
sonnes furent  tuées  et  l'on  vit  des  armées  d'émeutiers  se 
rendre  maîtresses  des  trains  et  voies  ferrées  et  s'organiser 
pour  marcher  sur  Washington.  M.  Debs  avait,  à  la  suite 
d'une  conférence,  obtenu  le  concours  du  nouveau  président 
de  l'Ordre  des  chevalieis  du  travail,  M.  Sovereign,  et  de 
plusieurs  autres  chefs  de  fédération,  et  tous,  au  nom  de 
leur  autorité  dictatoriale,  avaient  décidé  de  faire  entrer 

(4)  On  aeelimé  à  50,000  dollars  par  jour  la  perte  que  fit  alors  en  fruits 
la  Californie. 
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dans  une  gigantesque  grève  sympathique  non  seulement 
les  chemins  de  fer  de  l'est  qui  étaient  restés  jusque-là  en 
dehors,  mais  toutes  les  grandes  industries  :  ils  n'ont  pas 
réussi  dans  cette  tentative. 

Dans  le  Montana,  dans  le  Washington,  des  insurgés  re- 
poussèrent à  coups  de  fusils  la  police  pour  s'emparer  d'un 
train  ;  dans  l'Iowa,  toutes  les  charrettes  et  voitures  des 
fermiers  furent  réquisitionnées  pour  transporter  une  bande 
qui  se  dirigeait  sur  Washington  ;  un  de  leurs  chefs,  Cokey, 
s'avança  avec  une  armée  de  sans-travail  jusqu'aux  portes 
de  la  capitale  des  États-Unis.  La  situation  était  devenue 
extrêmement  grave.  A  l'étraDger  on  put  la  croire  plus  grave 
encore  et  nos  lecteurs,  qui  voyaient  les  faits  à  travers  le 
prisme  du  journalisme,  purent  croire  l'existence  de  la  grande 
république  en  danger. 

Devant  l'impuissance  ou  les  tergiversations  du  gouverne- 
ment de  l'IUinois,  le  président  Cleveland,  qui  comprenait 
sa  responsabilité  mais  qui  était  gêné  par  les  limites  dans 
lesquelles  la  constitution  l'enferme,  avait  trouvé  le  moyen 
de  faire  agir  directement  les  autorités  fédérales  en  arguant 
du  service  des  postes  que  le  gouvernement  central  est  chargé 
d'assurer  et  que  les  grévistes  eatravaient. 

En  vertu  de  la  loi  maitiale,  les  chemins  de  fer  furent 
placés  sous  la  dépendance  des  cours  suprêmes  et  du  gou- 
vernement fédéral.  C'est  alors  que  les  maréchaux  ayant 
réuni  des  troupes,  interdirent  toute  réunion  et  tout  col- 
loque à  propos  de  la  grève  sur  le  terrain  des  voies  ferrées 
et  firent  arrêter  les  délinquants  sans  mandat  d'amener  et 
malgré  les  magistrats  locaux,  disait  celui  du  Colorado, 
«  Pay  no  attention  to  local  offlcers  or  magistrate.  If  they 
interfère  with  you,  arrest  them  »  (1).  Le  gouverneur  du 
Colorado  protesta  contre  ce  qu'il  déclarait  être  une  viola- 

(1)  Fourth  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Labor  Statistics  of  ihe  State 
of  Colorado  (1893-1894),  p.  245  et  suiv. 
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tion  des  droits  de  l'État.  Cependant,  dès  le  8  juillet,  les 
troupes  fédérales  elles-rnêmes  se  mirent  en  mouvement  ; 
le  Sénat  et  la  Chambre  approuvèrent  la  résolution  du  pré- 
sident. 

L'ordre  fut  entîn  rétabli,  mais  tardivement.  L'  «  American 
Railway  Union  »  renonça  à  la  grève  dans  le  courant  du 
mois  d'août  et  vers  la  fin  de  septembre,  les  ouvriers  de  la 
fabrique  Pullman,  après  avoir  accepté  le  taux  réduit  des 
salaires,  rentrèrent  dans  les  ateliers.  La  perte  totale  occa- 
sionnée par  l'ensemble  de  cette  grande  et  double  grève 
aurait  été,  d'après  un  journal  digne  de  foi  (Bradstreet's  J.), 
d'au  moins  80  millions  de  dollars  (400  millions  de  francs) 
Des  grévistes  furent  traduits  devant  les  tribunaux  pour 
actes  de  violence  et  plusieurs  furent  condamnés. 

C'est  en  juillet,  au  point  le  plus  aigu  de  la  lutte,  que  le 
président  Cleveland  avait  institué  une  commission  d'enquête, 
laquelle  s'était  immédiatement  transportée  à  Chicago.  Elle 
y  entendit  plus  de  cent  témoins.  Le  rapport  du  président, 
M.  Carroll  D.  Wright,  est  sévère  pour  M.  Pullman. 

Le7^apportdeM.  Cart^oU  D.  Wright  et  le  bureau  d'arbitrage. 
—  «  Au  moment,  y  est-il  dit,  où  la  crise  commerciale  de  1893 
semblait  inviter  à  des  concessions  réciproques  sur  les  sa- 
laires et  les  loyers,  il  s'est  trouvé  d'un  côté  une  compagnie 
riche,  qui  ne  voulait  rien  céder,  et  de  l'autre,  une  foule 
d'employés  de  qualité  relativement  bonne,  mais  n'ayant  ni 
attachement  local,  ni  responsabilité  dans  l'administration 
de  la  ville,  des  all'aires  ou  des  logements.  La  compagnie, 
en  refusant  de  négocier  avec  un  syndicat  quelconque  et  en 
n'admettant  que  des  conventions  individuelles  avec  des 
ouvriers  qui  n'avaient  que  la  liberté  d'accepter  ou  de  se 
retirer,  a  mis  tous  les  avantages  de  son  côté,  la  puissance 
d'un  énorme  capital  en  face  de  l'isolement  du  travailleur.  A 
cet  égard,  la  Compagnie  est  arriérée.  «  in  this  respect  the 
Pullman  Company  is  behind  the  âge.  » 

Il  y  a  des  torts  du  côté  des  grévistes,  ajoute  le  rapport, 
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mais  ils  incombent  surtout  à  1'  «  American  Railway  Union  >. 
Ses  membres  n'avaient  aucun  intérêt  direct  dans  l'alTaire  ; 
cependant,  le  Syndicat  n'a  pas  craint  de  jeter  la  perturba- 
tion en  Amérique  en  interrompant  le  service  des  voies 
ferrées,  qui  doit  être  considéré  comme  un  service  national, 
et  en  donnant  à  la  tourbg  des  misérables,  toujours  prête  à 
profiter  du  désordre,  l'occasion  de  commettre  des  excès  et 
des  crimes. 

M.  GarroU  D.  Wright,  jugeant  ensuite  cette  grève  dans  son 
ouvrage  intitulé  :  <  Industrial  Evolution  »,  dit  qu'elle  sou- 
leva une  masse  de  mauvaises  passions,  d'autant  plus 
amères  que  ni  l'une  ni  l'autre  partie  n'était  disposée  à 
reconnaître  les  droits  de  son  adversaire,  et  que,  comme  il 
arrive  toujours,  chacune  employait  sans  scrupule  tous  les 
moyens  pour  attaquer  ou  pour  se  défendre,  sans  songer  au 
dommage  public,  et  que  cette  grève  était  une  rude  leçon, 
qui  devait  apprendre  à  la  société  à  se  protéger  elle-même  (1). 
Cette  leçon  n'a  pourtant  pas  appris  aux  Américains  à 
renoncer  à  la  grève,  car  la  crise  de  1893-94  en  a  suscité 
encore  de  très  graves,  entre  autres  celle  du  chemin  de  fer 
de  «  Lehigh  valley  >,  en  décembre  1893  ;  celle  de  V  «  Ameri- 
can Railway  Union  >,  sur  le  «  Great  northern  railroad  »,  et 
celle  des  mineurs,  en  avril  1894  ;  celle  de  Chicago,  eu  juin 
1894.  Le  nombre  total  des  grèves  de  1894,  dont  les  résultats 
ne  me  sont  connus  que  pour  le  premier  semestre,  dépassera 
probablement  1,700. 

Opinions  et  théories  sur  les  grèves  aux  États-Unis.  —  En 
Amérique,  beaucoup  d'économistes  sont  disposés  à  consi- 
dérer la  coalition  comme  le  moyen  le  plus  pratique  pour  la 
classe  ouvrière  de  faire  prévaloir  ses  prétentions.  Ils  con- 
damnent les  violences,  mais  ils  les  imputent  au  vagabond 
plus  qu'à  l'ouvrier  même. 

M.  Ely,  un  des  chefs  d'une  jeune  école,  dont  les  idées 

(1)  Industrial  Evolution,  p.  317' 
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confinent  au  socialisme  d'État,  s'exprime  ainsi  dans  un 
livre  devenu  classique  :  «  Les  grèves  produisent  du  mal  et 
il  faut  faire  tous  ses  efforts  pour  les  éviter  et  régler  les  dif- 
férends par  l'arbitrage.  Toutefois,  elles  réussissent  plus 
souvent  qu'on  ne  pense  d'ordinaire,  et  quand  la  victoire  est 
complète,  le  profit  est  immense.  Une  agitation  de  quelques 
semaines  et  une  grève  de  quelques  jours  a  réduit  de  17  à 
12  les  heures  de  travail  de  centaines  de  conducteurs  de 
tramways  à  Baltimore.  On  pourrait  citer  d'autres  exemples; 
on  ne  gagne  rien  à  fermer  les  yeux  devant  de  tels  faits  (1)  >. 
Mais  les  industriels,  en  très  grande  majorité,  pensent  autre- 
ment :  ils  n'aiment  pas  plus  en  Amérique  qu'en  Europe  les 
coalitions,  les  grèves  et  les  syndicats  qui  favorisent  les 
grèves. 

Ils  cherchent  à  s'affranchir  en  substituant  autant  que 
possible  la  machine  à  la  main-d'œuvre.  Le  chef  du  bureau 
de  la  statistique  industrielle  de  Pennsylvanie,  M.  BoUes, 
remarque  que  beaucoup  d'inventions,  depuis  quinze  ans, 
ont  été  le  produit  des  grèves  et  des  autres  désagréments 
causés  par  les  ouvriers  aux  patrons  (2). 

On  peut  entendre,  dans  les  salons  de  Boston  comme  dans 
ceux  de  Paris,  déplorer  la  situation  que  la  grève  fait  aux 
manufacturiers,  et  déclarer  qu'elle  ruinera  l'industrie, 
et  que  l'esprit  du  peuple  est  perverti  et  devenu  ingou- 
vernable. C'est  pourquoi  de  grands  fabricants  refusent 
d'admettre  des  ouvriers  affiliés  à  une  association.  On  peut 
les  récuser  comme  juges,  parce  qu'ils  sont  trop  intéressés  à 
rester  les  maîtres  pour  que  leur  situation  n'influe  pas  sur 
leur  opinion  ;  mais  on  doit  les  entendre  comme  témoins, 
parce  qu'ils  représentent  une  partie  notable  de  l'opinion  et 
qu'ils  ont  pour  eux  l'expérience. 

M.Carroll  D.Wright  pense  que  la  responsabilité  des  grèves 

(1)  Outlines  of  Economies,  p.  191. 

(2)  Pemsylvania,  Industrial  StatîsHcs,  XXI,  4893.  D.  29, 
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pèse  autant  sur  la  classe  des  patrons  que  sur  celle  des 
ouvriers.  Dans  l'enquête  sénatoriale  de  1883,  il  avait 
déclaré  que  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  on  n'avait  en  général 
l'esprit  assez  juste  pour  discerner  la  vérité.  «  Ce  qui  est 
très  vrai,  ajoutait-il,  c'est  que  lorsque  les  salariés  ont  une 
bonne  opinion  de  l'intégrité  de  leur  patron^  ils  acceptent 
loyalement  la  situation  qui  leur  est  proposée.  Dite  d'une 
certaine  manière,  telle  vérité  peut  faire  d'un  homme  un 
opposant  ;  présentée  autrement,  elle  peut  conquérir  son 
adhésion.  Le  tort  que  je  reproche  aux  directeurs  d'établis- 
sements dans  lesquels  il  y  a  eu  des  grèves,  est  de  croire 
qu'il  n'y  a  de  sentiments  humains  que  d'un  côté,  au  lieu  de 
reconnaître  qu'il  en  existe  dans  les  deux  parties  (1),  » 

La  remarque  est  judicieuse.  Il  faut  pourtant  se  garder 
d'en  faire  une  règle  générale  ;  en  cette  matière  comme  en 
bien  d'autres,  l'absolu,  que  n'arrête  pas  la  barrière  des 
réalités  complexes  de  l'humanité,  va  se  perdre  dans  l'utopie. 
11  y  a  sans  doute  des  patrons  qui  ont  l'art  de  se  concilier 
leur  personnel;  l'enquête  sénatoriale  de  1883  en  fournit 
des  exemples.  En  est-il  un  seul  qui  puisse  se  flatter  d'être 
à  l'abri  des  grèves? 

Quelques  mots  sur  la  relation  du  salaire  et  du  profit.  — 
La  théorie  fondamentale  de  M.  Carroll  D.  Wright  est  que  le 
salaire  doit  être  proportionnel  au  profit  et  varier  avec 
lui  (2)  :  perspective  séduisante,  parce  (ju'elle  semble  réa- 
liser une  idée  de  justice,  mais  qui  n'est  pas  la  véritable 
théorie  du  salaire.  Le  salariat  est  autre  chose  que  l'entre- 

(1)  Labor  and  Capital  Investigation  ofSenate  Committee  on  Education 
and  Labor,  1885,   IIL  420. 

(2)  M.  Carroll  D.  Wright  exprimait  déjà  cette  pensée  dans  son  premier 
rapport  en  1886  (Industrial  Dépressions,  p.  293)  :  a  Demand  that  after 
capital  and  labor  shall  hâve  received  fixed  and  reasonable  compensation 
each  for  it«  investment,  the  nets  profits  of  production  shall  be  divided 
under  profit  sharing  plans  or  melhods  ».  —  <  Will  be  »  serait,  à  notre 
ftvisj  plus  logique  et  plus  pratique  que  «  shali  be  ». 
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prise  ;  il  n'a  pas  les  mêmes  chances  de  gain,  n'ayant  pas  les 
mêmes  risques.  Dans  l'enquête  sur  le  travail  et  le  capital, 
faite  par  le  Sénat  en  1883,  cette  théorie  a  été  discutée. 

Un  témoin,  qui  depuis  vingt  ans  avait  la  pratique  de  l'in- 
dustrie des  lainages,  reconnaissait  qu'une  des  causes  les 
plus  fréquentes  de  grève  était  l'opinion  des  ouvriers  que 
leur  rémunération  n'était  pas  en  proportion  de  la  valeur 
produite  par  leur  travail.  Mais  ils  se  trompent  souvent, 
ajoutait-il  ;  une  manufacture  peut  être  en  pleine  activité  et 
ne  pas  gagner  d'argent.  Les  Américains  ne  sont  pas  aussi 
bien  renseignés  que  les  Anglais  par  leurs  c  Trades  unions  » 
sur  la  situation  réelle  de  leur  industrie.  Les  10  p.  100  de 
profit  que  M.  Carroll  D.  Wright  (il  déposait  après  lui)  attri- 
bue à  l'industrie,  après  le  prélèvement  de  tous  les  frais  de 
production,  y  compris  6  p.  100  d'intérêt  du  capital,  parais- 
saient à  ce  témoin  exagérés  ;  il  ne  croit  pas  qu'on  put  éta- 
blir avec  quelque  sûreté  une  pareille  moyenne;  en  tout 
cas,  disait-il,  les  ouvriers  ont  eu  une  part,  puisque  leur 
salaire  a  augmenté  de  plus  de  moitié  dans  l'espace  de 
vingt  ans  (de  1862  à  1882)  (1). 

C'est  qu'en  effet,  si  le  taux  du  salaire  est  lié  étroitement 
à  la  productivité  générale  de  l'industrie,  il  n'est  pourtant 
pas  une  fonction  de  cette  productivité  et  surtout  du  profit 
momentané  d'une  industrie  déterminée  ou  du  profit  spécial 
d'un  établissement.  Le  salaire  est  relativement  fixe,  com- 
paré au  profit,  qui  est  aléatoire  ;  il  précède  ou  accompagne 
la  production,  tandis  quo  le  profit  suit  la  vente  et  surtout 
le  paiement,  qui  sont  l'un  et  l'autre  des  futurs  contingents 
du  moment  de  la  production.  Sur  raille  fabricants  qui,  dans 
le  même  temps  et  dans  le  même  pays,  produisent  et  vendent 
à  peu  près  le  même  article,  il  y  en  a  peut-être  vingt  à  qua- 
rante qui  gagnent  une  fortune,  des  centaines  qui  végètent, 
et  plus  d'un  qui  se  ruine,  quoique  les  uns  et  les  autres 

(1)  Jbid.,  p.  443  et  Buiv. 
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payent  les  mêmes  salaires.  Faudra-t-il  que  ceux  qui 
perdent  demandent  aux  ouvriers  de  travailler  gratuitement 
pour  eux?  Puisqu'on  ne  peat  admettre  cette  proposition, 
pourquoi  admettre  les  ouvriers  de  ceux  qui  prospèrent  à 
réclamer  un  droit  au  partage  éventuel  des  bénéfices?  Les 
ouvriers  des  uns  comme  ceux  des  autres  ont  vendu  leur  tra- 
vail au  prix  auquel  il  était  coté  sur  le  marché,  et  qui  était  à 
peu  près  le  même  pour  toutes  les  fabriques  ;  ils  ont  les  uns 
et  les  autres  d'autant  plus  consciencieusement  et  également 
employé  leur  temps,  que  la  machine  réglait  leur  travail. 

D'où  vient  donc  la  différence  des  résultats?  Évidemment 
de  l'habileté  ou  de  la  chance  du  patron.  A  qui  donc  appar- 
tient légitimement  le  profit?  Ce  profit,  on  ne  le  connaît 
exactement  d'ordinaire  qu'après  l'événement,  quand  il  y  a 
eu  acheteur  et  que  l'acheteur  a  payé.  L'ouvrier  a  reçu  par 
avance  sa  part,  déterminée  par  le  contrat  de  salaire,  c'est 
au  moment  où  il  acceptait  ce  contrat  qu'il  a  dû  faire  estimer 
sa  valeur  personnelle  et  il  a  raison,  comme  le  lui  conseille 
M.  Carroll  D.  Wright,  de  chercher  par  l'association  un 
moyen  de  se  faire  estimer  plus  haut  et  de  mieux  soutenir 
son  intérêt  ;  mais,  quand  il  a  accepté,  il  n'a  pas  de  revendi- 
cation à  exercer  jusqu'à  l'expiration  du  contrat,  de  même 
gue  le  patron  n'a  pas  de  répétition  contre  lui  en  cas  de 
mécompte  tant  que  l'ouvrier  a  exécuté  les  clauses  du  pacte. 
Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'un  patron  bienveillant  et  habile 
ne  saura  pas,  quand  il  réussit,  intéresser  par  quelque  avan- 
tage son  personnel  à  la  prospérité  de  sa  maison.  Mais  je 
m'occupe  dans  le  présent  chapitre  du  droit  du  salarié  et 
non  des  libéralités  intelligente?  de  l'entrepreneur  (1). 

La  grève  est  un  des  moyens  que  l'ouvrier  emploie  pour 
imroduireses  prétentions  dans  le  dispositif  du  contrat;  on 
peut  essayer  de  lui  démontrer  qu'il  lui  convient  d'user  de 
ce  moyen  avec  un  extrême  ménagement,  de  ne  pas  se  déter- 

(4)  Voir  Iç  ch,  IV  de  la  lU*  partie. 
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miner  par  entraînement,  d'examiner  s'il  n'est  pas  insuâS- 
samment  renseigné  par  des  meneurs  intéressés,  et  combien 
lui  coûtera  une  défaite  ou  même  une  victoire  ;  mais  on 
ne  peut,  dans  l'état  actuel  des  institutions  et  des  mœurs 
américaines,  lui  dénier  le  droit  d'y  revenir.  Comme 
en  politique,  on  ne  peut  dénier  aux  États  le  droit  de 
guerre. 

Le  €  boycott  ».  —  En  est-il  de  même  du  «  boycott  »?  Le 
<  boycott  »  est  un  interdit  prononcé  contre  une  personne 
ou  un  établissement  en  vertu  duquel  les  personnes  engagées 
dans  le  concert  ne  doivent  avoir  aucune  relation  commer- 
ciale avec  la  personne  ou  rétablissementcondamnéstantque 
dure  l'interdit;  il  est  presque  toujours  prononcé  par  une 
association  pour  cause  de  griefs  réels  ou  prétendus  dont  les 
plus  ordinaires  sont  le  taux  du  salaire,  le  renvoi  d'ouvriers, 
la  durée  de  la  journée,  et  l'emploi  d'ouvriers  n'appartenant 
pas  à  l'Union.  Son  effet  se  mesure  d'ordinaire  à  l'importance 
de  l'association  qui  le  prononce  (1). 

Dans  la  grève  des  tailleurs  de  pavés,  les  paveurs  de  New 
York  avaient  boycotté  par  sympathie  les  pavés  des  carrières 
où  cette  grève  avait  lieu.  En  1890,  un  <  boycott  »  prononcé 
par  le  bureau  des  délégués  briquetiers  de  la  ville  de  New 
York  contre  un  fabricant  de  briques  pour  lequel  les  autres 
fabricants  prirent  fait  et  cause,  fît  hausser  tout  à  coup  le 
prix  de  la  marchandise  et  entrava  pendant  deux  mois  la 

(1)  M.  R.  Ely,  dans  The  Labor  3fo»emoj<,  cite  un  boycott  (le  mot  n'exis- 
tait pas  alors)  des  citoyens  de  Canterbury  interdisant  en  4327  toute  rela- 
tion avec  les  moines  de  l'église  du  Christ, défendant  sous  peine  d'amende 
de  leur  vendre  et  acheter,  de  louer  leur  maison,  etc.  Les  interdits  pro- 
noncés par  l'Église  au  moyen  âge  peuvent  être  rapprochés  du  boycott. 
M  Ely, quoique  blâmant  en  général  le  boycott,  blâme  aussi  les  condamna- 
tions prononcées  contre  cinq  <  Boyeotters  »  de  Thuss  :  Boycotters  will 
become  more  than  ever  convinced  that  justice  is  meted  out  with 
one  mcasure  to  them  and  with  anothcr  to  those  who  hâve  money.  Bitter- 
nees  will  unilc  them  more  strongly  than  ever  beforo  (p.  299). 
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construction.  En  1892,  l'Union  des  ouvriers  boulangers  de 
New  York  se  divisa  en  deux  syndicats  et  l'un  d'eux  boycotta 
les  patrons  qui  employaient  des  ouvriers  de  l'autre  syn- 
dicat ;  la  paix  ne  se  rétablit  que  par  la  fusion  des  deux 
sociétés  rivales. 

A  Albany,  un  maître  maçon  fut  boycotté  parles  Chevaliers 
du  travail  parce  qu'il  employait  des  ouvriers  qui  n'étaient 
pas  affiliés  à  l'Ordre  et  le  boycott  fut  si  efficace  que  les 
fabricants  de  briques  ne  voulurent  plus  lui  en  vendre.  Il  se 
décida  alors  à  engager  ses  ouvriers  à  se  faire  affilier  ; 
l'Ordre  les  reçut,  mais  pour  les  punir  d'avoir  tardé,  il  leur 
infligea  50  dollars  d'amende  (1). 

Les  frères  Brace  avaient,  à  Wilkinburg  (Penn.),  une  impor- 
tante buanderie  dans  laquelle  ils  occupaient  135  personnes 
dont  90  transportaient  le  linge  en  voiture  et  ils  avaient  des 
pratiques  jusqu'à  Pittsburg.  En  1887,  à  la  suite  d'un  diffé- 
rend, ils  congédièrent  onze  ouvrières  qui  décidèrent  toutes 
les  autres  à  quitter  la  maison.  Les  Chevaliers  du  travail  se 
firent  leurs  champions,  demandant  leur  réintégration,  et 
menaçant  de  ruiner  l'établissement.  En  effet,  n'ayant  rien 
obtenu,  ils  prononcèrent  le  «  boycott  >,  lancèrent  des  cir- 
culaires dans  lesquelles  ils  racontaient  le  différend  tout  à 
leur  avantage  et  demandaient  au  public  de  les  soutenir  ; 
ces  circulaires  portaient  :  «  Boycott  Brace  Bros  ».  Ils  firent 
suivre  les  voitures  par  des  hommes  montés  dans  des 
«  buggies  »  et  portant  sur  des  bannières  «  Boycott  Brace 
Bros  »  ;  ils  firent  prendre  le  nom  des  pratiques  auxquelles 
ils  allèrent  demander  de  retirer  leur  clientèle  à  Brace  Bros. 
Ils  ouvrient  à  Pittsburg  un  bureau  avec  cette  enseigne  : 
«  Headquarters  Brace  Bros.  Boycott  committee  ».  Ils  me- 
nacèrent les  employés  de  la  maison  qui  finirent  tous  par  la 
quitter,  ainsi  que  beaucoup  de  clients.  Durani  cette  cam- 

(i)  Article  de  Mme  Sophie  Raffalowich  sur  les  anarchistes  de   Boston 
dans  le  Journal  des  Economiste/!,  dn  mars  4888. 
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pagne,  les  frères  Brace  ne  perdirent  pas  moins  de 600  dollars 
par  semaine  (1). 

Les  600  ouvriers  d'une  fabrique  de  cigares  de  New  York 
s'étaient  mis  en  grève  en  1892  à  la  suite  d'une  réduction  de 
salaire.  Ils  ne  rentrèrent  pas  parce  qu'ils  accusaient  les 
patrons  de  continuer  à  payer  moins  que  les  autres  fabri- 
cants de  New  York  et  l'Union  mit  à  l'index  les  cigares  de 
cette  fabrique.  La  clientèle  diminua  et  en  1896  il  paraît 
que  la  fabrique  n'occupait  plus  que  100  ouvriers  et  était 
réduite  à  leur  faire  faire  des  demi-journées.  La  Fédé- 
ration américaine  du  travail  prêtait  la  publicité  de  son 
journal  pour  exhorter  les  unionistes  à  s'associer  à  cet 
ostracisme.  «  Encore  un  effort  des  unions  et  les  patrons 
céderont.  » 

Des  pages  entières  de  son  journal  sont  remplies  de  pros- 
criptions de  ce  genre  (2).  Ici  c'est  un  fabricant  de  matelas 
sur  les  affaires  duquel,  dit  le  secrétaire  de  l'Union,  le 
boycott  a  eu  une  influence  désastreuse  ;  là  un  carrossier 
dont  on  engage  les  membres  des  Unions  à  ne  jamais 
employer  les  voitures.  C'est  même  un  des  services  que  la 
Fédération  se  vante  de  pouvoir  rendre  mieux  que  les  Unions 
locales  à  ses  affiliés. 

Il  en  est  des  boycotts  comme  des  grèves  :  les  uns 
échouent,  d'autres  réussissent.  Quand  ils  réussissent,  ils 
donnent  lieu  souvent  à  un  véritable  traité  de  paix.  En  voici 
un  exemple  :  Une  maison  de  coupe  de  New  York  cédant, 
au  mois  de  janvier  1892,  devant  un  «  boycott  »,  signait  un 
arrangement  stipulant  que  tous  les  coupeurs  employés  dans 
la  maison  devraient  être  membres  effectifs  d'une  des  Unions 
du  métier,  que  la  moitié  au  moins  appartiendrait  à  1'  «  Uni- 
ted garment  workers  of  America  »,  et  que,  dans  le  cas  d'un 
différend  de  cette  Association  avec  un  des  tailleurs  pour 

(1)  The  Law  qf  Strikes,  Lockouts. . .  by  Th.  S.  Cogley,  p.  279, 

(2)  American  Federationiit  March,  1896, 
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lesquels  travaillait  la  maison,  celle-ci  retirerait  sa  clien- 
tèle à  ce  tailleur. 

Le  boycott  du  New  York  Tribune.  —  Un  des  plus  célèbres 
<  boycotts  »  est  celui  du  journal  <  New  York  Tribune  >,  par 
la  «  Typographical  Union  n°  6  ».  En  1877,  les  ouvriers 
membres  de  l'union  n'ayant  pas  voulu  accepter  un  règle- 
ment d'atelier  qui  leur  était  proposé,  se  retirèrent  au 
nombre  de  89  et  firent  signer  par  les  membres  de  l'union 
n"  6  et  des  autres  unions,  et  par  tous  les  compositeurs  qui 
étaient  en  relation  sympathique  avec  les  unions,  l'engage- 
ment de  ne  travailler  sous  aucun  prétexte  dans  l'atelier  de 
composition  de  la  «  Tribune  >.  A  la  suite  de  négociations 
entamées  en  1883  pour  une  réconciliation,  la  «  Tribune  » 
fut  accusée  de  mauvaise  foi  ;  44  de  ses  compositeurs,  qui 
venaient  d'être  admis  dans  l'union,  quittèrent  l'atelier,  et 
les  ouvriers  créèrent  contre  elle  un  journal  hebdomadaire, 
le  Boycotter. 

Comme  la  *  Tribune  >  était  un  des  principaux  organes  du 
parti  républicain,  l'union  boycotta  son  candidat,  M.  Blaine, 
qui  échoua  de  quelques  voix  :  les  typographes  s'en  van- 
tèrent comme  d'une  victoire.  En  1885,  1887,  1891,  de  nou- 
velles tentatives  de  rapprochement  restèrent  encore  infruc- 
tueuses, malgré  les  efîorts  d'hommes  politiques  désireux  de 
désarmer  ces  dangereux  adversaires.  Enfin,  au  mois  de 
juin  1892,  l'Union,  dans  une  de  ses  assemblées,  consentit  à 
autoriser  son  bureau  à  envoyer  une  délégation  à  la  Conven- 
tion républicaine,  qui  se  tenait  à  Minneapolis  ;  le  rédac- 
teur en  chef  de  la  «  Tribune  »  y  fut  choisi  comme  vice-pré- 
sident. Immédiatement  après,  un  membre  de  l'union  des 
typographes  était  nommé  contre-maître  de  l'imprimerie  du 
journal,  qui  n'a  plus  eu  dès  lori  que  des  ouvriers  unio- 
nistes. La  paix  était  faite.  Le  11  août  1892,  le  secrétaire  et 
le  comité  de  l'union  la  notifiaient  par  la  circulaire  sui- 
vante : 

<  A  la  dernière  assemblée  de  1'  «  Union  Typographique  de 
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New  York  no  6  »,  le  bureau  a  été  autorisé  à  faire  savoir  à 
toutes  les  unions  sœurs  et  aux  autres  syndicats  ouvriers, 
que  le  différend  existant  entre  notre  union  et  la  «  Tribune 
de  New  York  »  avait  été  réglé  à  notre  satisfaction  ;  que  le 
«  boycott  »  contre  cet  établissement  et  son  directeur  avait 
été  levé  ;  que  tout  antagonisme,  de  quelque  nature  qu'il 
fût,  provenant  de  cette  fameuse  lutte  du  travail,  avait  cessé. 
Nous  avons  le  plaisir  d'annoncer,  en  outre,  que  la  «  Tri- 
bune »  est  maintenant  un  établissement  strictement  unio- 
niste. 

«  Nous  profitons  de  l'occasion  pour  remercier  cordiale- 
ment votre  syndicat  et  tous  les  autres  corps  de  métier  qui 
nous  ont  assistés  dans  ce  long  différend,  remarquable  à  plus 
d'un  titre  pour  l'aide  et  l'appui  qu'ils  ont  donné  au  n»  6, 
grâce  auxquels  nous  avons  pu  obtenir  un  règlement  satis- 
faisant (1).  » 

La  législation  relative  au  boycott.  —  Manié  par  une  asso- 
ciation comme  celle  des  typographes,  le  «  boycott  »  est  une 
arme  puissante.  11  y  a  des  législations  aux  États-Unis  qui 
prohibent  le  «  boycott  »  formellement,  comme  celles  de  l'Illi- 
nois  et  du  Wisconsin,  ou  implicitement,  comme  celles  des 
États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  du  New  York,  de  l'Indiana, 
du  Minnesota,  du  Colorado,  etc.  Le  «  boycott  »  a  donné  lieu 
à  beaucoup  de  procès  et  à  des  condamnations  (2). 

Il  est  bien  rare,  en  effet,  qu'il  ne  dépasse  pas  les  limites 
d'un  différend  entre  deux  parties  intéressées,  et  qu'il  ne 
porte  plus  ou  moins  le  caractère  d'intimidation  ou  tout 
au  moins  d'immixtion  dans  les  affaires  d'un  tiers. 

Mesures  spéciales  relatives  aux  grèves  des  employés  de 
chemins  de  fer  et  V Anti-Trust  act.  —  Les  grèves  d'employés 

(1)  Voir  Tenih  Annual  Report  of  the  Statistics  of  Labor  of  the  State 
of  New  York  for  the  year  1892,  part.  II,  p.  424  et  suiv. 

(2)  Voir  The  Liiw  of  Strikes.  . .  p.  248  et  suiv.  et  p.  340  et  Handhook 
to  the  Labor  Law  of  the  United  States,  par  M.  Siimson,  p.  221  à  289. 
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de  chemins  de  feront  paru  aux  Américains  plus  graves  que 
beaucoup  d'autres,  parce  qu'en  entravant  la  circulation, 
elles  arrêtent  le  mouvement  de  la  vie  économique.  C'est 
pourquoi  plusieurs  États  n'ont  pas  craint  de  prendre  à  cet 
égard  des  mesures  spéciales.  Le  Delaware  avait  motivé  à 
peu  près  ainsi  la  loi  qu'il  a  votée  sur  la  matière  en  1877  : 
«  Considérant  que  les  grèves  des  mécaniciens  et  autres 
employés  de  chemins  de  fer,  et  l'abandon  de  leur  machine 
et  du  train  en  un  lieu  qui  n'était  pas  celui  de  la  destination, 
mettent  souvent  en  danger  la  vie  des  voyageurs  et  causent 
aux  expéditeurs  de  fruits  ou  autres  marchandises  de  graves 
préjudices,  par  suite  du  retard  et  souvent  de  la  perte  de 
l'objet,  que  ces  grèves  sont  devenues  si  fréquentes  et  si 
considérables,  qu'il  est  nécessaire  de  protéger  les  droits  et 

les  intérêts  du  public  par  une  législation  spéciale »  Cette 

loi  inflige  une  amende  de  cent  à  cinq  cents  dollars,  et  un 
emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  à  tout  mécanicien  ou 
conducteur  qui  se  met  dans  ce  cas,  à  tout  employé  qui,  par 
grève  sympathique  ou  «  boycott  »,  refuse  de  manœuvrer  les 
voitures  d'une  autre  compagnie  circulant  sur  les  rails  de  la 
sienne  ;  à  toute  personne  qui  détériore  le  matériel  ou  toute 
autre  propriété  de  la  compagnie,  ou  fait  obstacle  à  la  cir- 
culation (1). 

Les  mêmes  prescriptions,  avec  quelques  différences  de 
détail,  se  trouvent  dans  les  statuts  de  Tlllinois  (2),  du  Kan- 
sas  (3),  du  Maine  (4),  du  Michigan  (5),  du  New  Jersey  (6). 
de  la  Pennsylvanie  (7)  et  de  plusieurs  autres  États. 

Le  Congrès  des  États-Unis  s'est  saisi  de  la  question  ;  il  a 

(1)  P.  101. 

(2)  Année  1885,  addition  à  la  Constitution. 

(3)  Constitution,  section  2,213  et  suiv. 

(4)  Statuts  re visés  de  1883. 

(5)  Statuts  de  1882. 

(6)  Statuts  revisés  de  1877. 

(7)  Constitution,  section  128. 
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jugé  qu'étant  chargé  d'assurer  l'ordre  général,  il  ne  devait 
pas  permettre  que  la  circulation  entre  plusieurs  États  des 
personnes,  des  marchandises  et  de  la  correspondance  fût 
entravée  par  la  mutinerie  des  employés.  La  loi  sur  le 
commerce  entre  États,  «  Interstate  commerce  act  >,  votée 
en  1887  et  amendée  en  1889,  a  donné  au  gouvernement  fédé- 
ral le  droit  d'intervenir  pour  empêcher  les  tarifs  abusifs, 
les  faveurs  exorbitantes  à  des  particuliers,  et  en  général 
tout  ce  qui  était  de  nature  à  entraver  la  circulation.  Les 
grèves  des  employés  de  chemins  de  fer  sont  tombées  ainsi 
sous  la  juridiction  des  cours  fédérales.  «Les  employés  de 
chemins  de  fer,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  district  des  États- 
Unis  de  Californie-Nord,  rendu  en  1895,  ont  le  droit  de 
s'associer  pour*  former  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou 
pour  demander  une  augmentation  de  salaire  ;  mais  un 
concert  pour  quitter  ensemble  le  travail  dans  le  dessein 
d'entraver  le  commerce  entre  les  États  est  illégal.  > 

La  loi  de  1890  sur  les  «  Trusts  >,  «  Anti-Trust  act  »,  a 
augmenté  encore  l'autorité  de  ces  cours  en  cette  matière. 
Elle  porte  que  tout  contrat,  toute  coalition  en  matière  de 
«  trust  >  ou  autrement  en  vue  de  gêner  le  commerce  entre 
États  ou  avec  l'étranger  et  de  créer  un  monopole,  est  illégal 
et  puni  comme  «  conspiracy  ».  Cet  article,  qui  visait  surtout 
les  coalitions  d'entrepreneurs,  a  été  appliqué  par  extension 
aux  coalitions  des  employés  de  chemins  de  fer  (1).  C'est 
en  vertu  de  cette  loi  que,  dans  la  grève  de  Pullman,  le 
président  de  la  société  des  employés  de  chemins  de  fer, 
M.  Debs,  a  été  traduit  devant  la  Cour. 

Le  parti  ouvrier  ne  se  résigne  pas  à  cette  législation  ;  il 
demande  pourquoi,  la  grève  étant  un  droit,  elle  ne  Test  pas 
également  dans  toutes  les  relations  d'employé  à  employeur? 
Cet  argument  n'est  pas  sans  force  ;  mais  il  faudrait  le  com- 
pléter en  disant  que,  si  le  droit  de  grève  dérive  de  la  liberté 

(1)  Voir  la  seconde  é'iition  de  Labor  Lawe,  p.  1348  et  1353. 
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du  travail,  la  responsabilité  est  le  corollaire  de  la  liberté; 
que,  par  conséquent,  si  des  grévistes  engagés  parle  contrat 
de  louage  exposent  la  vie  des  voyageurs  et  font,  en  inter- 
rompant les  transports,  subir  un  dommage  à  des  tiers,  ils 
doivent  être  condamnés  à  le  réparer  pécuniairement.  Or, 
comme  il  est  impossible  d'obtenir  d'eux  cette  réparation, 
on  a  jugé  nécessaire  d  èdicter  des  mesures  préventives 
pour  garantir  dans  l'intérêt  général  un  service  public  aussi 
important,  et  des  pénalités  corporelles  contre  ceux  qui 
l'entravent. 

Le  Patrolling .  —  Le  «  patrolling  »  (  «  picketing  »,  disent 
les  Anglais)  est  le  guet  organisé,  soit  par  un  individu,  soit 
plus  souvent  par  une  coalition  pour  surveiller  une  ou  plu- 
sieurs personnes,  pour  détourner  les  clients  d'un  magasin, 
les  ouvriers  d'entrer  dans  un  atelier,  etc.  C'est  un  acte  gé- 
néralement illégal  parce  qu'il  est  presque  toujours  accom- 
pagné d'intimidation.  Il  ressemble  parfois  à  un  boycott.  A 
New  York,  par  exemple,  les  membres  d'une  union  ayant 
demandé  à  un  cabaretier  de  renvoyer  plusieurs  employés 
qu'il  avait  depuis  longtemps  à  son  service,  mais  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  leur  union,  et  le  cabaretier  n'ayant 
pas  obtempéré  à  leur  demande,  ils  s'attroupèrent  en  perma- 
nence devant  sa  boutique,  se  moquant  des  clients  qui  vou- 
laient entrer.  Le  cabaretier  lésé  dans  ses  intérêts  porta 
plainte  et  obtint  une  condamnation. 

M.  Stimson,  qui  rapporte  ce  fait,  dit  en  terminant  :  «  Nous 
concluons  qu'aujourd'hui  aux  États-Unis,  le  «  picketing  » 
n'est  légal  qu'autant  qu'il  est  tout  à  fait  pacifique  et  raison- 
nable et  qu'il  a  pour  but  de  s'informer  et  d'observer  ;  mais 
qu'il  n'est  jamais  légal  quand  il  a  pour  objet  de  nuire  au 
commerce  d'autrui  (1).  > 

Le  hlacklisting .  —  Récemment  plusieurs  États,  comme 
rillinois,  rindiana,  l'Iowa,  le  Missouri  et  depuis  1895,  le 

(1)  Handhook  io  the  Labor  Imvs.  . .,  p.  300. 
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Minnesota,  le  Nevada,  le  Wisconsin,  l'Alabama,  ont  porté 
des  lois  punissant  d'une  amende  le  «  blacklisting  », 
inscription  en  noir,  c'est  à-dire  la  mise  à  l'index  par 
liste,  affiche,  lettre  ou  autrement  d'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, employés  ou  entrepreneurs,  sorte  de  boycott  indi- 
viduel par  lequel  un  syndicat  patronal  ou  ouvrier  interdit  à 
se^  membres  tout  rapport,  jusqu'à  nouvel  ordre,  avec  la 
personne  désignée. 

Le  blacklisting  ne  doit  pas  être  confondu  dans  l'opinion 
et  dans  les  législations  avec  la  grève,  le  lockout  ou  le 
boycott.  C'est  une  arme  perfide,  un  ostracisme  qui  frappe 
l'ouvrier  qui  veut  conserver  son  indépendance  aussi  bien 
que  le  patron  qui  déplaît.  Il  peut  favoriser  le  despotisme 
des  chefs  de  syndicat.  Il  est  employé  principalement  par  les 
patrons  et  il  leur  donne,  quand  ils  s'entendent,  le  moyen 
d'exclure  entièrement  d'une  profession  un  employé  avec 
lequel  l'un  d'eux  a  eu  une  difficulté.  La  cour  des  plaids 
communs  du  comté  de  Lucas,  dans  TOhio,  a  eu  à  juger  un 
cas  de  cette  espèce  en  1895.  Un  conducteur  de  la  compagnie 
«  Lake  Shore  and  Michigan  Southern  Railway  »,  qui  gagnait 
120  dollars  par  mois,  avait  été  chargé  par  ses  camarades  de 
présenter  au  président  de  la  société  des  observations  au 
sujet  de  la  coutume  qu'ont  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  se  communiquer  les  unes  les  autres  les  noms  des 
employés  qu'elles  mettent  en  interdit.  Peu  de  temps  après 
il  était  congédié  et  aucune  compagnie  ne  voulut  le  prendre. 
Il  fut  réduit  à  se  faire  «  policeman  »,  mais  son  gain  annuel 
se  trouva  réduit  de  1,140  dollars  à  720.  Le  juge  (jugement  du 
25  septembre  1895)  se  prononça  en  faveur  du  conducteur, 
c  Le  droit  de  l'employé  à  être  employé,  dit-il,  est  aussi 
sacré  que  le  droit  de  l'employeur  à  l'employer  ;  c'est  même 
sa  vie.  L'État  est  intéressé  à  ce  que  le  droit  de  chaque 
homme  à  trouver  un  emploi  dans  un  travail  honnête  ne  soit 
pas  violé.  Le  droit  de  chacun  finit  où  commence  le  droit 
d'autrui  ;  le  droit  de  l'employeur,  quand  il  a  renvoyé  de  sa 
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maison  son  empioyé,  ne  saurait  empiéter  sur  le  droit  de 
l'employé  de  chercher  un  autre  emploi  afin  de  faire  vivre 
lui  et  sa  famille.  Tant  que  la  compagnie  se  borne  à  congé- 
dier un  de  ses  employés,  lorsqu'elle  n'est  pas  liée  par  un 
contrat,  son  droit  ne  saurait  être  mis  en  question  ;  mais  si 
elle  se  concerte  avec  d'autres  compagnies  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  employé,  elle  me  paraît  dépasser  son  droit... 
C'est  dans  le  même  esprit  que  la  constitution  de  l'Utah 
admis  définitivement  comme  quarante-cinquième  État  de 
l'union  le  4  janvier  1896  (section  4)  porte  que  «  l'échange 
de  «  blacklist  »  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou 
autres  corporations,  associaiions  ou  personnes  est  in- 
terdit (1).  . 

Variations  de  la  législation  américaine  sur  la  coalition. 
—  Les  lois  américaines  ne  sont  pas  uniformes  en  matière 
de  coalition,  elles  ont  été  modifiées  avec  le  temps.  La  juris- 
prudence a  varié  plus  encore  que  les  lois  depuis  trois  quarts 
de  siècle.  L'esprit  public  ne  paraît  jamais  avoir  été  for- 
tement prononcé  contre  les  grèves  (2).  Le  témoignage  de 
M.  Michel  Chevalier  le  prouve.  Cependant  il  n'y  a  pas  encore 
un  demi-siècle  que  les  juges  les  classaient  aux  États-Unis, 
comme  en  Angleterre  (3),  dans  la  catégorie  des  complots, 
«  conspiracy  »,  et  les  punissaient  comme  tels. 

En  1806,  un  juge  de  Philadelphie  déclarait,  à  propos  d'un 
procès  intenté  à  des  ouvriers  cordonniers,  qu'on  devait 

(1)  Bulletin  nf  Dep.  of  Lahor,  janv.  1896,  p.  217-219. 

(2)  M.  Belles,  qui  publiait  à  New  York  son  manuel  en  1874,  disait: 
<  So  far  as  the  national  and  state  governments  are  concerned,  workmen 
hâve  no  just  cause  of  complaint.  They  hâve  allways  been  placed  upon  the 
same  footing  as  the  capitalist  and  hâve  enjoyed  the  unquestioned  right, 
to  form  trades  union  societies  ». 

(3)  En  Angleterre  une  loi  de  1799  déclarait  les*  contracte  entered  into 
for  obîaining  an  advance  of  wages,  for  altering  the  usual  tîme  for 
working...  illégal,  null  and  void.  »  C'est  à  partir  de  1827  que  les  lois 
contre  les  coalitions  ont  été  abrogées. 
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<  considérer  à  deux  points  de  vue  une  entente  d'ouvriers 
en  vue  d'augmenter  leur  salaire  :  celui  de  leur  bénéfice 
particulier  et  celui  du  tort  causé  à  ceux  qui  ne  s'unissaient 
pas  à  eux.  La  loi  condamne  ce  genre  d'entente  aux  deux  points 
de  vue.  »  Dans  un  autre  procès,  en  1815,  le  président  du 
tribunal  (à  Pittsburg)  faisait  remarquer  au  jury  qu'il  était 
loisible  à  tout  individu  de  demander  personnellement  le 
prix  qu'il  voulait  de  son  travail,  mais  qu'extorquer  ce  prix 
par  une  coalition  était  un  complot  punissable  et  le  jury 
condamnait  les  accusés. 

Un  autre  juge,  en  1821,  ne  se  prononçait  pas  moins  nette- 
ment dans  une  aflaire  où  des  patrons  étaient  accusés  de 
s'être  entendus  pour  réduire  de  concert  le  salaire  de  leurs 
ouvriers  :  «  Est  criminelle  toute  association  ayant  pour  but 
d'élever  ou  d'abaisser  le  prix  du  travail  au  delà  ou  en  deçà 
du  taux  où  il  se  tiendrait  s'il  n'était  pas  sollicité  par  une 
cause  artificielle.  » 

En  1823,  les  chapeliers  de  New  York  s'étaient  entendus 
pour  ne  recevoir  dans  leur  atelier  aucun  ouvrier  qui  aurait 
quitté  sa  place  pour  une  question  de  salaire.  A  cette  entente 
des  patrons  les  ouvriers  répondirent  par  la  fondation  d'une 
société  qui  fixa  un  tarif  et  dont  les  membres  s'engagèrent  à 
ne  pas  travailler  dans  les  ateliers  où  il  y  aurait  des  ouvriers 
payés  au-dessous  de  ce  tarif.  C'est  ce  qu'ils  firent.  Mais  ceux 
qui  s'étaient  ainsi  retirés  par  coalition  furent  traduits 
devant  le  tribunal  sous  l'inculpation  d'avoir  privé  un 
ouvrier  de  travail  et  déclarés  coupables  par  le  jury  (1). 

En  1834,  un  juge  de  la  cour  suprême  faisait  condamner 
en  appel  des  cordonniers  de  Geneva  (New  York)  acquittés 
en  première  instance  pour  fait  de  coalition.  «  Les  coalitions 
et  les  confédérations  tendant  à  élever  ou  abaisser  le  prix  du 
travail  ou  d'un  article  quelconque  de  commerce  intérieur 

(1)  First  biennial  Report  of  thelBureau  of  Labor  Stutisticsofthe  State  of 
Colorado,  p.  45. 
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ou  extérieur  sont  des  actes  coupables.  Ils  peuvent  être 
oppressifs  en  forçant  le  public  à  payer  une  marchandise 
au-dessus  de  sa  valeur  ou,  d'autre  part,  à  forcer  les  ouvriers 
à  donner  leur  travail  pour  moins  qu'il  ne  vaut.  Le  salaire 
doit,  en  dehors,  de  toute  intervention  officieuse  et  déplacée, 
être  réglé  par  la  demande  des  marchandises,  mais  on  n'a 
pas  le  droit  d'élever  le  prix  de  la  marchandise  ou  du  travail 
par  la  contrainte  ou  l'artifice.  » 

«  L'histoire  du  travail  dans  les  temps  passés,  en  Amérique 
et  en  Angleterre,  dit  un  auteur  américain  dans  un  ouvrage 
récent  sur  les  grèves  et  lockouts,  montre  que  les  ouvriers 
n'avaient  en  réalité  aucun  droit  à  cet  égard,  et  il  ne  faut 
pas  s'étonner  que  le  droit  commun  (common  law)  fit  de  la 
simple  coalition  un  acte  criminel  (1).  » 

Longtemps  après,  en  1881,  un  juge  de  la  cour,  dans  le 
New  York,  tenait  un  langage  bien  différent  :  «  On  ne  met 
pas  en  doute  le  droit  des  ouvriers  de  chercher  par  tous  les 
moyens  possibles  à  augmenter  leur  salaire  ;  toute  réunion 
et  coalition  ayant  ce  but,  dans  laquelle  il  ne  se  produit  ni 
violence  ni  menaces,  et  qui,  par  conséquent,  est  légale,  ne 
peut  pas  raisonnablement  motiver  une  condamnation  ». 

En  1887,  dans  un  procès  intenté  par  des  fabricants  au 
bureau  d'une  assemblée  -de  chevaliers  du  travail  pour 
s'être  immiscés  dans  une  grève,  un  juge  de  New  York  a 
déclaré  que  tous  les  moyens  pacifiques  employés  pour  as- 
surer l'action  collective  étaient  légaux,  particulièrement 
les  meetings  et  la  grève,  mais  que  la  violence  et  les  me- 
naces n'étaient  pas  légales.  (Digeste  de  1885.) 

En  efïet,  la  coalition  par  elle-même  est  devenue  entiè- 
rement légale,  même  dans  les  États  qui  n'ont  pas  de  loi 
spéciale  sur  la  matière.  On  lit  dans  le  Recueil  des  lois  de  la 
Pennsylvanie  :  «  Il  est  permis  à  un  ou  plusieurs  manœu- 

(1)  The  Lato  of  Strikes  Lockouts  and  Labor  Organizations,  by  Thoe, 
Cogley,  1894,  p.  98  ;  voir  les  sept  çns  cités  par  cet  auteur, 
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vres,  ouvriers,  journaliers,  agissant  isolément  ou  comme 
membres  d'un  club,  d'une  société  ou  association,  de  refuser 
de  travailler  pour  une  ou  plusieurs  personnes  toutes  les 
fois  que  le  salaire  leur  paraît  insuffisant,  ou  que  le  traite- 
ment du  patron  est  brutal  et  offensant,  ou  que  la  con- 
tinuation du  travail  est  contraire  aux  statuts  et  règle- 
ments des  sociétés  dont  ils  peuvent  être  membres,  sans  que 
ceux  qui  refusent  ainsi  le  travail  puissent  être  assignés  et 
poursuivis  pour  complot  en  vertu  des  lois  criminelles  de 
l'État  (1).  » 

L'État  de  New  York  avait  déjà,  dès  1870,  voté  une  loi 
permettant  aux  ouvriers  de  s'assembler  paisiblement  en 
vue  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire,  et,  en  1883,  il 
avait  inscrit,  dans  la  revision  de  son  code  pénal,  la  légalité 
de  la  coalition  pacifique,  tout  en  punissant  la  menace  et  la 
violence.  Le  Minnesota  a  copié,  en  1886,  la  loi  de  New 
York.  Le  New  Jersey  en  1886,  la  Virginie  occidentale  en 
1887,  le  Maryland  en  1888,  le  Colorado  en  1889,  ont  intro- 
duit aussi  dans  leur  code  la  légalité  de  la  coalition.  Dix- 
sept  États,  sans  autoriser  en  termes  exprès  la  coalition 
pacifique  que  l'usage  autorise,  se  sont  bornés  comme  le 
Connecticut,  le  Michigan,  le  Wisconsin,  à  édicter  des 
peines  contre  la  menace,  la  violence  et  l'intimidation  ; 
quelques-uns  ont  désigné  spécialement  le  «  boj^cott  et  le 
blacklisting  ».  LeNorth  Dakota  conféra  au  commissaire  du 
travail  les  pouvoirs  d'arbitre  volontaire  (2). 


(i)Brightly'8  Pnnhn's  Digest,  édition  de  1883  p.  1472,  titre  :  Strikes 
not  Conspiracies. 

(2)  Voici  la  traduction  résumée  des  principales  lois  sur  la  matière. 
«  Les  lois  se  trouvent  toutes  dans  le  recreil  publié  par  le  Commissaire 
du  travail  des  États-Unis  intitulé  :  Second  spécial  Report  of  ihe  Commis- 
sionner  of  Labor  Labor  Laws  dont  une  première  édition  a  été  publiée 
cn-1892  (1  vol.  in-Ro  de  603  pages)  et  une  seconde  édition,  très  aug- 
mentée (1  vol.  de  1383  pages)  on  1S06.    Los  grèves  (strikes)    qui,  dans 
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Toutes  ces  lois  sont  de  date  récente;  elles  résultent  du 
mouvement  ouvrier  qui  se  produit  depuis  une  quinzaine 
d'années.  Elles  n'ont  pas  encore  pris  place  dans  le  code  de 

la  table  des  matières  comprenaient  44  articles  dans   la    première  édition, 
en  comprenaient  125  dans  la  seconde. 

Colorado,  Loi  de  1887.  —  En  cas  de  grève  ou  de  lockout,  dans  un 
établissement  occupant  vingt-cinq  ouvriers  au  moin?,  le  commissaire  du 
bureau  du  travail  doit,  s'il  en  est  requis  par  quinze  employés  au  moins 
ou  par  le  patron,  visiter  l'établissement  et  s'efforcer  de  faire  accepter  sa 
médiation'entre  l'employeur  et  les  employés. 

Loi  de  1889.  —  Il  n'est  pas  contraire  à  la  loi  que  deux  ou  plusieurs 
personnes  s'unissent,  se  concertent,  s'entendent  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  invitent  ou  encouragent  par  des  moyens  pacifiques  d'autres  pei- 
sonnes  à  se  concerter  en  vue  d'entrer  ou  de  rester  au  service  d'une  personne 
quelconque,  ou  d'exercer  une  action  sur  le  salaire,  ou  de  régler  les  heures 
de  travail,  ou  de  procurer  un  traitement  convenable  et  juste  aux  employés 
ou  de  protéger  leur  bien-être  et  leurs  intérêts  en  toute  manière  qui  ne 
sera  pas  en  opposition  avec  la  Constitution  et  les  lois.  Toutefois  cette  loi 
n'autorise  pas  ces  personnes  à  empêcher  par  des  menaces,  par  des  voies 
de  fait  ou  des  moyens  financiers,  par  l'emploi  de  la  force,  d'autres  per- 
sonnes de  rester  dans  l'emploi  qui  leur  convient  et  ne  les  autorise  pas  à 
user  contre  aucun  employeur  du  boycott  et  de  l'intimidation. 

CONNECTICUT.  Loi  de  1888.  —  Toute  personne  qui  use  de  menaces, 
de  moyens  d'intimidation  envers  une  personne  pour  la  forcer,  contre  sa 
volonté,  de  faire  ou  de  s'abstenir  de  faire  un  acte  que  cette  personne  a  le 
droit  de  faire. .  .  sera  punie  de. . . 

Maryland.  Loi  de  1888.  —  L'accord  ou  le  concert  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  pour  faire  ou  faire  faire  un  acte  relatif  à  un  différend 
professionnel  entre  patrons  et  ouvriers,  ne  sera  pas  taxé  de  «  Conspirac)''  » 
si  ce  même  acte  n'est  pas  punissable  quand  il  est  accompli  par  une  seule 
personne.  Cet  article  ne  modifie  d'ailleurs  en  rien  les  lois  relatives  aux 
risques,  aux  assemblées  illégales,  aux  infractions  à  la  paix  publique, 
aux  offenses  contre  les  personnnes  et  les  propriétés. 

MicaiGAN.  Statuts  de  1882.  —  Si  une  ou  plusieurs  personnes,  par 
menaces  ou  intimidation,  contrairement  aux  lois*,  se  mêlent  de  troubler  ou 
de  molester  un  ouvrier  dans  l'exercice  pacifique  de  son  travail. . .  la  puni- 
tion sera  de. . . 
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tous  les  États.  Toutefois,  ce  serait  mal  comprendre  l'esprit 
américain  que  de  supposer,  comme  le  font  quelques  publi- 

MoNTANA.  —  La  loi  déclare  que  la  loi  de  «  Conspiracy  »  ne  s'applique 
pas  aux  arrangemeuts,  conventions,  coalitions  entre  ouvriers  ayant  pour 
objet  d'abréger  le  temps  de  travail  ou  d'augmenter  les  gages,  ni  aux  per- 
sonnes adonnées  à  l'agriculture  ou'à'l'horticulture  cherchant  à  hausser  le 
prix  de  leurs  produits. 

New  Jersey.  Supplément  de  1886.  —  Il  n'est  pas  contraire  à  la  loi 
que  deux  ou  plusieurs  personnes  s'unissent,  se  concertent,  s'entendent 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  se  lient  par  serment,  convention,  contrat  ou 
autrement,  pour  persuader,  engager,  encourager  par  des  moyens  pacifiques 
une  ou  plusieurs  personnes  de  faire  partie  d'une  coalition  pour  ou  contre 
l'acceptation  ou  le  délaissement  d'un  emploi  chez  une  personne  ou  dans 
une  société  quelconque. 

New  York.  Coch  pénal  revisé  1883.  —  Si  deux  ou  plusieurs  personnes 
s'entendent  pour  empêcher  par  force,  menace,  intimidation,  une  autre 
personne  d'exercer  une  profession  licite  ou  de  faire  un  acte  licite  ..  ces 
personnes  seront  coupables.  Le  fait  de  s'assembler  pacifiquement  ou  de  se 
coaliser  dans  le  dessein  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire  ou  de 
maintenir  le  salaire  n'est  pas  «  conspiracy  >. 

Minnesota.  —  Code  pénal  de  1886.  —  Même  loi  que  le  New 
York. 

NoRTH  Dakota  —  Loi  de  1890.  —  Si  un  différend  s'élève  entre  un 
patron  ou  une  société  employant  plus  de  25  personnes  et  qu'on  craigne 
une  grève  ou  un  lockout  ou  que  l'une  ou  l'autre  ait  éclaté,  le  commissaire 
du  travail,  s'il  en  est  requis  par  quinze  employés  au  moins  ou  par  les 
employi-urs,  devra  se  rendre  sur  le  lieu  et  essayer  de  se  faire  médiateur 
entre  \^s  (k-ux  parties. 

Pennsylvanie.  Digeste  de  1885.  —  Il  est  permis  à  un  ou  plusieurs 
ouvriers,  journaliers,  agissant  individuellement  ou  comme  membre  d'une 
société  ou  association,  de  refuser  de  travailler  pour  une  personne  quel- 
conque, si,  dans  leur  opinion  les  salaires  payés  sont  insuffisants  ou  le 
traitement  brutal  et  offensant,  ou  si  la  continuation  du  travail  pour  ces 
personnes  était  contraire  aux  règles  de  leur  association  ;  ce  refus  ne  saurait 
motiver  de  poursuite  pour  c  Conspiracy  »  en  vertu  des  lois  criminelles 
de  1  État.  Mais  cet  article  n'empêche  en  aucune  façon  la  poursuite  et  la 
punition,  en  vertu  des   lois  existantes,  de   toute    personne   qui,   par  un 
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cistes  du  parti  ouvrier  (l),  que  la  coalition  est  défendue 
en  l'absence  des  lois  positives.  Il  y  a  pu  avoir  des  arresta- 
tions à  propos  de  grève,  lesquelles  ont  pu  être  ou 
n'être  pas  motivées:  le  juge  décide.  Mais  le  fait  de  for- 
mer des  associations,  permanentes  ou  temporaires,  et 
de  se  concerter  pour  obtenir  un  résultat,  est  tellement 
dans  l'esprit  du  citoyen  des  États-Unis  qu'il  n'est  pas 
besoin  aujourd'hui  d'article  écrit  dans  une  Constitution 
pour  autoriser  la  gvë\e.  «  Il  y  a  vingt  ans,  dit  M.  J.-W. 
Sullivan,  délégué  de  l'Americaa  Fédération  of  Labor  au 
Congrès  des  «  Trades  unions  »  anglaises  en  1896,  les 
cours  condamnaient  pour  conspiration  en  vertu    des  lois 

moyen  quelconque,  empêcherait  ceux  qui  désirent  travailler  pour  leur 
patron  ou  ceux  qui  désiraient  s'engager  de  le  faire 

West  Virginia.  Code  de  1887.  —  Aucune  personne  ou  coalition  de 
personnes  ne  doit,  par  menace,  force,  intimidation,  empêcher  de  travailler 
dans  une  mine  une  ou  plusieurs  personnes  ayant  le  droit  de  le  faire,  mais  cette 
défense  n'empêche  pas  que  deux  ou  plusieurs  personnes  s'associent  sous 
la  dénomination  de  Chevaliers  du  travail  ou  sous  une  autre  dénomination 
pour  un  acte  légal  quelconque  ou  pour  user  de  persuasion  morale  et  de 
convention  légale  pour  décider  une  personne  à  ne  pas  travailler  à  la  mine. 

VJiscotiSiN.  Supplément  aux  statuts  de  1883.  —  Toute  personne  qui, 
par  menace,  intimidation,  force,  coercition  quelconque  empêchera  ou 
tentera  d'empêcher  une  autre  personne  de  s'engager  ou  de  continuer  un 
travail  permis  par  la  loi  ou  son  emploi,  soit  pour  son  compte  personnel 
soit  comme  salarié,  sera  puni  de. . . 

(1)  Voir  un  reflet  de  cette  opinion  dans  les  Rapports  de  la  délégation 
ouvrière  à  Vexposîtion  de  Chicago,  p.  380.  M.  Stimson  s'exprime  dans 
Handhooh  to  the  Labor  Law  of  tke  United  States  (p.  194)  :  a  We  now  corne 
to  the  much  more  complex  question  of  the  legality  of  concerted  efforts 
to  bring  about  such  results.  There  is  no  subject  connected  with  labor 
law  about  which  there  has  been  so  much  disagreementamong  judges  and 
jurists  and  about  which  there  is  still  so  rauchdoubt.  A  récent  text-book 
upon  strikes  and  boycotts  goes  so  far  as  to  say  that  there  can  be  no  such 
thing  as  a  légal  strike.  The  truth  is  probably  the  exact  opposite.  Instead  of 
saying  no  strikes  are  légal,  we  should  now  say  ail  ttritfes  are  légal.  » 
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qui  ont  perdu  aujourd'hui  beaucoup  de  leur  force,  ex- 
cepté dans  un  petit  nombre  d'États.  En  général,  nos  coali- 
tions ont  cessé  d'être  illégales  ;  les  grévistes,  dans  les  Cas 
ordinaires,  ne  sont  plus  des  conspirateurs  (1).  » 

Il  y  a  encore,  comme  toujours  en  matière  de  fait,  des  cas 
douteux  sur  lesquels  la  jurisprudence  n'est  pas  fixée  (2). 
Mais  le  droit  de  coalition  en  lui-même  ne  fait  plus  de  doute 
aujourd'hui.  La  législation  et  la  jurisprudence  américaines 
ont  suivi,  sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d'autres, 
l'exemple  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  anglaises. 
«  Il  est  évidemment  juste,  dit  M,  Bolles  dans  son  Manuel 
d'économie  politique,  que  les  ouvriers  aient  le  droit  de  se 
concerter  pour  faire  valoir  leurs  demandes,  comme  les 
capitalistes  ont  le  droit  de  se  concerter  pour  résistera  une 
augmentation  de  salaire  (3).  »  Mais  il  faut  que  dans  l'exer- 
cic^de  ce  droit  les  ouvriers  .ne  violent  pas  un  droit  supé- 
rieur. Celui  de  la  liberté  individuelle  ;  c'est  pourquoi  plu- 
sieurs États  ont  fait  des  lois  spéciales  contre  ceux  qui 
empêchent  par  force  ou  par  menace  une  personne  de  con- 
tinuer à  travailler  pour  une  autre  personne  (4). 

(1)  Voir  le  numéro  de  V American  Federationist  de  nov.  1896. 

(2)  M.  Stimson,  dans  Eandhook  to  ihe  Labor  Law  of  the  United  States, 
examine  quelques-uns  de  ces  cas.  Aussi  c'est  une  question  de  savoir  si 
lorsque  des  ouvriers  se  mettent  en  grève  en  rompant  un  contrat  qui  les 
liait  à  l'entrepreneur,  ils  ne  sont  pas  passibles  de  dommages-intérêts 
(M.  Stimson  pense  qu'ils  le  sont)  ;  si  la  grève  sympathique  est  légale,  la 
coalition  n'ayant  pas,  dans  ce  cas,  pour  objet  d'obtenir  des  entrepreneurs 
un  avantage  direct  pour  les  grévistes. 

(3)  Bolles  :  Chapters  in  Political  Economy,  p.  30. 

(4)  Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  l'indiana,  l'Illinois,  le  Wisconsin,  le 
Missouri,  l'Oregon,  les  Dakotas,  le  Montana,  la  Caroline  du  sud,  la  Géor- 
gie, l'Alabama  et  le  Texas,  c'est  un  crime  ou  un  délit  d'empêcher  ou  de 
chercher  à  empêcher  par  force  ou  menace  une  personne  de  continuer  ù 
travailler  pour  une  autre  personne.  Voir  Handhook  to  the  Labor  Law  of 
the  U.  S.,  par  Stimson,  p.  24. 
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M.  Cogley,  après  avoir  exposé  la  législation  des  princi- 
paux États  de  l'union  américaine  sur  la  matière,  termine 
en  disant  :  «  On  peut  établir,  comme  règle  générale  aux 
États-Unis,  que  les  employés  ont  le  droit,  soit  individuel- 
lement, soit  en  corps,  de  quitter  leur  emploi,  pourvu  qu'ils 
le  fassent  pacifiquement,  et  qu'en  le  faisant  ils  ne  violent 
pas  un  contrat  conclu  avec  leurs  employeurs.  Mais  si,  en 
quittant  l'emploi,  ils  usent,  isolément  ou  en  masse,  de  vio- 
lences contre  la  personne  ou  la  propriété  des  employeurs, 
de  leurs  co-employés  ou  de  personnes  cherchant  un  emploi, 
s'ils  le  font  au  moyen  de  menaces,  d'intimidation  quel- 
conque, de  mauvais  traitements,  d'obstruction  ou  d'inter- 
vention, afin  de  forcer  un  employeur  à  augmenter  leurs 
salaires,  à  changer  sa  manière  de  diriger  ses  affaires,  à 
renvoyer  des  employés,  à  employer  des  personnes  qu'il  ne 
veut  pas  employer,  ou  bien  afin  de  forcer  des  employés  à 
quitter,  contre  leur  gré,  leur  emploi,  d'empêcher  ceux  qui 
cherchent  un  emploi  de  l'accepter,  d'obliger  à  s'affilier  à 
un  club  ou  à  une  association  à  laquelle  ils  ne  désirent  pas 
s'associer,  alors  leurs  actes  sont  illégaux  et  tombent  sous 
la  loi  criminelle.  La  violence  et  l'intimidation  sont  réprou- 
vées par  la  loi,  et  du  moment  où  les  actes  et  projets  des  em- 
ployés en  sont  entachés,  ils  deviennent  illégaux  (1).  > 

M.  CarroU  D.  Wright  (2)  s'exprime  ainsi  :  «  Peaceable 
organization  for  peaceable  and  lawful  purposes  is  no 
longer  conspiracy.  » 

Toutefois,  cette  règle  souffre  une  exception  :  celle  des 
chemins  de  fer,  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Lockouis.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  «  lockout  >  avec 
le  chômage.  L'usine  chôme  quand  elle  manque  de  travail, 
quand  elle  est  en  réparation  ou  quand  la  force  motrice  lui 
fait  défaut.  L'usine  fermée  brusquement  ou  après  avertis- 

(1)  Th.  Cogley,  op.  cit.  p.  24G. 

(2)  The  Industrial  Evolution,  p.  286. 
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sèment  préalable  par  le  patron  qui  ne  veut  pas  travailler 
est  dans  le  cas  du  «  lockout  ».  Si  plusieurs  patrons  s'en- 
tendent pour  fermer  en  même  temps  leurs  ateliers,  il  se 
produit  une  véritable  grève  de  patrons.  C'est  une  arme  que 
ceux-ci  opposent  aux  prétentions  de  leurs  ouvriers  qui  leur 
paraissent  inacceptables,  et  ils  en  font  beaucoup  plus  sou- 
vent usage  en  Amérique  qu'en  Europe,  particulièrement 
qu'en  France,  parce  que  la  doctrine  du  «  chacun  pour 
soi  >  y  est  plus  brutalement  appliquée  et  qu'on  y  conduit 
les  affaires  avec  décision. 

Deux  exemples  suffisent  pour  faire  comprendre  ce  qu'est 
le  «  lockout  ». 

En  1886,  les  ouvriers  en  lustres,   de  New  York  et  de 
Brooklyn,  avaient  demandé  à  ne  faire  qu'une  demi-journée 
le  samedi  en  conservant  la  paye  de  la  journée  entière  ;  les 
patrons,  qui  d'abord  avaient  accédé  à  la  demande,  firent 
savoir  qu'après  une  expérience  loyale  ils  avaient  reconnu 
l'impossibilité    de  paj^er  régulièrement  la  demi-journée, 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  soutenir  la  concurrence  des 
fabricants  des  autres  villes,   où  les  salaires  étaient   moin- 
dres, mais  que  pourtant  leur  association  consentait  à  la 
demi-journée  pour  les  huit  semaines  d'été.  Tous  les  ou- 
vriers de  la  fédération  du    cuivre,   dont  les  ouvriers   en 
lustre  forment  une  branche,  tinrent  une  assemblée  dans 
laquelle  on  décida  de  ne  pas  faire  grève,  mais  de  ne  faire 
quand  même   qu'une    demi-journée.  En   eflet,  le   samedi 
24  septembre,  les  ouvriers    quittèrent  les    ateliers  à  une 
heure.  De  leur  côté,  le  jour  de  paye,  les  patrons  ne  leur 
comptèrent   que  55  heures,   en    attendant  qu'ils  eussent 
statué  définitivement  sur   l'affaire.  Les    ouvriers   accep- 
tèrent ;  mais,  huit  jours  après,  les  patrons  n'ayant  pas  en- 
core statué,  ils  déclarèrent,    à   titre    d'avertissement,    la 
grève  pour  une   des  principales   fabriques   de    Brooklyn. 
Alors  tous  les  fabricants  qui  faisaient  partie  de  l'Associa- 
tion des  manufacturiers  répondirent  par  un  «  lockout  >. 
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Le  Bureau  des  Arbitres  de  l'État  de  New  York  intervint 
pour  offrir  sa  médiation,  et  convoqua  les  deux  parties  ; 
mais  celles-ci  laissées  en  présence  l'une  de  l'autre  ne  s'en- 
tendirent pas,  parce  que  les  patrons  voulurent  traiter  non 
avec  le  syndicat,  mais  avec  chaque  ouvrier  en  particulier. 
Les  ateliers  restèrent  fermés.  Les  ouvriers  y  rentrèrent 
peu  à  peu  ;  mais  le  lockout  ne  fut  réellement  terminé  que 
vers  le  milieu  de  novembre,  lorsque  les  patrons  eurent 
affiché  dans  toutes  les  fabriques  que  la  semaine  se  compo- 
serait de  59  heures  de  travail  effectif,  avec  60  heures  de 
paye,  excepté  pendant  les  huit  semaines  qui  suivraient  le 
15  juin  pendant  lesquelles  le  travail  serait  de  55  heures 
avec  60  heures  de  paye.  Dix  fabriques  et  1,345  ouvriers 
avaient  été  impliqués  dans  ce  lockout  qui  a  duré  vingt- 
quatre  jours  (1). 

Le  second  <  lockout  »  que  je  cite  et  qui  a  occasionné 
une  émeute  a  eu  lieu  dans  le  district  minier  de  Cripple 
Creek  (Colorado),  où  dans  quarante  mines  la  journée  était 
de  huit  heures  et  de  neuf  heures  dans  neuf  mines  ;  dans  les 
unes  et  les  autres  le  salaire  était  de  3  dollars. 

Le  20  janvier  1894,  une  affiche  placardée  dans  cinq  des 
principales  mines  qui  étaient  sous  le  régime  de  huit  heures 
fit  savoir  aux  ouvriers  qu'à  partir  du  1"  février  la  journée 
serait  de  neuf  heures.  L'Union  des  mineurs  protesta  contre 
ce  changement,  et  le  1^'  février  aucun  ouvrier  n'ayant  con- 
senti à  travailler  dans  les  conditions  nouvelles,  les  patrons 
fermèrent  leurs  mines;  le  <  lockout  »  était  prononcé. 
Dans  une  conférence  tenue  en  mars,  les  patrons  propo- 
sèrent 8  heures  et  2.75  dollars,  ce  que  les  mineurs  n'accep- 
tèrent pas. 

Cependant  le  shérif  d'El  Paso  fit  afficher  que,  si  les  mi- 
neurs détournaient  les  ouvriers  qui  faisaient  neuf  heures, 

(1)  Eight  Annual  Report  of  ihe  Bureau  of  Statistics  of  Labor  of  the 
State  of  New  York  for  the  year  1396,  part.  I,  p.  346. 


766        ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

ils  seraient  traduits  devant  la  cour  et  il  envoya  des  délé- 
gués sur  les  lieux.  L'un  d'eux  ayant  été  blessé  dans  une 
rencontre,  le  shérif  demanda  au  gouverneur  d'envoyer 
des  troupes  pour  protéger  la  propriété.  Avril  et  mai  se 
passèrent  ainsi,  mais  le  shérif  avait,  de  son  côté,  recruté 
une  troupe  soldée,  avec  laquelle  il  se  proposait  d'occuper 
le  carreau  des  mines,  afin  de  permettre  à  des  ouvriers  non 
membres  de  l'union  de  descendre  dans  les  puits.  Les  mi- 
neurs attaquèrent  de  nuit  un  détachement  de  cette  troupe 
qui  battit  en  retraite  et  forcèrent  un  autre  détachement 
qui  gardait  la  mine  de  Strong  à  rendre  les  armes.  A  cette 
nouvelle,  le  gouverneur  de  l'État  accourut,  il  pénétra 
jusqu'à  Bull  Hill,  centre  de  l'insurrection,  il  obtint,  non 
sans  peine,  que  les  mineurs  prissent  leur  arbitre.  C'est  à  ce 
titre  qu'il  finit  par  s'entendre  avec  les  représentants  des 
propriétaires  de  mines  sur  le  pied  de  huit  heures  et  de 
3  dollars,  sans  distinction  d'ouvriers,  membres  ou  non 
membres  de  l'union.  Il  envoj'-a  aussitôt  (7  juin)  à  Cripple 
Creeck  de  la  milice  pour  prévenir  une  collision  qui  était 
imminente  entre  les  mineurs  et  la  troupe  soldée  du  shérif. 
La  milice  resta  plus  d'un  mois  campée  dans  le  district, 
jusqu'à  ce  que  la  troupe  du  shérif  ait  été  entièrement 
licenciée.  Dans  l'ititervalle,  les  propriétaires  avaient  rou- 
vert leurs  puits  et  le  <  lockout  »  était  terminé  (1). 

La  statistique  des  grèves  et  «  lockouts  »  qu'a  dressée  le 
commissaire  du  travail  des  États-Unis  pour  la  période 
sexennale  1881-1886  mentionne  2,214  établissements  qui  ont 
été  engagés  dans  des  «  lockouts  »  avec  28  jours  en  moyenne 
de  fermeture.  Il  enregistrait,  d'autre  part,  22,304  établisse- 
ments atteints  par  des  grèves  avec  une  moyenne  de  ferme- 
ture de  vingt-trois  jours.  Les  quatre  cinquièmes  de  ces 
«  lockouts  »  émanent  de  syndicats  de  patrons;  il  n'y  en  a 

(1)  Fourth  Biennial  Report  of  the  Bureau  of  Staiistics  of  the  State  of 
Colorado  (1893-1894),  p.  241  et  suiv. 
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qu'un  cinquième  qui  provienne  de  la  volonté  individuelle 
et  isolée  d'un  patron.  Les  causes  les  plus  fréquentes  sont  le 
travail  à  la  tâche  que  des  patrons  prétendaient  introduire, 
le  salaire  qu'ils  ne  voulaient  pas  augmenter  ou  qu'ils  vou- 
laient réduire,  un  «  boycott  »  auquel  ils  répondaient,  un 
syndicat  ouvrier  qu'ils  refusaient  de  reconnaître,  un  règle- 
ment d'apprentissage  qu'ils  n'acceptaient  pas,  une  sortie 
des  ouvriers  le  jour  de  paye  avant  l'heure,  qu'ils  ne  permet- 
taient pas. 

Les  <  lockouts  >  ne  sont  pas  plus  assurés  du  succès 
que  les  grèves  :  sur  100,  25  seulement  ont  réussi  com- 
plètement; 9  à  peine  ont  réussi  partiellement;  60  ont 
échoué. 

En  1884,  un  «Hockout  »  des  fabricants  de  cigares  mit 
pendant  dix-sept  jours  sur  le  pavé  plus  de  25,000  ouvriers, 
à  San  Francisco,  et  fit  perdre  plus  de  30,000  dollars  aux  ou- 
vriers et  presque  autant  aux  patrons.  En  1886,  à  Beverley 
(Mass.),  plus  de  8,000  ouvriers  cordonniers  subirent  des 
«  lockouts  »  de  32  à  92  jours.  En  juillet  1883,  à  New  York, 
15  fabriques  de  cigares  laissèrent,  pendant  16  jours, 
16,500  ouvriers  sans  travail;  en  1886,  à  Troy,  26  fabriques 
de  cols,  dont  les  11,894  ouvriers  demandaient  une  augmen- 
tation, restèrent  fermées  26  jours.  Il  y  a  quelques  «  loc- 
kouts »  qui  ont  duré  plus  de  100  jours;  j'en  connais  même 
un,  dans  une  fabrique  de  clous  de  Pennsylvanie  occiden- 
tale, dont  la  durée  a  été  de  395  jours;  les  304  ouvriers  qui 
en  ont  été  victimes  ont  perdu  75,000  dollars  de  salaires  et 
le  patron,  qui  avait  voulu  réduire  le  salaire  et  qui  le  rédui- 
sit en  effet  à  la  réouverture  de  l'atelier,  en  perdit  25,000  (i). 
Sur  une  période  plus  étendue,  de  1881  à  1894  (1"  semestre 
seulement),  le  commissaire  du  travail  des  États-Unis  a  cal- 
culé que  les  lockouts  avaient  entraîné  une  perte  de  26  mil- 

(1)  Yon,passim,Third  Annual Report  ofthe  Commissioner  ofLabor,  1887 
Sirikes  and  Lockouts. 
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lions  1/2  de  dollars  en  salaires  pour  les  ouvriers   et  de 
12  millions  en  profits  pour  les  patrons. 

Le  lockout  est-il  légal?  Sans  aucun  doute  un  patron  qui 
n'a  pas  de  contrat  avec  son  personnel  peut  fermer  ses  ate- 
liers quand  il  lui  plaît.  Mais  plusieurs  patrons  qui  n'ont  pas 
de  grief  personnel  contre  leurs  ouvriers  ont-ils  le  droit, 
pour  soutenirla  cause  d'un  confrère,  de  former  une  coalition 
pour  cesser  le  travail?  Le  cas  paraît  assimilable  à  celui  de 
la  grève  sympathique,  et  si  celle-ci  est  un  acte  coupable, 
celui-là  ne  saurait  être  autorisé  (1). 

Be  la  persistance  de  la  crève.  —  La  grève  est  un  mal, 
comme  la  guerre.  Un  rêveur  peut  imaginer  une  société 
dans  laquelle  tous  les  hommes,  devenus  raisonnables  et 
contents  de  leur  sort,  y  auraient  entièrement  renoncé  et  où 
régneraient  une  constante  et  fraternelle  harmonie,  comme 
l'a  fait  FAméricsin  Bellamy  dans  son  roman  intitulé  Loohing 
Backicard  et  comme  le  supposent  les  utopies  socialistes. 
Mais,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  avec  ses  intérêts  indi- 
viduels et  ses  passions  humaines,  on  peut  dire  qu'elle  ne 
cessera  pas;  il  semble  même  qu'il  y  ait  pour  un  certain 
temp?  au  moins,  plus  de  probabilité  de  voir  ce  mal  s'étendre 
que  de  se  réduire. 

La  coalition,  c'est-à-dire  l'action  collective  des  ouvriers 
en  vue  de  demande;-  et  d'obtenir  les  conditions  auxquelles 
il  leur  convient  d'offrir  leur  travail  est  un  droit,  et  la  grève,^ 
c'est-à-dire  le  refus  simultané  de  travailler,  est  la  consé- 
quence de  l'exercice  de  ce  droit. 

La  classe  ouvrière  est  devenue  une  puissance,  surtout 
dans  les  gouvernements  démocratiques  comme  les  États- 
Unis.  On  ne  saurait  ;ui  dénier  un  droit;  c'est  assez  de 
veiller  à  ce  qu'elle  n'empiète  pas  par  des  privilèges  sur  le 
reste  de  la  société.   Elle  est  plus  fortement  organisée  en 

(i)  Cette  opinion,  qui  est  mienne,  est  aussi  celle  de  M.  Stimson  (voir 
Handhooh...  p.  222). 
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associations  qu'elle  ne  l'était  naguère,  et  le  nombre,  comme 
la  force  de  ces  sociétés,  ira  vraisemblablement  en  augmen- 
tant. Elle  est  assez  éclairée  par  les  faits  pour  savoir  que,  si 
la  grève  coûte  cher,  il  y  a  des  cas  où  elle  réussit  et,  comme 
tous  les  joueurs,  au  moment  où  elle  s'engage  dans  la  lutte 
elle  croit  à  sa  chance. 

Si  la  statistique  officielle  lui  présente  45  chances  pour 
100  de  réussite  en  Amérique,  20  à  25  en  France  et  en  Angle- 
terre, les  chefs  du  parti  ouvrier  font  briller  devant  ses 
yeux  des  résultats  bien  plus  séduisants  encore.  M.  Gom- 
pers,  par  exemple,  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  générale 
de  la  Fédération  américaine  du  travail  de  1890,  annonçait 
que  sur  1,163  grèves  que  la  Fédération  avait  autorisées, 
989  avaient  réussi,  98  avaient  amené  un  compromis  et  76 
seulement  avaient  échoué  (1). 

La  classe  ouvrière  est  en  général  aujourd'hui  dans  une 
situation  meilleure  qu'autrefois.  Elle  est  particulièrement 
bien  rémunérée  en  Amérique.  Or,  il  est  indiscutable  que 
les  grèves  ne  sont  pas  faites  en  général  par  la  partie 
ii.fîme,  mais  par  la  partie  relativement  fortunée  de  la 
classe  ouvrière  ;  ce  n'est  pas,  comme  dit  le  général  Walker, 
la  misère  sans  espoir,  c'est  l'ambition  croissante  qui  les 
«useite  (2). 

Conseillée  et  poussée  par  des  chefs  dont  les  uns  sont 
sincèrement  convaincus  que,  victime  d'un  contrat  léonin, 
elle  doit  s'émanciper  par  une  action  énergique  et  dont  les 
autres  cherchent  un  point  d'appui  à  des  ambitions  poli- 
tiques; ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  espèces  de  chefs  ne  lui 
manqueront  dans  l'avenir. 

Le  boycott  et  le  blacklisting  que  quelques  législations 
proscrivent  avec  raison,  la  grève  sympathique  qui,  n'étant 

(1)  Report  of . ,     proceedings . . .  p.  14. 

(2)  F.  A.  Walker,  TAe  Manual  Laboring  Clast,  dans  American  Econo- 
mie Association^  vol.  III,  p.  14. 
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pas  un  concert,  de  por.-onnes  unies  pour  défendre  en  com- 
mun leurs  propres  intérêts,  dénature  le  véritable  caractère 
de  la  grèvp,  sont,  en  réalité,  des  extensions  de  la  coalition 
auxquelles  les  ouvriers  ne  renonceront  pas  facilement, 
parce  qu'ils  y  puisent  de  la  force,  de  même  que  les  États 
n'ont  jamais  renoncé  à  contracter  des  alliances  offensives 
et  défeiisives.  Mais,  évidemment,  ce  sont  des  excès  qui  op- 
priment la  liberté  des  uns  pour  satisfaire  la  passion  des 
autres;  le  «  blacklisting  »,  qui  atteint  perfidement  la  vic- 
time sans  rien  coûter  à  l'exécuteur,  nous  semble  particu- 
lièrement condamnable  ;  il  est  bon  que  les  mœurs  et  les 
lois  réagissent  contre  ces  abus,  mais,  quand  il  n'existe  pas 
d'autorité  supérieure  qui  puisse  décider  au  nom  de  la  jus- 
tice et  imposer  sa  décision,  il  ne  reste  que  la  force  et,  pour 
l'avoir,  chaque  parti  met  en  ligne  toutes  les  ressources 
dont  il  peut  disposer  par  lui-même  ou  par  ses  amis.  Or  la 
loi  laisse  le  débat  libre  en  Amérique  et  les  mœurs  ne  souffri- 
raient pas  maintenant  qu'une  autorité  Tétouffât  par  com- 
pression pour  l'empêcher  de  naître. 

Des    économistes    distingués    ont    tenté    de    démontrer 
qu'étant  donné  l'état  de  richesse  d'un  pays,  ce  que  la  grève 
donne  de  trop  au  salaire  des  ouvriers  victorieux  elle  l'en- 
lève à  la  masse  des  autres  salaires.  Mais  il  n'est  pas  pos- 
sible de  prouver  scientifiquement  que  le  supplément  de 
salaires  soit  pris  sur  la  masse  des  salaires  plutôt  que  sur 
celle  des  profits  ou  qu'il  figure  dans  le  coût  de  production 
et  les  syndicats  ouvriers,  malgré  certaines  déclarations  de    i 
solidarité  universelle,  agissent  en  réalilé  chacun  pour  soi    i 
en  Auiérique,  sans  se  préoccuper  de  la  part  qui  restera  aux 
autres  sur  ces  fonds  des  salaires  (en  supposant  qu'il  y  ait    I 
un  fonds  déterminé  des  salaires)  ;  ils  se  déclarent  satisfaits    I 
pour  un  temps,  s'ils  ont  obtenu  la  chose  qu'ils  demandaient. 

Statistique  des  grèves  en  France  et  en  Angletei're.  — 
Dans  le  nouveau  ainsi  que  dans  l'ancien  continent,  la  grève 
est  devenue    une    des    conditions  de  l'industrie  moderne 
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comme  la  maladie  est  une  condition  de  la  nature  humaine. 
Je  ne  dirai  pas  qu'elle  soit  une  tunique  de  Nessus  parce  que 
je  ne  crois  pas  qu'elle  s'étende  et  ronge  le  capital  jusqu'à 
faire  périr  l'industrie,  mais  elle  est,  comme  l'oïdium  pour  la 
vigne,  une  cause  de  destruction  contre  laquelle  il  faut  con- 
tinuellement réagir  et  dont  l'action  paraît  être  d'autant 
plus  intense  dans  un  pays  que  la  grande  industrie  y  est  plus 
développée  et  que  la  démocratie  y  est  plus  forte  (1). 

En  France,  le  nombre  des  grèves  dont  l'administration  a 
eu  connaissance  (2)  a  beaucoup  augmenté.  Depuis  une 
douzaine  d'années  la  moyenne  quinquennale  s'est  élevée  de 
131  à  368.  Il  y  a  même  eu  634  grèves  en  1893,  et  170,000  gré- 
vistes ;  l'année  1894  ne  figure  que  pour  391  avec  54,576  gré- 
vistes (3): 

En  1894,  sur  100  grèves,  21  ont  réussi,  33  ont  eu  un  demi- 
succès,  les  autres  ont  échoué. 

Dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  «  Board  of  trade  >  enregistre  depuis  1888  plus  de  500 
grèves  par  an,  dont  la  grande  majorité  a  éclaté  dans  le 
bâtiment,  les  mines  et  les  industries  mécaniques  et  tex- 

(i)  En  cela  cependant  comme  en  bien  d'autres  choses,  il  faut  se  gar- 
der d'être  trop  absolu  :  ia  Suisse  n'est  pas  au  nombre  des  pays  où  il  y  a 
le  plus  de  grèves. 

(2)  Le  chiflEre  de  48  grèves  en  moyenne  par  an  de  1856  à  4870  (voir 
Annuaire  statistique  de  la  France  i89Z-i89i,  p.  416)  est  insuffisant;  car 
de  4858  à  1862  le  ministère  public  a  poursuivi  749  coalitions  d'ouvriers 
et  89  de  patrons  (Voir  Hist.  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  1789, 
par  E.  Levasseur,  II,  333).  ^ 

(3)  Plus  de  la  moitié  des  grèves  sont  faites  par  des  groupes  de  moins 
de  100  ouvriers.  La  durée  moyenne  des  grèves  peut  être  évaluée  à  une 
quinzaine  de  jours  ;  en  4894  il  y  en  a  6  qui  ont  duré  plus  de  100  jours. 
C'est  dans  les  départements  de  la  Seine  et  du  Nord  que  les  grèves  sont 
généralement  le  plus  nombreuses.  Voir  Statistique  des  grèves  dans  les 
publications  de  l'Office  du  travail.  Voir  aussi  Etude  sur  les  coalitions  et  les 
grèves,  par  M.  Crouzel. 
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tiles  (1)  ;  le  nombre  s'est  élevé  jusqu'à  1,211  en  1889  et 
360,000  personnes  y  ont  été  impliquées.  Quoique  le 
nombre  des  grèves  ait  été  moitié  raomdre  en  1893  (782 
grèves  et  lockouts),  celui  des  personnes  impliquées  a  dé- 
passé 636,000  parce  qu'il  y  a  eu  une  grève  dans  les  raines 
de  houille  qui  a  atteint  plus  de  500,000  personnes  (2).  Depuis 
1888,  dans  plus  du  tiers  des  cas  (35  à  48  p.  100)  les  grévistes 
ont  obtenu  gain  de  cause  ;  dans  un  cinquième  environ  le 
succès  n'a  été  que  partiel  (3).  Le  rapport  de  1893  estime  que 
la  perte  de  salaires  (autant  qu'elle  a  pu  être  évaluée  pour 
215,000  grévistes)  a  été  de  1,849,000  livres  sterling,  somme 
à  laquelle  il  faudrait  ajouter  les  dépenses  faites  par  les 
trade-unions  pour  soutenir  les  grèves.  M.  Giâîn  fait  obser- 
ver que,  quelque  forte  que  soit  cette  somme,  elle  ne  repré- 
sente guère  que  1  p.  100  des  salaires  payés  dans  l'année  et 
que  si  dans  certains  cas  les  grévistes  ont  dû  subir  après  la 
grève  une  réduction  de  salaire,  il  y  en  a  beaucoup  plus  qui 
ont  obtenu  une  augmentation.  M.  Burnett  a  calculé  qu'en 
1893  les  réductions  avaient  été  de  320  livres  par  semaine  et 
les  augmentations  de  8,182  (4). 

Il  y  a  eu  jadis  en  Angleterre  des  grèves  sanglantes.  Mais 
les  trade-unions  se  sont  assagies  ou  du  moins  ont  rendu 

(1)  Sur  les  643  grèves  de  1893, 134  appartiennent  au  bâtiment,  118  aux 
industries  métallurgiques,  128  aux  mines  et  carrières,  94  aux  indus- 
tries textiles.  Voir  Report  by  the  Chief  Labour  Correspondent  on  the  Strihes 
and  LocTcouts  of  1893. 

(2)  Plus  de  la  moitié  des  643  grèves  de  1893  se  sont  produites  en 
Ecosse  (164)  dans  le  Lancashire  et  Cheshire  (106)  et  le  Yorkshiie  (100). 

(3)  Le  succès  partiel  a  varié  de  17  à  31.8  %  ;  l'insuccès  de  17.3  à  3!2.7; 
le  nombre  des  cas  dont  le  résultat  est  inconnu,  .de  7.9  à  18.4,  voir 
Report  on  the  Work  of  the  Labour  Department  of  the  Board  of  Trade 
(1893-94). 

(4)  Voir  Fifth  Report  of  the  Royal  Commission  of  Labor  p.  39  et  Report 
by  t}ie  Chief  Labour  Correspondent  on  the  Strikes  and  Lockouts  of  1893^ 
p.  58. 
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les  violences  beaucoup  moins  fréquentes.  D'ordinaire  au- 
jourd'hui le  gréviste  anglais  est  calme  :  la  grève  des  ouvriers 
du  coton  de  1892-93,  qui  pendant  quatre  mois  a  mis  jusqu'à 
120,000  ouvriers  sur  le  pavé  sans  qu'il  y  eût  aucun  désordre 
et  qui  s'est  terminée  par  un  arrangement  amiable,  en  est  une 
preuve.  Les  anciennes  trade-unions  sont  aujourd'hui  con- 
vaincues que  la  multiplicité  des  grèves  est  préjudiciable  à  la 
fortune  de  l'Angleterre  ;  dans  le  congrès  spécial  qu'elles  ont 
tenu  en  1895  à  Newcastle  en  opposition  avec  le  congrès 
général,  elles  ont  déclaré  par  un  vote  que  «  le  temps  est 
venu  où  une  entente  nationale  doit  s'établir  entre  les  em- 
ployeurs et  les  employés,  de  manière  à  prévenir  le  démem- 
brement de  l'industrie  britannique,  qui,  par  suite  des 
grèves,  passe  aux  mains  des  concurrents  étrangers.  » 

De  la  question  des  remèdes.  —  Les  déchirements  que 
produit  la  grève  ouvrent  des  gouffres  dans  lesquel  s'abîme 
une  partie,  quelle  qu'elle  soit,  de  la  richesse  nationale  :  ce 
n'est  pas  douteux.  Faut-il  se  contenter  de  les  regarder 
béants  et  de  prophétiser  qu'ils  iront  en  s'élargissant  et 
s'approfondissant?  Je  ne  voudrais  pas  donner  l'illusion  qu'il 
sufi3se  d'appliquer  un  remède  sous  forme  de  loi  pour  que  le 
mal  cesse,  mais  je  ne  conseille  pas  pour  cela  l'indiâérence. 
Je  parlerai,  dans  un  autre  chapitre,  des  dérivatifs,  tels  que 
la  participation  aux  bénéfices  et  des  régulateurs,  tels  que 
le  syndicat.  Quant  à  la  grève  elle-même,  je  crois  que  les 
Américains  sont  dans  une  assez  bonne  voie  lorsqu'ils  cher- 
chent à  lui  opposer  directement  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage appliqués,  soit  lorsqu'elle  a  éclaté,  soit  lorsqu'elle 
est  sur  le  point  d'éclater.  Quelque  difficulté  que  présente 
la  pratique  de  ce  remède,  c'est  de  ce  côté  que  se  trou- 
vera peut-être  une  des  solutions  partielles  de  ra"'.^enir.  Je 
traiterai  cette  question  dans  la  troisième  partie  de  cet 
ouvrage  (1). 

(4)  Cb.  VII  de  la  III*  partie. 
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En  attendant,  toutes  les  lois  américaines,  comme  les  lois 
européennes,  condamnent  les  menaces,  les  violences,  l'inti- 
midation ;  elles  ont  raison  ;  car  elles  ne  pourraient  pas 
les  tolérer  sans  renier  le  principe  même  de  liberté  qui 
est  la  raison  d'être  de  la  coalition.  Mais  il  est  difficile 
de  distinguer  la  menace  et  le  conseil,  l'autorité  collée-» 
tive  et  la  violence  ;  en  Amérique  comme  en  Angleterre 
et  en  France,  la  jurisprudence  est  flottante  à  cet  égard. 
Cependant  il  importerait,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  qui 
veulent  travailler,  comme  dans  celui  de  la  paix  indus*? 
trielle,  que  personne  ne  pût  être  moralement  contraint 
de  s'engager  ou  de  demeurer  dan-^  une  grève  qu'il  croirait 
lui  être  préjudiciable.  C'est  aux.  juges  plus  qu'aux  légis- 
lateurs qu'il  convient  de  maintenir  l'équilibre  entre  les 
droits,  celui  de  la  liberté  individuelle  et  celui  de  l'asso- 
ciation. 

Les  ouvriers  opposent  à  cette  théorie  une  objection  qui 
n'est  pas  sans  quelque  valeur;  c'est  que  les  patrons  con- 
certent entre  quelques  personnes  une  résistance  ou  un 
«  lockout  »  dans  un  bureau  ou  un  salon,  tandis  que  les 
ouvriers  sont  obligés  d'agir  en  public,  dans  la  rue  souvent, 
et  de  discipliner  des  masses.  Mais  la  difficulté  de  la  tâche 
que  les  grévistes  entreprennent  n'excuse  pas  l'oppression 
qu'ils  font  peser  sur  ceux  qui  ne  veulent  pas  devenir  ou 
rester  grévistes. 

Toute  grève  entraîne  des  pertes  d'argent  :  .'suppression  du 
salaire  pour  les  ouvriers,  arrêt  de  la  production  pour  les 
patrons,  entretien  des  ouvriers  sans  travail,  quelquefois 
destruction  de  propriété.  Si  la  grève  est  régulière,  chacun 
supporte  la  perte  particulière  qu'il  a  faite  ;  mais  s'il  y  a  eu 
emploi  de  moyens  condamnables,  il  doit  y  avoir,  au  cri- 
minel, indépendamment  de  l'actinn,  place  pour  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  de  la  part  soit  des  ouvriers 
contre  leurs  patrons  ou  contre  leurs  meneurs,  soit  des 
patrons  contre  les  syndicats  et  contre  tel  ouvrier,  tel  agent 
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et  conseiller  de  violence;  liberté  d'agir  implique  res- 
ponsabilité des  actes.  Un  progrès  dans  le  sens  de  la  paci- 
fication sera  accompli  le  jour  où  l'opinion  publique  sera 
convaincue  par  de  nombreux  exemples  que  les  juges 
n'hésitent  pas  à  appliquer  en  tout  ca^  le  principe  de  res- 
ponsabilité (1). 

Ce  jour  pourrait  être  proche.  Beaucoup  plus  lointain 
semble  être  le  jour  où  ouvriers  et  patrons,  mieux  éclairés 
par  l'expérience  des  temps  et  par  leur  propre  éducation,  se 
rendront  bien  compte  du  tort  que  les  arrêts  brusques  de  la 
production  par  grève,  boycott  et  lockout,  font  à  une  indus- 
trie et  auront  conscience  q  /après  tout,  leur  intérêt  est 
plutôt  de  soumettre  pacifiquement  leur  différend  à  la  déci- 
sion d'un  arbitre  que  de  tenter  de  réduire  leurs  adver- 
saires par  une  lutte  qui  les  affame  tous.  Mais  ce  jour-là, 
un  grand  progrès  aura  été  accompli:  l'opinion  publiq^ie 
sera  faite. 

Alors  peut-être  l'obligation  légale  Je  l'arbitrage  que  je  ne 
conseille  pas  (voir  plus  loin  le  chapitre  de  l'arbitrage), 
pourrait-elle  devenir  effective,  parce  que  l'injonction  serait 
presque  toujours  superflue. 

En  attendant,  il  ne  convient  de  parler  que  de  l'arbitrage 
volontaire  qui  prépare  douceme  .t,  très  lentement  il  est 
vrai,  les  esprits  sans  exposer  au  spectacle  fâcheux  de  l'im- 
puissance de  la  loi  et  d'abus  commis  en  son  nom.  Alors 
peut-être  les  syndicats  ouvriers,  devenus  plus  nombreux  et 
mieux  organisés,  auraient-ils  des  idées  plus  miiries  ;  les 
patrons,  au  lieu  de  parler  en  maîtres  absolus,  auraient-ils 
pris  l'habitude  d'exposer  leurs  affaires,  quand  un  différend 

(1)  P]n  Angleterre,  la  Commission  royale  du  travail  dit  qu'un  in- 
convénient des  trade-unions  est  qu'ayant  réellement  une  existence 
corporative  et  des  moyens  d'action,  elles  n'ont  pas  pour  répondre 
de  leurs  actes  une  responsabilité  légale  correspondante.  Fifth  Report... 
p.  41. 


776        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

se  produira  et  de  les  discuter  avec  leurs  salariés  plus  que 
n'a  voulu  le  faire  M.  Pullman. 

Mais  ce  jour  n'est  pas  encore,  venu  pour  le  peuple  des 
États-Unis  non  plus  que  pour  le  peuple  de  France,  m 
même,  malgré  d'assez  nombreux  exemples  de  sens  pratique, 
pour  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne. 

E.  Levasseur. 


NAPOLEON 

L'APPROVISIONNEMENT  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

ET    LA 

QUESTION  DES  SUBSISTANCES 

sous  LE  CONSULAT  ET  L'EMPIRE   (1). 
(Suite). 


IV 
LA  CRISE   ALIMENTAIRE  EN  PROVINCE 

Si  la  crise  alimentaire  de  1812  et  l'approvisionneinent  de  la 
ville  de  Paris  avaient  été  conduits  par  les  mains  vigoureuses 
et  habiles  de  Maret,  directeur  delà  Réserve,  et  du  préfet  de 
Police,  directeur  des  boulangers,  sous  la  haute  surveillance 
et  même  l'autorité  du  conseil  des  subsistances,  il  n'en  pou- 
vait être  de  même  des  départements  où  la  crise  alimentaire 
devait  recevoir  une  organisation  spéciale.  Chaque  préfet 
reçut  l'ordre  et  le  mandat  d'assurer,  sous  sa  responsabilité 
et  avec  la  plus  entière  liberté  d'action,  l'alimentation  de  son 
département,  et  comme  la  situation  était  absolument  diffé- 
rente dans  le  Nord,  pays  à  blé,  et  dans  le  Midi,  pays  à  vignes 
et  à  maïs,  les  préfets  du  Nord  et  du  Midi  furent  naturellement 
amenés  à  tenir  des  conduites  différentes. 

Il  est  utile  de  marquer  le  caractère  tout  à  fait  original  de 
la  situation  administrative  des  préfets  et  l'indépendance 
extraordinaire  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  leur  laissa 
pour  remphr,  chacun  dans  leurs  départements,  la  mission  de 
confiance  que  les  événements  leur  imposaient.  Les  décrets 

(1)  Voir  page  558. 
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des  4  et  8  mai  étaient  des  armes  que  l'Emperem*,  avant  son 
départ,  avait  mises  à  leur  disposition  pour  soutenir  la  lutte 
contre  les  périls  de  la  famine,  mais  les  préfets  pouvaient  se 
servir  de  ces  armes,  suivant  qu'elles  leur  étaient  plus  ou 
moins  nécessaires.  Aussi,  les  vit-on,  successivement,  tra- 
vailler avec  ardeur,  et  par  des  moyens  divers,  à  assurer  l'ali- 
mentation dans  les  limites  de  leurs  départements  ;  corres- 
pondre directement  ou  ne  pas  correspondre  avec  les  préfets 
voisins  ;  s'entendre  ou  ne  pas  s'entendre  avec  les  commer- 
çants ;  autoriser  ou  défendre  le  transport  des  grains  d'un 
département  à  un  autre  ;  fixer  ou  ne  pas  fixer  le  prix  du  blé, 
suivant  les  fluctuations  des  cours  ;  faire  ou  ne  pas  faire  des 
réquisitions  chez  les  cultivateurs,  pour  alimenter  les  marchés 
publics  ;  acheter,  même  directement,  avec  l'argent  de  sous- 
criptions, ou  sous  la  garantie  de  leur  signature  ou  par  l'in- 
termédiaire de  commerçants,  des  grains,  du  riz  et  d'autres 
substances  alimentaires,  qu'ils  revendaient  au  prix  coûtant  à 
leurs  administrés  ;  encourager,  avec  plus  ou  moins  de  succès, 
la  confection  et  la  distribution  des  soupes  à  la  Rumford  et  des 
secours  en  nature.  En  un  mot,  le  préfet,  dans  son  départe- 
ment, est  un  général  qui  commande  un  corps  d'armée  et  qui, 
tout  en  rendant  compte  de  ses  mouvements  à  ses  chefs,  les 
ministres  de  l'Intérieur  et  du  Commerce,  agit  sans  s'inquiéter 
des  autres  généraux  et  des  autres  corps  d'armée  qui  manœu- 
vrent à  côté  de  lui. 

Il  serait  intéressant,  et  cependant  il  n'est  pas  nécessaire 
d'essayer  l'histoire  économique  de  chaque  département  pen- 
dant la  crise  de  1812.  Les  rapports  des  préfets,  conservés  aux 
Archives  nationales,  n'ont  pas  été  pubhés;  leur  intérêt  dépend 
de  la  gravité  des  incidents  locaux,  mais  il  est  très  facile  et  il 
est  curieux  de  montrer,  par  des  détails  précis,  comment  la 
diversité  des  régions  agricoles  conduisit  les  préfets  à  des 
résolutions  contraires  et  comment  les  décrets  des  4  et  8  mai 
eurent,  en  France,  les  fortunes  les  plus  diverses. 

En  parcourant  la  région  du  Nord,  depuis  l'ancien  Artois 
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jusqu'à  la  Bretagne,  en  nous  arrêtant  dans  la  Normandie,  qui 
fut  le  théâtre  d'émeutes  sanglantes  et  des  actes  les  plus  éner- 
giques de  l'administration  impériale,  on  comprendra  mieux 
pourquoi,  dans  un  temps  où  la  difficulté  des  communications 
élait  la  cause  de  l'impuissance  du  commerce,  la  situation 
économique  des  départements  du  Nord  réagit  sur  la  situation 
alimentaire  de  la  ville  de  Paris. 

Le  département  du  Nord  ne  produit  pas  de  blé  ;  il  s'appro- 
visionne, en  partie,  hors  de  son  territoire.  Le  préfet,  le  baron 
Duplantier,  interdit  le  transport  du  blé  dans  son  départe- 
ment. Le  commerce  est  suspendu.  Très  peu  de  négociants 
font  la  déclaration  qu'ils  entendent  se  livrer  à  la  spéculation 
des  grains;  car,  dans  les  départements  voisins,  dansl'^'scaw^ 
et  dans  Y  Aisne,  le  préfet  ne  veut  pas  laisser  ^sortir  les  blés, 
même  ceux  qui  ont  été  achetés  depuis  longtemps.  Le  préfet 
du  Nord  est  obligé  d'aller  chercher  des  grains  dans  la  Lys. 
Après  les  décrets  des  4  et  8  mai,  les  grains  disparaissent. 
Les  sous-préfets,  notamment  à  Cambrai,  font  des  réquisitions 
pour  alimenter  les  marchés.  Des  troubles  et  des  pillages  sont 
signalés  en  divers  endroits  ;  la  population  souffre  du  décret 
du  8  mai.  Le  préfet  déploie  beaucoup  d'activité  pour  l'exécu- 
tion du  décret  du  25  mars,  relatif  à  l'organisation  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  à  la  distribution  des  soupes  à  la 
Rumford  (1). 

Ardennes.  —  Misère.  Exécution  des  décrets.  Pas  de  me- 
sures de  rigueur.  Les  magasins  militaires  ont  eu  de  la  peine 
à  s'approvisionner.  Des  familles  entières  se  sont  nourries  de 
son  bouilli.  Dans  bien  des  départements,  on  retrouve  la 
même  nourriture  (2). 

Meuse.  —  Le  préfet,  le  comte  Leclerc,  applique  les  décrets. 
Les  agents  militaires  et  les  spéculateurs  cachés  sous  ce  nom 
ont  fait  monter  à  33  fr.  70  l'hectolitre  de  blé  qui,  à  Metz,  se 

(1)  Archives  nationales,  F"  709,  717. 
{iy  Archives  nationales^  F'^  705,  716. 
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vendait  28  francs,  pendant  les  six  premiers  mois  de  1812,  les 
spéculations  recommencent  ;  le  préfet,  craignant  des  concur- 
rences aussi  redoutables,  conçoit  les  plus  vives  inquiétudes. 
Le  ministre  du  Commerce  s'émeut  à  son  tour.  Il  écrit  à  son 
collègue  de  l'Intérieur  que  le  comte  Maret  a  chargé  ses  agents 
d'acheter  des  grains  dans  une  partie  de  la  Moselle  et  non 
dans  la  Meuse.  Maret  répond  que  la  circulation  des  grains 
doit  être  protégée  par  les  autorités  locales  et  que  le  préfet 
doit  chercher  à  ne  pas  isoler  son  département  (1). 

Moselle.  —  Le  décret  du  4  mai  promettait  d'heureux  effets  ; 
la  baisse  avait  été  rapide  ;  mais  le  décret  du  8  mai  inspira  des 
craintes  et  'les  approvisionnements  diminuèrent.  Le  préfet,  le 
baron  Vaublanc,  dut  pourvoir,  jour  par  jour,  aux  marchés. 
Des  demandes  modérées  (40  hectolitres  au  plus)  sont 
adressées  aux  maires  des  communes,  dont  on  connaît  les 
approvisionnements.  Ces  demandes  calment  un  peu  les  mé- 
contents. A  Metz,  les  boulangers  ne  peuvent  s'approvision- 
ner aux  marchés  et  sont  obligés  de  cesser  complètement  la 
fabrication.  Le  blé  se  vend  au  prix  fixé  par  les  décrets, 
puisque  ce  blé  a  poussé  dans  la  Moselle.  Si  le  département 
pouvait  se  procurer  blé  et  farine,  ce  serait  par  la  Confédéra- 
tion du  Rhin  jusqu'à  Coblentz,  'où  se  trouve  le  dépôt  général 
destiné  à  l'approvisionnement  de  Paris  ;  mais  tous  les  bateaux 
de  la  Moselle  sont  exclusivement  employés  à  faire  des  trans- 
ports à  Paris.  Les  magasins  militaires  ont  des  provisions  pour 
six  mois.  Au  31  juillet  1812,  le  préfet  écrit  au  garde-magasin 
des  vivres  de  la  guerre  à  Metz,  que  les  magasins  de  Longwy, 
Thionville  et  Sarrelouis  sont  épuisés  et  que  les  marchés  ne 
peuvent  subvenir  à  leurs  besoins.  Le  préfet,  malgré  sa  répu- 
gnance, ordonne  de  fortes  réquisitions  dans  les  arrondisse- 
ments de  Briey  et  Thionville.  Ces  réquisitions,  faites  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  moisson,  ont  une  influence  très 
fâcheuse  sur  les  prix,  d'autant  que  le  bruit  court  que  des 

(1)  Archives  nationales,  F*  708,  712. 
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achats  sont  autorisés  entre  Metz  et  Verdun,  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  à  un  taux  supérieur  à  celui  delà  taxe(l). 
Dans  ce  département,  les  services  de  l'approvisionnement  de 
l'armée,  de  Paris  et  des  particuliers  se  font  concurrence- 
Dans  le  Pas-de-Calais,  situation  très  agitée,  pillages  et 
vols  de  grains.  Le  préfet,  M.  de  Lachaise,  fait  des  réquisitions 
pour  alimenter  les  marchés.  La  spéculation  des  cultivateurs 
est  active  ;  le  prix  du  blé  monte.  Les  primes  offertes  au  com- 
merce sont  trop  faibles.  Le  décret  du  8  mai  sert  de  prétexte 
aux  accaparements  frauduleux  (2). 

Somme.  —  Mauvaise  récolte.  Paris  fait  concurrence  et  en- 
lève tout.  Le  préfet,  M.  Maissemy,  se  plaint,  et,  comme  on 
lui  répond  qu'on  ne  viendra  pas  à  son  aide,  il  prie  les  négo- 
ciants d'approvisionner  le  département  par  des  achats  en 
Belgique  et  à  Anvers.  Des  souscriptions  assez  fortes  ont 
allégé  les  souffrances  (3). 

Aisne.  —  La  population  est  calme  ;  elle  a  dû  faire  elle- 
même  des  réserves,  et  la  consommation  est  assurée  jusqu'à 
la  prochaine  récolte.  Les  recensements  paraissent  être  au- 
dessous  de  la  vérité.  Le  peuple  ne  témoigne  aucune  émotion 
du  passage  journalier  des  grains  par  l'Oise,  la  Marne,  l'Aisne 
et  le  canal  de  Saint-Quentin,  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  (24  mai).  En  revanche,  les  légumes  et  les  pommes  de 
terre  sont  très  rares.  Dès  le  9  mai,  les  fourneaux  écono- 
miques ont  fonctionné  à  Saint-Quentin,  à  Laon,  la  Fère, 
Chauny,  puis  à  Château-Thierry  et  à  Vervins,  mais  on  a  échoué 
dans  les  communes  rurales.  Les  soupes  à  la  Rumford  ont  été 
remplacées  par  des  distributions  de  pain.  Le  préfet,  le  baron 
Malouet,  surveille  les  spéculations  (4). 

h' Oise  serait  tranquille,  si  des  troupes  de  mendiants,  venant 

(1)  Archives  nationales,  F"  708. 

(2)  Archives  nationales,  F"  709,  712,  717. 

(3)  Archives  nationales,  F**  710,  717. 

(4)  Archives  nationales,  F"  705.  716. 
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des  départements  voisins,  n'envahissaient  pas  les  fermes. 
Point  de  commerce  ;  pas  de  concurrence.  On  ne  peut  empê- 
cher les  paysans  de  vendre  chez  eux.  Les  marchés  ne  sont  pas 
approvisionnés.  Le  prix  du  blé  monte  toujours  ;  cependant  il 
ne  manque  pas  dans  le  pays.  Le  préfet  n'interdit  pas  la  sortie 
du  blé  du  département.  Le  blé  circule  en  toute  liberté.  Ventes 
nombreuses  dans  la  Seine-Inférieure.  Réquisition  de  14,000 
quintaux  pour  la  banlieue  de  Paris  (1). 

Marne.  —  La  Marne  ne  se  suffit  pas  en  temps  ordinaire  ; 
aussi  le  préfet,  M.  de  Jessaint,  est-il  obligé  de  se  dévouer 
pour  assurer  l'alimentation  de  son  département.  Il  emploie 
tous  les  moyens  et  applique  les  décrets.  L'Empereur  avait 
avancé  à  la  ville  de  Reims  une  somme  de  20,000  francs  pour 
acheter  du  blé  dans  la  Somme.  D'autre  part,  le  préfet  obtient 
l'autorisation  de  retenir,  jusqu'à  la  récolte  suivante,  une 
petite  portion  des  grains  qui  viennent  des  États  de  la  Confé- 
dération du  Rhin  et  qui  sont  embarqués  sur  la  Marne  pour 
être  dirigés  sur  Paris.  Il  n'a  pas  recours  à  des  souscriptions 
particulières  pour  achats  de  grains  (2). 

Seine-et-Marne.  —  Le  département  de  Seine-et-Marne  est 
d'autant  plus  tourmenté  qu'il  est  assez  bien  approvisionné, 
pour  pouvoir  venir  au  secours  de  Paris  et  des  départements 
voisins.  Le  préfet,  le  comte  de  Plancy,  ouvre,  après  les  dé- 
crets des  4  et  8  mai,  une  enquête  sur  la  quantité  de  blé  exis- 
tant dans  les  greniers  des  cultivateurs,  puis  il  fait  dresser  un 
état  des  personnes  charitables  et  des  secours  qu'elles  don- 
nent. Il  fait  vérifier  si  les  déclarations  des  commissaires  aux 
réquisitions  sont  exactes.  Il  punit  les  délinquants,  en  les  for- 
çant à  verser  sur  les  marchés  le  double  des  denrées  trouvées 
chez  eux  ;  mais  il  laisse  le  commerce  libre  et  protège  la  cir- 
culation du  blé  (3). 

(1)  Archives  nationales,  F"  709. 

(2)  Archives  nationales,  F"  708,  717. 

(3)  Archives  nationales,  F"  710,  717. 
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Seine-et-Oise.  —  Les  villes  ont  subi  des  privations,  mais 
pas  autant  que  la  campagne  :  elles  payaient  le  pain  cher;  mais 
elles  en  avaient.  Les  habitants  qui  jouissent  d'une  certaine 
aisance  avaient  fait  des  provisions  de  farine.  La  classe  indi- 
gente a  été  abondamment  secourue.  La  classe  intermé- 
diaire, qui  vit  de  traitements  fixes,  a  souffert  beaucoup 
plus  que  les  deux  autres.  A  un  point  de  vue  général,  on  peut 
dire  que  le  département  a  traversé  une  crise  très  redoutable. 
Un  grand  nombre  de  communes  ont  été  totalement  privées 
de  pain  pendant  plusieurs  jours.  Les  pommes  de  terre  et 
d'autres  légumes  ont  été  le  fond  de  la  nourriture. 

Les  décrets  des  4  et  8  mai  n'ont  pu  être  exécutés  sans  me- 
sures de  rigueur  ;  les  réquisitions  n'ont  pas  suffi  pour  forcer 
les  cultivateurs  à  apporter  du  blé  sur  les  marchés.  C'est  en 
employant  les  garnisaires  qu'on  est  parvenu  à  les  faire  obéir. 
Sans  les  garnisaires,  on  n'aurait  jamais  pu  réunir  les 
24,000  quintaux  de  blé,  que  le  département  de  Seine-et-Oise 
a  dû  fournir  pour  l'approvisionnement  des  communes  rurales 
du  département  de  la  Seine  (l). 

Seine-Inférieure.  —  Dès  le  mois  de  février  1812,  les  dépar- 
tements de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure  et  du  Calvados  sont 
en  révolte.  Les  commerçants  de  Rouen,  qui  s'approvisionnent 
dans  les  arrondissements  de  Louviers,  des  Andelys  et  de 
Pont-Audemer,  sont  attaqués  par  des  bandes  qui  pillent  leurs 
voitures  de  grains.  Rouen  est  dans  l'effervescence  ;  car  c'est 
à  Rouen  que  le  département  de  la  Seine-inférieure  a  l'habi- 
tude de  s'approvisionner.  Le  ministre  de  la  Guerre  donne 
l'ordre  à  la  colonne  de  cavalerie  de  la  garde  impériale,  qui 
venait  de  réprimer  les  désordres  de  Caen,  de  se  rendre  à 
Rouen  et  de  se  concerter  avec  le  colonel  de  la  gendarmerie 
pour  maintenir  l'ordre.  Dans  les  autres  villes,  et  notamment 
au  Havre,  la  situation  est  très  alarmante  :  les  ouvriers  sont 
sans  travail  ou  gagnent  un  salaire  bien  inférieur  au  prix  du 

(1)  Archives  nationales,  F**  717. 
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blé  ;  l'arrivée  des  troupes  à  Rouen  calme  la  population 
(24  mars).  Les  grains  reviennent  sur  le  marché  ;  au  Havre,  ils 
sont  plus  rares  ;  mais  quelques  particuliers,  le  maire  en  tête, 
se  sont  réunis  pour  acheter  des  farines  qu'ils  livrent  aux  bou- 
langers au  prix  de  144  francs  le  sac.  Le  kilogramme  de  pain 
vaut  0,80  centimes.  La  Picardie  est  mieux  pourvue,  mais  les 
préfets  des  départements  voisins  n'autorisent  pas  la  circula- 
tion des  blés  hors  de  leurs  départements.  Le  préfet,  le  comte 
Stanislas  de  Girardin,  essaye  d'acheter  à  Paris  ;  on  ne  laisse 
pas  les  blés  sortir  de  Paris. 

Avec  les  décrets  des  4  et  8  mai,  on  avait  espéré  que  le  prix 
du  pain  baisserait,  que  le  consommateur  commencerait  d'a- 
bord par  attaquer  ses  réserves  particulières  ;  mais  vain  espoir, 
les  localités  s'isolent  ;  on  manque  de  pain  partout.  Le  préfet 
ne  voit  d'autres  ressources  que  la  libre  circulation  (30  mai), 
et  un  chaleureux  appel  au  commerce.  Il  donne  les  ordres  les 
plus  sévères  pour  débarrasser  de  toute  entrave  les  ventes  et 
les  expéditions  de  grains. 

En  se  servant  habilement  du  Journal  de  Rouen,  il  provoque 
une  souscription  des  principaux  négociants  :  il  espère  ainsi 
recueillir  un  million  qui  lui  permettra  d'acheter  du  blé  en 
Belgique  (12  juin).  Les  achats  s'élèvent  à  33,000  hectolitres. 
Le  conseil  municipal  appuie  la  souscription  par  un  emprunt 
de  150,000  francs,  pour  couvrir  les  pertes  subies  par  les  sous- 
cripteurs. Le  5  octobre,  le  préfet  pouvait  dire,  avec  avantage, 
au  ministre  de  l'Intérieur,  que,  personnellement,  il  n'avait  pas 
acheté  un  seul  grain  de  blé,  et  qu'il  avait  trouvé,  par  l'appli- 
cation générale  des  décrets,  un  concours  assez  dévoué  dans 
le  commerce,  pour  dominer  la  situation  qui  au  début  parais- 
sait très  grave.  Malheureusement,  il  n'a  pu  faire  accepter  à 
la  population  les  soupes  à  la  Rumford  et  a  été  obligé  de  leur 
substituer  les  secours  en  riz  et  en  sel. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  préfet  adresse  au  ministre  un  rapport 
sur  les  mesures  qu'il  voudrait  voir  appliquer  dans  l'hiver 
de  1813.  Il  faudrait,  dit-il:  \°   partager  le  département  en 
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arrondissements  de  plusieurs  communes,  chargés  eux-mê- 
mes de  nourrir  leurs  pauvres  ;  on  s'arrangerait  de  façon  à 
grouper  les  communes  riches  et  les  communes  pauvres  ; 
2°  les  maires  et  adjoints  se  réuniraient  au  chef-lieu  pour  ar- 
rêter les  moyens  propres  à  nourrir  les  pauvres  et  tout  indi- 
gent mendiant  en  dehors  de  son  arrondissement  serait  ar- 
rêté ;  3'  les  dépôts  de  mendicité  serviraient  de  retraite  aux 
vieillards  et  aux  indigents  ;  4°  des  gratifications  pouvant  s'é- 
lever à  3  francs  seraient  accordées  aux  gardes  champêtres 
pour  tout  mendiant  arrêté  ;  5"  créer  des  ateliers  de  travail, 
partie  au  compte  du  gouvernement,  partie  au  compte  du  dé- 
partement, partie  au  compte  des  classes  aisées  ;  6°  les  indi- 
gents et  les  vieillards  incapal^les  de  travailler  seraient  à  la 
charge  dés  bureaux  de  bienfaisance.  Ce  projet  d'assistance 
obligatoire  plut  beaucoup  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui 
demanda  simplement  si  l'on  ne  pourrait  pas  réduire  les  tra- 
vaux et  les  dépenses;  mais  il  resta  lettre  morte  (1). 

Dans  l'Eure,  la  situation  est  très  tendue  ;  le  préfet  prend 
toutes  les  mesures  de  rigueur  qu'autorisent  les  décrets.  C'est 
un  des  départements  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  disette. 
M.  de  Ghanibaudoin,  préfet,  entre  en  lutte  ouverte  avec  M.  de 
La  Ilochefoucauld,  sous-préfet  des  Andelys,  qui  s'oppose  à  la 
sortie  des  grains  de  son  arrondissement  et  contrecarre  les 
ordres  de  son  chef.  Le  préfet  enlève  l,oOO  sacs  de  l'arrondis- 
sement des  Andelys,  pour  fournir  les  marchés  des  autres 
arrondissements.  Le  blé  augmente  à  la  suite  du  décret  du 
24  mars,  qui  vient  appuyer,  d'une  manière  précise,  les  craintes 
vagues  que  Ton  avait  au  sujet  du  défaut  de  subsistances.  Les 
besoins  des  indigents,  au  nombre  de  70,000,  s'accroissent 
d'une  manière  effrayante  et  dépassent  les  secours.  11  est  dis- 
tribué par  jour  dans  ce  département  8,300  soupes.  Dans  cer- 
tains cantons,  les  indigents  se  nourrissent  de  son,  de  feuilles 
de  choux,  de  colza,  de  pois  et  autres  légumes.  Des  condam- 

(1)  Archives  nationales,  F*»  710,  717. 
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nations  variant  entre  deux  et  dix  mois  de  prison  et  500  à 
4,000  francs  d'amende  sont  prononcées  contre  les  perturba- 
teurs qui  menacent  et  pillent  les  fermes  isolées.  Des  bandes 
armées  parcourent  les  campagnes  et  somment,  avec  des  me- 
naces, les  fermiers  de  leur  donner  du  pain.  La  charité  privée 
a  beaucoup  contribué  à  l'établissement  et  à  la  distribution 
des  soupes  et  autres  secours  en  nature  (1). 

Le  rapport  du  préfet  du  Calvados  trace  le  tableau  complet 
et  vivant  de  la  situation  morale  et  économique  des  départe- 
tements  frappés  par  les  mauvaises  récoltes.  Le  gouvernement 
avait  autorisé,  en  1810,  les  cultivateurs  à  exporter  des  grains 
dans  1  intérêt  de  l'agriculture,  et  cette  mesure,  dit  le  préfet,  a 
mis  la  population  dans  un  immense  péril.  Les  greniers 
étaient  vides,  quand  les  mauvaises  récoltes  de  1811  et  de 
1812  arrivèrent.  On  comptait  que  le  commerce  fournirait  à  la 
population  la  contre-partie  des  grains  exportés.  Point  du 
tout. 

Les  décrets  des  4  et  8  mai  ont  virtuellement  chargé  les 
préfets  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  de  leur  départe- 
ment. Le  préfet  du  Calvados  accepte  la  responsabilité  d'une 
mission  qu'il  remplit  avec  ardeur. 

11  emprunte  personnellement  à  des  propriétaires  du  pays, 
pour  acheter  du  riz,  des  blés  et  des  farines.  Le  voilà  négo- 
ciant. Il  fait  des  commandes.  Trois  fois  ces  commandes  de 
blés  sont  enlevées  à  son  commissionnaire  par  les  achats  de 
Maret,  pour  la  Réserve  de  Paris.  Aussi  n'hésite-t-il  pas  à 
demander  directement  secours  à  la  maison  Vanlerberghe  et  à 
la  maison  Vanderhaven,  d'Anvers. 

Une  autre  combinaison  financière  eut  du  succès.   Le  préfet 
ordonna  qu'une  somme  de  120,000  francs  fût  prélevée  sur 
tous  les  revenus  des  communes  au-dessus  de  10,000  âmes  ; 
avec  ces  120,000  francs,  le  préfet  acheta  du  seigle.  Des  dépôts  t 
furent  créés  à  chaque  sous-préfecture,  et  les  communes  eu- 

(1)  ArchiveH    nationalee,  F*'  711,  716. 
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rent  le  droit  de  venir  y  prendre  une  quantité  de  seigle,  cor- 
respondante à  la  somme  qu'elles  avaient  fournie,  et  cela  au 
prix  d'achat  qu'il  avait  fait  imprimer  et  afficher  (1). 

Au  lieu  de  pain,  il  ordonne  que  dans  les  hospices  on  con- 
somme du  riz  et  des  légumes.  Certaines  villes  se  rationnent 
d'elles-mêmes.  Le  préfet  tâche  de  pousser  à  la  consommation 
du  riz  ;  mais,  disait-on,  le  riz  du  Piémont  est  fabriqué  avec 
du  plâtre,  et  le  riz  de  la  Caroline  du  Sud  avec  de  l'alun.  Ce- 
pendant, il  parvient  à  faire  consommer  ses  achats  de  riz.  Des 
dépôts  sont  constitués  dans  chaque  sous-préfecture,  chez  les 
percepteurs  et  dans  les  principaux  villages,  et  ses  efforts 
semblant  réussir,  le  commerce  finit  par  suivre  son  exemple 
et  acheter  du  riz  de  la  Caroline  du  Nord.  Sur  les  conseils  du 
ministre  du  Commerce,  le  préfet  mêle  de  la  farine  bise  et  de 
la  farine  blanche.  Par  défiance,  par  peur,  personne  ne  veut 
de  son  mélange.  Dans  les  campagnes  du  pays  d'Auge,  dans 
les  pays  d'herbages,  on  se  nourrit  de  choux,  de  trèfle,  d'or- 
ties blanches  mélangées  avec  du  sang  de  bœuf  et  d'un  pain 
d'avoine  dans  lequel  on  fait  entrer  de  la  paille  hachée.  Ce  fut 
un  grand  soulagement  quand  le  préfet  envoya  de  l'orge  et  des 
haricots. 

Il  faut  ajouter  que,  dans  le  Calvados,  les  délinquants 
furent  sévèrement  pourchassés  et  punis.  On  usa  des  garni- 
saires  :  on  confisqua  les  grains  et  les  farines  des  personnes 
qui  avaient  fait  d'inexactes  déclarations.  Le  total  des  amendes 
perçues  s'éleva  à  45,000  fr.,  et  on  infligea  jusqu'à  six  mois 
de  prison. 

Relevons,  dans  le  rapport  du  préfet,  les  chiffres  suivants 
qui  portent  leur  enseignement  : 

Frais  de  garnisaires 18,008  fr. 

Vente  des   grains  et  farines  confisqués.       34,700  — 

L'Orne  produisait  ordinairement  un  tiers  de  blé  en  moins 

(1)  Archives  nationales,  F*^  711. 
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qu'elle  ne  consommait.  En  1811,  ce  département  n'eut  que 
la  moitié  des  récoltes  ordinaires.  Aussitôt  que  les  décrets 
des  4  et  8  mai  parurent,  les  marchés  demeurèrent  vides. 
L'Orne  lirait  ordinairement  une  partie  de  sa  nourriture 
du  département  d'Eure-et-Loir  qui  avait  été  mis  en  in- 
terdit par  son  préfet.  Dans  les  circonstances  présentes, 
tous  les  négociants  de  l'Orne  suspendirent  leurs  opéra- 
tions. Personne  ne  consentit  à  faire  déclaration  des  quan- 
tités de  blés  en  magasin.  Alors  le  préfet,  M.  Lamagde- 
laine,  se  décida  à  réquisitionner  pour  mettre  quelques  den- 
rées sur  le  marché.  Sur  le  refus  des  habitants  de  faire 
aucune  avance  et  de  se  prêter  à  aucune  combinaison,  les 
boulangers  restèrent  les  maitres  du  commerce  et  -abusèrent 
de  cette  situation  autant  qu'ils  le  purent  (29  mai).  On 
vécut  avec  de  la  farine  de  pois  et  du  pain  d'avoine.  La 
population  accepta  tous  les  secours  qu'on  lui  offrit  et  se 
mit  à  la  mendicité.  Les  soupes  à  la  Rumford  furent  bien 
accueillies  (1). 

Dans  la  Manche,  la  situation  est  aussi  grave  que  dans 
toutes  les  autres  parties  de  la  Normandie  et  les  travaux  du 
port  de  Cherbourg,  que  les  ouvriers  menacent  de  quitter,  si 
on  ne  leur  donne  pas  du  pain  blanc,  portent  le  préfet,  le 
baron  Bossi,  à  user  des  décrets  avec  la  dernière  rigueur.  Il 
fait  des  réquisitions  avec  la  force  armée  et  supplie  les  maires 
de  réduire,  dans  leurs  communes,  la  consommation  des  habi- 
tants. 11  prend  sur  lui  de  déroger  à  l'article  8  du  décret 
du  4  mai  et  autorise  ses  agents  à  acheter  au  domicile  par- 
ticulier des  propriétaires  et  fermiers.  Les  villes  expédient  des 
délégués  dans  les  départements  voisins,  pour  négocier  avec 
les  préfets  et  obtenir  l'autorisation  d'acheter  du  blé.  Le  pain 
est  remplacé  parle  riz  dans  les  prisons  et  les  hôpitaux;  les 
comités  de  bienfaisance  donnent  de  la  bouillie  de  sarrasin. 
A  Valognes,  au  mois  de  mai,  1,500  personnes  mangeaient  des 

(1)  Archive»  nationales,  F"  709,  717. 
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orties,  du  trèfle  et  du  son  bouillis  ensemble,  ainsi  que  cela 
se  passait  dans  le  Calvados  et  dans  l'Eure  (1). 

J'ai  insisté  sur  la  situation  de  la  Normandie  ;  les  départe- 
ments qui  composaient  cette  province  furent  les  plus  malheu- 
reux et  les  mauvaises  récoltes  de  ces  départements,  qui  con- 
tribuaient à  l'approvisionnement  ordinaire  de  Paris,  étaient 
la  principale  cause  des  embarras  que  donnait  au  gouver- 
nement la  situation  de  la  capitale  ;  mais  la  population  de  la 
Bretagne,  qui  était  voisine  de  la  Normandie,  fut  aussi  cruel- 
lement éprouvée.  Le  blé  noir,  qui  faisait  la  base  de  la  nourri- 
ture de  la  population,  avait  complètement  manqué.  Les 
paysans  et  les  propriétaires  laissèrent  leurs  terres  sans  les 
ensemencer.  Dans  la  campagne,  on  mangea  du  trèfle  et  du 
son  cuits  avec  des  orties.  C'est  une  nourriture  singulière 
dont  on  signale  l'emploi  dans  plusieurs  départements. 

Le  préfet  de  Vllle-et-Vilaine,  le  baron  Bonnaire,  ne  permet 
que  la  vente  du  pain  bis,  afin  de  réserver  le  pain  blanc  aux 
malades  des  hôpitaux.  Il  parvient  à  acheter  des  grains  dans 
le  Finistère,  les  Côtes-du-Nord  et  la  Vendée.  Il  déplore  le 
décret  du  8  mai  qui  a  interrompu  le  commerce  des  blés.  S'il 
est  obligé  de  se  charger  de  l'approvisionnement,  c'est  que  les 
commerçants  se  refusent  à  toute  action.  Depuis  les  décrets, 
personne  ne  veut  aider  le  préfet  et  venir  au  secours  des 
populations  (2). 

Dans  la  vraie  Bretagne,  qui  comprend  le  Finistère,  les 
Côtes-du-Nord  et  le  Morbihan,  la  situation  est  meilleure. 

Le  Finistère,  par  exemple,  a  plus  de  grains  qu'il  ne  lui  en 
faut.  Il  en  expédie  dans  les  départements  voisins  et  jusqu'à 
Bayonne.  Les  crêpes  et  les  bouillies  de  sarrasin  sont  à  très  bas 
prix,  et  la  crise  a  pour  résultat  de  faire  cultiver  et  ensemen- 
cer, en  céréales,  des  terres  restées  jusque-là  sans  culture  (3). 

(1)  Archives  nationales,  F**  708,  717. 

(2)  Archives  nationales,  F"  707,  711,  716. 
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Dans  les  Côtes-du-Nord^  la  récolte  a  été  bonne  dans  cer- 
taines parties  et  mauvaise  dans  d'autres.  Avant  les  décrets 
des  4  et  8  mai,  les  départements  voisins  en  avaient  tiré  des 
provisions  assez  considérables.  La  gêne  commença,  quand  on 
se  mit  à  taxer  administrativement  le  prix  du  blé,  et,  quand 
on  appliqua  le  décret,  le  froment  disparut  de  la  circulation. 
Les  habitants  préférèrent  vendre  leurs  grains  secrètement 
dans  rille-et-Vilaine,  où  la  vente  de  gré  à  gré  avait  été  for- 
cément tolérée.  La  différence  des  prix  de  vente  adoptés  par 
les  préfets  dans  chaque  département  était  un  grand  obstacle 
au  mouvement  du  commerce  local.  Malgré  les  décrets  et 
grâce  à  la  tolérance  des  préfets,  un  accord  tacite  se  forma 
entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs  pour  ne  pas  se  soumettre 
à  l'exécution  des  décrets,  et  cet  accord  fut  pratiqué  dans  les 
départements  de  l'Ille-et- Vilaine,  du  Morbihan,  de  la  Loire- 
Inférieure  et  dans  bien  d'autres  départements  du  Centre  et 
du  Midi  (1). 

Dans  le  Morbihan,  les  décrets  des  4  et  8  mai  n'eurent  pas 
d'autre  effet  que  de  faire  disparaître  complètement  les  grains 
des  marchés.  On  n'eut  pas  recours  aux  soupes  à  la  Rumford, 
car  les  légumes  étaient  très  rares  et  la  pomme  de  terre  peu 
cultivée.  Une  soupe  revient  à  un  prix  variant  entre  25  et 
30  centimes  ;  les  bouillies  de  blé  noir  coûtent  bien  moins 
cher.  D'ailleurs  le  blé  noir  est  en  abondance  (2). 

Mayenne.  —  Le  blé  manque  ;  le  préfet,  le  baron  Harmand, 
en  demande  aux  environs  de  Paris.  On  voudrait  bien  aider  le 
préfet,  mais  les  agents  envoyés  pour  découvrir  du  blé  dans 
les  greniers  des  cultivateurs  reviennent  sans  avoir  réussi  (3). 

Déjà,  par  son  arrêté  du  11  septembre  1811,  le  préfet  avait 
fait  établir  des  ateliers  pour  la  réparation  des  chemins  dans 
presque  toutes  les  communes.  Ces  ateliers  marchent  très 

(1)  Archives  nationales,  F*'  706,  716, 
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bien,  mais  ils  ne  suffisent  pas,  car  le  salaire  est  très  faible. 
Il  recommande  une  grande  économie  dans  la  consommation. 
Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  zélés,  mais  n'ont  que  de 
faibles  ressources.  Le  préfet  distribue  du  gruau  d'avoine. 

Le  département,  très  populeux,  ayant  des  terres  d'une 
qualité  médiocre,  ne  récolte  pas  de  quoi  suffire  à  ses  besoins, 
d'autant  plus  qu'on  cultive  avec  six,  sept  et  huit  ans  de 
jachères.  Le  déficit  de  la  production  sur  la  consommation 
varie  du  1/5  au  1/12.  Ce  déficit,  dans  l'année  1811,  a  été 
du  1/3,  chiffre  qui  a  encore  été  augmenté  par  de  récentes 
exportations  vers  la  mer  et  vers  la  Loire.  Néanmoins,  la  ré- 
colte du  sarrasin,  des  châtaignes  et  des  pommes  de  terre  a 
été  très  considérable,  et  cette  abondance,  avec  les  soupes 
économiques,  permet  de  rendre  moins  sensible  la  perte 
éprouvée  sur  les  céréales.  Le  prix  des  blés  tendait  à  baisser, 
quand  parurent  les  décrets.  Le  préfet  les  publie  sans  com- 
mentaires. Les  marchés  sont  fréquentés  par  des  acheteurs, 
mais  les  vendeurs  ont  disparu.  On  distribue  quelques  se- 
cours. Le  préfet  fixe  et  hausse  le  prix  du  blé  pour  inviter  les 
négociants  étrangers  à  venir.  Les  chemins  sont  impraticables 
et  le  département  souffre  beaucoup. 

Remontons  maintenant  le  cours  de  la  Loire  et  prenons  ce 
fleuve,  pour  séparer  les  régions  agricoles  du  Nord,  et  les  ré- 
gions agricoles  du  Midi.  Nous  partons  de  la  Loire-Inférieure 
et  nous  sommes  à  Nantes.  A  Nantes,  comme  à  Bordeaux  et 
comme  à  llouen,  le  commerce  est  puissant,  organisé  et  pour 
ainsi  dire  vivant.  A  Nantes,  comme  à  Bordeaux  et  à  Rouen, 
le  préfet  s'adresse  au  commerce  pour  l'approvisionnement 
du  département  (1). 

Maine-et-Loire.  —  Les  marchés  qui  suivent  la  publication 
des  décrets  des  4  et  8  mai  sont  dégarnis  ;  les  vendeurs,  se 
voyant    obligés  de  laisser  leurs  blés  à  des  prix  moindres 

(1)  Archives  nationales,  F"  708,  712. 
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qu'ils  n'avaient  espéré,  les  gardent  ou  les  cachent.  Le  préfet, 
le  baron  Hély  d'Oissel,  s'occupe  personnellement  d'approvi- 
sionner le  marché  d'Angers.   Les  grains  n'ont  pas  manqué 
dans  certaines  parties  du  département,  mais  ils  sont  cachés 
facilement  par  leurs  propriétaires,  qui  ont  en  moyenne  2,  3, 
4,  5  boisseaux  de  plus  que  leurs  besoins.  Connaissant  l'esprit 
des  cultivateurs,  le  préfet  se  garde  bien  d'avoir  recours  à  des 
perquisitions,  parce  que  les  grains  seraient  enterrés  et  perdus. 
Il  s'adresse  aux  usuriers,  qui  connaissent  parfaitement  les 
gens  de  la  campagne  et  qui  parviennent  à  les  pourchasser. 
Afin  de  les  intéresser  à  cette  enquête,  il  s'engage  à  acheter  le 
blé  découvert  à  50  centimes  de  plus  par  double  décalitre,  mais 
il  surveille  leurs  agissements  pour  n'être  pas  trompé.  Dans  la 
crainte  que,  par  la  suite,  l'administration  ne  mette  la  main 
sur  leur  réserve,  les  meuniers  ne  font  pas  d'achats  de  grains 
{'\t  juin  1812).  La  plupart  des  fermiers  n'ont  pas  de  chevaux  : 
ils  font  labourer  leurs  terres  par  un  métayer  qui  est  souvent 
seul,  dans  une  commune,  à  posséder  des  animaux  de  labour  ; 
ceux  qui  n'cnt  que  peu  de  terres  les  façonnent  à  la  main.  Us 
sont  les  seuls  commerçants  en  grains  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
assez  riches  pour  faire  de  gros  approvisionnements  (1). 

V Indre-et-Loire  est  en  plein  déficit  ;  il  lui  manque  la 
moitié  des  subsistances  nécessaires  à  son  alimentation.  Le 
préfet  agit  comme  un  simple  particulier  ;  il  souscrit  de  sa 
bourse  une  somme  importante,  et  attire  dans  cette  sous- 
cription ses  fonctionnaires  et  ses  administrés  ;  il  cherche  à 
organiser  des  dépôts  de  mendicité  et  des  travaux  publics. 
Les  décrets  sont  funestes.  Le  grain  est  taxé  à  36  et  37  francs 
l'hectolitre.  La  ville  d'Orléans,  qui  fournissait  grains  et 
farines  sur  la  place  de  Tours,  est  forcée,  depuis  le  recense- 
ment, de  cesser  tout  commerce.  Au  l^'  juin,  la  situation  est 
très  critique,  malgré  le  dévouement  du  préfet  (2). 

(1)  Archives  nationales,  F"  708,  712. 

(2)  Archives  nationales,  F"  707,  717. 
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Loir-et-Cher.  —  Personne  ne  veut  se  mêler  du  commerce 
des  grains.  Le  préfet  achète,  d'un  coup,  4,800  hectolitres  de 
farine  et,  réunissant  les  notables  du  département,  il  leur 
propose  de  faire  cause  commune  avec  lui  et  de  courir  les 
risques  du  commerce  du  blé.  Ceux-ci  s'engagent  pour  la 
somme  de  liiO,000  francs,  et  décident  que  le  bénéfice 
résultant  de  la  vente  et  de  l'achat  sera  entièrement  au  profit 
des  pauvres.  La  taxe  du  prix  du  blé  fixé  par  le  préfet,  con- 
formément au  décret  du  8  mai,  a  détourné  les  grains  des 
marchés  publics.  N'était  la  société  organisée  par  le  préfet,  il 
n'y  aurait  plus  d'approvisionnements  à  Blois  (â9  mai).  Le 
préfet  préside  lui-même  aux  marchés  de  Blois  ;  ses  agents 
ne  distribuent  le  grain  ou  la  farine  qu'à  des  individus  nantis 
d'un  billet  du  maire  et  sur  la  promesse  de  consommer  eux- 
mêmes.  La  Sologne,  les  arrondissements  de  Blois,  Romo- 
rantin  et  Vendôme  sont  ruinés  (1). 

Loiret.  —  Le  préfet  exécute  les  décrets  sans  succès  ;  il  y 
a  des  grains  dans  le  département,  mais  les  fermiers,  les 
propriétaires  et  les  marchands,  voyant  que  l'occasion  leur 
échappe  de  vendre  à  un  prix  très  élevé,  cachent  les  blés, 
font  des  déclarations  fausses  et  luttent  énergiquement  contre 
le  système  des  recensements  et  des  réquisitions.  Les  auto- 
rités ont  donné  commission  pour  acheter  des  grains  dans 
Eure-et-Loir  et  Seine-et-Marne,  mais  ces  grains  sont  requis 
pour  Paris.  La  ville  d'Orléans  invite  les  commerçants  à  faire 
des  achats  en  Belgique  et,  sur  leur  refus,  elle  passe  un  traité 
avec  la  maison  Vanderhaven  d'Anvers,  pour  l'achat  de  8,000 
hectohtres  de  grains  au  prix  de  400,000  francs  (2). 

Nièvre.  —  Le  préfet  suit  à  la  lettre  les  décrets  des  4  et 
8  mai  ;  il  cherche  à  assurer  l'alimentation  de  la  ville  de 
Nevers  par  des  achats  dans  Seine-et-Marne,  mais  il  se  heurte, 
comme  le  préfet  du  Loiret,  contre  les  réquisitions  de  Paris. 

(1)  Archives  nationales,  F"  7U8,  712,  717. 

(2)  Archives  nationales,  F"  708. 
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La  situation  est  la  même  que  dans  le  département  de  V  Yonne 
où  la  population  des  campagnes  se  nourrit  de  pommes  de 
terre  et  de  haricots. 

Rien  à  dire  de  particulier  dans  V Allier  et  dans  Saône-et- 
Loire.  Les  récoltes  n'ont  pas  été  mauvaises  et  les  préfets, 
tout  en  exécutant  les  décrets,  trouvent,  pour  l'alimentation 
publique,  de  grandes  ressources  dans  les  récoltes  de  légumes 
et  de  pommes  de  terre.  Dans  la  Loire,  les  charités  privées 
qui  se  sont  élevées  à  près  de  300,000  trancs,  ont  défendu  les 
ouvriers  contre  la  misère.  Rien  à  noter  dans  la  Haute- 
Loire. 

On  peut  remarquer  qu'en  descendant  vers  le  Midi  la  ques- 
tion de  la  rareté  des  grains  perd  son  importance.  C'est  le  fait 
capital  qu'il  s'agit  d'établir  en  parcourant  très  rapidement 
certains  départements  du  midi  de  la  France.  La  même 
situation  se  répète  dans  les  départements  du  Midi  que  nous 
passons  sous  silence. 

Transportons-nous  donc  dans  les  pays  de  vignes  et  de 
maïs,  et  voyageons  de  Bordeaux  à  Marseille. 

La  Gironde  ne  nous  retiendra  pas  longtemps.  Bordeaux, 
au  mois  d'avril,  n'a  plus  de  provisions  en  farines  et  grains 
que  pour  vingt  jours  et  le  public  trouve  devant  lui  la  con- 
currence du  gouvernement.  Heureusement,  le  haut  com- 
merce de  Bordeaux  s'entend  avec  le  préfet,  le  baron  Gary, 
et  se  charge  de  l'approvisionnement  au  prix  fixé  par  un 
arrêté  préfectoral.  Le  préfet  expédie  ses  fonctionnaires  près 
des  autres  préfets,  ses  voisins,  pour  les  prier  d'autoriser  et 
de  protéger  les  approvisionnements.  Ce  bon  accord  fait  mer- 
veille et  la  population  souffre  d'autant  moins  qu'elle  a  de  la 
farine  de  maïs  à  discrétion  (1). 

Les  Landes  ont  du  maïs  et  font  des  envois  à  Bordeaux  et  à 
Bayonne.  Ce  département  n'aurait  pas  trop  souffert,  si  ses 
voisins  n'avaient  pas  épuisé  ses  ressources  à  un  moment 

(1)  Archives'naHonales,  F*'  707. 
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donné,  mais  les  secours  du  gouvernement  ont  suffi  pour 
soulager  les  plus  malheureux.  Un  seul  individu  condamné, 
est  acquitté  sous  le  prétexte  que  les  décrets  n'ont  pas  édicté 
de  peines  (1). 

Les  Hautes  et  les  Basses-Pyrénées  ont  leurs  provisions 
assurées  et  ne  bougent  pas.  Un  grand  nombre  de  vagabonds 
circulent  (2). 

Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales  déclare  qu'il  n'a  pas 
besoin  de  secours  et  d'aucune  opération  de  commerce,  si 
la  circulation  des  grains  est  maintenue  dans  son  départe- 
ment (3). 

Dans  le  Gers,  le  préfet,  le  baron  Balguerie,  écrit  qu'il  peut 
nourrir  son  département  et  que  les  préfets  voisins  et  même 
le  commerce  peuvent  venir  s'y  approvisionner  (4). 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  se  trouve  dans  une 
situation  satisfaisante.  La  population  des  villes  seule  souffri- 
rait si  le  grenier  d'abondance,  formé  à  Toulouse,  ne  suffisait  à 
tout.  Une  souscription  faite  à  l'instigation  du  maire  et  du 
préfet  produit  67,37o  francs  (5). 

Tam-et-Garonne.  —  Le  préfet  avait  été  adroit  ou  heureux. 
Il  avait  obtenu  des  détenteurs  de  grains  de  les  apporter  sur 
le  marché,  sous  la  condition  que  lui,  préfet,  ne  prendrait 
aucune  part  aux  transactions,  directement  ni  indirectement. 
Cette  conduite  eut  un  succès  complet.  Pendant  l'hiver  de  1812, 
on  avait  fait  du  pain  de  maïs  qui  devint  la  nourriture  ordi- 
naire des  indigents  (6). 

Tarn.  —  Le  département  est  abondamment  pourvu. 
Chacun   fait  la   part  des  pauvres,   et   il   n'est    pas   besoin 

(1)  Archives  nationales,  F**  708. 

(2)  Archives  nationales^  F^*  709. 

(Z)  Archives  nationales,  F^'  709,  712. 
(4.)  Archives  nationales,  F"  707. 

(5)  Archives  nationales,  F"  707 

(6)  Archives  nationales,  F"  710. 
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d'établir  des  soupes  à  la  Rumford,  d'ailleurs  peu  goû- 
tées (1). 

Dans  l'Aude  et  VAriège,  la  récolte  de  pommes  de  terre,  de 
maïs,  de  haricots  et  de  sarrasin  a  été  très  abondante.  Aucun 
embarras  (2). 

Mêmes  récoltes,  même  alimentation,  même  population 
paisible  dans  le  Gard  et  dans  VHéimult.  Les  grains  sont  chers, 
mais  ne  manquent  pas.  Le  commerce  fonctionne.  Aucun 
incident  ne  force  le  préfet  à  sortir  de  sa  réserve  et  à  prendre 
des  mesures  de  rigueur. 

Vaucluse.  —  Le  grain  n'a  jamais  fait  défaut.  Pas  de 
mesures  de  rigueur.  Le  préfet,  le  baron  Hultmann,  avait 
d'abord  fixé  le  taux  de  42  francs.  Quelques  jours  après, 
ayant  appris  que  son  collègue  des  Bouches-du-Rhône  taxait 
le  blé  au  cours  moyen  de  46  à  oO  francs  et  que  les  mar- 
chands quittaient  Avignon  pour  se  rendre  à  Tarascon,  il 
leva  la  taxe  qu'il  avait  mise  et  laissa  la  libre  concurrence 
amener  du  blé  dans  son  département.  Le  succès  couronna 
cette  résolution  (3). 

Bouches-du-Rhône.  —  Les  boulangers  de  Marseille 
n'étaient  pas  approvisionnés.  Arrivages  nuls  de  l'intérieur. 
Faibles  arrivages  de  l'Italie,  à  cause  des  croisières  ennemies. 
Cependant,  le  30  mai  1812,  au  moment  le  plus  aigu  de  la  crise, 
le  préfet,  le  comte  Thibeaudeau,  s'estimait  heureux  d'avoir 
des  approvisionnements  à  Marseille,  surtout  en  présence  des 
prix  incohérents  établis  par  les  préfets,  ses  voisins.  S'il  y  a 
misère,  ce  ne  sont  pas  les  aliments  qui  manquent,  c'est  le 
travail  (4). 

Var.  —  Le  préfet  du  Var  est  complètement  d'accord  avec 
le  préfet  des  Bouches-du-Rhône.  Il  a  laissé  le  commerce  libre 

(1)  Archives  nationales,  F**  710. 

(2)  Archives  nationales,  F**  710. 

(3)  Archives  nationales,  F**  710. 
(4)  Archives  nationales,  F*'  705, 
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et  n'a  pas  taxé  le  blé.  Il  avait  été  prouvé  que  des  bateaux 
venant  de  Naples  auraient  refusé  d'entrer  à  Toulon,  si  les 
grains  avaient  été  taxés.  Le  département  ne  s'alimente  que 
par  le  commerce  et  la  protection  des  décrets  lui  aurait  été 
funeste  (i). 

Le  déparlement  voisin  des  Alpes-Maritimes  est  dans  une 
affreuse  misère  :  le  commerce,  qui  devrait  l'alimenter  ainsi 
que  le  Var  elles  Bouclies-du-Rliùne,  le  dédaigne  parce  que  les 
prix  sont  trop  chers  pour  la  population  ruinée  par  trois 
années  de  mauvaises  récoltes.  Les  épizooties  ont  augmenté 
la  détresse  des  cultivateurs.  L'argent  manque  comme  les 
subsistances;  mais  cette  détestable  situation  est  plutôt  la 
suite  d'une  crise  générale  que  d'une  mauvaise  récolte  de 
céréales.  Le  Var  souffre,  mais  nous  avons  vu  souffrir  aussi 
d'autres  départements  par  des  causes  locales  (2). 

Après  avoir  indiqué  par  des  traits  rapides  le  contraste 
qu'offrit,  dans  la  crise  de  1812,  la  situation  agricole  du  Nord 
et  du  Midi,  la  conduite  si  différente  et  parfois  si  contraire  des 
préfets,  on  peut  tirer  une  conclusion,  en  résumant  l'opinion 
des  préfets  sur  les  décrets  des  4  et  8  mai;  en  constatant 
l'insuccès  du  décret  qui  organisait  les  distributions  de  soupes 
à  la  Rumford  et  l'admirable  élan  de  la  charité  privée  (3). 

(1)  Archives  nationales,  F*'  710,  717. 

(2)  Archives  nationales,  F'^  705,  716. 

(3)  Extrait  d'une  Instruction  transmise  par  Son  Excellence  le  ministre  de 

l'Intérieur. 

COMPOSITION    DES    SODPES 

On  doit  chercher,  en  faisant  une  soupe  économique,  à  réunir  l'agré- 
ment, la  salubrité  et  l'économie. 

Il  ne  faut  y  employer  que  des  aliments  reconnus  pour  sains  et  de  la 
meilleure   qualité. 

Tous  les  légumes  secs,  comme  haricots,  lentilles,  pois,  fèves,  riz, 
maïs,  peuvent  servir  à  faire  ces  soupes. 

Mais   les  haricots  sont  en  généra!   le  légume   qui  convient  le  mieux  ; 
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En  signant  les  décrets  des  4  et  8  mai,  la  veille  de  son 
départ  pour  la  Grande  Armée,  Napoléon  avait  laissé  ses  con- 
seillers fort  perplexes  sur  les  effets  de  cette  législation  nou- 
velle. Lorsque  le  ministre  de  l'Intérieur  reçut  les  premiers 
avis  de  la  récolte,  au  mois  de  juillet  1812,  avis  qui  n'étaient 

une  partie  doit  être  employée  moulue  dans  des  moulins  ordinaires,  et 
rien  ne  contribue  autant  à  épaissir  la  soupe  et  à  la  rendre  agréable  et 
nourrissante  ;  on  peut  réduire  aussi  en  farine  les  pois  et  les  lentilles. 

Le  riz  est  très  bon  à  employer  lorsqu'il  ne  coûte  pas  plus  de  six  sous 
la  livre. 

Le  maïs  ou  blé  de  Turquie  réduit  en  farine,  communément  appelée 
gaude  ou  poulinte,  est  très  nourrissant  ;  mais,  comme  il  est  peu  connu  à 
Paris,  il  faudrait  du  temps  avant  de  pouvoir  en  introduire  l'usage. 

La  pomme  de  terre  est  un  des  légumes  dont  on  fait  le  plus  grand  usage 
dans  les  potages  économiques  ;  toutes  les  espèces  sont  bonnes  ;  mais 
lorsqu'on  a  le  choix,  il  faut  préférer  celles  qui  sont  les  plus  farineuses. 
Un  de  ses  inconvénients  est  de  ne  pouvoir  se  conserver  toute  l'année, 
sans  des  précautions  qui  sont  encore  peu  en  usage  en  France. 

On  peut,  comme  dans  la  Belgique  et  en  Hollande,  les  enterrer  dans 
une  cave  fermée  hermétiquement. 

Ou  bien  les  tremper  à  plusieurs  reprises  daas  de  l'eau  bouillante;  afin 
d'en  détruire  le  germe. 

Ou  bien  même  les  sécher  au  four,  soit  entières,  soit  par  tranches. 

On  peut  encore  les  convertir  en  farine,  d'après  le  procédé  de  M.  Las- 
teyrie,  qui  est  de  faire  tremper  dans  de  l'eau,  pendant  8  à  10  jours,  les 
pommes  de  terre  coupées  en  tranches,  les  faire  sécher  dans  une  étuve, 
et  ensuite  les  faire  moudre. 

Mais,  à  défaut  de  ces  moyens,  on  peut  les  remplacer  en  été  par  la 
fécule  de  pomme  de  terre  dans  la  proportion  d'une  livre  (1/2  kilog.)  de 
fécule,  pour  20  livres  (10  kilogr.)  de  pommes  de  terre. 

Si  l'on  veut  même,  on  peut  supprimer  entièrement  les  pommes  de 
terre,  et  mettre  en  place  une  quantité  plus  forte  de  légumes. 

Plusieurs  expériences  ont  démontré  que  Vorge  est  un  des  grains  qui 
contiennent  le  plus  de  parties  nutritives. 

Elle  a  la  propriété  d'épaisssir  l'eau  et  de  la  convertir  en  une  espèce  de 
gelée  ;  elle  est  rafraîchissante,  d'une  facile  digestion  ;  elle  peut  être  cul- 
tivée dans  des  terres  moins  propres  à  d'autres  graines. 
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d'ailleurs  point  conformes  à  la  vérité,  il  demanda  à  tous  les 
préfets  de  lui  indiquer  confidentiellement  et  loyalement,  s'il 
convenait  de  maintenir  les  décrets  des  4  et  8  mai  et  quelles 
mesures  ils  conseillaient  au  gouvernement  de  prendre  au 
point  de  vue  de  leurs  départements.  Sur  le  décret  du  4  mai, 

On  peut  employer  l'orge  de  plusieurs  manières  : 

1°  Mondée,  c'est-à-dire  dépouillée  de  sa  balle  et  du  son  ; 

2*  Gruée  ou  concassée,  ce  qui  se  fait  par  le  moyen  d'une  meule  de 
moulin  à  cidre  ou  à  huile,  et  ainsi  qu'on  l'emploie  à  Dijon  ; 

30  En  semoule,  telle  qu'on  peut  la  faire  avec  des  moulins  à  blé  dont 
les  meules  sont  un  peu  plus  écartées  que  de  coutume  ; 

4"  Enfin  en  farine. 

La  meilleure  est  l'orge  mondée  et  ensuite  gruée,  parce  qu'elle  a 
l'avantage  de  communiquer  plus  promptement  à  l'eau  sa  qualité  nutri- 
tive ;  que  le  grain  se  gonfle  et  peut,  par  sa  force  et  par  le  goût,  rem- 
placer le  riz, 

La  semoule  a  l'avantage  d'être  plus  facile  à  faire,  et  de  revenir  à 
meilleur  compte. 

La  farine  d'orge  peut  être  employée,  et  elle  est  encore  plus  écono- 
mique ;  mais  elle  a  l'inconvénient  d'être  sujette  à  prendre  le  goût  de 
brûlé,  et  on  ne  peut  l'empêcher  qu'en  la  remuant  continuellement. 

On  peut,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  combiner  ces  ingrédients 
de  plusieurs  manières,  et  faire  ces  soupes  plus  ou  moins  diflEérentes  par 
le  goût. 

Un  des  moyens  les  plus  simples  de  les  varier,  est  de  mettre  un  jour 
des  haricots,  un  autre  jour  des  lentilles,  puis  des  pois,  et  ainsi  de  suite. 

On  pourra  leur  donner  un  goût  agréable,  en  y  mettant  des  oignons, 
céleri,  choucroute,  poireaux,  carottes,  betteraves,  choux,  pois  verts, 
navets,  oseille,  sariette,  thym,  laurier  et  graines  aromatiques,  etc.,  avec 
du  sel  et  du  poivre  :  on  ajoute  une  livre  (1/2  kil.^  de  graisse  de  bœuf,  ou 
de  beurre,  ou  de  saindoux,  ou  de  lard  frit  dans  du  beurre,  par  chaque 
centaine  de  soupes  ;  cela  les  rend  fort  grasses. 

Si  l'on  veut  y  mettre  de  la  viande  pour  y  donner  plus  de  goût,  il  suf- 
fira de  la  faire  cuire  avec  de  la  sonpo,  et  de  la  couper  ensuite  par  petits 
morceaux. 

Il  convient  de  joindre  à  chaque   portion   de  soupe  une  once  de  pain 
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qui  portait  atteinte  à  la  circulation  des  grains  et  à  la  liberté 
du  commerce,  en  exigeant  que  tous  les  blés  fussent  portés 
sur  le  marché  et  que  les  ventes  ne  se  fissent  pas  de  gré  à 
gré,  les  réponses  furent  contradictoires.  La  publication  des 
décrets  ayant  contribué  à  dégarnir  les  marchés,  les  recense- 

rassis  ;  le  pain  sec  prolonge  le  plaisir  de  manger,  et  rendant  la  masti- 
cation nécessaire,  contribue  à  ce  que  l'aliment  soit  plus  sain. 

Chaque  ration  de  soupe  doit  être  d'environ  1  lit.  1/2  pesant  (73  décagr.) 
ou  3/4  de  pinte  (7  décilitres),  cela  étant  à  peu  prés  suffisant  pour  un 
repas. 

Chaque  portion  se  distribue  contre  des  bons  de  soupe,  qui  sont  impri- 
més sur  des  denii-cartes  pour  tenir  moins  de  place  dans  la  poche. 

Voici  la  recette  adoptée  par  le  Comité  de  la  Société  philanthropique, 
et  d'après  laquelle  elle  a  fait  distribuer  plus  de  5  millions  de  soupes, 
depuis  quelques  années. 

Proportion    et  coût  des   substances   qui  servent 
à  faire  les   soupes. 

Pour  100  soupes.         Pour  600  soupes, 
PRIX.  pesaut  chacune  pesant  chacune 

^  Ht.  1/ï.  1  liv.  1/2. 

Farine  de  haricots,  de  pois  fr.  fr. 

ou  de  lentilles 30  fr.  les  12  boiss.  2/3  de  boiss.  1  65  4  boiss.  10    » 

Pommes  de  terre 3  —  les    9      —  .  2  boisseaux  .  0  90  12      —  5  30 

Haricots 24  —  les  12      —  .  2/3  de  boiss.  1  35  4      —  8  50 

Lentilles 30  —  les  12      —  .  1/2         —       .  '  0  40  1      —  2  50 

Graisse,  beurre   ou  sain- 
doux   1  —  la  livre.  1/6  livre  ...  0  50  3  liv ..  3    » 

Herbes,  oignons,  carottes 

betteraves,  choux  ...  5   cent,    la  livre  .  6  livres  ...  0  30  40    —     .  2    » 

Sel 15      —               —  2       —        ..  0  30  12    —     .  1  80 

Pain  coupé  en  morceaux.  20      —              —  6      —        .  .  1  20  36    —    .  7  20 

Kau 10      —      la  voie.  3  voies  ...  0  30  15  voies.  1  50 

6  90  41  30 

Bois -....iB  2» 

Gages  et  main-d'oeuvre 1  10  2    d 

9  00  45  30 

à  peu  près  î  sous  à  peu  près 

la  soups.  un  sou  et  demi 

chaque  soupe. 

On  voit,  d'après  ce  compte,  que  lorsque  l'on  fait  600  soupes  à  la  fois, 
elles  ne  reviennent  qu'à  environ  1  sou  et  demi  chaque. 

Quand  les  ponmies  de   terre  commencent  à   germer,  ob   ne  peut  plus 
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ments  et  les  réquisitions  avaient  été  nécessaires,  mais  les 
recensements  n'avaient  pas  pu  être  exacts  et  les  réquisitions 
n'avaient  pas  toujours  été  suivies  d'effet  ;  les  achats  avaient 
continué  à  se  faire  clandestinement,  en  dehors  du  marché,  et 
le  commerce  avait  pour  ainsi  dire  disparu  officiellement. 

les  employer  ;  on  doit  alors  les  remplacer  par  des  haricots  entiers  ou  de 
préférence  réduits  en  farine,  à  raison  d'un  boisseau  de  haricots  pour 
quatre  boisseaux  de  pommes  de  terre. 

Il  est  impossible  de  dire  précisément  quelle  est  la  meilleure  recette 
pour  faire  les  soupes  économiques  :  il  faut  s'attacher  à  employer  les 
substances  les  plus  nourrissantes,  les  plus  salutaires  à  la  santé  et  les 
plus  agréables  au  goût,  on  doit  choisir  parmi  celles  qui  sont  dans  le 
moment  à  meilleur  marché.  —  Une  année,  c'est  l'orge  ;  une  autre,  la 
pomme  de  terre,  le  haricot,  le  maïs  ou  le  riz.  —  Ce  qui  convient  k  un 
département,  souvent  ne  peut  pas  être  employé  dans  tm  autre  ;  il  faut 
s'en  rapporter  à  cet  égard  à  l'intelligence  de  ceux  qui  seront  chargés  de 
la  confection  des  soupes. 

Manière  de  préparer  les  Soupes  économiques. 

Pour  en  faire  4  à  600  : 

Après  avoir  bien  nettoyé  la  marmite,  on  y  verse  l'eau  et  les  haricots  ; 
à  six  heures  du  soir,  on  allume  le  feu. 

»  A   neuf   heures  et  demie,   lorsque  les  haricots  sont  cuits,  on  met  les 
pommes  de  terre  pelées  et  coupées  par  tranches. 

En  même  temps  les  choux,  les  carottes,  herbes,  etc. 
On  tait  bouillir  à  petit  feu  pendant  une  heure. 

On  ferme   la  chaudière  et  on  laisse  reposer  le  tout  pendant  la  nuit. 
A  quatre  heures  du  matin,  on  rallume  le  feu,  et  on  y  met  la  farine  de 
haricots   ou    de    pois  ;   et   en   la  remuant  continuellement,  il  faut  deux 
heures  pour  la  bien  mêler. 

On  fait  frire  les  oignons  dans  la  graisse  et  on  les  met  dans  la  chau- 
dière. 

On  met  le  sel  en  même  temps. 
La  soupe  est  prête  à  distribuer  à  sept  heures. 

Il  est  inutile  de  remuer  la  soupe  le  soir  :  il  faut  le  faire  le  lendemain 
matin,  pendant  trois  heures  de  suite. 

NOHVELLE   SÉRIE.    —   XLVII.  51 
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Cependant  les  préfets  répondirent,  en  général,  que  le  décret 
du  4  mai  sur  l'approvisionnement  forcé  des  marchés  avait, 
dans  le  premier  moment,  fait  plutôt  du  bien  que  du  mal. 

Quant  au  décret  du  8  mai,  qui  autorisait  les  préfets  des 
départements  qui  s'approvisionnent  hors  de  leur  territoire   à 

Il  faut  mêler  la  farine  de  haricots  ou  de  pois,  avec  la  soupe,  dans  une 
terrine,  et  ensuite  la  verser  dans  la  chaudière  à  travers  une  passoire. 

Quand  on  ne  fait  que  lOO  soupes,  il  suffit  de  commencer  le  matin  à 
quatre  heures  ;  elles  peuvent  être  prêtes  à  distribuer  veis  les  neuf 
heures. 

La  boupe  peut  se  garder  dans  un  endroit  frais,  du  jour  au  lendemain  ; 
mais  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  la  mêler  avec  celle  qu'on  fera  le  jour 
suivant,  cela  la  ferait  aigrir. 

Il  peut  être  utile,  à  ceux  qui  se  serviront  de  cette  instruction,  de  con- 
naître les  poids  approximatifs  et  les  prix  des  principaux  ingrédients  qui 
entrent  dans  la  composition  de  la  soupe. 

L'eau  pèse  environ  60  liv.  la  voie  de  deux  seaux  ;  la  pinte  pèse  une 
liv.  trois  quarts. 

Le  lois  flotté  et  sec  pèse  de  1.500  à  1.700  liv.  la  voie,  et  coûte  de  24  à 
26  liv.  Il  faut  faire  scier  les  bûches  en  cinq  morceaux,  pour  qu'ils  puis- 
sent entrer  dans  le  foyer. 

Les  •pommes  de  terre  pèsent  200  liv.  le  sac  de  9  boisseaux,  qui  coûte 
de  3  liv.  à  5  liv.  ;  un  boisseau  pesant  16  liv.,  ne  pèse  plus  que  13  liv. 
lorsqu'elles  sont  pelées. 

L'orge  mondée  et  écrasée  pèse  de  18  à  20  liv.  le  boisseau  :  elle  se  vend 
3  à  5  liv.  le  boisseau. 

L'orge  en  semoule  se  vend  de  15  à  25  centimes  la  livre.  Le  boisseau 
pèse  18  à  20  livres. 

Les  haricots  valent  ordinairement  de  25  à  40  fr.  le  setier  de  12  bois- 
Beaux.  Le  boisseau  pèse  de  18  à  20  livres.  Les  petits  haricots  sont  à  meil- 
leur marché,  et  peuvent  être  également  employés. 

Les  lentilles  valent  de  25  à  40  fr.  le  setier.  Le  boisseau  pèse  18  à 
20  livres. 

Les  pois  valent  de  25  à  40  fr.  le  setier.  Le  boisseau  pèse  18  livres. 

Avant  de  terminer  cet  article,  nous  croyons  convenable  de  donner  la 
recette  d'une  soupe  économique  qui  peut  être  préparée  d'avance,  et  qui 
peut  ensuite  être  chauffée  et  prête  à  distribuer  dans  une  heure. 
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fixer  le  prix  des  blés,  en  prenant  en  considération  le  prix  de 
transport  et  les  légitimes  bénéfices  du  commerce,  il  fut 
presque  unanimement  blâmé  ;  car  il  était  impossible  aux 
préfets,  malgré  les  instructions  les  plus  détaillées  et  les  meil- 
leures intentions,  de  ne  pas  agir  au  hasard  et  d'une  manière 
arbitraire.  Dans  les  années  d'abondance,  la  taxation  du  prix 
du  pain  crée  des  inquiétudes  et  porte  chacun  à  faire  des 
réserves  en  provoquant  la  hausse.  Lorsqu'il  y  a  disette,  cette 
taxation  supprime  le  commerce  dans  le  marché.  En  s'effor- 

On  pèse  3/4  de  livres  d'oignons,  on  les  coupe  et  on  les  hache  très 
menu  ;  on  les  met  dans  une  casserole  sur  un  feu  modéré,  avec  5  onces 
de  saindoux  ou  de  beurre.  Lorsque  les  oignons  sont  cuits,  on  y  ajoute, 
peu  à  peu,  2  livres  de  farine  de  haricots  ou  d'orge,  et  4  onces  de  sel;  on 
mêle  bien  le  tout,  en  le  remuant  continuellement,  jusqu'à  ce  que  cela 
fasse  une  pâte  d'une  consistance  assez  solide. 

On  retire  ce  mélange  du  feu,  et  il  peut  se  conserver  ainsi  15  jours  et 
même  un  mois,  sans  subir  d'altération. 

Les  proportions  ci-dessus  peuvent  servir  à  préparer  20  soupes,  pesant 
chacune  une  livre  et  demie. 

Lorsque  l'on  veut  préparer  la  soupe,  on  prend  pour  chaque  portion 
une  once  et  demie  de  ce  mélange  ;  on  le  mêle,  peu  à  peu,  dans  1  livre 
et  demie  d'eau,  que  l'on  fait  chauffer  jusqu'à  ébullition  ;  on  y  ajoute  une 
once  de  pain,  coupé  en  tranches  minces,  par  chaque  portion,  et  elle  est 
alors  prête  à  être  mangée. 

Coût  des  20  soupes  pesant  chacune  une  livre  et  demie. 

2  livres  de  farine  de  haricots  ou  d'orge 30  cent. 

5  onces  de  saindoux 25     — 

3/4  de  livre  d'oignon 8      — 

4   onces  de  sel 4      — 

1  livre  1/2  de  pain 28 

95  cent. 

Pour  20  soupes,  cela  fait  5  c.  par  soupe,  à  quoi  il  faut  ajouter  la 
cuisson  et  la  main-d'œuvre.  Comme  on  peut  préparer  cette  soupe  15  jours 
à  l'avance,  et  qu'il  suffit  de  la  délayer  dans  de  l'eau  chaude,  pour  qu'elle 
soit  prête  à  manger,  elle  peut  être  d'un  grand  secours  pour  les  troupes 
en  campagne. 
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çant  de  prouver  à  la  population  qu'on  prenait  un  extrême 
intérêt  à  ses  besoins,  on  augmenta  les  inquiétudes  et  la 
misère.  En  outre,  les  préfets  confessèrent  que  des  mesures 
de  rigueur  avaient  été  rarement  prises  contre  ceux  qui 
avaient  fraudé  ou  violé  les  décrets.  La  faute  en  est,  disaient- 
ils,  aux  tribunaux,  qui  mettent  fort  peu  d'empressement  à 
seconder  l'administration  et  qui  absolvent  les  coupables, 
sous  prétexte  que  les  décrets  des  4  et  8  mai  n'ont  pas 
spécialement  édicté  une  pénalité  et  que  les  articles  4i9  et 
420  du  Code  pénal  ne  s'appliquent  pas  dans  les  circons- 
tances. 

Il  convient  de  noter  le  peu  de  succès  des  soupes  à  la  Rum- 
ford.  C'est  avec  enthousiasme  que  le  procédé  de  la  soupe 
inventée  par  Rumford,  à  la  fin  du  xvin«  siècle,  avait  été 
accueilli  par  quelques  philanthropes  politiques.  Cette  soupe, 
faite  avec  des  légumes,  avait  la  prétention  de  remplacer  avec 
avantage  et  économie  l'usage  du  pain.  Sous  le  Directoire, 
François  de  Neufchàteau  avait  essayé  de  la  populariser  dès 
l'an  VI,  mais  il  n'avait  pas  réussi.  Ce  procédé  d'alimentation 
était  resté  à  l'élude,  sous  la  bienveillante  vigilance  de 
l'administration.  Napoléon  reprit  la  question  ;  il  avait  tou- 
jours poursuivi  ce  dessein  de  trouver  et  de  fournir  à  la  classe 
ouvrière  des  aliments  à  bon  marché,  et  la  crise  de  1812  fut 
une  occasion  de  faire  une  expérience  générale.  Il  comptait 
que  le  décret  du  24  mars  réglerait  heureusement  cette 
importante  épreuve  ;  mais  rien  ne  prévalut  contre  l'irrésis- 
tible force  des  habitudes,  et  dans  chaque  déparlement  les 
préfets  trouvèrent  des  raisons  pour  les  respecter. 

Ainsi,  dans  l'Allier,  les  soupes  à  la  Rumford  sont  rempla- 
cées par  une  soupe  faite  avec  de  la  farine  de  sarrasin,  mêlée 
soit  d'eau,  soit  de  lait.  Le  manque  d'ustensiles,  l'ignorance 
des  manipulations  ont  rendu  le  décret  inutile.  Partout  on  a 
distribué  du  riz  et  des  pommes  de  terre.  Dans  VAin,  le  préfet  f 
dit  que  le  peuple  fait  usage  de  gaudes,  et  qu'il  ne  veut  pas 
de  soupes  à  la  Rumford.  Dans  la  Cireuse,  pas  de  légumes,  pas 
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de  soupes  ;  on  distribue  d'autres  denrées  alimentaires.  On 
fabrique  des  crêpes  composées  de  pommes  de  terre  cuites  à 
l'eau  et  mélangées  de  farine  de  blé  noir.  Dans  la  Gironde,  les 
cruchades  sont  en  faveur.  La  cruchade  est  une  portion  plus 
ou  moins  pesante  de  farine,  assaisonnée  de  sel,  réduite  en 
pâte,  jusqu'à  parfaite  consistance,  et  qu'on  coupe  en  tranches 
pour  la  manger  froide  ou  grillée.  Dans  les  déparlements  où 
la  famine  sévit,  les  soupes  à  la  Rumford  sont  acceptées  par 
la  plus  grande  partie  de  la  population. 

Au  commencement  du  siècle,  aucun  aliment  ne  paraissait 
au  peuple  français  plus  nécessaire  que  le  pain.  Le  goût,  le 
besoin  du  pain  était  entretenu  par  l'habitude  de  le  fabriquer 
soi-même.  Les  boulangers  existaient  dans  les  grandes  villes, 
mais  dans  les  villages  et  les  fermes,  presque  tout  le  monde 
faisait  du  pain.  En  1803,  en  1812  et  en  1817,  la  population 
préféra  payer  le  pain  très  cher,  plutôt  que  de  le  remplacer 
par  d'autres  denrées  meilleur  marché.  Toutefois,  il  n'est  pas 
indifférent  de  remarquer  que  la  production  et  la  consomma- 
tion de  la  pomme  de  terre  étaient,  à  cette  époque,  beaucoup 
plus  générales  dans  les  campagnes  qu'on  ne  se  le  figure. 

J'ai  dit  quelques  mots  de  la  charité  privée,  et  je  n'insisterai 
pas.  Il  suffit  de  relever,  dans  les  rapports  des  préfets,  l'éloge 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  l'action  efficace  de  l'adminis- 
tration, du  clergé  et  des  propriétaires  s'unissant  pour  secou- 
rir, sous  différentes  formes,  les  véritables  pauvres.  Tantôt, 
les  souscriptions  volontaires  furent  employées  à  acheter  des 
subsistances  et  à  les  revendre  à  bon  marché,  tantôt  elles 
servirent  à  faire  directement  des  distributions  gratuites. 
Quelques  chiffres  montreront  que  la  reconnaissance  des  pré- 
fets était  bien  justifiée.  Je  prends  au  hasard  et  je  cite  comme 
exemple  : 

Dans  le  Finistère,  le  préfet  estime  à  550,000  francs;  dans 
V Indre-et-Loire,  à  500,000  francs  ;  dans  le  Calvados,  à 
532,000  francs  ;  dans  VIsère,  à  600,000  francs  ;  dans  la  Loire, 
à  300,000  francs  ;  dans  la  Loire-Inférieure,  à  862,000  francs  ; 
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dans  l'Oise,  à  485,000  francs,  le  montant  des  dons  en  argent, 
et  partout  on  voit  le  même  élan  de  générosité.  Ce  sont  là  des 
sommes  importantes,  qui  font  grand  honneur  à  la  France 
de  1812. 

Un  trait  bien  singulier  et  bien  intéressant  à  signaler  est  le 
mélange  de  gratitude  et  de  jalousie  qu'on  découvre  dans  les 
rapports  de  certains  préfets.  Ils  admirent  les  efforts  de  la 
charité  privée,  mais  ils  la  trouvent  trop  indépendante  de  leur 
autorité.  Ainsi,  à  Dijon,  une  souscription  avait  recueilli  une 
grosse  somme  pour  faire  des  approvisionnements  ;  l'autorité 
fit  rendre  l'argent  aux  souscripteurs,  sous  prétexte  que  les 
recensements  et  les  réquisitions  ordonnés  par  les  décrets 
pourvoiraient  à  tous  les  besoins.  Il  n'en  fut  rien,  et  la  ville 
de  Dijon  faillit  manquer  de  subsistances  et  payer  cher  la 
conduite  présomptueuse  de  l'administration.  Dans  la  Gorrèze, 
les  notables  de  Tulle  avaient  fait  une  souscription  pour  cou- 
vrir les  pertes  qui  résulteraient  d'achats  de  grains  étran- 
gers. Le  ministre  défendit  cette  souscription,  qui  pouvait  con- 
trarier l'action  du  préfet.  Ce  qui  était  bon  dans  un  départe- 
ment ne  l'était  pas  dans  un  autre.  Il  appartenait  en  principe 
à  l'autorité  supérieure  d'assurer  la  subsistance  de  la  popu- 
lation. 

La  crise  de  l'an  X  avait  coûté  à  l'Empereur  20  millions  ; 
celle  de  1811-1812  lui  coûta,  c'est-à-dire  coûta  à  sa  caisse, 
80  millions  ;  mais,  dans  cette  somme,  n'entre  pas  le  montant 
des  sommes  distribuées  ou  versées  par  la  charité  privée.  Les 
préfets  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  en  donner  une  évaluation. 
En  général,  tout  en  louant  le  dévouement  des  particuliers 
et  des  bureaux  de  bienfaisance,  ils  font  des  réserves  théo- 
riques sur  le  système  de  l'assistance  publique  par  des  secours 
particuliers  en  argent  ou  en  nature,  et  bon  nombre  pro- 
fessent que  les  sommes  allouées  auraient  mieux  servi  les 
malheureux,  si  elles  avaient  été  mises  à  leur  disposition  pour 

(1)  Archives  nationahs,  F"  716,  717. 
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faire  des  travaux  d'intérêt  public.  C'est  toujours  le  même 
système  de  gouvernement. 

Après  avoir  dépouillé  les  dossiers  relatifs  à  la  crise  alimen- 
taire dans  les  départements,  on  voit  clairement  que  l'Empe- 
reur avait  confié  à  ses  préfets  une  mission  des  plus  difficiles, 
et  qu'ils  s'en  tirèrent  à  leur  honneur,  quelquefois  avec  intel- 
ligence, toujours  avec  dévouement.  Tous  firent  ce  qu'ils 
purent  et  de  leur  mieux,  pour  tirer  des  décrets  et  des  cir- 
constances le  meilleur  parti,  sans  se  soucier  de  leur  respon- 
sabilité. L'action  des  particuliers  soutint  l'action  de  l'adminis- 
tration et  fit  des  merveilles  avec  les  nouveaux  bureaux  de 
bienfaisance.  Il  y  eut,  dans  la  France  de  1812,  un  effort  des 
plus  patriotiques.  L'histoire  peut  répéter  et  appliquer  à 
presque  tous  les  départements  de  la  France  cette  parole  sai- 
sissante qu'on  trouve  dans  le  rapport  du  préfet  du  Doubs  : 
«  Le  riche  partagea  son  pain  avec  le  pauvre.  » 


IV 


APRES    LA    CRISE.    —    LA    DERNIERE    PENSEE   DE    L  EMPEREUR. 

Le  ministre  du  Commerce,  le  comte  de  Sussy,  envoyait 
régulièrement  ses  rapports  à  l'Empereur,  et  ces  rapports 
étaient  naturellement  de  plus  en  plus  rassurants.  A  ces  nou- 
velles, Napoléon  se  calma.  Il  ne  songea  plus  à  la  dernière 
crise,  que  pour  étudier  les  moyens  de  conjurer  les  crises 
futures.  Une  lettre,  écrite  de  Gloubokoïé,  le  19  juillet  1812, 
résume  toutes  les  leçons  du  passé  et  tous  les  souvenirs  de 
son  administration  : 

Je  reçois  votre  lettre  du  16  juillet.  Je  vois  avec  plaisir  que  les  temps 
difficiles  sont  passés  ;  c'est  une  cruelle  expérience  que  nous  avons  faite 
là  ;  je  le  dois  en  partie  aux  faux  renseignements  qui  m'ont  été  donnés 
par  le  ministre  do  l'Intérieur.  Si  j'avais  écouté  ses  bureaux,  j'aurais  en- 
core tardé  h  défendre  l'exportation   des  blés,  et  nous  n'aurions  plus  été 
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maîtres  de  la  crise.  Il  est  donc  bien  intéressant  que  vous  preniez  des 
mesures  pour  être  exactement  instruit  des  ressources,  afin  de  savoir 
quand  on  doit  permettre  ou  défendre  l'exportation. 

Ceci  est  pour  l'avenir  :  car,  pour  les  deux  années  qui  vont  suivre,  les 
récoltes  fussent-elles  d'une  abondance  inouïe,  nous  en  aurions  besoin 
pour  refaire  nos  magasins. 

Un  second  objet  qui  doit  mériter  votre  sollicitude,  c'est  l'intégrité  de 
la  réserve  :  cela  encore  a  été  mal  mené  par  les  bureaux  du  ministère  de 
l'Intérieur.  La  plus  crasse  ignorance  a  présidé  à  toutes  ces  affaires,  de 
sorte  que  je  suis  arrivé  dans  la  crise  sans  avoir  mes  magasins  remplis. 
Il  est  temps  de  mettre  de  l'ordre  et  que  la  réserve  soit  portée  à 
500,000  quintaux  sans  qu'il  y  manque  rien.  Il  faudra  de  la  prudence  et 
du  temps  pour  compléter  cette  réserve. 

Mon  intention  est  aussi  d'employer  une  vingtaine  de  millions  à  avoir 
des  magasins  à  Orléans,  à  Cambrai,  et  près  de  toutes  les  grandes  villes 
de  France.  Ces  20  millions,  à  10  francs  le  quintal,  feraient  2  millions  de 
quintaux. 

En  faisant  ces  achats  avec  prudence  et  dans  les  bonnes  années,  on  doit 
avoir  le  quintal  à  10  ou  12  francs,  et  je  serai  alors  à  l'abri  de  toute  in- 
quiétude. 

Deux  ans  avant  cette  terrible  année,  j'avais  ordonné  cette  mesure  ; 
mais  le  ministre  de  l'Intérieur  n'en  avait  rien  fait,  et  enfin,  lorsqu'on 
commençait  à  la  mettre  à  exécution,  la  mauvaise  année  est  arrivée. 

Il  entre  dans  vos  attributions  et  il  est  convenable  que  la  guerre  soit 
aussi  approvisionnée,  toujours  pour  une  année,  en  ayant  soin  de  faire 
cet  approvisionnement  dans  les  bonnes  années. 

Enfin,  j'ai  ordonné,  depuis  bien  des  années,  la  construction  d'un  ma- 
gasin d'abondance  du  côté  de  l'Arsenal,  et  je  ne  sais  par  quelle  fatalité 
cette  construction  avance  si  lentement. 

Ce  ne  s(mt  pas  les  fonds  qui  manquent  ;  car  les  fonds  faits  pour  une 
année  ont  toujours  servi  pour  deux.  Je  désire  que  vous  voyiez  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  pour  qu'on  presse  les  travaux  et  qu'on  siiche  me 
dire  s'il  ne  serait  pas  possible  de  les  terminer  d'ici  à  un  an.  L'Arc  de 
Triomphe,  le  pont  d'Iéna,  le  temple  de  la  Gloire,  les  abattoirs,  peuvent 
être  retardés  de  deux  ou  trois  années  sans  inconvénient,  au  lieu  qu'il  est 
de  la  plus  grande  importance  que  ce  magasin  d'abondance  soit  terminé. 
J'ai  ordonné  à  l'intendant  général  de  la  Couronne  de  faire  construire  à 
Saiut-Maur  des    moulins  et  des  magasins   pour  le   compte  du  domaine 
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extraordinaire  ;  il  ne  faudrait  pas  que  ces  constructions  fussent  encore 
dans  le  pays  des  chimères  ;  l'argent  sera  donné  en  abondance.  Vojez  le 
duc  de  Cadore  et  Costaz  ;  faites  qu'on  travaille  fort  cette  année,  et  que 
les  nnesures  soient  prises  pour  avoir  de  grands  résultats  dans  la  cam- 
pagne prochaine. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  manque,  aux  environs  de  Paris,  des 
locaux  pour  la  grande  quantité  d'approvisionnements  qu'il  convient  de 
réunir. 

Il  serait  peut-être  autsi  nécessaire  de  faire  faire  des  recherches  pour 
connaître  les  lieux  où  nous  pouvons  trouver  des  magasins  tout  faits.  Mon 
principe  est  que  chaque  grande  commune  doit  avoir  des  magasins  capa- 
bles de  la  nourrir  trois  mois,  mais  que  ces  magasins  ne  doivent  être 
formés  que  dans  des  temps  d'abondance. 

Indépendamment  de  cela,  je  veux  avoir  plusieurs  grands  magasins  sur 
les  principales  artères,  qui  offrent  l'avantage  de  faire  acheter  les  blés 
quand  ils  sont  à  bon  marché  et  d'en  relever  les  prix  pour  soutenir  l'agri- 
culture, ou  de  les  faire  vendre  pour  en  faire  baisser  les  prix  quand  ils 
sont  trop  chers. 

J'ai  dicté  là -dessus  beaucoup  de  notes,  même  du  temps  de  M.  Crétet. 
Cela  doit  se  trouver  dans  les  procès-verbaux  des  conseils  d'administra- 
tion ;  faites-vous  remettre  tout  cela  sous  les  yeux. 

Quant  à  l'organisation  générale,  c'est  une  très  grande  affaire.  Peut- 
être  serait-il  convenable  de  conserver  le  Directoire  actuel,  mais  comme 
centre  d'administration,  et  un  conseil  des  subsistances,  afin  de  pouvoir 
toujours  réunir  des  personnes  qui  aient  la  tradition  et  les  principes. 

Mais  ce  qui,  je  crois,  a  été  mauvais,  ce  sont  les  achats  directs  qu'a 
faits  l'administration.  Je  ne  vois  pas  ce  qui  a  obligé  l'administration  à 
faire  des  achats  directs,  et  pourquoi  elle  n'a  pas  passé  des  marchés  pour 
en  charger  le  commerce.  11  est  bien  évident  que  des  agents  qui  peuvent 
acheter  à  tout  prix  feront  hausser  les  marchés,  et  qu'il  s'introduira  de 
grandes  dilapidations  dans  ces  achats.  Mais  pourquoi,  par  exemple,  le 
Directoire  ne  passerait-il  pas  des  marchés  dont  il  n'aurait  qu'à  surveiller 
l'exécution  et  à  faire  faire  les  payements  ?  C'est  à  peu  près  ce  que  vous 
avez  fait  pour  la  Normandie.  Au  reste,  cette  matière  est  si  compliquée 
qu'il  n'est  pas  indifférent  d'avoir  là  un  homme  désintéressé,  sévère  et  de 
probité,  qui  puisse  constamment  s'en  occuper. 

J'ai  un  directeur  des  douanes;  il  n'est  jamais  venu  dans  sa  tête  de 
faire  faire   par   une  régie  le    transport  des   marchandises  saisies  ;  mais 
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c'est  ea  passant  des  marchés  qu'il  assure  ce  service  :  or,  si  le  directeur 
des  vivres  en  agissait  ainsi,  peut-être  réunirait-on  les  avantages  des 
deux  systèmes  :  cela  mérite  discussion  et  considération  (1). 

Cette  lettre  offre  le  tableau  fidèle  des  opinions  et  de  la  con- 
duite de  Napoléon  et,  venant  en  1812,  à  la  fin  du  règne,  elle 
met  en  lumière  toutes  les  questions  que  les  événements  et  la 
situation  générale  des  affaires  avaient  posées  devant  lui.  On 
peut  la  lire  et  la  relire. 

On  se  souvient  que,  la  veille  de  son  départ  pour  la  Russie, 
l'Empereur  avait  signé  le  décret  du  8  mai  et  que,  jusqu'à  la 
dernière  heure  (la  correspondance  de  Maret  en  fait  foi),  il 
s'occupa  de  l'approvisionnement  de  Paris.  Tout  à  coup,  un 
matin  de  décembre,  on  apprend  que  l'Empereur,  laissant 
derrière  lui  les  débris  de  la  Grande  Armée  et  tous  ses  géné- 
raux, dans  le  désordre  d'une  gigantesque  retraite,  vient 
d'arriver.  Il  entre  en  effet  aux  Tuileries,  à  onze  heures  du 
soir.  Dans  la  nuit,  il  convoque  tous  les  membres  du  gouver- 
nement. Il  paraît  devant  eux  avec  l'altitude  d'un  juge  sévère 
et  fixe  les  responsabilités  de  la  conspiration  Malet.  Rejetant 
sur  les  éléments  la  campagne  perdue,  il  traite  légèrement  les 
affaires  de  France,  questionnant  pour  n'être  pas  questionné. 
A  peine  les  réceptions  sont-elles  terminées,  les  premiers  rap- 
ports faits,  les  premiers  ordres  donnés,  il  reprend  la  question 
de  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris,  au  point  où  il 
l'avait  laissée.  Il  était  revenu  le  18  décembre  au  soir,  et  le  21, 
il  présidait  le  Conseil  des  subsistances.  Il  semblait,  en  vérité, 
que  la  question  des  subsistances  fût  la  plus  pressante,  la 
plus  importante  à  discuter  et  à  résoudre.  L'Empereur,  il 
est  vrai,  avait  conçu  un  nouveau  projet  :  mais  il  faut  voir  com- 
ment la  discussion  le  conduisit  à  exposer  ce  projet  à  ses 
collaborateurs  (2). 

(1)  Correspondance  de  Napoléon  /er^  t.  XXIV,  n»  18981. 

(2)  Archivrs  nationales,  F"  433. 
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Le  21  décembre  1812,  l'Empereur  demanda  que,  dans  le 
moindre  détail,  on  lui  rendit  compte  de  la  situation.  Le  mi- 
nistre du  Commerce  répondit  qu'il  y  avait,  en  France,  un 
excédent  de  blé  qui  suffirait  à  la  consommation  de  l'année 
suivante,  que  les  marchés  étaient,  dans  le  moment,  assez 
bien  garnis,  que  cependant  le  grain  continuait  d'être  très 
cher  :  ce  qu'il  fallait  attribuer,  d'une  part,  à  l'aisance  des 
fermiers,  que  les  bénéfices  des  récoltes  précédentes  avaient 
mis  au-dessus  du  besoin  de  vendre,  et,  de  l'autre,  aux 
approvisionnements  et  aux  craintes  de  l'avenir  que  les  der- 
niers événements  avaient  inspirés  à  beaucoup  de  consom- 
mateurs. 

La  discussion  fut  ouverte  sur  les  moyens  de  diminuer  le 
prix  du  blé.  Il  fut  proposé  de  défendre  les  accaparements  que 
les  Hollandais,  entraînés  parleurs  anciennes  habitudes  et  la 
nécessité  d'employer  leurs  capitaux,  continuaient  de  faire  en 
Hollande  :  ce  qui  tendait  à  élever  le  prix  du  pain  dans  les 
départements  environnants  :  mais  on  répondit  que,  malgré 
ces  accaparements,  et  quoique  la  Hollande  eût  un  excédent 
sur  sa  propre  récolte,  le  blé  y  était  encore  plus  cher  qu'à 
Paris,  puisqu'il  coûtait  39  francs  l'hectolitre. 

On  rechercha  ensuite  si  l'un  des  meilleurs  moyens  de  faire 
baisser  le  prix  du  grain  ne  serait  pas  d'en  faire  venir  de 
l'étranger.  Il  suffirait,  disait-on,  de  l'apparition  de  quelques 
bâtiments  chargés  de  grains  dans  nos  rivières,  pour  atteindre 
ce  but.  On  répondit  que  cela  pourrait  être  vrai,  en  temps  de 
paix,  parce  que  l'arrivée  d'un  seul  bâtiment  fait  supposer 
l'arrivée  de  beaucoup  d'autres  bâtiments;  mais  qu'on  ne  pour- 
rait s'attendre  au  même  effet  de  baisse  pendant  la  guerre  ;  car 
personne  ne  serait  facilement  disposé,  dans  de  pareils  mo- 
ments, à  faire  des  calculs  de  spéculation  et  à  concevoir  les 
mêmes  espérances  qu'en  temps  de  paix. 

Le  préfet  de  Police,  M.  Pasquier,  envisageant  la  question 
au  point  de  vue  de  la  ville  de  Paris,  observe  que  le  prix  actuel 
du  grain  est  de  nature  à  faire  hausser  de  nouveau  le  prix  du 
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pain  à  20  sols;  que,  cependant,  il  n'est  payé  que  18  ;  que  les 
boulangers  ne  se  tirent  d'embarras  que  par  le  secours  des 
réserves  et  par  des  fraudes  sur  le  poids  ;  que  l'administration 
avait  été  obligée  par  la  rigueur  des  temps  de  fermer  les  yeux 
sur  ce  dernier  abus,  et  qu'enfin,  si  l'on  veut  épargner  au  gou- 
vernement la  dépense  journalière  qu'il  est  obligé  de  faire 
pour  l'approvisionnement  de  la  Halle,  il  faudrait  prendre  le 
parti  de  laisser  le  prix  du  pain  suivre  les  variations  des  prix 
du  blé.  Ces  résolutions,  suivant  lui,  pourraient  être  appli- 
quées d'une  manière  qui  ne  serait   pas  onéreuse  pour  le 
peuple,  en  établissant  deux  espèces  de  pain  :  l'un  très  cher 
pour  les  gens  riches,  et  l'autre  très  bon  marché  pour  les  gens 
pauvres.  Les  boulangers  trouveraient,  dans  la  vente  du  pain 
de  première  qualité,  des  bénéfices  qui  serviraient  à  compenser 
la  perte  qu'ils  éprouveraient  sur  la  dernière  qualité.  Cet  ordre 
de  choses  ne  serait  établi  que  vers  la  mi-janvier,  temps  où  la 
saison  rigoureuse  commençant  à  cesser,  le  peuple  trouverait 
plus  de  ressources  dans  ses  travaux. 

Ce  projet  fut  combattu  par  les  raisons  suivantes.  On  recom- 
mence des  épreuves  condamnées  en  l'an  X.  Depuis  un  temps 
immémorial,  le  peuple  de  Paris  est  accoutumé  à  avoir  du  très 
beau  pain  à  bas  prix  :  il  est  impossible  de  songer  à  mettre  le 
pain  au-dessus  du  prix  actuel  qui  est  de  18  sols  ;  si  l'on 
essayait  d'avoir  du  pain  d'une  qualité  inférieure  et  au-des- 
sous de  ce  prix,  soit  par  orgueil,  soit  par  habitude,  personne 
ne  voudrait  en  manger.  On  en  a  la  preuve  certaine  dans  le 
pain  bis  qui  est  apporté  journellement  à  la  Halle  et  qui  trouve 
peu  ou  point  d'acheteurs,  quoique  le  prix  en  soit  très 
modique.  L'Empereur  ne  dit  mot,  car  Pasquier  connaissait 
ses  secrètes  pensées  et  il  est  probable  qu'en  parlant,  il  les 
lui  rappelait. 

L'Empereur  demanda  qu'on  entrât  dans  le  calcul  des  frais 
faits  par  le  gouvernement  pour  l'approvisionnement  des 
Halles  de  Paris  et  la  discussion  s'engagea  sur  les  moyens  de 
diminuer  ces  frais. 
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On  a  dit  que  la  Réserve  fournirait,  par  jour,  400  sacs  dont 
l'achat  lui  avait  coûté  JOo  francs  le  sac  et  qu'elle  donnait  à 
84  francs  le  sac,  ce  qui  lui  causait  une  perte  de  21  francs  ;  que 
cependant  les  boulangers,  auxquels  cette  farine  était  distri- 
buée, pouvant  avoir  de  la  farine  semblable  à  90  francs,  ne 
bénéficiaient  que  de  6  francs  par  sac  et  par  conséquent  que 
de  2,400  francs,  sur  les  sacs  qui  occasionnaient  au  gouverne- 
ment une  perte  de  8,000  francs.  Dans  ce  cas,  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  donner  aux  boulangers  une  prime  de  6  francs 
pour  chaque  sac  de  consommation?  ce  qui,  à  1,300  sacs 
par  jour  (consommation  de  Paris),  ne  ferait  qu'une  dépense 
de  7,800  francs,  égale  à  celle  que  fait  actuellement  la  liéserve, 
mais  dont  au  moins  les  boulangers  profiteraient  en  totalité  ? 

Ce  raisonnement  fut  critiqué.  On  ferait  augmenter  le  prix 
du  grain,  parce  que  les  boulangers  se  presseraient  davantage 
d'acheter,  et  tel  a  toujours  été  l'effet  des  primes  que  le  profit 
se  partage  tacitement  entre  les  boulangers  et  les  marchands 
de  blé. 

On  ne  parvint  pas  à  s'entendre  et  l'Empereur  déclara  qu'il 
réfléchirait  et  qu'il  ajournait  la  discussion. 

Dans  la  séance  du  28  décembre  suivant,  l'Empereur,  exami- 
nant le  cours  des  événements  pendant  1812,  posa  ce  principe 
que,  dans  les  temps  ordinaires,  toute  législation  était  inutile 
et  qu'il  fallait  se  confier  au  commerce  et  autoriser  toute  spé- 
culation, mais  que,  dans  les  temps  extraordinaires,  on  était 
forcé  de  revenir  à  des  mesures  extraordinaires  et  ces  mesures 
consistaient:  1°à  interdire  lesemmagasinementsetles  ventes 
dans  les  greniers  des  particuliers  ;  2*"  à  interdire  le  commerce 
des  blés,  excepté  à  ceux  qui  auraient  obtenu  des  patentes 
spéciales,  lesquelles  imposeraient  l'obligation  de  ne  pas  gar- 
der le  blé  et  de  lui  donner  sur-le-champ  une  destination, 
constatée  par  un  acquit-k-caution.  Quel  sera,  dit-il  encore,  le 
point  de  départ  des  mesures  extraordinaires?  Évidemment  le 
prix  du  pain.  Le  prix  du  pain  arrivant  à  18  sols  détermine- 
rait le  moment  où  devraient  être  prises  les  mesures  extraor- 
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dinaires.  A  ce  moment  seulement,  s'appliquerait  la  réglemen- 
tation nouvelle.  Dans  les  temps  ordinaires,  le  commerce  serait 
libre  et  toute  spéculation  permise. 

L'Empereur  ajouta  : 

«  Il  sérail  à  désirer  qu'on  pût  trouver  une  compagnie  à 
laquelle  on  accorderait  le  privilège  de  fournir  le  blé  qui  se 
consomme  à  Paris,  moyennant  que  le  prix  du  pain  serait  cons- 
tant, pendant  toute  la  durée  du  bail  qui  pourrait  être  de 
vingt  ans.  Ce  prix  pourrait  être  fixé  au  taux  de  ses  variations 
à  14  sols  par  exemple.  Les  fonds  de  cette  compagnie  devraient 
être  faits  par  actions,  pourvu  que  ces  fonds  ne  diminuent  pas. 
Pour  apprécier  les  moyens  d'action  qu'aurait  cette  compa- 
gnie, il  serait  nécessaire  de  faire  un  relevé  du  cours  du  blé 
depuis  dix  ans  et  de  calculer  ce  que  la  compagnie  aurait  pu, 
si  elle  avait  existé,  gagner  ou  perdre  chaque  année,  d'après 
le  prix  fixé.  Dans  les  années  ordinaires,  l'approvisionnement 
de  Paris  coûte  20  millions.  La  compagnie  serait  obligée 
d'avoir  un  magasin  de  réserve  ;  ce  qui  la  forcerait  à  avancer 
un  capital,  produisant  un  intérêt  de  trois  millions,  dont  elle 
trouverait  elle-même  l'intérêt  dans  le  prix  qui  lui  serait  alloué. 
Elle  serait  également  chargée  du  service  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  On  lui  imposerait  l'obligation  d'avoir  en  avance  une 
année  d'approvisionnement,  lorsqu'on  serait  menacé  d'une 
disette  ;  mais  il  importerait  de  parer  à  un  grand  danger  qui 
menacerait  l'agriculture,  car  cette  compagnie  aurait  toujours 
une  tendance  à  faire  baisser  les  cours.  » 

Cette  idée  parut  aux  auditeurs  de  l'Empereur,  belle, 
grande,  dit  le  procès-verbal,  et  faite  pour  amener  d'heureux 
résultats  ;  l'Empereur  la  développa  en  dictant  la  note  sui- 
vante : 

«  Le  ministre  du  commerce  présentera  à  M.  Vanlerberghe, 
sous  forme  de  causerie  et  uniquement  comme  une  idée  théo- 
rique et  simplement  spéculative,  le  problème  suivant  à 
résoudre  : 

«  11  s'agit  de  former  une  Compagnie  qui  aurait  des  actions, 
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comme  la  Banque  de  France,  pour  un  capital  de  20  à  30  mil- 
lions, suivant  ce  qui  paraîtrait  nécessaire  pour  son  objet. 
Les  actions  seraient  de  5  à  10,000  francs. 

«  Cette  compagnie  aurait  son  gouvernement  qui  la  ferait 
marcher,  son  conseil,  ses  censeurs  et  ses  comptes  seraient 
examinés. 

«  Le  dividende  des  actions  serait  réglé  tous  les  ans,  selon 
les  circonstances,  en  établissant,  comme  de  raison,  une  forte 
réserve. 

«  Cette  compagnie  serait  chargéede  fournir  tous  les  joursà 
Paris  12  à  1,400  sacs  de  farine,  de  bonne  qualité,  ou  bien  l'équi- 
valent. » 

Le  projet  de  créer  une  compagnie  pour  l'approvisionnement 
générale  de  la  ville  de  Paris  et  même  des  armées  de  l'Em- 
pire fut  la  dernière  pensée  de  l'Empereur,  mais  ce  projet  ne 
condamnait  pas  les  autres  mesures  qu'il  avait  prises,  pendant 
son  règne,  pour  l'administration  de  Talimentation  publique. 
Le  22  décembre  1812,  le  lendemain  de  ce  Conseild'administra- 
tion,  il  signa  deux  décrets  accordant,  sur  leur  demande,  aux 
deux  villes  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  un  règlement  con- 
cernant le  commerce  de  la  boulangerie,  analogue  au  règle- 
ment édicté  par  l'arrêt  du  19  vendémiaire  an  X.  Les  décrets 
du  22  décembre  attribuaient  aux  maires  de  Marseille  et  de 
Bordeaux  les  droits  conférés  au  préfet  de  Police.  En  1813, 
beaucoup  de  municipalités  ayant  cru  trouver  dans  la  régle- 
mentation du  commerce  de  la  boulangerie  un  remède  contre 
les  conséquences  des  disettes,  sollicitèrent  l'application,  dans 
leurs  communes,  des  dispositions  déjà  adoptées  à  Paris,  Mar- 
seille et  Bordeaux. 

Quatorze  décrets  rendus  en  1813  soumirent  le  commerce  de 
la  boulangerie  à  Strasbourg,  Besançon,  Lille,  Nantes,  Troyes, 
la  Rochelle,  Dijon,  Rouen,  Lyon,  Valence,  Versailles,  Amiens, 
Avignon,  Lorient,  au  régime  de  l'autorisation  de  la  limi- 
tation du  nombre  des  boulangers  et  de  la  taxe  due  par 
eux.   L'administration   ne   devait    pas    s'arrêter  dans  cette 
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voie  et  le  mouvement  s'étendit  à  un  grand  nombre  d'autres 
villes. 

Le  projet  d'établir,  dans  chacune  de  ces  villes,  des  magasins 
de  réserve  était  la  conséquence  nécessaire  de  la  réglementa- 
tion de  la  boulangerie.  On  transportait  dans  les  départe- 
ments le  système  qui  avait  présidé  à  l'approvisionnement  de 
la  ville  de  Paris. 

Si  la  crise  de  1811  et  de  1812  eut  pour  résultat  de  faire 
adopter  par  des  grandes  villes  de  province  l'organisation  de 
la  boulangerie,  qui  avait  été,  dès  l'an  X,  l'auxiliaire  du  sys- 
tème de  la  Réserve  de  Paris,  elle  eut  aussi  pour  conséquence 
de  laisser  en  déficit  l'approvisionnement  de  prévoyance  que 
la  prudence  avait  installé  dans  la  capitale.  Déjà  attaqués 
depuis  1811,  les  approvisionnements  de  la  Réserve,  malgré 
les  protestations  de  ceux  qui  en  avaient  la  garde  et  la  respon- 
sabilité, furent  dissipés  pour  le  service  des  armées  pendant 
les  campagnes  de  1814  etde  1815.  Aussi,  la  disette  de  1816  et 
de  1817  surprit-elle  la  ville  de  Paris  dans  les  plus  mauvaises 
conditions  pour  conjurer  le  péril  par  les  moyens  ordinaires  ; 
car  tout  est  impérieux  en  matière  de  subsistances,  quand  le 
temps  fait  défaut.  On  dépensa  à  cette  époque  24  millions, 
parce  que  les  magasins  n'avaient  pas  été  reconstitués  à  Paris 
depuis  1811. 

En  effet,  à  partir  de  1813,  Napoléon  n'eut  plus  le  loisir  de 
s'occuper  de  la  Réserve  de  Paris.  Il  ne  présida  plus  lui-même 
à  l'alimentation  de  l'Empire.  Le  mécanisme  de  l'administra- 
tion des  subsistances  continua  de  fonctionner  sans  lui.  La 
situation  des  départements,  au  point  de  vue  des  récoltes  et 
des  ressources  alimentaires,  offre,  en  1813,  une  image  assez 
exacte  de  la  situation  de  la  France  agricole  et  commerciale 
de  1812.  Mêmes  procédés  d'administration,  même  situation 
agr  cole,  mêmes  mœurs  commerciales.  Cependant  un  nou- 
veau trouble  s'empare  de  tous  les  esprits.  Ce  n'est  plus 
la  disette  qui  promène  l'inquiétude  dans  les  campagnes. 
Désormais,  tous  les  efforts  de  l'administration  sont  portés 
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vers  le  service  des  subsistances  militaires.  La  guerre  se 
rapproche  des  frontières.  Ce  n'est  pas  seulement  la  popu- 
lation française  qui  est  en  péril,  c'est  l'alimentation  des 
armées. 

Le  Conseil  d'État  lui-même  est,  pour  ainsi  dire,  mobilisé 
pour  surveiller  les  approvisionnements  de  la  Grande  Armée. 
Napoléon  craint  que  les  instructions  données  à  des  fonction- 
naires et  à  des  auditeurs  au  Conseil  d'État,  pour  le  trans- 
port des  blés,  ne  jettentl'alarme  dans  toute  la  France.  On  lui 
répond  que  cette  mesure  est  nécessaire.  Six  auditeurs  sont 
postés  et  répartis  :  à  Liège,  à  Namur,  à  Cambrai,  à  Coblentz,  à 
Metz  et  à  Chàlons-sur-Marne.  Sans  leur  active  surveillance, 
les  transports,  déjà  retardés,  le  seraient  bien  davantage  et  les 
entrepreneurs  feraient  défaut,  s'ils  n'étaient  pas  sévèrement 
dirigés  (1).  Pendant  le  cours  de  l'année  1813,  le  ministre  du 
Commerce  écrit  lettre  sur  lettre  aux  préfets  pour  ordonner 
l'envoi  des  provisions  de  grains  et  de  farines  sur  le  Rhin.  La 
circulaire  suivante,  du  mois  de  novembre  1813,  en  fait  foi  : 
«  Le  retour  de  la  Grande  Armée  sur  le  Rhin,  dit  le  ministre, 
exige  de  prompls  approvisionnements  en  froment,  seigle  et 
avoine  ainsi  qu'en  paille.  Ils  se  feraient  avec  trop  de  lenteur 
dans  votre  département,  si  vous  ne  preniez  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  battre  les  produits  de  la  dernière  récolte  (2).  » 
Lennemi  s'approche  ;  il  envahit  la  France.  L'année  1814  em- 
porte l'Empire  et  l'année  1815  l'Empereur. 

La  Restauration  appliqua,  développa  et  consacra  les  prin- 
cipes de  l'administration  qu'avait  pratiqués  Napoléon  en  ma- 
tière de  subsistances  et  qu'il  avait  empruntés  à  la  monarchie 
ou  aux  gouvernements  de  la  Révolution.  Quand  éclata  la 
célèbre  disette  de  1817,  le  gouvernement  consacra  70  mil- 
hons  à  l'achat  de  1,460,000  hectolitres  de  grains  ;  mais  le   mi- 


(1)  Archives  nationales,  F**,  259. 

(2)  Archives  nationales,  F'*,  433. 
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îiistre  déclara  dans  un  rapport  du  24  décembre  '1817  *  que  le 
commerce  seul,  le  commerce  libre  et  indépendant  peut  attirer, 
dans  l'intérieur,  les  ressources  nécessaires  ».  Toutefois,  si  le 
besoin  de  confier  Talimentalion  publique  au  commerce  était 
déjà  publiquement  reconnu,  il  fallait  bien  avouer  que  ce  com- 
merce n'avait  jamais  existé  en  France.  M.  de  Lastours,  député 
du  Tarn,  disait  en  4819  :  «  Le  commerce  ne  pourra  s'établir 
en  France  qu'autant  qu'on  parviendra  à  lui  assigner  le  rang 
qu'il  mérite,  e'  à  dissiper  l'aveugle  défaveur  dont  il  est  envi- 
ronné. » 

Après  la  crise  de  1817.  les  économistes  et  les  agronomes 
recherchèrent  les  meilleurs  moyens  de  prévenir  et  de  com- 
battre les  crises  alimentaires.  Quelques  esprits  distingués,  et 
nous  citerons  Costaz,  qui  avait  joué  un  rôle  actif  et  important 
dans  l'administration  du  temps  de  Napoléon,  attaquèrent  ré- 
solument les  inconvénients  du  système  des  magasins  de  ré- 
serve  et  de  l'intervention  administrative  que  commande  ce 
système.  L'achat  et  la  vente  des  denrées  par  les  agents  du 
gouvernement  pouvaient,  à  ses  yeux,  s'expliquer  dans  de  cer- 
taines circonstances,  à  cause  de  l'état  de  commerce  et  des 
voies  de  communication  ;  mais  Costaz,  dans  son  Histoire  de 
V administration  en  France,  n'hésita  pas  à  dénoncer  les  frais 
d'entretien  de  ces  denrées  comme  une  cause  de  ruine  pour 
les  budgets  municipaux  et  à  signaler  les  pertes  énormes 
qu'entraînait  l'adminislralion  des  magasins.  D'autre  part,  re- 
prenant l'idée  qu'avait  émise  l'Empereur  d'assurer  la  subsis- 
tance de  la  ville  de  Paris  par  l'établissement  d'une  compa- 
gnie de  prévoyance,  Ternaux  l'ainé  proposa  qu'une  banque 
agricole,  achetant  à  21  francs  l'hectolitre  et  revendant  sur 
les  halles  à  31  francs,  fit  l'office  des  négociants  en  grains  qui 
n'étaient  pas  capal)les,  sur  la  place  de  Paris,  de  poursuivre  de 
si  grandes  opérations.  Cette  proposition  valut  à  l'auteur  une 
très  honorable  correspondance  de  .l.-B.  Say.  Enfin,  divers 
auteurs  indiquèrent  d'autres  moyens,  dont  le  plus  ingénieux 
était  de  laisser  les  denrées  achetées  par  l'administration   en 
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garde  chez  le  cultivateur  (1).  Quelques-uns  conseillèrent  de 
conserver  les  grains  dans  des  silos  (2).  Puvis,  voyant  que  les 
soupes  à  la  Rumford  n'avaient  pas  réussi,  proposa  de  faire  un 
pain  très  économique  et  très  sain,  en  mélangeant  de  la 
farine  de  seigle  à  la'farine  de  pomme  de  terre  (3). 

Des  ouvrages  importants  sur  la  matière  parurent  en  1821. 
Je  citerai  le  mémoire  de  M.  Ouin  :  l'importation  et  V exportation 
des  grains  et  les  deux  volumes  de  M.  Laboulinière  :  de  la  di- 
sette et  de  la  surabondayice  en  France.  C'est  donc  sous  la 
Restauration  que  des  idées  nouvelles,  s'appuyant  sur  des  in- 
térêts nouveaux,  commencèrent  à  pénétrer  les  anciens  usages 
et  les  anciennes  doctrines  relatifs  à  l'alimentation  pu- 
blique. 

Les  combinaisons  plus  ou  moins  ingénieuses  qui  tendent  à 
changer  certains  procédés  d'administration,  à  améliorer  le 
mécanisme  de  certaines  institutions,  ne  font  pas  que  ces  pro- 
cédés et  ces  institutions  n'aient  été,  à  de  certaines  époques 
plus  ou  moins  nécessaires,  plus  ou  moins  conformes  aux  be- 
soins de  la  société  qui  s'en  est  servie.  Les  conditions  écono- 
miques d'un  pays  pèsent  toujours  sur  sa  législation.  Le  sys- 
tème des  magasins  de  réserve  et  des  approvisionnements  par 
l'administration  a  disparu,  parce  qu'il  ne  répond  plus  à  notre 
état  social.  Le  temps  devait  donner  raison  à  ceux  qui 
entrevoyaient  à  la  fois,  dans  le  progrès  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  un  heureux  adoucissement  aux  crises  alimentaires. 
Le  développement  et  la  sécurité  des  voies  et  des  moyens  de 
communication,  la  formation  de  capitaux  importants,  les 
mœurs  nouvelles   et  les  besoins  nouveaux  d'un  peuple  qui 

(1)  Chaillou  des  Barres.  Essai  hist.  et  crit.  sur  la  législation  des  grains, 
Paris,  1820,  in-8o. 

(2)  Des  Rioux  de  Messini.  Recherches  sur  la  législation  des  grains^ 
1817.  —  Ternaux  l'aîné.  Mémoire  sur  la  conservation  des  grains  dans  les 
silos. 

(3)  Puvifi.   Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  de  VAin,  1817. 
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travaille  au  sein  de  la  paix  et,  dans  cette  dernière  moitié  de 
siècle,  les  découvertes  de  la  science  et  l'établissement  des 
chemins  de  fer,  ont  peu  à  peu  développé,  organisé  et  fondé  la 
toute-puissance  du  commerce.  La  vapeur,  l'électricité,  la 
presse  ont  transformé  les  conditions  de  la  vie  contemporaine 
comme  elles  ont  transformé  notre  législation.  Si  Napoléon 
avait  vécu  de  notre  temps,  il  aurait  fait  des  commerçants  ses 
alliés,  et  des  chemins  de  fer  les  instruments  de  sa  domina- 
tion. Étudions  l'Histoire,  mais  ne  la  recommençons  pas. 

Louis  Passy. 


DISCOURS 


DE 


M.     GLASSON 


PRESIDENT  DE   L'ACADEMIE 


A  L'OCCASION  DE  LA  MORT 


DE 


M.  ALBERT  DESJARDINS. 


Messieurs, 

Depuis  sa  dernière  séance,  l'Académie  a  été  cruellement 
éprouvée:  elle  a  perdu  deux  de  ses  membres,  M.  Albert 
Desjardins  et  M.  Paul  de  Rémusat.  Suivant  l'usage,  l'Aca- 
démie assistera  en  corps,  lundi  prochain,  aux  funérailles  de 
M.  de  Rémusat,  et  il  sera  en  son  nom  rendu  hommage  à  sa 
mémoire  ;  mais,  suivant  l'usage  aussi,  l'Académie  n'a  pas 
pris  part  aux  obsèques  de  M.  Albert  Desjardins,  qui  ont  eu 
lieu  aujourd'hui  en  province,  à  Beauvais.  Peut-être  l'Aca- 
démie m'autorisera  t-elle,  par  cette  raison  même,  à  pronon- 
cer quelques  paroles  en  mémoire  de  notre  regretté  confrère  ; 
elle  s'associera  ainsi  au  deuil  cruel  qui  frappe  notre  vice- 
président. 

Professeur  de  droit,  député,  sous-secrétaire  d'État,  Alber 
Desjardins  ne  comptait  que  des  amis.  .Jusque  dans  les  der- 
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nières  années  de  sa  vie,  il  s'est  toujours  acquis  toutes  les 
sympathies,  et  a  obtenu,  sans  les  rechercher,  tous  les  succès, 
parla  loyauté  elle  désintéressement  de  son  caractère.  Atta- 
ché en  1864  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  après  un  brillant 
concours,  il  conquit  tout  de  suite  les  suffrages  des  maîtres  et 
des  élèves  par  la  clarté  de  son  enseignement.  On  n'appréciait 
pas  moins  dans  les  salons  la  délicatesse  de  son  esprit  et  le 
charme  de  sa  conversation.  Dès  l'année  suivante,  Desjardins 
était  rappelé  à  Paris  et  ne  tardait  pas  à  prendre  une  place 
distinguée  parmi  les  maîtres  de  la  vieille  École.  Il  avait  la 
passion  du  droit  et  comptait  bien  y  consacrer  sa  vie. 

Mais  en  1871,  ses  concitoyens  de  l'Oise  l'envoyèrent  siéger 
à  l'Assemblée  nationale  et  il  quitta,  non  sans  quelque  regret, 
ses  chères  études  pour  remplir  plus  scrupuleusement  tous 
ses  devoirs  politiques.  Là  encore,  dans  cette  vie  nouvelle  et 
agitée,  il  n'obtint  que  des  succès  et  parvint  aux  plus  hautes 
fonctions  politiques,  comme  sous-secrétaire  d'État  au  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  et  au  ministère  de  l'Intérieur. 
Mais  il  n'oublia  jamais  l'école  où  il  avait  professé  et  avec 
cette  délicatesse  et  cette  discrétion  qui  lui  étaient  propres,  il 
en  donna  maintes  preuves  à  ses  anciens  collègues.  Aussi 
lorsque  les  hasards  de  la  politique  le  firent  descendre  du 
pouvoir,  il  reprit  sa  place  parmi  eux  avec  une  simplicité  si 
digne  et  si  naturelle,  qu'il  semblait  qu'il  ne  l'avait  jamais 
quittée.  Il  se  consacra  désormais  tout  entier  à  la  jurispru- 
dence, non  sans  regretter  peut-être  cette  fois  la  vie  politique, 
où  il  avait  contracté  de  brillantes  et  solides  amitiés.  Il  eut  à 
l'École  des  disciples  qu'attirait  sa  science  très  sûre  et  très 
vaste.  Travailleur  infatigable,  il  publia  des  ouvrages  et  de 
nombreux  articles  sur  le  droit  romain,  sur  la  législation  cri- 
minelle. A  l'exemple  de  nos  grands  jurisconsultes  du 
xvi"  siècle,  il  joignait  à  l'étude  du  droit,  celles  de  l'hisloire, 
delà  philosophie,  de  la  morale,  des  lettres;  tous  ses  ou- 
vrages, écrits  sous  une  forme  très  pure  et  parfois  même  élé- 
gante, en  témoignent.   Albert  Desjardins  devient  bien    un 
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moraliste  sans  cesser  d'être  un  jurisconsulte,  lorsqu'il  s'oc- 
cupe des  Moralistes  français  au  XVI*  siècle,  ou  bien  encore 
lorsqu'il  dépeint  Les  sentiments  moraux  au  XVP  siècle.  Pro- 
fesseur de  droit  criminel,  il  aborde  avec  un  esprit  sûr  les 
grands  problèmes  de  cette  partie  de  la  législation,  mais  sans 
abandonner  ses  autres  études;  aussi  publie-t-il  bientôt  un 
Traité  du  vol  dans  les  principales  législations  de  V antiquité, 
où  il  déploie  toutes  les  qualités  d'un  vrai  romaniste  dont  il 
avait  déjà  donné  des  preuves  dans  des  études  antérieures, 
mais  il  ne  cesse  pas  non  plus  d'être  moraliste  et  il  aborde  le 
problème  de  la  légitimité  de  la  propriété  avec  une  remar- 
quable précision.  L'ancien  droit  français  ne  lui  était  pas 
étranger  :  il  en  a  donné  la  preuve  dans  son  étude  sur  La  com- 
pensation et  dans  ses  Recherches  sur  l'origine  de  la  règle  : 
Donner  et  retenir  ne  vaut. 

Ses  remarquables  travaux  lui  ouvrirent,  en  1887,  les  portes 
de  notre  Académie,  où  il  était  déjà  connu  par  des  Mémoires 
couronnés.  Mais  bientôt  cette  vie  de  travail  et,  il  est  permis 
de  l'ajouter,  de  bonheur  domestique,  fut  menacée  par  un 
mal  tragique  et  lent,  qui  finit  par  terrasser  cet  homme  de 
bien,  ce  savant  si  distingué,  le  meilleur  des  frères  et  le  plus 
affectueux  des  maris.  Le  corps  s'éteignit,  lentement,  doulou- 
reusement, jour  par  jour,  heure  par  heure  ;  mais  l'esprit  et 
le  cœur  restaient  intacts  ;  et,  dans  ces  années  de  souffrance 
et  de  tristesse,  il  devint  un  modèle  de  résignation,  témoi- 
gnant sans  cesse,  par  sa  douceur,  de  sa  reconnaissance  en- 
vers ceux  qui  l'entouraient  de  leurs  soins.  Les  anciens 
auraient  dit  qu'il  est  mort  en  stoïcien  ;  ceux  qui  ont  connu  sa 
foi  diront  qu'il  est  mort  en  chrétien. 


DISCOURS 


PRONONCB  PAR 


M.    GLASSON 


PRESIDENT  DE  L  AGADKMIE 


AUX 


FUNÉRAILLES  M  M.  PAUL  DE  REMISAT. 


Messieurs, 

Servir  TÉtal,  cultiver  les  lettres,  aimer  la  famille,  sont  les 
trois  préceptes  qui  ont  dirigé  et  qui  expliquent  toute  la  vie 
de  Paul  de  Rémusat.  Ces  préceptes,  il  les  tenait  de  son  père, 
Charles  de  Rémusat,  membre  de  l'Institut,  ministre  des 
atïaires  étrangères  sous  la  présidence  de  Thiers,  et  Charles 
de  Rémusat  les  avait  lui-même  recueillis  de  sa  mère,  dame 
du  palais  de  l'impératrice  Joséphine.  Ces  trois  noms  sont  si 
dignement  et  si  noblement  unis  entre  eux  qu'on  ne  peut 
parler  de  l'un  sans  rappeler  les  deux  autres. 

Paul  de  Rémusat  débuta  en  1865  dans  la  vie  politique  par 
les  simples  fonctions  déconseiller  municipal,  mais  ses  qua- 
lités éminentes  et  son  esprit  libéral  le  désignèrent  bientôt 
au  choix  des  électeurs  de  son  pays,  qui  l'envoyèrent  en  1869 
siéger  au  Corps  législatif  comme  député  de  la  Haute- 
Garonne.  Son  activité  politique  se  manifeste  surtout  sous  la 
troisième  République. 
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Attaché  à  la  personne  de  M.  Thiers,  pour  qui  il  ne  tarda 
pas  à  éprouver  une  véritable  admiration,  pénétré  des  doc- 
trines libérales  de  son  père  Charles  de  Rémusat,  il  s'habitua 
rapidement  à  la  pratique  des  affaires  pohtiques.  Il  eut  l'hon- 
neur d'accompagner  Thiers  dans  sa  douloureuse  mission 
auprès  des  principales  cours  de  l'Europe  pour  demander 
appui  au  nom  de  la  France  abandonnée  et  déchirée,  mais 
toujours  vivante  et  avide  de  résistance.  A  partir  de  1871  et 
jusqu'à  sa  mort,  il  n'a  cessé  de  faire  partie  de  nos  Chambres 
législatives  ;  il  était  un  des  représentants  les  plus  autorisés 
de  la  Répubhque  libérale.  Tous  ceux  qui  l'ont  connu  ont  ap- 
précié la  fermeté  de  ses  convictions,  la  loyauté  de  son  carac- 
tère, le  charme  de  sa  personne. 

Ce  sont  aussi  ces  mêmes  qualités  qui  expliquent  ses  succès 
dans  le  monde  des  lettres  et  dans  les  salons.  Bien  qu'il  eût 
fait  son  droit,  la  vie  judiciaire  n'eut  jamais  pour  lui  un  bien 
vif  attrait  et  son  intelligence,  si  vaste  et  si  souple,  ne  pou- 
vant se  satisfaire  par  la  seule  étude  de  la  jurisprudence,  il 
se  donna  avec  une  certaine  ardeur  à  celle  des  sciences  natu- 
relles. Il  pubha  bientôt  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  et 
dans  le  Journal  des  Débats  des  articles  qui  attirèrent  sur 
lui  l'attention  et  alors  que  les  travaux  de  ce  genre  sont,  le 
plus  souvent  par  un  sort  presque  fatal,  destinés  à  naître  et  à 
mourir  le  même  jour,  ceux  de  Paul  de  Rémusat,  à  raison 
même  de  leur  valeur,  ont  échappé  à  l'oubli  et  ont  fini  par 
constituer  dans  leur  ensemble  une  véritable  histoire  des 
sciences  naturelles  qui,  malgré  sa  date  assez  lointaine,  peut 
encore  aujourd'hui  être  consultée  avec  profit.  Mais  ce  qui 
constitue  surtout  les  véritables  titres  de  Paul  de  Rémusat 
dans  la  carrière  des  lettres,  ce  qui  lui  a  valu  la  reconnais- 
sance des  savants  et  des  historiens,  c'est  le  dévouement  vrai- 
ment fihal  avec  lequel  il  a  publié  certains  écrits  littéraires  de 
son  père,  les  Mémoires  et  les  lettres  de  sa  grand'mère.  Ces 
œuvres  sont  bien  aussi  les  siennes  par  les  soins  avec  lesquels 
il  a  veillé  à  leur  pubhcation,  par  les  remarquables  préfaces 


826        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

dont  il  les  a  enrichies,  et  même  par  les  périls  qu'il  a  su  éviter 
toutes  les  fois  qu'il  a  dépendu  de  sa  volonté  d'y  échapper.  Il 
fallait  une  véritable  hardiesse  pour  publier  de  nos  jours  un 
drame  philosophique  composé  il  y  a  quarante  ans,  dans  des 
circonstances  très  différentes  et  pour  une  société  qui  a  dis- 
paru. «  Comment  exprimer  l'émotion  que  je  ressens,  disait 
Paul  de  Rémusa t,  dans  la  préface  qui  précède  le  drame 
dWbélard,  en  relisant  ces  pages  brillantes,  en  hvrant  au  pu- 
blic l'ouvrage  préféré  de  celui  dont  la  mémoire  m'est  chère  ? 
C'est  le  plus  pur,  le  plus  éclatant  de  son  esprit  dont  je  me 
sépare  aujourd'hui,  avec  tous  les  sentiments  d'un  fils  et  d'un 
disciple.  Je  ne  saurais  dire  et  je  devrais  cacher  les  émotions 
dont  mon  cœur  est  plein,  mais  il  s'agit  ici  de  deux  êtres  qui 
se  sont  le  mieux  connus,  le  mieux  aimés  et  l'on  comprendra 
le  trouble  de  celui  qui  survit.  > 

Le  péril  était  encore  plus  grand  le  jour  où  Paul  de  Rémusat 
se  décida  à  publier  les  mémoires  de  sa  grand'mère.  L'homme 
politique  Hvre  volontiers  ses  opinions  et  sa  personne  aux 
critiques  de  tous,  mais  il  est  plus  délicat  d'y  soumettre  la 
mémoire  d'une  femme  vénérée.  Les  jugements  de  M""'  de  Ré- 
musat sur  les  personnes  et  sur  les  choses  du  premier  Empire, 
par  cela  même  qu'ils  sont  si  justes  et  si  vrais,  n'étaient-ils 
pas  de  nature  à  éveiller  certaines  susceptibihtés  ?  Celte  fois 
du  moins,  Paul  de  Rémusat  ne  pouvait  pas  hésiter  :  il  avait 
reçu  de  son  père  l'ordre  impératif  de  publier  les  Mémoires 
de  sa  grand'mère  et  sa  piété  fihale  ne  lui  permettait  pas  de 
s'y  soustraire,  il  s'attacha,  au  contraire,  à  respecter  scrupu- 
leusement Le  texte  des  Mémoires  au  point  de  ne  leur  faire 
subir  aucun  changement,  aucun  retranchement.  Ils  sont  au- 
jourd'hui entre  les  mains  de  tous  et  nous  ont  révélé  la  vie 
intime  d'un  Napoléon  dont  nous  ne  soupçonnions  pas  l'exis- 
tence. Par  leur  accent  de  sincérité  autant  que  par  leur  re- 
marquable esprit  de  pénétration  féminine,  ces  Mémoires 
imposent  le  charme  et  la  conviction.  Ils  nous  font  aussi 
connaître  cette  femme  supérieure,  encore  attachée  à  la  vieille 
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aristocratie  et  vivant  au  milieu  des  intrigues  de  toutes  sortes 
de  la  cour  impériale.  Mais  c'est  surtout  dans  sa  correspon- 
dance avec  son  fils  que  la  mère  apparaît  en  pleine  lumière  ; 
elle  est  fîëre  de  ce  fils,  et  cependant  son  amour  maternel  ne 
l'aveugle  pas.  Aussi  est-elle  pour  lui  une  conseillère  pleine 
de  prudence  et  de  sagesse.  Elle  fut  en  retour  la  grande  pas- 
sion de  la  vie  de  Charles  de  Rémusat.  e  H  lui  rapportait  et 
le  bonheur  des  premières  années  de  sa  jeunesse,  et  tous  les 
mérites,  tous  les  succès  de  son  existence  entière.  Il  lui  tenait 
autant  par  l'esprit  que  parle  cœur,  par  la  ressemblance  des 
idées  que  par  les  liens  de  l'affection  filiale.  Ses  pensées,  son 
souvenir,  ses  lettres  prenaient  dans  sa  vie  une  place  que  peu 
de  gens  ont  pu  soupçonner,  car  il  parlait  rarement  d'elle, 
parce  qu'il  pensait  sans  cesse  à  elle  et  qu'il  craignait  de  ne 
pas  trouver  chez  autrui  une  sympathie  suffisante  d'admira- 
tion (i).  »  C'est  du  moins  ce  que  nous  apprend  Paul  de  Ré- 
musat. Mais  il  oubhe  de  nous  dire  que  tels  furent  aussi  ses 
propres  sentiments  pour  son  père.  Notre  regretté  confrère 
était  bien,  par  l'esprit  et  par  le  cœur,  le  digne  héritier  de 
Charles  de  Rémusat.  L'étude  si  remarquable  qu'il  a  consacrée 
à  M.  Thiers  en  est  la  preuve,  par  la  grâce  et  la  finesse  du 
style  et  des  observations,  parfois  aussi  par  la  simplicité  du 
récit,   d'autres   fois   par   certains  traits  d'esprit  mordants  et 
incisifs.  La  vie  et  les  travaux  de  M.  Thiers  ont  soulevé  bien 
des  controverses,  souvent  même  des  orages.  On  a  dit  que  son 
histoire  de  la  République,  du  Consulat  et  de  l'Empire  devait 
être  refaite,  tout  au  moins  en  partie.  On  lui  a  même  contesté 
la  qualité  de  grand  écrivain   en  relevant  avec  une  certaine 
satisfaction  des  néghgences  de  style.  C'est  ce  qui  révolta  Paul 
de  Rémusat.  «  Si  l'art  d'écrire,  dit-il,  consistait  seulement  à 
envelopper  de  phrases  correctes  et  élégantes  une  pensée  in- 
génieuse ou  à  suivre  rigoureusement  une  image  nouvelle  et 
une  métaphore  heureusement  choisie,  il   y  aurait  peu  de 

(1)  Préface  des  Mémoires  de  ^fme  de  Rémusat,  t.  I,  p.  4. 
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grands  écrivains  et  ce  serait  presque  un  paradoxe  que  placer 
M.  Tlîiers  parmi  ces  élus.  »  Mais  l'écrivain  de  génie,  vrai- 
ment digne  de  ce  nom,  n'est  pas  un  rhétoricien.  Il  s'élève  et 
plane  au-dessus  de  tous  par  l'influence  qu'il  impose  et,  s'il 
est  homme  d'État,  par  l'éclat  de  ses  actions,  par  le  triomphe 
de  sa  politique.  M.  Thiers  a  été  un  grand  écrivain  parce  qu'il 
a  été  un  grand  citoyen  :  il  a  libéré  le  territoire  et  sauvé  l'hon- 
neur de  la  France. 

La  vie  et  les  travaux  de  M.  Paul  de  Rémusat  le  désignaient 
tout  naturellement  à  l'attention  du  monde  savant  et  lorsque 
ses  amis  songèrent  à  lui  donner  un  fauteuil  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  ils  n'eurent  qu'à  le  présenter 
pour  le  faire  recevoir.  Ses  confrères  de  l'Institut  espéraient 
bien  ainsi  profiter  de  ses  connaissances  si  variées,  de  son 
expérience  de  la  vie  pohtique,  de  son  esprit  fin  et  délicat. 
Mais,  peu  après  son  élection,  sa  santé  s'altéra  assez  sensi- 
blement pour  l'empêcher  de  venir  fréquemment  à  nos 
séances  et  de  prendre  part  à  nos  discussions.  C'était  seule- 
ment dans  de  rares  visites  et  dans  des  conversations  parti- 
culières que  nous  pouvions  encore  apprécier  les  qualités  de 
notre  éminent  confrère. 

Sa  mort  fait  disparaître  le  nom  de  Rémusat  de  l'Institut  où 
il  avait  figuré  pendant  deux  générations.  Mais  la  famille 
de  Rémusat  reste  et  cette  famille  est  une  de  ces  lignées  pri- 
vilégiées dont  la  France  nouvelle  a  le  droit  de  s'honorer  au- 
tant que  la  France  ancienne,  parce  qu'elles  donnent  l'exemple, 
particulièrement  utile  dans  une  démocratie,  de  l'amour  du 
travail,  de  la  pratique  et  du  respect  de  la  liberté  et  par-dessus 
tout  du  dévouement  à  la  patrie.  Puissent  les  hommages 
rendus  à  la  mémoire  de  celui  qu'elle  vient  de  perdre,  lui 
permettre  de  supporter  la  douleur  qui  l'accable. 


DISCOURS 


PRONONCE  PAR 


M.    BARDOUX 


AUX 


FUNÉRAILLES  l)E  M.  PAUL  DE  REMUSAT, 


Messieurs, 

La  famiUe  de  M.  Paul  de  Rémusat  a  désiré  que  le  triste 
honneur  de  lui  apporter  les  adieux  du  Sénat  fût  dévolu  à 
l'un  de  ses  anciens  collègues  qui  avaient  le  plus  goûté  son 
commerce  charmant  et  sûr,  et  qui,  depuis  1871,  avaient  vécu 
avec  lui  dans  une  communion  d'opinions  et  d'idées. 

C'est  une  consolation  pour  ceux  qui  l'ont  approché  de  rap- 
peler quelles  étaient  ses  qualités  natives,  et  ce  qu'une  édu- 
cation à  nulle  autre  pareille  y  avait  ajouté. 

M.  Paul  de  Rémusat  avait  de  qui  tenir. 

Sa  mère  était  la  petite-fille  de  Lafayette.  Sa  grand'mère 
paternelle,  dont  l'esprit  sérieux  et  ferme,  délicat  et  perspi- 
cace, a  laissé  non  seulement  des  Mémoires  que  vous  connais- 
sez, mais  aussi  un  beau  livre  sur  l'Éducation  des  femmes, 
était  la  petite-nièce  de  Vergennes,  le  ministre  qui  contribua  à 
l'indépendance  des  États-Unis  et  qui  fut  le  collègue  de  Turgot 
et  de  Necker.  Enfin,  son  père  était  une  des  intelligences  les 
plus  brillantes  et  les  plus  ouvertes  de  son  siècle,  ayant  porté 
sur  tous  les  sujets  l'activité  de  son  cerveau  fécond,  littéra- 
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ture,  histoire,  politique,  morale,  philosophie,  ne  se  refusant 
à  rien  examiner  et  examinant  tout  avec  une  rare  pénétration, 
causeur  incomparable  et  qui  avait  aimé  passionnément  trois 
choses  :  la  vérité,  l'esprit  et  la  liberté. 

M.  Paul  de  Rémusat  avait  été  élevé  dans  la  société  des 
hommes  les  plus  considérables,  dans  un  milieu  de  grands 
libéraux.  Il  entendit  les  échos  des  harangues  des  doctrinaires 
et  reçut  la  culture  intellectuelle  la  plus  variée  et  la  plus  haute. 
De  très  bonne  heure,  il  montrait,  la  plume  à  la  main,  qu'il 
était  capable  de  tout  savoir  et  de  tout  expliquer,  dans  les 
questions  scientifiques  les  plus  ardues,  et  de  tout  sentir  dans 
les  œuvres  littéraires  les  plus  délicates. 

Mais  plus  il  agrandissait  l'horizon  de  ses  connaissances, 
et  plus  son  esprit  s'affirmait,  plus  sa  modestie  prenait  le 
dessus.  Il  se  sentait  comme  accablé  par  le  souvenir  des  supé- 
riorités qui  l'avaient  entouré.  Admirateur  passionné  de  son 
père,  ayant  du  sang  d'une  femme  appartenant  à  la  race  la 
plus  fine  et  la  plus  spirituelle,  il  hésitait  à  écrire,  tant  à  force 
de  bon  goût,  il  redoutait  de  dépasser  la  note  juste  ;  et  ce 
n'était  que  dans  des  causeries  intimes  qu'il  laissait  apercevoir 
tous  les  dons  de  séduction  que  la  nature  et  l'éducation 
avaient  réunis  en  lui. 

Avec  ses  traditions  politiques,  il  était  impossible  que  Paul 
de  Rémusat  ne  vînt  pas  prendre  place  au  Parlement.  Déjà, 
sous  l'Empire,  il  avait  combattu  dans  les  rangs  de  l'opposition 
libérale.  Les  événements  tragiques  de  1870  le  mirent  en  me- 
sure de  servir  son  pays. 

Attaché  à  M.  Thiers  par  les  liens  d'une  vive  et  respectueuse 
amitié  que  sa  famille  lui  avait  transmise,  il  fut  choisi  comme 
compagnon  par  l'illustre  homme  d'Etat,  dans  son  odyssée 
patriotique  à  travers  l'Europe  en  quête  de  sympathies  pour 
la  pauvre  blessée  qui  étonnait  le  monde  par  son  héroïsme, 
sans  pouvoir  le  toucher  par  ses  malheurs.  Il  fallait  entendre 
Paul  de  Rémusat  raconter  les  angoisses  et  les  douleurs  de 
M.  Thiers,  accablé  d'années,  mais  retrouvant  pour  être  utile 
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à  la  France  toutes  les  ressources  de  son  intelligence,  toujours 
souple,  de  plus  en  plus  étendue,  ennoblie  par  l'expérience  et 
par  le  sentiment  des  périls  que  courait  la  patrie.  Ceux  qui 
ont  recueilli  ces  confidences  ne  les  ont  jamais  oubliées. 

Nommé  par  le  déparlement  delà  Haute-Garonne  représen- 
tant à  l'Assemblée  nationale,  Paul  de  Rémusat,  pendant  que 
son  père  avait  l'honneur  d'aider  M.  Thiers  à  achever  la  libé- 
ration du  territoire,  était  au  nombre  des  fondateurs  de  la 
République.  Il  lui  resta  toute  sa  vie  fermement  dévoué. 

Ce  serait  faire  l'histoire  de  ces  vingt-six  dernières  années 
que  de  parler  de  ses  convictions  politiques.  Il  n'a  pas  varié 
dans  ses  opinions  et  n'a  pas  dévié  de  la  ligne  qu'il  s'était 
tracée.  S'il  fallait  caractériser  sa  conduite,  nous  dirions 
qu'elle  fut  digne  du  nom  qu'il  portait,  par  son  libéralisme  im- 
pénitent, par  la  générosité  de  ses  idées  et  de  ses  sentiments, 
par  son  attachement  réfléchi  aux  principes  de  la  Révolution 
française.  Il  était  trop  éclairé  pour  ne  pas  comprendre  dans 
notre  démocratie  la  nécessité  du  gouvernement  du  pays  par 
le  pays,  et  aussi  les  devoirs  et  les  responsabilités  qui  y  sont 
inhérents. 

Tant  que  sa  santé  le  lui  a  permis,  il  était  assidu  à  nos 
séances,  portant  une  attention  soutenue  aux  discussions.  Ses 
critiques,  s'il  avait  à  en  faire,  étaient  toutes  dans  la  finesse  de 
son  sourire.  Mais  sa  réserve  et  sa  discrétion  n'excluaient  ni  la 
fermeté  de  l'intelligence,  ni  la  décision  du  jugement.  Il  est 
permis  de  le  dire,  devant  la  majesté  de  la  mort,  Paul  de  Ré- 
musat n'é'.ait  pas  un  sceptique. 

Jusqu'à  l'heure  suprême  de  la  séparation,  il  avait  conseivé 
les  qualités  d'une  société  que  nous  ne  reverrons  plus,  une 
extrême  élégance  dans  l'esprit  et  dans  les  manières,  une 
façon  de  parler  sans  élever  la  voix  et  de  contredire  sans  in- 
sister, un  respect  profond  pour  la  personne  humaine  ;  il  était 
parfaitement  naturel  ;  jamais  la  moindre  prétention,  jamais 
la  moindre  recherche  de  l'effet  à  produire.  Et  comme  son 
père,  par  un  principe  de  haute  probité  morale,  il  était  très 
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attentif  à  ne  pas  se  tromper  et  à  ne  pas  tromper  les  autres. 
C'est  pour  les  individualités  de  cette  trempe  que  le  mot 
d'  «  homme  distingué  »  aurait  été  créé,  s'il  n'existait  pas. 

Comme  il  va  nous  manquer,  Messieurs  1  Comme  sa  com- 
pagnie nous  était  précieuse  !  Nous  assistons  à  la  disparition 
complète  d'une  forte  génération  qui  cachait  la  fermeté  sous  la 
bonne  grâce.  J'apporte  à  l'un  de  ses  derniers  représentants, 
à  M.  Paul  de  Rémusat,  avec  un  fidèle  souvenir,  l'hommage  du 
Sénat,  qu'il  honorait. 


i 


ff 


r;3c 


RAPPORTS  VERBAUX.  84Ô 

trîne  ne  s'est  guère  occupée  de  cette  matière  et  il  n'y  a  pas  sur  elle  de 
jurisprudence.  Mais,  grâce  à  leur  connaissance  profonde  de  toutes  les 
branches  de  la  propriété  intellectuelle  et  à  leur  grande  expérience  pra- 
tique, MM.  Pouillet  et  Plé  ont  su  trouver  les  principales  questions  que 
peut  faire  naître  la  convention.  En  les  posant  et  en  les  résolvant,  ils  in- 
diquent les  imperfections  les  plus  graves  qu'il  serait  utile  de  corriger, 
les  progrès  à  réaliser  pour  assurer  aux  inventeurs  une  protection  com- 
plète dans  tous  les  pays.  Aussi,  cet  ouvrage  ne  servira  pas  seulement  à 
guider  les  intéressés  et  les  juges  dans  l'application  de  la  Convention  ;  il 
tracera  le  chemin  à  suivre  pour  la  développer  et  la  perfectionner  dans 
l'avenir. 


La  Viriculture, 

De  M.    G.    DE    MOLINARI. 

M.  Maurice  Block  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
au  nom  de  M.  de  Molinari,  l'un  de  nos  correspondants,  un  livre  très 
intéressant  et  très  actuel,  intitulé  La  Viriculture.  Ce  mot  ne  se  trouve 
pas  dans  les  dictionnaires,  et  pourtant  tout  le  monde  le  comprend,  il 
s'agit  de  l'accroissement  de  la  population.  Tout  le  monde  sait  qu'elle 
continue  d'augmenter  dans  les  pays  qui  nous  entourent,  et  qu'elle  est 
devenue  presque  stationnaire  chez  nous.  Il  est  très  naturel  que  ce  fait 
nous  préoccupe  à  un  haut  degré,  tant  relativement  aux  causes  qui  pro- 
duisent (ou  sont  réputées  produire)  le  phénomène,  que  relativement  aux 
efEets  qui  doivent  en  résulter. 

Le  mal  étant  constaté,  on  n'a  pas  tardé  à  présenter  des  remèdes. 
Malheureusement,  le  plus  souvent,  leur  efficacité  est  très  contestable. 
j  II  est  de  ces  remèdes  qui  font  sourire,  et  d'autres  qui  étonnent,  c'est 
*  peu  dire.  N'a-t-on  pas  proposé  des  lois  qui  tendent  à  punir  le  mari 
'  d'une  femme  naturellement  stérile  ou  maladive,  ou  le  célibataire  qui  ne 
I  gagne  pas  assez  pour  entretenir  à  la  fois  ses  vieux  parents  et  une  jeune 
'  famille! 

M.  de  Molinari  a  évité  ces  erreurs.  Au  lieu  de  proposer  de  petits 
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moyens  qui  sont  censés  guérir  à  coup  sûr,  sous  la  garantie   de  celui  qui 
les  offre,  il  s'applique  surtout  à  bien  poser  la  question  et  à   nous  guider 
dans  l'étude  des  difficultés  à  vaincre.  Il  établit  même  un  programme 
des  études  à  faire,  et  voici  ce  programme  : 

10  La  recherche  des  moyens  d'équilibrer,  sous  un  régime  de  liberté 
de  la  reproduction,  la  population  avec  son  débouché  (c'est-à-dire  avec 
les  moyens  de  gagner  sa  vie,  avec  les  positions   que  la  société  peut 

20  La  recherche  des  remèdes  à  opposer  à  la  dégénérescence  de  la 
population  et  des  moyens  d'en  améliorer  la  qualité  ; 

30  La  recherche  des  moyens  de  supprimer,  ou  de  réduire,  dans  les 
limites  du  possible,  la  prostitution. 

M  de  Molinari  ne  se  borne  pas  à  offrir  un  programme,  il  nous  aide  à 
en  tenter  la  réalisation,  et  au  moins  à  répandre  des  idées  plus  justes  sur 
cette  matière  délicate  et  embrouillée  à  plaisir  ;  j'ai  découvert  quelques 
légères  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  ses  développements,  mais  3e  ne 
puis  ici  ni  analyser  les  idées  justes,  ni  rectifier  les  erreurs  qui  peuvent 
B'y  trouver,  parce  que  ce  ne  serait  pas  le  moment  d'ouvrir  une  discus- 
sion  Je  veux  seulement  relever  un  détail  peu  important  en  lui- 
même,  parce  que  M.  de  MoUnari  n'est  pas  le  seul  à  se   tromper  sur  ce 

point. 

Voici  ce  point  :  Malthus  a  dit  que  les  hommes  ont  une  tendance  à  se 
multiplier  plus  vite  qu'ils  ne   peuvent  augmenter  les  subsistances  ;   or, 
on  a  trouvé  que  dans  presque  tous  les  États  civilisés  le  taux  de  l'accrois- 
sement  de  la  population  décroît  de  plus  en  plus  depuis  une  série  d'an- 
nées, il  paraît  même  être  devenu  stationnaire  en  France.  Je  crois   avoir 
été  le  premier,  vers  1850,  à  constater  ce  décroissement,  qui  était   alors 
moins  prononcé  qu'aujourd'hui,  et,  depuis  lors,  la  même  découverte  a 
été  faite  par  beaucoup  de  statisticiens.  Or,  un  des  savants  qui  se  croient 
tenus  à  se  poser  en  adversaires  de  Malthus  a  voulu  en  conclure  que  cette 
proposition  :  les  hommes  ont  une  tendance  à  se  multiplier  plus  vite  que 
les  subsistances,  était  fausse.  Mais  Malthus  n'a  pas  dit  que  cela.  Il  n  a 
pas  oublié  le  complément  inr/.-Si>ma6Ze  de  cette  loi  naturelle.   Puisqua 
est  impossible  aux  hommes  de  se  multiplier  plus  vite  que  les  subsia- 
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tances,  une  fois  arrivé  au  point  d'équilibre,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  arrêt.  Si 
les  hommes  sont  vertueux,  ils  s'arrêteront  d'eux-mêmes  ;  s'ils  sont  vicieux, 
la  nature  interviendra  et  détruira  l'excédent. 

Voilà  la  loi  ou  la  règle  en  son  entier.  Dans  les  pays  neufs,  c'est  sur- 
tout l'action  prolifique  qui  se  manifeste  ;  dans  les  pays  avancés,  où  la 
population  est  dense  et  d'une  civilisation  raffinée,  c'est  aux  freins  à  se 
faire  sentir.  Et  ils  se  font  sentir  avec  une  énergie  croissante.  Cela  est 
tout  à  fait,  cela  est  absolument  conforme  à  l'enseignement  de  Malthus, 
Il  m'a  semblé,  peut-être  ai-je  eu  tort,  que  M.  de  Molinari  avait  été  in- 
fluencé par  les  adversaires  de  Malthus  auxquels  je  viens  de  faire  allusion. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  stagnation  de  la  population 
de  ce  cher  pays  qui  nous  tient  tant  au  cœur,  la  France,  comment  peut- 
on  s'en  étonner  quand  on  lit  une  série  d'articles,  comme  ceux  que  le 
Figaro  a  publiés  récemment  sous  la  signature  de  MM.  Talmeyr,  Des- 
champs, etc.,  et  oii  l'on  nous  montre  que  toutes  les  places  sont  prises, 
et  au  delà,  dans  l'enseignement,  dans  les  professions  libérales,  dans  le 
commerce  et  ailleurs  ;  quand  on  voit  ensuite  que  la  corruption  de.s 
mœurs  est  loin  de  diminuer,  bien  des  choses  s'expliquent  et  se  com- 
prennent. On  comprend  surtout  qu'il  faut  être  très  optimiste  pour  es- 
pérer trouver  des  remèdes  à  ces  maux  dans  quelques  dispositious 
fiscales  ou  administratives. 

M.  de  Molinari  a  fait  de  très  louables  efforts  pour  guider  et  con- 
seiller ;  mais  je  n'en  dirai  rien,  car  je  suis  un  peu  pessimiste,  ou  au 
moins  sceptique  en  ces  matières.  Mais  ce  que  je  puis  dire  sans  la 
moindre  réserve,  ni  restriction,  c'est  que  ce  nouveau  livre  de  notre 
savant  et  sympathique  correspondant  a  le  charme  de  ses  autres  écrits, 
qu'il  a  la  clarté  et  l'élégance  qui  les  distingue  et  qu'il  contribuera  à 
approfondir  le  grave  problème  sur  lequel  il  a  porté  son  attention. 
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SÉANCE  DU  6.  —  M.  Pierre  Dufay,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Blois, 
adresse  à  l'Académie  avec  une  lettre,  une  Notice  nécrologique  et  biblio- 
graphique sur  M.  A.  Duprè,  ancien  bibliothécaire  de  la  ville  de  Blois 
(in-12,  Blois,  C.  Migault  et  C'%  1897). 

M.  Georges  Picot  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  la  famille  de 
M.  Jules  Simon,  les  Derniers  mémoires  des  autres,  contenant  quelques- 
unes  des  dernières  publications  de  M.  Jules  Simon  (in-12,  Paris,  Ernest 
Flammarion,  sans  date). 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  Mélanges  scientifiques  et  littéraires,  par  M.  Louis  Passy^  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  nationale  d'agriculture  (3^  eérie,  in-S»,  Paris, 
Guillaumin,  Masson  et  C'%  1896). 

2°  Jules  Simon  philosophe,  par  M.  Ferraz,  correspondant  de  l'Aca- 
démie (br.  in-  8°,  sans  nom  d'éditeur). 

M.  Levasseur  présente  le  XVI^  volume,  1895-1896,  AeV Annuaire  sta- 
tistique de  la  France,  publié  par  le  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie» 
des  Postes  et  Télégraphes  (grand  in-8°,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1896). 

M.  Théophile  Roussel  présente  une  brochure  intitulée  ;  VEnfance 
devant  la  justice  répressive,  par  M.  Ferdinand  Dreyfus  (in-8o,  Paris, 
Bureaux  de  la  Revue  politique  et  parlementaire,  1897). 

Sur  la  motion  de  M,  le  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  déclare  la 
vacance  du  siège  occupé  par  M.  Albert  Desjardins,  et  décide  que  l'Aca- 
démie élira  à  la  prochaine  séance  la  commission  mixte. 

Lecture  est  donnée  des  lettres  de  candidatures  de  MM.  Alfred  des 
Cilleuls,  Louis  Passy  et  Vibert. 

M.  Lachelier  donne  lecture  de  la  notice  qu'il  a  consacrée  à  son  prédé- 
cesseur M.  Barthélemy-Saint  Hilaire. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  ses  conclusions  sur  VOuvrier  amé- 
ricain. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  L'ancienne  fabrique  de  soierie,  par  M.  Auguste  Bleton 
(in-8",  Lyon,  A.  Storck,  1897). 
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M.  Maurice  Block  fait  hommage  à  l'Académie  et  dépose  sur  le  bureau 
un  exemplaire  de  la  2^  édition  de  son  ouvrage  :  Les  progrès  de  la  science 
économique  depuis  Adam  Smith.  Révision  des  doctrines  économiques 
(2  volumes  in-8o,  Paris,  Guillaumin  et  C'e,  1897). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  de  M.  D.  Kimon,  ayant  pour  titre  : 
La  pathologie  de  l'Islam  et  les  moyens  de  le  détruire  (in-12,  Paris,  chez 
l'auteur,  196,  rue  de  Rivoli,  1897). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  générale  de  Vas- 
surance  en  France  et  à  l'étranger,  par  M.  Georges  Hamon,  professeur 
d'assurances  à  l'Institut  commercial  de  Paris  et  à  l'Association  philo- 
technique  (in-8o,  Paris,  au  journal  de  l'Assurance  moderne,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  du  Bled  pose  sa  candidature  au  siège  vacant  par  la  mort  de  M.  Albert 
Des  jardins. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  Ho- 
molle  annonce  la  remise  à  l'automne  du  cinquantenaire  de  l'Ecole  fran- 
çaise d'Athènes. 

M 

M.  Lachelier  donne  lecture  d'un  résumé  d'un  mémoire  de  M.  Chaignet, 
correspondant  de  l'Académie,  sur  La  troisième  hypothèse  de  Damascius 
sur  le  Parménide. 

M.  Paul  Janet  présente  des  observations  sur  le  mémoire  de  M.  Chai- 
gnet. 

L'Académie  procède  à  la  nomination  de  la  commission  mixte  qui  sera 
chargée  d'établir  la  liste  de  classement  des  candidats  au  siège  de 
M.  Albert  Desjardins,  académicien  libre  décédé. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM. 
Bouillier,  pour  la  section  de  Philosophie. 
Guillot,  —  de  Morale. 

Aucoc,  —  de  Législation. 

Levasseur,  —  d'Economie  politique. 

Himly,  —  d'Histoire. 

Buffet,  pour  les  académiciens  libres. 
M.  Albert  Sorel  lit  un  fragment  consacré  au  18  brumaire. 
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SÉANCE  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de 
législation  et  de  jurisprudence,  publié  par  A.  Chevalier-Marescq  et  C'^,  et 
E.  Pion,  Nourrit  et  C*e  (tome  XXIII,  in-4o,  Paris,  1897). 
■  M.  Glasson  présente  une  brochure  de  M.  H.  Pascaud,  conseiller  à  la 
Cour  d'Appel  de  Ghambéry,  intitulée  :  V Inviolabilité  de  la  propriété  privée 
ennemie  dans  les  guerres  maritimes  (in-8°,  Paris,  Albert  Fontemoing, 
1897). 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M^  le  duc  d'Aumale, 
ainsi  conçue  : 

e  Chantilly,  20  mars  1897, 

a  Monsieur  le  Président  et  cher  Confrère, 

«  Ayant  fait  à  l'Académie  française  une  lecture  qui  peut  intéresser 
l'Académie  des  sciences  morales,  j'en  dépose  un  exemplaire  avec  fac- 
similé  sur  le  bureau  de  l'Académie.  Je  me  fais  un  plaisir  d'en  adresser 
en  même  temps  un  exemplaire  à  chacun  de  mes  confrères. 

«  Croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  plus  afiEetueux  sentiments. 

«  Signé  :  Henri  d'Orléans.  » 

M.  le  Président  exprime  les  remerciements  de  l'Académie  pour  l'envoi 
d'un  mémoire  que  devront  consulter  tous  les  historiens  et  les  juriscon- 
sultes qui  voudront  traiter  du  droit  de  grâce. 

M.  Maurice  Block  lit  un  mémoire  sur  le  Budget  de  l'État  collectiviste. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  ses  conclusions  sur  VOuvrier 
américain. 

M.  Aucoc,  au  nom  de  la  commission  mixte,  présente  les  candidats  à 
la  place  vacante  par  la  mort  de  M.  Albert  Desjardins. 

La  commission  présente  : 

En  première  ligne,  M.  Louis  Passy. 

En  deuxième  ligne  ex  seqao  par  ordre  alphabétique,  MM.  du  Bled  et 
des  Cilleuls. 

La  discuHsion  des  titres  aura  lieu  dans  la  séance  du  27  mare. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Paul  Janet,  au  nom  de  la  section  de 
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Philosophie,  l'Académie  adopte  pour  le  prix  Victor  Cousin,  à  décerner 
en  1900,  le  sujet  suivant  : 

Étude  sur  Alexandre  d'Aphrodisîade. 

PROGRAMME. 

a  1°  Dans  une  première  partie,  les  concurrents  analyseront  les  prin- 
cipaux commentaires  d'Alexandre,  et  indiqueront  le  secours  qu'on  en  peut 
tirer  pour  l'interprétation  de  la  philosophie  d'Aristote. 

«  2°  Dans  une  seconde  partie,  ils  étudieront  les  ouvrages  personnels 
d'Alexandre,  et  feront  connaître  ses  propres  doctrines  philosophiques. 

«  3°  Enfin  dans  une  conclusion,  ils  détermineront  la  place  qu'Alexandre 
d'Aphrodisiade  occupe  parmi  les  commentateurs  d'Aristote,  et  son  rôle 
dans  l'histoire  de  la  philosophie.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

SÉANCE  DU  27.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Statistique  des  grèves  survenues  dans  Vindustrie  et  Vagricul- 
ture  pendant  l'année  1895,  publiée  par  le  Ministère  de  l'Agriculture,  de 
l'Industrie  et  du  Commerce  du  roj^aume  d'Italie  (brochure  in-8o,  Rome, 
Centenari  frères,  1897)  ;  —  Université  de  Saint- Wladimir  à  Kief.  Nou- 
velles universitaires  (publication  périodique  en  langue  russe,  in-8'',  n°  12, 
décembre  1896  et  n"  1,  janvier  1897). 

M.  Caillemer,  correspondant  de  l'Académie,  adresse  à  l'Académie  une 
étude  sur  M.  Charles,  correspondant  de  l'Académie,  récemment  décédé. 

M.  Bouillier  offre  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Charles  Adam,  doyen 
de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  les  deux  brochures  suivantes  aj'ant 
pour  titre  :  l'une,  A  la  recherche  des  papiers  de  Descartes  (conférence 
pour  le  3e  centenaire  de  sa  naissance,  in-S",  Dijon,  J.  Berthaud,  1896)  ; 
l'autre,  Le  P.  Mersenne  et  ses  correspondants  de  France.  Note  pour  servir 
à  une  édition  nouvelle  des  œuvres  complètes  de  Descartea  (Extrait  du  Buh 
letin  historique  et  philologique,  1896). 
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M.  Legrand,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  mémoire  sur  le 
Conflit  des  devoirs  en  matière  de  patriotisme. 

M.  Levasseur  achève  la  lecture  de  ses  conclusions  de  ^Ouvrier  amé- 
ricain. 

M.  Georges  Picot  lit,  au  nom  de  la  commission  des  Ordonnances  des 
rois  de  France,  le  IS^  rapport  sur  les  travaux  de  cette  commission  en 
1896.  Cette  lecture  est  suivie  d'observations  de  MM.  Aococ  et  Himly. 


Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


{APPORTS  VERBAUX  ET  CO\ni(]\!CATIO\S  DIVERSES. 


Principes  de  Métaphysique  et  de  Psychologie, 

Par  M.  Paul  Janet. 

M.  Georges  Picot  :  -  J'ai  riionneur  de  signaler  les 
Principes  de  Métaphysique  et  de  Psychologie,  que  M.  Paul  Janet  vient  de 
déposer  sur  le  bureau.  L'Académie  ne  manquera  pas  d'apprendre  avec 
reconnaissance  la  publication  des  leçons  professées  à  la  Faculté  des 
lettres  de  1888  à  1894  par  un  de  ceux  qui  honorent  le  plus  la  philo- 
sophie moderne.  Notre  confrère  dit,  dans  une  préface  émue,  que  ce  livre 
est  son  testament  philosophique.  Nous  faisons  les  vœux  les  plus  vifs 
pour  que  cet  ouvrage  ne  soit  pas  le  dernier  que  nous  donne  notre 
éminent  confrère. 


Une  Table  complète  de  natalité, 

Par  M.  Levasskub. 

JVI-  Levasseiir  :  —  Rechercher  l'âge  des  parents  et  calculer  les 
chances  de  natalité  dans  un  ménage  suivant  l'âge  combiné  du  père  et  de 
la  mère  est  un  problème  intéressant  de  démographie  qui  n'avait  pas 
encore  été  complètement  résolu.  M.  Easer,  directeur  de  la  statistique  de 
Norvège,  M,  Bœckh,  chef  de  la  statistique  de  la  ville  de  Berlin,  et 
quelques  autres  statisticiens  avaient  publié  des  travaux  sur  cette  matière, 
mais  l'un  manquait  des  éléments  nécessaires  pour  comparer  le  nombre 
des  ménages  existants  au  nombre  des  naissances  provenant  de  ces 
ménages,  l'autre  n'a  donné  que  l'âge  de  la  mère.  M.  Eertillon  publie 
dans  V Annuaire  de  la  statistique  de  la  ville  de  Paris,  un  document  de  ce 
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genre,  mais  qui  ne  porte  pas  sur  la  totalité  des  naissances  (1).  Le  direc- 
teur de  la  statistique  du  royaume  de  Suède,   M.  Sidenbladh,  prépaie  un 
travail  de  ce  genre  dont  il  a  communiqué  quelques  résultats  à  M.  Kôrôsi. 

M.  Kôrôsi,  directeur  de  la  statistique  municipale  de  Budapest,  a 
seul  jusqu'ici  publié  une  statistique  complète  sur  cette  matière.  C'est  son 
travail  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  tel  qu'il  a  été  présenté 
à  la  Société  royale  de  Londres  et  publié  par  elle  sous  le  titre  de  :  An 
estimate  of  the  degrees  of  legitimîate  natalily  as  dcrived  from  a  Table  of 
Naiality  compileà  hy  the  autJior  from  observations  made  at  Budapest, 
by  Joseph  Kôrôsi,  member  of  the  Hungarian  Academy  of  sciences, 
Director  of  municipal    statistics.  —  1893. 

M.  Kôrôsi  a  dressé  sa  statistique  à  l'aide  des  deux  éléments  néces- 
saires pour  un  calcul  de  ce  genre  :  1°  les  bulletins  qu'à  chaque  naissance 
dans  la  ville  de  Budapest  la  sage-femme  a  dû  remplir  en  1889,  1890, 
1891,  1892  ;  2°  les  bulletins  du  recensement  de  1891  dont  le  ques- 
tionnaire avait  été  préparé  dans  ce  dessein.  Cette  statistique  a  porté  sur 
46,926  naissances  et  sur  71,800  couples  mariés.  Sur  100  bulletins  de 
naissance,  92  ont  été  régulièrement  remplis  la  première  année,  97  la 
dernière  :  la  population  s'est  peu  à  peu  habituée  à  répondre.  Le  calcul 
du  statisticien  a  porté  sur  468  combinaisons  d'âge  des  pères  et  des  mères, 
l'auteur  ayant  écarté  celles  qui  comprenaient  un  trop  petit  nombre 
de  cas. 

Voici  quelques-unes  des  conclusions  qui  résultent  de  ce  calcul  : 

1*  Le  maximum  de  la  fécondité  est  atteint  de  très  bonne  heure  pour 
l'un  et  l'autre  sexe,  et  le  déclin  commence  au  delà  de  25  ans  pour  les 


(1)  De  ce  document  qui  ne  donne  de  renseignements  relatifs  à  la  durée 
du  mariage  que  pour  23,468  naissances  sur  un  total  de  42,075  en  1894,  il 
résulte  que  les  époux  de  25  à  34  ans  ont  plus  de  la  moitié  des  naissances 
(23,468  sur  42,075;,  que  c'est  au  bout  d'un  an  de  mariage  que  les  nais- 
sances sont  le  plus  nombreuses  dans  les  ménages  où  le  mari  a  moins  de 
29  ans  et  au  bout  de  5  à  9  ans  de  mariage  dans  les  ménages  où  la  mère  a 
plus  de  30  ana,  que  le  groupe  qui  a  donné  le  plus  de  naissances  est  celui 
d«8  époux  de  35  à,  k9  ans  mariés  à.  des  épouses  de  20  A  24  ans  (1,223  nais- 
sances). 
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hommes  et  au  delà  de  49  ans  pour  les  femmes.  Sur  100  femmes  de 
19  à  20  ans  il  y  en  a  eu  40.3  qui  ont  eu  un  enfant  ;  de  29  à  30  il  y  en  a  eu 
25.9;  de  39  à  40  ans,  14.7.  Sur  100  hommes  de  2(5  à  27,  il  y  en  a  eu  35.3 
qui  ont  eu  un  enfant  ;  de  36  à  37,  22.4  ;  de  46  à  47,  8.3. 

2*  La  fécondité  ne  reste  pas  longtemps  au  même  niveau  ;  elle  décroît 
immédiatement  après  avoir  atteint  le  maximum,  mais  peu  pour  les 
hommes  jusqu'à  35  ans.  C'est  que  la  naissance  d'un  enfant  ne  dépend 
pas  seulement  d'un  état  physiologique,  mais  aussi  de  la  volonté  des 
parents  dont  le  désir  d'avoir  des  enfants  est  vif  surtout  au  début  du 
ménage. 

3°  Quand  on  rapproche  les  deux  courbes  de  la  fécondité  de  chaque  sexe, 
on  voit  qu'elles  coïncident  presque  à  cinq  ans  de  distance,  c'est-à-dire 
que  la  fécondité  d'une  femme  de  35  ans  est  à  très  peu  près  la  même  que 
celle  d'un  homme  de  40  ans  et  ainsi  de  suite,  avec  cette  différence 
pourtant  que  jusqu'à  25  ans  les  femmes  ont  la  supériorité  sur  les  hommes 
tandis  qu'à  partir  de  46  ans  les  hommes  ont  la  supériorité  sur  les  femmes. 
Il  ne  faut  pas  voir  dans  ces  rapports  l'efEet  de  causes  physiologiques  ;  ils 
s'expliquent  par  une  cause  sociale,  à  savoir,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
mari  est  de  cinq  ans  environ  plus  âgé  que  sa  femme. 

Dans  la  première  année  du  mariage  les  rapports  sont  autres.  Ce  sont 
les  femmes  de  30  à  34  ans  (32.9  p.  100)  et  les  maris  de  35  à  39  ans 
(28.7  p.  100)  qui  ont  le  plus  souvent  un  enfant  durant  cette  première 
année.  Sont-ils  plus  pressés  que  des  époux  plus  jeunes  d'avoir  des 
héritiers  ou  sont-ils  dans  un  état  physiologique  plus  propice  ?  Quoiqu'il 
en  soit,  la  statistique  d'Edimbourg  et  celle  de  Glasgow  ne  concordent  pas 
avec  celle-ci,  puisque  c'est  aux  femmes  de  20  à  24  ans  qu'elles  donnent 
l'avantage  (90.5  mères  sur  100  femmes). 

4°  Si  l'on  combine  l'âge  du  père  et  de  la  mère  —ce  que  M.  Korôsia  pu 
faire  année  par  année  avec  les  documents  dont  il  disposait  —  on  trouve 
que  lô  maximum  de  chance  pour  donner  naissance  à  un  enfant  dans 
l'année  appartient  aux  ménages  dans  lesquels  la  femme  a  de  18  à  20  ans 
et  l'homme  de  24  à  26  ans  ;  c'est-à-dire  aux  jeunes  époux  :  45.7  p.  100 
de  ces  ménages  ont  un  enfant  dans  l'année,  qui  pour  la  plupart  d'entre 
eux  est  la  première  année  àe  ménage  ou  à  peu  près. 
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5"  Étant  donné  une  femme  d'un  certain  âge,  quel  est  l'âge  du  mari  avec 
lequel  elle  a  les  plus  grandes  chances  d'avoir  un  enfant  dans  l'année  ? 

46.0  chances  pour  femme  de  22  à  23  ans, mariée  à  homme  de  29  à  30  ans 
45.8  —  —  23  à  24  —  —  28  à  29  ans 
42.6  —  —  24  à  25  —  —  29  à  30  ans 
37  9  —  —  25  à  26  —  —  29  à  30  ans 
38.4            —                —        26  à  27          —                —        28  à  29  ans 

35.4  —  —  27  à 28  —  —  29  à  30  ans 
35.8            —                —        28  à  29          —  —        29  à  30  ans 

38.1  —  —        29  à  30  —  —        33  à  34  ans 

30.1  —  —        30  à  31  —  —        32  à  33  ans 

28.5  —  —  31  à 32  —  —  35  à  36  ans 
18.8            —                —        32  à  33          —  —         38  à  39  ans 

13.2  —  —        40à4i  —  —        41  à  42  ans 
6°  Étant  donné  un  homme  d'un  certain  âge,  quel  est  l'âge  de  la  femme 

avec  laquelle  il  a  la  plus  grande  chance  d'avoir  un  enfant  dans  l'année  ? 
En  voici  quelques  cas  : 

53.4  chances  pour  un  homme  de  26  à  27  ans  avec  femme  de  19  à  20  ans 

53.5  —  —  29  à  30  —  21  à  22  ans 

40.8  —  —  32  à  33  —  22  à  23  ans 

26.9  —  —  40  à  41  —  25  à  26  ans 
15.4            —                —              51  à  52                —  36  à  37  ans 

Les  chances  décroissent  en  général  avec  l'âge  quand  on  considère  une 
seule  personne.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  dans  la  combinaison  des 
deux  sexes.  Exemples  :  une  femme  de  31  à  32  ans  a  de  23.4  à  19.3  chances 
avec  des  maris  entre  30  et  35  ans  ;  elle  en  a  28.5  avec  un  mari  de  35  à 
36  ans,  puis  ses  chances  décroissent. 

C'est  dans  un  ménage  dont  le  mari  est  âgé  de  25  à  29  ans  qu'une 
femme  de  20  à  39  ans  a  plus  de  chance  de  donner  naissance  à  un  enfant 
dans  l'année.  C'est  dans  un  ménage  dont  la  femme  a  moins  de  24  ans 
qu'un  mari  de  moins  de  45  ans  a  le  plus  de  chances  d'avoir  un  enfant. 

Voici  le  tableau  combiné  par  groupes  de  cinq  ans  d'âge  des  époux  et 
épouses,  indiquant  pour  la  Norvège  et  pour  la  ville  de  Budapest  le  nombre 
de  chances  qu'ont  100  ménages  d'avoir  un  enfant  dans  l'année. 
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70  M.  Kôrôai  fait  observer  que  les  chances  pour  un  mari  augmentent  à 
mesure  qu'étant  lui-même  plus  âgé,  il  y  a  une  différence  plus  grande 
entre  son  âge  et  celui  de  sa  femme.  Ainsi  le  maximum  se  trouve  pour 
nn  mari  de  25  ans  lorsqu'il  a  6  ans  de  plus  que  sa  femme  et  pour  uo 
mari  de  46  ans  lorsqu'il  a  17  ans  de  plus  qu'elle.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  la  femme.  Ainsi  pour  une  femme  de  18  ans  le  maximum  est  atteint 
si  le  mari  est  de  7  ans  plus  âgé  ;  mais  cette  différence  diminue  à  mesure 
que  l'âge  de  la  femme  augmente  :  pour  la  femme  de  29  ans  la  différence 
de  l'âge  est  0,  c'est-à-dire  que  le  maximum  arrive  si  les  deux  époux  sont 
du  même  âge.  Avec  les  femmes  plus  âgées  la  différence  est  négative, 
c'est-à-dire  que  le  mari  doit  être  plus  jeune  ;  ainsi  une  femme  do  34  ans 
atteint  le  maximum  avec  un  mari  qui  est  plus  jeune  qu'elle  de  5  ans. 

Ces  proportions  s'appliquent  à  une  population  déterminée  :  celle  d'une 
capitale  et  d'une  certaine  capitale,  Budapest.  Il  faut  attendre  que  d'autres 
travaux  du  même  genre  aient  été  exécutés  pour  constater  l'influence 
qu'exerce  l'état  social  de  chaque  groupe  sur  la  natalité,  mesurer  les  diffé- 
rences et  établir,  s'il  y  a  lieu,  une  loi  démographique  à  peu  près  géné- 
rale. Le  travail  qu'avait  fdt  M.  Kiter  pour  la  Norvège,  pays  où  les 
mœurs  et  les  occupations  des  habitants  sont  différentes,  ne  donne  pas 
les  mêmes  proportions.  Ainsi  en  Norvège  une  femme  de  20  à  24  ans  a 
plue  de  50  chances  d'avoir  un  enfant  l'orsqu'elle  est  mariée  à  un  homme 
de  20  à  34  ans,  tandis  qu'à  Budapest  elle  n'en  a  que  33.2  à  40.7.  A  tous 
les  âges  les  chances  sont  supérieures  en  Norvège,  si  bien  que  le  ménage 
d'un  époux  de  45-49  ans  et  d'une  femme  de  40-44  a  17.1  chances  en 
Norvège  contre  5.6  en  Hongrie. 

La  statistique  laborieusement  dressée  par  M.  Kôrôsi  éclaire  d'une 
lumière  précise  un  des  aspects  de  ce  problème  et  est  un  service  méri- 
toire rendu  à  la  démographie. 


La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  —  Causes  et  conséquences, 

Par  M.  G.  Sadgrain,  docteur  en  droit. 

M-  Levasseur  :  —  Sous  le  titre  de  La  baisse   du   taux  (Je  Vin' 
térét,  cauaea  et  conféquencea,   M.  Sangrain  docteur  en  (iroit,    explique   que 
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le  prêt  d'argent  n'est  qu'une  des  formes,  la  forme  la  plus    ordinaire,  de 
prêt  de  capital  et  qu'au  fond  l'intérêt  de  l'argent   ne  diffère  pas  du  loyer 
du  capital,  mais  que  le  taux  varie  pour  l'un  comme  pour  l'autre  suivant 
des  causes  particulières  à  chaque  espèce  de  prêt  ;  les  différences  produites 
par  ces  variations  peuvent  être  considérées  comme  les  primes  du  risque. 
Quant  à  l'intérêt  proprement  dit,  il  dépend,  comme  toute   chose  vénale, 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  progrès  de  l'industrie,  qui  peuvent  mo- 
mentanément   élever    l'intérêt  quand  il  3' a   renouvellement  d'outillage, 
a  pour  conséquence  finale  un  abaissement  du  taux  de    l'intérêt    par   une 
production  plus  abondante    de  capital.     M.    Saugrain    pense    que    cette 
baisse  que  la  facilité  des   placements  à  l'étranger  généralise,   continuera 
malgré  quelques  temps  d'arrêt,  que  la  diminution  du  risque  résultant  de 
la  sécurité  y  contribuera  et  que  par  suite  le   prix  des  produits   tendra  à 
s'abaisser  au  profit  de  la  consommation  ;  il  estime  que   cette  tendance  se 
manifestera  non  seulement    sur  les  produits    de    l'industrie    et  sur  les 
transports,  mais  même    sur  les    maisons    et    sur    les  produits  agricoles. 
M.  Saugrain  conclut    en  citant  un  passage  de  mon  ouvrage  sur  La  popu- 
lation française  :  «  Pendant  que  les  ouvriers    s'agitent,  ils  remarquent  à 
peine  une  révolution  sociale  beaucoup  plus   efficace  pour   leur  bien-être 
que  n'est  la  liberté  dep  grèves  :  c'est  le  déplacement  d'équilibre  qui  se 
produit  lentement,  parla  seule  force  des  choses,  entre   l'intérêt  du  capi- 
tal qui  diminue  avec  l'abondance,  et  le  salaire  du   travail    qui   augmente 
avec  la  production  de  la    main-d'œuvre  et  la    richesse    générale  de    la 
société.  » 

M.  Leroy-Beaulieu  a  démontré  la  même  chose  dans  un  de  ses  ouvrages. 


Histoire  du  droit  privé  de  la  République  athénienne. 

Par  M.  Beauchet. 

M.  Dareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  Beauchet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  un  ouvrage  en 
quatre  volumes  intitulé  :  Hisloire  (Ju  choit  privé  <fe  la  République  athè- 
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nienne.  Par  l'importance  du  sujet  et  par  la  manière  dont  il  est  traité,  ce 
livre  mérite  toute  l'attention  de  l'Académie.  Je  me  propose  d'y  revenir 
lin  jour  et  de  l'examiner  à  fond,  dans  tous  ses  détails.  Pour  le  moment, 
je  dois  me  borner  à  une  courte  appréciation. 

La   science   du   droit  hellénique   a  fait  en  ce  siècle  de  très  grands 
progrès.  Les  innombrables  textes  épigrapbiques  dont  des  fouilles  heu- 
reuses amènent  tous   les  jours   la  découverte,  les  papyrus  non   moins 
nombreux  qui   se  retrouvent  en  Egypte  et  qui   nous   ont  rendu,  entre 
autres,  quatre   discours  d'Hypéride  et  le  célèbre  traité  d'Aristote  sur  la 
république    d'Athènes,    ont    singulièrement   élargi    le    champ    de    nos 
recherches.  De  nouvelles   questions  se   sont  posées.   Celles  qui   étaient 
déjà  posées  doivent  être  reprises  aujourd'hui  avec  de  nouveaux  éléments 
de  solution.  Les  travaux  qui  remontent  au  commencement  de  ce  siècle, 
et  dont  plusieurs  étaient  remarquables  pour  le  temps,  sont  aujourd'hui 
insuffisants.  M.  Beauchet  a  entrepris  de  réunir  et  d'exposer  systémati- 
quement les  résultats  auxquels  la  science  est  actuellement  parvenue.  Les 
réunir  était  déjà  une  tâche  difficile,  car  les  textes  sont  épars  dans  un 
grand  nombre  de  recueils  et  leur  interprétation  a  fait  l'objet  de  disser- 
tations publiées  dans  tous  les  pays  civilisés  et  en  toutes  les  langues,  mais 
il  était  plus  difficile  encore  de  construire  avec  ces  matériaux  un   édifice 
où  les  jurisconsultes  pussent  se  trouver  à  l'aise.  Cet  édifice,  les  Grecs  ne 
l'avaient  pas  élevé.  On  ne  trouve  chez  eux  ni  une  langue  juridique  bien 
fixée,  ni  un  sj'stème  logique  des  règles  de  droit,  remontant  aux  prin- 
cipes  par  l'analyse,   pour  suivre   ces   principes   jusqu'à  leurs  dernières 
conséquences.  Pour  entreprendre  ce  travail  que  les  Grecs  ont  dédaigné 
de  faire  et  qui  est  cependant  nécessaire,  il  fallait  un  esprit  rompu  aux 
étude.»  juriiiqnes,  assez  imbu  de  droit  romain  et  de  droit  moderne  pour 
saisir  le  lien  logique,  le  rapport  intime  des  institutions  et  des  règles, 
pour  en  dégager  la  théorie  qui   s'y  trouve  à  l'état  latent,  et  en   même 
temps  assez  libre  et   perspicace  pour  ne  pas  prêter  aux  Grecs  des  idées 
qu'ils  n'ont  pas  eues,  et  respecter  l'originalité  de  leurs  conceptions. 

C'est  ce  qu'a  fait  M.  Beauchet,  et  tout  en  formulant  quelques  réserves 
sur  certains  détails,  on  ne  peut  que  rendre  hommage  à  un  travail  auspi 
Vitilç  et  aussi  remarquable  à  tous  égards. 
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L'Arbitrage  international  et  l'établissement  d'un  Empire 

grec, 

Par   M.  Néarque   Physsenzidès,   docteur  es   sciences   diplomatiques  et 
consulaires.  Chez  J.  Goemaere,  à  Bruxelles. 

M-  Pa.SSy  ;  —  M.  Néarque  Physsenzidès,  ancien  officier  de 
l'année  grecque,  docteur  es  sciences  diplomatiques  et  consulaires,  a 
présenté,  à  l'Université  de  Lonvain,  où  il  a  suivi  les  cours,  entre  autres, 
de  notre  savant  correspondant  M.  Descamps,  une  thè^e,  à  laquelle  il  a 
donné  pour  titre  :  V Arbitrage  international  et  le  rétabliseement  d^un 
Empire  grec. 

C'est  un  résumé  très  bien  fait,  très  clair  et  d'une  lecture  très  facile  de 
toute  l'histoire  de  l'arbitrage,  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à 
l'époque  la  plus  récente  ;  tous  les  cas  de  quelque  importance  y  sont 
exposés  et  analysés  de  façon  à  faire  de  ce  volume  un  des  répertoires  les 
meilleurs  et  les  plus  faciles  à  consulter. 

Peut-être,  sur  quelques  points,  où  les  intérêts  de  la  Grèce  ont  été  mis 
en  cause,  le  patriotisme  de  l'auteur  le  rend-il  un  peu  sévère  pour  les 
décisions  qui  n'ont  pas  été  absolument  favorables  aux  réclamations  de  la 
Grèce.  Le  reproche,  s'il  est  mérité,  n'est  pas  grave  et  n'altère  en  rien  la 
confiance  que  mérite  son  historique. 

Il  me  serait  plus  difficile  de  donner  mon  assentiment  à  la  dernière 
partie  de  l'ouvrage,  dans  laquelle  M.  Physsenzidès  trace  le  plan  d'une 
reconstitution  de  l'Empire  grec.  Cet  Empire,  ou  plutôt  cette  confédé- 
ration, serait  formé  de  la  Grèce  actuelle  agrandie,  d'un  Etat  d'Albany, 
d'un  Etat  de  Smyrne,à  côté  desquels  une  autre  confédération, destinée  à 
garantir  les  droits  des  Arméniens,  des  Kurdes,  des  Druses  et  de  diverses 
parties  de  l'Asie- Mineure,  serait  placée  sous  la  protection  des  puissances 
européennes.  Un  Etat  de  Constantinople,  fort  réduit  en  Europe,  et 
s'étendant  sur  une  partie  restreinte  de  l'Asie-Mineure,  subsisterait  entre 
ces  deux  confédérations. 

J'ignore  ee  que  l'avenir  peut  réserver  à  ces  régions  ;  mais  ce  n'est  plus 
précisément  de  l'arbitrage.    Et  il  faudrait,  pour  réaliser  ce  plan,  l'emploi 
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de  la  force,  et  peut-être  sous  des  formes  point  ou  peu  sanglantes,  mais 

toujours  impératives. 

Quoi  que  l'on  puisse  penser  de  ce  projet,  l'étude  de  M.  Physsenzidès 
est  fort  intéressante  et  digne  d'attention. 


Traité  théorique  et  pratique  des  Contributions  directes, 

Far  M.  J.  Tabdieu. 

M.  AUCOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  J.  Tardieu,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'Etat,  maître 
de  conférences  à  l'École  libre  des  sciences  politiques,  un  Traité  théorique 
et  pratiqiie  des  Contributions  directes. 

Le  livre  donne  plus  qu'on  ne  s'y  attend  d'après  son  titre.  Il  ne  se 
borne  pas  à  traiter  des  contributions  directes  proprement  dites,  sauf 
celle  des  patentes  réservée  pour  un  autre  volume,  il  étudie  toutes  les 
taxes  créées  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  et  des  établissements 
publics  qui  sont  assimilées  aux  contributions  directes  et  recouvrées  dans 
la  même  forme.  La  liste  en  est  très  longue  ;  il  suffit  de  rappeler,  pour 
l'État,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  les  redevances  sur  les  mines, 
les  taxes  sur  les  voitures  et  les  chevaux,  sur  les  vélocipèdes,  sur  les 
cercles,  sur  les  billards,  puis  les  taxes  communales,  notamment  les  pres- 
tations en  nature  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  les  taxes  do 
pavage  et  de  trottoirs,  les  taxes  sur  les  chiens,  enfin  les  taxes  pour  les 
travaux  d'intérêt  collectif  exécutés  par  des  associations  libres  ou  forcées. 
J'en  passe  beaucoup,  j'en  ai  assez  dit  pour  montrer  combien  la  matière 
est  vaste. 

L'auteur  a  étudié  le  sujet  sons  toutes  ses  faces  au  point  de  vue  du 
droit.  Il  connaît  et  fait  connaître  l'histoire  de  la  législation  et  les 
projets  de  réforme,  l'histoire  et  les  revirements  de  la  jurisprudence 
avec  toutes  ses  nuances,  les  différents  systèmes  soutenus  par  les  auteurs 
sur  les  points  controversés. 

Il  a  divisé  son  travail  en  deux  parties  principales  :  les  règles  cora- 
muncH  k  toutes  les  contributions,  les  règles  spéciales  à  chacune  d'elles. 
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Dans  les  règles  générales  il  comprend  celles  qui  concernent  l'assiette  de 
l'impôt,  le  recensement,  la  fixation  des  cotes,  la  confection  des  rôles,  le 
recouvrement,  les  poursuites,  les  réclamations,  les  questions  de  compé- 
tence. 

Puis  viennent  les  règles  spéciales  relatives  à  la  contribution  foncière, 
à  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  et  à  toutes  les  taxes  assimilées,  sans  omettre  les  impôts  directs 
en  Algérie  et  aux  colonies. 

L'ouvrage  est  tellement  étendu  et  comporte  tant  de  détails  qu'une 
analyse  est  impossible.  Mais  je  dois  dire  qu'il  donne  la  preuve  d'un 
savoir  étendu  et  solide.  Je  suis  certain  qu'il  est  très  estimé  par  les 
meilleurs  juges,  et  qu'il  rend  service  à  la  fois  au  Conseil  d'Etat  pour  la 
pratique  des  afEaires  et  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  pour  son 
enseignement. 


Principes  du  Droit  des  gens, 

Par  M.  Alphonse  Rivier, 

Consul  général  de  la  Confédération  suisse  en  Belgique, 

Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles  (1). 

M.  Gll.  Lyon-Gaen  :  —  Cet  ouvrage  est  un  traité  complet  de 
Droit  international  public.  Il  ne  s'adresse  pas  seulement  aux  étudiants  ; 
il  est  destiné  surtout  aux  hommes  politiques,  aux  diplomates,  aux 
membres  des  gouvernements  et  des  Parlements,  à  toutes  les  personnes 
qui  s'occupent  des  affaires  publiques.  Mais  l'auteur  n'a  pas  eu  pour  but 
de  prévoir  les  questions  nombreuses  qui  se  présentent  dans  la  pratique 
ou  qui  sont  agitées  dans  la  théorie  et  de  fournir  les  solutions.  Il  a  voulu 
seulement  aider  à  les  résoudre  au  moyen  des  principes  mêmes  du  droit. 
Aussi,  cet  ouvrage  ne  renferme  pas  les  renseignements  positifs  variés, 
les  discussions  doctrinales  et  les  solutions  de  détail  qui  rendent  si  pré- 
cieux le  grand  ouvrage  de  notre  savant  confrère,  M.  Calvo.  Il  n'en  aura 

(1;  2  volume*  in-8«,  18'6.  Arthur  Rou«a.;au,  éditeur  à  Paris. 
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pas  moins  la  plus  grande  utilité.  Ce  sont  surtout  les  principes  qu'il  est 
difficile  de  fixer,  parce   que,  dans  les  rapports  entre  les  États,  ils  sont 
assez  rarement  consacrés  par  des  testes. 

M.  Eivier  énonce  dans  des  formules  nettes  et  concises  les  principes 
du  Droit  des  gens  tels  qu'ils  lui  paraissent  résulter  de  la  pratique  la  plus 
générale.  Du  reste,  il  ne  se  borne  pas  à  de  simples  affirmations.  Il  donne 
des  preuves  à  l'appui,  en  citant  les  faits  historiques  les  plus  notables  et 
en  reproduisant  les  dispositions  des  actes  internationaux. 

Il  parcourt,  en  observant  cette  excellente  méthode,  toutes  les  matières 
du  Droit  des  gens,  qu'elles  soient  communes  au  temps  de  paix  et  au 
temps  de  guerre  ou  particulières  à  l'une  de  ces  périodes.  La  partie  con- 
sacrée aux  différends  entre  les  Etats  et  aux  divers  moyens  d'y  mettre 
fin  est  surtout  développée  ;  elle  remplit  presque  tout  le  tome  II.  Les 
appréciations  relatives  aux  pratiques  suivies  dans  les  dernières  guerres, 
spécialement  dans  la  guerre  de  4870,  offrent  le  plus  grand  intérêt.  Appar- 
tenant à  des  pays  neutres  par  sa  naissance  et  par  le  lieu  oii  il  exerce  ses 
doubles  fonctions  consulaires  et  universitaires,  M.  Rivier  se  maintient 
généralement  dans  les  limites  de  la  plus  grande  impartialité. 

Ainsi,  il  pose  en  règle  que  l'occupant  ne  peut  prélever  des  contribu- 
tions extraordinaires  en  argent  que  comme  équivalent  pour  des  réquisi- 
tions non  effectuées  ou  à  titre  d'amende  ou  d'impôts  non  payés,  et  il 
reconnaît,  qu'à  cet  égard,  les  principes  ont  été  singulièrement  méconnus 
en  1870  par  le  vainqueur.  Il  proclame  le  droit  de  faire  prisonniers  les 
hommes  et  les  officiers  des  navires  de  commerce  capturée.  Ce  droit 
revendiqué  par  l'Angleterre  sous  le  premier  Empire,  nié  par  Napoléon,  a 
été  exercé  par  la  France  en  1870  à  l'égard  des  capitaines  des  navires 
allemands  capturés  par  notre  flotte,  malgré  les  protestations  du  gouver- 
nement allemand.  L'auteur  admet  sans  doute  que  I^  bombardement  peut 
ne  pas  être  restreint  aux  fortifications,  qu'elles  forment  avec  la  ville  un 
tout  inséparable,  que  la  présence  de  trésors  scientifiques  ou  artistiques 
dans  une  forteresse  n'est  point  et  ne  saurait  être  un  motif  de  ne  pas 
bombarder,  mais  il  insiste  sur  l'obligation  pour  l'assiégeant  civilisé  de 
ne  pas  les  détruire  à  dessein  et  par  pur  vandalisme.  Le  soin  de  la  sécu- 
rité des  troupes  d'occupation  doit,  seloq  M.  Rivier,  tout  doroinçr,  et  elle 
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doit  être  garantie  absolument  contre  les  attentats;  une  rigueur  juste  et 
conséquente  est  plus  humaine  souvent  qu'un  laisser-aller  débonnaire 
entrecoupé  de  représailles.  Ces  idées  générales  sontexactes  en  elles-mêmes, 
mais  M.  Eivier  en  tire  des  conséquences  extrêmes  qui  ont  été  condamnées 
par  de  nombreux  publicistes,  même  en  Allemagne,  quand  il  dit  que  s'il  y 
a  lieu  de  craindre  que  des  chemins  de  fer  ne  soient  minés,  des  personnages 
notables  de  la  contrée  peuvent  être  contraints  à  faire,  avec  les  soldats,  le 
trajet  soupçonné  dangereux.  En  adoptant  un  tel  usage,  on  arrive  aisément 
à  rétablir  le  système  des  otages  généralement  condamné  par  le  droit  des 
gens  moderne.  —  En  cas  d'attentat  contre  les  personnes  ou  contre  le 
matériel  de  l'armée,  les  communes  où  ces  faits  ont  été  commis  peuvent 
être  rendues  responsables.  Mais  on  a  été,  en  1870,  jusqu'à  étendre  la 
responsabilité  à  la  commune  d'origine  du  coupable  comme  telle.  Il  y  a  là 
une  injustice  révoltante  ;  aucun  lien  de  complicité  ou  même  de  tolérance 
ne  rattache  cette  commune  au  délit  de  son  ressortissant.  M.  Rivier  le 
reconnaît.  11  condamne  aussi  justement  comme  un  crime  un  fait  triste- 
ment célèbre  de  la  guerre  de  1870  :  trois  habitants  d'un  village  dési- 
gnés par  leurs  concitoyens,  sur  l'ordre  d'un  officier  allemand,  ont  été 
fusillés  ;  des  innocents  ont  été  ainsi  frappés  de  propos  délibéré. 

Au  reste,  tout  en  s'arrêtant  beaucoup  sur  les  lois  de  la  guerre  ou 
règles  que  les  Etats  civilisés  sont  dans  l'usage  d'observer  lorsqu'ils  re- 
courent aux  armes,  M.  Rivier  ne  dissimule  pas  qu'on  ne  doit  pas  exa- 
gérer la  valeur  pratique  de  ces  règles.  II  adhère  pleinement  aux  réflexions 
célèbres  d'un  des  principaux  hommes  de  guerre  de  notre  temps.  «  L'adou- 
cissement des  mœurs  est  seul  en  état  de  mener  au  but,  lequel  ne  saurait 
être  atteint  au  moyen  d'un  droit  de  la  guerre  codifié.  Le  succès  ne  peut 
venir  que  de  l'éducation  religieuse  et  morale  des  individus  et  du  senti- 
ment d'honneur,  du  sens  de  justice  des  chefs  qui  s'imposent  eux-mêmes 
la  loi  et  s'y  conforment  autant  que  le  permettent  les  circonstances  anor- 
males de  la  guerre.  > 

Partisan,  comme  tous  les  esprits  éclairés,  des  moyens  amiables  de 
terminer  les  diflEérends  entre  les  Etats,  il  expose  les  règles  qui  générale- 
ment régissent  les  arbitrages  internationaux.  Mais  à  l'arbitrage  il  pré- 
fère les  négociations  directes  d'État  à  Etat,  et  proteste  contre  l'insertion 
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de  la  clause  comproraissoire  dans  tous  les  doutes.  Il  y  aurait,  selon  lui, 
de  la  part  de  certaines  personnes  un  engouement  exagéré  pour  l'arbi- 
trage. Il  loue  les  jurisconsultes  et  les  hommes  d'Etat  de  se  tenir  sur  la 
réserve.  Adversaire  déclaré,  malgré  sa  nationalité  suisse,  de  Teitension 
du  droit  de  suffrage,  il  va  jusqu'à  dédaigner  les  manifestations  réitérées 
de  plusieurs  Parlements  en  faveur  de  l'arbitrage  :  «  Quant  aux  législa- 
«  teurs,  écrit-il,  aux  membres  des  Parlements,  on  sait  que  grâce  au  suf- 
«  frage  universel  ou  quasi- universel,  ils  forment  une  société  assez  mêlée 
«  et  que  leur  autorité  morale  et  intellectuelle  est  souvent  contestable.  » 
En  se  laissant  entraîner  à  cette  curieuse  boutade,  M.  Rivier  oublie  qu'il 
faut  juger  les  doctrines  d'après  leulr  valeur  intrinsèque  et  leurs  consé- 
quences, et  non  d'après  les  qualités  ou  les  défauts  qu'on  attribue  à  ceux 
qui  les  soutiennent.  L'arbitrage  international  a  fait  ses  preuves  de  nos 
jours  à  propos  de  nombreuses  questions,  spécialement  dans  les  célèbres 
affaires  de  l'Alabama  et  des  Pêcheries  de  la  mer  de  Behring.  Les  seules 
réserves  qui  s'imposent  se  justifient  par  la  crainte  légitime  d'énerver 
l'esprit  militaire  et  de  compromettre,  par  suite,  l'intérêt  suprême  de  la 
défense  nationale,  en  faisant  croire  à  la  possibilité  de  terminer  tous  les 
litiges  internationaux  par  des  arbitrages. 


La  minorité  de  Louis  XIII,  Marie  de  Médicis  et  Villeroy, 

Par  M.  Berthold  Zelleb, 

Professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Paris  (Faculté  des  lettres), 
Répétiteur  à  l'Ecole  polytechnique. 

M.  Auguste  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Berthold  Zeller,  professeur-adjoint  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Paris,  répétiteur  à  l'École  polytechnique,  un 
volume  intitulé  :  La  minorité  de  Louis  XIII,  Marie  de  Médicis  et  Ville- 
roy, étude  nouvelle  d'après  les  documents  vénitiens  et  florentins. 

Dans  un  premier  volume,  pubHé  en  1892,  M.  Berthold  Zeller  avait 
raconté  la  première  phase  de  la  minorité  de  Louis  XIII,  depuis  le 
14  mai  1610  jusqu'à  la  fin   de  l'année  IGll  ;  celui-ci  donne  le  récit  des 
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années  suivantes  et  s'arrête  à  la  déclaration  solennelle  de  la  majorité  du 
roi,  faite  au  Parlement  de  Paris,  le  2  octobre  1614.  La  régente  Marie  de 
Médicie  y  reste  naturellement  le  centre  de  la  narration  ;  mais  tandis  qu'à 
côté  d'elle  figurait  là-bas,  au  premier  plan,  le  représentant  des  traditions 
du  règne  précédent,  Sully,  qui,  après  un  conflit  de  dix-huit  mois,  dispa- 
raissait définitivement  de  la  scène  à  la  fin  de  1611,  c'est  ici  le  ministre 
Villeroy  qui  exerce  l'influence  prépondérante,  avec  succès  quant  à  la 
politique  étrangère,  d'une  manière  beaucoup  moins  brillante  à  l'intérieur, 
où  il  lui  faut  compter  avec  les  faiblesses  et  les  caprices  de  la  reine,  les 
menées  des  princes  et  des  grands  et  les  intrigues  du  ménage  Concini. 

La  méthode  de  M.  Zeller  est  restée  la  même  que  dans  le  volume  pré- 
cédent. II  relate,  en  détail  et  avec  une  exactitude  minutieuse,  les  évé- 
nements grands  et  petits,  ens'appuyantsur  les  documents  contemporains, 
mémoires  imprimés,  pièces  d'archives,  et  plus  particulièrement  sur  les 
dépêches  inédites  des  ambassadeurs  vénitiens  et  florentins,  sources  d'in- 
formations aussi  précieuses  que  nouvelles,  qu'il  a  consultées,  les  pre- 
mières dans  les  copies  authentiques  de  la  Bibliothèque  nationale,  les 
autres  à  l'Archivio  Mediceo.  Ce  sont,  comme  précédemment,  ces  der- 
nières, dont  l'importance  est  hors  ligne  pour  l'histoire  du  gouvernement 
d'une  régente  florentine,  qui  forment  la  base  principale  de  son  étude,  et 
cette  fois-ci  encore  il  a  fait  suivre  sa  composition  personnelle  d'un  cata- 
logue complet,  jour  par  jour,  de  toutes  les  correspondances  adressées  de 
France  au  gouvernement  de  Florence  par  ses  agents,  par  la  reine-mère, 
par  le  roi,  par  les  époux  Concini,  dans  lequel  il  a  intercalé,  soit  in  extenso, 
soit  par  extraits,  les  documents  les  plus  importants. 


La  Russie  économique  et  sociale  à  l'avènement 

de  Nicolas  II, 

Par  M.  le  vicomte  Combes  de  Lkstrade. 

M!.  BardOUX  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  le  vicomte  Combes  de  Lestrade,  un  ouvrage  intitulé  la 
Russie  économique  et  sociale  à  l'avènement  de  Nicolas  II. 
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C'est  une  étude  sérieuse  qui  vient  s'ajouter  à  la  bibliographie  consi- 
dérable des  livres  français  consacrés  à  la  Russie. 

Une  partie  du  travail  de  M.  Combes  de  Lestrade  présente  le  résumé 
des  lois  qui  concernent  la  famille  et  la  propriété,  la  constitution  poli- 
tique, autocratique,  l'organisation  administrative,  judiciaire  et  financière; 
mais  la  partie  la  plus  intéressante  et  la  plus  documentée  est  relative  à 
l'industrie,  au  commerce  et  à  l'agriculture. 

On  trouvera  dans  cet  ouvrage  beaucoup  de  renseignements,  présentés 
avec  clarté  et  méthode,  renseignements  qui  éclairent  d'un  jour  nouveau 
l'avenir  économique  et  social  de  la  Russie. 


La  Convention  d'union  internationale  du  20  mars  1883 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 

Commentaire  par  M.  Eug.  Pouillet. 

Bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris 

et  G.  Plé,  avocat  à  la  Cour  de  Paris  (1). 

M.  Gll.  Lyon-Caen  :  —  Parmi  les  unions  internationales 
créées  entre  les  Etats  depuis  un  quart  de  siècle,  l'une  des  plus  importantes 
est  Vunion  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Elle  date  de  1883; 
la  formation  en  est  due  à  l'initiative  de  la  France.  Seize  Etats  de 
l'ancien  et  du  nouveau  monde  y  ont  déjà  adhéré,  et  on  peut  espérer 
que,  grâce  à  des  adhésions  successives,  cette  union  englobera  peu  à  peu 
tous  les  Etats  civilisés. 

En  vertu  de  la  convention  de  Paris  de  4883,  les  inventions  indus- 
trielles, les  marqueb  de  fabrique  et  de  commerce,  les  dessins  industriels 
sont  protégés  contre  la  contrefaçon  dans  les  territoires  de  tous  les  États 
de  l'Union,  sans  considération  de  nationalité  :  les  étrangers  sont  traités 
comme  les  nationaux. 

Depuis  treize  ans  la  Convention  de  Paris  n'avait  été  l'objet  d'aucun 
commentaire  complet.    Un  tel  travail  n'était  pas  sans  difficulté  ;  la  doc- 


(1)  1  vol.  ia-8°,  1890,  Marchai  et  Billard,  éditeurs. 
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CHAPITRE  X 

CRISES    ET    CHOMAGE 

Sommaire.  —  Chronologie  des  crises.  —  Crise  de  1893.  —  Diverses 
causes  de  chômage. —  Proportion  des  ouvriers  en  chômage  aux  Etats- 
Unis  en  temps  de  crise  et  en  temps  ordinaire.  —  Les  mortes-saisons. 
—  Le  chômage  en  France  et  en  Angleterre. 

Chronologie  des  crises.  —  L'Amérique,  pays  relative- 
ment neuf,  n'est  pas  plus  exempt  de  crises  commerciales 
que  la  vieille  Europe.  Elle  n'a  pas  pu  organiser  la  produc- 
tion, la  circulation  et  la  consommation  de  ses  richesses  de 
manière  à  maintenir  la  première  et  la  dernière  dans  un 
parfait  équilibre  et  leur  donner  par  la  seconde  un  écoule- 
ment intégral  et  toujours  régulier.  C'est  que  le  problème 
est  insoluble  ;  je  n'ai  pas  à  le  démontrer  ici,  parce  que  je 
n'écris  pas  un  traité  d'économie  politique,  mais  je  recon- 
nais avec  tous  les  économistes  qui  ont  étudié  la  matière 
que  plus  la  production  est  intense  et  la  spéculation  active, 
plus,  en  général,  les  crises  sont  fortes  :  les  débordements 
des  torrents  sont  plus  fréquents  et  plus  dangereux  que 
ceux  des  mares  stagnantes.  C'est  précisément  parce  qu'ils 
sont  un  peuple  neuf  que  les  Américains  se  sont  armés  tout 
d'abord  de  l'outillage  le  plus  perfectionné  et  le  plus  éner- 

(1)  Voir  tomeCXLVl,  p.  157,  317  et  613,  et  tome  CXLVIL  p.  161  > 
321,  497  et  657. 
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gique  de  Tindustrie  moderne,  afin  de  produire  abondam- 
ment et  c'est  parce  qu'ils  sont  très  entreprenants  et  très 
ardents  au  gain  qu'ils  engagent  à  fond  tout  leur  avoir  et 
tout  leur  crédit  dans  les  affaires  sans  s'appuyer  sur  une 
réserve  de  capitaux  accumulés  aussi  considérable  qu'en 
France  ou  en  Angleterre  :  deux  causes  qui  aggravent  les 
crises. 

Sans  parler  des  troubles  commerciaux  de  la  période 
coloniale,  on  peut  dire  que  l'histoire  des  crises  aux  États- 
Unis  commence  avec  son  développement  industriel.  Toute- 
fois, la  guerre  de  l'indépendance  qui  a  causé  de  grandes 
souffrances  au  commerce,  n'a  pas  produit,  en  réalité,  la 
dépression  qui  caractérise  la  crise,  puisqu'au  contraire  la 
nécessité  de  vivre  et  de  combattre  a  eu  pour  effet  de 
surexciter  la  production  manufacturière,  particulière- 
ment celle  des  lainages.  Mais  la  paix,  en  rouvrant  les  ports 
aux  produits  étrangers,  fit  fermer  une  partie  des  fabriques 
américaines  ;  l'année  1814  est  ainsi  la  date  de  la  première 
crise  dûment  constatée  aux  États-Unis,  laquelle  a  été 
d'ailleurs  de  peu  de  durée. 

Celle  de  1837,  qu'un  développement  trop  rapide  des 
moyens  de  production  manufacturière,  de  mauvaises 
récoltes,  un  abus  du  crédit  et  de  la  spéculation,  une  circu- 
lation fiduciaire  et  une  situation  financière  défectueuses 
ont  déterminée,  a  été  beaucoup  plus  grave.  Elle  était  liée  à 
une  crise  non  moins  intense  en  Europe,  et,  pendant  quatre 
ou  cinq  années,  elle  a  pesé  lourdement  sur  le  marché  amé- 
ricain. En  1847,  une  autre  crise  éclatait  en  Europe  ;  les 
États-Unis  en  sentirent  l'ébranlement  et,  pendant  deux 
années  (1847  et  1848),  le  progrès  qui  avait  caractérisé  la 
péi'iode  1841-1846  fut  enrayé. 

Nouvelle  crise  en  1857  qui,  motivée  par  l'élévation  des 
prix,  la  spéculation,  une  panique  financière,  correspond 
aussi  à  une  crise  européenne,  mais  qui,  malgré  les 
pertes  qu'elle  a  occasionnées  et  la  diminution  subite  du 
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commerce  extérieur  (1).  paraît  n'avoir  que  médiocrement 
affecté  la  production  et  les  salaires. 

La  guerre  de  la  rébellion  troubla  profondément  toute 
l'économie  sociale  des  États-Unis  ;  elle  exigea  de  grands 
sacriJfîces  du  nord,  ruina  le  sud  et  réduisit  de  plus  de  deux 
tiers  le  commerce  extérieur  (2)  ;  mais  elle  n'amena  pas  de 
crise  commerciale  parce  que  le  papier-monnaie  faisant 
enfler  d'une  manière  continue  les  prix,  les  manufactures 
du  nord  ne  produisaient  jamais  assez  pour  les  besoins  des 
armées.  Un  million  d'hommes  étant  sous  les  drapeaux,  il 
y  eut  un  redoublement  d'activité  dans  les  États  qui  n'avaient 
pas  d'esclaves;  mais  en  même  temps,  sous  le  premier  coup 
des  hostilités,  un  nombre  considérable  de  faillites  écla- 
tèrent (3). 

Même  après  la  guerre,  la  crise  de  1867,  qui  toucha  forte- 
ment plusieurs  États  en  Europe,  ne  fit  qu'effleurer  l'Amé- 
rique (4).  Ce  n'est  que  plus  tard,  en  1873,  que  celle-ci 
paya  les  excès  d'engagement  de  capitaux,  de  création 
d'établissements,  de  construction  de  chemins  de  fer  et 
d'achat  de  terre,  la  rareté  de  l'argent,  l'encombrement  du 
papier-monnaie,  l'exagération  du  prix  des  marchandises 
et  celle  des  droits  protecteurs  du  tarif  douanier,  enfin  la 
spéculation  efl'rénée  à  la  hausse  qui  avaient  caractérisé  la 
période  des  dix  années  précédentes. 

L'Europe  subissait  en  même  temps  une  crise  causée  par 

(1)  642  millions  de  dollars  en  1857  et  535  en  1858.  Le  nombre  des 
faillites  a  été  de  4,932  représentant  291  millions  de  dollars  en  1857  ;  en 
1859,  après  la  crise,  le  nombre  des  faillites  a  été  de  3,913,  représentant 
64  millions  de  dollars, 

(2)  687  millions  de  dollars  en  1860  et  380  en  1862. 

(3)  3,676  faillites  en  1860  et  6,993  en  1861  ;  mais,  d'autre  part,  les 
faillites  ont  été  exceptionnellement  peu  nombreuses  pendant  les  années 
suivantes. 

(4)  Toutefois  le  nombre  des  faillites  a  presque  doublé  de  1866  à  1867 
(1,505  faillites  en  1866  et  2,780  en  1867). 
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Texcès  de  la  spéculation  après  la  guerre  franco-allemande. 
La  solidarité  des  grands  marchés  du  monde  confondit  alors 
comme  précédemment  ces  deux  crises  en  une.  Mais  le 
résultat  fut  beaucoup  plus  dommageable  aux  États-Unis  qui 
pendant  cinq  ans  (1)  se  traînèrent  languissamment,  jonchant 
de  faillites  leur  route  à  travers  les  embarras  d'un  papier- 
monnaie  encore  déprécié,  malgré  le  triomphe  du  nord. 

La  reprise  des  paiements  en  espèces  facilita  le  retour  à 
la  prospérité.  La  demande  énorme  de  blé  que  l'Europe  fit  à 
l'Amérique  en  1879  et  1880  y  contribua  aussi.  L'activité  se 
manifesta  de  toutes  parts  ;  les  chemins  de  fer  et  les  manu- 
factures en  bénéficièrent  pour  une  large  part.  Mais,  en 
1882,  nouvel  arrêt  ;  une  crise  générale  s'abattait  sur  l'Amé- 
rique et  sur  l'Europe;  elle  a  pesé  lourdement  et  longuement 
sur  elles.  En  1882,  le  commerce  extérieur  des  États-Unis  était 
de  1,547  millions  de  dollars,  le  chifïre  le  plus  élevé  i  qu'il 
eût  atteint  jusque-là  ;  en  1886,  il  n'était  que  de  1,315  mil- 
lions (différence,  232  millions,  c'est-à-dire  plus  d'un  mil- 
liard de  francs).  Les  grands  États  européens  n'étaient  pas 
moins  péniblement  éprouvés.  Le  commissaire  du  travail 
des  États-Unis  a,  par  approximation,  estimé  à  5  0(0  le 
nombre  des  établissements  qui  étaient  fermés  en  juillet  1885 
et  à  5  0(0  le  nombre  de  ceux  qui  n'étaient  pas  en  pleine 
activité  par  suite  de  cette  crise.  Les  faillites  sont  la  consé- 
quence de  ces  arrêts  de  travail.  En  1880,  il  n'y  en  avait  eu 
que  4,735  représentant  un  passif  de  65  millions  de  dollars  ; 
en  1884,  année  où  s'écroula  la  banque  patronnée  par  le  gé- 
néral Grant,  il  y  en  a  eu  près  de  11.000.  avec  un  passif  de 
226  millions. 

Ce  n'est  qu'en  1886  et  surtout  en  1888  que  le  mouvement 

(i)  Le  commerce  extérieur  qui  avait  atteiot  1,164  uiillions  en  1873 
n'est  remonte  à  co  niveau  qu'en  1880  (1,503  millions  de  dollars)  ;  il  était 
de  1,001  en  1876.  Le  nombre  des  faillites  a  augmenté  d'année  en  année 
(excepté  en  1877)  de  1871  (2,915  faillites)  à  1878    (10,478  faillites). 
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ascendant  a  recommencé.  Mais,  en  six  ans,  le  commerce 
extérieur  a  augmenté  de  542  millions  de  dollars  (plus  de 
deux  milliards  et  demi  de  francs). 

Crise  de  1893.  —  Unelcrise  était  encore  menaçante  au 
moment  où  se  préparait  l'exposition  universelle  de  Chicago. 
On  en  accusait  la  diminution  des  exportations  de  denrées  ali- 
mentaires et  de  coton  des  États-Unis,  le  ralentissement 
dans  la  construction  des  voies  ferrées,  la  concurrence 
qu'une  immigration  trop  considérable  faisait  au  travail, 
l'état  de  la  circulation  monétaire,  les  projets  de  remanie- 
ment du  tarif  douanier. 

La  crise  a  éclaté  au  mois  de  juillet  1893.  J'étais  alors  en 
Amérique  ;  durant  plusieurs  mois,  toutes  les  valeurs  de 
bourse  baissaient  (1).  Les  colonnes  des  journaux  étaient 
remplies  du  récit  de  réductions  du  nombre  des  ouvriers, 
de  fermetures  d'ateliers,  de  faillites.  Le  nombre  des  faillites 
avait  été  de  10,034  en  1892,  année  déjà  peu  favorisée  (2)  :  il 

(1)  Exemple  :  les  tramways -nord  de  Chicago  étaient  cotés  300  dollars 
en  mai  1893  et  150  en  août  ;  ils  étaient  remontés  à  210  en  septembre. 

(2)  Voici,  depuis  l'année  1887,  le  nombre  des  faillites  survenues  aux 
États-Unis  avec  le  total  du  passif  (d'après  Statistical  Absiraet  of  the 
United  States.  —  Le  World's  Almanac  donne  des  chiffres  un  peu  diffé- 
rents) ; 


Années 

Nombre 

de 
faillites 

Passif 

(millions  de 

dollars' 

1887 

9.634 

167.6 

1888 

10.679 

123.8 

1889 

10.882 

148.8 

1890 

10.907 

189.8 

1891 

12.273 

189.9 

1892 

10.034 

114.0 

1893 

15.242 

346.7 

1894 

13.885 

173.0 

1895 

13.197 

173.2 

Les  faillites  ont  été 

encore  nombreuses  en 

1896  :   11,280    dans  les 

iuf  premiers  mois. 
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s'est  élevé  à  15,242  en  1893  et  il  dépassait  encore  13,000, 
en  1894  et  en  1895.  C'est  dans  les  États  du  Centre-nord  (bassin 
supérieur  du  Mississipi)  que  les  désastres  ont  été  le  plus 
nombreux,  probablement  parce  que  les  capitaux  accumulés 
n'y  sont  pas  en  proportion  de  l'activité  entreprenante  de  la 
population  (1). 

De  1890  à  1893,  les  chemins  de  fer  avaient  augmenté 
le  nombre  de  leurs  employés  de  52,187;  ils  l'ont  dimi- 
nué de  93,994  en  1894.  Il  est  vrai  de  dire  que  l'exposition 
avait  beaucoup  contribué  à  l'augmentation.  Néanmoins, 
ces  deux  chiffres  donnent  une  idée  du  chômage  que  cette 
crise  a  causé  dans  les  emplois  du  travail. 

Les  rassemblements  et  l'émeute  qui  ont  eu  lieu  à  Chi- 
cago au  mois  d'août  1893  ont  été  une  des  manifestations 
les  plus  bruyantes  de  la  misère.  A  cette  époque,  Chicago 
était  d'ailleurs  dans  une  situation  tout  exceptionnelle, 
parce  que  les  travaux  de  l'exposition  y  avaient  attiré  une 
énorme  affluence  d'ouvriers  qui,  une  fois  celle-ci  entière- 
ment installée,  sesont  trouvés  sans  ouvrage,  même  avant  la 
crise. 

Diverses  causes  de  chaînage.  —  Il  importe  de  distinguer 
les  espèces  de  chômage  d'après  les  causes  qui  les  pro- 
duisent. 

Les  crises  et  la  torpeur  commerciale  qui  les  suit  sont  des 
accidents,  quoiqu'elles  se  manifestent  avec  une  certaine 
périodicité  ;  elles  ne  font  chômer  qu'une  portion  relative- 
ment restreinte  de  la  classe  ouvrière,  mais  elles  atteignent 
d'ordinaire  un  grand  nombre  d'industries  à  la  fois. 

Les  grèves  et  les  «  lockouts  »  sont  aussi  des  accidents  ; 
ils   ne  frappent  ordinairement  qu'une  industrie    dans  un 

(1)  Ainsi  en  1893,  sur  les  15,242  faillites,  4,690  appartiennent  aux 
14  États  de  cette  région  ;  l'IUinois  et  l'Ohio  en  comptent  à  eux  aenls 
1,12'1.  Les  entreprises  commerciales  ont  occasionné  beaucoup  plus  de 
faillies  que  les  entreprises  industrielles. 
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certain  lieu  ou  même  qu'un  nombre  restreint  d'établisse- 
ments d'une  industrie,  mais  ils  font  chômer  tous  les 
ouvriers  qui  y  sont  impliqués. 

Les  mortes-saisons  sont  au  contraire  des  phénomènes 
réguliers  qui  reviennent  tous  les  ans  à  peu  près  à  la  même 
époque  :  telles  sont  l'interruption  du  travail  des  maçons 
pendant  la  gelée  ou  celle  des  fourreurs  à  la  fin  de  l'hiver. 

Les  accidents  surprennent  le  salarié  et  peuvent  le  trouver 
sans  ressources  pour  le  lendemain.  Les  mortes-saisons  sont 
prévues  et  le  salaire  des  jours  de  travail  doit  être  ménagé 
par  l'ouvrier  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses  des  mauvais 
jours. 

La  Commission  royale  du  travail  en  Angleterre  fait  obser- 
ver, comme  le  Commissaire  du  travail  des  États-Unis,  que 
même  lorsque  le  spectacle  de  la  détresse  des  gens  sans 
travail  est  le  plus  lamentable,  ces  malheureux  ne  forment 
qu'une  minorité  de  la  classe  ouvrière  et  que  la  majorité  a 
toujours  ou  presque  toujours  du  travail. iEUe  note  aussi  que 
beaucoup  de  témoignages  tendent  à  établir  que,  quoique  la 
concentration  de  l'industrie  rende  aujourd'hui  ce  spectacle 
plus  saisissant  qu'autrefois,  l'irrégularité  du  travail  est  en 
somme  moindre  dans  le  présent  qu'elle  n'était  dans  le  passé. 
Elle  assigne  au  chômage  les  causes  suivantes  :  les  fluc- 
tuations commerciales  qui,  par  moment,  font  affluer  les 
demandes  de  produits  et  exigent  pour  les  satisfaire  un 
grand  et  prompt  déploiement  de  forces  productives, 
capital,  outillage,  UKiiii-d'œuvre,  puis  nécessitent,  quand 
elles  ont  cessé,  un  licenciement  partiel  ;  l'expansion  et  la 
contraction  du  crédit  qui  occasionnent  les  crises  ;  les 
saisons  qui  empêchent  ou  permettent  les  travaux  en  plein 
air,  rendent  les  cours  d'eau  innavigables  et  provoquent 
une  consommation  plus  ou  moins  grande,  comme  celle  du 
gaz  et  de  la  toilette,  créant  ainsi  l'alternative  des  saisons 
de  presse  et  des  mortes-saisons  ;  la  mode  qui  agit  très 
puissamment  sur  la  demande  de  certains  articles  et  dont 
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les  variations  laissent  à  un  moment  donné  des  industries 
sans  commande  ;  les  grèves  et  les  lockouts  ;  le  déplacement 
des  aflaires  d'un  lieu  dans  un  autre  par  des  circonstances 
géographiques  ou  éonomiques  ;  la  concurrence  intérieure 
ou  étrangère,  qui  déplace  la  clientèle  et  fait  dépérir  les  fa- 
briques impuissantes  à  soutenir  la  lutte.  Ces  causes,  dont 
l'effet  est  ou  momentané  ou  permanent,  agissent  aux  États- 
Unis  de  la  même  manière  qu'en  Europe. 

Partout  le  chômage  est  un  spectacle  affligeant.  Il  en- 
gendre des  misères  par  la  privation  de  salaire  et  souvent 
aussi  des  habitudes  vicieuses  par  l'oisiveté.  Il  éveille  légi- 
timement la  sollicitude  de  ceux  qui  s'intéressent  aux  ques- 
tions sociales  et  qui  désirent  travailler  au  soulagement  de 
la  souffrance.  Il  est  utile  que  la  statistique  éclaire  le  pro- 
blème en  mesurant  aussi  exactement  que  possible  l'étendue 
du  mal  et  que  l'assistance  atténue  ce  mal  quand  elle  le  peut. 

Les  socialistes  accusent  ce  qu'ils  appellent  le  capita- 
lisme, c'est-à-dire  la  grande  industrie,  d'avoir  sinon  créé, 
tout  au  moins  considérablement  aggravé  le  chômage,  soit 
en  remplaçant  une  partie  de  l'équipe  ouvrière  par  la  ma- 
chine (I),  soit  en  concentrant  rapidement  une  production 
considérable  pour  laisser  le  reste  du  temps  son  personnel 
sans  ouvrage.  L'accusation  porte  à  faux  :  la  grande  in- 
dustrie, qui  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  son  capital  oisif, 
chôme  d'ordinaire  moins  facilement  que  la  petite  indus- 
trie qui  est  presque  toute  en  main-d'œuvre  ;  sans  doute 
autrefois,  en  France,  au  temps  des  corps  de  métier,  on 
ne  voyait  pas  d'ordinaire  d'aussi  grandes  masses  inoc- 
cupées à  la  fois,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  grandes 
masses  rassemblées  ;   mais  on  estime  approximativement 

(1)  Un  ouvrier,  député,  a  dit  à  la  Chambre  (séance  du  21  janvier 
1896)  :  «  Il  y  a  trente  ans,  avant  que  la  machine  ne  fît  son  apparition, 
le  chômage  était  bien  moindre  qu'aujourd'hui...  Donc  le  machinisme  est 
une  des  causes  principales  du  chômage.  » 
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le  nombre  des  journées  d'ouvrier  à  250  avant  1789  et  à  300 
aujourd'hui,  et  les  maçons  ne  travaillaient  pas  plus  en  hiver 
alors  que  maintenant.  Les  employés  de  chemins  de  fer  ont 
un  salaire  plus  régulier  que  les  postillons  au  dernier  siècle. 
La  grande  fabrique  a  plutôt  réfréné  qu'encouragé  l'habi- 
tude ancienne  du  lundi,  qui  est  un  chômage  volontaire. 

On  ne  peut  pas  soutenir  non  plus  d'une  manière  générale 
que  le  chômage  fasse  baisser  le  salaire,  quoiqu'il  ait,  en 
efïet,  ce  résultat  dans  quelques  cas;  c'est  l'insuffisance  de 
la  demande  de  travail,  conséquence  d'une  consommation 
limitée,  qui  pousse  aux  bas  salaires  et  au  chômage;  dans 
beaucoup  d'industries,  les  ouvriers,  afin  de  ménager  l'ave- 
nir, aiment  mieux  faire  des  demi-journées  que  subir  une 
réduction  du  prix  de  l'heure.  Mais  il  est  très  vrai  que  le 
chômage  réduit  le  revenu  de  l'ouvrier  et  qu'on  ne  connaît 
pas  ce  revenu  quand  on  sait  le  prix  de  sa  journée  si  on  ne 
connaît  pas  aussi  la  durée  ordinaire  du  temps  pendant 
lequel  l'ouvrier  est  employé  dans  le  cours  d'une  année. 

En  Amérique,  plusieurs  unions  ouvrières  assurent  leurs 
membres  contre  le  chômage,  accidentel  ou  régulier.  Mais 
ce  genre  d'assurance  est  beaucoup  plus  aléatoire  et  plus 
onéreux  que  l'assurance  en  cas  de  maladie,  et  je  ne  connais 
pas  d'union  qui  ait  présenté  sur  cette  matière  un  calcul 
précis  des  risques. 

Proportion  des  ouvriers  en  chômage  aux  États-Unis  en 
temps  de  crise  et  en  temps  ordinaire.  —  Les  crises  affec- 
tent sérieusement  la  classe  ouvrière:  ce  n'est  pas  douteux. 
Dans  quelle  mesure?  C'est  ce  que  nos  connaissances 
statistiques  nous  permettent  rarement  de  dire.  Dans  un 
rapport  publié  en  1886,  le  Commissaire  du  travail  des 
États-Unis  a  essayé  de  mettre  les  publicistes  en  garde 
contre  les  exagérations  qui  ont  quelquefois  cours  dans  de 
telles  circonstances.  Ainsi,  on  disait  pendant  la  crise  de 
1873-78  qu'il  y  avait  3,000,000  d'ouvriers  sans  travail  dont 
300,000  au  Massachusetts  ;  or,  d'après  le  recensement,  on 
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ne  comptait  guère  en  tout  alors  que  318,000  ouvriers  (1),  et, 
par  une  enquête  spéciale  du  bureau  du  travail  de  l'État  en 
juin  1878,  il  fut  constaté  qu'il  y  avait  28,508  personnes  sans 
emploi  (2).  Le  Commissaire  suppose  que  pour  l'ensemble  des 
États-Unis,  sur  un  peu  plus  de  13  millions  de  personnes 
appartenant  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  aux  transports  et 
au  commerce,  1  million  environ  avait  été  inoccupé  durant 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  jours  de  l'année  et 
que  ce  million  avait  manqué  à  gagner  300  raillions  de  dol- 
lars dans  une  année.  La  diminution  de  la  production  et 
celle  de  la  consommation  sont-elles  précisément  aussi 
fortes  ?  Le  Commissaire  ne  le  pense  pas.  Cependant  la 
classe  ouvrière  épuise  peut-être  une  partie  de  sa  ré- 
serve (3)  et  elle  vit  en  partie  de  crédit. 

Le  Commissaire  du  travail  du  Colorado  a  cru  pouvoir 
avancer,  d'après  un  calcul  en  partie  hypothétique,  qu'au 
1"  janvier  1894,  dans  les  villes  des  États-Unis  de  plus 
de  8,000  habitants,  dont  la  population  totale  était  de  18  mil- 
lions d'âmes,  il  y  avait  1,854,000  personnes  sans  emploi,  et 
qu'en  comptant  leur  famille  on  trouvait  un  total  de  3,900,000 
personnes  sans  ressources.  Ce  nombre,  qui  paraît  bien  fort, 
aurait  besoin  d'être  appuyé  (4)  sur  des  relevés  statistiques 
plus  précis  (5). 

(1)  Ce  chiflEre  tiré  de  YIndustrial  dépressions  (p.  64)  paraît  bien  faible 
puisqu'une  statistique  de  1885  que  nous  citons  plus  loin  donne 
810,470  personnes  employées  au  Massachusetts. 

(2)  First  Animal  Report  of  the  Commîssioner  of  Labor,  Industrial 
Dépressions,  p.  64. 

(3)  Toutefois  les  dépôts  dans  les  Caisses  d'épargne,  au  lieu  de  dimi- 
nuer, ont  augmenté  pendant  cette  période. 

(4)  Un  rédacteur  du  Quarterly  Journal  of  Economies  a  fait  une 
enquête  sur  le  chômage  en  1893  dans  les  villes  des  États-Unis  de 
laquelle  il  résulte  qu'il  y  avait  de  1  à  12  p.  100  de  la  population  totale 
sans  travail  :  1  p.  100  par  exemple  à  Kansas  City  et  12  p.  100  h  Détroit. 

(5)  Dans  un   chapitre   (The    army   of  unemployed)  de  l'ouvrage  de 
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Ceux  que  fournit  le  chef  du  Bureau  du  travail  du  Massa- 
chusetts reposent  sur  des  données  meilleures.  Dans  le 
recensement  de  1885  —  ce  n'était  pas  une  époque  de  crise,  — 
on  a  constaté  qu'il  y  avait  dans  l'État  816,470  personnes 
vivant  de  salaires,  total  sur  lequel  70,4  p.  100  étaient  em- 
ployées toute  Tannée,  8.2  p.  100  chômaient  1  ou  2  mois, 
18.2  p.  100  chômaient  de  3  à  6  mois  et  3.2  p.  100  chômaient 
plus  de  6  mois;  d'oùil  résultait  une  proportion  moyenne  d'en- 
viron 10  p.  100  de  temps  perdu  en  chômage  par  la  population 
du  Massachusetts.  Le  chômage  ne  paraissait  pas  être  plus 
long  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes  (1).  Il  y  a  des 
professions  qui  sont  beaucoup  plus  fortement  atteintes  que 
d'autres.;  ainsi,  dans  le  bâtiment,  plus  de  la  moitié  des  bri- 
quetiers,  des  maçons,  des  peintres  et  près  de  la  moitié  des 
charpentiers  aA-aient  chômé  dans  Tannée  ;  les  cordonniers, 
les  journaliers  se  trouvaient  dans  la  même  catégorie,  tandis 
que  parmi  les  forgerons  il  n'y  en  avait  que  18  sur  100  qui 
n'eussent  pas  été  employés  toute  Tannée  (2). 

M.  Me  Neill  J'he  Labor  Movement,  M.  Powderly  porte  à  2  millions  le 
nombre  des  personnes  non  employées  sur  le  total  de  9,021,211  employés 
relevés  par  le  Census  de  1880.  Malgré  ses  relations  intimes  avec  la  classe 
ouvrière,  M.  Po-\vderly  a  été  certainement  mal  informé  et  le  taux  de  2/9  de 
la  classe  ouvrière  se  trouvant  sans  travail  est  très  exagéré.  L'auteur  n'est 
pas  non  plus  bien  informé  quand  il  affirme  que,  pendant  ce  temps-là,  les 
patrons  ne  diminuaient  pas  leurs  prix  de  vente  et  gagnaient  autant  ou  plus. 
Un  orateur,  Bernard  Berlyen,  membre  de  l'Union  des  cigariers,  a  été 
plus  exagéré  encore  ;  dans  le  grand  rassemblement  tumultueux  qui  a  eu 
lieu  à  Lake  front,  à  Chicago,  le  30  août  1893,  il  a  affirmé  qu'il  y  avait 
alors  3  millions  d'ouvriers  sans  travail  aux  Etats-Unis.  (Voir  The  Chi- 
cago aily  Tribune,  31  aug.  1893). 

(1)  29.6  p.  100  des  ouvriers,  29.1  des  ouvrières  ;  mais  cette  pro- 
portion est  très  faible  parce  qu'elle  comprend  les  employés  de  commerce 
et  de  transport  qui  ont  peu  de  chômage. 

(2)  Voir  The  Annual  Statistics  of  Manufactures  et  le  résumé  de  ces 
rapports  du  Massachusetts  dans  la  Note  de  l'Ojffice  >lu  travail  sur  la  i^tn- 
tisiique  du  chômage,  1895. 
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Depuis  1889,  le  bureau  du  travail  du  Massachusetts  pu- 
blie la  statistique  mensuelle  des  ouvriers  employés  dans 
les  principales  industries.  Or,  le  nombre  des  ouvriers  non 
emploj'és  a  varié  par  mois,  durant  la  période  quinquen- 
nale 1889-93,  entre 0  et  22.3  p.  100,  c'est-à-dire  que  le  nombre 
des  ouvriers  employés  pendant  le  mois  que  fournit  le  maxi- 
mum (chômage  ^0)  étant  représenté  par  100,  la  différence 
en  moins  pour  chacun  des  autres  mois  est  représentée 
par  une  fraction  de  100.  Cette  fraction  est  probablement 
supérieure  au  chômage  réel,  parce  que  certains  ouvriers  ont 
pu  quitter  le  pays  ou  le  métier  sans  être  pour  cela  sans 
travail  ;  mais,  d'autre  part,  il  y  avait  peut-être  des  ouvriers 
sans  emploi  dans  le  mois  où  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés a  été  le  plus  fort. 

Durant  les  années  où  le  travail  est  actif,  la  proportion  est 
très  faible:  elle  n'a  pas  dépassé  1.9p.l00enl891.  Elleestforte 
dans  les  années  de  crise  ;  c'est  ainsi  qu'en  1893,  elle  s'est 
élevée  brusquement  de  2.9  en  juin  à  8.3  en  juillet,  à  17.5 
en  août  et  à  22.3  en  septembre  (1).  Elle  s'élevait  même 
beaucoup  plus  haut  dans  quelques  industries  :  62.6  p.  100 
dans  les  fabriques  de  tapis,  lesquelles,  il  e.st  vrai,  s'étaient 
déjà  sensiblement  relevées  avant  la  fin  de  l'année. 

Le  chef  du  bureau  induit  des  données  qu'il  a  recueillies 
que  le  nombre  total  des  sans-travail  aux  États-Unis  ne 
devait  pas  être,  pendant  l'année  1893,  de  beaucoup  au- 
dessous  d'un  million  (2).  Cette  hypothèse  diffère  beaucoup 
de  celle  du   statisticien  du  Colorado.  L'année  1894,  il  est 

(1)  A  Philadelphie,  au  mois  d'octobre  4893,  on  me  disait  qu'il  y  avait 
dans  la  ville  75,000  ouvriers  en  chômage  dont  40,000  étaient  sans  res- 
sources ;  beaucoup  parmi  ces  derniers  gagnaient  de  bons  salaires,  mais 
ils  n'avaient  pas  fait  d'économies  ;  la  charité  publique,  qui  est  très  active 
à  Philadelphie,  les  soutenait. 

(2)  D'une  statistique  de  l'État  de  Michigan  portant  sur  136  industries 
recensées  en  1893,  il  résulte  que  le  chômage  avait  fait  perdre  aux 
ouvriers  11  p.  100  de  leur  salaire  annuel. 
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vrai,  paraît  avoir  été  dans  l'ensemble  plus  mauvaise  encore 
que  1893  ;  moins  d'ouvriers  occupés,  moins  de  salaires, 
moins  de  valeurs  produites.  Des  diminutions  du  même 
genre  ont  été  constatées  dans  le  Rhode  Island  et  la  Penn- 
sylvanie (l). 

Le  Census  de  1890  a  fait  un  relevé  des  salariés  qui 
avaient  chômé  entre  le  le^  juin  1889  et  le  1"  juin  1890:  ce 
n'était  pas  une  époque  de  crise.  Il  s'en  est  trouvé  16  p.  100 
dans  la  population  mâle  des  salariés  au-dessus  de  10  ans 
et  13  dans  la  population  féminine.  La  moitié  avait  chômé 
de  1  à  3  mois  ;  l'autre  moitié  avait  chômé  plus  de  3  mois 
sans  que  plus  d'un  dixième  des  ouvriers  eût  dépassé  6  mois. 
Dans  l'industrie  proprement  dite,  la  proportion  est  plus 
forte  pour  les  hommes  que  dans  l'agriculture  :  elle  s'élevait 
à  22  p.  100  (2),  ce  qui,  étant  donné  que  la  durée  moyenne 
du  chômage  est  de  trois  mois,  ne  fait  en  somme  que  5  jour- 
nées 1/2  perdues  sur  100  journées  de  travail  normal. 

En  temps  ordinaire,  on  peut  dire  vaguement  qu'il  se 
trouve  sans  ouvrage  moins  du  dixième  des  ouvriers  de  l'in- 
dustrie et  probablement  moins  du  vingtième  des  salariés 
(femmes  et  enfants  compris).  Le  rapporteur  du  bureau  du 

1893  1894 

(1)  Massachusetts  :  —  — 

Employés 280.808                    263.398 

Salaire  moyen $  436                            422 

Valeur  produite $  504  millions             449 

(La  production  s'était  élevée  jusqu'à  547  millions  en  1892). 

Khode  Island  : 

Employés 28.704                    25.775 

Salaires $  10.4  millions           8.4 

Pennsylvanie  : 

Employés 132.653  116.310 

Salaires 60.6  millions  48.2 

Bulletin  of  the  Dep.  qf  Lahor,  I\Iarch  1896. 

(2)  Sur  la  population  active  (18.8  millions  d'hommes  et  3.9  de  femmes) 
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Massachusetts  sur  les  ouvriers  en  chômage  a  publié  un 
certain  nombre  d'extraits  de  journaux  relatifs  au  chômage 
de  1n37  à  1858  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Chaque  année 
on  trouve  des  plaintes  ;  elles  se  mltiplient  aux  époques  de 
crise.  Le  rapporteur  en  conclut  que,  dans  un  état  social 
moins  complexe  et  moins  développé,  il  se  trouvait,  il  y  a 
une  ou  deux  générations  aussi  bien  qu'aujourd'hui,  un  grand 
nombre  d'ouvriers  qui,  de  temps  à  autre,  se  trouvaient  sans 
ouvrage  (1). 

Les  morles-saisons.  —  Les  mortes-saisons  durent-elles 
plus  longtemps  en  Amérique  qu'en  Europe  ?  Il  est  difficile 
de  répondre  catégoriquement  à  cette  question,  quoiqu'il  y 
ait  des  métiers  dans  lesquels  on  peut  amrmer  qu'elle  est 
longue. 

Des  renseignements  qui  m'ont  été  communiqués  à  New 
York  portent  que  les  plumassières  travaillent  de  juillet  à 

il  y  a  eu  en  chômage,  du   1"  juio  1884  au  4"  juin  1890,  16  p.  100  des 
hommes  et  13  p.  100  des  femmes. 

Hommes  Femmes 

Agriculture,  pêche,  mines 13.4  16 

Professions  libérales 8.6  28.2 

(Ce  sont  surtout  des  institutrices  de  campagne.) 

Services  domestiques  et  personnels 25.6  7.8 

Commerce  et  transport 8  6.6 

Industrie  proprement  dite 22.1  13 

Moyenne  générale 16  13 

Chômage  de  1  à    3  mois 51.5  51.9 

—  4  à    6  mois 39.1  37 

—  7  à  12  mois 0.4  11.1 

100  100 

Bulletin  âe  l'Office  du  travail,  janvier  1897,  p.  59. 

(l)  Le  premier  extrait,  tiré  du  Boston  Advertiser  du  24  avril  1837, 
porte  que  sur  26  machines  d'un  certain  établissement,  il  n'y  en  avait 
pins  que  5  en  activité,  et  que  le  nombre  des  ouvriers  était  réduit  de  150 
à  15  ou  20.  Subject  of  the  Unemployed.  Appendis  A. 
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février  et  chôment  cinq  mois,  mais  que  pendant  trois 
autres  mois  elles  font  presque  toutes  des  fleurs  artificielles 
et  qu'elles  ne  sont  en  réalité  que  deux  mois  sans  occupa- 
tion ;  que  même,  pendant  les  deux  mois  de  presse,  elles 
emportent  chez  elles  de  l'ouvrage  aux  pièces  qui  leur 
procure  un  gain  supplémentaire  de  10  à  25  cents  par  heure. 

Dans  l'enquête  sénatoriale  de  1883,  un  coupeur  de  New 
York  disait  que  les  tailleurs  pour  confection  avaient  deux 
bonnes  saisons,  la  première  en  janvier  et  février,  la  seconde 
îie  juin  à  septembre,  et  que  pendant  quatre  mois  beaucoup 
chômaient,  vivant  sur  le  gain  des  huit  autres  mois. 

Dans  les  fabriques  de  chaussures  de  Haverhill,  la  bonne 
saison  commence  en  novembre  et  le  travail  augmente 
jusque  vers  le  milieu  de  février;  d'avril  à  novembre,  il 
diminue  et  une  partie  des  ouvriers  est  sans  ouvrage. 

D'une  enquête  faite  à  New  York,  on  peut  conclure  que 
'os  ouvriers  boulangers  chôment  environ  75  jours  par  an  (1). 

Dans  la  statistique  des  industries  textiles,  publiée  par  le 
Commissaire  du  travail  des  États-Unis,  on  voit  que  sur 
30  établissements,  il  y  en  a  vingt  qui  ont  travaillé  313  jours 
(c'est-à-dire  l'année  complète),  un  194  jours,  dix-sept  156 
jours  (c'est-à-dire  un  semestre)  et  un  24  jours  seulement  (2) 
(c'est  peut-être  un  établissement  qui  a  été  fermé  définitive- 
ment ou  qui  a  été  fondé  à  la  fin  de  l'année). 

Une  enquête  plus  étendue  du  bureau  de  statistique 
de  rillinois  a  donné  des  résultats  qui  dillèrent  suivant 
les  professions  :  les  photographes,  les  imprimeurs,  les 
luthiers,  les  constructeurs  de  machines,  les  ouvriers  en 
cuir,  les  savonniers,  les  cigariers,  etc.,  avaient  300  jours  et 

(4)  En  e£Eet,  sur  les  596  réponses  (sur  un  total  rie  1,940  présents  dans 
la  ville)  faitCH  au  questionnaire  du  bureau  de  statistique  pour  l'année 
1891,  les  premiers  ouvriers  ont  accusé  84  jours,  les  seconds  83,  les  troi- 
sièmes et  les  quatrièmes  67. 

(2)  Seventh  Animal  Report  of  the  Commissioner  of  Labor,  1891,  p.  378 
et  suiv. 
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plus  de  travail  dans  Tannée,  par  conséquent,  pas  de  chô- 
mage ;  à  l'autre  extrémité,  les  briquetiers  n'en  avaient  que 
182  et  les  ouvriers  des  packing  houses  que  237,  ceux  du 
bâtiment  que  275  ;  en  moyenne,  le  chômage  durait  moins  de 
deux  mois. 

En  1885,  le  recensement  du  Massachusetts  a  constaté 
qu'un  cinquième  des  femmes  employées  (20.9  p.  100)  avaient 
chômé  plus  ou  moins  longtemps  pendant  l'année  ;  dans  les 
manufactures  la  proportion  s'élevait  à  43.7  p.  100  (1).  Les 
industries  dans  lesquelles  il  y  avait  le  plus  de  chômage 
étaient  la  cordonnerie,  le  cartonnage,  l'horlogerie,  la  cou- 
ture, la  filature  et  le  tissage  du  coton,  la  bonneterie,  etc. 

D'une  étude  qui  a  été  faite  par  l'honorable  T.  B.  Aldrich, 
(commission  du  Sénat,  1893)  et  qui  a  porté  sur  300,000  ou- 
vriers de  1870  à  1894,  il  résulterait  que  le  chômage  dure  en 
moj'enne  70  jours,  avec  une  échelle  de  14  jours  pour  les 
pressiers  à  151  jours  pour  les  puddleurs. 

Une  enquête  faite  en  1892  par  le  bureau  du  travail  de 
l'État  d'Ohio  confirme  à  peu  près  ce  résultat,  en  enregis- 
trant des  chômages  de  78  à  145  jours  (2). 

(1)  Le  taux  général  est  de  20.9  parce  que  les  domestiques  qui  ont 
peu  de  chômage  y  sont  comprises. 

f9\  r>.^t^^^:^^r.  Nombre  de 

{^)  Professions  .^^,^^  ^^  ^^^^.^■^ 

Briquetiers 170 

Charpentiers 215 

Gaziers • 203 

Vitriers 165 

Limousins 1G9 

Lattiers 164 

Maçons 171 

Peintres 186 

Plâtriers 175 

Couvreurs 175 

Tailleurs  de  pierre 181 

Ouvriers  de  scierie 231 

A  ces  journées  il  convient  d'en  ajouter  56  pour  les  dimanches  et  jours 

de  fête  ;  les  autres  jours  repré.«cntent  le  chôm.age. 


ï 
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La  moyenne  générale  du  chômage  dans  une  industrie  ne 
donne  pas  exactement  la  connaissance  de  la  situation  du 
travail.  Ainsi  les  maçons  qui  font  les  corniches  infor- 
maient en  1894  le  bureau  du  travail  de  New  York  qu'ils 
avaient  eu  en  moyenne  210  jours  de  travail  ;  mais,  sur 
201  ouvriers,  18  avaient  travaillé  52  semaines,  71  avaient 
travaillé  de  51  à  40  semaines  ;  les  29  qui  avaient  travaillé 
moins  de  20  semaines  paraissent  avoir  été  de  nouveaux 
venus. 

Un  des  ouvriers  français  délégués  à  l'exposition  de 
Chicago  dit  à  propos  de  l'ameublement  :  «  Quand  arrive 
l'époque  oii  le  travail  baisse,  les  maisons  de  Paris  congé- 
dient une  partie  de  leur  personnel  ;  ou  bien  elles  établissent 
un  roulement  qui  leur  permet  de  conserver  une  partie  de 
leurs  ouvriers  ou  bien  elles  font  du  travail  d'avance.  Il  n'en 
est  pas  de  même  en  Amérique.  Quand  le  travail  cesse,  tout 
le  personnel  est  congédié;  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
ateliers  complètement  fermés  pendant  deux  mois  et  plus  à 
l'époque  de  la  pénurie  d'afi'aires  (1).  »  Le  renseignement 
communiqué  à  cet  ouvrier  s'applique  à  presque  toute  la 
grande  industrie.  A  quelques  exceptions  près  (2),  on 
n'entend  pas  les  relations  de  l'ouvrier  et  du  patron  de  la 
même  manière  en  Amérique  qu'en  France.  La  doctrine  de 
«  chacun  pour  soi  »  y  esc  plus  brutale  dans  les  affaires, 
sans  que  pour  cela  les  sentiments  de  bienveillance  et  de 
charité  dans  la  vie  ordinaire  y  soient  plus  émoussés.  Si  la 
fabrique  travaille  à  perte  ou  si  le  produit  en  magasin  ne 
s'écoule  pas,  le  patron  ferme  l'atelier  ;  il  le  rouvrira  quand 

(1)  Rapports  de  la  délégation  ouvrière.  Ameublement,  p.  438  (dit  4  ou 
5  mois,  p.  137). 

(2)  Parmi  les  exceptions  je  citerai  n  Carnegie  Steel  Company  »  qui,  au 
mois  d'août  1893,  ;iyant  très  peu  d'ouvrage,  a  congédié  pour  quinze  jours 
les  ouvriers  de  l'atelier  n"  2  pour  donner  pendant  ce  temps  du  travail 
aux  ouvriers  de  l'atelier  n"  1. 

NOUVELLE   SÉRIE.    --    ÏLVII.  56 
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les  circonstaases  seront  favoi-ahles.  Il  y  a  ainsi  des  manu- 
lacturiers  qui  interrompent  régulièrement  tous  les  ans  leur 
fabrication  ;  ce  sont  des  vacances  pour  les  emploj'^és  qui, 
dans  certains  cas,  les  acceptent  volontiers  et  c'est  un  moyen 
pour  l'entrepreneur  d'épargner  des  dépenses  qui  ne  se- 
raient pas  rémunératrices. 

Le  chômage  en  France,  en  Angleterre  et  en  Suisse.  — 
Durant  l'année  1894,  l'Office  du  travail  a  publié  pour  la 
France  sinon  une  statistique,  au  moins  quelques  rensei- 
gnements sur  le  chômage,  qui  lui  éta°jent  fournis  par  des 
syndicats  ouvriers.  D'après  ces  syndicats*  .'?ui  sont  portés  à 
exagérer  plutôt  qu'à  atténuer  le  mal,  k^  nombre  des 
ouvriers  sans  emploi  varierait,  suivant  les"  professions, 
l'époque  de  l'année  et  les  circonstances,  de  0  V  64  p.  100, 
(64  au  dire  des  boulangers  de  Paris  pour  le  mois'  ^^  février 
1894).  La  moyenne,  qu'on  ne  saurait  déterminer  ar'^ec  préci- 
sion et  que  ces  renseignements  portent  vraisembll'^'®"!^^^ 
trop  haut,  serait  entre  10  et  15  p.  100  (1). 

La  Note  de  L' Office  du  travail  sur  la  statistique  du  chl^^'^^^^ 
indique  comme  moyenne  approximative  de  la  durée  c?^^" 
plète  du  chômage  10  p.  100,  dont  3  1/2  pour  la  morte-sai.  ^^^ 
(chômage  forcé    normal),   3  pour  les   grèves,    accideni  ^S' 
crises,  etc.  (chômage  forcé  anormal),  2  1/2  pour  maladi  '^ 
et  1  pour  causes  personnelles.   La  proportion  de  10  p.  100 
est  obtenue  en  multipliant  par  1/3  (la  durée  moyenne   du 
chômage  étant  estimée  à  4  mois,  soit  1/3  de  l'année)  par  30 
(le  nombre  des  ouvriers  ou  ouvrières  qui  se  trouvent  sans 
travail  à  un  moment  quelconque  de  l'année  étant  estimé 
à  30  p.  100  du  total  des  salariés)  (2). 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  1894. 

(2j  En  France,  comme  aux   États-Unis,  la  même   proportion   à  peu  l 

près  8'applique  anx  deux  sexes.  11  n'y  a  guère  que  1/10  de  la  durée  \ 

totale    du    chôma^'c    qui    appartienne    aux    chômages    de    plus   de   six 
mois. 
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Quant  à  la  grève,  elle  ne  figure,  d'après  les  calculs  de 
M.  Fontaine,  que  pour  une  fraction  infinitésimale  dans  le 
total  des  journées  de  travail  d'une  année, 

Cette  moyenne  est  notablement  supérieure  à  celle  qu'a 
calculée  pour  l'Angleterre  le  «  Board  of  trade  »  qui  reçoit 
aussi  des  «  Trades-unions  »  certains  renseignements  dont 
il  ne  garantit  pas  l'exactitude.  D'après  ce  «  Board  d,  le 
nombre  des  ouvriers  en  chômage  à  la  fin  de  chaque  mois 
a  varié  de  1.7  pour  100  (juillet  1889)  à  10.3  (janvier  1887), 
avec  une  moyenne  annuelle  d'à  peu  près  3  p.  100  dans 
le  bâtiment,  de  6  dans  les  usines  métallurgiques,  de  4.5 
pour  l'ensemble  :  c'est  en  hiver  qu'il  y  a  le  plus  de 
chômage.  Dans  les  années  de  crise,  comme  1887  et  1893, 
le  taux  a  atteint  8  et  7.5  p.  100,  tandis  qu'il  est  descendu 
à  2  dans  les  années  prospères  1889  et  1890.  Parmi  les 
mécaniciens,  il  y  en  a  67  p.  100  qui,  de  1887  à  1891,  n'ont 
pas  chômé  et  6.3  seulement  dont  le  chômage  a  duré  plus 
de  12  semaines.  Dans  les  docks  et  sur  le  port  de  Londres,  le 
nombre  maximum  des  manœuvres  employés  en  1895-96  a 
été  16,249  (nombre  exceptionnel  de  la  première  semaine  de 
décembre  1895)  et  le  minimum  11,963  (nombre  exceptionnel 
aussi  de  la  première  semaine  de  mars  1896)  :  la  moyenne  a 
varié  entre  12,000  et  14,000  (1). 

A  Saint-Gall,  d'après  les  comptes  de  la  caisse  obligatoire 
d'assurance  contre  le  chômage,  qu'un  vote  populaire  (nov. 
1896)  a  supprimée  après  un  an  d'exercice,  il  s'est  trouvé  1/10 
(430)  des  ouvriers  inscrits  au  début  (4,220)  qui  ont  chômé 
et  363  qui  ont  touché  l'indemnité  pendant  une  période  de  5 
à  60  jours  (150  ont  chômé  moins  de  30  jours  ;  163  ont  chômé 
plus  de  30  jours). 

Ces  données  ont  trop  peu  de  précision  pour  permettre  de 
classer  les  quatre  pays  sous  le  rapport  de  la  fréquence  et 

(1)  Voir  Third  Annual  Report  of  the  Labour  Department  of  the  Board 
of  Trade,  1895-96. 
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de  la  durée  du  chômage  ;  mais  on  peut  dire  que  la  statis- 
tique de  ces  pays  tend  également  à  faire  penser  qu'en 
temps  ordinaire,  il  n'y  a  dans  le  cours  d'une  année  guère 
plus  du  dixième  des  ouvriers  qui  subissent  un  chômage  et 
plus  du  vingtième  du  temps  de  travail  normal  qui  soit 
inoccupé. 


l'ouvrier  AMERICAIN.  877 


CHAPITRE  XI 

LES  CAUSES  RÉGULATRICES  DU   SALAIRE   NOMINAL 

Sommaire.  —  Question  préalable.  —  Coutume.  —  Offre  et  demande.  — 
Productivité.  —  Coût  de  la  vie.  —  Concurrence.  —  Capital  produit  et 
consommation.  —  Résumé.  —  Mode  de  paiement. 

Question  préalable.  —  11  ne  faut  pas  confondre  le  gain, 
qui  est  le  profit  d'un  travail,  et  le  salaire,  qui  est  le  prix 
qu'une  personne  reçoit  d'une  autre  en  échange  de  son 
travail  ou  de  ses  services.  Je  ne  parle  ici  que  du  salaire. 
Avant  de  dire  quelles  causes  le  régissent,  il  convient  de 
répondre  à  une  question  préalable  :  Le  salaire  n'est-il,  aux 
États-Unis  ou  dans  d'autres  États  civilisés,  qu'un  mode  tran- 
sitoire de  l'organisation  du  travail  qui  serait  destiné  à  dis- 
paraître ?  S'il  en  était  ainsi,  il  paraîtrait  oiseux  de  l'étudier 
longuement  et  il  vaudrait  mieux  s'occuper  de  son  rem- 
placement. 

L'esclavage,  le  servage  et  le  salariat,  dont  certaines  écoles 
d'histoire  sociale  croient  voir  la  succession  dans  l'histoire, 
ont  conduit  à  penser  que  quelque  autre  chose  succédera 
au  salariat  (1).    Les    socialistes,    depuis    Saint-Simon    et 

(1)  «  Les  grandes  lois  de  l'évolution  humaine  nous  montrent  le  monde 
de  l'esclavage  disparaissant  avec  le  servage  et  le  monde  du  servage 
emporté  à  son  tour  par  le  salariat.  Ce  salariat  n'est  pas  plus  immortel 
que  le  servage  et  l'esclavage  »,  a  dit  M.  Jules  Guesde  dans  un  discours 
inséré  dans  le  Journal  officiel  (séance  du  20  novembre  1894),  repro- 
duisant une  vague  donnée  historique  qu'on  retrouve  dans  plusieurs 
ouvrages  socialistes. 


878        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

Fourier,  ont  dénoncé  le  salariat  comme  une  forme  de  l'as- 
servissement du  prolétaire  (1),  et  ont  entrevu  dans  leurs 
rêves  d'avenir  une  quatrième  phase  de  la  civilisation  dont 
une  des  conditions  serait  la  suppression  complète  ou  par- 
tielle de  la  propriété  individuelle  et  de  la  liberté  du  travail. 
C'est  chez  eux  une  foi  plutôt  qu'une  conviction  formée  par 
l'observation.  Ceux  qui,  comme  eux,  ont  cette  foi,  vivent 
dans  l'illusion.  Ceux  qui  déclament  contre  le  salariat  par 
politique,  sans  avoir  réellement  la  foi,  commettent  une 
mauvaise  action  parce  qu'ils  détournent  l'ouvrier  des 
moyens  pratiques  d'améliorer  son  sort  et  qu'ils  fomentent 
la  discorde  sociale.  En  général,  les  écoles  socialistes  pro- 
fessent plus  ou. moins  ouvertement  cette  doctrine  ;  les  deux 
plus  grandes  fédérations  ouvrières  des  États-Unis  s'y 
rattachent  par  leurs  idéet.  théoriques,  tout  en  cherchant, 
dans  la  pratique  et  pour  le  présent  où  le  régime  du  sala- 
riat s'impose,  les  moyens  d'accroître  le  gain  et  le  loisir  du 
salarié. 

La  vérité  est  qu'il  y  a  eu  de  tout  temps  des  salariés,  même 
lorsqu'une  grande  partie  des  serviteurs  se  composait  d'es- 
claves. Le  salariat,  qui  est  pour  ainsi  dire  inhérent  aux 
relations  humaines,  s'est  développé  à  mesure  que  la  liberté 
individuelle  a  pris  plus  de  place  et,  durant  l'époque  contem- 
poraine, à  mesure  que  l'industrie  progressait;  il  durera 
aussi  longtemps  que  la  liberté  et  il  restera  une  des  formes 
nécessaires  de  l'organisation  sociale.  «  La  force  des  choses 
impose  le  contrat  de  salaire,  il  restera  nécessairement  le 
contrat  par  excellence,  le  principal  mode  de  répartition  de 
la  richesse.  Il  est  mauvais  d'en  éloigner  l'ouvrier  par  des 

(1)  Dans  un  article  récent  de  VAmei-ican  Federationist  (mars  1896),  je 
lis  :  «  The  syatem  of  eoononiical  brif^anda^e  known  as  the  wage  syetem  ». 
J'aime  mieux  le»  vues  pliilnsopliiques  d'harmonie  sociale  de  Bustiiit 
H'eft'oiçant  de  montrer  que  le  salariat  dérive  de  l'association  et  de  r.issu- 
rancc, 
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promesses  illusoires,  dit,  avec  raison,  M.  Beauregard  (1). 

C'est  un  contrat  non  seulement  légitime  en  principe, 
mais  indispensable  dans  beaucoup  de  cas  aux  relations  des 
producteurs  entre  eux  et  avantageux  aux  deux  parties 
contractantes. 

La  direction  d'une  entreprise  est  chose  difficile,  délicate, 
aléatoire,  à  laquelle  tout  le  monde  n'est  pas  apte  et  dans 
laquelle  échouent  beaucoup  de  ceux  qui  la  tentent.  L'exploi- 
tation d'une  industrie  par  l'État  n'exclut  pas  du  tout  le 
salariat  ;  la  tendance  actuelle  à  la  concentration  de  l'indus- 
trie, loin  de  conduire  à  la  suppression  du  salariat,  aug- 
mente le  rapport  du  nombre  des  salariés  au  nombre  des 
patrons.  Le  patronat  est  donc  non  seulement  un  droit, 
parce  qu'il  est  une  des  formes  de  la  liberté  du  travail, 
mais  11  est  une  nécessité  économique,  qu'il  soit  exercé  par 
un  particulier  propriétaire  de  l'entreprise  ou  par  un  direc- 
teur chargé  des  affaires  d'une  société  et,  au  lieu  de  tendre 
à  disparaître,  il  prend  plus  d'importance,  sinon  par  le 
nombre  des  patrons,  du  moins  par  le  nombre  des  ouvriers 
que  ceux-ci  conduisent. 

Une  organisation  du  travail  telle  que  l'avaient  rêvée  les 
Saint-Simoniens  serait,  en  réalité,  non  la  fin  du  salariat, 
mais  le  salariat  universel,  sans  garantie  ni  droit  de  discus- 
sion ou  de  choix  pour  le  salarié  ;  c'est  en  somme  là  qu'abou- 
tiraient tous  les  plans  d'organisation  communiste,  à  moins 
que,  n'organisant  pr.s  du  tout,  ils  no  s'abandonnent  à  l'anar- 
chie :  c'eût  été  le  résultat  du  s^-stème  de  Fourier,  s'il  avait 
jamais  été  appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  Il  n'y  a  que 
l'association  coopérative  de  production,  dont  je  parlerai 
plus  loin,  qui  remplace  réellement  le  salariat  (2).  J'ai  d'ail- 
leurs expliqué  maintes  fois  comment,  tout  en  étant  une 
forme  d'organisation  du  travail  très  louable  et  désirable 

(1)  E8$ai  sur  la  théorie  du  salaire,  p.  408. 

(2)  Dans  le  chapitre  v  de  la  troisième  partie. 
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dans  certains  cas,  elle  n'est  jusqu'ici  à  la  portée  que  d'un 
très  petit  nombre  de  travailleurs  (1).  Il  convient  d'ajouter 
que  les  sociétés  coopératives  de  production  pratiquent 
elles-mêmes  une  sorte  de  salariat  et  que  les  plus  sensés 
parmi  les  théoriciens  delà  coopération  en  France  s'efïorcent 
aujourd'hui  de  démontrer  que  cette  forme  est  bonne. 

Bastia,  présentant  seulement  le  côté  harmonique  du 
contrat  de  louage,  l'a  montré  comme  un  mode  de  coopéra- 
tion avantageux  à  l'ouvrier  qui  gagnerait  moins  s'il  travail- 
lait isolément  pour  son  compte  (car  il  ne  vient  à  l'atelier 
que  parce  qu'il  estime  gagner  plus  ainsi),  à  l'entrepreneur 
qui  peut  produire  davantage,  à  la  société  entière  qui 
profite  de  la  production.  Cette  alternative,  sans  doute,  est 
une  fiction  pour  l'ouvrier  qui,  en  réalité,  n'a  pas  le  choix  ; 
mais  elle  contient  une  part  de  vérité. 

Sous  les  ordres  du  patron,  il  faut  des  collaborateurs  et 
une  même  entreprise  en  réunit  un  nombre  d'autant  plus 
grand  que  la  concentration  de  l'industrie  est  elle-même 
plus  forte  ;  or,  je  répète  que  c'est  à  la  concentration  que 
tend  visiblement  l'industrie. 

Les  services  de  ces  collaborateurs  sont  soldés  d'après  un 
prix  réglé  d'avance  et  le  sont  beaucoup  plus  commodément 
et  plus  régulièrement  par  le  salaire  qu'ils  ne  le  seraient 
par  l'aléa  d'un  profit  éventuel,  comme  cela  arriverait  le 
plus  souvent  dans  la  coopération  généralisée,  et  plus 
équitablement  que  par  la  volonté  arbitraire  d'un  répar- 
titeur, comme  cela  a  lieu  dans  certaines  communautés. 
Ce  qu'il  faut  poursuivre,  ce  n'est  pas  l'utopie  de  la 
suppression  du  salariat,  c'est  la  recherche  et  l'application 
des  conditions  les  meilleures  dans  lesquelles  puisse  fonc- 
tionner le  salariat  pour  l'avantage  réciproque  de  ceux  qui 
vendent  et  de  ceux  qui  achètent  les  services.  C'est  ainsi  que 

(1)  Voir  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  la  Révolution 
de  1789,  t.  Il,  chapitre  de  l'Association. 
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les  ouvriers  américains  ont  eu  raison  de  réclamer  le 
paiement  hebdomadaire  de  leur  salaire  :  ils  cherchaient  à 
atteindre  un  but  pratique.  C'est  ainsi  qu'ils  usent  du  droit 
d'association  en  formant  des  syndicats  en  vue  d'obtenir  les 
conditions  les  meilleures  pour  eux. 

Services  est  l'expression  la  plus  compréhensive  pour  dési- 
gner ce  que  le  salarié  fournit  en  échange  de  son  salaire. 
Quand  les  services  s'appliquent  directement  à  la  produc- 
tion —  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire  pour  l'ouvrier  — 
ils  contribuent  à  créer  une  richesse,  laquelle  est  le  résultat 
de  la  triple  collaboration  du  travail  de  l'entrepreneur,  de 
l'emploi  du  capital  et  du  travail  de  l'ouvrier  salarié  ou, 
plus  exactement,  peut-être,  le  résultat  du  travail  de  l'entre- 
p  reneur  dirigeant  et  du  travail  dirigé  et  salarié  de  l'employé , 
tous  deux  faisant  valoir  ce  capital. 

En  général,  l'entrepreneur  a  conçu  et  commandé  l'œuvre  ; 
l'ouvrier  Ta  exécutée  avec  l'outillage  et  les  matériaux  de 
l'entrepreneur  ;  puis  l'entrepreneur  l'a  livrée  ou  vendue  et 
c'est  en  définitive  sur  la  valeur  vénale  et  par  un  partage  de 
cette  valeur  que  chacun  des  facteurs  reçoit  la  rémunéra- 
tion qui  lui  est  attribuée  avant  ou  après  la  réalisation  de 
cette  valeur  par  la  vente.  La  part  proportionnelle  de  cha- 
cun n'est  pas-  la  même  dans  tous  les  cas  et  n'est  pas 
invariable  ;  il  appartient  à  chacun  des  trois  facteurs  de 
discuter  le  mieux  qu'il  peut  sa  quote-part.  11  dépend  donc, 
en  partie  au  moins,  de  l'ouvrier  que  la  sienne  soit  con- 
venable :  c'est  à  lui  de  l'obtenir  par  l'habileté  et  la  cons- 
cience qu'il  déploie  dans  son  travail  et  par  la  manière  dont 
il  fait  valoir  ses  droits  dans  la  conclusion  du  contrat  de 
louage. 

Tous  les  services  ne  s'appliquent  pas  directement  à  la 
production  de  la  richesse.  Le  salariat,  qui  est  un  contrat 
de  louage  par  lequel  le  bailleur  fournit  son  travail  et  son 
temps  et  le  preneur  son  argent,  comprend  non  seulement 
l'ouvrier,  mais  aussi  l'employé,  le  domestique,  le  fonction- 
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naire.  Du  travail  de  plusieurs  de  ces  catégories  de  per- 
sonnes il  ne  résulte  pas  d'ordinaire  un  produit  matériel 
tangible  et  il  faut  bien  reconnaître  que  pour  elles  le  salaire 
ne  saurait  être  mesuré  précisément  par  la  valeur  d'un 
produit. 

Les  écoles  socialistes  qui  procèdent  de  Proudhon  ou  de 
Karl  Marx  posent  comme  principe,  par  une  singulière 
méconnaissance  des  faits,  que  le  travail  de  l'ouvrier  crée 
toute  la  valeur  du  produit  ;  en  vertu  de  quoi  elles  pro- 
noncent la  condamnation  du  salariat  parce  que  celui-ci 
n'attribue  à  l'ouvrier  qu'une  partie  de  cette  valeur  et  laisse 
d'ordinaire  un  intérêt  au  capital  et  un  profit  au  patron. 
Toutefois  elles  ont  beaucoup  de  peine  à  accommoder  leur 
théorie  aux  services  qui  n'aboutissent  pas  directement  à  un 
produit  matériel,  D'autre  part,  l'analyse  qu'elles  font  de  la 
production  et  de  la  valeur  ne  soutient  pas  un  examen 
sérieux  et  le  prétendu  principe  qu'elles  en  tirent  est  en 
contradiction  avec  la  science  économique,  comme  avec  le 
sens  commun.  La  condamnation  qu'elles  prononcent  n'em- 
pêchera pas  le  salariat  de  subsister. 

Donc,  puisque  le  salariat  n'est  pas  un  phénomène  tran- 
sitoire dans  les  sociétés  libres,  pas  plus  aux  États-Unis 
qu'ailleurs,  puisqu'il  est  vraisemblable  que  la  proportion 
numérique  des  salariés  aux  entrepreneurs  ira  en  croissant 
par  l'influence  des  machines  et  de  la  concentration,  comme 
elle  a  augmenté  en  Europe  et  spécialement  en  France  par 
la  suppression  des  corps  de  métiers,  il  y  a  lieu  d'étudier, 
d'après  les  faits  relatés  dans  les  chapitres  précédents  sur 
la  condition  des  ouvriers  en  Amérique,  comment  agissent 
les  causes  qui  règlent  le  taux  du  salaire. 

Dans  le  présent  chapitre,  je  traite  seulement  du  salaire 
nominal,  c'est-à-dire  de  la  somme  en  argent  ou  en  nature 
que  reçoit  le  salarié  et  je  ne  parle  qu'incidemment  du 
salaire  réel,  c'est-à-dire  de  la  mesure  de  bien-être  que  le 
salarié  peut  acheter  avec  l'argent  qu'il  a  reçu  ;  j'envisa- 
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gérai   ce  second   côté   de  la  question  (1)  lorsque  j'aurai 
exposé  sa  manière  de  vivre. 

Les  causes,  plus  ou  moins  importantes,  du  salaire  nomi- 
nal sur  lesquelles  je  vais  donner  des  explications  et  qui 
sont  en  partie  dérivées  les  unes  des  autres  et  réductibles, 
sont  la  coutume,  l'ofire  et  la  demande,  le  coût  de  la 
vie,  la  concurrence,  le  capital  industriel  ou  fonds  des 
salaires,  l'état  général  de  la  richesse,  l'activité  de  la 
consommation.  Traitant  de  l'ouvrier  américain,  ce  sont 
principalement  les  doctrines  et  les  opinions  qui  ont  cours 
en  Amérique  que  j'examinerai. 

Coutume.  —  Question.  —  Quel  est  aujourd'hui  le  salaire 
en  tel  lieu,  dans  tel  atelier?  Réponse.  —  Tant. 

La  plupart  des  ouvriers  et  des  patrons  ne  regardent  pas 
au  delà  ;  ils  acceptent  la  coutume.  Souvent  même  c'est  la 
réponse  à  cette  question  qui  détermine  l'agglomération 
ouvrière  ou  la  formation  d'un  établissement  industriel. 
Aussi  la  coutume  a-t-elle  une  grande  influence  dans  la 
fixation  du  taux  des  salaires.  On  peut  objecter  que  le  mot 
coutume  n'est  pas  l'expression  d'un  fait  et  n'explique  rien. 
Sans  doute,  tout  fait  a  sa  cause  et  le  salaire  coutumier  est 
réglé,  comme  tout  autre,  par  la  loi  du  salaire.  Mais,  par  là- 
même  qu'un  certain  taux  existe  quelque  part,  ce  taux 
contient  en  lui  une  force  d'inertie  qui  souvent  le  maintient 
plus  longtemps  que  les  conditions  strictement  économiques 
qui  l'avaient  produit.  C'est  pourquoi  la  coutume  doit  être 
comptée  elle-même  au  nombre  des  causes  régulatrices  du 
salaire  (2).  Elle  en  est  en  quelque  sorte  l'élément  conser- 

(4)  Voir  Ile  partie,  chap.  vi. 

(2)  C'est  à  pp.u  près  ce  que  miss  Collet  appelle  €  An  unconscious 
trades-union  »  qui  fixe  le  minimum  naturel  que  chaque  membre  d'une 
classe  sociale  veut  avoir  et  qui,  en  rendant  l'ouvrier  plus  fort  pour 
réclamer  le  minimum  déjà  obtenu,  diminue  la  résistanca  des  patrons, 
«  La  trades-union  visible,  ajoute-t-elle,  serait  impossible  «i  la  trades- 
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vateur  ;  si  le  salaire  est  plus  stable  que  le  prix  des  mar- 
chandises, c'est  à  elle  en  partie  qu'est  due  cette  fixité 
relative. 

La  coutume  se  fait  sentir  partout,  plus  cependant  dans  les 
salaires  bas  que  dans  les  salaires  élevés,  plus  dans  les  pays 
où  le  peuple  n'est  pas  instruit  et  émancipé  que  dans  ceux 
où  il  l'est.  Là  où  la  classe  ouvrière  est  apte,  par  la  réflexion 
et  par  l'organisation  corporative,  à  discuter  ses  intérêts,  la 
tradition  perd  de  sa  force;  le  salaire  se  règle  de  plus  en 
plus  par  le  rapport  actuel  et  variable  de  l'ofire  et  de  la 
demande. 

Le  tarif,  tarif  fixe  ou  le  tarif  mobile  (Sliding  scale),  qu'on 
pourrait  appeler  la  coutume  écrite  ou  conventionnelle,  est 
momentanément  plus  impérieux  que  la  simple  coutume, 
parce  qu'il  constitue  un  contrat  qui  s'impose  pour  une  cer- 
taine durée  quand  des  patrons  et  des  ouvriers  se  sont 
entendus  pour  en  accepter  un.  Ce  n'est  ordinairement  que 
pour  six  mois  ou  pour  un  an  qu'ils  s'engagent  aux  États- 
Unis  ;  les  Américains  ne  voudraient  pas  aliéner  trop  long- 
temps leur  liberté.  Le  tarif  est  individuel,  c'est-à-dire  entre 
un  ouvrier  et  son  patron,  ou  collectif,  c'est-à-dire  conclu 
entre  un  patron  ou  une  association  de  patrons  et  une 
association  ouvrière.  Ce  dernier  cas,  qui  est  fréquent  en 
Amérique,  particulièrement  dans  le  bâtiment  et  la  métal- 
lurgie, suppose  une  forte  organisation  syndicale.  Il  fournit 
des  salaires  plus  variables  et  plus  étroitement  proportion- 
nels à  la  valeur  du  produit  que  la  coutume. 

L'état  démocratique  du  peuple  américain  a  contribué 
à  fortifier  la  coutume  des  hauts  salaires.  Ce. que  disait,  il  y 
a  soixante  ans,  bien  avant  la  constitution  des  syndicats 

union  inconsciente  ne  préexistait  >.  Voir  The  Quarterly  Journal  of  Eco- 
nomies, april  1891,  p.  367.  —  John  Stuart  Mill  a  insisté  sur  la  coutume. 
M.  Emile  Chevallier  lui  a  consacré  un  chapitre  de  son  volume  sur  Les 
salaires  au  XIX^  siècle. 
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ouvriers,  M.  deTocqueville  à  cet  égard  mérite  encore  d'être 
redit:  «  L'élévation  lente  et  progressive  des  salaires  est  une 
des  lois  générales  qui  régissent  les  sociétés  démocratiques. 
A  mesure  que  les  conditions  deviennent  plus  égales,  les 
salaires  s'élèvent  et,  à  mesure  que  les  salaires  sont  plus 
hauts,  les  conditions  sont  plus  égales...  Dans  la  lutte  conti- 
nuelle que  les  patrons  et  les  ouvriers  se  livrent  pour  les 
salaires,  les  forces  sont  donc  partagées,  les  succès  alter- 
natifs. Il  est  même  à  croire  qu'à  la  longue  l'intérêt  des 
ouvriers  doit  prévaloir,  car  les  salaires  élevés  qu'ils  ont 
obtenus  les  rendent  chaque  jour  moins  dépendants  de 
leurs  maîtres  (1).  > 

Offre  et  demande.  —  L'offre  et  la  demande,  voilà  la  cause 
générale  et  la  règle  suprême  de  la  valeur  :  la  loi  qui  fixe 
le  taux  des  salaires  comme  le  prix  des  marchandises  et  que 
la  plupart  des  économistes,  depuis  Adam  Smith,  ont  mise 
plus  ou  moins  clairement  en  lumière.  Les  socialistes  et 
même  certains  économistes  qui  rejettent  cette  loi  en  la 
traitant  dédaigneusement  de  «  truisme  >,  n'ont  prouvé  que 
leur  impuissance  à  la  comprendre.  Il  est  vrai  que  lorsqu'on 
a  dit  offre  et  demande  du  travail,  il  reste  à  faire  connaître 
les  conditions  qui  déterminent  Tune  et  l'autre  et  qui  éta- 
blissent ou  font  varier  les  diverses  catégories  de  salaires. 
Car  cette  loi  embrasse  et  résume  toutes  les  causes,  la  pro- 
ductivité qui,  faisant  rechercher  l'ouvrier,  stimule  la 
demande,  la  concurrence  des  patrons  qui  élargit  la  de- 
mande comme  la  concurrence  des  ouvriers  élargit  l'ofi're, 
le  coût  de  la  vie  qui  écarte  l'offre  quand  la  demande  pro- 

(1)  De  la  démocratie  en  Amérique,  3^'  partie,  chap.  vil.  L'auteur 
n'apercevait  pas  aussi  bien  l'avenir  à  travers  le  présent  quand  il  écrivait  : 
<  Ils  ne  se  disputent  point  entre  eux  sur  la  position  réciproque  qu'ils 
occupent,  mais  chacun  voit  aisément  la  sienne  et  s'y  tient...  Au  fond  de 
leur  âme,  le  maître  et  le  serviteur  n'aperçoivent  plus  entre  eux  de  dis- 
semblance profonde.  > 


886        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

pose  une  trop  faible  rémunération,  l'abondance  du  capital 
qui  multiplie  la  demande,  la  consommation  des  produits 
qui,  lorsqu'elle  est  active,  agit  dans  le  même  sens,  le  perfec- 
tionnement des  machines  qui  tout  d'abord  peut  diminuer  la 
demande  et  qui  peut  ensuite  l'accroître  si  le  bas  prix  du 
produit  surexcite  suffisamment  la  consommation,  l'immi- 
gration qui  augmente  l'offre,  l'instruction  qui  déplace  l'offre 
des  degrés  inférieurs  vers  les  degrés  supérieurs  et  peut,  en 
fin  de  compte,  devenir  défavorable  aux  salaires  exception- 
nellement élevés,  les  syndicats  ouvriers  qui  peuvent  contri- 
buer à  la  hausse  en  opérant  la  concentration  de  l'ofïre 
auparavant  disséminée,  comme  les  syndicats  de  patrons 
peuvent  concentrer  la  demande. 

Productivité.  —  La  productivité  du  travail  est  assurément 
la  cause  spéciale  qu'il  convient  de  placer  au  premier  rang. 
Le  salariat  est  un  mode  de  répartition  de  la  richesse  en 
vertu  duquel  l'ouvrier  reçoit  par  anticipation  et  d'après  un 
taux  fixé  d'avance  une  partie  de  la  valeur  probable  de  la 
marchandise  ou  de  Toeuvre  à  la  production  de  laquelle  son 
travail  coopère.  Il  est  évident  qu'un  genre  de  travail  qui  ne 
produirait  aucune  valeur  ne  fournirait  pas  matière  à  un  sa- 
laire et  que  la  personne  qui  en  paierait  un  le  ferait  en  pure 
perte  et  finirait  par  se  ruiner  ;  qu'au  contraire,  si  le  travail 
personnel  du  salarié  ajoute  beaucoup,  par  la  quantité  ou 
par  la  qualité,  à  la  valeur  de  la  production,  il  y  a  place 
pour  une  forte  rémunération  et  que  le  salaire  y  a  droit.  Le 
salaire,  dit  le  général  F. -A.  Walker  dans  son  Traité  d'éco- 
nomie politique,  est  payé  sur  le  produit  actuel  de  l'indus- 
trie ;  il  est  égal  à  la  valeur  de  la  production  moins  l'intérêt 
du  capital  foncier  et  mobilier  et  le  profit;  c'est  donc  la 
production  qui  mesure  le  salaii-e  (1).  Proposition  très  con- 
testable qui  tend  à  faire  du  salaire  un  «  résidu  »  après 
prélèvement  de  la  part  des  autres  facteurs  de  la  produc- 

(1)  PolUioal  Economy  by  Fr.  A.  Walker,  p.  263. 
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tion,  tandis  qu'au  contraire  il  est  une  partie  des  frais  de 
production. 

Qu'il  soit  un  résidu  ou  qu'il  soit,  au  contraire,  une  part 
anticipée,  il  faut  que  le  salarié  sache  faire  valoir  son  droit 
dans  le  débat  de  l'offre  et  de  la  demande;  car  l'entrepreneur 
ne  sera  pas  d'ordinaire^le  premier  à  la  lui  ofïrir.  «  If  the  wage 
iaborer,  dit  ailleurs  le  général  Walker,  does  net  pursue  his 
interest,  he  loses  his  interest  (1).  » 

Dans  le  travail  aux  pièces,  le  rapport  du  salaire  à  la  pro- 
duction est  plus  apparent  que  dans  le  travail  à  la  journée. 
Le  président  de  l'enquête  sur  les  troubles  de  Homestead 
demandait  au  directeur  de  la  compagnie  Carnegie  sur  quelle 
base  il  fixait  dans  son  tarif  le  maximum  et  le  minimum  des 
salaires.  —  «  Sur  le  prix  de  vente  de  nos  produits  », 
répondit  celui-ci.  Il  aurait  pu  ajouter  qu'il  n'en  suivait 
pourtant  pas  toutes  les  variations  et  que  la  fixation,  pré- 
cédant la  production  et  la  vente,  ne  pouvait  être  qu'ap- 
pioxiraative. 

C'est  la  productivité  qui  est  la  cause  principale  de 
réchelle  étendue  du  salaire,  depuis  l'apprenti  jusqu'au 
contre-maître  dans  le  même  atelier,  depuis  le  terrassier 
jusqu'à  l'artiste  sculpteur  dans  des  industries  difïérentes. 
C'est  aussi  en  vue  de  la  productivité  que  les  patrons  ajou- 
tent au  salaire  proprement  dit  divers  compléments,  primes 
à  la  production,  primes  à  l'économie  des  matières  pre- 
mières, primes  à  la  vente,  primes  à  l'assiduité,  et  c'est 
principalement  dans  le  même  but  qu'on  a  imaginé  la  parti- 
cipation aux  bénéfices. 

La  productivité  dérive,  d'une  part,  de  l'orgauisation  de 
l'atelier  et  de  l'outillage,  causes  impersonnelles  au  salarié; 
d'autre  part,  des  qualités  individuelles,  causes  personnelles 
que  Fourier  nommait  le  talent  et  que  les  économistes  dé- 
signent plutôt   par  le  mot  capacité.  Les  premières   sont 

(1)  The  Wagea  Question,  ch.  x. 
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prédominantes  dans  une  grande  filature  perfectionnée  où 
l'ouvrier  suit  en  quelque  sorte  sa  machine  ;  les  secondes  le 
sont  chez  le  ciseleur  en  bronze  ou  le  caissier  d'une  grande 
banque. 

Après  le  général  Walker,  nombre  d'économistes  améri- 
cains, notamment  M.  Jacob  Schœnhof,  ont  présenté  la 
productivité  comme  la  loi  suprême  (1).  L'amour-propre  des 
Américains  est  flatté  d'ériger  en  principe  que  le  salaire  est 
la  mesure  de  la  productivité  afin  de  déduire  de  ce  principe 
que  leurs  ouvriers  sont  plus  habiles  que  ceux  des  autres 
nations  et  que  les  États-Unis  sont  le  premier  paj^s  du  monde 
sous  le  rapport  de  la  production  de  la  richesse,  puisque  le 
salaire  est  plus  élevé  en  Amérique  que  partout  ailleurs. 

M.  Atkinson  aboutit  aussi,  camme  le  général  Walker,  à 
la  productivité,  mais  il  croit  aussi  que  «  les  salaires  sont 
une  conséquence,  un  résultat,  un  reste  après  que  le  capital 
a  reçu  le  profit  qui  l'a  déterminé  à  entreprendre  le  travail.  » 
Le  taux  des  salaires  ne  peut  donc  pas,  selon  lui,  être 
considéré  comme  la  vraie  mesure  du  coiit  de  production  ; 
il  est  ou  doit  être,  en  définitive,  déterminé  par  ce  que  le 
produit  vaut  et  non  par  ce  que  le  capitaliste  peut  promettre 
ou  a  la  bonne  volonté  de  payer  pour  un  certain  temps  (2). 
Plus  loin  l'auteur  dit  avec  raison  que  les  bas  salaires  ne 
sont  pas  nécessaires  au  bas  coût  de  la  production  et  qu'au 
contraire  ils  accusent  ordinairement  un  coût  élevé. 

Sans  doute,  l'ouvrier  américain  est  dur  au  travail  et  il 
est  bien  outillé.  Sans  doute  aussi  le  patron  américain  qui 
le  paie  cher  en  vertu  de  la  coutume  et  qui  est  âpre  au  gain, 

(1)  €  Un  taux  élevé  du  salaire  signifie  un  taux  élevé  de  productivité 
et  implique  un  haut  pouvoir  de  consommation.  Une  élévation  de  ce  taux 
indique  simplement  qu'un  changement  s'est  produit  dans  le  sens  d'une 
écoBomie  dans  la  production  ».  The  Economy  of  the  High  Wagcs,  par  C. 
J.  Schœnhof,  p.  63. 

(2)  The  Distribution  of  Products,  par  M.  Atkinson,  n"  53  et  63. 
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ne  le  supporterait  pas  nonchalant  ;  il  équipe  sa  fabrique 
avec  la  machinerie  la  plus  puissante  et  la  plus  économique 
et  il  tire  le  plus  qu'il  peut  de  l'homme  et  de  l'outil   (1). 

M.  Laughlin  qui,  dans  ses  Eléments  of  Political  Economy , 
soutient,  en  l'amendant,  la  théorie  de  Stuart  Mill  sur  le 
fonds  des  salaires,  accepte  la  productivité  générale  comme 
cause  déterminante  du  taux  élevé  ou  bas  des  salaires  ;  il 
ajoute  avec  raison  que  le  salaire  flotte  au-dessus  ou  au- 
dessous  de  ce  niveau  jusqu'au  moment  où  la  demande  et 
l'offre  du  travail  déterminent  précisément  le  point  d'en- 
tente entre  l'employeur  et  l'employé. 

Des  économistes  européens  avaient,  antérieurement  à  la 
publication  du  livre  de  M.  Fr.-A.  Walker,  parlé  de  l'influence 
de  la  productivité,  particulièrement  Thornton  dans  son 
livre  intitulé  On  Labour  et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui 
l'avait  signalée  dans  son  Travail  des  femmes  au  XI X^  siècle 
et  qui  réclame,  dans  son  Traité  tUéoynque  et  pratique 
d'économie  politique,  une  part  de  la  paternité  de  cette 
doctrine  (2).  J'ai,  pour  ma  part,  toujours  mis  la  producti- 
vité dans  les  premiers  rangs  parmi  les  causes  du  salaire  ; 
depuis  vingt-cinq  ans,  j'enseigne  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  et  j'ai  écrit  dans  mon  Précis  d'économie  poli- 
tique qu'entre  le  travail  et  le  produit,  qui  sont  bîen  l'un  et 
l'autre  des  marchandises,  —  quoique  ce  mot,  appliqué  au 
travail,  blesse  certains  publicistes  qui,  n'en  comprenant  pas 
le   sens,   préfèrent   le  vague  de    la   sentimentalité    à    la 


(1)  Même  quand  il  s'agit  du  travail  payé  aux  pièces  dans  un 
atelier  oîi  la  machinerie  est  coûteuse,  l'entrepreneur  tire  plus  de 
profit  d'un  ouvrier  qui  produit  la  même  quantité  d'ouvrage  en  un 
jour  qu'avec  un  ouvrier  qui  la  produit  en  deux  jours,  parce  qu'il 
dépense  plus  en  intérêts  de  son  capital  dans  le  second  cas  que  dans 
le  premier.  —  Voir  Principles  of  Economies,  third  édition,  par  M.  Mar- 
shall, t.  1,  p.  628. 

(2)  T.  II,  p.  268  et  280. 
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précision  du  langage  scientifique  — il  existe  une  différence 
essentielle  consistant  en  ce  que  le  produit  tend  à  être 
vendu  ce  qu'il  coûte  et  le  travail  tend  à  se  vendre  ce  qu'il 
vaut,  c'est-à-dire  que  le  prix  du  produit  tend  à  baisser  en 
se  rapprochant  du  coût  de  production,  grâce  à  la  concur- 
rence, tandis  que  le  salaire  tend  à  s'élever  en  se  propor- 
tionnant jusqu'à  un  certain  point  à  la  productivité  de 
l'ouvrier  (1). 

J"ai  même  démontré  souvent,  dans  mes  leçons,  sous  le 
titre  de  «  Paradoxe  écono7niqne  »,  comment  avec  des 
salaires  plus  élevés  et  des  matières  premières  plus  coû- 
teuses, un  fabricant  pouvait  livrer  ses  produits  à  meilleur 
marché  tout  en  laisant  lui-même  plus  de  bénéfices;  il  suffît 
pour  cela  qu'il  ait  un  outillage  assez  puissant  pour  produire 
beaucoup  plus  dans  le  même  temps  avec  le  même  personnel  : 
C'est  une  démonstration  de  la  productivité  du  travail  (2). 

Mais  j'ai  soin  d'ajouter  toujours  qu'il  ne  faut  pas  regarder 
la  productivité  comme  la  règle  unique  ou  comme  une 
règle  sans  exception  ;  car  les  domestiques  sont  payés  en 
Amérique  plus  qu'en  Europe  et  cependant  ils  fournissent 
peut-être  moins  de  travail  qu'en  France  ;  ils  sont  presque 
tous  plus  payés,  en  Amérique  comme  en  Europe,  qu'ils  ne 
l'étaient  il  y  a  cinquante  ans  et  cependant  ils  n'en  font 
pas  davantage. 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  l'ouvrier  ait,  en  tout 

(1)  M.  Hewitt,  dans  le  discours  d'inauguration  de  sa  présidence  de  la 
Société  des  ingénieurs  (p.  20),  a  exprimé  à  peu  près  la  même  idée  qu'il 
a  puisée  dans  les  travaux  de  M.  Atkinson  :  «  La  loi  découverte  par 
Atkinson  et  que  Giffen  a  démontrée,  est  que  le  travail  reçoit  une  part  du 
produit  qui  va  continuellement  en  augmentant  et  le  capital  une  part  qui 
va  continuellement  en  diminuant,  mais  que  l'accroissement  de  la  pro- 
duction lui  assure  une  rémunération  équivalente  ».  Bien  d'autres  ont 
exprimé  cette  idée  ;  c'est  depuis  longtemps  une  idée  courante  dans  le 
cours  d'économie  politique, 

(2)  Précis  d'économie  politique,  y.  35. 
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temps  et  en  toute  industrie,  un  salaire  croissant  en  propor- 
tion de  la  valeur  qu'il  joroduit. 

Le  produit  créé  étant  ensuite  vendu,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  salaire  de  l'ouvrier  ne  soit  une  portion  du  prix 
de  la  vente.  Mais  quelle  portion  ?  Elle  n'est  assurément  pas 
dans  un  rapport  invariable  avec  la  portion  revenant  au 
capital  et  avec  celle  du  profit  ;  on  ne  peut,  par  conséquent, 
pas  faire  de  la  production  la  mesure  du  salaire.  La  quantité 
produite  n'est  pas  d'ailleurs  adéquate  à  la  valeur  produite, 
laquelle  est  aléatoire. 

En  Amérique  comme  en  Europe,  la  fileuse  au  métier 
renvideur  qui  fait  dix  mille  fois  plus  de  fii  que  la  fileuse  au 
rouet  reçoit  plus  d'argent  qu'autrefois,  mais  elle  est  loin 
d'en  recevoir  dix  mille  fois  plus.  Quand  un  entrepreneur 
monte  une  fabrique,  il  ne  se  dit  pas  :  la  fileuse  au  rouet 
faisait  autrefois  5  paquets  d'écheveaux  dans  sa  journée  ; 
l'ouvrier  qui  tient  deux  métiers  renvideurs  en  fait  55,000, 
je  lui  donnerai  donc  10,000  fois  plus  d'argent  qu'il  parta- 
gera avec  un  ou  deux  aides.  Il  se  demande  combien,  d'après 
la  coutume,  on  paie  la  journée  dans  la  localité  où  il  est  et, 
après  avoir  calculé  si,  avec  son  outillage,  il  pourra  produire 
et  vendre  avantageusement,  au  cours  actuel  du  marché, 
le  fil  qu'il  produira,  il  offre  le  salaire  ordinaire,  certain  que 
des  ouvriers  répondront  à  son  appel.  S'il  espère,  grâce  à 
son  outillage,  produire  très  avantageusement,  il  ofi'rira 
peut-être  un  peu  plus  que  le  prix  ordinaire  afin  d'attirer  de 
bons  ouvriers  ;  c'est  ainsi  que  le  salaire  s'élève  avec  la  pro- 
ductivité ;  mais  il  ne  s'élève  pas  nécessairement  dans  la 
proportion  de  la  quantité  produite. 

En  fait,  la  rémunération  du  fileur  a  augmenté  depuis 
cinquante  ans  ;  mais,  d'autre  part,  la  valeur  du  fii  a  beau- 
coup plus  baissé  et  c'est  le  consommateur  qui  a  le  plus 
bénéficié  du  changement.  Il  est  bon  d'ajouter  que  l'ouvrier 
est  au  nombre  des  consommateurs;  il  y  a  plus  de  trente  ans 
que  j'ai  essayé  de  mettre  en  lumière  ce  phénomène  éco- 
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iiomique  eu  publiant  une  conférence  sur  le  Rôle  de  l'in- 
telligence dam  la  production. 

Un  bon  mécanicien  était  généralement  payé  plus  cher  au 
temps  où  peu  d'ouvriers  savaient  conduire  une  machine 
qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  oii  ce  genre  d'habileté  est  devenu 
plus  commun  ;  cependant  il  ne  rend  pas  moins  de  services. 
C'est  que  la  productivité  du  travail  a  des  eftets  divers  sur 
la  fixation  des  salaires.  En  général,  elle  les  fait  d'abord 
hausser,  ainsi  que  les  profits,  parce  qu'elle  tire  du  même 
efîort  un  meilleur  résultat  et  partant  plus  d'argent  ;  mais 
bientôt  le  prix  du  produit  décroît  jusqu'à  ce  que,  par  la 
concurrence,  salaires  et  profits  aient  été  ramenés  vers  le 
niveau  commun,  sans  cependant  que  les  salaires  descendent 
d'ordinaire  aussi  bas  qu'auparavant. 

La  productivité  de  l'outillage  (qui  est  elle-même  une  des 
causes  de  la  productivité  du  travail,  et  même  la  principale) 
a  aussi  des  efiets  divers  comme  celle  du  travail.  Si  le  pro- 
duit était  difficile  à  fabriquer  avant  l'invention  de  la  ma- 
chine, il  fallait  un  ouvrier  habile,  lequel  devait  en  consé- 
quence être  payé  ;  si  la  machine,  après  l'invention,  est  assez 
parfaite  pour  rendre  le  travail  facile,  un  manœuvre  peut 
remplacer  le  bon  ouvrier  et  la  moyenne  du  salaire  baisse 
dans  la  profession.  C'est  ce  qu'on  constate  dans  certains 
métiers  aux  États-Unis;  les  tailleurs  s'en  sont  plaints  amè- 
rement ;  de  toutes  les  fabriques  dont  l'outillage  se  perfec- 
tionne, s'élèvent  aujourd'hui  des  plaintes  du  même  genre, 
plus  ou  moins  fondées,  contre  le  remplacement  de  la  main- 
d'œuvre  par  la  machine  :  c'est  un  des  graves  problèmes 
que  soulève  le  progrès  des  machines.  Il  peut  donc  arriver, 
en  Amérique  comme  en  Europe,  que  l'ouvrier  reçoive 
moins  d'argent,  quoiqu'il  produise  plus  en  quantité  et 
même  plus  en  valeur.  Voilà  plusieurs  cas  dans  lesquels  le 
résultat  est  le  contraire  de  la  loi  de  la  proportionnalité 
du  salaire  à  la  production. 

Dans  certaines  industries  on  remplace  les  hommes  par 
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des  femmes  qui  rendent  le  même  service,  mais  qu'on  paie 
moins  cher  :  la  productivité  n'est  pas  dans  ce  cas  la  vraie 
mesure  du  salaire. 

En  voici  un  autre  qui  prouve  que  la  valeur  même 
du  produit  réalisée  par  la  vente  n'est  pas  une  mesure 
certaine  du  taux  des  salaires.  Le  prix  des  produits  de  la 
ferme  a  sensiblement  baissé  aux  États-Unis  depuis  1879, 
année  de  grande  demande  de  céréales  en  Europe  :  le 
boisseau  de  blé  valait  (prix  moyen  des  États-Unis  à  la  ferme) 
110  cents  en  1879  et  54  en  1893  ;  prenant  pour  étalon  les 
prix  de  1872  représentés  par  100,  M.  Powers  a  calculé  que 
le  prix  des  produits  végétaux  et  animaux  était  égal  à  124 
en  1879  et  a  106  en  1891-94  dans  le  bassin  du  Mississipi  et  à  96 
en  1879  et  83  en  1891-94  dans  les  États  du  nord  et  du  centre  de 
l'Atlantique.  Pour  une  production  égale,  le  fermier  recevait 
donc  moins  d'argent  (et  la  quantité  produite  n'a  pas  énor- 
mément augmenté  dans  l'intervalle,  surtout  pour  le  blé)  ; 
néanmoins  il  payait  (moyenne  générale  des  États-Unis) 
16,42  dollars  à  l'ouvrier  de  ferme  par  mois  en  1879  et  18,60 
en  1892.  Il  faut  chercher  une  autre  cause  que  la  producti- 
vité pour  expliquer  cette  hausse. 

L'étude  des  faits  met  donc  en  défiance  contre  une  théorie 
absolue  qui  ferait  de  cette  cause  la  règle  unique  du  sa- 
laire (1), 

Néanmoins,  on  peut  répéter  avec  confiance  que  la  pro- 
ductivité est  une  des  causes  principales  des  hauts  salaires 
américains;  car,   ainsi  que  je  l'ai  démontré  par  de  nom- 

(1)  Au  nombre  des  théories  américaines  est  celle  de  M.  H,  George  : 
f  Wages  dépend  upon  tbe  margin  of  production  or  upon  the  produce  which 
labor  can  obtain  at  the  highest  point  of  natural  productiveness  open  to  it 
without  the  payment  of  rent.  »  Je  ne  la  cite  qu'en  note  parce  qu'elle  ne 
peut  pas  être  mise  au  nombre  des  causes  régulatrices  du  salaire  dans  les 
pays  civilisés  et  je  renvoie  pour  les  critiques  au  chapitre  (ch.  i,  section  3) 
que  M,  George  Gunton  lui  a  consacré  dans  Wealth  and  Progress.  (Voir 
d'aillenrs  le  ch,  vu  de  la  troisième  partie). 
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breux  exemples  empruntés  aux  usines  et  manufactures  des 
États-Unis,  la  flânerie  n'est  guère  de  mise,  l'ouvrier  tra- 
vaille énergiquement  et  la  mécanique,  en  l'armant  plus 
puissamment  qu'eu  aucun  autre  paj^s  (l'Angleterre  excepté), 
lui  impose  plus  d'activité  ou  d'attention. 

Une  conséquence  qu'il  importe  de  dégager  nettement, 
c'est  que  le  taux  du  salaire  et  le  coût  de  production 
de  la  marchandise  ne  sont  pas  nécessairement  et  propor- 
tionnellement liés  l'un  à  l'autre.  Ajoutez  que  le  coiit 
de  production  et  le  prix  de  vente,  qui  est  le  résultat  défi- 
nitif pour  la  consommation,  ne  sont  pas  non  plus  propor- 
tionnels et  que,  quoique  le  second  ait  une  forte  tendance  à 
se  rapprocher  du  premier  quand  il  y  a  concurrence,  l'écart 
varie  considérablement  par  des  causes  multiples  qu'il  serait 
trop  long  de  rappeler  ici. 

Le  salaire  est  un  des  éléments  du  coût  de  production. 
Dans  les  œuvres  qui  consistent  presque  uniquement  en 
façon,  il  est  bien  réellement  l'élément  prédominant  :  c'est 
pourquoi  la  bâtisse  a  beaucoup  renchéri  aux  États-Unis. 
Mais,  dans  les  œuvres  où  loutillage  et,  en  général,  le 
capital  dominent,  le  salaire  et  le  coût  ont  souvent  une  ten- 
dance inverse,  c'est-à-dire  que  le  salaire  peut  croître  en 
même  temps  que  la  valeur  de  la  marchandise  diminue  : 
cette  divergence,  dont  la  filature  fournit  un  exemple,  est 
précisément  le  Paradoxe  écono?mque,  lequel  est  un  des 
effets  les  plus  heureux  du  progrès  industriel. 

Une  dernière  réflexion  au  sujet  de  la  production  du  tra- 
vail. Fournit-elle  précisément,  comme  on  l'a  dit,  la  vraie 
mesure  équitable  de  la  rémunération  du  travailleur  ? 
L'ouvrier  qui  enlève  au  pic  et  à  la  pelle  un  déblai  de 
cent  mètres  cubes  de  terre  produit  beaucoup  moins 
et  cependant  peine  beaucoup  plus  que  celui  qui  conduit 
une  drague  à  vapeur.  Ce  dernier,  qui  se  fatigue  moins 
et  qui  n'est  pas  nécessairement  plus  intelligent  et  plus 
laborieux    que   le  premier,   peut-il  réclamer    comme  un 
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droit  une  rémunération  plus  forte  parce  qu'il  produit 
plus?  Nullement.  Il  peut  l'obtenir  et  il  est  désirable 
qu'il  l'obtienne  ;  mais  il  n'est  pas  spolié  s'il  ne  Tob- 
tient  pas.  Toute  la  supériorité  étant  dans  l'outil,  l'équité 
voudrait  que  la  plus-value  revînt  à  son  auteur,  c'est-à-dire 
à  celui  qui  a  réellement  créé  cette  plus-value  en  inventant 
l'outil  ou  en  l'adaptant  à  la  circonstance.  C'est  ce  qui  se 
produit  au  début,  en  partie  au  moins,  à  la  suite  de  l'invention; 
puis  quand  l'invention  est  vulgarisée,  elle  tombe  dans  le  tré- 
sor commun  de  l'art  industriel  et  tout  le  monde  en  a  le  profit 
par  la  baisse  du  prix.  C'est  précisément  «  le  rôle  de  Vin- 
telligence  dans  la  production  ». 

Coût  de  la  vie.  —  Le  coût  de  la  vie,  «  Cost  of  living  », 
dont  je  traiterai  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  (1), 
est  une  des  causes  qu'il  faut  mettre  aussi  dans  les  premiers 
rangs.  Il  est  nécessaire  que  la  famille  ouvrière  vive  de  son 
travail  ;  mais  on  vit  de  bien  des  manières  et  on  peut  dire 
que  le  coiit  de  la  vie  a'a  pas  plus  de  limite  inférieure  que 
de  limite  supérieure  (2). 

Depuis  le  coût  de  la  vie  du  lamineur  qui  gagne  10  dollars 
par  jour  ou  même  du  forgeron  qui  en  gagne  35  par  semaine, 
jusqu'à  celui  du  tailleur  que  le  <  Sweating  system  »  réduit 
à  une  journée  de  1  dollar  et  moins,  il  y  a  une  longue 
série  descendant  de  l'aisance  à  la  misère.  «  L'Américain 
vit  à  tout  prix  >,  me  disait  un  ouvrier  d'origine  fran- 
çaise. 

L'Hindou,  maçon  ou  charpentier,  qui  gagne  8  annas  (3) 
(soit  au  pair  environ  20  sous  et,  au  change  actuel  de  l'ar- 

(1)  Voir  le  chap.  vi  de  la  deuxième  partie. 

(2)  Voir  dans  l'ouvrage  du  général  F. -A.  Walker,  The  Wages  Ques- 
tion, le  chapitre  vu,  Necessary  wages. 

(3)  Les  charpentiers  des  canaux  du  pays  d'Orissa  gagnèrent,  en  1892, 
7  à  5  annas  par  jour.  Dans  d'autres  régions,  ils  avaient  15  roupies  en 
moyenne  par  mois.  Voir  Priées  and  Wages  in  Inàia.  Calcutta,  1893. 
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gent,  environ  10  sous  de  France)  par  jour  et  le  Japonais  (1) 
dont  le  salaire  équivaut  à  20  ou  25  sous  ne  vivent  assuré- 
ment pas  comme  le  maçon  de  New  York  qui  reçoit  4  dol- 
lars. J'ai  cité  le  témoignage  d'un  ouvrier  américain  décla- 
rant qu'à  moins  de  4  dollars,  soit  30  ou  40  fois  plus  que  n'ont 
les  asiatiques,  on  ne  pouvait  entretenir  décemment  une 
famille.  Combien  de  bourgeois  d'Amérique  et  d'Europe  en 
diraient  autant  de  4  dollars? 

En  fait,  il  y  a  dans  chaque  état  de  civilisation  et  de  ri- 
chesse une  sorte  de  salaire  minimum;  mais  il  est  bien 
difficile  d'exprimer  par  une  somme  d'argent  ce  qu1l  est  ou 
ce  qu'il  doit  être  :  la  loi  ne  saurait  avoir  un  eâet  général 
sur  cette  matière  ;  la  coutume  locale  seule,  fondée  sur 
l'état  de  richesse,  l'indique  à  peu  près. 

M.  George  Gunton  a  exposé  clairement  la  théorie  qui  fait 
du  prix  de  la  vie  la  règle  du  taux  du  salaire  :  «  The  standard 
of  living  is  the  économie  law  ol  wages  »  (2).  Par  «  Socially 
accepted  standard  of  living  »  il  entend  l'état  ordinaire 
de  bien-être  matériel  et  de  jouissances  sociales  qui  est 
exigé  pour  se  tenir  dans  la  condition  sociale  à  laquelle  on 
appartient  et  au-dessous  de  laquelle  on  ne  pourrait  des- 
cendre sans  se  trouver  dans  une  infériorité  sociale  (3).  Il 
assimile  ingénieusement,  mais  trop  complètement,  le  travail 
et  le  produit  considérés  comme  marchandises  et,  après 
avoir  démontré  qu'en  vertu  de  la  concurrence  le  prix  du 
produit  tend  à  descendre  vers  le  coût  de  production  qui  est 
le  plus  cher  et  qui,  en  même  temps,  est  nécessaire  à  la 
consommation,  il  conclut  que  le  prix  du  travail  tend  aussi 
à  se  rapprocher  constamment  de  ce  «  Standard  of  living  », 

(1)  Voir  dans  les  comptes  rendus  de  l'Acadénaie  des  sciences  morales 
et  politiques  :  <r  Coup  d'œil  sur  les  progrès  du  Japon  moderne  »,  par 
M.  Boissonado. 

(2)  Wealth  and  Progrens,  p.  96. 

(3)  Wealth  and  Progrès»,  p.  88. 
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c'est-à-dire  du  coût  de  l'existence,  non  d'un  individu  isolé, 
mais  d'une  famille  appartenant  à  la  catégorie  de  celles  dont 
l'existence  coûte  le  plus  cher  dans  le  milieu  ouvrier  dont 
le  travail  est  demandé.  Il  ajoute  comme  corollaire  que  la 
prétendue  loi  d'airain  est  une  erreur,  puisque  ce  n'est  pas 
le  moindre  prix  de  la  vie  qui  règle  le  salaire  dans  chaque 
catégorie  d'ouvriers,  mais  au  contraire  le  plus  fort  prix 
indispensable  pour  soutenir  une  famille  de  cette  catégorie 
de  travailleurs.  C'est  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo 
appliquée  au  contrat  de  louage.  Les  familles  qui  paient  ce 
prix  fort  sont  dans  la  gêne  parce  qu'elles  ont  juste  de  quoi 
subsister  ;  celles  qui  paient  moins  jouissent  d'un  excédent. 

Il  pense  que  cette  théorie  explique  et  peut  seule  expli- 
quer la  différence  du  salaire  de  l'Hindou,  de  l'Allemand  et 
de  l'Américain,  de  l'ouvrier  de  la  ville  et  de  celui  de  la 
campagne.  Elle  éclaire,  en  effet,  une  face  importante  du 
problème.  Mais  est-ce  le  coût  de  la  vie  qui  fait  que  l'ou- 
vrier de  ferme  est  moins  payé  en  hiver  où  il  a  plus  de 
besoins  qu'en  été  et  ce  coût  sufiit-il  à  faire  comprendre  que» 
dans  le  même  atelier,  le  manœuvre  chargé  d'une  nombreuse 
famille  n'atteigne  pas  à  la  moitié  du  salaire  d'un  bon  ou- 
vrier célibataire  ? 

Le  parti  ouvrier  aux  États-Unis,  prenant  texte  de  cer- 
taines assertions  de  Ricardo  et  d'autres  économistes  sur  la 
tendance  des  salaires  à  s'abaisser  vers  un  minimum 
d'existence,  considère  le  «  Standard  of  living  (1)  »  comme 

(1)  Le  «  Cost  o£  living  »  et  le  «  Standard  of  living  »,  quoique  étroi- 
tement liés,  sont  néanmoins  distincts,  comme  l'explique  clairement  M.  G. 
Gunton  {Wealih  and  Progressa  p.  96).  Le  second  est  k  somme  de  jouis- 
sances que  se  procure  moyennement  une  personne  ou  une  catégorie  de 
personnes  dans  une  certaine  condition  sociale  ;  le  premier  est  la  dépense 
qu'il  faut  faire  pour  se  procurer  ces  jouissances.  Si  le  prix  des  marchan- 
dises baissait,  le  «  Cost  of  living  »  diminuerait  sans  que  le  «  Standard  » 
changeât,  et  inversement.  Il  y  a  encore  d'autres  différences.  (Voir  le  eh.  vi 
de  la  deuxième  partie.) 
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étant  la  véritable  cause  qui  détermine  le  taux  des  salaires. 
Son  raisonnement  consiste  à  dire  que  c'est  la  demande  qui 
règle  en  définitive  la  production,  que,  comme  les  salariés, 
à    cause    de    leur    nombre,    constituent    la    plus    grosse 
demande  de  produits  dans  chaque  pays,  les  gros  salaires 
sont  le  plus  énergique  stimulant  de  l'industrie,  que  l'habi- 
tude d'une  large  consommation  dans  la  famille  ouvrière 
commande  les  gros  salaires  et  est,  par  suite,  une  cause  de 
prospérité  générale.  «  Les  salaires  ont  été  et  seront  réglés 
par  les  conditions  actuelles  de  l'existence  et  tout  ce  qui 
tend  à  élever  le   niveau  de  la   décence  et  du  bien-être 
(Standard  of  decency  and  comfort)  influe  inévitablement 
sur  le  niveau  des  salaires.  Donc   le  grand  problème  (1) 
n'est  pas  tant  d'accroître  la  production  sur  un  marché  déjà 
encombré  que  d'accroître    la   consommation    et    par    là 
d'élargir  la  demande  ».  Ainsi  s'exprime  dans  un  pamphlet 
écrit  pour  les  ouvriers,  un  des  avocats  de  «  l'American 
Fédération  of  Labor»  (2). 

«  Pourquoi,  dit  un  autre,  reçoit-il  plus  dans  les  lieux  où 
le  niveau  de  l'existence  est  élevé  que  dans  ceux  où  il  est 
bas  ?  R.  Parce  que  dans  un  lieu  le  niveau  est  haut  et  que 
dans  l'autre  il  est  bas  —  c'est  là  la  grande  loi.  Le  niveau 


o' 


(1)  *  As   wages   are  governed   by  tlie  standard  of  living  and  the 

standard  of  living  is  governed  by  the  social  wants  of  the  laborer...  > 

dit  un  troisième  publiciate.  Voir  Eight  Hours  Movement,  n°   2,  par  Q- 

Gunton,  p.   11.   M.  Gunton,  dans   son   ouvrage    Wealth  and   Progress, 

attribue  à  M.  Ira  Sleward  l'invention  de  cette  théorie  que  «  le  niveau  de 

l'existence  cet  la  base  du  salaire  ».   «  Accordingly,  while  th»  central 

thought  presented  in  this  book  belongs  te  Ira  Steward,  its  development 

and   présentation  is  the  work  of  the  présent  writer.    By  the  central 

thought,  I  mean  the  idea  that  the  standard  of  living  is  thebasis  of  wages 

and  that  social  opportunity  or  more  leisure  for  the  masses,  ae  expressod 

in  less  hours  of  labor,  is  the  natural  nieans  for  increusing  wages  and  pro- 

moting  progress  »,  p  6. 

(2)  Eight  hours  Movement,  n»  3.  par  Danryid,  p.  9. 
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de  l'existence  détermine  le  salaire.  Il  est  vrai  qu'en  certains 
lieux  et  à  certains  moments,  les  salaires  montent  au-dessus 
du  niveau  de  l'existence,  mais  cette  différence  dure  peu  et 
bientôt  la  règle  se  trouve  confirmée  par  l'abaissement  du 
salaire  jusqu'au  niveau  de  l'existence  ;  toutefois,  si  le 
niveau  de  l'existence  monte  à  la  hauteur  du  salaire,  celui- 
ci  se  maintient,  —  Q.  Qu'est-ce  qui  produit  le  niveau  de 
l'existence  '?  R.  En  règle  générale,  dans  tous  les  pays  et 
dans  tous  les  temps,  la  demande  d'augmentation  de 
salaire  est  la  conséquence  de  la  pression  exercée  par  des 
besoins  nouveaux.  Un  homme  qui  sait  lire  et  qui  désire  lire 
demandera  un  salaire  qui  lui  permette  d'acheter  des  livres. 
Le  repos  du  dimanche  oblige  à  un  salaire  qui  en  six  jours 
suffise  pour  la  semaine  ;  habit  râpé  fait  salaire  râpé  ;  loge- 
ment misérable  procure  salaire  misérable  ;  au  contraire, 
bons  habits,  bonne  nourriture,  bon  logis,  signifient  bons 
salaires.  «  Vous  ne  pouvez  avoir  du  mieux  que  quand  vous 
sentirez  le  besoin  d'avoir  du  mieux.  » 

A  l'appui  de  sa  démonstration,  l'auteur  cite  des  extraits 
tronqués  d'économistes  qu'il  croit  abonder  dans  son  sens  ; 
il  est  certain  d'ailleurs  qu'il  y  a  aujourd'hui  des  économistes 
distingués  en  Amérique  qui  professent  cette  doctrine  (1). 
L'auteur  termine  ce  catéchisme  populaire  en  disant  que  le 
grand  mobile  des  hommes  est  l'amélioration  de  leur  condi- 
tion et  que  l'association  est  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir, 
que  le  loisir  crée  des  besoins  et  qu'il  faut  gagner  du  loisir, 
que  le  temps  est  de  l'argent  et  que  l'ouvrier  doit  s'efforcer 
d'obtenir  de  son  temps  le  plus  d'argent  possible  ou  de  don- 
ner le  moins  de  temps  possible  pour  l'argent  qu'il  reçoit  (2). 

(1)  «  Que  le  niveau  du  bien-être  détermine  le  taux  des  salaires,  c'est 
une  opinion  soutenue  depuis  plus  d'un  siècle  par  les  économistes  les 
plus  autorisés  et  qu'une  masse  de  faits  constatés  dans  divers  pa3-s  con- 
firment si  pleinement  qu'il  est  diflBcile  de  la  contredire  >.  R.  I.  Ely.  Intro- 
duction to  the  Political  Econorny,  p.  221. 

(2)  Voir  The  Eight  Hours  Primer,  no  1,  par  Geo.  E.  McNeill. 
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C'est  souvent  parce  que  la  femme  n'est  pas  obligée  de 
payer  sur  son  salaire  tout  le  coût  de  sa  vie,  dit  encore  le 
parti  ouvrier,  qu'elle  livre  son  travail  au  rabais.  Sur  ce 
point,  il  a  en  partie  raison. 

L'argumentation  du  parti  ouvrier  est  spécieuse  parce 
qu'elle  contient  une  part  notable  de  vérité  ;  mais  la  théorie 
générale  procède  d'une  vue  incomplète  des  phénomènes 
et  est  beaucoup  trop  absolue,  comme  Test  d'ailleurs  la  doc- 
trine des  économistes  qui  font  de  la  productivité  la  règle 
unique  du  salaire. 

Si  ce  parti  abuse  du  coût  de  la  vie  en  essayant  de  prouver 
que  l'ouvrier  est  payé  en  raison  de  ce  coût,  quel  qu'il  soit, 
et  qu'il  faut  qu'il  ait  beaucoup  de  besoins  pour  être  payé 
cher,  des  socialistes,  tels  que  Lassalle  et  Marx,  en  abusent 
dans  un  sens  opposé  en  disant  que  le  salaire  tend  fatale- 
ment à  descendre  au  niveau  du  coût  minimum  de  la  vie  : 
c'est  ce  que  le  premier  appelait  la  loi  d'airain. 

La  véritable  loi  qui  gouverne  les  faits  n'est  pas  aussi  rigide 
que  les  uns  et  les  autres  le  supposent.  L'économie  politique, 
éclairée  par  les  faits,  résout  l'antinomie  en  montrant  que 
le  minimum  n'est  pas  un  plan  fixe,  mais  un  niveau  mobile 
qui  varie  considérablement  suivant  l'état  de  la  civilisation. 

Les  Américains  sont  placés  aujourd'hui  dans  le  plan 
supérieur. 

Oui,  sans  doute,  le  niveau  de  l'existence,  constitué  par  la 
somme  des  besoins  usuels  à  satisfaire,  influe  sur  le  salaire 
plus,  toutefois,  pour  le  maintenir  que  pour  l'élever.  Mais 
ce  niveau  n'est  pas  établi  arbitrairement  par  la  volonté  des 
bénéficiaires;  il  est  ellet  avant  d'être  cause  et  il  reste  plutôt 
efïet  que  cause  (1). 

(1)  <  Il  est  évident,  dit  avec  raison  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  que  ce 
sont  les  ressources  de  l'ouvrier  qui  déterminent  son  mode  de  vivre  et  non 
son  mode  de  vivre  qui  détermine  ses  ressources.  »  Traité  théorique  et 
pratique  d'économie  politique,  II,  261. 
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Effet,  il  est  la  conséquence  de  la  productivité  du  travail 
et  de  la  richesse  générale  du  pays  et  il  résulte  directement 
du  salaire  même,  l'ouvrier  se  faisant  par  habitude  un  genre 
d'existence  qui  cori'espond  à  son  revenu. 

Cause,  il  empêche  Touvrier,  dans  les  temps  ordinaires, 
d'accepter  un  salaire  inférieur  à  la  coutume  de  son  métier, 
précisément  parce  que  ce  salaire  correspond  au  genre 
d'existence  des  personnes  de  sa  condition. 

Chacun  d'ordinaire  dépense  d'autant  plus  qu'il  gagne.  Un 
typographe  de  New  York  serait  bien  gêné  s'il  lui  fallait 
régler  sa  dépense  sur  celle  d'un  tisserand  de  Nashua.  En 
France  et  en  Amérique,  les  ouvriers  n'avaient  pas  les  mêmes 
besoins  ni  le  même  coût  d'existence  au  xviir  siècle  qu'au- 
jourd'hui. Quand  une  fois  le  salaire  s'est  élevé  à  un  certain 
niveau  et  que  la  classe  ouvrière  s'est  habituée  à  monter  ses 
besoins  et  ses  satisfactions  jusqu'à  ce  niveau,  il  lui  est, 
comme  à  toutes  les  classes  de  la  société,  très  pénible  de  les 
en  laisser  redescendre.  Elle  se  défend  autant  qu'elle  le 
peut:  c'est  un  cas  de  grève  qui  n'est  pas  rare  ;  j'en  ai  cité 
des  exemples. 

La  coutume  soutient  quelque  temps  ce  niveau  ;  elle  agit 
alors  comme  élément  conservateur.  Cependant,  comme  il 
vaut  mieux  vivre  chichement  que  ne  pas  vivre,  l'ouvrier, 
après  avoir  résisté  en  s' appuyant  sur  la  coutume,  finit  par 
céder  sous  la  pression  de  la  nécessité  ;  quand  une  industrie 
délaisse  une  contrée,  il  n'y  a  parfois  pour  les  ouvriers  que 
l'alternative  d'émigrer  ou  de  mourir  de  faim. 

Voici  une  anecdote  empruntée  à  l'enquête  sénatoriale  de 
1883  qui  éclaire  cette  situation.  «  En  1842,  les  fabriques  du 
Massachusetts  s'arrêtaient,  dit  un  témoin,  je  n'avais  pas 
assez  de  capital  pour  travailler  à  perte.  Je  dis  à  mon  per- 
sonnel que  je  pourrais  continuer  pendant  l'hiver,  s'il  con- 
sentait à  une  réduction  de  gages;  il  refusa.  —  Un  homme 
me  répondit  que,  père  de  six  enfants,  il  aimerait  mieux 
placer  sa  famille  à  la  maison  des  pauvres  que  de  travailler 
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à  un  prix  moindre.  Je  fermai  la  fabrique  et  j'allai  avec  ma 
femme  passer  l'hiver  chez  mon  père.  Je  revins  au  printemps 
et  j'allumai  du  feu  dans  la  fabrique.  On  aperçut  la  fumée  et 
on  vint  en  foule  du  voisinage  me  demander  si  j'allais  recom- 
mencer. Le  même  homme  était  dans  le  nombre  :  «  Allez- 
vous  mettre  la  fabrique  en  marche  »,  me  dit-il.  «  Je  ne  sais 
pas  ».  —  Pardieu,  marchez  et  donnez-nous  le  salaire  que 
vous  pourrez  !  Je  n'ai  pas  travaillé  de  tout  l'hiver,  sinon 
par  occasion,  pour  fendre  du  bois  à  raison  de  50  cents  la 
corde  ;  je  ne  faisais  pas  plus  d'une  corde  par  jour  et  avec 
cela  j'ai  nourri  ma  famille  de  maïs.  »  «  Je  vous  avais  pré- 
venu, mais  vous  avez  dit  que  vous  aimeriez  mieux  aller  à  la 
maison  des  pauvres  ».  —  «  Eh  bien,  je  m'étais  trompé,  je 
voudrais  bien  travailler  maintenant  ».  Quand  mon  personnel 
vit  qu'il  fallait  se  contenter  d'un  certain  prix  ou  n'avoir 
rien,  il  vint  (1).  » 

Concurrence.  —  La  concurrence  des  ouvriers  et  celle  des 
patrons  sont  au  nombre  des  éléments  importants  de  la 
fixation  des  salaires  :  c'est  à  proprement  parler  l'olïre  et  la 
demande.  Sous  ce  rapport,  il  y  a  un  fait  qui  n'est  pas  à 
l'avantage  de  l'ouvrier  américain;  l'immigration,  qui  ap- 
porte chaque  année  250,000  à  600,000  hommes  et  plus;  aug- 
mente constamment  l'otlre  et  lui  lait  une  concurrence 
d'autant  plus  désagréable  que  ces  hommes,  venant  de 
pays  où  le  salaire  est  plus  bas  et  n'ayant  pas,  par  suite,  le 
même  coût  de  la  vie,  constituent  une  offre  au  rabais,  sans 
cesse  renouvelée.  Cette  influence  se  fait  sentir  particulière- 
ment dans  les  États  de  l'est  où  se  trouvent  les  ports  do 
débarquement  ;  elle  est  certainement  une  des  raisons,  mais 
non  la  seule,  pour  lesquelles  le  salaire  est  moins  élevé  dans 
cette  région,  quoique  manufacturière  et  riche,  que  dans 
l'ouest. 

(1)  Investigation  of  the  Senatc,  Committee  on  Labor  and  Capital,  III, 
280. 
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Les  ouvriers  américains  le  sentent  bien;  de  là,  la  haine 
des  Chinois  et  la  proscription  de  cette  race  qui  vend  son 
travail  au  prix  le  plus  bas  ;  de  là,  l'état  de  suspicion  dans 
lequel  sont  les  Italiens  et  les  Juifs  slaves  ;  de  là,  les  efforts 
du  parti  ouvrier  pour  entraver,  au  moyen  de  la  législation, 
le  débarquement  des  étrangers  et  l'appui  que  prête  à  cette 
politique  Je  parti  populaire. 

Des  lois  qui  ont  été  votées  pour  leui*  donner  satisfaction, 
les  unes  sont  justifiées  par  la  morale,  les  autres  sont  con- 
damnables au  nom  de  la  liberté.  Il  est  vrai  que  la  plupart 
des  lois  de  protection  douanière  se  soucient  peu  du  prin- 
cipe de  liberté  ;  celles  qui  arrêtent  à  la  frontière  le  blé  ou 
les  tissus  pour  augmenter  la  rente  du  propriétaire  ou  le 
profit  du  manufacturier  sont  moins  défendables  encore  que 
celles  par  lesquelles  l'ouvrier  lutte  pour  son  bien-être.  Des 
mesures  législatives  de  cet  ordre  ne  sont  pas  inspirées  par 
le  sentiment  de  l'équité  ;  elles  sont  dictées  par  l'intérêt  par- 
ticulier d'une  majorité  ou  par  une  influence  politique  pré- 
pondérante. 

L'ouvrier  est  en  général  plus  mobile  en  Amérique  qu'en 
France  ;  quand  il  a  la  perspective  d'obtenir  un  meilleur  sa- 
laire en  un  lieu,  il  court  en  ce  lieu,  changeant  facilement 
de  résidence  et  même  de  métier.  Cette  mobilité  est-elle  pour 
lui  un  avantage?  Assurément,  elle  contribue  jusqu'à  un 
certain  point  à  niveler  le  taux  du  salaire  sur  toute  la  sur- 
face des  Etats-Unis.  Le  général  Walker  dit  qu'elle  sert  aussi 
à  élever  ce  niveau  (1)  et  je  partage  l'opinion  qu'elle  contribue 
à  le  soutenir  puisqu'elle  contribue  à  écouler  le  trop  plein 
hors  des  points  où  la  main-d'œuvre  surabondante  se  dépré- 
cierait. 

L'ouvrier  américain  pense  avoir  contre  lui  la  concurrence 
de  la  machine  qui  se  substitue  aux  bras  de  l'homme.  Il  est 
certain  que  la  machine  est  un  concurrent,  qu'au  moment 

(I)  Voir  The  Wage»  Question,  l"  partie,  ch.  iv  et  l. 
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OÙ  elle  entre  il  est  à  craindre  que  plusieurs  ouvriers  ne 
sortent  et  qu'ils  n'ont  chance  de  rentrer  que  quand  la 
consommation  aura  augmenté  suffisamment;  cette  préoc- 
cupation est  vive  aux  Etats-Unis  parce  que  nulle  part  la 
machinerie  n'occupe  plus  de  place.  Mais  nous  avons  vu  que 
la  machine  était  en  même  temps  l'auxiliaire  qui  accroît 
le  plus  la  productivité.  L'ouvrier  américain,  d'ailleurs, 
tout  en  s'inquiétant,  reconnaît  la  nécessité  des  machines. 

L'ouvrier  américain  a  contre  lui  aujourd'hui  la  concen- 
tration industrielle  qui  diminue  la  concurrence  des  entre- 
preneurs et  facilite  leur  concert  ;  M.  Marshall  fait  remarquer 
dans  ses  Principes  d'économie  politique  que  jadis  le  travail 
s'achetait  au  détail  et  qu'aujourd'hui  il  s'achète,  le  plus 
souvent,  en  gros,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avait  que  de  petits 
ateliers  et  presque  autant  de  patrons  que  d'ouvriers,  tandis 
qu'aujourd'hui,  dans  les  grandes  manufactures,  le  patron 
commande  une  beaucoup  plus  grande  quantité  de  travail 
et  peut  mieux  dicter  la  loi.  Or,  nous  avons  vu  combien 
est  énergique  aux  Etats-Unis  ce  mouvement  de  concen- 
tration. 

L'ouvrier  s'efforce  de  contrebalancer  cette  influence  par 
celle  des  syndicats.  Les  syndicats  concentrent  et  restrei- 
gnent l'offre  du  travail,  en  réunissant  une  multitude  d'unités 
isolées  et  en  composant  un  corps  qui  a  une  volonté  unique 
à  opposer  à  la  demande.  En  Amérique,  ces  associations  n'ont 
contre  elles  ni  la  loi  ni  l'opinion  :  elle  agissent  au  grand 
jour.  D'autre  part,  il  y  a  longtemps  que  les  tribunaux  ne 
condamnent  plus  pour  fait  de  grève  ;  ils  ne  punissent  que 
les  actes  de  violence  caractérisés  et  prouvés.  Comme  le  res- 
pect réciproque  des  droits  individuels  et  l'équilibre  dans  la 
liberté  sont  d'une  pratique  difficile  parmi  les  hommes,  les 
luttes  de  la  concurrence  sont  rudes  aux  Etats-Unis;  dans 
certains  métiers,  comme  ceux  du  bâtiment,  les  ouvriers  se 
sont  rendus  en  partie  maîtres  du  terrain  et  dictent  souvent 
aux  patrons  leurs  conditions,  d'où  il  résulte  que  le  prix  des 
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constructions  a  augmenté  ;  mais,  dans  les  grandes  usines 
et  manufactures,  les  patrons  sont  assez  forts  pour  n'ad- 
mettre que  sous  réserve  et  quelquefois  pour  ne  pas 
admettre  du  tout  les  syndiqués  ou  du  moins  pour  ne  pas 
traiter  avec  les  syndicats. 

Quand  on  examine  de  près  les  faits  accomplis  aux  États- 
Unis  et  en  Europe  depuis  une  quinzaine  d'années,  on 
demeure  convaincu  que  les  syndicats  sont  devenus  une  des 
puissances  du  monde  industriel  et  que  cette  puissance,  qui 
tire  sa  force  de  l'union,  a  exercé,  soit  par  les  grèves,  soit 
par  des  conventions  amiables,  une  influence  sur  l'élévation 
ou  le  maintien  du  taux  de  certains  salaires  et  sur  les 
autres  clauses  du  contrat  de  louage.  Pour  les  entreprises 
sur  lesquelles  leur  action  se  fait  sentir,  ils  sont  parvenus  à 
modifie)'  quelque  peu  la  répartition  de  la  richesse,  mais  il 
n'augmentent  pas  la  somme  totale  des  richesses  existantes  ; 
au  contraire,  par  les  agitations  qu'ils  fomentent,  ils  peuvent 
exercer  une  influence  déprimante  sur  la  production  de  la 
richesse.  Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs,  avec  plusieurs 
publicistes  du  parti  ouvrier,  que  les  syndicats  soient  maîtres 
de  régler  les  choses  à  leur  fantaisie.  Il  peut  arriver  que  les 
salaires  montent  sans  leur  intervention  :  les  ouvriers  de 
ferme  et  les  domestiques  en  fournissent  des  preuves  évi- 
dentes. 

D'autre  part,  ils  i>e  peuvent  les  faire  monter  et  les  main- 
tenir que  dans  la  double  mesure  de  la  productivité  et  de  la 
richesse  du  pays.  Or,  si  les  grèves  qu'ils  suscitent  et  qui 
portent  atteinte  à  cette  richesse,  venaient  à  se  multiplier 
et  à  s'aggraver  dans  l'avenir,  elles  effrayeraient  le  capital 
plus  encore  qu'aujourd'hui  et  inquiéteraient  l'esprit  d'entre- 
prise. Dans  ce  cas,  le  salaire  diminuerait  ;  mais  il  ne  paraît 
pas  probable  que  cette  hypothèse  se  réalise. 

Un  des  économistes  les  plus  distingués  des  États-Unis, 
M.  Laughliii,  estime  que  les  syndicats  faussent  le  taux 
naturel  du  salaire  en  pesant  d'un  côté  sur  le  marché  pour 
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faire  hausser  le  salaire  de  leurs  membres  et  en  déprimant 
de  l'autre  le  salaire  des  ouvriers  non  syndiqués  auxquels 
leur  exclusivisme  ferme  les  débouchés.  «  The  strikers  gain 
at  the  expense  of  other  workmen  ».  La  proposition  con- 
tient une  part  de  vérité  qui  pourrait  être  discutée;  mais 
elle  ne  détournera  pas  un  seul  syndicat  de  ses  prétentions 
au  monopole,  parce  que,  dans  le  conflit  des  intérêts,  chaque 
individu  ou  chaque  groupe,  de  quelque  théorie  qu'il  se 
couvre,  vise  son  intérêt  propre  et  non  celui  des  autres, 
convaincu  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  que  sa  cause  est 
celle  de  sa  profession  d'aboi'd  et,  par  extension,  celle  de 
l'humanité. 

Les  lois  qui  réglementent  utilement,  dans  certains  cas, 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ou  qui  abrègent  la 
durée  de  la  journée,  restreignent  la  concurrence;  le  parti 
ouvrier  est  dans  le  vrai  quand  il  dit  qu'elles  agissent  dans 
le  sens  de  la  hausse  du  prix  de  l'heure  (1).  Il  est  beaucoup 
moins  certain  qu'il  y  soit  quand  il  pense  que  dételles  lois  ne 
diminueront  pas  en  somme  le  prix  total  de  la  journée  ainsi 
raccourcie  et  quelles  ne  nuiraient  pas  à  l'accomplissement 
de  certains  travaux. 

Fonds  des  salaires  et  capital  industriel.  —  La  vieille 
théorie  du  fonds  des  salaires,  dont  le  germe  se  trouve  dans 
Adam  Smith  et  le  développement  dans  Ricardo  et  que 
Stuart  Mill  a  soutenue,  suppose  l'existence  d'une  certaine 
somme  de  capitaux  dont  l'industrie  dispose  pour  payer  un 
certain  nombre  de  salaires  ;  tant  que  ni  l'un  ni  l'autre  des 
deux  termes  (fonds  des  salaires  et  population  salariée),  ne 
changent  pas,  ce  fonds  maintient  le  taux  moyen  des  sa- 
laires au  même  niveau,  sans  permettre  de  l'élever  ou  de 
l'abaisser  ;  de  sorte  que,  si  une  partie  de   la  classe  ou- 

(1)  Voir  sur  cette  question  l'article  de  M.  Beardsley  qui  contient  des 
propositions  justes  et  dos  propositions  hasardées.  The  Quarterly  Journal 
of  Economies.  3 \\\y,\%^b. 
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vrière  en  i^renait  plus  par  suite  d'une  augmentation 
de  son  salaire  particulier,  la  part  de  l'autre  partie  se 
trouverait  nécessairement  réduite  d'autant  ou  que,  si 
le  nombre  des  salariés  augmentait,  tous  subiraient  une 
réduction  de  salaire  proportionnelle  à  l'augmentation 
du  nombre.  En  Amérique,  des  économistes  distingués  ont 
soutenu  cette  théorie  en  la  prenant  telle  quelle  ou  en  la 
modifiant  légèrement.  On  en  a  démontré  l'insuffisance  (1)  : 
ce  qui  n'est  pas  une  raison  pour  la  rejeter  entièrement 
comme  absurde. 

En  effet,  il  n'existe  pas  un  tonds  de  capital  disponible 
qui  soit  comme  déposé  en  quantité  fixe  dans  une  caisse 
spéciale  pour  payer  les  ouvriers  d'un  pays  pendant  le 
cours  d'une  année.  Mais,  ce  qui  est  évident,  c'est  que  pour 
employer  des  ouvriers,  il  faut  des  entreprises,  des  ateliers, 
des  outils,  des  matières  et  que,  pour  ceJa,  il  est  néces- 
saire d'avoir  du  capital  fixe  et  du  capital  circulant;  qu'avant 
que  le  produit  ne  soit  acheté  et  payé  par  l'acheteur,  il  faut 
presque  toujours  payer  pendant  un  certain  temps  les  ou- 
vriers et  que,  pour  cela,  il  est  nécessaiz^e  d'avoir  du  capital 
circulant,  celui  même  que  désigne  la  théorie  du  fonds  des 
salaires.  En  général,  le  capital  fait  l'avance  du  salaire. 
Mais,  même  dans  le  cas  où  l'entrepreneur  reçoit  le  prix  du 
service  avant  de  payer  le  salaire  de  ses  employés,  comme 
dans  les  chemins  de  fer  (2),  il  a  fallu  fournir  Le  capital  fixe 
de  la  voie  et  du  matériel.  Dans  les  cas  où  le  maître  reste 
des  mois  entiers  sans  payer  ses  ouvriers,  comme  cela  se 
pratiquait  souvent  aux  États-Unis  dans  la  première  moitié 
du  XIX*  siècle,  il  faut  néanmoins  qu'il  possède  un  certain 
capital  d'exploitation.  Plus  le  capital,  sous  quelque  forme 

(1)  Voir,  entre  autres  ouvrages  américains  sur  cette  question,  Tlie 
Wages  Question,  par  Fr.  Walker,  partie  I,  cliap.  ix,  et  le  Traité  écono- 
mique, et  pratique  de  M.  Paul  Leroy- Beaulieu,  II,  261. 

(2)  The  Wages  Question,  par  Fr.-A.  Walker,  p.  134. 
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qu'il  soit  employé,  est  abondant,  plus  on  peut  payer  d'ou- 
vriers et  plus  on  paye  cher,  d'ordinaire,  les  ouvriers  qu'on 
recrute  :  ceci  n'est  pas  douteux. 

M.  Simon  Newcomb  a  serré  de  près  la  question  du 
salaire  dans  un  opuscule  intitulé  :  A  Plain  Mari's  TalJi 
on  the  habor  Quei^tion  (1).  «  Supposez,  dit-il,  qu'un  fabricant 
soit  obligé  d'augmenter  les  salaires.  II  lui  faudra  vendre 
plus  cher  ou  diminuer  sa  production  et,  comme  la  con- 
currence ne  permettra  probablement  pas  à  la  première 
alternative  de  se  produire,  ce  sera  la  seconde  qui  se 
réalisera.  »  «  Ce  qui  est  vrai  pour  une  fabrique  l'est  pour 
la  société  entière,  toutes  les  autres  conditions  restant  les 
mêmes.  Une  classe  ne  peut  accroître  son  salaire  nominal 
qu'aux  dépens  d'autres  classes.  »  Une  augmentation  géné- 
rale des  salaires  n'aurait  d'autre  résultat,  si  la  production 
restait  la  même,  que  d'augmenter  les  prix  de  toutes  choses. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  (2)  que  cet  argument  ne 
ferait  aucune  impression  sur  l'ouvrier  qui  cherche  à 
vendre  le  plus  cher  possible  son  travail,  comme  tout 
marchand  sa  marchandise.  L'ouvrier,  songeant  tout 
d'abord  à  la  répartition,  réclame  une  plus  forte  part  du 
produit,  quelles  qu'en  soient  la  quantité  et  la  valeur,  pour 
le  travail  et  une  moindre  pour  le  capital  et  l'entreprise  et 
pense  que  ce  déplacement  peut  s'opérer,  toutes  autres 
choses  restant  égales,  puisqu'il  voit  parfois  se  produire 
des  renchérissements  de  la  matière  première  qui  n'en- 
traînent pas  nécessairement  une  augmentation  correspon- 
dante du  prix  de  vente.  Sans  doute,  comme  le  dit 
M.  Newcomb,  une  élévation  subite  et  universelle  des 
salaires  qui  ne  serait  pas  accompagnée  d'un  accroissement 
de  production  n'aurait  pour  effet  que  la  hausse  du  prix 
des  marchandises.  Mais  c'est  là  une  hypothèse  gratuite  ; 

(1)  Page  158. 

(2)  Première  partie,  ch.  IX. 
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il  n'y  a  pas  de  baguette  de  fée  qui  produise  tout  d'un  coup 
une  hausse  universelle  ;  les  ouvriers  qui,  les  premiers, 
obtiennent  un  supplément  de  salaire,  ont  bien  le  bénéfice 
de  ce  supplément  et  chacun  s'efforce  d'être  parmi  les 
premiers.  Si  ce  supplément  est  prélevé  sur  la  part  des 
deux  autres  coopérateurs,  il  y  a  simplement  déplacement 
de  richesse  et  il  ne  s'ensuit  pas  une  augmentation  dans  la 
consommation  et  partant  dans  la  production.  Mais,  s'il  ré- 
sulte d'une  production  supérieure  en  quantité  ou  en  valeur, 
les  choses  ne  sont  plus  égales  ;  la  part  d'un  ou  de  plusieurs 
coopérateurs  peut  devenir  plus  forte  sans  empiéter  sur  la 
part  du  voisin  ;  il  y  a,  par  ce  fait  seul,  plus  de  richesse, 
et  l'ouvrier  qui  gagne  plus  peut  acheter  plus  de  mar- 
chandises et,  en  stimulant  la  production,  provoquer  dans 
d'autres  industries  un  nouvel  accroissement  de  richesse. 

Production  et  consommation.  —  Autre  considération. 
Plus  les  travailleurs,  salariants  et  salariés,  produisent  vite 
ou  plus  la  consommation  absorbe  vite  leurs  produits, 
plus  aussi  le  renouvellement  du  capital  se  fait  vite.  Un 
même  capital  circulant  peut,  dans  une  année,  s'il  est  rapi- 
dement renouvelé,  commander  beaucoup  plus  de  travail, 
payer  beaucoup  plus  de  salaires  et  doit,  comme  consé- 
quence d'une  grande  demande,  payer  de  plus  hauts  salaires 
que  s'il  restait  presque  inerte. 

Le  salarié,  de  son  côté,  contribue  chaque  jour  à 
rendre  au  capital  par  l'emploi  de  son  salaire  en  con- 
sommations une  partie  de  ce  que  le  capital  lui  a  payé  ; 
il  active  la  circulation  (1).  C'est  ce  qui  se  produit  aux 

(1)  «  If  production  furnished  the  measure  of  wages,  then  the  wages 
claasis  entitled  to  the  immédiate  benefit  of  every  improvment  in  science 
and  art,  every  discovery  of  resources  in  nature,  every  advance  in  their 
own  industriai  character.  Surely  it  is  net  a  small  matter  that  the  laborer 
should  find  a  measure  of  his  wages  in  the  présent  and  the  future, 
rather  than  in  past.  »  Tel  est  le  résumé  de  la  doctrine  du  général  Walker. 
{The  Wages  Question^  p.  44.) 
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États-Unis  qui  ont  peut-être  relativement  moins  de  capi- 
taux accumulés  que  certains  États  de  FEurope,  mais  où 
la  moyenne  des  consommations  est  forte  et  oii  les  capi- 
taux sont  promptement  et  hardiment  lancés  dans  les  entre- 
prises. 

On  peut  dire  que  les  États-Unis  sont  riches  relativement, 
parce  qu'ils  ont  eu,  grâce  à  la  richesse  naturelle  de  leur 
sol  et  à  l'activité  de  leur  population,  une  continuité 
presque  incessante  de  développement  économique  dans 
toutes  les  directions,  laquelle  a  produit  une  demande 
chaque  jour  plus  grande  de  travail  et  soutenu  la  produc- 
tion par  une  consommation  qui,  par  tête,  est  supérieure  à 
celle  de  l'Europe. 

Résumé.  —  C'est  une  erreur  de  prétendre  assigner  une 
cause  unique  au  salaire  en  dehors  de  la  loi  de  l'oflre  et 
de  la  demande  qui  embi^asse  toutes  les  causes;  on  fait  ainsi 
violence  aux  faits  ou  on  en  laisse  échapper  en  voulant  les 
envelopper  dans  une  formule  qui,  afin  d'être  simple,  se 
fait  trop  étroite. 

Beaucoup  d'économistes  ont  commis  cette  erreur,  qui  est 
séduisante  comme  toute  tendance  à  l'absolu,  mais  qui  a, 
entre  autres  inconvénients,  celui  de  prêter  ouver- 
ture à  la  critique  par  son  insuffisance  et  de  fournir  une 
occasion  de  prendre  la  science  en  défaut.  Je  voudrais 
mettre  la  science  en  garde  contre  ce  genre  de  critique  en 
proposant  la  formule  suivante  :  Le  salaire  est  7'égi  par 
des  causes  complexes  (1),   qui,  agissant  diversement  sur 

(1)  Dans  le  Quarterly  Journal  of  Economies  de  juillet  1895  (p.  452), 
M.  Ch.  Bearfisley  dit  avec  raison  :  «  SuivaDt  la  doctrine  qoe  les  salaires 
sont  liniitéa  par  le  capital,  les  salaires  s'élèvent  si  le  capital  augmente. 
Suivant  la  doctrine  qne  le  salaire  dépend  de  la  production,  les  salaires 
s'élèvent  si  la  prodnction  augmente.  Ce»  denx  théories  ignorent  qn'nn 
çhana;eii>ent  dans  la  quantité  du  revenu  national  peut  être  accompagné 
d'un  remaniement  lie  la  proportion  relative  des  parts  dans  la  distribu- 
tion dos  riohesses...  » 
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l'offre  et  la  demande,  déterminent  le  taux  particulier  à 
chaque  industrie  et  particulier  à  chaque  individu  :  des  taux 
particuliers  la  statistique  essaie  de  déduire  le  taux  moyen 
général  d'un  pays.  Ces  causes  sont  la  productivité,  qui  est 
est  principalement  la  cause  déterminante  de  la  graduation 
des  salaires  selon  le  mérite  du  travailleur  et  à  laquelle  sur- 
tout est  due  l'élévation  générale  des  salaires  au  xix*  siècle; 
la  concurrence,  qui  est  modifiée  au  profit  des  salariés  par  le 
développement  de  l'industrie  et  par  l'immigration  à  leur  dé- 
trimentetquetempèrent,  dans  des  sensopposés,  l'association 
des  entrepreneurs  et  celles  des  salariés  ;  le  coût  de  la  vie  qui, 
tout  en  étant  un  résultat  du  salaire,  sert  d'appui  à  l'ouvrier 
pour  résister  à  la  baisse  et  pour  maintenir  ses  moyens  de 
dépense  au  niveau  de  ses  habitudes  d'existence  ;  le  capital 
employé  dans  l'industrie  à  l'état  de  capital  fixe  ou  de 
capital  circulant  (ce  dernier  correspondant  à  peu  près 
au  fonds  des  salaires),  dont  l'influence  varie  non  seule- 
ment suivant  la  quantité,  mais  aussi  suivant  la  rapidité  de 
la  circulation  ;  l'activité  de  la  production  et  Vétat  génét^al 
de  la  richesse  du  pays,  qui  permettent  de  payer  plus  ou 
moins  le  travail  salarié  ;  la  somme  des  consommations  qui 
sollicitent  la  production. 

Le  salaire  de  la  domesticité  n'est  pas  prélevé  sur  le 
même  fonds  que  celui  de  l'atelier  ;  celui-ci  l'est,  en  défini- 
tive, sur  la  valeur  du  produit  ;  celui-là  l'est  sur  le  revenu 
du  maître.  Si,  dans  un  atelier  qui  fait  juste  ses  frais,  les 
ouvriers  exigeaient  et  obtenaient  un  salaire  double,  le 
patron  serait  bientôt  ruiné  ;  si,  dans  un  ménage,  la  bonne 
exigeait  le  double,  la  famille  paierait,  si  elle  le  pouvait, 
ou  se  passerait  de  bonne  et  continuerait  à  vivre. 

Ces  règles  s'appliquent  en  Amérique  comme  en  Europe, 
et  partout  où  le  contrat  de  travail  est  libre  (1).  Mais  en 

(1)  Ces  règles  d'ailleurs  se  retrouvent  sous  des  formes  un  peu  diverses 
dans  nombre   d'économistes  contemporains  :  Turgot,  A.  Smith,  Ricardo 
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Amérique,  pays  neuf,  plusieurs  de  ces  causes  agissent 
avec  plus  d'intensité  qu'en  Europe  :  dans  le  sens  de  la 
hausse,  la  productivité,  qui  est  en  moyenne  supérieure,  le 
coût  de  la  vie  qui  est  plus  élevé,  la  circulation  de  la 
richesse  qui  est  rapide;  dans  le  sens  de  la  baisse,  la  con- 
currence qu'accroît  l'immigration. 

De  l'étude  du  salaire  en  Amérique,  il  se  dégage  deux 
faits  particulièrement  remarquables  :  l'accroissement  de 
la  masse  des  salaires  durant  la  seconde  moitié  du  xix'  siècle 
et  l'élévation  du  taux  du  salaire  dont  la  moyenne  est  supé- 
rieure à  celle  de  tous  les  autres  pays.  Le  premier  est  com- 
mun à  l'Europe  et  à  l'Amérique;  le  second  est  la  caractéris- 
tique principale  du  salaire  américain.  Les  causes  majeures 
sont  :  en  premier  lieu,  les  progrès  et  la  productivité  crois- 
sante de  l'industrie;  en  second  lieu,  le  développement 
incessant  depuis  un  siècle  du  peuplement,  de  l'appropriation 
et  de  la  culture  des  terres,  des  voies  de  communication,  de 
la  manufacture  et  de  la  consommation  nationale  ;  en  troi- 
sième lieu,  l'augmentation  considérable  de  la  richesse  et 
particulièrement  la  hausse  de  valeur  de  la  propriété  fon- 

avaient  montré,  plus  ou  moins  explicitement,  l'action  rie  l'offre  et  de  la 
demande,  mais  avaient  abouti  à  des  conclusions  étroites  relativement  à 
l'effet  de  cette  loi.  C'est  de  ces  conclusions  que  Lassalle  a  tiré  plus  tard 
la  ihcorie  de  la  loi  d'airain.  John  Stuart  Mill  a  mis  en  relief  la  théorie 
du  fonds  des  salaires,  à  laquelle  il  a  ensuite  renoncé  devant  les  critiques 
de  Thorton,  mais  que  Cairnes  et  d'autres  ont  reprise.  Le  général  Walker 
est  un  des  économistes  qui  ont  formulé  le  plus  nettement  la  théorie  de 
la  productivité.  M.  Gunton  est  un  des  Américains  qui  ont  soutenu  la 
théorie  du  coût  de  la  vie  et  celui  qui  l'a  rattachée  à  la  théorie  de  la 
rente.  Les  économistes  français  contemporains  assignent  pour  la  plupart 
des  causes  complexes  à  la  détermination  du  salaire.  Voir,  entre  autres, 
M.  Beauregard,  Essai  sur  la  théorie  au  falaire  ;  M.  E.  Chevallier,  Les 
salaires  au  XIX^  siècle;  M.  Paul  Leroy-Beaiilieu,  Traité  théorique  et  pra- 
tique de  l'économie  politique  ;  ^L  Maurice  Blook,  Les  progrès  de  la  tcience 
économique. 
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cière  et  des  mines  ;  les  causes  mineures  sont  la  facilité 
d'acquérir  gratuitement  ou  à  très  bas  prix  le  sol  et  de  se 
créer  une  aisance  relative  en  se  faisant  cultivateur,  Fétat 
démocratique  du  peuple  américain  et  l'association  ou- 
vrière. Le  progrès  de  l'industrie  n'est  pas  spécial  aux 
États-Unis;  mais  la  productivité  du  travail  de  l'ouvrier  est 
plus  grande  qu'en  Europe  (l'Angleterre  peut-être  exceptée) 
parce  que  le  patron  qui  le  paie  cher  l'arme  d'un  outillage 
très  puissant  et  parce  qu'il  a  assez  d'énergie  pour  pouvoir 
utiliser  un  tel  outillage  :  ce  que  les  ouvriers  de  tous  les 
pays  ne  seraient  pas  capables  de  faire.  Cependant  une 
notable  partie  de  l'immigration,  soumise  au  même  entraîne- 
ment, entre  peu  à  peu  dans  le  mouvement.  Le  sentiment 
démocratique  de  l'égalité  n'est  nulle  part  (excepté  en 
Suisse)  aussi  général  qu'aux  États-Unis  ;  il  donne  à  l'ou- 
vrier plus  de  hardiesse  pour  défendre  ses  droits,  en  même 
temps  qu'il  le  préserve  davantage  contre  les  excès  révo- 
lutionnaires et  il  a  été  favorable  à  la  formation  des  syn- 
dicats qui  ont  facilité  d'autre  part  les  hauts  salaires. 

Mode  de  paiement.  —  Des  causes  secondaires  compli- 
quent souvent  le  problème  du  salaire.  Le  salaire  peut  être  en 
argent  ou  ea  nature.  Aux  États-Unis,  il  était  autrefois  payé 
partie  en  argent  et  partie  en  denrées  alimentaires  et  il  l'est 
encore  dans  plusieurs  régions.  Ce  système,  dont  la  rareté 
du  numéraire  peut,  dans  certains  cas,  justifier  l'usage,  ne 
permet  pas  d'apprécier  avec  précision  la  valeur  du 
salaire  ;  il  laisse  moins  de  liberté  à  l'ouvrier  que  le 
paiement  en  numéraire  et  il  n'est  pas  rare  qu'il  tourne  au 
détriment  du  salarié  par  suite  du  bénéfice  que  peut 
s'attribuer  le  patron  vendeur  sur  ses  marchandises. 

Le  salaire  peut  être  payé  à  intervalles  rapprochés  ou 
distants.  Aux  États-Unis,  il  a  été  longtemps  d'usage  de  ne 
régler  qu'une  fois  par  an  avec  les  ouvriers  :  ce  qui  les 
enchaînait  à  la  fabrique  et  équivalait  en  réalité  à  une 
dépréciation  du  salaire.  Le  paiement  par  quinzaine  ou  par 


914        ACADEMIE  DES    SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

semaine,  qui  est  beaucoup  plus  normal,  a  fait  des  progrès 
avec  Fabondance  des  métaux  précieux  et  la  puissance  du 
parti  ouvrier  ;  il  est  énergiquement  réclamé  par  les  syn- 
dicats. 

Le  salaire  peut  être  payé  avec  une  bonne  monnaie  ou 
une  monnaie  dépréciée.  Avec  une  monnaie  dépréciée,  le 
paiement  n'est  pas  sincère,  car  l'ouvrier  reçoit  nominale- 
ment une  plus  forte  somme  qu'auparavant  et  peut  se  faire 
quelque  temps  illusion:  mais,  comme  il  paie  tout  plus  cher, 
il  n'est  pas  plus  avancé;  il  l'est  même  moins,  parce 
qu'ordinairement,  la  hausse  des  salaires  ne  précède  pas, 
mais  suit  à  une  certaine  distance  la  hausse  des  marchan- 
dises. Les  Américains  l'ont  éprouvé  sous  le  régime  du 
papier-monnaie  pendant  et  après  la  guerre  de  la  sécession. 
L'illusion  produite  par  les  hauts  salaires  de  cette  époque 
est  la  cause  d'une  erreur  de  jugement  que  très  souvent  les 
ouvriers  américains  commettent  en  affirmant  que  les 
salaires  ont  diminué  parce  qu'ils  voient  dans  les  statis- 
tiques que  le  nombre  de  dollars  qu'on  gagnait  était  plus 
grand  que  celui  qu'on  a  gagné  après  la  reprise  du  paiement 
en  espèces  et  même,  dans  certaines  professions,  plus  grand 
que  celui  qu'on  gagne  aujourd'hui.  Ils  éviteraient  cette 
erreur,  s'ils  prenaient  la  peine  de  rapprocher  ce  gain 
nominal  du  budget  des  dépenses  à  la  même  époque. 

E.  Levasseur. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


D£ 


M.    CONSTANT    MARTHA 


Messieurs 

Afin  de  mieux  vous  témoigner  toute  ma  reconnaissance 
pour  le  grand  honneur  que  vous  m'avez  fait  en  m'aceueil- 
lanl  parmi  vous,  j'aimerais  à  vous  rendre  l'image  vivante 
du  confrère  éminent  à  qui  vous  m'avez  pennis  de  succéder. 
La  tâche  serait  facile  si  je  n'avais  qu'à  m'inspirer  de  mon 
respect  et  de  mon  affection  pour  M.  Constant  Martha  et 
des  souvenirs  aimables  que  m'a  laissés  notre  cher  collègue 
de  la  Sorbonne.  II  eut,  en  effet,  le  plus  rare  don  de  séduc- 
tion, tant  les  plus  précieuses  qualités,  la  bonté,  la  loyauté,  la 
candeur,  se  montraient  en  lui  avec  une  grâce  charmante 

Il  y  a  près  de  quarante  ans  que  je  l'entendis  pour  la 
première  fois.  Un  matin  d'hiver,  sortant  de  l'École  de  Droit, 
j'entrai  au  petit  amphithéâtre  du  Collège  de  France,  où  un 
jeune  professeur,  appelé  d'une  Faculté  de  province  pour 
occuper  la  chaire  de  Sainte-Beuve,  ouvrait  le  cours  de  poésie 
latine.  C'était  M.  Martha.  Je  le  vois  encore,  pâle  et  frêle,  son 
manuscrit  tremblant  un  peu  entre  ses  mains  et  si  fort  ému 
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que  l'auditoire  en  ressentait  quelque  angoisse.  Il  lisait  sur 
Lucrèce  une  première  leçon,  où  la  distinction  de  la  langue, 
la  hauteur  des  idées,  toutes  les  grandes  qualités  de  l'écrivain, 
du  critique  et  du  moraliste  paraissaient  unies  en  une  si  belle 
harmonie,  que  l'assistance  s'empressa,  par  ses  applaudisse- 
ments, de  rendre  courage  au  timide  professeur.  Et  dès  ce 
jour,  les  fidèles  amis  des  lettres  anciennes  demeurèrent  les 
disciples  de  M.  Martha. 

Quand  je  le  retrouvai,  bien  des  années  plus  tard,  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Paris,  il  me  parut  être  un  homme  heu- 
reux. Il  avait  reçu  tous  les  prix  de  sa  vie.  11  devait  à  ses 
travaux,  aux  «  Muses  plus  douces  que  toutes  choses  »,  selon 
Virgile,  un  nom  très  honoré;  il  se  savait  aimé,  et  se  voyait 
recherché  pour  la  sûreté  de  son  commerce  et  l'attrait  de  sa 
conversation,  si  johment  enjouée,  assaisonnée  d'indulgente 
ironie,  légèrement  nonchalante,  et  sans  cesse  relevée  par  le 
piquant  d'observations  personnelles,  tantôt  ingénues  et 
tantôt  profondes.  Comme  il  n'avait  jamais  souhaité  que  les 
joies  de  l'esprit  et  le  bonheur  domestique,  la  fortune  avait 
contenté  toutes  ses  espérances.  Alors  il  s'apprêtait  à  vieillir 
paisiblement  parmi  ses  enfants,  ses  vieux  amis  et  ses  vieux 
hvres.  Cet  homme  heureux  fut  un  sage. 

Je  dis  un  sage,  à  la  façon  antique,  une  conscience  éclairée 
et  raffermie  par  cette  sagesse  séculaire  dont  les  littératures 
et  les  philosophies  recèlent  le  trésor,  une  raison  libre,  qui 
s'était  de  bonne  heure  imposé  la  disciphne  morale,  une  âme 
souriante  qui  n'a  souffert  ni  des  ambitions  vaines,  ni  des 
tristesses  de  l'orgueil,  jouissait  de  ses  pensées  et  de  ses 
songes,  et,  très  simplement,  accepta  sa  destinée  et  la  jugea 
excellente  avec  tous  ses  devoirs,  ses  récompenses  et  ses 
douceurs.  On  a  trouvé,  dans  les  notes  écrites  au  temps  de  sa 
jeunesse,  ces  lignes  qui  sont  une  assez  belle  règle  de  vie 
intérieure  et  de  conduite  inteUecluelle  :  «  ...  Travailler  posi- 
tivement... Ne  jamais  négliger  l'histoire  et  la  philosophie.  Au 
contraire,  ne  jamais  cesser  de  se  mettre  au  point  de  vue  de 
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cette  dernière.  Se  garder  des  excès  do  la  spéculation.  Con- 
sulter toujours  si  elle  est  en  harmonie  avec  l'ensemble  des 
facultés  humaines...  Accorder  toujours  une  grande  autorité 
au  bon  sens,  ne  jamais  s'abandonnera  l'imagination,  se  faire 
un  devoir  de  la  réprimer  comme  les  sens...  Rester  fixé  sur 
l'idée  du  devoir.  Ne  jamais  l'enfreindre  lorsqu'il  nous  est  bien 
démontré.  Ne  se  permettre  aucun  accommodement  de  calcul. 
Repousser  tout  de  suite  une  pensée  que  l'on  a  reconnue 
mauvaise.  Se  garder  de  donner  le  pas  à  l'opinion  sur  la  con- 
science. Ne  jamais  sacrifier  le  bien  absolu  au  bien  conven- 
tionnel. Ne  pas  rechercher  un  mérite  artificiel  ou  une  estime 
mondaine  aux  dépens  de  la  conscience  et  du  cœur.  Se  domi- 
ner assez  pour  ne  pas  s'abîmer  dans  la  passion.  S'arrêter 
dès  qu'on  s'aperçoit  que  la  volonté  vous  échappe.  Éviter  l'in- 
certitude. La  rompre  aussitôt  dans  les  petites  choses,  dût-on 
se  repentir  du  parti  auquel  on  s'est  arrêté.  S'interdire  abso- 
lument la  pensée  que  l'on  pourrait  être  capable  d'une  mau- 
vaise action.  N'être  jamais  assez  lâche  pour  prendre  son 
parti  de  quelque  chose  que  l'on  trouve  mai.  » 

Voilà  des  maximes  qui  font  présager  de  loin  l'historien  des 
grandes  âmes  stoïques  de  l'Empire  romain.  Mais  M.  Martha 
était  un  lettré  déhcal  autant  qu'un  philosophe  épris  de  dignité 
morale.  Il  put  admirer  l'ascétisme  du  Portique,  tout  en  s'atta- 
chant,  pour  l'ordinaire  de  sa  vie,  à  la  tradition  plus  humaine 
des  poètes  de  race  vraiment  latine  que  l'austérité  continue 
attriste,  qui  ne  dédaignent  ni  les  humbles  plaisirs,  ni  les 
longues  rêveries  et  qu'un  rayon  de  soleil  sur  les  collines  de 
la  province  natale,  un  bouquet  de  bois  au  bord  du  champ  pa- 
ternel, une  causerie  intime  au  coin  du  feu  rendent  parfaite- 
ment heureux.  Dans  les  lettres  qu'il  envoyait  d'Alsace  à  un 
ami,  vers  1860,  je  rencontre  des  confidences  qui  sont  des 
traits  justes  de  son  caractère  : 

€  Nous  avons  repris  la  vie  que  nous  menons  depuis  trente 
ans  pendant  les  vacances.  Vous  la  connaissez  et  vous  savez 
que  notre  grand  art  pour  être  heureux  ici  consiste  à  tra- 
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vaillerle  moins  possible,  à  ne  point  se  préoccuper,  à  laisser 
couler  les  jours  sans  souci  du  lendemain.  Après  avoir  fait  un 
cours  sur  Horace,  mon  œuvre  serait  incomplète,  si  je  n'es- 
sayais pas  de  pratiquer  ses  préceptes. 

«  C'est  la  vie  du  roi  d'Yvetot,  qui  se  levait  tard,  se  couchait 
tôt  et  faisait  ses  quatre  repas.  Je  travaille  un  peu  comme  un 
homme  qui  n'est  point  pressé,  je  me  promène  pour  mon 
plaisir  ou  celui  de  mes  enfants,  je  pêche  avec  l'espoir  toujours 
nouveau  d'être  plus  heureux  le  lendemain  et  souvent  je 
m'amuse  à  ne  rien  faire  du  tout. 

«  ...  C'est  à  la  campagne  qu'on  peut  se  livrer  au  repos  du 
sage,  à  l'apathie  d'Épicure,  aux  douceurs  de  la  vie  cachée  et 
suivre  les  préceptes  des  philosophes.  Je  me  récite  tous  les 
jours  mentalement  les  beaux  vers  de  Lucrèce,  de  Virgile, 
d'Horace  et  de  tous  les  illustres  paresseux  qui  ont  détesté 
les  cours  et  les  villes,  car  je  n'ai  pas  de  peine  à  comprendre 
et  à  goûter  leur  sagesse.  Les  enfants  partagent  à  leur  ma- 
nière le  bonheur  de  leur  sage  papa,  et  ne  se  font  guère  de 
souci.  » 

Mais  vienne  le  jour  de  l'épreuve  et  du  sacrifice  et  l'ami 
d'Horace  gardera  la  sérénité  et  la  belle  humeur  que  le  poète 
romain  eût  assurément  perdues.  En  novembre  1870,  enfermé 
dans  Paris,  tantôt  garde  national  et  tantôt  professeur,  il  écri- 
vit par  ballon,  à  M"""  Martha,  ce  billet  spirituel  et  touchant  : 

«  Ne  sois  pas  inquiète  pour  moi  :  je  ne  manque  de  rien,  à 
la  condition  de  me  priver  à  peu  près  de  tout.  » 

Modération  des  désirs  et  gravité  de  la  raison,  tranquille 
possession  de  soi-même,  allégresse  d'une  conscience  que  les 
caprices  de  la  fortune  ne  troublent  point,  c'est  bien  là  l'image 
que  Rome,  affinée  et  comme  adoucie  par  la  Grèce,  s'était 
formée  du  sage  et  de  l'homme  de  bien.  Mais,  dans  ce  «  temple 
serein  »  de  la  sagesse  latine,  j'aperçois  des  chapelles  assez 
diverses.  Sans  doute,  M.  Martha  eût  été  volontiers,  toute 
une  semaine  de  vacances,  l'hôte  d'Horace  en  sa  petite  villa 
tiburline,    pourvu   que  la    compagnie  et  la  conversation  y 
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fussent  décentes.  Là,  aux  veillées  d'automne,  après  le  frugal 
souper,  tandis  que  le  grand  vent  de  l'Apennin  passait  sur 
les  toits  de  Tibur  —  ventosum  Tibur  —  et  mêlait  sa  plainte 
aux  rumeurs  des  cascatelles  de  l'Anio,  il  eût  pris  part  aux 
débats  de  ces  doux  épicuriens  sur  le  bonheur,  l'amitié,  la 
vertu  et  le  souverain  bien  : 

Divitiis  homines  an  sint  virtute  beati? 

Quidve  ad  amicitias,  usus  rectumne  trahat  nos? 

Et  qu3S  sit  natura  Boni  ?  summumque  quid  ejus  ? 

Alors,  dit  Horace,  l'un  de  nous  contait  quelque  histoire  de 
bonne  femme,  aniles  fahellas.  Et  peut-être,  en  effet,  avec  la 
gentillesse  d'un  lettré  toujours  prêt  à  évoquer  quelque  spiri- 
tuelle légende,  M.  Martha  eût  conté,  à  cette  heure,  l'aventure 
du  Rut  de  ville  et  du  Rat  des  champs.  Cependant  il  me 
semble  que  la  société  de  Virgile  l'eût  séduit  davantage.  Tous 
deux  ils  auraient  erré  à  travers  la  campagne,  observant  les 
mœurs  des  abeilles  ou  la  marche  des  étoiles,  écoutant,  à 
l'ombre  d'un  hêtre,  la  flûte  des  jeunes  bergers  ou  réveillant 
çà  et  là,  dans  la  poussière  romaine,  les  morts  du  temps 
d'Évandre.  Mais  Virgile  était  un  solitaire,  enclin  à  la  tris- 
tesse, et  notre  ami  goûtait  un  trop  vif  plaisir  dans  la  famiha- 
rité  des  esprits  cultivés  pour  s'attarder  longtemps  à  ce  tète- 
à-téte  mélancolique. 

En  vérité,  si  je  cherche  en  quel  groupe  du  monde  philoso- 
phique ou  httéraire  de  Rome  il  se  fût  trouvé  le  plus  à  l'aise, 
c'est  à  Tusculum,  parmi  les  hôtes  de  Gicéron,  que  j'aime 
surtout  à  le  placer,  mais  plus  près  d'Atticus  que  de  Brutus. 
Ici,  dans  le  rapide  déclin  des  hbertés  pubhques,  entre  deux 
guerres  civiles,  à  la  veille  des  Ides  de  mars  et  des  triumvirs, 
l'on  agitait  les  plus  graves  problèmes  de  la  destinée  humaine, 
non  seulement,  comme  plus  tard  chez  Horace,  les  conditions 
de  la  félicité  terrestre,  mais  le  secret  de  la  vie  future,  les 
consolations  et  les  espérances  de  l'àme,  le  mystère  des  choses 
divines.  C'est  vers  ces  austères  méditations  que  M.  Martha  fut 
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entrainé  par  une  vocation  irrésistible.  Certes,  il  pouvait,  tout 
en  professant  les  lettres  antiques,  faire  œuvre  de  philologue 
et  d'érudit,  élucider  de  curieuses  difficultés,  mettre  en  lumière 
des  points  obscurs  d'histoire  littéraire.  Il  a  bien  montré,  dans 
son  chapitre  sur  Cicéron,  éditeur  ou  correcteur  probable  de 
Lucrèce,  dans  sa  charmante  étude  sur  les  variations  de  la 
gloire  de  Sénèque,  avec  quelle  précision,  quelle  prudence 
d'interprétation,  quelle  sûreté  de  raisonnement  il  savait 
invoquer,  discuter  ou  rapprocher  les  textes,  tous  les  textes 
utiles  au  rajeunissement  d'une  question.  Mais  les  prédilec- 
tions de  sa  pensée  lui  proposèrent  un  plus  haut  idéal  intel- 
lectuel. 11  voulut  pénétrer  la  conscience  des  poètes  et  des 
sages  qui,  aux  derniers  jours  de  la  République  romaine  et 
durant  les  deux  premiers  siècles  de  l'Empire,  revinrent  aux 
problèmes  moraux  étudiés  déjà  par  les  philosophes  d'Athènes. 
Mais  ces  Romains,  qui  vécurent  en  des  années  tragiques, 
firent  entendre,  au  cours  de  ce  long  débat  sur  les  intérêts 
supérieurs  de  l'àme,  un  accent  personnel  et  comme  un  cri 
d'humanité  inquiète  qui  jamais  ne  s'était  échappé  ni  des  dia- 
logues de  Platon,  ni  des  traités  d'Aristote,  ni  des  livres 
d'Épicure.  Leurs  théories  sont  presque  toujours  des  confes- 
sions. Et  c'est  pour  cela  que  M.  Martha  a  prêté  à  leurs  paroles 
une  oreille  si  attentive.  Confessions  souvent  douloureuses  ;  et 
c'est  pourquoi  il  aima  ces  vieux  Romains  et  les  honora  d'un  tel 
respect.  Durant  toute  sa  carrière  d'écrivain,  il  s'attacha  aux 
deux  écoles,  aux  deux  doctrines  contradictoires  qui  dominè- 
rent dans  la  philosophie  latine,  aux  épicuriens  et  aux  stoï- 
ciens. Ce  ne  fut  point  là  une  fantaisie  d'humaniste  pour  qui 
toutes  les  manifestations  du  génie  romain  auraient  eu  même 
valeur,  et  que  Lucrèce  eût  intéressé  au  même  titre  que  Marc- 
Aurèle,  par  cette  simple  raison  que  Marc-Aurèle  et  Lucrèce 
étaient  des  anciens.  Lui-même,  dans  la  préface  de  ses  Mora- 
listes sous  V Empire  romain,  il  autorisait  par  une  parole  de  saint 
Paul  cette  diversité  morale  des  études  qui  enchantèrent  sa 
vie  :  «  Que  tout  ce  qui  est  véritable,  tout  ce  qui  est  honnête, 
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toLil  ce  (jui  esL  juste,  tout  ce  qui  est  saint,  tout  ce  qui  est 
'  aimable  soit  l'entretien  de  vos  pensées.  »  11  choisit  donc  pour 
objet  de  sa  contemplation  le  moment  le  plus  pathétique  de 
l'histoire,  celui  où  le  paganisme,  usé,  discrédité,  n'avait  plus 
rien  à  dire  aux  âmes,  où  le  christianisme  était  encore  avenir, 
ou  bien,  inconnu  des  lettrés  et  persécuté  par  les  princes,  ne 
prodiguait  encore  ses  béatitudes  qu'aux  pauvres  en  esprit, 
aux  affamés  et  aux  pacifiques.  Les  sages  de  Rome  s'efforcè- 
rent alors  d'éclairer  les  voies  de  la.  conscience  humaine,  de 
retrouver  la  loi  du  devoir,  de  chasser  des  esprits  l'illusion  ou 
le  mensonge,  de  raffermir  les  volontés,  de  purifier  les  cœurs. 
Et  cela  était  honnête,  juste  et  saint,  conformément  à  la  sen- 
tence de  l'apôtre. 

Or,  cette  philosophie  avait  commencé  par  une  œuvre  de 
désespoir,  le  poème  de  Lucrèce.  M.  Martha  a  consacré  à 
Lucrèce  un  grand  travail,  fruit  d'études  longuement  mûries. 
L'épicurisme,  dont  la  méthaphysique  et  la  cosmologie  sont  si 
enfantines,  contenait  une  morale  ingénieusement  organisée, 
la  morale  de  l'indifférence,  du  renoncement  à  tous  les  grands 
devoirs,  du  profond  sommeil  de  l'àme.  Cette  doctrine,  née  en 
Grèce  avec  la  servitude  macédonienne,  eut  des  effets  plus 
funestes  k  Home  qu'à  Athènes.  Elle  se  glissa  dans  la  cité 
romaine  à  l'époque  la  plus  vigoureuse  de  la  République,  au 
siècle  des  Scipions.  Les  désordres  sanglants  du  temps  de 
Sylla,  la  marche  en  avant  de  la  démagogie,  la  menace  chaque 
jour  plus  éclatante  de  la  tyrannie  inclinèrent  très  vite  les 
déhcats  et  les  lettrés  vers  une  sagesse  qui  promettait  la  quié- 
tude, endormait  l'activité  et  vantait  le  dédain  de  la  vie.  Mais 
l'homme  qui,  le  premier,  prêcha  dogmatiquement  aux  Ro- 
mains la  tranquillité  parfaite,  Vataraxie  épicurienne,  fut 
l'âme  la  plus  tourmentée,  l'une  des  plus  misérables  du  genre 
humain.  Cet  incrédule  qui  veut  rassurer  les  consciences  en 
les  apaisant,  tantôt,  comme  accablé  par  une  mortelle  tris- 
tesse, dépeint  en  vers  magnifiques  l'impitoyable  dureté  de  la 
nature  qui  jette  l'enfant,  tel  qu'un  naufragé,  débile  et  nu, 
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dans  la  vie,  réservant  aux  seules  bêtes  sauvages  ses  ten- 
dresses maternelles.  Tantôt  il  dénonce  les  maux  de  la  société 
politique,  les  ambitions  féroces,  les  haines,  le  mépris  de 
toute  justice,  la  brutalité  des  maîtres,  la  lâcheté  de  la  multi- 
tude. Il  ne  voit  dans  notre  monde  que  désordre,  le  monotone, 
l'immuable  désordre  de  ces  atomes  stupides  dont  les  tourbil- 
lons forment  inconsciemment  la  nature  et  ses  calamités,  le 
corps  de  l'homme  avec  ses  souffrances,  l'esprit  humain  avec 
ses  sophismes,  le  cœur  humain  avec  ses  vains  effrois  et  ses 
passions  méchantes.  «  Toujours  !  toujours  la  même  chose  ! 
s'écrie-t-il.  Eadem  sunt  omnia  semper...  Eadem  oinnia  res- 
tant! ■»  Si  seulement  la  terre,  secouée  par  un  monstrueux 
frisson,  se  brisait  et  étouffait  l'humanité  entre  ses  ruines  ! 
Lucrèce  fait  pressentir  aux  Romains  la  fin  prochaine  de 
toutes  choses,  comme  une  terreur  anticipée  de  l'an  mille.  En 
attendant  ce  grand  jour  de  la  déhvrance,  il  leur  offre,  comme 
remède  à  la  douleur  de  vivre,  la  mort,  le  retour  à  l'abîme  des 
atomes,  la  nuit  de  la  tombe  que  ne  visite  ni  souvenir  ni  rêve. 
Et  le  terrible  disciple  du  calme  Épicure  ne  retrouve  la  séré- 
nité si  chère  à  sa  secte  que  dans  les  pages  où  il  croit  démon- 
trer la  certitude  et  le  charme  du  néant. 

Pour  ce  révolté,  ce  grand  impie,  M.  Martha  eut  des  paroles 
de  miséricorde  et  sa  doctrine  elle-même,  il  l'a  étudiée  avec 
sympathie  et  jugée  avec  justice.  Lucrèce  lui  parut  digne 
d'une  grande  pitié,  car  il  était  sincère,  et  ses  colères  contre 
la  superstition  n'étaient  point  feintes  et  les  tortures  de  son 
cœur  ne  furent  point  un  artifice  littéraire.  M.  Martha  entr'ou- 
vrit,  avec  une  rare  délicatesse  d'observation  psychologique, 
jusqu'aux  derniers  replis  de  cette  conscience  malheureuse  : 
il  nous  a  présenté  ce  poète,  au  génie  vraiment  philosophique, 
dont  la  raison  portait  l'idée  fondamentale  de  toute  science,  à 
savoir  l'éternité  des  lois  et  qui,  à  peine  a-t-il  détourné  sa  mé- 
ditation vers  la  nature  humaine,  l'âme  individuelle,  la  religion 
ou  la  cité,  vers  tous  les  problèmes  qui  dépassent  la  portée  des 
sens,  s'imagine  que  tout  le  monde  avant  lui,  hormis  Épicure, 
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s'est  trompé,  que  les  philosophes  ont  menti  et  que  des  dix  mille 
dieux  adorés  par  les  religions  antiques,  pas  un  seul  ne 
daigne  seulement  compatir  aux  misères  de  l'humanité.  Pas 
un  seul,  en  est-il  bien  sûr?  «  Çà  et  là,  écrit  M.  Martha, 
Lucrèce  lui-même...  est  comme  en  proie  à  des  retours 
offensifs  de  l'idée  divine.  A  peine  a-t-il  enlevé  le  monde  et  les 
hommes  au  pouvoir  détesté  des  dieux,  le  voilà  forcé  de  recon- 
naître qu'il  est  une  puissance  cachée,  sans  nom,  qui  se  fait 
un  jeu  de  renverser  les  grandeurs  humaines.  Lui  qui  ne  croit 
qu'au  hasard,  il  attribue  quelquefois  à  la  nature  le  rôle  et  la 
fonction  de  la  Providence,  la  sollicitude  ou  le  courroux  d'une 
divinité  toute-puissante.  Ailleurs...  il  est  consterné  à  la  vue 
de  certains  mouvements  célestes  dont  l'effroyable  et  mysté- 
rieuse régularité  semble  révéler  la  main  d'un  Dieu.  Après  un 
moment  d'angoisse,  il  chasse  cette  idée  qui  lui  fait  horreur  ; 
mais  il  a  laissé  voir  qu'elle  avait  envahi  son  àme  et  qu'il  avait 
eu  à  s'en  défendre.  » 

Et  cependant  cette  philosophie  désolante  avait  voulu  sou- 
lager l'esprit  des  Romains  de  deux  chimères  douloureuses  :  la 
crainte  des  dieux  et  la  peur  du  lendemain  de  la  mort.  Les 
deux  notions  essentielles  de  toute  religion,  les  relations  de 
l'âme  et  de  Dieu,  la  survivance  personnelle  de  l'âme,  avaient 
été  pour  les  anciens  une  cause  de  grands  tourments.  Dès 
l'âge  homérique,  les  dieux  semblèrent  de  dangereuses  puis- 
sances, ironiques,  égoïstes,  dont  l'amitié  même  n'était  pas 
très  rassurante  :  ils  étaient  passionnés,  jaloux  les  uns  des 
autres,  capricieux  et  perfides.  Us  étaient  aussi  jaloux  du 
bonheur  des  hommes  et  c'était  là  le  suprême  malheur.  Afin 
d'apaiser  la  Némésis  divine,  l'homme  multiphait  les  sacrifices, 
s'humiliait,  prenait  un  cœur  d'esclave.  Et,  si  même  il  parve- 
nait jusqu'à  sa  dernière  heure  comblé  de  toutes  les  joies  ter- 
restres, la  malice  des  dieux  n'allait-elle  point  se  réveiller  au 
moment  où  l'âme  s'échapperait  du  corps  ?  Quelles  étaient  les 
surprises  du  tombeau?  Quelle  vie  nouvelle  attendait  les  morts? 
Les  réponses  des  philosophes  n'étaient  ni  plus   claires  ni 
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moins  inquiétantes  que  celles  des  poètes  ou  des  prêtres.  Que 
l'âme,  fantôme  mélancolique,  vague  en  une  région  de  brouil- 
lards, sur  les  rives  d'une  mer  glacée,  qu'elle  s'enfonce  dans 
les  cavernes  où  bruit  le  Styx  et  »  tous  les  fleuves  de  la  grande 
terre  »,  et  contemple  les  supplices  des  damnés  illustres,  Ixion, 
Tantale,  les  Danaïdes  ;  ou  bien,  que  l'homme  enfoui  dans  la 
poussière  vive  encore  d'une  vie  ténébreuse,  solitaire,  éternel- 
lement immobile,  certes,  la  survivance  de  l'être  humain  ne 
paraissait  bonne  à  aucun  esprit  réfléchi  et  semblait  plutôt 
odieuse  aux  voluptueux,  aux  sages,  qui  redoutent  ici-bas  de 
se  blesser  au  ph  d'une  feuille  de  rose.  A  Rome,  en  particulier, 
des  croyances  séculaires,  venues  des  graves  Étrusques,  de- 
vaient persister,  tout  au  moins  dans  les  imaginations  ;  les 
peintures  sépulcrales  de  Tarquinie,  de  Clusium  multiplient 
les  scènes  infernales,  les  flammes  vengeresses,  les  démons 
armés  d'énormes  marteaux,  tout  un  cauchemar  théologique 
qui  pouvait  encore  assombrir  les  songes  de  quelques  lettrés. 

Or,  c'est  pour  les  lettrés  surtout  que  Lucrèce  composa  son 
poème.  Il  n'avait  point,  selon  M.  Martha,  le  désir  de  consoler 
les  foules  en  les  guérissant  de  la  superstition.  N'oublions  pas 
que  les  philosophes  de  l'antiquité,  aristocrates  par  goût,  ont 
rarement  recherché  l'apostolat  populaire.  Us  parlaient  ou 
écrivaient  pour  l'élite  de  leur  temps.  A  leurs  yeux,  la  société 
humaine  n'était  qu'un  groupe  assez  étroit  :  les  sages,  les 
poètes,  les  artistes,  les  hommes  d'État,  les  chefs'  d'armées. 
Quand  Cicéron  essaie  en  sa  République  de  prouver,  ou  plutôt 
d'affirmer  l'immortalité  de  l'àme,  c'est  aux  grands  citoyens 
seuls  qu'il  daigne  l'octroyer.  Lucrèce  n'a  voulu  qu'une  chose: 
chasser  des  esprits  cultivés  la  terreur  des  dieux,  en  démon- 
trant que  ceux-ci,  s'ils  existent,  ne  sont  point  méchants,  et 
qu'ils  ignorent  la  terre  et  les  hommes  ;  puis,  conséquence 
naturelle  de  ce  premier  enseignement,  alléger  les  cœurs  du 
souci  de  la  mort.  Et  ce  fut  peut-être,  pour  beaucoup  de  cons- 
ciences malades,  une  doctrine  de  hberté. 

Doctrine  amère,  néanmoins,  infiniment  stérile,  qui  enfer- 
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mait  l'homme  en  lui-même,  dans  l'égoïste  préoccupation  de 
sa  paix  intellectuelle,  l'isolait  de  ses  semblables,  n'éveillait 
en  lui  aucune  passion  généreuse,  brisait  les  liens  de  la  com- 
munauté humaine.  Les  stoïciens  parurent  assez  à  temps  pour 
rouvrir  les  sources  pures  de  la  vie  morale. 

Les  moralistes  sous  l'Empire  romain  sont  l'œuvre  capitale 
de  M.  Martha  ;  il  y  étudie  non  les  dogmes  du  Portique,  mais 
la  vie  spirituelle  des  sages  qui  embrassèrent,  à  Rome,  la  phi- 
losophie de  Zenon.  Et,  tandis  que  le  génie  de  l'épicurien 
parfait  peut  s'exprimer  en  quelques  mots  et  que  le  système 
tout  entier  de  Lucrèce  peut  tenir  en  quelques  lignes,  ici  nous 
rencontrons  une  singulière  variété  de  caractères,  de  senti- 
ments et  même  de  passions.  Sénèque  et  Dion  Chrysostome, 
Perse  et  Juvénal,  Epictèle  et  Marc-Aurèle  sont  des  stoïciens 
assez  divers  par  la  valeur  de  l'action  philosophique  ou  l'aus- 
térité de  la  conscience.  Sénèque  est  un  modéré,  directeur 
d'âmes  en  peine,  mais  d'âmes  du  grand  monde,  casuiste 
indulgent,  même  à  l'égard  d'Epicure,  philosophe  très  riche 
qui  vécut  d'une  façon  très  sobre,  personnage  officiel  qui  eut 
son  jour  de  honteuse  faiblesse  et  sut  mourir  avec  le  courage 
et  la  pompe  oratoire  des  vieux  Romains.  Dion  Chrysostome, 
un  vagabond,  un  moine  errant,  d'abord  sophiste,  puis  prédi- 
cateur de  stoïcisme,  exilé  sous  Domitien,  promène  de  pro- 
vince en  province,  de  village  en  village,  les  plus  fières  sen- 
tences de  la  secte,  n'est  heureux  que  parmi  les  foules,  se 
jette  au  milieu  des  légions  du  Danube  révoltées  contre  Nerva, 
monte  sur  un  autel  et,  par  sa  parole  véhémente,  ramène  les 
soldats  à  l'obédience  de  l'Empereur.  Perse  est  bien  séduisant 
par  sa  pudeur  virginale,  sa  grâce  d'adolescent  valétudinaire; 
élevé  comme  dans  l'ombre  d'un  cloître  par  des  femmes  de 
haute  vertu,  sa  mère,  sa  tante  et  ses  sœurs,  disciple  du 
grave  Cornutus  et,  plus  tard,  de  Sénèque,  dont  il  se  méfia 
toujours,  cousin  de  Thraséas  et  des  deux  Arria,  ami  de  Lu- 
cain,  nourri  des  plus  saintes  maximes  et  des  plus  beaux 
exemples,  il  eut,  dit  M.  Martha,  «  la  rigueur,  la  tristesse,  la 
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roideur  d'un  solitaire  ».  Il  écrivit  innocemment  la  satire  d'une 
société  qu'il  ne  connaissait  que  par  ouï-dire.  Le  vice  qu'il 
flétrit  de  la  façon  la  plus  heureuse,  c'est  l'impiété,  l'hypocrisie, 
le  mensonge  intéressé  dont  on  outrage  les  dieux,  toutes  les 
misérables  superstitions  que  lui  signalaient  les  pieuses  dames 
de  sa  famille,  la  bassesse  des  âmes  courbées  vers  la  terre  et 
vides  des  choses  du  ciel  : 

0  curvœ  in  terras  animœ  et  ccdestium  înanes  ! 

Ce  chaste  jeune  homme,  fleur  exquise  du  patriciat  romain, 
mourut  au  temps  de  Néron.  Juvénal  vécut  dans  les  années 
consolantes  de  Trajan  et  d'Adrien.  C'était  un  homme  prudent, 
ce  censeur  faroucbe  de  la  cour  et  de  la  noblesse,  des  affran- 
chis, des  débauchés  et  des  chevaliers  d'industrie,  qu'on  appe- 
lait alors  chevaliers  de  Bithynie.  Sous  Vitellius  et  Domitien, 
il  imposa  silence  à  son  indignation  et  ne  lut  en  public  ses 
satires  qu'à  l'époque  d'Adrien.  Il  avait  alors  près  de  quatre- 
vingts  ans.  Mais  l'empereur  débonnaire,  soUicité  peut-être 
par  Antinous,   exila  dans  un   commandement  militaire  en 
Afrique  le  poète  trop  impétueux.  M.  Martha  écrivit,  à  propos 
de  Juvénal,  un  vivant  chapitre  d'histoire,  où  apparaît  Rome, 
toute  la  société  romaine,  avec  ses  vices  féroces,  la  ruine, 
chaque  jour  plus  honteuse,  de  son  aristocratie,  l'invasion, 
chaque  jour  plus  inquiétante,  des   étrangers,  grecs,  juifs, 
asiatiques,  égyptiens,  gaulois,  barbares,  les  prêtres  des  reli- 
gions impures  do  l'Orient,  les  charlatans,  les  thaumaturges 
et  les  histrions,  tandis  que  se  cachent  encore  dans  leurs  cata- 
combes les  chrétiens,  les  ascètes  et  les  prophètes.  Il  nous  fait 
comprendre  alors  comment  Juvénal,  qui  fut  longtemps  un 
déclamaleur ,  étourdi  ou  troublé  par  ce  tourbillon  de  flgures 
et  de  mœurs  nouvelles  et  sentant  bien  que  le  vieux  monde 
romain  était  perdu,  ne  garda  plus  de  mesure  et  dénonça  avec 
une  égale  colère  les  grands  crimes  et  les  petits  i-idicules,  les 
pires  excès  de  la  luxure  latine  et  la  mode  introduite  par  Néron 
de  tenir  en  public  les  rênes  de  sa  propre  voiture.  Mais  ce 
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poète  sonore  était  un  homme  de  cœur.  Il  eut  pour  les  esclaves, 
et  pour  les  esclaves  seuls,  une  touchante  mansuétude.  A  la 
grande  dame  cruelle  qui  sécriait  :  a  Un  esclave  est-il  un 
homme?  Ita  servus  homo  est"?...  »  il  répondait  : 

«  L'âme  et  le  corps  d'un  esclave  sont  pétris  du  même 
limon  que  les  nôtres.  i> 

A  cette  âme  violente  s'oppose  la  sérénité  du  plus  grand 
docteur  de  l'école  stoïque,  l'esclave  Épictète.  Celui-ci  tra- 
verse toutes  les  misères  humaines,  la  servitude,  la  souf- 
france corporelle,  la  pauvreté,  l'exil,  avec  une  patience  inef- 
fable, content  de  sa  détresse  et  de  son  dénuement.  A  la  foule 
des  déshérités  il  disait  :  «  Regardez-moi  :  comme  vous  je  suis 
sans  patrie,  sans  maison,  sans  bien,  sans  esclave  ;  je  n'ai  que 
la  terre,  le  ciel  et  un  manteau.  »  Il  prêche  le  renoncement 
volontaire  et  la  pureté  de  la  vie,  raffermit  ceux  qu'accable  le 
fardeau  du  jour  et  leur  enseigne  que,  les  hasards  de  la  for- 
tune ne  dépendant  point  de  nous,  ne  méritent  de  nous  ni  un 
cri  de  révolte  ni  une  larme.  Être  le  docile  serviteur  de  Dieu, 
régler  sa  vie  de  façon  a  réjouir  Dieu,  être  prêt  à  répondre  à 
tous  les  appels  du  maître  céleste,  comme  le  voyageur,  qui, 
descendu  de  son  navire,  se  promène  le  long  du  rivage,  mais 
regarde  sans  cesse  du  côté  du  pilote,  prêt  à  se  rembarquer 
au  premier  signal,  telle  est  la  haute  doctrine,  doctrine  de 
résignation  plutôt  que  d'action,  qu'Épictète  apportait  à  la 
Rome  de  Juvénal.  Et  parfois  le  pauvre  esclave  grec  parle  de 
son  Dieu  avec  un  accent  si  ému,  un  tel  élan  de  piété  ;  il  se 
dégage  alors  si  résolument  du  panthéisme  rudimentaire 
adopté  par  le  Portique,  qu'il  semble  que  nous  entendions 
non  plus  la  voix  d'un  philosophe,  mais  le  cri  d'adoration  d'un 
prêtre  debout  sur  les  degrés  de  son  autel.  «  Eh  bien  !  disait-il 
à  ses  auditeurs,  puisque  vous  êtes  aveugles,  vous,  le  grand 
nombre,  ne  fallait-il  pas  qu'il  y  eût  quelqu'un  qui  chantât 
pour  vous  l'hymne  à  la  Divinité  ?  Que  puis-je  faire,  moi,  vieux 
et  boiteux,  si  ce  n'est  de  chanter  Dieu  ?  Si  j'étais  rossignol,  je 
ferais  le  métier  de  rossignol,  si  j'étais  cygne,  celui  d'un  cygne. 
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Je  suis  un  être  raisonnable,  il  me  faut  chanter  Dieu.  Voilà 
mon  ministère  et  je  le  fais.  C'est  mon  rôle  à  moi  et  je  vous 
engage  tous  à  chanter  avec  moi.  » 

Certes,  en  ces  paroles,  si  nouvelles  même  pour  les  païens 
les  plus  graves,  on  doit  reconnaître,  avec  l'auteur  de  ce  beau 
livre,  comme  un  pressentiment  de  la  foi  religieuse,  faite  de 
tendresse  et  d'extase,  qui  grandissait  silencieusement  dans 
les  solitudes  de  la  Porte  Latine,  de  l'Aventin  et  du  Cœlius. 
Mais  Épictète  lui-même  n'a  point  approché  de  la  perfection 
philosophique  autant  que  Marc-Aurèle.  Et,  sur  ce  point,  le 
goût  littéraire  de  M.  Marlha.  je  dirai  même  les  qualités  de  son 
caractère  et  de  son  cœur  lui  permirent  de  fixer  la  physiono- 
mie morale  de  l'Empereur,  de  montrer  les  nuances  qui  dis- 
tinguent Marc-Aurèle  de  toute  la  famille  stoïcienne,  les  vertus 
intimes,  aussi  tendres  qu'austères,  qui  conduisirent  ce  maître 
du  monde  presque  jusqu'au  seuil  du  christianisme.  Ici,  dit-il, 
les  principes  de  Sénèque  et  d'Épictète  «  ont  perdu  leur  àpreté, 
leur  raideur,  leur  pointe.  Le  stoïcisme  n'a  plus  rien  de  mena- 
çant; il  ne  poursuit  plus, le  vice;  il  a  renoncé  aux  formules 
absolues,  à  l'hyperbole,  au  faste,  aux  injures  altières.  On  se 
sent  comme  enveloppé  d'influences  clémentes.  On  dirait  que 
la  fibre  humaine  s'est  amollie.  »   «  Marc-Aurèle,  écrit-il  en- 
core, dans  l'isolement  de  sa  grandeur,  placé  au-dessus  des 
hommes  et  de  leurs  atteintes,  prévoyant  d'ailleurs  sa  fin  pro- 
chaine, a   trouvé  sans  doute  un  plaisir  triste  à  s'entretenir 
avec  lui-même,  à  rendre,  avant  de  quitter  le  monde,  son  àme 
conforme  aux  lois  divines  dont  il  nourrissait  sa  pensée...  Le 
stoïcisme,  jadis  si  fier,  si  provocant,  s"adoucit  dans  le  Hvre 
des  Pensées,  devient  humble,  se  répand  en  amour,  en  mé- 
lancoliques tendresses  et  rencontre  çà  et  là-,  dans  ses  désirs 
de  perfection,  un  langage  presque  mystique.  » 

Mais  ce  sage  n'est  point  «  un  quiétiste  assoupi  sur  le 
trône  ».  Lui  qui,  depuis  de  longues  années,  s'efforce  de  con- 
jurer la  ruine  de  l'Empire,  veille  sur  toutes  les  frontières  et, 
dans  .sa  dernière  campagne  contre  les  Barbares,  écrit  sous  la 
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tente,  près  de  sa  lampe,  son  examen  de  conscience,  c'est  aux 
vertus  civiles,  au  devoir  roval  envers  la  communauté  hu- 
maine  qu'il  revient  sans  cesse.  «  Songe  à  toute  heure  qu'il 
faut  agir  en  Romain,  en  homme...  Ce  qui  n'est  point  utile  à 
la  ruche  n'est  pas  non  plus  utile  à  l'abeille  »,  «  offre  au  Dieu 
qui  est  au  dedans  de  toi  un  citoyen,  un  empereur,  un  soldat 
à  son  poste,  prêt  à  quitter  la  vie  si  la  trompette  sonne.  »  Il 
disait  encore  :  «  La  bonté  est  invincible.  »  «  Ce  n'est  point 
assez  de  pardonner  :  il  faut  aimer  ceux  qui  nous  offensent,  j 

Ces  maximes  elles-mêmes,  qui  donnent  un  relief  nouveau 
aux  sentiments  de  charité  si  fréquents  chez  les  stoïciens  de 
Rome,  ne  sont  point  encore  la  meilleure  part  du  génie  de  Marc- 
Aurèle.  M.  Martha  admire  surtout  l'Empereur  dans  ses  collo- 
ques solitaires  avec  son  âme,  véritables  Élévations,  au  sens 
chrétien  du  mot,  où  le  philosophe  s'encourage  à  être  toujours 
plus  saint.  «  Tu  es  vieux,  écrivait-il,  songe  que  l'histoire  de 
ta  vie  est  complète,  que  tu  as  consommé  ton  ministère... 
Pense  à  ta  dernière  heure.  »  Au  milieu  de  ses  armées  comme 
au  palais  impérial,  il  s'enferme  face  à  face  avec  sa  conscience, 
écartant  les  livres,  les  discussions  dogmatiques,  les  chimères 
de  l'imagination.  «  (^est  au  dedans  de  toi  qu'il  faut  regarder. 
Là  est  la  source  du  bien,  intarissable,  pourvu  que  tu  la  creuses 
toujours.  »  «  Retire-toi  en  toi-même,  nulle  part  tu  ne  seras 
plus  tranquille  ».  «  Si  lu  trouves  dans  la  vie  quelque  chose 
de  meilleur  que  la  justice  et  la  vérité,  tourne-toi  de  ce  côté 
de  toute  la  puissance  de  ton  àme  ;  mais  si  tu  ne  vois  rien  de 
préférable,  choisis,  comme  un  homme  libre,  ce  bien  suprême.  » 
Il  encourage  son  âme  à  la  pudeur,  à  la  simplicité,  à  la  bonté. 
Et  cette  parure  morale  qu'il  recherche  avec  une  candeur 
touchante  honorera  le  Dieu  intérieur,  l'hôte  sacré  des  grandes 
âmes.  «  Comprends  qu'il  y  a  en  toi  quelque  chose  de  divin 
et  qu'il  faut  vivre  dans  l'intime  familiarité  de  Celui  qui  a  son 
temple  en  notre  cœur.  » 

Toutes  ces  voix  stoïciennes,  si  diverses,  dont  M.  Martha 
fixe  l'accent  personnel,  formaient  par  leur  accord  un  concert 
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philosophique  où  les  Pères  de  l'Église  crurent  entendre  le 
témoignage  d'un  christianisme  naturel,  testimonium  anùnœ 
naiuraliter  christianse,  écrit  Tertullien.  Ces  poètes  et  ces 
sages  avaient  une  passion  commune,  presque  une  religion  : 
affranchir  l'àme  en  la  détachant  des  choses  de  la  terre,  la 
porter  au  plus  haut  degré  de  dignité  morale,  la  pénétrer  de 
douceur  et  de  miséricorde,  la  rendre  docile  aux  conditions  les 
plus  dures  de  la  vie,  à  la  pauvreté,  à  la  douleur,  à  l'exil,  la 
préparer  à  la  mort,  l'incliner  devant  la  majesté  des  lois  divines. 
Les  moralistes  de  l'Empire  ont  bien  accompli  leur  devoir  en- 
vers l'humanité,  lis  ont  honoré  Rome  par  la  beauté  de  leur 
œuvre  ;  ils  ont  été  la  dernière  parure  et  la  consolation  su- 
prême du  monde  antique. 

Votre  Académie,  Messieurs,  accueillit  avec  joie  l'écrivain 
qui  se  présentait  à  elle  recommandé  par  ce  hvre  excellent.  Et 
dès  lors,  en  ses  plus  récents  travaux,  les  Études  morales  sur 
V antiquité  et  la  Délicatesse  dans  l'art,  M.  Martha  demeura 
fidèle  à  la  tradition  intellectuelle  de  toute  sa  vie.  Dans  le  pre- 
mier de  ces  ouvrages,  il  revint  à  sa  chère  Rome,  aux  origines 
de  sa  philosophie  morale,  à  la  pratique  stoïcienne  de  l'examen 
de  conscience,  heureux  de  tendre  la  main  quelquefois  et  de 
donner  l'hospitabté  à  Cicéron  qui,  égorgé  au  temps  du  trium- 
virat, n'avait  pu  figurer  parmi  les  morahstes  de  l'Empire.  La 
Délicatesse  dans  l'art  est  une  esthétique  toute  familière, 
écrite  sur  le  ton  simple  de  la  conversation  et  c'est  peut-être 
le  livre  où  l'on  reconnaît  le  mieux  la  voix  même  de  l'écrivain. 
M.  Martha  y  fonde,  sur  le  plaisir  du  spectateur  ou  du  lecteur, 
la  valeur  de  l'art,  de  la  peinture  comme  de  la  poésie  ou  du  ro- 
man. Ici,  nous  dit-il,  dans  sa  préface,  je  suis  épicurien  et  je 
professe  l'épicurisme.  Ne  le  croyez  qu'à  demi  sur  parole.  Cet 
épicurien  est,  en  réalité,  un  disciple  de  Platon,  d'esprit  très 
libre,  qui  n'aime  que  les  images  nobles  et  les  pensées  géné- 
reuses. Le  plaisir  qu'il  recherche,  c'est  l'émotion  exquise 
d'une  âme  dont  la  raison  est  pleinement  satisfaite,  plaisir, 
dil-il,  «  qui  peut  devenir  pour  nous  une  lumière  intérieure, 
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un  instrument  de  critique  et  une  règle  de  jugement  ».  La  lai- 
deur morale,  la  peinture  complaisante  du  vice,  la  justification 
des  vicieux,  des  égoïstes  et  des  méchants,  lui  causent  une 
sensation  pénible,  comme  une  révolte  de  sa  raison.  Notre  ami 
était  un  optimiste,  le  commerce  des  plus  honnêtes  gens  de 
l'antiquité  avait  habitué  son  esprit  à  un  idéal  de  la  personne 
humaine  dont  il  ne  pouvait  plus  se  distraire.  L'épicurisme 
de  M.  Martha  paraîtra  peut-être  bien  austère  aux  psycholo- 
gues indulgents  des  perversités  mondaines.  Il  semblera  aussi 
bien  doctrinal  aux  poètes  de  l'heure  présente  à  qui  il  dé- 
montre pourquoi  leurs  larmes  qui  ne  veulent  point  se  tarir, 
leurs  tortures  de  cœur,  leur  insondable  mélancolie,  leur  im- 
palbable  rêve,  leurs  nébuleuses  et  indéfinies  descriptions  du 
paysage  sentimental  n'intéressent  plus  le  lecteur  que  touche- 
raient encore  aujourd'hui  les  tristesses  de  René  ou  les  amer- 
tumes de  Rolla.  Tout  cela  n'est  plus  que  fantaisie  artificielle, 
vaine  songerie  ou  musique  pleureuse,  qui  ne  sauraient  nous 
émouvoir,  parce  que  l'objet  de  ces  poétiques  doléances  nous 
échappe  et  que  l'artiste  oubhe  de  nous  convaincre  d'abord  de 
la  sincérité  de  ses  pleurs;  «  souvent  même,  dit  M.  Martha, 
l'auteur  nous  ayant  caché  ce  qu'il  est,  on  ne  comprend  pas 
plus  sa  personne  que  ses  idées  ;  c'est  alors  le  rêve  d'une 
ombre  >. 

Le  livre  de  votre  confrère  n'a  point  provoqué  la  réforme 
morale  du  roman  ou  de  la  poésie  lyrique  de  la  France.  Mais 
quand  la  mode  littéraire  aura  changé,  il  demeurera  comme 
un  manuel  charmant  de  critique  d'art,  dont  l'opportunité  his- 
torique sera  très  visible.  C'est  la  destinée  des  moralistes.  Les 
contemporains  dont  ils  déconcertent  parfois  les  préjugés, 
dont  ils  froissent  la  vanité,  n'écoutent  leurs  paroles  que  d'une 
oreille  distraite;  mais  le  parfum  de  haute  sagesse  et  d'éternel 
bons  sens  qui  pénétrait  leur  œuvre  suffit  pour  préserver  de 
l'oubh  leur  doctrine  et  leur  nom. 

Gehhart. 
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Pour  établir  le  budget  d'un  État  collectiviste  on  ne  peut 
s'appuyer  sur  aucun  fait  réel,  car  aucun  État  pareil  n'existe 
ou  n'a  encore  existé  sur  la  terre.  Nous  ne  savons  pas  ce  que 
l'avenir  nous  réserve,  mais  comme  certaines  personnes  se 
disent  partisans  du  collectivisme  et  semblent  travailler  à  la 
réalisation  de  cette  idée,  il  peut  être  intéressant  d'essayer 
d'établir  un  budget  tel  qu'on  pourra  le  concevoir  sous  ce 


régime. 


Je  me  suis  servi  du  mot  Elat,  bien  que  les  socialistes  répu- 
dient volontiers  l'intervention  de  l'État  ;  ils  préfèrent  employer 
le  mot  société.  Mais  ce  n'est  qu'une  affaire  de  mots.  La  société 
sera  nécessairement  dirigée,  elle  aura  à  sa  tête  une  autorité 
qui  organisera,  réglera  et  soutiendra  la  vie  commune,  qui 
sera  même  armée  d'un  pouvoir  bien  supérieur  à  celui  de  nos 
gouvernements  actuels  ;  or  une  société  gouvernée  par  une 
autorité  indépendante,  c'est  bien  un  État. 

Tout  État  a  besoin  de  fonds,  car  il  a  des  dépenses.  L'État 
collectiviste  en  particulier  aura  à  élever  les  enfants  —  il  les 
entourera  de  soins  et  leur  fournira  la  nourriture,  les  vête- 
ments et  l'enseignement  ;  —  il  aura  à  entretenir  les  infirmes 
et  les  vieillards  et  à  guérir  les  malades.  Il  aura  ensuite  des 
dépenses  pour  la  défense  nationale,  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  pour  la  statistique  des  besoins,  pour  la  comptabilité 
des  produits,  pour  l'enseignement  intégral,  et  pour  d'autres 
nécessités  publiques.  Les  recettes  ne  se  feront  pas  sans  frais, 
mais  j'évite  prudemment  de  parler  d'un  ministre  des  finances, 
car  ce  service  serait  probablement  remplacé  par  un  ministère 
de  la  distribution.  On  verra  pourquoi. 

Je  réclame  en  attendant  un  haut  degré  d'indulgence,  car 
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ma  tâche  est  bien  plus  difficile  que  celle  d'un  ministre  des 
finances.  Ce  ministre  connaît  les  chiffres  de  l'année  précé- 
dente, il  suffit  alors  —  selon  l'atmosphère  qui  règne  dans  le 
Parlement  —  d'augmenter  ou  de  réduire  un  peu  ce  chiffre, 
tandis  que  moi,  je  n'ai  aucune  donnée  positive  ;  je  dois  créer, 
c'est-à-dire  inventer,  de  toutes  pièces.  Heureusement,  il  y  a 
la  statistique,  elle  me  tirera  d'embarras,  en  me  fournissant 
quelques  bases  solides.  .l'aurai  ainsi  le  point  d'appui  qui  a 
manqué  à  Archimède. 

Entrons  donc  en  matière,  en  employant  les  chiffres  de  la 
statistique  de  France  ;  les  autres  pays  se  serviront  de  leurs 
propres  statistiques,  s'ils  le  jugent  à  propos. 

Selon  le  recensement  de  1891  —  et  le  dénombrement  de 
1896  donne  à  peu  près  les  mêmes  résultats  —  notre  popu- 
lation se  compose  de  38,343,385  habitants,  Or  le  régime  col- 
lectiviste connaît,  comme  le  nôtre,  deux  sortes  d'habitants, 
ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  ne  travaillent  pas  :  ceux  qui 
travaillent  nourrissent  le  budget,  ceux  qui  ne  travaillent  pas 
sont  nourris  par  le  budget.  Cette  distinction,  comme  on  le 
verra,  a  une  grande  portée.  Les  contribuables,  ceux  qui  tra- 
vaillent, se  composent  de  9,857,340  hommes  et  4,700,961 
femmes,  ensemble  14,558,301  travailleurs.  Ces  14  millions  1/2 
de  travailleurs  auront  à  produire  le  nécessaire,  d'abord  pour 
eux,  puis  pour  les  22,270,834  enfants,  vieillards  et  autres 
inactifs  faisant  partie  des  ménages,  enfin  pour  les  1,514,250 
individus  qui  sont  dans  les  prisons,  les  hôpitaux,  et  d'autres 
façons  hors  de  ménage  ;  et  ces  mêmes  14  millions  1/2  de  tra- 
vailleurs fourniraient  à  l'État  ce  qu'il  lui  faut  pour  ses  autres 
dépenses,  non  encore  énumérées. 

Veuillez  retenir  ces  deux  chiffres  :  14  millions  1/2  de  tra- 
vailleurs et  23  millions  3/4  d'autres  habitants.  Toutes  les 
charges  reposent  sur  les  14  millions  1/2,  sont  supportées  par 
eux.  Mais  comme  dans  l'État  collectiviste  les  enfants,  les 
vieillards,  les  malades  et  autres  individus  qui  ne  peuvent  pas 
gagner  leur  vie  sont  à  la  charge  de  la  société,  nous  aurions 


934      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

là  un  premier  chapitre  du  budget  de  cet  État,  et  un  gros 
chapitre.  Or  14  milhons  1/2  équivalent  à  38  p.  100  de  la  popu- 
lation, reste  62  p.  100.  Est-ce  qu'il  faudrait  retenir,  pour 
nourrir  ces  62  p.  100  de  la  population,  62  p.  100  de  la  rému- 
nération des  travailleurs  ?  Je  dis  retenir,  car  la  perception  de 
l'impôt  se  fera  sous  la  forme  commode  des  retenues.  C'est,  en 
effet,  l'État  qui  rémunérera  le  travail,  et  cela  se  fera  même 
très  simplement  :  le  travailleur  apportera  son  produit  au 
magasin,  et  le  comptable  lui  donnera  un  bulletin  certifiant 
que  ce  produit  vaut  tant  d'heures  et  tant  de  minutes  de  tra- 
vail. Les  heures  et  les  minutes  remplaceront  les  pièces  d'or 
et  d'argent,  probablement  que  les  secondes  remplaceront  la 
monnaie  de  cuivre. 

Ces  bulletins  de  dépôt  indiqueront  également  le  montant 
des  défalcations  opérées  à  titre  d'impôt.  Quel  sera  ce  mon- 
tant? Faudrait-il  prendre  62  p.  100,  soit  l'équivalent  du 
chiffre  de  la  population  inactive?  Je  ne  le  pense  pas.  La  popu- 
lation inactive  comprend  les  enfants  et  les  vieillards,  même 
les  malades  et  les  infirmes  ;  ces  catégories  d'individus  ont 
moins  de  besoins  que  les  adultes  en  bonne  santé,  mettons, 
en  moyenne,  la  moitié,  cela  fait  31  p.  100  à  défalquer  ;  le  bul- 
letin d'un  travailleur  qui  a  déposé  le  produit  de  100  heures 
de  travail,  porterait  donc  une  quittance  de  100  heures  pour  le 
dépôt  du  produit,  et  une  quittance  de  31  heures  pour  le 
payement  de  l'impôt  ;  il  resterait  à  la  disposition  du  tra- 
vailleur un  disponible  de  69  heures. 

Vous  entendez  bien,  au  lieu  des  100  heures  qu'il  a  gagnées, 
le  travailleur  ne  recevrait  que  69  heures,  avant  qu'aucun  de 
ses  besoins  personnels  ne  soit  satisfait.  Je  dis  recevrait,  mais 
non,  il  n'a  pas  encore  droit  à  ces  69  heures,  il  faudra  en  défal- 
quer le  montant  des  dépenses  administratives.  C'est  qu'un 
État  collectiviste  a  besoin  d'une  bien  lourde  administration, 
bien  autrement  compliquée  aussi  que  la  nôtre.  Nous  allons 
en  hidiquer  les  principaux  grands  services,  ceux  que  nous 
pouvons  qualifier  de  ministères. 
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Nommons  avant  tout  le  ministère  de  la  consommation. 
C'est  à  ses  nombreux  employés  à  relever  les  besoins  des 
citovens.  Chacun  des  38  millions  de  Français,  ou  des  10  mil- 
lions  l/:2  de  ménages  aura  à  énumérer  l'ensemble  des  objets 
qui  lui  seront  nécessaires  pendant  le  mois  ou  l'année  pro- 
chaine. Cette  immense  statistique  périodique  sera  indispen- 
sable dans  l'État  collectiviste.  Ne  sait-on  pas  que  les  collecti- 
vistes reprochent  au  régime  actuel  sa  production  prétendue 
anarchique?  Les  socialistes  n'ont  pas  assez  de  sarcasmes 
pour  les  fabricants  qui  produisent  au  hasard,  sans  connaître 
les  besoins  du  marché  ;  qui  accumulent  les  produits,  encom- 
brent leurs  magasins,  et  font  ainsi  naître  une  over  production 
(surproduction)  qui  a\ilil  les  prix,  cause  une  crise  et  jette 
périodiquement  sur  le  pavé  des  milliers  d'ouvriers  aban- 
donnés à  la  misère.  Il  est  vrai  que  M.  Bebel  reconnaît  que  les 
fabricants  s'informent  des  besoins  du  marché  et  en  tiennent 
compte,  mais,  ajoute-t-il,  ils  restent  insuffisamment  ren- 
seignés. 

L'État  collectiviste  établira  donc  la  statistique  des  besoins. 
Ce  qui  fait  croire  que  le  personnel  sera  nombreux,  c'est 
d'abord  qu'il  y  a  36,144  communes  en  France.  Il  y  en  a  sans 
doute  de  petites  dans  le  nombre,  mais  il  y  a  Paris  et  d'autres 
grandes  villes,  qui  font  compensation.  Et  puis,  il  faut  une 
hiérarchie  de  surveillants  et  de  contrôleurs,  sans  compter  les 
inspecteurs  et  les  directeurs,  sans  compter  aussi  les  siné- 
cures, car  il  en  existe  sous  tous  les  régimes.  Il  faudra  en 
outre  les  employés  chargés  d'inscrire  les  demandes,  de  les 
classer,  additionner,  résumer,  d'en  donner  copie  aux  chefs 
superposés,  etc.  Vous  rendez-vous  bien  compte  de  la  grandeur 
delà  besogne?  Il  faut  satisfaire  les  besoins  de  38  millions 
d'individus,  et  l'on  sait  qu'ils  sont  très  variés,  que  les  besoins 
ne  sont  pas  les  mêmes  pour  l'enfant  au  maillot  et  le  vieillard 
décrépit,  pour  l'homme  et  la  femme,  pour  tels  hommes  et 
telles  femmes,  et  qu'il  n'y  a  pas  seulement  les  besoins  du 
premier  degré,  qu'il  y  a  encore  ceux  du  deuxième  et  troi- 
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sième  degré.  Pour  expliquer  ce  classement,  il  suffit  de  dire 
que  les  aliments,  les  vêtements,  livres  et  autres  objets  de 
consommation  directe  ou  immédiate  sont  du  premier  degré,  et 
que  les  instruments  et  matières  premières  servant  à  les  pro- 
duire sont  de  deuxième  ou  troisième  degré.  (Pour  avoir  du 
pain,  il  faut  de  la  farine,  pour  avoir  de  la  farine  il  faut  du  blé, 
pour  avoir  du  blé  il  faut  une  charrue,  etc.  (1).  On  comprend 
donc  que  sur  les  pages  de  ces  registres  figureront  des  mil- 
liards d'articles. 

Quand  le  ministère  des  consommations  aura  fait  sa  be- 
sogne, il  passera  les  registres  au  ministère  du  travail.  Au 
fond,  c'est  le  ministère  de  la  production  qu'il  faudrait  dire, 
car  il  s'agit  de  la  production  de  tous  les  articles  destinés  à  la 
satisfaction  de  nos  besoins.  Mais  on  croira  faire  compliment 
aux  puissants  du  jour  en  glorifiant  le  travail  manuel  (2). 

Le  ministère  du  travail  aura  une  besogne  bien  plus  diffi- 
cile que  le  ministère  de  la  consommation,  qui  n'a  qu'à  enre- 
gistrer les  demandes,  même  si  on  lui  demandait  la  lune.  Le 
ministère  du  travail  sera  composé  de  directions  et  de  bureaux, 
avec  des  services  extérieurs  nombreux,  dans  tous  les  dépar- 
tements et  toutes  les  grandes  communes.  Il  s'agira  d'abord 
de  grouper  les  travailleurs  —  qui  nommeront  sans  doute  eux- 
mêmes  leurs  contre-maitres,  et  les  destitueront  au  besoin.  — 
Pour  grouper  les  travailleurs,  il  faut  savoir  ce  que  l'unité  de 
travailleur  peut  produire.  On  le  saura,  ou  on  l'évaluera.  On  se 
reportera  alors  aux  registres  des  demandes.  On  y  lit,  par 
exemple,  ceci  :  pour  l'année  1901,  les  38  millions  de  Français 
auront  besoin  de  150,344  nouvelles  montres.  —  La  direction 

(1)  Voir,  sur  les  besoins  classés  par  degré,  mon  ouvrage  intitulé  : 
Le»  progrès  de  la  science  éconoviique  depuis  Adam  Smith,  (l^aris,  Guil- 
laiiinin,  2«  édition,  1897.) 

(2)  En  réalité,  ce  n'est  pas  le  travail  manuel,  le  travail  brut  qui 
dominera  ;  la  matière  sera  toujours  régie,  dirigée,  gouvernée  p;ir  l'esprit, 
les  bras  seront  toujours  manœuvres  par  la  langue,  et  les  ouvriers  par 
leurs  meneurs. 
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des  travailleurs  en  métaux  se  demandera  :  combien  faut-il 
d'horlogers  pour  faire  ces  130,000  montres.  Mettons  1,248.  — 
Or,  on  n'a  trouvé  que  1,240  horlogers  en  France.  — Un  arrêté 
ministériel  prescrira  alors  de  prendre  8  hommesoùFon  pourra, 
et  d'en  faire  des  horlogers.  On  réquisitionnera  d'abord  parmi 
les  ouvriers  de  précision  ou  d'art.  Sïl  n'y  a  pas  de  graveurs 
de  disponibles,  on  prendra  des  peintres,  au  besoin  des  mu- 
siciens, de  préférence  parmi  ceux  qui  jouent  des  instruments 
en  cuivre,  métal  fort  employé  dans  l'horlogerie. 

Tant  que  nous  serons  sous  le  régime  dit  capitalistique, 
nous  pouvons  trouver  cette  solution  plaisante,  mais  sous  le 
régime  collectiviste  ou  communiste  on  dirait  :  c'est  très  ingé- 
nieux cela!  A-l-il  des  ressources  dans  l'esprit,  ce  directeur! 
Et  ses  amis  feront  valoir  la  mesure  lors  de  la  prochaine  élec- 
tion de  hauts  fonctionnaires. 

C'est  un  seul  exemple  entre  mille  que  je  viens  de  produire. 
11  est  certain  que  le  groupement  des  travailleurs  donnera  du 
fil  à  retordre  au  ministère  et  à  toute  la  hiérarchie  du  travail. 
Il  faudra  proportionner  le  nombre  des  travailleurs  à  la  diver- 
sité des  produits.  Certains  communistes  prétendent,  il  est 
vrai,  qu'ils  pourront  supprimer  la  division  du  travail,  chez 
eux,  chacun  saura  tout  faire.  C'est  la  culture  du  sol  et  l'élève 
du  bétail  qui  poseront  en  tout  cas  les  problèmes  les  plus 
ardus.  Les  saisons  défavorables,  la  sécheresse  et  l'humidité, 
la  chaleur  excessive  ou  le  froid  rigoureux  donneront  bien  du 
souci  aux  directeurs  du  travail.  C'est  que  le  travailleur  socia- 
liste ne  sera  pas  endurant.  Il  déclarera  ne  pas  s'être  fait  col- 
lectiviste pour  souffrir  de  ceci  ou  de  cela  ;  on  lui  a  promis 
monts  et  merveilles,  il  réclame  maintenant  ce  qu'on  lui  a 
promis.  Or,  il  a  deux  moyens  de  se  faire  écouter,  le  bulletin 
de  vote  et  les  mesures  révolutionnaires.  11  parait  donc  peu 
probable  que  la  production  collectiviste  s'opère  sans  troubles 
et  sans  émeutes. 

Passons  au  ministère  de  la  distribution,  vous  allez  voir  que 
ce  n'est  pas  le  moins  important,  et  que  le  chef  de  ce  service 
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ne  sera  pas  couché  sur  un  lit  de  roses.  Ce  ministère  est  chargé 
des  magasins  dans  lesquels  seront  conservés  les  produits 
apportés  par  les  travailleurs  et  où  l'on  s'approvisionnera  de 
tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie  de  tous  les  jours.  On  sait 
que  la  monnaie  est  supprimée  dans  l'État  collectiviste. 
Chaque  ouvrier  social,  le  travail  achevé,  apportera  ses  pro- 
duits au  magasin,  où  ils  seront  évalués,  en  théorie,  selon  le 
temps  qu'ils  auront  coûté,  en  réalité  d'après  un  tarif  assez 
compliqué  ayant  pour  but  d'empêcher  qu'on  se  fasse  payer 
un  temps  mal  employé  (1).  Si  un  groupe  apporte  un  travail 
commun,  on  fera  la  part  de  chacun,  car,  quelque  exorbitante 
que  sera  la  part  de  la  société,  on  ne  pourra  oublier  que 
chaque  individu  mange  pour  son  propre  compte,  c'est-à-dire 
pour  conserver  sa  propre  vie.  Qui  sait,  il  y  aura  peut-être 
une  table  commune  pour  assurer  l'égalité. 

De  la  rémunération  de  chacun,  l'impôt,  ou  la  part  de  l'État, 
de  la  société,  de  la  communauté,  est  immédiatement  défal- 
qué, le  reste  de  la  valeur  du  produit  est  porté  sur  le  bul- 
letin individuel  — -  la  quittance  servant  de  monnaie  —  et  son 
titulaire  le  mettra  en  portefeuille,  pour  servir  à  payer  ses 
achats. 

Faudra-t-il  voir,  avant  de  continuer,  à  quel  chiffre  s'élè- 
veront ces  défalcations  et  combien  il  reslera  à  l'ouvrier  pour 
satisfaire  ses  besoins  ?  Essayons. 

Rappelons  d'abord  que  la  population  française  compte,  d'a- 
près la  statistique,  14,558,301,  soit  14  millions  et  demi  de 
travailleurs,  c'est  le  chiffre  de  la  population  active  actuelle. 
On  pourra  dire  que,  sous  le  régime  collectiviste,  un  plus 
grand  nombre  de  femmes  travailleront,  ce  qui  porterait  la  po- 
pulation active  à  18  millions  au  lieu  de  14  millions  et  demi. 
Mais  ce  chiffre  serait  trop  élevé,  parce  qu'on  aurait  omis  de 

(1)  K.  Marx  voulait  qu'on  distinguât  aussi  le  travail  .qualifié,  celui 
qui  a  coûté  un  long  apprentissage,  mais  plusieurs  socialistes  influents  ont 
déclaré  l'idée  irréalisable  ;  Engels  trouve  même  la  chose  injuste  ! 
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défalquer  les  femmes  malades,  injBrmes  ou  enceintes.  Si, 
avec  quelques  socialistes,  on  compte  2oO  journées  de  travail 
et  4  heures  de  travail  par  jour,  cela  produit  18  milliards 
d'heures  de  travail  dans  Tannée.  Mais  je  crois  mieux  faire  en 
gardant  les  44,558,301  travailleurs,  chififre  de  la  population 
active  des  deux  sexes,  fourni  par  la  statistique,  et  en  comp- 
tant 300  journées  de  travail  au  lieu  de  2o0  par  an,  et  même 
8  heures  de  travail  au  lieu  de  4  par  jour,  cela  ferait  un  total 
de  34,935,922,400  heures.  Ces  34  à  35  milliards  d'heures 
constitueraient  le  total  général  du  revenu  annuel  de  la  France, 
gouvernement,  société,  individus,  tout  compris.  On  ne  pourra 
pas  dire  que  j'appauvris  l'État,  puisque  je  lui  accorde  près  de 
35  milliards  au  lieu  des  18  milliards  admis  par  les  socialistes  ! 

Il  s'agit  d'heures  de  travail.  Cela  ne  nous  apprend  rien  du 
tout.  Si  l'on  avait  dit  35  milliards  de  francs,  nous  aurions  eu 
une  idée  des  sommes  à  distribuer.  Mais  pourquoi  les  chefs 
d'école  socialistes  suppriment-ils  la  monnaie,  et  comptent-ils 
en  heures  de  travail?  On  dira  peut-être  que  c'est  pour  empê- 
cher l'accumulation  de  nouvelles  fortunes,  mais  en  réalité, 
c'est  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  des  masses.  En  sup- 
primant la  rétribution  en  argent,  on  a  l'air  de  supprimer  le 
salaire,  l'abominable  salariat,  mais  toute  autre  rétribution 
est  également  une  rétribution,  c'est-à-dire  un  salaire,  il  n'y 
a  absolument  que  celui  qui  cultive  lui-même  son  champ  et  vit 
uniquement  de  ses  produits  qui  puisse  se  dire  non  salarié. 
Le  salariat  embrasse  tout  le  reste  de  la  population,  c'est-à- 
dire  entre  les  2/3  et  les  3/4  de  l'ensemble  des  habitants. 
Mais  puisqu'on  nous  parle  heures,  mettons  35  milliards 
d'heures  et  défalquons,  à  titre  d'impôts,  les  dépenses  du 
budget  de  l'État. 

Nous  connaissons  déjà  le  l^*"  chapitre  du  budget,  c'est  l'en- 
tretien des  enfants,  vieillards  et  infirmes,  que  le  socialisme 
prend  à  sa  charge,  et  qui  exige  31  0/0  de  l'ensemble  de  la 
production.  Les  autres  chapitres  se  composent  du  personnel 
des  trois  ministères  que  nous  avons  passés  en  revue,  con- 
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sommation,  travail,  distribution,  avec  le  matériel,  chauffage, 
impression,  fourniture  de  bureau,  etc  ;  puis  des  ministères 
anciens  qu'il  faudra  conserver  :  affaires  étrangères,  défense 
nationale,  instruction  publique  intégrale,  ordre  intérieur 
(j'évite  le  mot  de  police).  On  ne  supprimera  sans  doute  ni  les 
chemins  de  fer,  ni  la  poste  et  les  télégraphes  ;  il  faudrait 
aussi  entretenir  les  routes,  les  canaux,  les  ports  ;  il  y  aura 
le  service  de  l'hygiène  publique,  etc.  Je  ne  parle  pas  du  culte, 
et  pour  cause.  On  occupera  ainsi  au  moins  600,000  personnes 
et  on  aura  des  frais  de  matériel  considérables;  évaluons  cette 
dépense  à  10  0/0  seulement  du  revenu  général,  10  et  31  font 
41  0/0.  Le  budget  social  exigera  donc  41  0/0  du  produit  de 
chaque  travailleur.  Or,  le  produit  de  chaque  travailleur 
équivalant  à  2,000  heures  de  travail  par  an,  et  41  0/0  de  cette 
somme  faisant  984  heures,  il  lui  restera  1,416  heures. 

Que  dirait  l'ouvrier  de  nos  jours,  si  le  patron,  en  le  payant, 
lui  retenait  les  4  /lO  de  son  salaire  pour  les  besoins  géné- 
raux ?  Ce  serait,  avec  notre  monnaie,  2  fr.  sur  5  !  Actuel- 
lement, l'ouvrier  contribue  bien  peu  aux  dépenses  géné- 
rales, et  il  ne  s'en  mêle  pas  moins  beaucoup  des  affari'es 
publiques.  Les  1,416  heures  de  travail  qui  lui  resteront  suffi- 
ront-elles pour  lui  procurer  toutes  les  jouissances  qu'il  ré- 
clame? Combien  d'heures  coûteront  le  pain,  la  viande,  le 
vin,  les  logements,  le  tabac  et  mille  autres  choses?  Non 
seulement  l'ouvrier  devra  abandonner  une  très  forte  fraction 
de  son  revenu  pour  les  besoins  généraux,  il  ne  saura  même 
pas  quelle  est  la  valeur  de  ce  qui  lui  reste.  Et  l'État  ?  11  sera 
entouré  du  brouillard  le  plus  dense  ! 

En  voici  un  exemple.  Nous  avons  vu  que  l'Etat  devra  rete- 
nir 41  p.  100  du  travail  des  ouvriers,  et  cela  sans  qu'on  puisse 
arguer  de  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  l'Etat.  Les  41  p.  100 
sont  l'équivalent  de  14,325,368,184  heures  de  travail.  Tour 
les  besoins  intérieurs,  l'Etat  s'en  tirera  plus  ou  moins  bien  en 
donnant  des  bons,  des  mandats  sur  les  objets  accumulés 
dans  ses  magasins.  Il  payera  ses  employés  en  nature.  On  les 
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alimentera,  et  comment?  Passons.  Mais  un  Etat  a  d'autres 
dépenses  encore.  Une  guerre  peut  nous  menacer,  il  faudra 
faire  venir  de  l'étranger,  mettons  du  plomb,  du  cuivre,  du 
salpêtre,  comment  payera-t-on  ces  matières  ?  Je  l'ignore 
complètement,  aucun  des  maîtres  du  collectivisme  et  du 
communisme  n'a  prévu  le  cas,  et  je  ne  sais  comment  y 
suppléer. 

Du  reste,  lesdits  maîtres  du  socialisme  me  répondront  : 
nous  n'avons  pas  à  prévoir  la  guerre,  car  sous  notre  régime 
régnera  la  paix  entre  les  nations.  Le  loup  et  l'agneau  se  visi- 
teront en  ami,  la  tigresse  et  la  vache  se  rencontreront  sur  les 
mêmes  pâturages  et  causeront  de  leurs  petits  qui  gambade- 
ront ensemble  sous  leurs  yeux.  Et  naturellement  tous  les 
hommes  seront  des  frères,  ils  s'aimeront  jusqu'au  sacrifice  ; 
les  querelles,  l'envie,  la  jalousie,  les  vices,  les  causes  de 
trouble  seront  inconnus,  etc.  Faut-il  les  en  croire  sur  parole  ? 
Cela  paraîtrait  plus  que  de  l'imprudence.  Les  maîtres  du  so- 
cialisme nous  ont  déjà  dit  tant  de  choses  qui  ont  été  trouvées 
fausses,  que  nous  devons  nous  efforcer  de  voir  par  nos  propres 
yeux. 

Aussi,  pour  citer  encore  ce  second  point,  nous  n'admettons 
pas  que  la  production,  par  tête,  sera  plus  forte  sous  le  régime 
socialiste  que  sous  le  régime  actuel.  Tout  le  monde  sait  que 
sous  le  régime  actuel  la  plupart  des  employés,  ouvriers,  do- 
mestiques, tous  ceux  qui  travaillent  pour  une  rémunération, 
ne  donnent  au  maximum  que  strictement  ce  qu'ils  jugent 
répondre  au  payement  qu'on  leur  verse,  c'est  généralement 
moins  que  l'employeur  attend  d'eux.  Le  dévouement  est,  sous 
ce  régime,  d'une  extrême  rareté  ;  la  négligence,  et  même  la 
fraude,  sont  très  fréquentes.  D'où  cela  vient-il?  Uniquement 
du  peu  de  goût  que  l'immense  majorité  des  hommes  ont  pour 
le  travail  en  général,  pour  l'effort,  pour  la  fatigue,  pour  la 
régularité  stricte.  On  aime  tout  au  plus  certains  efforts  qui 
sont  en  même  temps  un  jeu,  un  sport,  dit-on  en  anglais.  C'est 
la  nature  humaine. 
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Or,  actuellement  on  travaille  sous  «  l'œil  du  maître  »,  quand 
on  ne  travaille  pas  pour  soi  ;  quand  on  travaille  pour  soi  on 
produit  le  maximum  de  ce  qui  est  possible  ;  sous  le  régime 
collectiviste,  on  ne  produira  ni  pour  soi,  ni  sous  les  yeux 
d'un  maitre,  on  produira  pour  la  communauté,  c'est-à-dire 
pour  le  patron  le  plus  indulgent  ou  le  plus  aveugle,  et  en 
même  temps  le  moins  respecté. 

Vous  direz  que  les  ateliers  collectivistes  auront  des  surveil- 
lants, des  contremaîtres.  Soit,  mais  ces  agents  seront  élus, 
ils  supporteront  les  négligences  et  les  malfaçons  de  leurs 
électeurs  ;  s'ils  étaient  sévères,  les  ouvriers  fomenteraient  des 
troubles  et  la  production  en  souffrirait.  D'ailleurs,  la  rétri- 
bution en  heures  de  travail  normal  —  ou  social,  comme  dit 
K.  Marx,  —  se  fait  à  l'aide  d'un  tarif,  et  les  travailleurs,  élec- 
teurs souverains,  obtiendront  de  fréquentes  réductions  du 
tarif;  vous  en  avez  dès  maintenant  l' avant-goût  dans  les  cris 
de  :  à  bas  le  travail  à  la  pièce,  vive  le  travail  à  la  journée  ! 
Pourquoi  préfère-t-on  le  travail  à  la  journée,  bien  qu'il  rap- 
porte moins  que  le  travail  à  la  pièce  ?  Parce  qu'il  exige  moins 
d'efforts  ;  on  recule  devant  l'effort  souvent  même  quand  on  en 
tire  avantage,  comment  ne  reculerait-on  pas,  quand  il  s'agira 
de  s'échiner  pour  autrui  ? 

Travailler  pour  la  communauté  sera  toujours,  pour  le  com- 
mun des  mortels,  s'échiner  pour  autrui.  Le  cordonnier  qui 
fournira  des  souliers  aux  magasins  sociaux  —  souliers  qu'il 
ne  vend,  ni  ne  chausse  ;  —  le  tailleur  qui  apportera  des  vête- 
ments qu'il  ne  vend  ni  ne  met;  le  jardinier  qui  livrera  au 
magasin  des  fruits  cotés  au  tarif  communal,  ne  s'imagineront 
pas  d'avoir  travaillé  pour  eux-mêmes.  Et  quand  on  leur  re- 
tiendra 41  p.  100  pour  les  dépenses  publiques?  —  Ce  seul 
point,  la  retenue,  la  forte  retenue  nécessaire  pour  les  besoins 
de  la  collectivité  suffira  pour  susciter  la  résistance  des  tra- 
vailleurs. 

.l'ai  eu  à  indiquer,  en  passant,  plusieurs  impossibilités,  ce 
qui  explique  suffisamment  le  budget  amorphe  qui  a  dû  être 
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dressé  pour  l'Etat  collectiviste.  Je  me  borne  à  rappeler,  en 
outre,  l'absence  de  monnaie.  Les  bons  en  heures  de  travail 
ne  la  remplacent  pas  complètement.  Pour  ne  citer  qu'un  détail 
—  et  dans  une  organisation  sociale  chaque  détail  a  son  im- 
portance —  donnera-t-on  des  bons  de  minutes,  des  bons  de 
secondes  ?  Il  faudra  bien  pouvoir  acheter  au  magasin  une 
épingle,  une  pomme,  une  plume.  Le  gouyernement  fixera  les 
prix,  soit.  Il  calculera  ce  que  l'objet  a  coûté  de  temps  à  pro- 
duire et  marquera  l'étiquette  en  conséquence.  Mais  que  d'in- 
justices on  commettra  ainsi  !  Pierre  et  Paul  viendront  acheter 
chacun  une  pomme.  Prix  uniforme  17  secondes,  car  on  les  a 
cueillies  en  même  temps  et  sur  le  même  arbre.  Mais  Pierre 
recevra  une  belle  pomme  pesant  500  grammes,  tandis  que  la 
chétive  pomme  de  Paul  ne  pèsera  que  100  grammes.  Le  mar- 
chand actuel  les  aurait  vendues  à  des  prix  différents,  il  aurait 
perdu  sur  l'une  et  gagné  sur  l'autre,  mais  l'acheteur  aurait 
payé  la  valeur  relative  de  la  marchandise.  Or  cette  valeur 
relative  s'établit  par  la  concurrence.  Les  deux  pommes  iné- 
gales pourraient  bien  susciter  une  sérieuse  querelle  entre 
Pierre  et  Paul. 

Ce  qui  précède  me  semble  suffisant  pour  donner  une  idée 
des  difficultés  qu'un  gouvernement  collectiviste  aurait  à 
vaincre  pour  établir  un  budget,  et  de  la  grosseur  inévitable 
de  ce  budget.  Il  n'aurait  pas  seulement  à  sa  charge  les 
dépenses  d'un  État  actuel,  il  aurait  encore  celles  qui  lui  coû- 
teront les  tâches  nouvelles  qui  lui  incomberont.  C'est  alors 
que  l'ouvrier  n'aura  pas  son  salaire  intégral.  Et  dire  que 
c'est  là  le  principal  grief  que  les  socialistes  de  toutes  les 
couleurs  font  valoir  contre  notre  société  !  Que  des  meneurs 
ambitieux  le  fassent,  c'est  naturel;  il  est  naturel  aussi  de  la 
part  de  tous  ceux  qui  veulent  tirer  un  avantage  des  révé- 
rences qu'ils  font  au  drapeau  rouge  ;  mais  que  des  gens  de 
bien,  des  philanthropes,  des  gens  pieux  émettent  ce  reproche 
(que  l'ouvrier  n'a  pas  son  salaire  intégral)  qu'ils  ne  peuvent 
appuyer  sur  aucune  preuve,  reproche  qu'ils  empruntent  à  des 
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adversaires  et  le  répètent  sans  l'avoir  vérifié,  cela  dépasse  la 
permission.    La    permission    de    qui  ?    demandez-vous.    Je 
réponds  :  la  permission  de  la  morale  et  du  bon  sens.  En  fait, 
il  est  fort  probale  que  parmi  nos  millions  de  travailleurs  il  en 
est  quelques-uns  qui  n'obtiennent  qu'un  salaire  trop  faible  ; 
ce  serait  un  miracle,  s'il  ne  s'en  trouvait  pas  dans  le  nombre... 
mais  vous  ne  les  connaissez  pas,  il  vous  serait  impossible  de 
les  désigner,  car  vous  jugez  uniquement  sous  l'inspiration 
d'adversaires  passionnés.  Les  philanthropes  souriront  peut- 
être  à  cette  attaque  et  diront  :  Ah,  vous  voulez  des  noms,  en 
voici,  en  voilà  !  C'est  que  lesdits  philanthropes  n'auront  pas 
compris.  Ils  indiqueront  des  gens  ayant  de  faibles,  de  très 
faibles  salaires,  mais  ils  ne  montreront  pas  que  leurs  produits 
puissent  leur  en   procurer   davantage.   Leurs    produits    ne 
trouvent  acheteurs  qu'à  tel  prix,  et  à  ce  prlx  ont-ils  plus  ou 
moins  que  leur  part  ? 
Voilà  la  question  à  laquelle  vous  ne  répondez  pas. 
La  question  est  pourtant  résolue,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  par  les  faits.  Tous  les  ans  on  publie  les  comptes 
rendus  d'un  grand  nombre  d'usines  et  de  fabriques,  dans  les- 
quelles les  ouvriers  ont  perçu,  en  salaires,  des  centaines  de 
mille  ou  des  millions  de  francs,  tandis  que  les  patrons,  les 
capitalistes  n'ont  rien  eu  du  tout,  quelquefois  même  ont  perdu 
leur  avoir.  Et  je  ne  parle  ici  que  des  sociétés  commerciales 
tenues  de  publier  leur  bilan  ;   or,   personne  n'ignore  que 
nombre  de  patrons  individuels  sont  dans  le  même  cas.  Il  en 
est  même  qui  sont  arrivés  à  une  fâcheuse  situation  pour  avoir 
voulu  occuper  leurs  ouvriers  à  une  époque  où  le  marché 
était  défavorable  à  leur  production. 

Où  sont  là  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  reçu  le  prix  intégral 
de  leur  travail?  Ils  ont  reçu  plus  que  leur  part,  du  moins 
selon  l'état  du  marché.  Les  prétendus  philanthropes  ne  disent 
pas  la  vérité  quand  ils  présentent  les  patrons  comme  des 
gens  injustes  et  rapaces,  et  ils  commettent  un  acte  antiphilan- 
thropique, en  excitant  le  mécontentement  des  ouvriers,  mé- 
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contentement  qui  existe  sans  eux,  et  que  d'autres  se  font  une 
profession  d'exciter.  Autrefois  les  philanthropes  faisaient  de 
la  charité  ;  pour  cela,  il  suffisait  d'avoir  bon  cœur.  Actuelle- 
ment ils  se  mêlent  de  vouloir  réformer,  sans  consulter  la 
raison  ;  or  le  bon  cœur  ne  suffit  pas  pour  changer  la  société. 
Dans  l'intérêt  de  ces  réformateurs  bénévoles  et  parfois  mal- 
faisants je  varierais  volontiers  ainsi  un  mot  bien  connu  : 
Faites-moi  de  bons  individus,  je  vous  ferai  une  bonne 
société...  disons  plutôt  :  où  les  individus  sont  bons,  la  société 
Vest  forcément;...  la  conséquence  est  facile  à  tirer. 

Maurice  Block. 


NOTICE 


SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


M.    GEFFROY 


Messieurs, 

Auguste  Geffroy,  né  à  Paris,  le  20  avril  1820,  a  enseigné 
l'histoire  dans  nos  lycées,  de  1846  à  1852,  à  Dijon,  à  Cler- 
mont  et  à  Louis-le-Grand.  Il  l'a  professée  dans  nos  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Bordeaux  en  1852,  à  l'Ecole  normale  en  1862,  à  la  Sorbonne 
depuis  1864.  Il  a  dirigé,  à  Rome,  pendant  quatorze  ans,  de 
1875  à  1882,  et  de  1888  à  1895,  un  séminaire  d'archéologues 
et  d'historiens.  Il  a  présidé,  tout  aussi  longtemps,  à  Paris,  le 
jury  du  concours  d'agrégation,  chargé  non  seulement  de 
juger,  mais,  par  l'orientation  donnée  aux  études,  de  préparer 
et  de  former  nos  professeurs  d'histoire.  Collaborateur  fidèle 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes  pendant  plus  de  quarante  ans, 
depuis  1850,  il  n'a  cessé  d'y  faire  œuvre  d'auteur  lu  et  goûté, 
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et  aussi  de  vulgarisateur  brillant,  toujours  prêt  à  renseigner 
l'immense  public  de  la  Revue  sur  les  progrès  de  l'histoire,  et 
à  lui  signaler,  dans  tous  les  domaines,  les  découvertes  des 
historiens.  Membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  depuis  1874,  il  a  rempli  les  Annales  de  la  section 
d'histoire  de  ses  lectures,  de  ses  notices,  de  ses  comptes 
rendus,  prenant  aux  discussions  de  votre  Compagnie,  avec 
l'autorité  et  le  charme  d'une  parole  toujours  écoutée,  la  part, 
trop  petite  à  son  gré  et  au  vôtre,  que  lui  laissait  le  devoir  qui 
l'attachait  à  Rome.  Toute  sa  vie  enfin  s'est  passée  à  publier, 
sur  les  peuples  Scandinaves,  sur  la  France  du  xvii«  et  du 
xvm«  siècle,  sur  l'antiquité  germanique  et  romaine,  des  études 
pénétrantes  ou  des  livres  définitifs.  Deux  jours  avant  de  suc- 
comber à  la  maladie  qui  l'emporta,  il  écrivait  encore  ce  mé- 
moire sur  l'élection  de  Charles-Quint  que  l'Académie  a  eu  la 
tristesse  de  ne  pas  entendre  lire  par  l'auteur.  La  mort  même 
n'a  pu  tarir  cette  inépuisable  fécondité,  grâce  aux  soins  pieux 
d'une  femme  d'élite,  associée  étroitement,  comme  jamais 
femme  n'a  pu  l'être  davantage,  aux  pensées  et  aux  travaux 
de  son  mari,  et  dont  le  souvenir,  en  toute  justice,  restera 
inséparable  du  sien.  11  y  a  donc  peu  de  carrières  d'historien 
aussi  soutenues,  aussi  droites,  aussi  pleines  que  celle  de 
M.  Geffroy.  Qu'on  envisage  en  lui  le  professeur,  l'écrivain,  le 
savant  ou  le  directeur  d'école,  il  n'est  pas  une  forme  de  son 
talent,  très  souple,  qui  n'ait  été  consacrée  au  progrès  des 
études  historiques,  pas  une  heure  de  sa  vie  où  il  n'ait  cessé 
de  parler,  d'agir,  de  lutter  pour  le  triomphe  de  la  science,  et, 
par  la  science,  pour  la  bonne  renommée  de  notre  pays. 

C'est  qu'il  avait  une  haute  idée  de  la  mission  de  l'historien 
et  de  l'utihté  sociale  du  savant.  11  s'est  plu  à  exprimer  cette 
pensée  «  que  la  vérité  historique  importe  beaucoup  au 
triomphe  de  la  moralité  parmi  les  hommes  ;  que  l'histoire  est 
un  puissant  moyen  de  culture  intellectuelle  et  même  de  vie 
intérieure  ;  que  renseignement  historique  produit  la  rectitude 
du  ."lons  et  hâte  la  maturité  des  esprits.  »  Il  se  faisait  donc  de 
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l'histoire  une  conception  élevée  et  large,  bien  qu'étant  lui- 
même  un  érudit,  au  moins  autant  qu'un  historien.  L'union 
des  idées  générales  et  des  faits  de  détail  sévèrement  contrôlés, 
la  vue  claire  des  ensembles  jointe  à  cette  précision  minu- 
tieuse sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  science,  en  un  mot 
l'alliance  étroite  de  l'histoire  et  de  l'érudition,  tels  sont  les 
traits  essentiels  de  la  méthode  de  M.  Geffroy.  Convaincu  que 
l'investigation  érudite  doit  être  le  fondement  même  de  l'en- 
seignement supérieur,  il  dirigea  dans  ce  sens  ses  propres 
travaux  et  ceux  des  étudiants  confiés  à  ses  soins.  «  Sans 
doute,  disait-il,  il  faut  se  garder  des  inutiles  curiosités  de  la 
science  et  de  la  petite  érudition,  mais  existe-t-il  beaucoup  de 
vains  problèmes,  en  dehors  de  l'évidente  puérilité,  pour  qui 
pratique  une  sévère  méthode  ?  Telle  est  la  gymnastique  que 
nous  offrons  aux  esprits,  la  croyant  cent  fois  plus  salutaire  et 
virile  que  la  facilité  superficielle  et  peu  scrupuleuse  qui  est 
notre  véritable  ennemi.  » 

Il  était  lui-même  admirablement  armé  pour  la  recherche 
savante,  grâce  à  sa  pratique  des  langues  étrangères,  à  sa 
connaissance  des  travaux  allemands  et  de  la  bibliographie 
générale,  et  surtout  à  cette  sagacité  naturelle  qui  lui  permit 
de  résoudre,  avec  sûreté,  les  problèmes  les  plus  épineux  de 
la  critique  de  textes.  On  sait  par  quelle  ingéniosité  patiente, 
par  quelle  finesse  de  flair  historique  il  est  arrivé  à  démêler, 
dans  la  correspondance  de  M°»«  de  Maintenon  et  de  Marie- 
Antoinette,  les  lettres  authentiques  de  celles  qui  ne  l'étaient 
pas.  Ses  travaux  sur  l'histoire  et  le  droit  islandais,  ses  notices 
sur  les  collections  manuscrites  de  Suède,  resteront  des  mo- 
dèles d'une  érudition  de  bon  aloi.  Cette  érudition,  étant  solide, 
ne  pouvait  avoir  rien  de  pédant  :  mais  il  mettait  parfois  de  la 
coquetterie  à  en  faire  montre,  comme  on  le  voit  par  les  notes 
copieuses  et  les  instructives  digressions  qui  accompagnent 
son  étude  sur  la  Germanie  de  Tacite. 

Il  le  fallait,  d'ailleurs,  pour  l'exemple  ;  car  on  ne  saurait 
oublier  que  la  méthode  de  M.  Geffroy  était  une  nouveauté 
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méritoire,  dans  l'Université,  à  l'époque  où  il  commença  à  pro- 
duire. Aujourd'hui  il  est  banal  de  dire  qu'un  historien  doit 
être  savant;  mais  lorsque  votre  confrère,  Messieurs,  fit  ses 
premiers  livres,  on  n'avait  pas  encore  senti,  en  France  (sauf 
dans  le  milieu  spécial  de  l'École  des  Chartes)  le  néant  des 
généralités  vagues  et  reconnu  le  prix  de  la  science  exacte.  Il 
était  bon  d'habituer  le  public  et  le  corps  enseignant  à  l'appa- 
reil sévère  du  travail  érudit.  Une  rénovation  profonde  des 
études  d'histoire  s'imposait,  et  Geffroy  en  fut  le  précurseur, 
l'inspirateur,  l'apôtre,  d'autant  mieux  écouté  qu'il  prêchait 
d'exemple  et  se  prodiguait  pour  la  bonne  cause.  Nous  recueil- 
lons maintenant  le  fruit  de  ses  efforts  ;  nous  vivons  à  l'aise 
dans  cette  atmosphère  scientifique  qui  s'est  créée  peu  à  peu 
autour  de  nous  depuis  trente  ans,  et  qui  n'était  pas  la  sienne. 
La  stricte  équité  veut  que  notre  école  actuelle  d'érudition  his- 
torique ne  perde  pas  le  souvenir  des  services  rendus  et  qu'elle 
ne  cesse  jamais  de  reconnaître  en  lui  un  des  hommes  qui  ont 
le  plus  travaillé  à  la  faire  naître  et  même  à  lui  donner  la  place 
qu'elle  tient  aujourd'hui  dans  le  monde  savant. 

L'érudition  de  M.  Geffroy  ne  l'empêchait  pas  d'avoir  la 
pudeur  spéciale  à  cette  catégorie  d'écrivains  qui  se  font 
scrupule  d'être  ennuyeux.  Si  la  vaine  rhétorique  et  la  géné- 
ralité superficielle  lui  répugnaient,  il  aimait  à  tempérer 
l'aridité  de  la  science  par  des  comparaisons  ingénieuses,  par 
des  souvenirs  personnels,  évoqués  à  propos  pour  délasser 
le  lecteur.  La  méthode  rigide  imposée,  de  nos  jours,  à  ceux 
qui  écrivent  l'histoire,  est  peut-être  d'une  sévérité  excessive. 
Elle  exige  qu'ils  marchent  droit  au  but,  les  yeux  impitoya- 
blement fixés  sur  l'institution  à  décrire  ou  le  fait  à  raconter, 
sans  se  permettre  le  plus  léger  écart,  la  plus  petite 
digression,  la  moindre  velléité  d'ajouter  au  récit  une  note 
pittoresque  ou  souriante.  M.  Geffroy,  qui  avait  tant  lu,  tant 
vu,  tant  voyagé,  n'y  mettait  pas  cette  rigueur.  11  s'échappait 
de  temps  à  autre  et  quittait  volontiers  sa  ligne  pour  l'agré- 
ment de  ceux  qui  le  lisaient  ou  l'écoutaient.   Parlant  des 
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Scandinaves  de  l'époque    romaine   et   des   phénomènes  du 
climat  du  Nord  signalés  par  Tacite,  il  interrompt  tout  à  coup 
son  exposé  pour  rappeler   l'impression  qu'il  éprouva,  une 
nuit  qu'il  rentrait,   au  milieu  de  juin,  du   parc  voisin  de 
Stockholm  dans  la  ville.  «  Le   soleil  ne   se   montrait  pas, 
mais  un  clair  crépuscule  égalait,  peu  s'en  faut,  la  lumière 
du  jour;  il  s'en  distinguait  par  un  reflet  uniforme,  blafard, 
voilé,  rappelant  cette  lueur  inquiétante  qui  accompagne  les 
éclipses.  Quelques  vapeurs,  condensées  en  traînées  coton- 
neuses et  blanchâtres,   planaient  sur  les   eaux  ;  la  ville, 
silencieuse,  paraissait  obéir  à  un  sommeil  magique  :  c'était 
une  entière  évocation  de  la  nature  romantique  du  Nord.  > 
Plus  loin,  à  propos  des  aurores  boréales,  l'historien  dépeint 
vivement  ce    qu'il  a  vu.   «  Tantôt    ce    sont    des    flammes 
répandues  par  tout  le  ciel  et  qui  convergent  vers  un  centre 
constant  dégagé  de  lueurs  ;  tantôt,  au  contraire,  un  foyer  de 
lumière  intense  darde  d'éclatants  rayons  ;  ou  bien  un  vaste 
mur  incandescent  se  replie  en  formant  des  sinuosités  aux 
arêtes  vives  ;  ou  des  séries  de  colonnes  aux  couleurs  chan- 
geantes se  dressent  pour  se  dissoudre  bientôt  dans  un  océan 
de  feu.  »  Ailleurs,  quelques  mots  de  Tacite,  un  de  ces  coups 
de  pinceau  si  expressifs  où  il  excelle,  rappellent  à  M.  Geffroy 
une  impression  d'art,  le  paysage  du  musée  de  Dresde  où 
Rembrandt   représente    le    moment    qui    précède    l'orage. 
«  Le  vent    du  sud  semble  avoir  pris  possession  de   toute 
la  nature  et  une  lumière  blafarde  s'échappe  d'un  immense 
enroulement  de  nuages  obliques.  Ajoutez  à  ce  souvenir  ime 
mer  furieuse  de  Backhuysen,  un  ciel  orageux  de   Ruysdaël, 
et   vous    aurez  une  série   de   pages    pittoresques    à    côté 
desquelles  se  place  naturellement  le  poétique  tableau  que 
nous  devons  à  l'historien  romain.  » 

Messieurs,  vous  aviez  le  bonheur  de  compter  parmi  vous, 
il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps,  un  autre  historien  érudit, 
qui  s'est  fait,  dans  la  science,  un  nom  impérissable.  Je  ne 
puis  in'empêcher  de   penser  que  M.  Fustel  de  Coulanges, 


NOTICE   SUR  M.    GEFFROY.  951 

avec  l'élégante  sobriété  qui  caractérisait  son  talent,  ne  se 
serait  jamais  permis  ces  échappées  descriptives,  ces  con- 
fidences d'un  ordre  tout  subjectif.  Il  appartenait  à  une  école 
plus  austère,  celle  qui  veut  que  l'œuvre  historique  soit 
strictement  impersonnelle  et  que,  derrière  l'historien,  on  ne 
voie  jamais  l'homme,  ce  qui  est  peut-être  beaucoup 
demander.  Certes,  les  livres  de  M.  Geffroy  n'offrent  pas 
toujours  cette  cohésion  rigoureuse,  ce  développement  logique, 
cette  rectitude  de  construction  que  réclament  les  partisans 
de  la  science  ascétique  et  de  la  vérité  toute  nue  :  mais 
l'air  y  circule  assez  largement,  et  le  charme  n'y  fait  pas 
défaut.  C'est  que  l'homme,  chez  lui,  ne  se  résignait  pas  à 
une  disparition  aussi  complète,  et  que  le  patriote  surtout 
ne  pouvait  se  résoudre,  tout  en  pratiquant  l'impartialité 
voulue  par  la  science,  à  taire,  d'une  façon  absolue,  sa  pensée 
et  ses  sentiments. 

On  a  souvent  agité  cette  question  grave  :  s'il  est  légitime 
de  poser  en  principe  que  l'historien  ne  doit  être  d'aucun 
temps  ni  d'aucun  pays.  Discussion  de  pure  théorie.  En 
réalité,  la  nature  ne  connaît  pas  et  ne  connaîtra  jamais  cet 
être  de  raison,  qui  ne  sent  pas,  n'a  pas  de  préférences,  et  ne 
se  passionne  pour  rien.  Quand  un  historien  se  proclame 
dégagé  de  toute  influence  extérieure,  de  toute  idée  pré- 
conçue, de  tout  sentiment  autre  que  l'amour  inflexible  du 
vrai,  craignons  qu'il  ne  s'en  impose  à  lui-même  et  ne  nous 
trompe  de  bonne  foi.  Il  est  bien  difficile  que  cette  sérénité 
reste  imperturbable,  que  cette  insensibilité  ne  se  démente 
pas.  Et,  en  particuher,  l'affection  que  nous  portons  au  pays 
natal,  pour  l'honneur  duquel  nous  écrivons,  n'est  pas  facile 
à  dissimuler  :  elle  perce  et  se  montre  toujours,  quoi  qu'on 
fasse  :  il  s'agit  seulement  de  la  laisser  paraître  plus  ou 
moins.  Elle  est  très  apparente  dans  les  livres  de  M.  Geffroy. 
On  peut  même  dire  qu'elle  a  presque  entièrement  inspiré 
son  œuvre  historique  ;  qu'elle  en  a  été  le  ressort  et  la  vie. 
Jamais  l'amour  de  la  France,  le  souci  de  ses  gloires  d'autre- 
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fois,  de  ses  progrès  et  de  son  avenir,  n'ont  été  séparés,  en 
lui,  de  sa  passion  scientifique  pour  la  vérité. 

Quand  il  composait,  en  1848,  sa  thèse  sur  Milton,  il  se 
plaisait  à  retrouver  dans  l'Angleterre  du  temps  de  Cromwell 
une  image  des  événements  qui  se  passaient  en  France  et 
lexpression  anticipée  des  doctrines  qu'on  y  prêchait.  C'était 
presque  un  livre  d'actuahté.  Quand  il  déchiffrait  les  manus- 
crits des  archives  de  Suède,  c'était  surtout  pour  y  découvrir 
ce  qui  intéressait  l'histoire  de  France,  et  y  suivre  la  trace 
de  l'intluence  exercée  par  notre  littérature  et  notre  civili- 
sation sur  celles  de  toute  l'Europe  du  nord.  En  1851,  il 
écrit,  pour  instruire  les  Français,  trop  ignorants  de  l'histoire 
Scandinave,  l'excellent  résumé  où  il  esquisse  à  grands  traits 
le  passé,  l'état  actuel  et  le  développement  littéraire  de  la 
Suède,  de  la  Norvège  et  du  Danemark.  Son  étude  sur  la 
princesse  des  Ursins,  publiée  en  1859,  n'est  que  l'histoire  du 
gouvernement  de  Louis  XIV  et  de  la  société  française  agis- 
sant en  Espagne  pour  y  importer  nos  idées  et  nos  institutions 
avec  notre  domination  politique.  En  1867,  il  commençait 
ainsi  la  première  page  de  son  Gustave  III  :  «  Le  principal 
objet  de  ce  travail  est  de  montrer,  dans  un  cadre  restreint, 
l'intéressante  diffusion  des  idées  et  des  mœurs  françaises 
pendant  les  vingt  années  qui  ont  précédé  la  Révolution.  »  11 
a  consacré  à  M™"  de  Maintenon,  aux  diplomates  français  du 
xvii*  et  du  xviii"  siècle,  à  la  reine  Marie-Antoinette,  des  tra- 
vaux critiques  et  historiques  de  premier  ordre,  monuments 
d'une  science  large  et  précise,  élevés  à  la  gloire  de  notre 
passé.  II  ramenait  tout  à  la  France  ;  et  il  ne  l'aimait  pas  seu- 
lement dans  les  siècles  disparus.  11  voulait  servir  le  pays  de 
toutes  les  forces  de  son  intelligence,  par  son  talent  d'historien, 
comme  par  la  réelle  capacité  qu'il  avait  acquise  dans  les 
choses  de  la  poUtique  et  de  la  diplomatie. 

Car  cet  érudit  était  né  diplomate,  et  par  intervalles,  il  le 
fui.  En  1854,  notre  ministre  des  Affaires  étrangères  s'avisa 
de  comprendre  qu'un  homme  d'un  esprit  aussi  fin,  qui  savait 
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tant  de  langues  et  connaissait  à  fond  l'histoire  de  toutes  les 
cours  de  l'Europe,  était  admirablement  placé  pour  bien  voir 
et  dire  clairement  ce  qu'il  avait  vu.  Au  moment  de  la  guerre 
de  Grimée,  M.  Geffroy  jouait  déjà  son  rôle  de  diplomate 
hors  cadres  et  d'informateur  officieux.  Plus  tard,  il  travaille 
sur  la  question  danoise  et  l'affaire  des  duchés,  au  quai 
d'Orsay,  dans  le  cabinet  même  du  ministre  Thouvenel.  Puis 
il  reçoit  la  mission  de  parcourir  l'Allemagne,  étudie  Berlin, 
Dresde,  Munich,  constate,  au  passage,  les  effrayants  progrès 
de  cette  force  redoutable,  organisée  pour  la  conquête,  et 
envoie  quelques  rapports  alarmants.  Ils  ne  produisirent 
aucun  effet.  On  les  trouva  même  de  mauvais  goût.  La 
clairvoyance  du  voyageur  lui  faisait  tort  à  Paris,  mais  elle  le 
rendit  populaire  à  Copenhague,  où  le  portrait  de  Geffroy, 
«  défenseur  du  Danemark  »,  ornait  toutes  les  vitrines  :  ce 
qui  n'empêcha  pas  les  Danois  de  perdre  le  Slesvig-Holstein. 
Quand  survint,  en  4870,  la  catastrophe  qu'il  avait  pressentie 
de  si  loin,  il  soutint  vaillamment  les  souffrances  du  siège, 
servant  la  patrie  aux  ambulances,  et  peut-être  mieux  encore 
à  la  Revue  des  Deux-Mondes,  où  il  sut  nous  venger  poliment 
des  insultes  d'un  savant  prussien. 

Son  ouvrage  sur  Rome  et  les  Barbares,  lu,  à  la  place  même 
où  je  parle,  en  1872,  publié  en  1874,  fut  écrit  sous  le  coup 
du  chagrin  profond  que  lui  avait  causé  l'écroulement  de  la 
grandeur  française.  Kendons-lui  cette  justice,  que  son 
patriotisme  blessé  et  meurtri  ne  l'entraîna  pas,  malgré  l'oc- 
casion si  tentante,  à  violer  l'impartialité  professionnelle.  Ni 
par  des  attaques  directes,  ni  par  des  allusions  trop  faciles,  il 
n'essaya  d'introduire  la  politique  dans  la  science,  et  de 
prendre  sa  revanche  de  la  défaite.  Loin  de  chercher  à  res- 
treindre l'influence  du  germanisme,  il  ne  fit  aucune  difficulté 
de  reconnaître  que  le  génie  allemand,  combiné  avec  le  génie 
romain  et  avec  l'élément  de  civilisation  supérieure  apporté 
par  le  christianisme,  avait  formé  le  monde  moderne,  et  la 
société  française  comme  toutes  les  autres.  Il  hasarda  même 
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celte  opinion  (restée  pour  noua  à  l'état  d'hypothèse)  que 
certains  traits  du  germanisme,  et  des  meilleurs,  se  sont 
mieux  conservées  en  France  et  dans  les  nations  anglo- 
saxonnes,  que  chez  les  Allemands  eux-mêmes,  pénétrés  de 
bonne  heure,  plus  profondément  qu'on  ne  croit,  par  l'élé- 
ment latin  et  slave.  C'est  l'unique  malice,  non  pas  d'intention, 
mais  de  fait,  qu'il  se  fût  permise,  et  elle  était  légère.  Il  a  pu 
dire,  avec  toute  raison,  que  Ro7ne  et  les  Barbares  n'était  pas 
un  livre  d'actualité,  et  qu'il  ne  s'y  agissait  que  de  science  : 
exemple  remarquable  de  vertu  historique,  que  nos  voisins 
de  l'Est  n'ont  pas  souvent  imité.  Les  sentiments  personnels 
de  M.  Geffroy  ne  se  sont  fait  jour,  et  encore  avec  discrétion, 
que  dans  la  préface,  où  il  reproche  à  l'Allemagne  moderne 
d'avoir  mal  défendu  contre  la  Prusse  sa  nationalité  propre  et 
de  s'être  laissée  entraîner,  par  elle,  à  la  politique  mal- 
heureuse dont  les  étapes  ont  été,  après  le  partage  de  la 
Pologne,  le  démembrement  du  Danemark,  et  l'annexion 
violente  de  l'Alsace-Lorraine.  Le  seul  passage  de  ce  livre  où 
l'auteur  se  soit  laissé  aller  à  son  émotion,  est  la  dernière 
phrase  de  la  dernière  page,  celle  qu'il  avait,  plus  que  per- 
sonne, le  droit  d'écrire  :  «  En  ce  temps  de  désastre,  la  science 
est  devenue  plus  que  jamais  un  devoir  envers  le  pays.  Le 
célèbre  mot  d'ordre  de  Septime-Sévère  mourant,  la  France 
l'adopte  pour  se  relever  et  vivre,  sachant  bien  que,  dans  le 
travail  patient,  elle  trouvera  de  quoi  venger  son  honneur  et 
retremper  son  énergie.  > 

L'étude  impartiale  de  l'histoire  considérée  comme  un  moyen 
de  servir  la  France,  telle  a  toujours  été,  avant  comme  après 
nos  malheurs,  la  conception  de  M.  Geffroy.  Ce  n'était  pas, 
vous  le  savez,  celle  de  M.  Fustel  de  Coulanges.  Celui-ci  deman- 
dait à  l'historien  (je  cite  ses  propres  expressions)  «  le  détache- 
ment du  présent  et  un  oubli  aussi  complet  que  possible  des 
questions  qui  s'agitent  autour  de  lui  ».  Jamais  M.  Geffroy 
n'eût  accepté  cette  condition.  L'éminent  auteur  de  la  Cité 
antique  aimait  son  pays  et  l'a  prouvé  ;  lui  aussi  combattit  de 
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sa  plume,  en  1870,  le  savant  germain  dont  je  parlais,  et 
revendiqua  hautement,  pour  l'Alsace-Lorraine,  le  droit  de 
disposer  d'elle-même  ;  lui  aussi  aurait  réprouvé,  comme  Ta 
fait  M.  Geffroy  en  termes  excellents,  *  ce  vague  cosmopoli- 
tisme qui,  prétendant  abaisser  d'injustes  barrières,  parvient 
seulement  à  éteindre  dans  le  cœur  de  l'homme  quelques-uns 
de  ses  meilleurs  instincts  ».  Mais,  en  histoire,  il  avait  peur  du 
patriotisme,  voyant  quel  singuher  usage  la  science  allemande 
en  avait  fait. 

Pour  M.  Fustel,  l'influence  de  la  race  sur  les  destinées  des 
peuples  existe  à  peine.  M.  Geffroy  professait  une  opinion 
exactement  contraire  :  «  Quiconque  voudrait  nier,  a-t-il  écrit, 
les  influences  ethniques  dans  l'histoire  générale,  risquerait 
de  nier  l'initiative  des  différents  génies,  et,  pour  tout  dire,  la 
liberté  en  même  temps  que  la  solidarité  humaines.  »  M.  Fustel 
ne  croyait  guère  à  l'action  des  individualités  puissantes  et 
s'en  est  rarement  préoccupé.  M.  Geffroy  s'est  attaché  surtout 
à  mettre  en  relief  les  grandes  figures  de  Fhistoire  Scandinave 
ou  de  l'histoire  de  France.  Il  y  a  deux  catégories  d'historiens  : 
ceux  qui  font  de  la  science  en  surface  et  ceux  qu;  travaillent 
en  profondeur.  M.  Fustel  était  de  la  seconde  et  M.  Geffroy  de 
la  première.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  celui-ci  fût  superficiel  : 
il  avait  trop  d'érudition  véritable  pour  ne  pas  laisser  sa  trace 
partout  où  il  passait;  mais  il  lui  plut  de  passer  partout.  Son 
esprit  curieux  scruta  tous  les  domaines  de  l'histoire,  en 
dehors  du  terrain  Scandinave,  devenu  comme  sa  propriété. 
Archéologie  et  histoire  romaine,  germanisme  et  moyen  âge, 
renaissance  italienne ,  royauté  française  au  xmi«  et  au 
xviii^  siècle,  révolution  française,  histoire  contemporaine 
dans  les  différents  pays  d'Europe,  M.  Geffroy  a  tout  connu, 
tout  abordé,  tout  éclairé  de  ses  propres  lumières.  M.  Fustel 
n'a  creusé  que  deux  sillons,  mais  avec  quelle  rigueur  de  dé- 
monstration, quelle  puissance  d'analyse,  quel  art  consommé 
de  dessiner  les  foules,  de  reconstituerl'œuvre  de  la  multitude 
anonyme,   d'entrer  dans  les   sentiments  et    les    idées  des 
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hommes  d'autrefois  !  11  a  fait  de  l'histoire  une  création  ori- 
ginale, et  il  l'a  écrite  d'un  style  à  lui,  qui  défie  toute  compa- 
raison. 

Entre  ces  deux  méthodes,  il  n'y  avait  de  commun  que 
l'amour  désintéressé  de  la  vérité.  Et  combien  ces  deux 
hommes,  par  leur  genre  de  vie,  se  ressemblaient  peu  !  L'un, 
confiné  dans  son  cabinet  de  travail,  au  milieu  des  livres  qui 
l'absorbaient,  comme  un  bénédictin  dans  sa  cellule,  et,  de 
propos  délibéré,  fermant  ce  sanctuaire  aux  bruits  du  dehors; 
l'autre,  mondain  et  causeur  aimable,  les  yeux  ouverts  sur 
tout  le  présent  comme  sur  tout  le  passé,  et  de  ce  qu'il  voyait 
et  entendait  ne  cessant  de  grossir  le  trésor  de  ses  connais- 
sances universelles.  Logiquement,  l'idéal  historique  de  M.  Fus- 
tel  parait  supérieur  :  mais  lui  seul,  ou  peu  s'en  faut,  était 
capable  de  le  réahser.  La  discipline  de  M.  Geffroy,  plus  acces- 
sible à  l'immense  majorité  des  esprits,  plus  humaine  en 
quelque  sorte,  avait  chance  d'être  plus  féconde.  Elle  donnait 
des  fruits  d'une  saveur  moins  exquise,  mais  produisait  en 
abondance,  et  cette  richesse  variée  avait  son  prix. 

Dans  l'œuvre  si  considérable  de  ce  maître,  le  choix  s'im- 
pose. Il  faut  s'arrêter  de  préférence  devant  les  personnages 
historiques  de  premier  ordre,  qu'il  a  fait  revivre  pour  nous 
avec  leur  couleur  propre  et  leurs  véritables  traits.  Selon  toute 
apparence,  la  postérité  continuera  à  les  voir  tels  que  M.  Gef- 
froy les  a  dépeints.  Son  nom  restera  lié  pour  toujours  à  ces 
grands  noms. 

Le  Nord  anglo-saxon  et  Scandinave  fut,  dès  le  début,  et 
resta  jusqu'à  la  fin,  l'objet  de  sa  prédilection  visible.  Les 
Français  ne  connaissaient  en  Milton  que  le  poète  du  Paradis 
perdu  ;  il  leur  révéla  le  pamphlétaire,  l'auteur  de  nombreux 
manifestes  politiques  et  religieux,  l'apôtre  de  la  liberté  de  la 
presse,  le  républicain  ennemi  de  la  royauté  jusqu'au  régicide 
inclusivement.  Esquisse  curieuse,  tracée  avec  chaleur,  amu- 
sante parfois.  Elle  montre  Milton  plaidant  la  légitimité  du 
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divorce,  assimilant  l'union  de  deux  caractères  mal  assortis  à 
l'union  contractée  avec  une  hérétique,  mais  étonnée  de  voir 
sa  tliéorie  si  vite  appliquée  par  sa  femme,  qui  l'abandonna 
après  deux  ans  de  mariage.  Ce  réformateur  voulait  tout  chan- 
ger, et,  en  particulier,  le  système  d'enseignement  des  uni- 
versités anglaises,  vraiment  suranné  et  puéril,  à  en  juger  par 
ce  titre  d'une  dissertation  donnée  à  Cambridge  :  «  Le  jour 
est-il  supérieur  à  la  nuit?  »  Un  des  bons  résultats  que  Milton 
attendait  de  sa  réforme  scolaire  est  à  noter,  pour  des  Fran- 
çais :  «  Nous  n'aurons  plus  besoin,  dit-il,  que  des  messieurs 
de  Paris  se  fassent  les  superficiels  et  ruineux  précepteurs  de 
notre  belle  jeunesse  et  nous  renvoient  nos  enfants  transfor- 
més en  bouffons,  en  singes  et  en  baladins.  » 

L'Angleterre  n'a  pas  longtemps  retenu  M.  Geffroy.  Des  re- 
cherches approfondies  aux  archives  de  Stockolm  et  d'Upsal 
décidèrent  de  sa  spécialité  scientifique  et  de  tout  son  avenir 
d'historien.  Il  voulut  refaire  l'histoire  de  Suède  en  ajoutant 
aux  documents  locaux  les  rapports  des  agents  étrangers, 
surtout  des  Français,  et,  en  même  temps,  éclairer  d'une  vive 
lumière  l'histoire  de  France  avec  les  documents  suédois.  C'est 
ainsi  qu'il  a  pu  tout  d'abord  compléter  et  rectifier,  par  ses 
Lettres  inédites  de  Charles  XII  (1852)  et  son  édition  du 
Charles  XII  de  Voltairef(i854),  l'idée  que  le  public  européen 
s'était  faite  du  héros  de  Narva.  Ce  soldat,  uniquement  occupé 
de  son  métier,  passionné  pour  la  guerre  au  point  de  répondre 
à  ceux  qui  lui  parlaient  de  mariage  :  «  Je  suis  marié  avec  mon 
armée,  à  la  vie,  à  la  mort  »,  nous  apparaît  avec  un  cœur 
aimant,  capable  des  sentiments  les  plus  délicats,  trouvant, 
pour  écrire  à  ceux  qui  étaient  l'objet  de  son  affection,  des 
expressions  d'une  tendresse  profonde.  Ce  soi-disant  ignorant 
était  un  homme  fort  instruit,  qui  étudiait  l'hébreu,  faisait  des 
cartes  et  savait  les  mathématiques.  Au  demeurant,  une  «  tête 
de  fer  »,  et  pour  l'obstination,  le  digne  héritier  de  cette  reine 
Christine  qui,  après  le  meurtre  de  Monaldeschi,  écrivait  à 
Mazarin,  dans  une  lettre  encore  découverte  par  M.  Geffroy: 
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«  Pour  l'action  que  j'ai  faite  avec  Monaldeschi  (cet  euphémisme 
est  une  trouvaille),  je  vous  dis  que  si  je  ne  l'avais  faite,  je  ne 
me  coucherais  pas  ee  soir  sans  la  faire,  et  je  n'ai  nulle  raison 
de  m'en  repentir.  » 

C'est  dans  les  dépêches  des  ambassadeurs  de  France  que 
ces  rois  de  Suède  du  xvii®  et  du  xvm*  siècle  se  révèlent  avec 
leur  physionomie  bien  vivante  et  quelque  peu  farouche 
d'hommes  de  guerre  que  rien  n'arrête,  à  qui  la  fatigue  et  la 
peur  sont  également  inconnues.  Il  faut  que  les  agents  de 
Louis  XIV  suivent  Charles  X  dans  ses  expéditions  militaires, 
sur  les  détroits  glacés  qu'il  traverse  en  traîneau  au  péril  de 
sa  vie,  dans  ses  chasses  à  l'ours,  ou  le  chasseur,  fût-il  roi,  est 
parfois  obligé  de  se  prendre  corps  à  corps  avec  le  gibier. 
Charles  XII  leur  donne  audience  dans  la  tranchée,  au  milieu 
des  balles.  Dur  métier,  et  dangereux,  que  celui  d'ambassa- 
deur à  la  cour  de  Suède  !  il  arrive  qu'on  y  meurt  à  la  peine, 
témoin  d'Avaugour,  en  1656.  La  vie  de  ces  héros  de  la  diplo- 
matie est  prodigieuse  :  on  les  voit  traînant  un  énorme 
bagage,  un  personnel  nombreux,  à  travers  des  pays  sans 
chemins,  où  les  vivres  souvent  font  défaut,  courant  après  le 
roi  de  Suède,  qu'ils  ont  peine  à  saisir,  courant  aussi  après 
leurs  appointements,  qu'ils  atteignent  toujours  trop  tard. 
C'est  miracle  qu'ils  puissent  tenir  bon,  faire  figure,  et  repré- 
senter dignement  ce  souverain  de  France  qui  les  paye  si  mal. 
Ils  le  proclament  néanmoins,  avec  fierté,  «  le  premier  des 
rois  D,  comme  la  couronne  de  France  est  la  première  cou- 
ronne d'Europe.  Tous  les  jours,  ils  écrivent  «  qu'ils  n'ont  pas 
un  sou  ï,  qu'ils  sont  obligés,  pour  vivre,  de  vendre  leur  vais- 
selle d'argent  ;  mais  ils  ne  cessent  de  distribuer  les  gratifica- 
tions de  leur  maître  aux  hommes  d'État  du  pays,  aux  con- 
seillers ecclésiastiques,  aux  ministres  et  à  leurs  femmes,  au 
roi  de  Suède  lui-même,  que  sa  dignité  n'empêche  jamais 
d'accepter  les  cadeaux  et  les  subsides  de  son  «  très-cher- 
frère  ».  Savoir  verser  à  propos  la  pluie  d'or  :  un  des  grands 
secrets  de  la  diplomatie  de  cette  époque.  Mais  nos  ministres 
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ont  bien  d'autres  affaires,  surtout  l'immense  labeur  de  la  cor- 
respondance quotidienne  avec  Louis  XIV,  avec  ses  secré- 
taires d'État,  avec  tous  les  agents  français  hauts  placés.  Que 
n'exige-t-on  pas  d'eux?  Rayons  détachés  du  roi-soleil,  ils 
doivent,  eux  aussi,  protéger  les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts,  et  montrer  à  l'étranger  «  quelque  image  des  splendeurs 
de  Versailles  ».  Au  temps  de  la  reine  Christine,  un  de  ces 
diplomates  à  tout  faire  l'aidait  à  former  sa  bibliothèque,  ses 
collections  de  manuscrits,  et  relisait  avec  elle  dans  ses  mo- 
ments perdus  (il  en  trouvait  !)  Épictète,  Tacite  et  Virgile. 

Tout  ce  que  nous  savons  de  ces  hommes,  si  fortement 
trempés  de  corps  et  d'esprit,  nous  le  devons  à  M.  Geffroy.  En 
publiant  leurs  instructions  et  leurs  rapports,  en  leur  consa- 
crant ces  notices  précises  où  l'œuvre  de  toute  une  vie  est 
clairement  résumée,  il  a  payé,  en  quelque  sorte,  une  dette 
nationale.  Car  cette  diplomatie  fut  une  de  nos  gloires  :  elle 
eut  sa  grande  part  dans  les  triomphes  de  la  politique  fran- 
çaise, après  le  traité  de  Westphalie.  Elle  a  fondé  et  soutenu 
la  tradition  qui  permit  à  Louis  XIV  et  à  ses  successeurs, 
comme  l'a  si  bien  dit  M.  Geffroy  lui-même,  «  d'envelopper  la 
Baltique,  l'Empereur  et  l'Allemagne  ;  de  contre -balancer, 
dans  le  Nord,  l'Angleterre  et  la  Hollande  ;  de  contenir,  pour 
un  temps,  la  Russie  et  la  Prusse  ».  Elle  a  réussi  à  créer, 
entre  Français  et  Suédois,  une  entente  justifiée  par  les  inté- 
rêts les  plus  évidents  des  deux  peuples.  Si  elle  avait  pu  obte- 
nir, par  surcroît,  ce  qu'elle  a  toujours  voulu,  l'étroite  union 
des  États  Scandinaves  contre  les  dangereuses  visées  du  Slave 
et  du  Germain,  quel  service  rendu  à  la  paix,  et  quelle 
garantie  de  stabilité  pour  l'équilibre  d'une  partie  de  l'Europe! 
Mais  l'antagonisme  invétéré  des  trois  races  du  Nord  et  les 
imprudences  de  quelques  rois  de  Suède  ont  empêché  cette 
conception  d'aboutir.  Elle  est  restée  une  théorie  de  diplo- 
mates, un  de  ces  principes  que  tout  le  monde  approuve  et 
que  personne  ne  consent  à  appliquer. 

Un  homme  a  incarné,  par  excellence,  cette  amitié  séculaire 
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de  la  France  et  de  la  Suède,  et  tenté  même  de  s'en  servir 
pour  défendre,  avec  une  rare  énergie,  sa  prérogative  de  roi 
et  l'indépendance  de  son  pays.  Gustave  III  est  devenu,  à  ce 
titre,  le  héros  préféré  de  M.  Geffroy,  et  il  a  porté  bonheur  à 
l'historien.  Le  livre  consacré  à  sa  mémoire  est  son  œuvre  la 
plus  achevée,  celle  où  la  nouveauté  des  détails,  l'ampleur  des 
aperçus,  la  vérité  vivante  des  peintures  et  l'agrément  du 
récit  donnent  au  lecteur  la  satisfaction  la  plus  pleine.  Sujet 
bien  séduisant,  que  ce  petit  roi  de  Suède,  à  la  mine  éveillée, 
intelligence  aimable  et  vive,  ouverte  à  toutes  les  curiosités, 
âme  vaillante,  capable  de  toutes  les  hardiesses,  à  qui  il  n'a 
manqué,  pour  réussir,  qu'une  volonté  mieux  pondérée  et  des 
circonstances  plus  propices  ! 

Le  portrait  que  M.  Geffroy  en  a  tracé,  d'une  main  sûre, 
restera  parmi  ceux  qui  honorent  notre  httérature  historique. 
L'intérêt  du  livre,  pour  nous,  ne  s'épuisera  pas,  car  la  bio- 
graphie de  ce  Suédois,  si  Français  de  cœur  et  d'esprit,  n'est 
qu'un  chapitre  excellent  d'histoire  de  France.  Paris  et  Ver- 
sailles y  apparaissent  autant  que  Stockholm  :  nos  diplomates, 
nos  hommes  et  nos  femmes  de  lettres,  les  personnages  de  la 
cour  de  Louis  XVI,  Louis  XVI  lui-même  et  Marie-Antoinette, 
y  parlent  et  agissent  au  premier  plan.  Jamais  on  n'avait 
mieux  montré,  avec  une  abondance  de  preuves  plus  déci- 
sives, à  quel  point  l'Europe  du  xvni^  siècle  fut  tributaire  de 
notre  civilisation,  engouée  de  nos  idées,  de  nos  livres  et  de 
nos  modes,  passionnée  jusqu'au  délire  pour  la  France  intel- 
lectuelle, au  moment  où  s'affaissait,  en  pleine  décadence,  la 
France  politique.  .Jamais  l'histoire  n'avait  mis  aussi  crûment 
en  lumière  les  secrètes  ambitions,  l'avidité  cynique  d'un  Fré- 
déric II  et  d'une  Catherine,  préparant  de  loin  à  la  Suède  le 
sort  qu'ils  faisaient  subir  à  la  Pologne,  et  trouvant  dans  leur 
premier  crime,  au  lieu  de  remords,  l'appétit  d'en  commettre 
un  second.  On  applaudit  au  courage  de  Gustave  III,  engagé 
dans  une  lutte  périlleuse  avec  Farislocralie  suédoise,  pour  le 
salut  de  la  nation  entière.  On  éprouve  un  vif  intérêt  à  voir  ce 
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roitelet  déjouer  les  machinations  de  ses  puissants  voisins, 
tromper  leurs  convoitises,  leur  enlever  d'avance,  à  force 
d'adresse  et  d'audace,  la  proie  dont  ils  se  croyaient  sûrs.  La 
diplomatie  française,  qui  gouvernait  la  Suède  avec  Gustave, 
put  revendiquer  sa  part  dans  cette  victoire.  Il  importe  de  ne 
pas  l'oublier  :  c'était  alors  le  seul  point  de  l'Europe  où  la 
France  eût  gardé  quelque  prestige,  et  nos  rois  de  sincères 
amitiés. 

Mais  cette  effigie  héroïque  a  son  revers,  que  M.  Geffroy, 
historien  toujours  scrupuleux,  ne  dissimule  pas.  Humeur 
inconstante  et  inégale,  vanité  incorrigible,  perpétuel  besoin 
de  paraître  et  de  poser,  tendance  bizarre  au  mysticisme,  et 
surtout  impuissance  presque  absolue  à  garder  la  juste  mesure, 
tous  ces  travers  de  l'homme,  chez  Gustave,  ont  fini  par  nuire 
gravement  au  roi.  On  peut  se  contenter  de  sourire,  quand  on 
le  voit,  à  Rome,  recevoir  un  empereur  d'Allemagne  en  négligé 
du  matin,  avec  le  grand  cordon  de  l'Étoile  polaire  passé  par- 
dessus sa  robe  de  chambre,  ou  grimper  à  l'anglaise  jusque 
dans  la  boule  de  la  coupole  de  Saint-Pierre  pour  y  inscrire 
son  nom,  ou  encore  à  Paris,  goûter  avec  une  ardeur  juvénile 
tous  les  plaisirs  intellectuels  et  autres,  depuis  la  visite  à  l'Aca- 
démie, le  bal  de  l'Opéra  et  le  souper  chez  les  grandes  dames 
à  la  mode,  jusqu'au  pèlerinage  d'Ermenonville,  et  la  séance 
de  magnétisme  autour  du  banquet  de  Mesmer.  Quand,  après 
avoir  épuisé  les  spectacles  de  Paris,  ce  touriste  couronné 
déclare  que  son  idéal  sera  d'y  terminer  gaiement  ses  jours, 
dans  un  hôtel  acheté  sur  les  boulevards,  il  nous  paraît 
simplement  excentrique.  Il  est  ridicule,  quand,  la  nuit,  dans 
son  château  de  Drottningholm,  il  se  livre,  à  peine  vêtu,  à  des 
opérations  cabalistiques,  évoquant  pendant  plus  d'une  heure 
des  esprits  qui  n'apparaissent  pas.  Il  est  inquiétant,  quand 
on  le  voit  ruiner  ses  finances  pour  satisfaire  sa  passion  du 
théâtre  tournée  en  monomanie,  donner  ses  audiences  à  l'Opéra 
et  mendier  auprès  des  souverains  de  l'Europe  l'argent  néces- 
saire à   ses  fêtes.  Devenu  roi  absolu  pour   sauver  la   Suède 
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du  péril  extérieur,  il  abuse  de  son  autorité  au  dedans  jusqu'à 
priver  ses  sujets  des  libertés  les  plus  élémentaires,  et  quand 
la  Révolution  française  éclate,  cet  esprit  avisé  ne  comprend 
rien  au  mouvement  qui  allait  transformer  la  France  et 
lEurope.  11  n'y  voit  que  Toccasion  pour  lui  d'y  jouer  le  pre- 
mier rôle,  en  formant  et  en  dirigeant  la  croisade  des  rois 
contre  les  Français  insurgés.  Il  ne  s'aperçoit  pas  qu'en  Suède, 
les  nobles,  qui  le  détestent,  s'unissent  aux  partisans  de  la 
démagogie,  et  que  ces  haines  entassées  montent  peu  à  peu 
jusqu'à  sa  personne. 

L'attentat  du  16  mars  1792,  raconté  par  M.  Geffroy  avec 
une  sobriété  si  expressive,  donna  l'exemple  du  régicide. 
Gustave  III  frappé  à  mort  dans  ce  théâtre  de  la  cour  où  il 
vivait  jour  et  nuit,  fut  la  première  victime  expiatoire  des 
abus  de  l'absolutisme.  D'autres  allaient  le  suivre  de  près,  ce 
roi  et  cette  reine  de  France  qu'il  aimait  tant  et  dont  la  déli- 
vrance lui  tenait  si  au  cœur,  qu'il  avait  quitté  la  Suède,  au 
moment  de  la  fuite  de  Varennes,  pour  courir  au-devant  d'eux 
et  les  attendre,  avec  une  anxiété  fébrile,  sur  la  frontière  des 
Pays-Bas. 

M.  Geffroy  avait  trouvé  à  Stockolm,  en  préparant  son 
Gustave  III,  des  documents  inédits  qui  éclairaient  d'un  jour 
assez  vif  le  rôle  politique  de  Marie-Antoinette.  Il  joignit  à  son 
livre  une  étude  critique  des  plus  ingénieuses  sur  les  lettres 
attribuées  à  cette  reine  et  rendit  ainsi  aux  historiens  l'inap- 
préciable service  de  leur  fournir  un  terrain  solide,  déblayé  des 
faux  autographes  et  des  imprimés  apocryphes  dont  on 
l'obstruait  à  plaisir.  Il  avait  si  bien  réussi  qu'en  1874,  le  direc- 
teur des  Archives  de  Vienne,  M.  d'Arneth,  l'associa  à  son 
importante  publication  de  la  correspondance  secrète  échangée 
entre  Marie-Thérèse  et  son  ambassadeur  à  Paris,  le  comte  de 
Mercy-Argenteau.  Dans  l'introduction  qui  précède  ces  deux 
beaux  volumes,  M.  Geffroy  put  nous  présenter,  d'après  les 
textes  authentiques,  une  Marie-Antoinette  véritable,  celle 
d'avant  la  liévolulion.  Désormais,  grâce  à  cette  abondance  de 
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documents  rigoureusement  contrôlés,  la  lumière  était  faite  ; 
l'histoire  n'avait  plus  qu'à  rendre  son  arrêt. 

La  jeune  femme  de  Louis  XVI,  insouciante  et  folle  de  plai- 
sirs, qui  prenait  la  vie  comme  une  fête  perpétuelle  et  la 
royauté  comme  un  jouet,  apparaît  décidément  innocente  des 
fautes  graves  et  irréparables  dont  ses  ennemis  l'avaient 
chargée.  De  cette  redoutable  enquête,  son  honneur  est  sorti 
intact.  En  dépit  des  légèretés  et  des  imprudences  coupables, 
elle  conserve  le  droit  à  l'estime,  elle  reste  sympathique,  et 
M.  Geffroy,  qu'elle  a  visiblement  séduit,  après  tant  d'autres, 
semble  même  excuser  ses  défauts  en  observant  qu'ils  étaient 
de  nature  à  plaire  aux  Français  presque  autant  que  ses  quali- 
tés. Il  s'empresse  de  rappeler  ce  mot  d'un  contemporain  : 
«  On  aurait  fait  une  jeune  souveraine  exprès  pour  la  nation  fran- 
çaise qu'on  n'aurait  pas  mieux  réussi  >.  Il  demande  qu'on  n'ou- 
blie jamais,  je  cite  ses  expressions  mêmes,  «  les  difficultés 
extraordinaires  qui  l'ont  assaillie  comme  femme  et  comme 
reine,  et  qu'on  n'abjure  pas  à  son  égard  une  pitié  qui  n'est 
que  justice  ».  Il  prend  évidemment  à  son  compte  le  juge- 
ment porté  sur  elle  par  son  frère  Joseph  II  :  «  C'est  une 
aimable  et  honnête  femme,  un  peu  jeune,  peu  réfléchie, 
mais  qui  a  un  fond  solide  d'honnêteté  et  de  vertu,  avec  cela 
de  l'esprit  et  une  justesse  de  pénétration  qui  m'a  souvent 
étonné.  » 

Le  portrait  est  ressemblant,  Messieurs,  et  l'on  peut  s'y 
tenir.  Mais  la  singulière  existence,  en  vérité,  que  celle  de 
cette  souveraine  d'un  grand  État,  passant  ses  nuits  à  jouer 
au  lansquenet,  à  se  promener  avec  une  bande  joyeuse  sur  les 
terrasses  de  Versailles,  à  intriguer,  jusqu'au  matin,  dans  les 
bals  de  l'Opéra,  pendant  que  Louis  XVI,  «  ce  pauvre  homme  >, 
comme  elle  l'appelait,  qui  n'aimait  que  la  serrurerie,  lâchasse 
le  loto  ou  le  colin-maillard,  dormait  depuis  neuf  heures  du 
soir  !  Et  quelles  mœurs  étranges  dans  cette  cour  où  l'on  ne 
savait  tuer  l'ennui  qu'en  s'amusant  avec  fureur!  De  jeunes 
officiers,  comme  Estherazy  et  Bézenval,   sont  autorisés   par 
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Marie-Antoinette  elle-même  à  lui  servir  de  ^arde-malades, 
pendant  une  rougeole,  alors  que  le  roi,  pour  qui  on  craint  la 
contagion,  est  exclu  de  la  chambre  royale.  Des  favorites 
d'une  vertu  médiocre,  mais  aimables  et  sensibles  comme  on 
l'était  à  Trianon,  se  disputent  la  tendresse  et  l'argent  de  la 
jeune  reine  :  dangereux  entourage,  et  si  mal  jugé  qu'un  abbé 
diplomate,  chargé  par  l'impératrice  d'Allemagne  de  veiller  sur 
la  moralité  de  sa  fille,  ose  jeter  à  Marie-Antoinette  ces  paroles 
incroyables  :  «  L'inconduite  en  tout  genre,  les  mauvaises 
mœurs,  les  réputations  tarées  et  perdues  sont  un  titre  pour 
être  admis  dans  votre  société,  ce  qui  vous  fait  un  tort  infini.  > 
Et  que  dire  des  frères  du  roi,  de  ce  comte  de  Provence  et  de 
ce  comte  d'Artois  dont  le  moindre  défaut  est  de  se  colleter  à 
coups  de  poings  sous  les  yeux  de  leur  belle-sœur  qui  se 
précipite  pour  les  séparer  «  en  grand  danger  d'être  battue  »  ? 
Avertie  de  ces  scandales,  Marie-Thérèse  sermonne  sa  fille, 
au  nom  de  la  dignité  royale  et  de  la  vertu  allemande.  Mais 
ce  qui  lui  importe  le  plus,  sans  aucun  doute,  c'est  d'avoir  en 
elle,  auprès  de  Louis  XVI,  un  intermédiaire  puissant,  qui 
maintienne  la  France  dans  l'alliance  impériale  et  subordonne 
la  politique  de  Versailles  à  celle  de  Vienne.  M.  Geffroy  hésite 
à  croire  que  ce  rôle  ait  été  celui  de  Marie-Antoinette  :  il  rap- 
pelle certains  désaccords  de  la  mère  et  de  la  fille,  mais  la 
majorité  des  faits  qu'il  cite  lui-même  avec  sa  conscience 
habituelle  prouvent  que  la  reine  de  France  était  aussi  dis- 
posée à  servir  les  intérêts  de  son  pays  natal  que  ceux  de  son 
pays  d'adoption.  Il  faut  la  voir,  dans  les  lettres  de  Mercy,  de- 
mander qu'on  lui  dictât  ce  qu'elle  devait  dire  au  roi,  l'ap- 
prendre par  cœur,  puis,  livrer  son  assaut  dans  de  longs 
entretiens,  où  elle  recourait  même  aux  larmes.  Elle  intervient 
dans  toutes  les  affaires,  extérieures  et  intérieures  ;  elle 
exerce  une  pression  continue  sur  le  roi,  sur  les  ministres  ;  ce 
sont  là  des  faits  indéniables.  C'est  elle  qui  a  renversé  d'Ai- 
guillon, et  elle  s'en  vante,  mais  c'est  elle  aussi  qui  a  exigé  le 
renvoi  de  Turgot  et  de  Malesherbes,  et  elle  n'ose  pas  l'avouer 
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à  sa  chère  maman.  «  Je  ne  suis  pas  fâchée  de  ces  départs, 
lui  écrit-elle,  mais  je  ne  m'en  suis  pas  mêlée.  »  Les  dépê- 
ches de  Mercy  lui  donnent  ici  un  démenti  formel  et 
M.  Geffroy  a  le  chagrin  de  reconnaître  qu'elle  ne  dit  pas  la 
vérité. 

C'est  la  vérité,  Messieurs,  que  notre  confrère  a  recherchée 
encore,  avant  toutes  choses,  quand  il  esquissait,  avec  cette 
sincérité  délicate  qui  fut  sa  marque  d'auteur,  deux  autres 
figures  de  femmes  historiques,  la  princesse  des  Ursins  et 
M^n^  de  Maintenon.  Les  reines,  décidément,  l'attiraient.  Car 
M"*  des  Ursins,  dont  l'inépuisable  trésor  de  Stockholm  lui  a 
fourni  beaucoup  de  lettres  inédites,  exerça  pleinement  le 
pouvoir  royal,  en  Espagne,  sans  avoir  épousé  le  roi.  Elle  en 
usa  dans  l'intérêt  de  la  France,  son  pays  natal,  et  aussi  pour 
le  bien  de  la  monarchie  espagnole,  brisant  les  résistances  de 
la  noblesse,  tenant  tête  à  l'Inquisition.  M.  Geffroy  a  bien 
rendu  les  traits  virils  de  celte  grande  dame,  une  aventurière 
de  génie,  qui  eut  toutes  les  audaces,  y  compris  celle  de  vou- 
loir, auprès  de  Louis  XIV,  faire  concurrence  à  M^^  de  Main- 
tenon,  c  II  y  a  quelque  chose  dans  M.^^  des  Ursins  que  je  ne 
comprends  pas  »,  écrivait  celle-ci  en  1704,  «  on  ne  peut  pas 
la  faire  partir  de  Versailles  ».  Ces  deux  femmes  ne  s'aimaient 
pas  et  se  le  prouvèrent,  au  moins  en  paroles.  Mais 
M™*  de  Maintenon  eut  une  chance  plus  complète  ;  jusqu'à  la 
fin  d'un  règne  interminable,  elle  resta  reine  de  France,  bien 
qu'elle  n'ait  jamais  consenti  à  en  prendre  le  titre,  le  rang  et 
les  honneurs  publics.  Il  lui  a  suffi  d'en  porter  les  charges  et 
d'en  avoir  l'influence  secrète. 

Elle  doit  beaucoup  à  M.  Geffroy,  et  d'abord  son  principal 
litre  de  gloire,  ses  lettres,  qu'il  a  débarrassées  de  toutes  les 
altérations  dont  le  faussaire  la  Beaumelle  les  avait  masquées 
au  point  de  les  rendre  méconnaissables.  Elle  lui  doit  plus 
encore,  sa  réputation,  que  Saint-Simon,  cet  ennemi  redou- 
table, avait  terriblement  compromise  !  La  préface  que 
M.  Geffroy  a  mise  en  tête  de  ses  deux  volumes  des  Lettres  et 
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Entretiens  (4885),  est  un  morceau  de  choix,  dont  Nisard,  juge 
sévère,  disait  à  l'auteur  lui-même  :  «  Vous  avez  dans  ces 
pages  excellentes,  toute  la  raison,  toute  l'élévation  d'esprit 
et  de  sentiment,  et  beaucoup  du  tact  exquis  de  la  dame.  « 
Cette  préface  et  les  notices  qui  relient  les  lettres,  de  manière 
à  former  un  récit  d'une  seule  teneur,  ont  remis  M"®  de  Main- 
tenon  sous  son  vrai  jour  et  à  sa  place  définitive. 

La  sympathie  évidente  qu'inspire  à  l'historien  cette  femme 
«  d'une  société  si  délicieuse  et  d'un  esprit  merveilleusement 
droit  »,  comme  disait  M"'^  de  Sévigné,  ne  l'empêche  pas  de 
reconnaître  ses  défauts  et  de  les  montrer.  II  ne  se  dissimule 
pas  que  l'origine  de  cette  fortune  sans  précédents,  l'éduca- 
tion donnée  aux  bâtards  de  Louis  XIV,  issus  d'un  double 
adultère,  répugne  quelque  peu  à  la  délicatesse  des  cons- 
ciences modernes.  Nous  trouvons  étrange,  avec  lui,  la  dis- 
tinction de  la  vertueuse  et  dévote  M™^  Scarron,  répondant  à 
l'offre  qui  lui  était  faite  :  «  Si  les  enfants  sont  au  roi,  je  le 
veux  bien,  mais  il  faut  qu'il  me  l'ordonne.  »  11  l'explique, 
en  historien,  par  les  idées  du  temps,  par  l'adoration  uni- 
verselle dont  la  royauté  était  l'objet,  par  la  moralité  du 
xvn«  siècle  qui  n'était  pas  tout  à  fait  la  nôtre.  Mais  une  fois 
que  le  point  de  départ  est  admis,  il  ne  reste  plus  qu'à  louer 
sans  réserve  la  fermeté  de  conduite  de  M"»*  de  Maintenon, 
sa  correction  irréprochable,  et  la  rare  élévation  morale  qui 
lui  permit  de  conserver  un  jugement  sain  et  une  volonté  mo- 
dérée et  discrète,  dans  une  situation  bien  faite  pour  tourner 
les  tètes  les  plus  solides.  Ambitieuse,  sans  doute,  (plus  que 
ne  l'a  dit  M.  Geffroy,  qui  atténue  un  peu  trop  son  interven- 
tion dans  les  petites  et  les  grandes  affaires  du  règne)  et  fort 
habile,  à  coup  sur,  mais  de  cette  habileté  propre  aux  âmes 
d'élite,  qui  consiste,  selon  le  témoignage  qu'elle  se  rendit 
fièrement  à  elle-même,  «  à  n'avoir  rien  à  se  reprocher,  rien 
à  cacher,  rien  à  craindre  >. 

J'ai  rappelé,  Messieurs,  les  principaux  titres  que  M.  Geffroy 
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s'est  acquis  à  l'esUme  et  à  la  reconnaissance  des  historiens  : 
mais  je  suis  loin  encore  d'avoir  épuisé  la  matière.  Il  resterait 
à  étudier  en  lui  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué,  du- 
rant sa  longue  carrière  de  président  du  jury  d'agrégation  et 
de  professeur  de  faculté,  à  relever  le  niveau  de  l'enseigne- 
ment historique,  et  à  le  diriger  dans  la  voie  féconde  où  il  est 
entré.  Il  faudrait  surtout  montrer  M.  Geffroy  remplissant  en 
Italie,  avec  le  succès  que  vous  savez,  une  des  missions  les 
plus  flatteuses  et  les  plus  délicates  qui  puissent  incomber  à 
un  savant  français.  Ce  qu'il  fut  à  Rome,  dans  ce  petit  coin  de 
France  du  palais  Farnèse,  où  il  savait  si  bien  attirer  les 
étrangers  qui  nous  aiment  et  imposer  le  respect  à  ceux  qui 
ne  nous  aiment  pas,  ses  amis  l'ont  dit  mieux  que  je  ne  sau- 
rais le  faire  et  avec  une  autorité  que  je  ne  puis  avoir.  Car  j'ai 
trop  peu  connu  (et  je  le  regrette  aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais), celui  dont  vous  m'avez  fait  le  très  grand  honneur  de 
me  donner  la  place.  Je  n'ai  pas  été  son  élève  ;  j'ai  enseigné  à 
la  Faculté  de  Bordeaux  vingt-deux  ans  après  qu'il  en  fût  sorti, 
et  quand  je  suis  devenu  son  collègue  à  la  Sorbonne,  il  avait 
cessé  d'y  professer.  Beaucoup  d'entre  vous  ont  vu  sans  doute 
plus  souvent  que  moi  la  physionomie  distinguée  et  fine  de 
cet  homme  de  science,  qui  fut,  en  même  temps,  un  homme  du 
monde  d'une  courtoisie  exquise,  correct  et  élégant  comme  un 
de  ces  diplomates  de  race  dont  il  avait  l'allure  réservée  et  un 
peu  froide.  Mais  tous  ses  amis  (et  il  en  a  laissé  ici  plusieurs) 
savent  ce  que  cette  réserve  apparente  cachait  de  vraie  bonté, 
de  tendresse  intime  et  de  dévouement  infatigable  aux  deux 
grandes  idées,  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  confondre  en  un 
même  culte,  la  patrie  et  la  vérité. 

Achille  LucHAiKE. 


ARISTOTE 

ÉCRIVAIN    ET    MORALISTE. 


Je  me  propose,  dans  ce  mémoire,  d'étudier  Aristote  comme 
écrivain  et  comme  moraliste.  Je  traiterai  d'abord  de  ses 
écrits  en  général,  de  leur  authenticité  et  de  leur  valeur 
littéraire  ;  puis,  m'attachant  à  ses  traités  de  morale,  et 
supposant  leur  authenticité  admise,  je  tâcherai  d'y  découvrir 
quelques  indications  sur  le  développement  probable  des  idées 
et  de  la  doctrine  du  grand  disciple  de  Platon. 

PREMIÈRE  PARTIE 

La  question  d'authenticité  ne  se  pose  pas  pour  les  écrits 
d'Aristote  dans  les  mêmes  termes  que  pour  ceux  de  Platon. 
La  critique  moderne  a  pu  élever  des  doutes  sur  tel  ou  tel  des 
Dialogues  ;  mais  il  y  a  un  fait  évident  pour  tout  le  monde  et 
qui  demeure  au-dessus  de  toute  discussion  :  c'est  que,  de 
tous  les  écrits  attribués  à  Platon  dans  l'antiquité,  il  ne  nous 
en  manque  pas  un  seul,  et  que  nous  possédons  incontesta- 
blement son  œuvre  tout  entière. 

En  peut-on  dire  autant  d'Aristote  ?  Loin  de  là,  on  est.  tenté 
de  croire  à  un  immense  désastre,  quand  on  compare  ce  qui 
reste  de  lui  avec  tout  ce  que  lui  ont  prêté  les  anciens.  Il  est 
vrai  que,  déjà  au  troisième  siècle  de  notre  ère,  plusieurs  des 
ouvrages  qui  lui  étaient  attribués  passaient  pour  être  d'ori- 
gine suspecte.  Mais  Diogène  Laërce,  qui  signale  ce  fait,  assure 
en  même  temps  que,  même  en  ne  tenant  compte  que  des 
écrits  incontestés,  ils  représentent  au  moins  400  traités  ou 
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livres.  Or,  en  laissant  de  côté  les  Fragments  publiés  depuis 
la  grande  édition  de  Bekker  et  Brendis,  les  écrits  conservés 
jusqu'ici  sous  le  nom  d'Aristote  forment  un  ensemble  de 
120  livres  seulement.  11  semble  résulter  de  là  que  la  majeure 
partie  de  l'œuvre  d'Arittote  est  aujourd'hui  perdue. 

Cette  fâcheuse  présomption  est  encore  confirmée  par  un 
récit,  très  singulier  d'ailleurs,  du  géographe  Strabon,  d'après 
lequel  la  plupart  et  les  plus  importants  des  ouvrages  d'Aris- 
tote n'auraient  été  publiés  que  deux  cent  trente  ans  environ 
après  sa  mort,  et  dans  des  conditions  qui  devaient  faire 
douter  de  leur  intégrité,  sinon  de  leur  origine.  Des  doutes  se 
sont  produits,  en  effet,  mais  seulement  dans  les  temps  mo- 
dernes. Ramus  s'en  prévalut  pour  soutenir,  en  lo36,  devant 
la  Faculté  des  Arts  de  Paris,  que  toute  la  doctrine  d'Aristote 
était  fausse  et  apocryphe  (quœcumque  ab  Aristotele  dicta 
essent  fulsa  esse  et  commentitia).  Cette  thèse  paradoxale  fut 
reprise  en  1581,  avec  un  grand  luxe  d'érudition,  par  François 
Patrizzi,  et  quarante  ans  plus  tard  par  Gassendi,  au  grand 
scandale  des  survivants  de  la  scolastique.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  ici  à  réfuter  ces  adversaires  passionnés  d'Aristote; 
comme  toute  leur  argumentation  repose  essentiellement  sur 
le  témoignage  de  Strabon,  il  suffit  de  montrer  le  peu  de  con- 
fiance que  mérite  uu  récit  dont  l'invraisemblance  est  le 
moindre  défaut. 

Voici  d'abord  comment  s'exprime  Strabon  au  livre  XIII 
(chap.  I,  %  54)  de  sa  Géographie,  à  propos  de  la  petite  ville  de 
Skepsis,  en  Troade  : 

€  Skepsis  a  donné  naissance  aux  philosophes  socratiques 
Eraste  et  Coriscus,  et  au  fils  de  Coriscus,  Nélée,  qui  fut  dis- 
ciple d'Aristote  et  de  Théophrasle,  et  à  qui  Théophraste  légua 
sa  bibliothèque,  dans  laquelle  se  trouvait  aussi  celle  d'Aris- 
tote. Celui-ci,  en  effet,  avait  légué  sa  bibliothèque  à  Théo- 
phrasle, de  même  qu'il  lui  avait  laissé  son  école.  Aristote  est 
le  premier,  à  notre  connaissance,  qui  ait  fait  collection  de 
livres  et  montré  aux  rois  d'Egypte  comment  se  forme  une 
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bibliothèque  (1).  Tliéophraste  transmit  donc  ces  livres  à 
Nélée,  qui  les  transporta  à  Skepsis  et  les  laissa  à  ses  héri- 
tiers. Ceux-ci,  gens  illettrés,  les  gardèrent  d'abord  sous  clef, 
sans  s'en  inquiéter  autrement;  puis,  ayant  appris  avec  quelle 
ardeur  les  Attales,  dont  ils  étaient  les  sujets,  faisaient  cher- 
cher partout  des  livres  pour  former  la  bibliothèque  de  Per- 
game,  ils  creusèrent  dans  la  terre  une  cachette  où  ils  les 
enfouirent.  Plus  tard,  après  que  ces  livres  eurent  été  rongés 
par  l'humidité  et  par  les  vers,  les  descendants  de  Nélée 
cédèrent  à  Apellicon  de  Téos,  à  un  prix  très  élevé,  les  livres 
d'Aristote  avec  ceux  de  Théophraste.  Or,  Apellicon  était  plu- 
tôt un  bibliophile  qu'un  philosophe  ;  c'est  pourquoi,  en  cher- 
chant à  réparer  les  dégâts  causés  par  les  rats  (2),  et  en  trans- 
crivant le  texte  pour  en  préparer  de  nouvelles  copies,  il  remplit 
assez  mal  les  lacunes  et  pubha  des  livres  pleins  de  fautes. 

«  Il  arriva  ainsi  que  les  anciens  péripatéticiens,  après  Théo- 
phraste, n'ayant  plus  les  livres  d'Aristote,  à  l'exception  de 
quelques-uns,  presque  tous  exotériques,  ne  purent  traiter  sé- 
rieusementles  questions  philosophiques,  mais  seulement  décla- 
mer des  lieux  communs  ;  et  que  ceux  qui  vinrent  plus  tard, 
aprèsla  publication  de  ces  livres,  furent  meilleurs  philosophes  et 
meilleurs  disciples  d'Aristote,  quoique  réduits  le  plus  souvent 
à  des  conjectures,  à  cause  des  nombreuses  altérations  du 
texte.  Rome  elle-même  y  ajouta  beaucoup  ;  car  à  peine  Apel- 
licon était-il  mort  que  Sylla,  ayant  pris  Athènes,  mit  la  main 
sur  sa  bibliothèque,  qu'il  fit  transporter  à  Rome,  où  le  gram- 
mairien Tyrannion,  ayant  gagné  le  bibhothécaire,  en  eut  la 
libre  disposition,  ainsi  que  certains  libraires  qui,  employant 
de  mauvais  copistes,  négligèrent  de  collationner  leur  travail; 
c'est  du  reste  ce  qui  a  lieu  pour  toutes  les  transcriptions 
destinées  à  la  vente,  soit  à  Rome,  soit  à  Alexandrie.  » 

(1)  Il  y  a  ici  uae  double  erreur  qui  a  été  relevée  à  bon  droit  par 
M.  BavaisbOD.  (Eneai  »ur  la  méiaphysiqu*  irAristoU,  t.  I,  p.  ...) 

(2)  Taiv  ScaépwpaTwv,  mot  à  mot,  les  rongemente. 
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Ce  passage  de  Strabon  a  été  soumis  de  nos  jours  à  un  exa- 
men très  sérieux  par  plusieurs  savants  et  érudits,  qui  en  ont 
fait  ressortir  les  inexactitudes,  les  incohérences  et,  par 
endroits,  la  puérilité  (1).  11  n'a,  semble-t-il,  aucune  valeur 
historique  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  d'Aristote.  Stra- 
bon ne  cite  aucun  document,  aucun  témoignage  à  Tappui  des 
faits  qu'il  raconte  ;  il  n'en  sait  rien  par  lui-même  ;  il  ignore 
Andronicus  de  Rhodes,  ne  connaît  qu'Apellicon  et  Tyrannion 
comme  éditeurs  d'Aristote,  et  en  somme  son  récit  parait  bien 
n'être  que  l'écho  d'une  légende  recueillie  à  Skepsis  sur  la 
vieille  maison  de  Nélée,  peut-être  aussi  de  quelque  propos 
de  Tyrannion,  à  supposer  que  par  hasard  ce  grammairien 
attribuât  lui-même  à  ses  transcriptions  l'importance  qu'on  a 
cru  pouvoir  leur  donner,  sur  la  foi  de  Strabon. 

Une  circonstance  digne  de  remarque,  c'est  que  Strabon  a 
été  le  premier  et  le  seul  dans  son  siècle  à  raconter  la  dispari- 
tion et  l'enterrement  des  ouvrages  d'Aristote  après  Théo- 
phraste,  et  leur  résurrection  au  bout  de  deux  siècles.  Le 
silence  de  tous  les  autres  écrivains,  et  surtout  des  philo- 
sophes, sur  des  événements  aussi  extraordinaires,  permet- 
trait à  lui  seul  de  les  reléguer  au  rang  des  fables.  Conçoit-on, 
par  exemple,  que  Gicéron,  cet  esprit  si  curieux  et  si  bien 
informé  sur  l'histoire  des  écoles  socratiques,  eût  ignoré  la 
rare  bonne  fortune  de  son  ami  Tyrannion,  et  qu'il  eût 
accueilli  avec  indifférence  ce  prodige  de  la  réapparition  de 
l'œuvre  philosophique  d'Aristote  après  une  éclipse  deux  fois 
séculaire  dont  il  n'aurait  rien  su  ? 

Tel  qu'il  es^  cependant,  le  récit  de  Strabon  a  été  adopté 
par  trois  ou  quatre  auteurs  anciens,  assez  peu  familiers  du 
reste  avec  Aristote  et_avec  le  péripatétisme.  Plutarque,  qui  est 
le  premier  en  date  et  le  plus  considérable,  résume  les  on 
dit  (/£7ETat)  de  Strabon  sans  le  nommer.  Il  a  soin  de  réparer 

(1)  Il  convient  de  citer  eatre  autres,  après  Stahr  et  Brondis 
MM.  Barthélemy-Saint  Hilaire,  RavaissoR  et  A.  Pierron. 
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une  étrange  omission  du  géographe  en  mentionnant,  après 
la  besogne  matérielle  des  copistes  employés  par  Tyrannion 
et  par  les  libraires  de  Rome,  le  célèbre  travail  de  critique 
accompli  par  le  péripatéticien  Andronicus  de  Rhodes.  Il  fait 
aussi  plus  de  cas  que  Strabon  de  la  science  et  des  lumières 
des  successeurs  de  Théophraste,  et,  quoiqu'il  suppose  aussi 
qu'ils  furent  privés  de  la  connaissance  des  principaux  écrits 
d'Aristote  par  l'ignorance  et  l'incroyable  insouciance  des  héri- 
tiers de  Nélée,  il  estime  que  c'est  plutôt  le  grand  public 
{m  -olloi)  qui  alors,  comme  en  tout  temps,  connaissait  mal 
ces  écrits.  Aussi  bien  Strabon  parle-t-il  des  anciens  péripaté- 
ticiens  avec  un  mépris  que  rien  ne  justifie  ;  car  on  ne  voit 
pas  que  Cratippe  et  les  autres  péripatéticiens  qui  vinrent 
après  Apelhcon  aient  été  de  plus  grands  philosophes  que 
Straton,  Iléraclide  de  Pont,  Démélrius  de  Phalère,  Critolaus 
ou  Dicéarque.  A  vrai  dire,  Strabon  ne  connaissait  guère  ni 
les  uns  ni  les  autres.  Je  n'insiste  donc  pas  sur  ce  point,  non 
plus  que  sur  tout  ce  qja'il  dit  des  héritiers  de  Nélée  dont  la 
conduite  a  paru  absolument  inexplicable  à  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  ce  sujet. 

11  faut  aller  au  fond  des  choses.  De  quoi  Nélée  at-il  hérité? 
Théophraste  lui  a-t-il  légué,  avec  sa  bibliothèque,  celle 
d'Aristote  ?  Avait-il  hérité  lui-même  des  manuscrits  d'Aris- 
tote? Strabon,  encore  une  fois,  ne  cite  aucune  pièce,  aucune 
autorité  ;  il  parle  d'après  des  oui-dire  et  y  ajoute  ses  conjec- 
tures. Heureusement,  nous  ne  sommes  pas  réduits  à  son 
témoignage,  et  nous  pouvons  le  contrôler  à  l'aide  de  docu- 
ments qu'il  ne  parut  pas  avoir  connus  et  qui  nous  ont  été 
conservés  par  Diogène  Laërce,  dans  ses  biographies  d'Aris- 
tote, de  Théophraste  et  de  Straton  de  Lampsaque. 

C'est  d'abord  le  testament  de  Théophraste.  11  y  est  dit 
expressément,  mais  sans  un  mot  de  plus  :  «  Je  lègue  tous 
mes  livres  (êtgXia  Trâvta)  à  Nélée.  »  Nelée  hérita  donc  réelle- 
ment des  livres  de  Théophraste  ;  mais  où  Strabon  a-t-il  vu 
que  «  dans  la  bibUothèque  de  Théophraste  se  trouvait  aussi 
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celle  d'Aristote?  »  Celte  supposition,  tout  à  fait  gratuite,  est 
démentie  par  le  silence  que  garde  Tliéophraste  sur  un  point 
si  grave,  et  elle  est  contraire  à  toutes  les  vraisemblances.  On 
peut  bien  dire  que,  suivant  la  tradition  reproduite  par  Stra- 
bon,  les  descendants  de  Nélée  vendirent  à  Apellicon  des 
livres  d'Aristote  avec  ceux  de  Tliéophraste;  mais  cela  peut 
s'expliquer  sans  peine  par  le  fait  que  Xélée  possédait  de  son 
chef  les  ouvrages  de  ses  deux  maîtres. 

Un  autre  document  d'importance  capitale  dans  cette  ques- 
tion nous  a  été  transmis  par  Diogène  Laërce  :  le  testament 
d'Aristote  lui-même.  11  n'y  dit  pas  un  mot  de  ses  livres  et 
de  ses  manuscrits,  par  la  raison  sans  doute  qu'en  se  retirant 
précipitamment  à  Chaleis  où  il  mourut  la  même  année,  il  les 
avait  laissés  à  Athènes  au  siège  de  son  école,  dont  ces  livres 
et  ces  manuscrits  devinrent  naturellement  la  propriété  (1),  et 
dont  Théophraste  eut  la  garde  comme  scolarque,  de  même 
que  les  écrits  de  Platon,  déposés  à  l'Académie,  y  demeurèrent 
sous  la  garde  des  scolarques,  qui  les  conservaient  avec  un  soin 
jaloux,  ainsi  que  l'atteste  Cicéron  dans  le  De  Oratore  Câ).  Les 
ouvrages  originaux  d'Aristote  faisant  partie  du  patrimoine  de 
son  école,  il  n'est  pas  croyable  que  Théophraste  en  ait  dis- 
posé, sans  en  rien  dire,  en  faveur  de  Nélée.  Tout  au  plus 
peut-on  admettre  qu'il  lui  légua,  avec  ses  livres,  des  copies 
des  ouvrages  d'Aristote  et  ses  propres  rédactions  des  leçons 
du  maitre,  et  ces  àlpoidîi;  qu'Eudème,  Héraclide,  Démétrius, 
Phanias,  Straton,  Crilolaus,  Nélée  lui-même,  aussi  bien  que 
Théophraste,  avaient  mises  par  écrit  (3). 

Cela  même  n'est  pas  probable  :  car,  si  l'on  veut  bien  lire 

(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici  que  l'école  fondée  par 
Aristote  au  Lycée  fut  dotée  de  nouveaux  et  vastes  locaux  par  Démétrius 
de  Phalère,  du  vivant  de  Théophraste  dont  il  était  l'aïui. 

(2)  L.  I,  ch.  XI,  §  45-47. 

(3)  Ln  Physique  entre  autres  et  la  Métaphysique  sur  lesquelles  on  sait 
qa'Eudème  et  Théophraste  correspondirent,^ afin  d'en  établir  le  texte. 
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le  testament  du  deuxième  successeur  d'Aristote,  Straton  de 
Lampsaque,  dans  la  Vie  de  ce  philosophe  par  Diogène  Laërce, 
on  y  verra  que  Straton,  léguant  ses  livres  (êi'gXia)  à  un  de  ses 
disciples,  en  excepte  expressément  ses  propres  ouvrages  (1), 
destinés  sans  doute  à  l'école  tout  entière.  Son  prédécesseur 
immédiat,  Théophraste,  ne  sous-entendait-il  pas  la  même 
distinction  en  léguant  ses  livres  à  Nélée,  et  ne  laissa-t-il  pas 
à  son  école  ses  propres  manuscrits?  Quoique  Strabon  ait 
négligé  cette  distinction,  son  texte  ne  contredit  pas  absolu- 
ment cette  conjecture. 

Au  reste,  il  est  certain  que  longtemps  avant  la  mort  de 
Théophraste  (en  28o),  des  copies  authentiques  des  divers  ou- 
vrages d'Aristote  étaient  dans  les  mains  de  ses  principaux 
disciples.  Ses  adversaires  et  les  philosophes  des  écoles  rivales 
se  les  étaient  aussi  procurés,  les  stoïciens  en  particulier,  qui 
furent  à  certains  égards  ses  continuateurs  et  dont  la  termi- 
nologie est  si  fortement  empreinte  d'aristotélisme.  Strabon 
lui-même,  parlant  des  corrections  qu'Appellicon  fit  subir  aux 
manuscrits  avariés  de  Nélée,  dit  qu'il  en  préparait  de  nou- 
velles copies.  Il  y  en  avait  donc  de  plus  anciennes,  et.  par 
conséquent,  la  publication  d'Apellicon  ne  fut  pas  la  pre- 
mière. 

Bien  plus,  il  résulte  d'un  texte  précis  d'Athénée  que  Nélée, 
sans  s'inquiéter  de  ses  héritiers,  «  vendit  tous  les  livres 
d'Aristote  et  de  Théophraste  qu'il  possédait  à  Ptolémée  Phi- 
ladelphe  qui  les  fit  transporter  à  Alexandrie,  avec  ceux  qui 
venaient  d'Athènes  et  de  Rhodes  »  (2).  Ainsi  s'évanouit  toute 
cette  légende  sur  la  perte  ou  la  disparition  des  œuvres  d'Aris- 
tote, et  l'on  peut  croire  qu'Appellicon,  aveuglé  par  sa  pas- 
sion pour  les  livres  roses,  fit  un  véritable  marché  de  dupe,  en 

(1)  7r).>îvwv  wv  aÙTOt  yeyp'Ji.<fOifU'\i. 

(2)  AthcDée,  Defpasnph.,  I,  13,  a.  Divns  un  antre  eDdroit,  il  est  vrai, 
Athétié'î  dit  (V,  3)  «in'Apellicon  achetii  plusieurs  bibliothèques  et.  entre 
autreu,  celle  d'Aristote  ;  mais  ii  ne  fait  pas  mention  de  Nélée. 
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achetant  à  si  grands  frais  on  ne  sait  quelles  copies  détério- 
rées d'ouvrages  déjà  connus  et  publiés. 

Les  témoignages  abondent  sur  la  collection  d'écrits  aristo- 
téliques que  possédait  la  grande  bibliothèque  fondée  à 
Alexandrie  par  Ptolémée  Soter  après  la  bataille  d'ipsus, 
en  30i.  Ce  prince,  était,  dit-on,  très  désireux  d'avoir  les 
œuvres  des  philosophes  athéniens,  surtout  d'Aristote,  et  il  y 
fut  aidé  activement  d'abord  par  deux  péripatéticiens  qu'il 
avait  accueillis  avec  faveur,  Démétrius  de  Phalère  et  Héra- 
clide  de  Pont,  et  plus  tard  par  Straton  qui,  avant  de  succéder 
à  Théophraste  comme  seolarque  du  Lycée,  fut  le  précepteur 
de  Ptolémée  Philadelphe.  Outre  les  écrits  de  leur  maître  que 
ces  trois  philosophes  avaient  pu  apporter  avec  eux  à 
Alexandrie,  ils  s'employèrent  a  en  acquérir  d'autres  pour  le 
compte  de  Ptolémée.  On  sait  d'une  manière  certaine  que  les 
Catégories,  les  Analytiques,  V Histoire  des  animaux,  la  Mo- 
rale et  la  Politique  furent  dès  lors  déposés  au  Musée,  et  il  ne 
leur  fut  pas  très  difficile  d'accroître  ce  premier  fonds,  avec 
l'aide  de  Théophraste  et  de  leurs  autres  amis  d'Athènes.  C'est 
en  effet,  à  Athènes,  dans  les  locaux  où  l'école  péripatéticienne 
avait  été  installée  par  Démétrius  de  Phalère,  du  vivant  de 
Théophraste,  que  fut  formée  la  première  collection  des  ou- 
vrages publiés  par  Aristote.  C'est  d'Athènes  que,  suivant 
Athénée,  les  deux  premiers  Ptolémées  les  firent  venir  tout 
d'abord,  en  même  temps  que  de  Rhodes,  où  devaient  se 
trouver  les  manuscrits  d'Eudèrae,  le  plus  considérable  des 
disciples  d'Aristote,  sans  excepter  peut-être  Théophraste. 

Ptolémée  Philadelphe,  élevé  par  Straton  dans  le  culte 
d'Aristote,  prit  à  tâche  d'acquérir  tout  ce  qui,  à  tort  ou  à 
raison,  était  attribué  à  ce  philosophe.  Son  extrême  libéralité 
encouragea  plus  d'un  faussaire  et  fit  affiuer  au  Musée  des 
copies  d'écrits  de  toutes  sortes  et  soi-disant  aristotéhques.  Il 
les  acceptait  tous,  quelle  qu'en  fût  la  provenance,  payant 
sans  compter,  et  enregistrant  dans  une  Vie  d'Aristote  de  sa 
composition,   un  millier  de  traités  ou  portions  de  traités, 
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parmi     lesquels    figuraient    quarante    livres    d'Analytiques 
au    lieu    des    quatre  qu'Aristote  avait  composés. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'après  les  deux  premiers  Ptolémées 
les  œuvres  d'Aristote  se  trouvaient  plus  qu'au  complet  à 
Alexandrie,  dans  un  état  de  confusion  et  de  désordre  et  avec 
un  mélange  d'éléments  étrangers  qui  en  rendaient  très  diffi- 
cile le  classement,  la  lecture  et  l'étude.  La  bibliothèque 
de  Pergame  ne  fut  pas  sous  ce  rapport  dans  de  meilleures 
conditions.  Les  Attales  purent  bien,  comme  les  Ptolémées, 
rassembler  tout  ce  qui  s'offrait  à  eux  sous  le  nom  d'Aristote, 
et  leurs  bibliothécaires  purent  en  dresser  des  catalogues  im- 
posants par  le  nombre  des  volumes  :  mais,  comme  aucune 
critique  n'avait  présidé  à  l'acquisition  de  tous  ces  livres,  le 
doute  était  permis  sur  leur  origine.  Les  recherches  et  les  dou- 
teuses découvertes  d'amateurs  incompétents,  tels  qu'Apel- 
licon  et  Tyrannion.  n'étaient  pas  pour  faire  la  lumière  dans 
ce  chaos  :  elles  ne  donnaient  pas  le  moyen  de  démêler  ce 
qui  était  ou  n'était  pas  d'Aristote. 

Pour  faire  avec  autorité  ce  discernement,  il  fallait  un 
homme  familier  avec  la  doctrine,  la  méthode  et  le  style  d'Aris- 
tote et  qui  fût  lui-même  philosophe,  capable  de  comprendre 
la  pensée  du  maître,  de  saisir  le  sens,  le  but  et  le  plan  de 
chacun  de  ses  ouvrages,  d'y  rétabhr  au  besoin  la  suite  des 
idées,  et  de  reconstituer  dans  son  ensemble  tel  ou  tel  traité 
dont  les  diverses  parties  se  présentaient  comme  des  frag- 
ments authentiques  se  rapportant  au  même  sujet,  mais  sans 
ordre  et  sous  des  titres  arbitrairement  choisis  par  des  copistes 
ignorants  ou  par  quelque  bibliothécaire  mal  informé. 

Cet  homme  se  rencontra  à  Athènes,  vers  l'an  50  avant 
notre  ère,  et  ce  fut  lui  qui  accomplit  l'œuvre  de  critique  que 
réclamaient  les  admirateurs  d'Aristote  et  qui  seule  pouvait 
garantir  pour  la  postérité  l'authenticité  des  écrits  du  philo- 
sophe. La  vie  d'Andronicus  est  peu  connue  ;  mais  ce  qu'on 
en  sait  suffit  pour  justifier  la  confiance  unanime  des  commen- 
tateurs dans  ses  lumières  et  dans  sa  compétence.  11  était  de 
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Rhodes,  comme  Eudème,  dont  il  put  étudier  les  manuscrits  ; 
il  séjourna  à  Rome,  où  il  connut  Tyrannion  ;  mais  c'est  à 
Athènes  qu'il  passa  la  meilleure  partie  de  sa  vie,  puisqu'il 
y  enseigna  la  philosophie  dans  l'école  péripatéticienne,  etqu'il 
fut  le  dixième  successeur  d'Aristote  dans  la  direction  de  cette 
école.  Indépendamment  d'un  ouvrage  en  plusieurs  livres  sur 
la  vie  et  les  écrits  d'Aristote  et  de  Théophraste,  il  publia  des 
commentaires  sur  la  Physique  et  sur  les  Catégories  et  un 
livre  De  la  division  dont  Plotin  faisait  grand  cas.  Ce  n'était 
donc  pas  seulement  un  grammairien,  comme  on  se  l'est  sou- 
vent représenté,  mais  un  philosophe  et  le  plus  qualifié  de 
son  temps  pour  mener  à  bonne  fin  l'entreprise  à  laquelle  il  a 
attaché  son  nom,  savoir  :  la  revision  des  ouvrages  d'Aristote, 
la  coordination  de  leurs  parties  et  la  rédaction  de  canons, 
listes  ou  tables  {-ijav.i;),  jouissant  de  la  même  autorité  que 
les  travaux  analogues  d'Aristarque,  d'Aristophane  de  Byzance 
ou  de  Callimaque  sur  les  principaux  auteurs  classiques. 

En  prenant  pour  base  de  son  travail  la  collection  stricte- 
ment aristotélique  conservée  au  Lycée  par  les  scolarques 
ses  prédécesseurs  et  qu'il  avait  sous  les  yeux,  Andronicus 
put  aisément  exclure  de  son  catalogue  tout  ce  qui  trahissait 
la  fraude  et  cette  foule  de  livres  apocryphes  qui  déparaient 
les  trop  volumineuses  collections  d'Alexandrie  et  de  Per- 
game.  Après  ces  éliminations  préalables,  une  fois  assuré  de 
n'avoir  devant  lui  que  des  manuscrits  parfaitement  authen- 
tiques, il  restitua  à  chaque  ouvrage  son  titre  véritable  et  fit 
rentrer  dans  le  traité  dont  elles  devaient  faire  partie  les  dis- 
sertations relatives  à  un  même  sujet,  en  y  rétablissant  un 
ordre  conforme  à  la  pensée  de  l'auteur.  Il  réduisit  ainsi  beau- 
coup le  nombre  des  titres  plus  ou  moins  judicieusement 
adoptés  dans  les  bibliothèques  d'Ale.xandrie,  de  Pergame  ou 
de  Rome,  pour  désigner  des  livres  ou  des  chapitres  dépareillés, 
des  ébauches,  des  notes  ou  fragments  recueillis  de  toutes 
mains  et  inscrits  pêle-mêle,  au  fur  et  à  mesure  des  acqui- 
sitions. 
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Ce  travail  fut  décisif  et  définitif:  il  ne  souleva  aucune 
objection  à  Athènes  ni  ailleurs  dans  le  monde  philosophique. 
«  Les  tables  d'Andronicus,  dit  Plutarque,  sont  aujourd'hui 
dans  toutes  les  mains  (1)  >.  Leur  autorité,  acceptée  par  les 
adversaires  comme  par  les  partisans  du  péripatétisme,  fut 
confirmée  par  la  longue  lignée  des  commentateurs,  notam- 
ment par  Alexandre  d'Aphrodise. 

Ce  n'est  certainement  pas  à  cette  source  que  puisa  Diogène 
Laërce.  non  plus  que  les  deux  biographes  anonymes  qui, 
après  lui,  dressèrent  la  liste  des  écrits  d'Aristote.  Leurs  cata- 
logues furent  probablement  rédigés  d'après  des  indications 
recueillies  à  Alexandrie  (2)  ou  dans  quelque  autre  des  biblio- 
thèques fondées  loin  d'Athènes  et  où  s'étaient  glissés  tant  de 
livres  de  provenance  suspecte.  Ces  indications  étant  anté- 
rieures aux  tables  d'Andronicus,  on  s'exphque  aisément  le 
désaccord  des  trois  compilateurs,  soit  entre  eux,  soit  avec  la 
tradition  qui  date  d'Andronicus.  Le  nombre  invraisemblable 
des  articles  de  leurs  catalogues  rappelle  les  1,000  volumes 
que  Ptolémée  Philadelphe.  dans  sa  Vie  d'Aristote,  énumérait 
avec  une  complaisance  si  naïve.  Ces  catalogues,  riches  en 
titres  manifestement  inexacts,  et  qui  omettent  la  plupart  des 
ouvrages  authentiques,  sont  évidemment  sans  valeur  :  ils  ne 
doivent  inspirer  aucune  inquiétude  sur  le  sort  des  ouvrages 
qui  y  figurent  et  qui,  depuis  si  longtemps,  ne  se  retrouvent 
plus. 

Il  s'est  cependant  perdu  dans  la  suite  des  âges  quelques- 
uns  des  ouvrages  d'Aristote.  Sans  parler  de  ses  Lettres 
(d'origine  douteuse)  ni  de  ses  poésies,  nous  n'avons  plus  que 
des  fragments  trop  rares  de  ses  Dialogues  et  de  ses  livres 
d'histoire,  et  un  beau  mais  unique  chapitre  .récemment  re- 
trouvé de  cette  patiente  revue  de  158  Conslilutions  qui  avait 
été  comme   le  prélude  de  sa  Politique.  Ces  pertes  sont  fort 

(1)  70VC  vOv  ytpofiîvouç  Trtvaxa,-.  (Vie  fie  Sylla,  ch.  xxvi.) 

(2)  C'est  l'opinion  do  Stahr  et  de  Trendelenburg. 
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regrettables  ;  mais  enfin  le  plus  grand  nombre  des  écrits 
d'Aristote  et  les  plus  considérables  sont  parvenus  jusqu'à 
nous,  et  ils  suffisent  pour  faire  bien  connaître  sa  doctrine, 
sa  méthode,  sa  manière  d'écrire,  pour  justifier  son  immense 
renommée  et  pour  expliquer  son  ascendant  sur  les  plus  libres 
esprits  pendant  tant  de  siècles.  Tous  ces  livres  se  supposent 
mutuellement  ;  les  théories  philosophiques  et  scientifiques 
qui  y  sont  exposées  sont  reliées  entre  ielles  par  une  doctrine 
générale,  fortement  conçue,  conséquente  avec  elle-même  et 
qui  s'exprime  en  un  style  plein  de  force  et  d'autorité.  Chose 
merveilleuse,  dans  cette  œuvre  qu'on  s'est  quelquefois  repré- 
sentée comme  un  recueil  fait  après  coup  de  pièces  et  de  mor- 
ceaux, disjecti  membra  poetae,  ce  qui  domine,  bien  plus  que 
chez  Platon  par  exemple,  c'est  l'unité,  l'unité  de  la  pensée 
maîtresse,  l'unité  du  système.  On  y  retrouve  partout  le  plus 
profond  et  le  plus  savant  des  Grecs,  le  philosophe  que  des 
admirateurs  enthousiastes  ont  surnommé  «  le  précepteur  de 
l'esprit  humain  ». 

Ce  serait  une  erreur  d'attribuer  à  Aristote  lui-même  une 
classification  de  ses  écrits.  J'ai  montré  ailleurs  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  distinction  de  livres  exotériques  et  de  livres 
acroamatiques  ou  ésotériques  ;  les  critiques  qui  ont  essayé 
de  classer  d'après  ce  critérium  les  ouvrages  d'Aristote  n'ont 
rien  fait  qui  vaille.  Il  serait  préférable,  assurément,  d'appli- 
quer ici  la  division  aristotélique  de  la  pensée  en  ôew^/a,  -Koâliç. 
TotiKJiç  :  c'est  l'avis  du  juge  le  plus  compétent,  M.  Ravaisson, 
et  l'ordre  traditionnel  adopté  par  les  éditeurs  modernes 
répond  à  peu  près  à  cette  division.  Est-ce  la  peine,  pour  le 
rendre  plus  systématique,  de  déranger  les  habitudes  prises 
depuis  des  siècles  ?  J'avoue  n'y  pas  voir  grande  utilité.  En 
étudiant  dans  l'ordre  reçu  les  écrits  d'Aristote,  c'est-à-dire  en 
premier  lieu  sa  logique,  en  second  lieu  ses  livres  de  phy- 
sique, d'histoire  naturelle,  de  psychologie  comparée,  puis  sa 
métaphysique,  el  enfin  ses  traités  de  politique,  de  morale,  de 
rhétorique  el  de  poétique,  les  commentateurs  anciens  el  mo- 
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dernes  et  les  historiens  de  la  philosophie  ont  pu  se  faire  une 
idée  exacte  du  péripatétisme  et  embrasser  complètement  la 
pensée  de  son  fondateur. 

Indépendamment  de  leur  valeur  scientifique  et  philoso- 
phique, tous  ces  écrits  se  recommandent  par  des  mérites 
littéraires  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Je  laisse  de  côté  le 
charme  {suavitas)  que  vante  Cicéron,  faisant  probablement 
allusion  aux  Dialogues,  que  nous  n'avons  plus.  Nous  le  com- 
prenons mieux  quand  il  parle  de  concision  et  d'abondance 
{brevitas  et  copia)  :  Aristole  possède,  en  etïet,  à  un  degré 
éminent  ces  deux  qualités.  La  première  ne  lui  est  contestée 
par  personne.  La  seconde  n'est  pas  moins  réelle  ;  mais,  bien 
entendu,  cette  abondance  n'est  pas  celle  d'un  Cicéron  ou  d'un 
Platon.  Ce  n'est  pas  en  images  et  en  métaphores  qu'Aristote 
abonde,  mais  en  idées  et  en  nuances  d'idées,  en  distinctions 
et  en  définitions,  en  arguments,  en  aperçus  originaux.  Il  a 
plus  d'élévation  que  de  chaleur,  une  simplicité  élégante,  mais 
austère.  Il  aborde  et  discute  les  problèmes  les  plus  ardus 
avec  une  aisance  qui  témoigne  de  sa  force,  et  il  procède  dans 
ses  déductions  avec  une  régularité  inconnue  jusqu'à  lui,  pas- 
sant par  degrés  et  sans  effort  des  notions  communes,  popu- 
laires, exotériques,  à  des  considérations  ésotériques,  ou,  en 
d'autres  termes,  du  sens  commun  et  de  l'opinion  à  la  science, 
arrivant  enfin,  par  des  spéculations  métaphysiques,  sur  les 
plus  hautes  cimes  de  la  pensée,  où  il  rejoint  le  plus  souvent 
Platon. 

A  ces  mérites,  fort  admirés  de  péripatéticiens,  leurs  adver- 
saires opposent  des  défauts  que  leur  critique  a  singulière- 
ment exagérés.  L'obscurité  de  quelques  formules,  dont  la 
profondeur  est  doublée  d'abstraction,  leur  a  donné  lieu  d'in- 
sinuer qu'Aristote  a  été  volontairement  obscur.  On  est  en 
général  impitoyable  pour  la  sécheresse  de  certains  dévelop- 
pements et  pour  le  désordre  et  la  confusion  résultant  rà  et  là 
des  lacunes  du  texte  dans  des  chapitres  inachevés  ou  mutilés 
par  les  copistes.  On  parle  même  de  pédantisme,  sans  prendre 
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garde  que  ce  reproche  vise  moins  Aristole  que  ses  inter- 
prètes, et  pourrait  aussi  bien  être  dirigé  contre  Platon, 
puisque  ce  sont  souvent  ses  propres  expressions  qui,  mal 
traduites,  ont  pris,  au  détriment  de  son  disciple,  cette  lour- 
deur pédantesque.  Tel  est  le  fameux  mot  idée  (itâos-),  travesti 
par  les  scolastiques,  on  ne  sait  pourquoi,  en  forme  substan- 
tielle. «  En  somme  »,  dit  un  des  plus  savants  historiens  de  la 
philosophie,  «  à  ne  juger  Aristote  que  d'après  "ceux  de  ses 
écrits  qui  nous  ont  été  conservés,  nous  devrions  le  considérer 
en  général  comme  un  méchant  écrivain  (1).  » 

Ce  jugement  est  plus  que  sévère  :  il  est  injuste. 

Les  talents  d'écrivain,  d'orateur  et  même  de  poète  n'ont 
pas  fait  défaut  à  Aristote.  Sans  atteindre  à  celte  perfection 
de  style  qu'on  admire  dans  Platon,  il  a,  comme  écrivain  phi- 
losophe, les  solides  qualités  que  j'indiquais  tout  à  l'heure  ; 
et,  quant  aux  inégaUtés  de  style  et  de  composition  qu'on 
relève  chez  lui,  outre  qu'elles  ne  sont  pas  toujours  de  son 
fait,  elles  ont  plus  d'une  excuse.  La  préoccupation  constante 
et  exclusive  des  graves  problèmes  qu'il  se  pose  a  pu  quelque- 
fois le  rendre  indifférent  à  la  forme  et  trop  peu  attentif  à 
quelques  négUgences.  Et  puis,  le  temps  lui  a  manqué  pour  se 
relire  et  même  pour  achever  plusieurs  de  ses  nombreux 
ouvrages.  Tandis  que  Platon  a  eu  plus  d'un  demi-siècle  pour 
composer  ses  Dialogues,  Aristote,  qui  a  vécu  vingt  ans  de 
moins  que  lui,  n'a  guère  consacré  que  les  douze  ou  treize 
dernières  années  de  sa  vie  à  mettre  par  écrit  les  résultats  de 
ses  plus  profondes  méditations  et  de  travaux  qu'on  peut 
appeler  encyclopédiques. 

Plus  d'une  fois,  au  cours  de  cette  étude,  le  souvenir  de  Pla- 
ton s'est  présenté  naturellement  à  propos  d'Arislote.  C'est 
qu'en  effet,  qu'on  le  veuille  ou  non,  et  qu'il  s'agisse  du  fond 
ou  de  la  forme,  le  parallèle  s'impose  entre  le  maitre  et  le  dis- 
ciple. J'ajoute  que  là  où  l'on  ne  voyait  d'abord  que  différence, 

(1)  H.  Ritter,  Hist.  de  la  philos,  anc.  (trad.  fr.),  t.  III,  p.  22. 
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contraste,  opposition,  on  est  bientôt  amené  à  reconnaitre  des 
ressemblances  et  une  véritable  parenté. 

A  première  vue,  rien  n'est  moins  métliodique  ni  moins 
scientifique  que  la  manière  dont  Platon  expose  sa  philo- 
sophie. Il  n'a  pas  écrit  un  seul  traité  régulier  (1),  mais  seule- 
ment des  Dialogues,  dont  la  plupart  sont  des  entreliens  fami- 
liers, sans  objet  défini  à  l'avance,  et  dont  l'allure  est  toujours 
libre,  parfois  capricieuse.  Mais,  à  travers  les  détours  de  cette 
conversation  attique  où  il  excelle,  un  lecteur  attentif 
découvre  une  unité  secrète,  une  marche  savamment  con- 
duite, un  art  incomparable  de  composition  au  service  d'une 
pensée  sérieuse  et  élevée.  Aussi  les  Dialogues  de  Platon  sont- 
ils  restés  les  modèles  accomphs  de  l'entretien  philosophique. 
Cette  recherche  à  deux  de  la  vérité  qu'avait  inventée  et  si 
admirablement  pratiquée  Socrate,  et  qu'il  appelait  la  dialec- 
tique, est  ici  portée  à  sa  perfection  :  la  dialectique  de  Platon 
est  à  la  fois  une  méthode,  une  doctrine  et  une  forme  litté- 
raire. En  devenant  philosophe,  de  poète  qu'il  était  d'abord, 
Platon  est  resté  fidèle  au  culte  des  Muses.  Partout  et  toujours 
on  sent  chez  lui  un  effort  soutenu  ou  plutôt  un  élan  naturel 
et  puissant  vers  l'absolu,  le  divin,  l'idéal.  11  fait  une  grande 
place  à  l'amour  dans  la  science  comme  dans  la  vie,  et  son 
style  s'en  ressent,  ainsi  que  sa  philosophie  tout  entière.  Il  a 
des  ailes,  et  il  sait  les  faire  pousser  chez  ceux  qui  se  sentent 
appelés  à  regarder  en  haut,  toujours  plus  haut.  Pour  ceux-là 
il  est  et  sera  toujours  le  divin  Platon. 

Cette  forme  originale  a  pourtant  ses  inconvénients.  La 
science  et  l'art  n'ayant  pas  même  objet,  leurs  méthodes  ne 
sauraient  être  identiques.  La  poursuite  du  beau  peut  nuire  à 
la  recherche  austère  de  la  vérité  :  quand -on  s'arrête  aux 
fleurs  du  chemin,  on  risque  de  perdre  de  vue  les  fruits 

(1)  noxyiiiTzia.  Voir  dans  les  Lettres  que  les  auciens  ont  tous  attribuées 
à  Platon,  ce  qu'il  a  très  probablement  dit  lui-même  à  ce  sujet.  (Trad.  V. 
Cousin,  t.  XIII,  lettre  II,  p.  01. 
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entourés  d'épines  qu'il  s'agit  de  cueillir  et  de  dégager  d'une 
enveloppe  souvent  rebutante.  La  forme  du  dialogue  entraîne 
nécessairement  des  longueurs,  une  perte  de  temps,  la  disper- 
sion de  l'esprit,  des  équivoques  et  des  obscurités  partielles, 
sinon  parfois  l'oubli  du  but  à  atteindre  et  l'effacement  de  la 
pensée  générale.  Platon  lui-même  n'a  pas  toujours  évité  ces 
écueils.  Il  faut,  quand  on  le  lit,  se  préoccuper  sans  cesse,  non 
seulement  de  ce  que  disent  ses  personnages,  mais  encore  de 
l'intention  dans  laquelle  il  les  fait  parler  ;  et  il  peut  arriver, 
après  tout  ce  travail,  qu'on  ait  peine  a  saisir  le  sens  de  tel 
dialogue  qui  semble  n'être  qu'un  jeu  d'esprit,  un  spirituel 
badinage,  ou  encore  un  exercice  dialectique  finissant  par  un 
peut-être.  Quelquefois,  comme  dans  VHippias  minor,  le  Pro- 
tayoras  et  surtout  le  Parménide,  le  fond  se  cache  sous  une 
forme  tantôt  gracieuse,  piquante,  presque  légère,  tantôt 
subtile,  sophistique  et  contradictoire,  si  bien  qu'on  se  prend 
à  douter  si  l'on  a  affaire  à  un  philosophe  dogmatique  ou  si 
Arcésilas  l'incompréhensibiliste  ne  fut  pas  après  tout  le  plus 
exact  et  le  plus  fidèle  interprète  de  Platon. 

Rien  de  pareil  chez  Aristote  :  c'est,  pour  ainsi  dire,  le  dog- 
matisme en  personne. 

Lui  aussi  avait  écrit  des  dialogues  ;  mais  il  y  figurait 
lui-même  le  plus  souvent  au  début,  pour  exposer  la  ques- 
tion à  débattre,  et,  à  la  fin,  pour  tirer  les  conclusions  de 
l'entretien.  Gicéron  dit  avoir  imité  sa  manière  dans  le  De 
finibus. 

Mais  Aristote  a  surtout  écrit  des  traités  proprement  dits 
{npor/uàretai),  OÙ  il  parle  ex  professo,  définit  son  sujet,  en  dis- 
tingue avec  soin  les  parties,  s'applique  à  faire  des  démons- 
trations régulières  et  vise  d'un  bout  à  l'autre  à  la  plus  stricte 
exactitude.  Ces  traités,  écrits  avec  précision  et  avec  fermeté, 
sont  considérés  généralement  comme  des  modèles  de  l'expo- 
sition philosophique,  directe,  personnelle  et  méthodique.  Le 
style,  d'une  gravité  magistrale,  a  l'autorité  de  la  science  au 
nom  de  laquelle  parle  l'auteur  ;  tout  y  est  donné  au  raison- 
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neinent  ;  rien  ou  presque  rien  à  l'imagination  ;  les  mythes 
et  les  métaphores  en  sont  expressément  bannis. 

Il  est  facile,  on  le  voit,  d'opposer  Aristote  à  Platon,  et  de 
signaler  des  différences  aussi  frappantes  entre  les  deux  écri- 
vains qu'entre  les  deux  philosophes.  Cependant,  de  même 
qu'on  s'exposerait  à  mal  comprendre  la  philosophie  d'Aris- 
tote,  si  l'on  n'y  voulait  voir  qu'un  système  opposé  sur  tous 
les  points  au  platonisme,  sans  tenir  compte  de  ce  qu'il  en  a 
retenu,  de  même,  pour  bien  juger  Aristote  comme  écrivain,  il 
convient  de  se  rappeler  ce  qu'il  doit  à  Platon.  On  sait  qu'il 
commença  par  écrire  comme  lui  des  dialogues  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  seul  Irait  de  ressemblance,  ni  le  principal  :  en  voici  un 
autre  beaucoup  plus  caractéristique.  S'il  est  vrai  de  dire  que 
les  traités  d' Aristote  sont  des  modèles  d'exposition  philoso- 
phique, il  est  juste  d'ajouter  qu'avant  lui  Platon  avait  donné 
dans  le  Philèbe,  dans  le  Phédon,  dans  les  Lois  et  ailleurs,  de 
très  remarquables  exemples  de  discussions  régulières.  Pour 
ne  citer  que  le  Philèbe,  la  question  du  souverain  bien  y  est 
tout  d'abord  posée  presque  dans  les  mêmes  termes  qu'em- 
ploya ensuite  Aristote,  puis  discutée  suivant  un  ordre  très 
savant.  C'est  donc  sur  les  traces  et  à  l'imitation  de  Platon 
qu'Aristote  est  devenu  un  si  grand  maitre  dans  l'art  de  traiter 
avec  méthode  et  sous  la  forme  qui  leur  convient  les  pro- 
blèmes de  la  philosophie.  Mais  Platon  s'étant  décidément 
borné  à  écrire  des  dialogues,  c'est  à  Aristote  qu'est  resté 
l'honneur  d'avoir  le  premier  pratiqué  d'une  manière  clas- 
sique la  langue  qui  a  été  désormais  celle  des  savants  et  des 
philosophes,  parce  que  seule  elle  leur  permet  d'exprimer  leur 
pensée  tout  entière  avec  clarté,  avec  suite,  avec  rigueur. 

En  résumé,  Platon  et  Aristote  sont  deux  écrivains  de  même 
race,  chez  qui  la  verve  est  toujours  au  premier  plan,  mais 
qui  mettent  à  son  service  des  qualités  différentes,  l'un  plus 
doué  pour  l'éloquence  et  la  poésie,  l'autre  pour  la  réflexion 
et  la  science,  l'un  plus  agréable  et  l'autre  plus  fort.  Le  pre- 
mier dramatise  les  diverses  opinions  sur  un  sujet  donné  et 
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fait  parler  suivant  leur  caractère  les  personnages  qu'il  met 
en  scène  pour  représenter  ces  opinions;  le  second,  moins 
soucieux  d'orner  sa  pensée,  ne  songe  qu'à  trouver  la  solu- 
tion des  questions  qu'il  a  soulevées.  Platon  a  plus  de  charme 
et  les  séductions  de  son  beau  génie  font  naître  chez  un  plus 
grand  nombre  l'amour  de  la  philosophie.  Aristote  n'a  d'attrait 
que  par  son  sérieux  et  sa  profondeur  :  il  ne  s'adresse  qu'à 
quelques-uns  et  il  les  instruit  plus  solidement.  L'obscurité 
qu'on  lui  reproche  est  toute  relative  ;  il  n'est  guère  de  philo- 
sophes qui  aient  échappé  à  ce  blâme.  Platon  lui-même,  au 
dire  de  Diogène  Laërce,  était  soupçonné  «  d'avoir  employé 
pour  une  même  chose  des  termes  différents  afin  de  rendre 
ses  ouvrages  inaccessibles  au  vulgaire  ».  Cette  critique  est 
inepte  ;  mais  elle  me  fournit  l'occasion  d'indiquer  une  der- 
nière ressemblance  trop  peu  remarquée  entre  nos  deux  phi- 
losophes. Les  termes  techniques  dont  on  a  tant  reproché 
l'abus  à  Aristote  sont  pour  la  plupart  de  l'invention  de  Platon, 
depuis  son  intraduisible  Ov/«ç  jusqu'à  la  chose  en  soi  (aOro  xxô' 
aÙTo').  Pour  la  science  de  l'âme  en  particulier,  où  Socrate  avait 
déjà  introduit  une  langue  plus  abstraite  et  des  définitions 
précises,  on  peut  aisément  s'assurer  que  la  terminologie 
d'Aristote  est  presque  tout  entière  empruntée  à  Platon,  et 
que  les  mots  nouveaux  y  sont  en  très  petit  nombre.  Enfin, 
comme  on  ne  connaît  bien  Platon  qu'en  le  rattachant  à  So- 
crate, on  ne  connaît  bien  Aristote  qu'en  le  considérant  avant 
tout  comme  un  disciple  de  Platon.  C'est  ce  que  j'espère  mettre 
en  lumière,  en  étudiant  spécialement  ses  traités  de  morale. 

Charles  Waddington. 
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DISCOURS  DE  M.  GLASSON 

PRÉSIDENT   DE  L'ACADÉMIE 

A  L'OCCASION  DE  LA  MORT 

DE 

M™    LE    DUC    D'AUMALE. 


Paris  et  la  France  sont  encore  accablés  sous  le  coup  d'un 
deuil  général  causé  par  une  horrible  catastrophe,  et  déjà  un 
autre  deuil  vient  nous  frapper,  lui  aussi  national,  car  le  duc 
d'Aumale  était  une  des  grandes  illustrations  de  notre  temps  ; 
il  était  populaire  et  aimé  de  tous  sans  distinction  de  partis. 
Ce  serait,  pour  ainsi  dire,  manquer  au  respect  et  à  l'hommage 
dus  à  une  si  noble  vie  que  de  la  retracer  en  résumé  et  à 
l'improviste.  Bornons-nous,  Messieurs,  aujourd'hui  à  nous 
recueilhr  en  songeant  au  soldat  qui,  dans  des  temps  déjà 
lointains,  a  donné  la  victoire  à  nos  drapeaux,  au  savant  histo- 
rien qui  s'est  illustré  dans  les  lettres  par  V Histoire  des  princes 
de  Condé,  au  bienfaiteur  et  au  royal  confrère  qui,  en  témoi- 
gnage de  son  affection  pour  la  France  et  pour  la  science,  a  doté 
l'Institut  d'une  magnifique  libéralité,  dont  on  chercherait  en 
vain  un  précédent  dans  le  passé.  En  signe  de  notre  tristesse 
et  de  notre  douleur,  je  vous  propose  de  lever  la  séance. 

Après  la  lecture  de  ce  discours,  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
donne  communication  à  V Académie  des  deux  dépêches  sui- 
vantes adressées  à  M""  la  duchesse  de  Chartres,  au  nom  de 
l'Institut  et  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  : 
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INSTITUT. 


«  Duchesse  de  Chartres  (Zucco). 

€  Frappé  par  la  foudroyante  nouvelle,  l'Institut,  gardien 
des  grandes  mémoires  qui  illustrent  la  France,  adresse  à  la 
famille  de  M»""  le  duc  d'Aumale  l'hommage  respectueux  de  sa 
profonde  douleur. 

«  Les  Secrétaires  perpétuels  : 

«  Gaston  Boissier,  Waxlon,  Bertrand,  Berthelot, 
Comte  Delaborde,  Georges  Picot.  > 
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<  Duchesse  de  Chartres,   à  Zucco. 

<  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  cruel- 
lement frappée  par  la  mort  du  plus  illustre  de  ses  membres, 
adresse  à  la  famille  de  M^^'  le  duc  d'Aumale  l'hommage  res- 
pectueux de  sa  profonde  douleur. 

«  Le  Secrétaire  perpétuel  : 
«  Georges  Picot.  > 
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Publications  sur  la  scolastique  médiévale, 

De  M,  F.  PiCAVET. 

M.  Auguste  H.imly  :  —  M.  F.  Picàvet,  maître  de  confé- 
rences pour  l'histoire  des  dogmes  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  (section 
des  sciences  religieuses),  vient  de  constituer,  avec  les  élèves  de  sa  con- 
férence, une  Société  pour  l'étude  de  la  scolastique  médiévale.  Cette  So- 
ciété se  propose  un  but  essentiellement  historique,  également  éloigné  de 
l'apologie  et  de  la  critique;  elle  désire  simplement  mettre  en  lumière  les 
idées  philosophiques,  religieuses  et  scientifiques  du  moyen  âge,  tant 
byzantin  et  arabe  que  juif  et  latin,  en  déterminant  ce  qui  lui  vient  de 
l'antiquité,  ce  qui  lui  appartient  en  propre  et  ce  qu'il  a  transmis  aux 
temps  modernes,  et  compte  publier,  ^  côté  de  monographies  ou  d'analyses 
d'ouvrages,  des  textes  inédits  ou  constitués  avec  des  manuscrits  non 
encore  publiés. 

Comme  indication  des  tendances  de  la  Société,  M.  Picavet  me  charge 
d'offrir  à  l'Académie  une  série  de  travaux,  que  hii-iuême  ou  ses  collabo- 
rateurs, MM.  Philippe  et  Grandgeorge  ont  publiés  pendant  ces  dernières 
années  dans  diiïérents  recueils  scientifiques,  et  qui,  depuis  Lucrèce  et 
saint  Augustin,  vont  jusqu'à  Galilée  et  aux  Néo -Thomistes,  en  passant 
par  Alcuin,  Gottschalk  et  Jean  Scot,  Roscelin,  Abélard  et  Alexandre  de 
Haies,  saint  Thomas  d'Aquin. 


Code  des  lois  politiques  et  administratives  (tome  III), 

Par  MM.  Dalloz  et  Charles  Vergé, 
Continué  par  MM.  Charles  Vergé  fils  et  Gaston  Griolet. 

JM,  A.UCOC  :  —  J'ai  fléjà  eu  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
en  1893,  le  second  volume  d'un  ouvrage  considérable,  intitulé  :  Code  des 
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lois  politiques  et  administratives,  dont  le  premier  volume  a  paru  en  1887. 

Cet  ouvrage,  entrepris  par  notre  regretté  confrère  Charles  Vergé,  avec 
le  concours  de  collaborateurs  distingués,  est  continué  depuis  1890  sous 
la  direction  de  MM.  Charles  Vergé  fils  et  Griolet,  tous  deux  maîtres  des 
requêtes  honoraires  au  Conseil  d'État. 

Le  tome  III,  qui  n'est  pas  le  dernier  et  qui  forme  un  volume  in-4''  de 
plus  de  1,600  pages,  traite  d'un  grand  nombre  de  matières  :  la  salubrité 
publique,  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  le  domaine  public  et 
le  domaine  de  l'Etat,  les  travaux  publics  (expropriation,  dommages, 
marchés,  associations  syndicales),  les  marchés  de  fourniture  et  de  trans- 
port, les  mines,  enfin  la  voirie  avec  toutes  ses  divisions  :  les  routes  na- 
tionales et  départementales,  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  les  chemins 
de  fer  et  les  tramways. 

Le  cadre  de  ce  code  des  lois  politiques  et  administratives  est,  je  l'ai 
déjà  dit,  l'œuvre  des  auteurs,  comme  le  sont  tous  les  cadres  des  traités 
de  droit  administratif.  L'ouvrage  ne  donne  que  les  textes  en  vigueur,  ce 
qui  est  le  caractère  propre  des  codes.  Le  commentaire  des  textes  est  fait 
avec  beaucoup  de  soin  et  de  savoir;  il  est  précédé  d'une  introduction 
historique  spéciale  à  chaque  raatière  et  de  notions  de  législation  com- 
parée ;  il  est  au  courant  des  modifications  les  plus  récentes  des  lois  et 
règlements;  il  entre  dans  tous  les  détails  des  questions  débattues  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation 
au  point  de  vue  du  fond,  de  la  procédure  et  de  la  compétence.  Je  n'en 
dis  pas  plus  parce  que  j'aurais  trop  à  dire.  C'est  avec  un  grand  profit 
que  l'on  étudiera  cet  ouvrage. 


Les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger, 
Par  M.  M.  Bellom. 

M-  Arthur  Desjardins  :  —  La  librairie  Arthur  Rousseau  a 
mis  en  vente  depuis  quelques  semaines  la  deuxième  partie  du  tome  II 
du  monumental  ouvrage  de  M.  M.  Bellom, ingénieur  au  corps  des  raines, 
sur  Les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  Vélranger.  L'auteur  achève  d'y  pré- 
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senter  le  tableau   des  législations  étrangères  sur  l'assurance   coatre  les 
accidents. 

Cette  seconde  partie  ne  comprend  pas  moins  de  quiaze  chapitres,  sous 
lea  intitulés  suivants  :  Autriche,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  Fia- 
lande,  Grande-Bretagne,  Hongrie,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal, 
Russie,  Suède,  Etats-Unis.  Ces  chapitres  sont  d'inégale  importance.  Par 
exemple,  l'exposé  de  la  législation  russe  est  renfermé  dans  une  dizaine 
de  pages,  les  projets  soumis  au  Conseil  de  l'Empire  en  1889  et  en  1895 
n'ayant  donné  jusqu'à  présent  aucun  résultat.  Au  contraire,  l'exposé  de 
la  législation  autrichienne  embrasse  une  partie  notable  du  volume 
(250  pages).  Nous  en  donnerons  un  rapide  aperçu,  ne  pouvant  analyser 
tout  l'ouvrage  sans  dépasser  les  bornes  assignées  par  l'usage  à  nos  rapports 
verbaux. 

Ce  qui  nous  frappe  dans  la  législation  autrichienne,  c'est  l'extension 
démesurée  qu'on  y  donne  à  l'assurance  obligatoire.  L'obligation  pèse 
bien  plue  lourdement,  il  n'est  pas  inutile  de  le  remarquer,  sur 
1'  c  employeur  »  que  sur  les  employés  assurés  :  ceux-ci  supportent 
10  p.  100  de  la  contribution,  l'entrepreneur  90  p.  100  (1). 

Déjà,  d'après  la  loi  du  28  décembre  1887,  l'assurance  était  obligatoire 
pour  les  personnes  occupées  :  !•  dans  les  fabriques  et  usines  ;  2»  dans 
les  entreprises  industrielles  où  l'on  produit  ou  emploie  des  matières 
explosives  et  dans  celles  oh.  l'on  fait  usage  d'une  chaudière  à  vapeur  ou 
d'un  moteur  actionné,  soit  par  une  force  élémentaire,  soit  par  des  ani- 
maux ;  3°  dans  les  mines  non  soumises  au  régime  minier  (2)  ;  4°  dans 
les  chantiers  de  constructions  navales  ;  b°  dans  les  carrières  de  toute 
nature  ;  6"  dans  les  dépendances  des  exploitations  qui  viennent  d'être 
énumérées  ;  7"  dans  les  entreprises  de  travaux  de  construction  ;  8°  dans 


(1)  Toutefois,  dans  bien  des  cas,  une  réduction  des  salaires  correspond, 
par  la  force  des  choses,  à  la  rëduction  des  bénéfices  causée  par  le  prélè- 
vement que  r  »  employeur  »  doit  opérer  pour  être  à  même  d'apporter  sa 
proiire  contribution. 

(2)  Le  législateur  de  1887  laissait  a  une  loi  spéciale  le  soin  de  téglet 
l'assurance  des  personnes   occupées  dans   lès  mines   soumiaes  au   régime 

minier;  cette  loi  a  été  promulguée  le  28  juillet  1889. 
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les  entrepriaeH  agricoles  et  forestières  où  l'on  fait  usage  d'une  chau- 
dière à  vapeur  ou  d'un  naoteur  actionné  soit  par  une  force  élémentaire, 
soit  par  des  animaux  (1)  ;  9*  au  service  de  la  construction  de  la  voie, 
des  ateliers  et  des  établissements  accessoires  dans  les  entreprises  de 
chemias  de  fer.  Il  paraît  qu'on  n'arrive  pas  facilement  à  dresser  ces 
sortes  de  listes,  car  celle-ci  fut  singulièrement  allongée  par  la  loi  du 
20  juillet  1894,  qui  étendit  l'obligation  de  l'assurance  aux  persoaaes 
occupées  :  lo  dans  tous  les  établissements  des  entreprises  de  chemins  de 
fer,  quelle  que  fût  la  force  motrice  ;  2°  dans  les  établissements  des 
entreprises  industrielles  de  transport  par  voie  de  terre  ou  par  voie  de 
navigation  intérieure  ;  3»  dans  les  entreprises  de  dragage  ;  4»  dans  les 
entreprises  industrielles  de  nettoyage  de  rues  et  d'édifices  ;  5**  dans  les 
magasins  de  dépôt,  exploités  industriellement,  y  compris  les  entrepôts 
et  les  chantiers  de  bois  et  de  charbons  en  gros  ;  6"  dans  les  entreprises 
théâtrales  permanentes  ;  7o  dans  les  corporations  de  sapeurs-pompiers  ; 
8*  dans  les  travaux  d'égouts  ;  9"*  dans  les  entreprises  de  ramonage  ; 
10°  dans  les  entreprises  industrielles  de  taille  de  pierre,  de  forage  de 
puits  et  de  travaux  de  construction  en  fer  non  assujetties  aux  termes  de 
la  loi  de  1887.  C'est  une  véritable  débauche.  Par  exemple,  l'idée  de  faire 
entrer  les  ténors  et  les  étoiles  de  la  danse  dans  le  cercle  de  l'assurance 
obligatoire  est  une  des  plus  surprenantes  qui  aient  pu  hanter  l'imagi- 
nation du  législateur.  Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  nos  sur- 
prises et,  sans  être  prophète,  on  peut  prédire  qu'une  nouvelle  loi  com- 
plémentaire comblera  bientôt  les  lacunes  de  la  loi  de  1894. 

Toutefois,  tandis  que  la  loi  de  1887  ne  laissait  à  personne  le  droit  de 
e'asaurer  volontairement  (2),  la  loi  nouvelle  traite  de  l'assurance  faculta- 
tive. Les  chefs  des  entreprises  assujetties  peuvent  désormais  s'assurer 
eux-mêmes,  assurer  leurs  fondés  de  pouvoirs  et  représentants,  ainsi  que 
d'autres  personnes  qui,  sans  appartenir  aux  catégories  soumises  à  l'obli- 
gation de  l'asHurance,  sont  exposées  aux  dangers  résultant  de  l'exploi- 
tation. 

(1)  A  moins  que  le  moteur  n'appartienne  pas  à  l'entreprise  et  ne  soit 
employé  qu'à  titre  passager. 

(2)  Comp    la  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  du   2  décembre  1889. 
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Les  nombreuses  catégories  de  gens  astreints  à  l'assurance  sont  de 
plus,  en  principe,  obligées  de  se  faire  assurer  par  l'établissement  régional 
de  la  province,  composé  :  1°  par  les  entrepreneurs  des  exploitations 
de  la  région  soumises  à  l'obligation  de  l'assurance  ;  2°  par  les  ouvriers  et 
employés  occupés  dans  ces  exploitations.  Il  doit  y  avoir  un  de  ces  éta- 
blissements dans  chaque  province  de  la  monarchie.  Toutefois  la  loi  du 
28  décembre  1887,  art.  9,  confère  au  ministre  de  l'intérieur  le  droit  de 
créer  plusieurs  établissements  pour  la  même  province  ou,  au  contraire, 
de  n'en  instituer  qu'un  seul,  dont  il  détermine  le  siège,  pour  plusieurs 
provinces  limitrophes. 

Il  existe  en  outre  des  établissements  corporatifs  d'assurance.  Mais  le 

législateur  autrichien  en  surveille  avec  un  soin  jaloux  la  formation  et  le 

développement  :  d'abord  il  les  soumet  à  l'autorisation  préalable  ;  ensuite 

il    subordonne  à  des  conditions  sévères   l'octroi  de  cette  autorisation  ; 

enfin  il  réserve  à  l'administration  le  droit  d'homologuer  leurs  statuts.  Le 

régime   des  «   établissements   corporatifs  »   se  combine   d'ailleurs  avec 

celui    de  l'assurance   obligatoire  :  c'est  ainsi  que,   d'après  les   derniers 

statuts  de  l'établissement  corporatif  des  chemins  de  fer  approuvés  par  le 

gouvernement  le  Id  décembre  4894,  si  certains  employés  ont  le  bénéfice 

de  l'assurance  facultative,  d'autres,   en  plus  grand   nombre,  sont  placés 

sous  le  joug  de  l'assurance  obligatoire. 

Enfin  le  législateur  autrichien  conserve  encore  une  place,  mais  très 
étroite,  aux  «  établissements  privés  »,  institués  par  des  entreprises 
industrielles  isolées.  D'abord  leurs  statuts,  revêtus  de  l'homologation 
administrative,  doivent  stipuler  une  assurance  au  moins  équivalente  à 
celle  que  prévoit  la  loi  de  1887  ;  ensuite  la  contribution  versée  par  le 
patron  doit  être  au  moins  égale  à  celle  que  lui  impose  la  même  loi. 
Encore  l'accomplissement  de  ces  conditions  confère-t-il  uniquement  à 
l'entrepreneur  intéressé  le  droit  de  demander  que  son  entreprise  ne  soit 
pas  rattachée  à  l'un  des  établissements  régionaux.  Le  ministre  de  l'inté- 
'  rieur  statue  et  peut  toujours,  après  enquête,  rejeter  cette  demande. 

Je   ne   souhaite  pas,   pour  les  «  employeurs  »  et   pour  les  employés 
français,  que  notre  législation  les  mène  à  ce  point  par  la  lisière. 

Mills   jo   suis   d'autant    plus    heureux    do   présenter  à   TAcadéniie   ce 
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nouveau  volume  de  M.  Maurice  Bellom  que,  pour  bien  juger  un  procès, 
il  faut  d'abord  en  connaître  toutes  les  pièces.  Personne  n'aura  plus  con- 
tribué que  ce  laborieux  auteur  à  mettre,  le  cas  échéant,  nos  Chambres 
législatives  en  mesure  de  bien  juger, 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Artliur  Desjardins  :  —  Permettez- moi  d'ajouter  deux 
mots. 

L'assurance  obligatoire  suscite  d'inextricables  difficultés  en  Alle- 
magne. Vous  pourrez  vous  en  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  l'exposé 
des  motifs  du  projet,  présenté  pur  le  gouverneraent  impérial  au  Conseil 
fédéral  le  2<j  août  1896,  qui  modifie  la  loi  d'assurance  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse.  Parmi  les  solutions  proposées,  j'en  veux  signaler  une  seule. 

On  a  proposé  de  remplacer  les  contributions  des  patrons  et  des  ouvriers 
par  un  impôt  général, sous  prétexte  que  l'assurance  contre  la  vieillesse  et 
l'invalidité  était,  non  de  droit  privé,  mais  de  droit  public  et  que  la  com- 
munauté tout  entière  était  intéressée  à  son  perfectionnement. 

Le  gouvernement  impérial  a  reculé  devant  cette  extrémité.  D'abord 
il  n'apercevait  pas  le  moyen  pratique  d'opérer  cette  addition  propor- 
tionnelle aux  impôts  d'État  constitués  sur  l'importance  du  revenu, 
cette  branche  de  la  législation  fiscale  étant  très  variable  d'un  État  à 
l'autre.  Ensuite  il  a  compris  que,  le  bénéficiaire  devenant  un  pensionné 
de  l'Etat,  les  indemnités  d'assurance  ne  représenteraient  plus  un  droit 
acquis  par  des  sacrifices  personnels  et  se  confondraient  avec  les  secours 
de  l'assistance  publique.  Enfin  il  a  entrevu  qu'il  ne  subsisterait,  en 
bonne  logique,  aucun  motif  de  limiter  l'assurance  aux  ouvriers  salariés  : 
le  bénéfice  devant  en  être  étendu  à  tous  les  citoyens  de  l'empire. 

On  se  trouvait  en  effet  placé  entre  ces  deux  absurdités  :  la  collectivité 
assurant  arbitrairement  une  partie  de  la  collectivité,  la  collectivité 
assurant  toute  la  collectivité.  On  ne  fait  pas  au  socialisme  sa  part. 

Quand  on  est  lancé  sur  cette  pente,  on  arrive,  à  force  de  vouloir  faire 
de  l'assurance  obligatoire,  à  supprimer  l'assurance  elle-même. 

M.  Paul   JLeroy-Beaulieu   :   —  Sans  entrer  dans  la  dis- 
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cussion,  je   tiens  à   faire   remarquer  que  les  difficultés   que  rencontre 
l'Allemagne  seront  encore  plus  grandes  dans  10, 15  ou  20  ans. 

Le  début  dans  les  assurances  est  toujours  facile  parce  qu'il  y  a  un 
petit  nombre  de  sinistrés.  Mais  ce  nombre  augmente  chaque  année.  C'est 
au  bout  de  vingt-cinq  ans  qu'on  arrive  au  nombre  total  de  sinistrés. 
C'est  à  ce  moment-là  que  les  difficultés  seront  inextricables  en  Alle- 
magne. 

Il  y  a  deux  systèmes  pour  les  assurances  :  le  système  de  couverture, 
le  système  de  répartition.  Le  système  de  couverture  qui  est  suivi  en 
Autriche,  consiste  à  faire  des  provisions.  L'Allemagne  suit  un  système 
mixte.  Elle  ne  fait  pas  de  réserves.  Elle  ne  pourra  pas  dans  15  ou  20  ans 
faire  face  aux  obligations  en  face  desquelles  elle  se  trouvera,  car  il  n'y  a 
pas  seulement  les  morts,  il  y  a  aussi  les  invalides. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  commencements  qu'il  faut  voir,  c'est 
l'avenir. 

M-  BardOUX  :  —  C'est  parfaitement  juste. 


Carte  de  France  au  1,000,000®, 

Par  M.  Mabyre, 
Employé  à  l'administration  des  Postes  et  télégraphes. 

M.  Levasseur  :  —  M.  Mabyre,  employé  h  l'administration  des 
Postes  et  télégraphes,  a  publié  une  Carte  do  France  au  1,000,000e.  J'en 
ai  déjà  présenté  la  première  édition  à  l'Académie.  J'en  présente  volon- 
tiers la  seconde,  quoique  la  cartographie  ne  soit  pas  de  notre  ressort,  et 
je  le  fais  parce  que  cette  carte  est  exclusivement  consacrée  aux  voies  de 
communication  qui  sont  du  domaine  de  la  géographie -économique.  Grâce 
aux  huit  couleurs  d'impression  doat  l'auteur  s'est  servi  et  au  soin  avec 
lequel  il  a  disposé  la  lettre,  il  a  donné  avec  une  clarté  parfaite  ou  du  moins 
avec  autant  de  clarté  que  l'accumulation  des  noms  sur  certains  points  le 
permettait,  tous  les  renseignements  cartographiques  relatifs  aux  che- 
mins de  fer  à  voie  double,  a  voie  simple  et  à  voie  étroite,  en  exploita- 
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tion  ou  en  construction  en  1896,  aux  bureaux  ambulants,  aux  tramways, 
aux  cours  d'eau  navigables  et  aux  canaux,  aux  bureaux  de  poste  et  de 
télégraphe,  aux  routes  suivies  par  les  courriers  de  la  poste  en  voiture,  à 
pied  ou  en  bateau,  aux  bureaux  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  aux 
sémaphores,  aux  câbles  sous-marins,  aux  lignes  télégraphiques  terrestres 
et  aux  téléphones. 


Bibliographie  française,  Recueil  de  catalogues  des 
éditeurs  français  accompagnée  d'une  table  alphabé- 
tique par  nom  d'auteurs  et  d'une  table   systématique, 

Par  M.  Lb  Soudieb. 

M.  Levasseur  :  —  Sous  le  titre  de  Bibliographie  française. 
Recueil  de  catalogues  de»  éditeurs  français  accompagnée  d'une  table  alpha- 
bétique par  nom  d'auteurs  et  d'une  table  systématique,  M.  Le  Soudier  a 
entrepris  une  œuvre  qui  a  coûté  à  son  auteur  une  grande  somme  de 
travail  et  de  patience  et  qui  est  d'une  incontestable  utilité,  M.  Le  Sou- 
dier en  avait  conçu  l'idée  à  l'exposition  de  Chicago  ;  il  a  mie  trois  ans  à 
l'exécuter.  Les  cinq  premiers  volumes  de  cette  bibliographie  contiennent 
les  catalogues  d'environ  200  libraires  classés  par  ordre  alphabétique.  Le 
sixième  volume  contient  la  table  alphabétique  par  nom  d'auteur,  avec 
renvoi  à  la  page  des  volumes  dans  lesquels  se  trouvent  les  publications 
de  oet  auteur  qui  sont  encore  en  librairie  ;  la  table  dotme  même  les  titres 
des  ouvrages  publiés  par  des  libraires  qui  n'ont  pas  fourni  leur  catalogue 
4  M.  Le  Soudier»  La  table  systématique  des  matières  par  ordre  alphabé" 
tique  renvoie  au  catalogue  des  libraires  qui  ont  fait  des  publications  sur 
cette  matière  et,  d'autre  part,  chaque  catalogue  de  libraire  est  accom- 
pagné d'une  table  systématique  spéciale  qui  facilite  les  recherches. 
«  De  cette  façon,  dit  l'auteur,  noû  seulement  le  libraire,  mais  le  biblio- 
thécaire, l'homme  de  science,  le  professeur  et  l'amateur  pourront  se 
guider  datié  ce  dédale  d'ouvrages  innotnbrables,  diseémiflés  dafis  prèfe  de 
ddtit  Cents  catalogues  formant  à  peu  prés  7,000  pages  et  contenant  près 
de   120,000  titres.  >  Une  publication  spéciale,  le  Mémorial  de  la  librairie 


996        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET    POLITIQUES. 

continue  et  complète    la    Bibliographie    française,  en    attendant    une 
réédition. 

M.  Le  Soudier  avait  bien  voulu  m'offrir  un  exemplaiie  de  cette 
bibliographie.  M'étant  assuré  que  notre  bibliothèque  ne  la  possédait  pas, 
j'ai  pensé  qu'elle  serait  plus  utile  dans  la  bibliothèque  de  l'Institut  que 
dans  celle  d'un  de  ses  membres  et,  après  en  avoir  référé  à  M.  Le  Sou- 
dier, j'ai  l'honneur  d'offrir  en  son  nom,  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  la  Bibliographie  française. 


La  livre  de  Parisis  et  la  livre  de  Tournois 

Origine    et  établissement  d'une   proportion  permanente 

entre  ces  deux  unités, 

par    M.    Maurice    de    Vienne    (l). 

M.  de  Foville  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  le  lieutenant-colonel  de  Vienne,  directeur  de  l'artillerie  à  Dijon, 
une  importante  étude,  dont  il  est  l'auteur,  sur  La  livre  de  Parisis  et  la 
livre  de  Tournois. 

M,  de  Vienne  qui,  il  y  a  dix  ans,  avait  déjà  consacré  des  pages  fort 
intéressantes  à  la  recherche  des  Origines  de  la  livre  rf'argren^  (2),  n'a  cessé 
d'approfondir  ce  problème  et  il  y  a  déjà  introduit  beaucoup  de  lumière. 
Il  montre  et  démontre  que  le  rapport  de  4  à  5,  entre  la  livre  tournois  et 
la  livre  parisisis,  n'a  pas  toujours  existé  ;  que  sous  Philippe- Auguste, 
par  exemple,  le  denier  tournois,  base  de  la  livre,  correspondait  aux  2/3 
du  denier  parisis  ;  qu'à  d'autres  moments  la  proportion  a  été  de  4/5  ou 
de  5/6  et  que  c'est  seulement  sous  Philippe  le  Bel,  au  premier  tiers  de 
son  règne,  que  remonte  la  «  double  évaluation  de  compte  qui  caractérise 
notre  ancien  régime  monétaire  >.  Sur  ce  point,  M.  Blancard  avait  formulé 
des  conclusions  un  peu  dift'érentes  (3)  ;  mais   les  raisons   invoquées  par 

(1)  Extrait  de  l'Annuaire  de  la  Société  de  numismatique,  1896. 

(2)  Origine  de  la  livre  d'argent  unité  monétaire,  chez  Alph.  Picard, 
1887. 

(3)  Bulletin  de  numismatiqtte  de  janvier  1895. 
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M.  de  Vienne  paraissent  probantes.  Il  fait  bien  comprendre  «  les  rôles 
respectifs  et  d'abord  séparés  de  nos  deux  monnaies  nationales,  leur  colla- 
boration, leur  superposition  à  un  moment  donné,  enfin  le  déclin  et  la 
disparition  du  parisis  ».  L'opuscule  offert  à  l'Académie  révèle  un  esprit 
ingénieux  et  une  grande  érudition. 


Dix  jours  dans  la  Haute-Italie, 

Par  M.  Léon  Say, 

M.  Frédéric  P  assy  présente,  en  a'excusant  de  le  faire  tardi- 
vement, la  seconde  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Léon  Say  :  Dix  jours 
dans  la  Haute-Italie^  édition  qui  était  sous  presse  lorsque  la  mort  enleva 
l'éminent  auteur.  Cet  ouvrage  a  été,  sur  sa  demande  expresse,  augmenté 
d'une  préface  dans  laquelle  M.  Eugène  Rostand,  désigné  par  lui  comme 
l'homme  qui  est  le  plus  au  courant  de  tout  ce  qui  concerne  le  crédit  po- 
pulaire, a  pris  le  soin,  sans  toucher  en  rien  aux  doctrines  et  aux  observa- 
tions du  maître,  de  remettre,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  son  travail  à  jour, 
en  faisant  connaître  les  principaux  changements  intervenus  dans  les  vingt 
dernières  années  dans  les  institutions  étudiées  par  M.    Léon  Say. 

Le  volume,  ainsi  complété,  constitue  à  l'heure  qu'il  est  le  document 
le  plus  sûr  et  le  plus  intéressant  que  puissent  consulter  les  personnes  qui 
s'occupent  de  ces  questions. 


Formation  de  la  politique  britannique, 

Par  Sir  John- Robert  Seeley. 
Traduction    de    M.    le    colonel    Baille. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie deux  volumes  édités  par  la  librairie  Armand  Colin  sous  ce  titre  : 
Formation  de  la  politique  britannique.  L'auteur  est  sir  John-Robert 
Seeley,  professeur  à  l'Université  de  Cambridge,  mort  le  13  janvier  1895. 
Le  traducteur  est  le  colonel  Baille. 

Dans  la  pensée  de  Seeley  trois  personnages  ont  jeté  les  fondements  de 
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la  grandeur  anglaise  :  Elisabeth,  qui  brisa  l'ancien  système  du  moyen 
âge,  commença  l'anion  avec  l'Ecosse,  lança  son  pays  dans  la  colonisation 
et  dans  le  commerce  océanique  ;  Cromwell,  et  Guillaume  III,  qui  non 
seulement  affermit  la  puissance  de  l'Angleterre,  mais  encore  détermina 
le  système  international  de  l'Europe  pour  la  plus  grande  partie  du 
xviii«  siècle. 

L'auteur  étudie  dans  le  tome  I  d'abord  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure d'Elisabeth,  ensuite  la  transformation  parallèle  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  qui  s'opéra  sous  les  régimes  de  Jacques  I^""  et  de  Charles  1er, 
dans  la  période  de  la  «  contre-réforme  ». 

Le  tome  II  se  divise  en  trois  parties  ;  Cromwell  et  l'État  militaire  ;  la 
seconde  réaction  ;  Guillaume  III  et  VÉtat  commercial. 

L'éminent  professeur  a  caractérisé  lui-même  son  ouvrage  dans  les 
termes  suivants  :  «  Sous  la  forme  d'un  essai  historique,  ce  livre  présente 
«  une  esquisse  ou  vue  générale,  sorte  d'introduction  nécessaire  à  l'his- 
«  toire  de  la  politique  britannique  au  xviiie  et  au  xix^  siècle.  En  lui 
<  donnant  le  nom  d'essai  et  non  celui  d'histoire,  j'ai  voulu  faire  entendre 
«  qu'il  discute  plutôt  qu'il  ne  raconte,  et  aussi  qu'il  n'a  pas  la  prétention 
«  d'être  complet.  C'est  plutôt  un  croquis  essayant  de  montrer  la  situation 
«  qu'occupe  notre  État  parmi  les  autres  États,  les  tranformations  qui 
«  s'opèrent  dans  cette  situation  ;  les  causes  internes,  c'est-à-dire  dues  à 
€  notre  propre  politique,  et  externes,  c'est-à-dire  provenant  de  nos 
«  relations  avec  les  grands  États  continentaux,  qui  produisent  ces  trans- 
€  formations.  » 

Nous  souhaitons  à  ce  livre  un  succès  égal  à  celui  qu'obtint  autrefois  à 
Cambridge  M.  Seeley  dans  ses  conférences  et  dans  ses  cours  spéciaux 
d'histoire. 


Le  roi  de  Rome  (1811-1832), 

Par  M.  Henri  Welschingeb. 

Un  vol.  in-8°.   Paris,  Pion,  1897. 

M.  Sorel  :  —  M.  Henri  Welschinger  continue  la  série  dcH  études 
qu'il  a  entrepriste,  avec  un  succès  si  mérité,  sur  l'époque  impériale  :  la 
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Censure,  le  Duc  d'Enghien,  le  Divorce  de  Napoléon,  le  Maréchal  Ney.  Il 
ne  pouvait  pas  trouver  un  sujet  mieux  approprié  à  ses  remarquables 
facultés  d'investigateur,  à  son  goût,  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  pour 
réhabiliter  ou  défendre  les  méconnus  ou  les  victimes  de  la  poli- 
tique. Le  volume  consacré  au  roi  de  Rome  présente  la  biographie  la  plus 
complète,  la  plus  fouillée  qu'on  ait  composée  de  ce  prince.  Elle  est  pré- 
sentée sous  une  forme  dramatique,  avec  une  émotion  communicative. 

L'image  qui  en  reste,  du  jeune  prince,  séquestré  par  la  politique  autri- 
chienne, consumé,  dans  l'impuissance  d'agir,  de  se  donner,  d'écrire,  de 
parler  même,  par  une  fièvre  intérieure,  est  douloureuse  et  sympathique. 
Elle  e«t  pure  aussi.  M.  Welschinger  a  tenu  à  dissiper  les  légendes  que 
l'on  avait  formées  autour  du  duc  de  Reichstadt.  La  réalité  n'en  est  que 
plus  poignante.  L'auteur  est  sévère  pour  Metternich,  très  sévère  pour 
Marie-Louise.  Il  ne  dépasse  pas  la  mesure.  Le  cadre,  très  étudié,  oii  se 
développe  ce  récit,  embrasse  les  événements  politiques  auxquels  cette 
existence  reléguée  a  été,  comme  à  son  insu,  constamment  mêlée.  Je 
signalerai,  en  particulier,  les  chapitres  relatifs  à  la  retraite  de  Marie- 
Louise  à  Blois  en  1814,  aux  intrigues  de  Fouché  en  1815,  aux  conspira- 
tions et  agitations  bonapartistes  sous  la  monarchie  de  Juillet. 


Esquisse  d'une  philosophie  de  la  religion  d'après  la 
psychologie  de  l'histoire, 

Par  M.  Auguste  Sabatieb,  professeur  de  l'Université  de  Paris,  doyen  de 
la  Faculté  de  théologie  protestante. 

M.  Grréard.  :  —  Ce  livre,  important  par  la  gravité  de  la  question 
qu'il  traite,  est  plus  considérable  encore  par  l'élévation  et  la  sincérité  du 
sentiment  que  l'auteur  y  apporte.  «  C'est  un  eesai,  dit-il  lui-même,  un 
efEort  pour  reconstituer  sur  une  base  nouvelle  la  conscience  religieuse  et 
la  conscience  philosophique.  Celte  base  est  le  symbolisme.  Le  symbo- 
liâDoe  offre  à  chacun  l'aliment  dont  sa  foi  religieuse  a  besoin  ;  il  permet 
de  concilier  la  vénération  pour  les  croyances  traditionnelles  avec  l'indé- 
pendance de  la  pensée  ;  il  est  le  lieu  où  se  rencontrent  et  communient 
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malgré  le  temps  et  l'espace,  les  âmes  de  Dieu,  recrutées  de  toute  race, 
de  toute  langue  et  même  de  toute  culture  scientifique.  •» 

Le  développement  de  cette  idée,  poursuivi  avec  une  grande  profondeur 
et  une  grande  finesse  d'analyse,  aboutit  pour  l'auteur  à  la  démonstration 
du  christianisme  comme  au  terme  suprême  de  l'évolution  religieuse 
accomplie  par  l'humanité  depuis  ses  origines.  M.  Sabatier  rappelle  ce 
qui  se  produisit,  il  y  a  trois  ans,  dans  l'assemblée  que  les  Américains  ont 
appelée  le  Parlement  des  religions.  Il  ne  s'agissait  pas,  pour  les  repré- 
sentants officiels  des  différents  cultes  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde, 
de  discuter,  comme  autrefois  dans  les  Conciles,  la  valeur  des  dogmes  ou 
des  rites,  mais  de  se  rapprocher,  de  s'édifier,  de  se  donner  les  uns  aux 
autres  le  spectacle  d'une  communion  religieuse  universelle,  a  Quand  il 
fallut  réaliser  ce  dessein,  trois  choses  apparurent  et  s'imposèrent  avec 
une  irrésistible  évidence  :  la  première,  ce  fut  le  nom  commun  sous 
lequel  tous  invoqueraient  Dieu,  le  nom  de  Père  ;  la  seconde,  ce  fut  la 
prière  des  chrétiens,  l'oraison  dominicale  adoptée  et  récitée  partout  ;  la 
troisième  enfin,  ce  fut  le  Christ  lui-même,  eu  dehors  de  toute  définition 
théologique,  reconnu  et  vénéré  unanimement  comme  le  maître  et  l'ini- 
tiateur de  la  vie  religieuse  supérieure.  »  Telle  est,  dans  son  fond  intime, 
la   conclusion  de   ce? beau  livre. 


Les  Douanes  françaises, 

Par  M.  Georges  Pallain,  directeur  général  des  Douanes. 

Ivl-  GrGOrgGS  P  iCOt  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau, 
au  nom  de  M.  Georges  Pallain,  directeur  général  des  douanes,  trois  volumes 
ayant  pour  titre  :  Les  Douanes  françaises. 

L'auteur,  initié  à  tous  les  détails  de  cette  grande  administration,  a  eu 
pour  dessein  d'en  faire  connaître  tous  les  rouages.  Il  croit  que  le  temps 
des  mystères  officiels  est  passé,  que  le  public,  appelé  à  jouir  ou  à  se 
plaindre,  selon  que  le  fonctionnement  d'un  service  est  bon  ou  mauvais, 
doit  en  comprendre  le  mécanisme.  11  explique  très  clairement  sa  pensée 
en  disant  dans  l'avant-propos  qu'il  a  voulu,  d'accord  en  cela  avec  l'esprit 
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de  notre  temps,  que  l'adiuinistration  des  Douanes,  loin  d'envelopper  de 
mystère  sa  procédure,  ses  opérations,  allât  en  quelque  sorte  au-devant 
des  questions  que  peuvent,  à  chaque  instant,  avoir  à  lui  poser  le  voyageur, 
l'industriel,  le  négociant,  l'armateur,  l'agriculteur,  les  agents  de  trans- 
port, les  chambres  de  commerce,  les  chambres  syndicales,  nos  consuls  à 
l'étranger.  Il  a  voulu  que  la  réponse  fût  mise  à  leur  portée,  aussi  claire 
et  aussi  étendue  qu'elle  pourrait  être  donnée  par  l'agent  de  bonne  volonté 
le  plus  compétent.  Ce  plan  est  réalisé  avec  une  clarté  qui  frappe  ;  des 
tables  très  bien  faites  permettent  les  recherches  rapides  et  complètent 
cet  ouvrage,  qui  a  le  mérite  d'être  à  la  fois  un  manuel  et  un  livre  de 
science  j&nancière. 


L'Islande  avant  le  christianisme, 

Par  M.  Geffroy. 

M.  Georges  picot:  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  Madame  Geffroy,  un  ouvrage  posthume  de  notre  éminent  et 
regretté  confrère. 

M.  Geffroy  avait  formé  le  projet  de  publier  une  étude  sur  les  institu- 
tions et  les  mœurs  du  paganisme  Scandinave  ;  il  avait  présenté  à  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles- Lettres,  en  1863,  un  tableau  de  V Islande 
avant  le  christianisme. 

C'était,  à  ses  yeux,  le  commencement  d'une  série  de  recherches  sur  le 
moyen  âge  Scandinave  qu'il  comptait  publier  successivement.  Détourné 
par  des  travaux  sur  l'histoire  moderne,  il  ne  put  réaliser  son  dessein. 
Cependant,  on  a  retrouvé  un  mémoire  presque  achevé  sur  la  pénalité.  On 
y  rencontre  ces  dons  de  précision,  de  vues  pénétrantes  et  de  style  qui 
distinguaiemt  à  un  si  haut  degré  le  confrère  que  nous  avons  perdu.  Ce 
volume  suscitera  peut-être  des  imitateurs  qui  achèveront  un  jour  l'otuvre 
commencée. 
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Dahomé,  Niger,  Touareg, 

par  le  commandaat  Toutée. 

M.  Georges  picot  :  —  J'appelle  toute  l'attention  de  l'Acadé- 
mie sur  les  notes  et  récita  de  voyage  sur  le  Niger  que  lui  offre  le  com- 
mandant Toutée. 

En  1894  et  1895,  l'auteur,  chargé  d'une  mission,  a  reconnu  le  cours 
moyen  du  Niger,  qui  avait  été  traversé  par  Barth,  mais  non  remonté  dans 
toute  son  étendue.  On  sait  que  le  Bas-Niger,  cédé  par  la  France,  est 
exploité  au  nom  de  l'Angleterre  par  la  Royal  Niger  Company.  Sur  la  foi 
de  voyageurs  qui  n'avaient  pas  remonté  le  Niger,  on  répétait  que  des 
rapides  nombreux  et  d'une  grande  étendue  empêchaient  toute  navigation. 
II  appartenait  à  la  France  de  s'assurer  de  la  navigabilité  de  ce  grand 
fleuve  dont  elle  est  limitrophe  au  nord  du  Dahomey,  au  Bariba  et  au 
Soudan.  Y  parvenir  par  les  possessions  françaises  et  le  remonter  jusqu'au 
Soudan,  en  reconnaître  le  cours  et  s'y  assurer  des  amitiés  solides,  c'était 
un  acte  politique  de  premier  ordre.  Le  commandant  Toutée  l'a  préparé 
avec  sagacité,  l'a  conduit  avec  prudence  et  l'a  accompli  avec  courage. 
De  retour  en  France,  il  a  fait  un  récit  plein  de  sincérité  et  de  vie  ;  il  prend 
rang,  à  dater  de  cette  mission,  parmi  cette  vaillante  phalange  d'explora- 
teurs dont  la  France  a  le  droit  d'être  justement  fière. 


Gommeutaire  de  la  loi  du  20  juin  1896 
sur  le  consentement  au  mariage  et  sur  l'acte  respectueux, 

Par  M.  Blanc  dd  Collet,  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Château-Chinon  (4). 

M-  Charles  Lyon-Gaen  ;  —  M.  Blanc  du  Collet  donne 
dans  ce  petit  volume  un  commentaire  complet  de  la  loi  du  20  juin  1896 
sur  le  consentement  des  ascendants  ;  il  indique  nettement  le  but  de  cette 

(1)  1896,  UD  vol.  in-12.  Pichon,  éditeur  &  Paris. 
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loi,  et  tout  en  approuvant  ces  tendances,  il  trouve  qu'elle  a  fait  des 
réformes  insuffisantes  et  détermine  les  modifications  plus  graves  que  le 
Code  civil  devrait  encore,  selon  lui,  recevoir. 

La  loi  du  20  juin  4897  mérite  d'attirer  tout  spécialement  l'attention. 
Depuis  longtemps,  la  statistique  révèle  la  diminution  constante  du  nombre 
des  naissances  et  des  mariages  en  France. 

De  289,000  mariages  en  1886,  nous  sommes  tombés  à  269,000  en  1890, 
à  282,918  en  1895  ;  le  total  des  naissances,  qui  était  en  1883  de  937,000, 
est  descendu  en  1890  à  838,000,  en  1895  à  834,173  (1).  Il  y  a  là  une 
situation  à  la  fois  fâcheuse  au  point  de  vue  de  la  moralité  publique,  de 
l'influence  de  la  France  dans  le  monde  et  de  sa  force  militaire. 

Le  mal  tient  à  des  causes  multiples.  Aussi,  est-ce  à  l'aide  de  remèdes 
variés  qu'on  peut  espérer  le  guérir  ou,  tout  au  moins,  l'atténuer.  Par  cela 
même  que  les  causes  du  mal  sont  surtout  d'ordre  moral,  les  lois  ne 
peuvent  guère  contribuer  à  les  faire  disparaître.  Aucun  esprit  éclairé  ne 
peut  songer  à  revenir  au  système  des  peines  et  des  récompenses  consacré 
par  les  célèbres  lois  Pappiennes;  l'expérience  l'a  condamné  sans  retour. 
Mais,  du  moins,  les  lois  peuvent-elles  exercer  une  action  indirecte  pour 
arrêter  la  diminution  du  nombre  des  mariages  et  de  la  natalité  légitime. 
Il  y  a  des  dispositions  légales  qui  semblent  avoir  contribué  dans  une 
certaine  mesure  à  produire  ces  inquiétants  résultats.  Il  est  du  devoir  du 
législateur  d'j'  apporter  des  modifications.  C'est  dans  cette  voie  excellente 
que  la  loi  du  20  juin  1896  a  fait  un  premier  pas. 

Le  mariage  est  entouré  par  le  Code  civil  de  formalités  compliquées  et 
parfois  assez  coûteuses.  Beaucoup  de  concubinages  sont  Je  résultat  invo- 
lontaire des  exigences  de  la  loi.  Le  nombre  des  démarches  et  des  actes 
que  le  mariage  nécessite  est  tel  qu'il  lasse  trop  souvent  la  patience  des 
futurs  époux.  Ils  se  résignent,  surtout  dans  les  classes  pauvres,  à  une 
cohabitation  dont  ils  remettent  sans  cesse  la  régularisation. 

Jusqu'ici  la  constatation  de  ces  faits  n'avait  eu  que  deux  résultats. 
D'abord  des  associations  charitables  ont    été  fondées    pour   faciliter  le 


(1)  Le    chiffre   des    naissances    s'était   relevé    en    1894  ;    il    avait    été 
de  855,388. 
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mariage  des  pauNTCv'?  et  accomplir  pour  eux  les  formalités  préalables.  Puis 
une  loi  du  18  décembre  1850  a  été  faite  pour  dispenser  les  indigents  de 
tous  droits  de   timbre  et  d'enregistrement  à    l'occasion    des    nombreux 
actes  sans  lesquels  la  célébration  du  mariage  ne  peut  avoir  lieu. 

Mais  jusqu'en  1896,  aucune  modification  n'avait  été  apportée  au  Code 
civil  pour  simplifier  les  conditions  et  les  formalités  du  mariage.  La  loi  du 
20  juin  1896  a  principalement  simplifié,  sans  les  supprimer,  les  actes  res- 
pectueux et  fait  disparaître  un  obstacle  qui  empêchait  fréquemment  le 
mariage  des  enfants  mineurs  d'époux  divorcés  ou  séparés  de  corps. 

Si  les  filles  à  partir  de  21  ans,  les  fils  à  compter  de  25  ans,  peuvent  se 
marier  valablement  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  et  autres 
ascendants,  du  moins  doivent-ils  pendant  toute  leur  vie  requérir  ce  con- 
sentement, quand  il  leur  est  refusé,  dans  la  forme  des  actes  respectueux. 
Le  Code  civil  exigeait  que  les  fils  de  25  à  30  ans,  les  filles  de  21  à  25  ans, 
renouvelassent  trois  fois  de  suite  de  mois  en  mois  ces  actes  connus  dans 
l'usage  sous  le  nom  de  sovirnations  respectueuses.  La  loi  nouvelle  se  con- 
tente toujours  d'un  seul  acte  respectueux. 

La  règle  selon  laquelle,  en  cas  de  dissentiment  entre  les  père  et  mère 
Sur  le  mariage  à  contracter  par  un  de  leurs  enfants  mineurs,  le  consen- 
tement du  père  suffit  était  absolue.  Elle  recevait  son  application  même 
dans  le  cas  oii  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de  corps  avait  été  prononcé 
contre  le  pèie.  L'expérience  a  prouvé  que  celui-ci  mettait  obstacle  sou- 
vent par  ressentiment  contre  sa  femme  au  mariage  auquel  elle  était  dis- 
posée à  consentir. 

La  loi  nouvelle  atténue  la  règle  trop  absolue  du  Code  civil,  en  faisant 
prévaloir,  eu  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  la  volonté  de 
lepoux  (fut-ce  la  mère),  au  profit  duquel  le  jugement  u  été  rendu  et 
qui  a  reçu  la  garde  de  ses  enfants  mineurs. 

M.  Blanc  du  Collet  ne  nie  pas  que  ces  innovations  constituent  un  pro- 
grès. Mais  il  regrette  que  le  législateur  ue  toit  pas  allé  plus  loin.  Il 
réclame  deux  réformes  qui  contribueraient  à  faciliter  encore  plus  les 
mariages. 

D'abord  il  demande  la  suppression  complète  des  actes  respectueux. 
Puis  il  voudrait  que  les  futurs  époux  mineurs  pour   le  mariage   puissent 
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se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  le  refus  de  consentement  de  leurs 
parents. 

De  ces  deux  réfornaes,  la  première  paruxît  souhaitable,  la  seconde  se 
heurte  à  des  objections  très  graves. 

La  suppression  des  actes  respectueux  a  été  opérée  en  Italie  dès  1865  et 
ils  n'existent  plus  qu'en  Belgique  et  dans  le  grand-duché  de  Luxera- 
bourg.  En  leur  faveur,  on  n'a  allégué  qu'une  seule  raison  :  en  arrêtant  le 
mariage,  ils  donnent  à  l'enfant  le  temps  de  réfléchir  et  de  revenir  sur 
une  détermination  imposée  par  une  aveugle  passion.  L'expérience  ne 
confirme  pas  cette  théorie.  La  résistance  des  ascendants  et  les  lenteurs 
qu'elle  entraîne,  loin  de  calmer  les  passions,  les  irritent  :  l'enfant  s'obstine 
et  l'ascendant  résiste  de  son  côté.  Il  n'arrive  presque  jamais  que  la  récon- 
ciliation se  fasse  grâce  à  l'intervention  du  notaire  qui  signifie  les  actes 
respectueux  ;  le  plus  souvent,  il  n'est  même  pas  reçu  par  les  ascendants. 
Comme  on  l'a  justement  dit,  «  ce  n'est  pas  par  des  actes  officiels  que  Ton 
€  apaise  les  passions,  c'est  par  l'influence  que  donne  l'affection,  l'action 
<  doit  être  morale  et  non  judiciaire.   » 

Quant  au  droit  à  conférer  aux  futurs  époux  mineurs  pour  le  mariage  de 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  le  refus  de  consentement  de  leurs 
parents,  il  y  a  rait  là  une  innovation  fâcheuse.  La  liberté  complète 
laissée  aux  ep'''  ^nts  pour  le  mariage  à  partir  de  leur  majorité  se  justifie  :  ils 
sont  en  âge  de  se  diriger  eux-mêmes,  la  puissance  paternelle  n'existe  plu? 
sur  eux  et  des  considérations  d'ordre  supérieur  doivent  empêcher  alors 
de  gêner  leur  liberté  malgré  le  devoir  de  respect  que  la  loi  même  leur 
impose  pendant  toute  leur  vie  envers  leurs  parents.  Mais,  tant  que  la 
minorité  dure,  la  puissance  paternelle  existe  ;  on  lui  porterait  la  plus 
sérieuse  des  atteintes  en  soumettant  son  exercice,  dans  la  circonstance  la 
plus  grave  de  la  vie  de  l'enfant,  au  contrôle  des  tribunaux.  Le  refus  de 
consentement  des  parents  peut  être  légitimement  motivé  par  des  raisons 
dont  l'appréciation  ne  saurait  être  dévolue  à  aucune  autorité  publique. 
En  réalité,  l'innovation  proposée  serait  un  retour  à  une  des  règles  exor- 
bitantes des  lois  Pappiennes  ;  les  magistrats  pouvaient  obliger  les  pères  de 
famille  à  marier  et  à  doter  leurs  enfants  {coguntur  in  matrimonium  collorare 
et  dotare).  Il  semble  que  ce  système  ait  laissé  quelque  trace  en  Italie.  Le 
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Code  civil  italien  de  1865  (art.  67)  admet  que,  dans  l'intérêt  d'un  futur 
époux  mineur,  ses  parents,  ses  alliés  ou  le  ministère  public,  peuvent  recou- 
rir à  la  cour  d'appel  contre  le  refus  du  consentement  des  ascendants  au 
mariage.  Il  y  a  là  un  germe  de  division  dans  les  familles  et  une  intrusion 
de  l'État  représenté  par  l'autorité  judiciaire  dans  des  questions  qui  ne 
relèvent  pas  de  lui.  Les  intérêts  généraux  dont  l'État  a  la  garde  sont 
suffisamment  sauvegardés  dès  que  la  liberté  du  mariage  est  complète 
pour  les  futurs  épouxà  partir  de  leur  majorité. 


L'Enfant  devant  la  justice  répressive, 

Par  M.  Ferdinand  Dreyfus. 

M.  ^héopllile  Roussel  :  — J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  de  la  part  de  M.  Ferdinand  Dreyfus,  une  publication  inti- 
tulée :  V Enfant  devant  la  justice  répressive. 

L'auteur  est  de  ceux  qui  considèrent  l'éducation  de  l'enfance  délaissée, 
moralement  abandonnée  ou  maltraitée,  comme  la  première  des  questions 
sociales,  comme  la  plus  grave  de  toutes  pour  notre  avenir  et  celle  qui 
réclame  avec  le  plus  d'urgence  la  sollicitude  des  esprits  prévoyants. 

Le  travail  dont  M.  Dreyfus  fait  hommage  à  l'Académie  contient  un 
exposé  rapide  et  substantiel  d'une  des  parties  les  plus  intéres- 
santes pour  nous  de  cette  question  si  longtemps  négligée  en  France  par 
l'opinion  aussi  bien  que  par  les  pouvoirs  publics,  à  peine  entrevue  ou  mal 
comprise  par  le  législateur  lui-même.  M.  Dreyfus  marque  l'année  1881 
comme  point  de  départ  des  progrès  accomplis  en  France.  «  C'est,  dit-il, 
l'honneur  de  notre  société  démocratique  d'avoir  ici  compris  son  devoir  »,  et, 
après  avoir  rendu  hommage  à  ceux  qui  les  premiers  ont  soutenu  que 
l'enfant  a,  comme  la  femme,  droit  à  une  place  spéciale  dans  nos  lois,  il 
montre  qu'à  «  la  suite  de  cette  initiative  toute  une  moiss*n  d'oeuvres 
nouvelles  pour  le  relèvement  de  V enfant  «  germé  sur  la  terre  de  France  1  » 

L'élude  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  est  particulièrement  consacrée  à 
une  (ie  ces  oeuvres  nouvelles,  utile  et   intéi'essante  entre  toutes,  «  orga- 
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nisée,  comme  il  le  dit,  ^ar  un  magistrat  doublé  d'un  réformateur  et  dont  les 
travaux  à  la  fois  scientifiques  et  pratiques  sont  comme  les  assises  du  futur 
Code  de  l'enfance  ».  Cette  Œuvre,  le  Comité  de  défense  des  enfants 
traduits  en  justice^  fonctionne,  depuis  six  ans,  au  Palais  de  Justice,  sous 
la  présidence  de  M.  Cresson  et  sous  l'impulsion  et  la  direction  de  son 
fondateur,  M.  Adolphe  Guillot,  avec  le  concours  d'une  élite  de  la  magis- 
trature et  du  liarreau  de  Paris.  M.  Dreyfus  en  fait  connaître  avec  exac- 
titude le  fonctionnement  ;  il  montre  comment,  grâce  à  la  méthode 
suivie,  le  Comité  a  pu  déjà,  sans  bruit,  étendre  son  action  bienfaisante 
dans  toutes  les  directions,  et  s'imposer,  sans  aucune  autorité  officielle, 
aux  pouvoirs  publics  ;  comment  il  est  devenu  tout  à  la  fois  un  Comité 
d'études  législatives,  une  sorte  d'école  judiciaire,  un  organe  de  réformes 
pratiques  et  un  conseil  de  contrôle  des  mesures  qu'il  a  fait  adopter  ; 
comment,  dès  aujourd'hui,  la  liste  de  ses  résolutions  forme  en  quelque 
sorte  le  catalogue  complet  des  problèmes  législatifs,  administratifs  et 
judiciaires  qui  se  rapportent  à  l'enfance  dite  coupable,  avant  l'arres- 
tation, pendant  la  prévention  ;  comment  enfin  de  cette  collection 
d'études  théoriques  et  pratiques,  il  se  dégage  déjà  toute  une  science 
fondée  sur  l'expérience^ 

II  faudrait  citer  tex/.ellement  les  pages  dans  lesquelles  l'auteur  fait  la 
part  du  Comité  dans  l'impulsion  donnée  aux  réformes  doctrinales,  en 
même  temps  qu'en  pratique  ce  Comité  se  signale  chaque  jour  par  un 
acte,  un  résultat  de  fait,  c'est-à-dire  par  un  bienfait  de  plus  dans  l'édu- 
cation et  le  relèvement  des  enfants  traduits  en  justice.  Je  noterai  seule- 
ment l'influence  exercée  par  le  Comité  sur  la  tendance  moderne  du  droit 
pénal  à  s'occuper  de  moins  en  moins  du  délit  et  de  plus  en  plus  du 
délinquant,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  le  sort  d'un  enfant.  Les 
travaux  du  Comité  n'ont  pas  moins  contribué  à  démontrer  combien  est 
fragile  et  peut-être  trompeuse  la  doctrine  qui  a  fait  du  discernement  le 
critérium  du  juge  français.  Combien  le  critérium  a  besoin  d'être  corrigé, 
rectifié  par  l'appréciation  attentive  des  circonstances  multiples  du  milieu 
social  dans  lequel  le  délit  ou  le  crime  d'un  enfant  a  pu  ae  produire. 

M.  Dreyfus  résume  sa  doctrine,  qui  est  celle  du  Comité  de  Défense,  en 
disant  :  «  Dans  les   questions  qui   touchent  à   l'enfance,  la   justice   n'a 
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plus  de  répressif  que  le  nom  ;  elle  n'est  plus  une  œuvre  de  châtiment 

mais  une  œuvre  de  protection  et  de  moralisation.  » 

Ces  idées  générales,  suivant  M.  Dreyfus,  se  peuvent  traduire  dès  à 
présent  par  un  projet  de  loi  en  trois  lignes  que  les  Chambres  devraient 
voter  en  deux  heures,  à  savoir  :  «  la  Procédure  du  flagrant  délit  ne  sera 
jamais  appliquée  aux  mineurs.  »En  fait,  grâce  au  Comité,  cette  procédure, 
naguère  usuelle,  n'est  plus  qu'une  exception  à  Paris  ;  c'est  la  grande 
instruction  qui  la  remplace,  c'est-à-dire  une  enquête  soignée  et  complète 
sur  l'enfant,  sur  ses  parents,  sur  ses  antécédents,  sur  sa  conduite  habi- 
tuelle, sa  moralité,  ses  fréquentations,  son  intelligence,  son  degré  d'ins- 
truction. Dès  le  début  le  mineur  est  pourvu  d'un  avocat  d'office  qui 
devient  non  plus  l'adversaire,  mais  l'auxiliaire  du  juge.  Cette  procédure 
nouvelle  entraînant  des  délais,  exige  un  accord  entre  les  diverses  admi- 
nistrations compétentes  et  cet  accord  bienfaisant,  source  d'importantes 
améliorations  de  détail,  s'est  établi  à  la  voix  du  Comité  :  aujourd'hui,  à 
Paris,  plus  de  confusion  entre  l'enfant  et  les  autres  prévenus,  ni  au 
poste  de  police,  ni  au  dépôt  ;  plus  de  voiture  cellulaire  pour  aller  du 
poste  de  police  au  quartier  cellulaire  spécial  du  dépôt  ;  tout  près  de  là 
un  asile  maternellement  organisé  pour  les  enfants  égarés  ou  abandonnés 
qui  attendent  les  résultats  des  recherches  de  la  préfecture  de  police. 
L'instruction  amène  avec  elle  une  sélection  entre  les  enfants  arrêtés,  nn 
classement  d'après  le  degré  de  leur  moralité  et  les  chances  de  leur 
amendement  ;  les  bons  peuvent  être  rendus  à  leurs  familles,  si  elles  en 
sont  dignes  ;  d'autres,  les  plus  mauvais,  vont  au  tribunal  ;  les  autres,  le 
plus  grand  nombre,  sont  envoyés  dans  un  asile  temporaire  d'observation, 
qui  fonctionne,  depuis  plus  de  quatre  ans,  à  l'hospice  des  Enfants- 
Assistés  de  la  rue  Denfert-Rochereau.  «  Là,  dit  M.  Dreyfus^  des  surveil- 
lants intelligents  et  dévoués  observent  ceux  des  mineurs  arrêtés  dont  les 
juges  d'instruction  tiennent  à  surveiller  de  près  le  caractère  et  les  pen- 
chants ;  c'est  comme  une  clinique  morale  dans  laquelle  le  sujet  peut  se 
manifester  plus  librement  dans  la  réalité  de  sa  nature.  »' 

D'après  le  résultat  des  observations  recueillies,  le  juge  qui  a  gardé  la 
haute  main  sur  l'enfant  prend  une  décision  définitive  et  les  enfants  qui 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  leur  famille  ou  placés  dans  des  établissements 
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publics   ou   privés  sont    gardés  à  titre   de  pupilles  de  l'assistance  pu- 
blique. 

Sous  l'empire  du  Code  de  1810,  le  sort  le  plus  triste  est  celui  des 
enfants  dont  les  délits  sont  assez  caractérisés  pour  que  le  juge  ne  croie 
pas  pouvoir  se  dispenser  de  les  déférer  au  tribunal  correctionnel.  Là, 
trop  souvent,  l'enfant  court  le  risque  d'être  soumis  à  l'application  de  la 
courte  peine  d'emprisonnement,  quoique  l'expérience  ait  démontré  qu'un 
tel  jugement  est  la  perte  sûre  de  l'enfant. 

Heureusement,  ainsi  que  M,  Dreyfus  le  fait  remarquer,  le  nouveau 
Code  pénal  qui  se  prépare  diminuera  le  mal  en  exonérant  de  toute  pour- 
suite l'enfant  de  moins  de  dix  ans  et  établissant  pour  lui  la  juridiction 
familière  et  intime  de  la  chambre  du  conseil,  laquelle,  il  faut  l'espérer, 
sera  étendue  à  toutes  les  infractions  peu  graves  commises  par  les 
mineurs. 

Le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  par  une  heu- 
reuse quoique  trop  lente  contagion  du  bien,  compte  aujourd'hui  des  imi- 
tateurs et  des  auxiliaires  dans  quelques-uns  de  nos  ressorts  judiciaires, 
notamment  dans  ceux  de  Bordeaux  et  d'Aix  ;  il  en  compte  déjà  à 
l'étranger,  surtout  en  Belgique.  Ce.e  contagion  s'étendra  irrésistiblement 
lorsque  les  bienfaits  de  l'Œuv  j  seront  encore  plus  connus  et  mieux 
appréciés. 

Espérons  que  le  promoteur  de  cette  belle  œuvre  voudra  contribuer 
particulièrement  à  cette  extension  en  s'imposant  comme  un  devoir  per- 
sonnel la  tâche  d'en  écrire  l'histoire,  d'exposer  les  principes  qui  ont 
présidé  à  sa  création,  les  règles  suivies  dans  son  fonctionnement,  les 
réformes  doctrinales  acceptées,  les  améliorations  accomplien,  ainsi  que 
les  progrès  qui  restent  à  faire,  en  un  mot  l'ensemble  d'idées  et  de  faits 
qui  tendent  à  former  un  ordre  de  choses  nouveau  et  constituent  en  quelque 
sorte  le  système  complet  de  l'éducation  préventive  et  correctionnelle  de 
l'enfance  malheureuse  ou  coupable.  Personne  ne  peut  traiter  un  pareil 
sujet  avec  plus  de  compétence  que  M.  Adolphe  Guillot,  et  il  ne  saurait 
être  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  des  communi- 
cations d'un  intérêt  plus  actuel,  plus  vital  et  d'une  portée  sociale  plus 
haute 
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Les  progrès  de  la  science  économique  depuis  Ad.  Smith, 

Par  M.  Maurice  Block- 

M.  Maurice  BlOCk  dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire  de  la 
2«  édition  de  son  ouvrage  en  deux  voulûmes,  intitulé  :  Les  progrès  de  la 
science  économique  depuis  Ad.  Smith,  qui  vient  de  paraître  à  la  librairie 
Guillaumin.  Il  rappelle  que  cet  ouvrage  est  le  résultat  d'une  revision 
approfondie  des  doctrines  économiques,  tant  des  anciennes  que  des 
nouvelles  écoles.  <  Dans  ce  conflit  des  opinions  qui  caractérise  notre 
époque,  dit  M.  Maurice  Block,  nous  avons  chercbé  la  vérité,  et  rien  que 
la  vérité,  d'abord  pour  nous-même,  et  ensuite  pour  tous  ceux  —  et  ils 
sont  nombreux  —  qui  s'intéressent  à  ces  graves  questions  économiques 
et  sociales.  » 

L'ouvrage  a  été  considérablement  augmenté  et  mis  à  jour. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AVRIL  1897. 

Séance  du  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  V Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  Toulouse,  tome  VIII,  9^  série,  1896.  (Toulouse,  Douladoore- 
Privat,  1896.) 

M.  Emile  Dubois,  de  Beims,  adresse  à  l'Académie,  avec  une  lettre, 
une  brochure  intitulée  :  Importance  de  l'éducation  dans  une  démocratie, 
travail  fait  pour  la  Ligue  de  renseignement  de  Reims  (brochure  in-l8, 
Reims,  imprimerie  nouvelle,  1897). 

M.  Guillot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  erreurs  judiciaires  et 
leurs  causes,  par  MM.  Maurice  Lailler  et  Henri  Vonoven,  avocats  à  la 
Cour  d'appel  de  Parie  (in-8«,  Paris,  A.  Pedone,  sans  date). 

M.  Desjardins  présente  des  observatior^  au  sujet  de  la  magistrature 
et  des  lois  répressives. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  libre  en  remplacement  de  M.  Albert  Desjardins,  décédé. 

Lee  candidats  présentés  sont  ; 

En  première  ligne,  M.  Louis  Paasy. 

En  deuxième  ligne  e*  œquo,  par  ordre  alphabétique,  MM.  du  Bled  et 
des  Cilleuls. 

Votants,  38.  —  Majorité  absolue,  20. 

Au  premier  tour  de  scrutin  M.  Louis  Passy     obtient.  .    .     31  suflErages. 

—  ,  M.  du  Bled  _       .   .       2       — 

—  M.  des  Cilleuls          —       .    .        1       — 
Bulletins  blancs 4      — 


38  suffrages. 


L'Académie  déclare  la  vacance  du  siège  occupé  par  M.  de  Rémusat. 
Elle  décide  que  les  lettres  des  candidats  seront  lues  dans  la  prochaine 
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séaice  qui  commencera  à  midi  ;  que  la  nomination  de  la  commission 
mixte  aura  lieu  le  10  avril.  En  présence  des  observations  de  plusieurs 
membres  qui  seront  absents  après  les  fêles  de  Pâques  et  au  commen- 
cement de  mai,  elle  arrête  que  le  rapport  de  la  commission  mixte,  au 
lieu  d'être  présenté,  conformément  à  l'usage,  dans  la  séance  suivante,  ne 
sera  lu  que  dans  le  comité  secret  du  8  mai. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre  par 
laquelle  M.  Casimir- Périer,  président  de  la  section  franco-écossaise  du 
comité  des  étudiants  étrangers,  invite  les  membres  de  l'Académie  à 
assister  à  la  réunion  qui  aura  lieu  à  Edimbourg  les  12  juillet  et  jours 
suivants. 

Des  remerciements  seront  adressés  à  M.  Casimir-Périer. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre  par 
laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  fait  connaître  que  le 
sieur  Gauthier  (Alphonse),  en  son  vivant  demeurant  aux  Gras  (Doubs), 
a,  par  testament  olographe  du  24  avril  1892,  légué  à  l'Académie  une 
somme  de  six  mille  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  destiné  à 
l'auteur  ou  à  l'éditeur  d'un  almanach  populaire  le  plus  propre  à  répandre 
le  goût  des  bonnes  œuvres,  l'esprit  de  paix  et  lu  bonne  fraternité  entre 
les  hommes. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  les  doyens  des 
sections  se  réuniront  pour  examiner  la  nature  de  la  fondation  et  en  faire 
l'objet  d'un  rapport  à  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  ses  confrères  des  mesures  prises 
par  M.  Rébelliau,  sous-bibliothécaire  de  l'Institut,  pour  recevoir  en 
dépôt  pendant  quelques  jours  les  ouvrages  étrangers  qui  pourraient  être 
achetés.  Ces  ouvrages  seront  le  samedi  à  la  disposition  des  membres 
après  la  séance. 

SÉANCE  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  du  Ministère  de.  V Agriculture,  16*  année,  n"  1, 
(mars  1897)  ;  —  Université  de  Saint- Wladimir  à  Kief.  Nouvelles  univer- 
sitaires (publication  périodique  en  langue  russe,  in-S»,  tome  XXXVII, 
no  2,  février  1897). 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  3  avril  courant,  par  l'Aca- 
déinie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

DÉCBÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Louis  Passy,  pour  remplir  la 
place  d'académicien  libre  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de 
M.  Albert  Desjardins. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Aris  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  avril  1897. 

Signé  :  Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  V Imtruction  publique  et  des 
Beaux-Arta, 

Signé  :  A.  Rambaud. 
Pour  ampliation, 

Le  Chef  de  bureau  au  cabinet, 

Signé  :  Lerot. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  Al.  Louis  Passy  est  introduit.  M.  le  Pré- 
sident lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  à  prendre  place  parmi  ses 
confrères. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  suivant  l'ordre  de  leurs  dates 
de»  lettres    par  lesquelles    MM.    Vibert,  Gabriel  Monod,   Fournier  de 
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Plùx,  Albert  Btbeaa,  Oombes  de  Lestnde  et  E»gtt  BoetaHi  poaemt 
lears  otaâii*tar«$  «c  scè^  de  aMB^sre  ISxe  dev«a«  vbcsat  par  soile  ém 
<iéoès  de  M.  de  KEMseftt. 

M.  R&vùssoa  ptésKAfie  «a  ovvra^  îaùtBlè  :  Lm  Ltfigmt  4t  ff^ik  V 
M.  Gecc^««  No«l,  poafessesr  de  piâlesaphàe  &b  lycée  T  .t Vtmrl  (»-^» 
Fteis  Féix  Ak»i,  f  897>. 

M.  Ljtkw-Ors  prâeettte  m  oorrage  de  M  îU:>£rc  Fr^eaaoBt,  »vac«t  k 
la  Oov  d^tppei  de  Paris,  ^yatt  pour  titre  :  Coi*  àe  r^jinrinf .  —  Traiii 

Paris,  V*  Gntd  et  £.  Brière.  iS9T>. 
M.  le  Secrétaire  peipèttl  dc«M  IsctaK  dane  lettre  de  M.  Péris  d« 

llare),  ^aà  w£BnMa  l«s  Meabves  de  IhfwApwJr  «alb  «eiwM  nfH  i 
respoâtàMk  d«  CkaapHie-Man»  taar  ka  pnMBtaiiM  de  War  Mèdaila. 

M.   W*ddà^tMi  coMMBeace  k  lectare  d  «■  méaMàn  «v  lm 
ÂAriitate  m  fimènÊL 

M.  Rooq«im  LuaaMfci  k  lectare  d^n  aaèioire  90  Lm  etm-  «k 
«I  ttifrit  4e  rjfifmt  aw— t  Ladkr. 

Le  scrràa  «st  o«vcrt  poar  rékctiea  de  k  coataussm  aùte  cfaargiée 
de  pMaeMer  k  Ksfee  dea  oaMdMkte  a«  àèsg«  weaat  par  k  mait  de 
M.  deBéstamt. 

Sont  ■(— ftn>  MflMfcroa  de  ce^e 


MM. 

Jaiaet.  pcfsr  k  sectàoB  da 

Wai(H^»>,  p«r  k«ai««M  de 

I>u«s«es  pMH-  k  sectiûs  de  L^gisktioa. 

Leraaaui,  pear  k  seelMa  dTÉlcoMoaMC  potîô^ise. 

Hàdty,  pear  k  «edàen  d^Histoire. 

^At  MV  Cvanae^  mmp  les  4oa<leaMKMBS  IwceaL 


L(  ge!nte^:i 


S&&SCS  Sic  :^.  —  11  eet  fiai: 
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publié  pur  lo  MiniKlèro  dn  Coiiitnorco,  do  riuduHlrio,  iIuh  l'ostoH  ot  doM 
Tôlcgniphos  ;  —  Annuaire  ifea  syndicat»  jrrofeBsiimnels  industriel»,  com- 
merciaux et  agricoles,  amslitués  conformé.ment  à  la  loi  du  21  inarn  1S84, 
en  France  et  aux  colonie»,  B»  iinnôo,  18'.)t5,  publicatio»  du  Ministère  du 
Ctunmoice,  do  l'IndiiKtrio,  do»  PoHtoH  ot  don  t6légnipliu«  (ifi-8°,  l'arÏH^ 
Niiiu-y,  Borpor-ljOvrault  et  C'*,  18i)G)  ;  —  Hecueil  des  notices  et  inémoireH 
de  la  Société  archéologique  du  département  de  Comtantine,  HO»  voluino, 
années  lKUr)-18'.Hî  (in-S",  ConHtuntinc,  Adolpho  15ialmm,  1897)  ;  —  Lu 
décentralisation  et  ses  différents  aspects,  pur  M.  (JoorgoH  l'icot  (br.  10-8", 
Purin,  sccriHuriat  dt^  la  Société  d'Kcononiio  HOciulo,  18!)())  ;  —  Plan 
méthodique  pour  lu  construction  de  sciences  nouvelles  et  la  reconstitution  des 
sciences  incovtidétes,  par  M.  François  David,  docteur  en  droit  (br.  iu-8o, 
Paris,  Arthur  Koussouu,  181)7)  ;  —  liullelin  trimestriel  de  V Institut  des 
actuaires  f rampais,  n"  28,  avril  181)7  (111-8",  Paris,  L.  Wurnior,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  préHiuito  en  les  signalant  »'i  l'ultention  do 
rAciidéniio,  de  la  part  de  leurs  autours  : 

La  décentralisatiim,  par  M.  Ferdinand  Proyf  us,  ancien  député,  membre 
do  lu  commission  extraparlementuiro  do  décentralisuliou  (brucli.  in-8°, 
Paris,  bureaux  do  la  Revue  hleue,  1S'J7). 

Les  œuvres  oratoires  de  M.  Challumel-  Lacour,  do  rAcudéuiie  française, 
avec  une  introduction  ot  des  notices  par  M.  Joseph  Ueinach,  député 
(in-8«',  Paris,  Ch.  Dolagravo,  1897). 

M.  LovnHseur  présente,  au  nom  de  M.  CarroU  Davidson  WrigJit, 
membre  de  la  commission  du  travail,  do  Washinj^ton,  les  (|uatro  ouvraj^os 
suivants  intitulés  :  l»  yl.  Report  on  marriaije  and  divorce  in  the  United 
States  1S67  to  ISHG  (1891)  ;  2"  Industrial  educution  (189:{)  ;  3"  The 
Housing  of  thé  working  people  (1895)  ;  4'  Lahor  laws  of  the  United 
Staies  (189G)  (4  volumes  in-8',  Washington,  government  printing 
office). 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  aljdiabétique 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothéqués,  par  M.  Edouard 
Maguéro  et  un  groupe  de  collaborateurs  (4  vol.  in-4',  Paris,  81),  rue  du 
Uanelagh,  181)7). 

M.  Daroste  présente  un  ouvrage  do  M.  Kowalowski,  intitulé  :  Origines 
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de  la  démocratie  contemporaine,  ouvrage  en  langue  russe  (in-S",  Moscou, 
1897). 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Congrès 
universel  des  religions  en  1900,  par  M.  l'abbé  Victor  Charbonnel  (in- 12, 
Paris,  Armand  Colin  et  C",  1897). 

M,  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre  par 
laquelle  la  commission  de  l'exposition  des  artistes  français  informe  le 
Président  de  llnstitut  que  les  membres  de  l'Institut  seront  reçus  au 
Palais  des  Champs-Elysées  sur  la  présentation  de  leurs  cartes  ou  de 
leurs  insignes. 

M.  Waddington  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Arislote. 

M.  Aucoc,  au  nom  de  la  commission  des  doyens,  présente  un  rapport 
oral  sur  le  legs  de  6,000  francs  fait  par  le  sieur  Gauthier  pour  la  fon- 
dation d'un  prix  annuel  destiné  au  meilleur  alraanach. 

Après  une  délibération  à  laquelle  prennent  part  MM.  Levasseur,  Mau- 
rice Block,  Himly,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Stourm  et  Colmet  de  San- 
terre,  l'Académie  refuse  le  legs  et  décide  qu'avis  en  sera  donné  à  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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INSTRUCTION  POUR  LES  RECHERCHES 

La  présente  table  range  les  matières  et  les  auteurs  dans  le  même  ordre 
alphabétique. 

Les  matières  y  figurent  sous  des  désignations  génériques  renvoyant 
aux  auteurs  qui  en  ont  traité. 

Les  auteurs  font  connaître  in  extenso  le  titre  de  la  matière  traitée  et  sa 
place  d'insertion. 

EXCEPTIONS 

Les  auteurs  d'ouvrages  présentés  renvoient  aux  auteui's  ayant  faii  des 
rapports  sur  ces  ouvrages. 

Les  auteurs  ayant  présenté  des  ouvrages  donnent  în  extenso  les  titres 
de  ces  ouvrages  et  la  place  d'insertion  de  leurs  rapports. 

L'auteur  d'une  lettre  à  l'Académie  renvoie  à  l'article  Lettres  à 
l'Académie,  qui  mentionne  sa  lettre  et  sa  place  d'insertion. 

L'auteur  d'un  discours  renvoie  à  l'article  Discours,  qui  mentionne 
la  nature  de  son  discours  et  sa  place  d'insertion. 

La  personne  faisant  l'objet  d'un  discours  renvoie  à  l'article  Discours, 
qui  mentionne  le  discours  prononcé,  la  personne  qui  en  fait  l'objet  et  la 
place  d'insertion  du  discours. 

L'auteur  d'un  rapport  sur  concours  renvoie  à  l'article  Rapports  sur 
les  concours,  qui  mentionne  le  rapport,  le  sujet  du  concours  et  la 
place  d'insertion  du  rapport. 

L'article  Travaux  couronnés  mentionne  le  travail  couronné  et 
renvoie  au  lauréat,  qui  mentionne  la  récompense  obtenue  et  la  place  où 
la  mention  en  est  insérée. 

L'article  Concours  mentionne  les  sujets  mis  au  concours,  la  place 
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où  la  mention  en  a  été  insérée,  et  renvoie,  pour  plus  amples  rensei- 
gnements, aux  articles  Rapports  sur  les  concours  et  Travaux 
couronnés. 

L'article  Élections  renvoie  &  l'élu  qui  mentionnne  la  place  d'insertion 
de  son  élection. 

Les  fondateurs  de  prix  renvoient  à  l'article  Concours,  oii  l'objet  et 
la  date  de  leurs  fondations  sont  mentionnés. 

Pour  abréger  les  recherches,  chaque  article  porte  l'indication  de  sa 
place  d'insertion,  lorsqu'il  ne  comporte  que  peu  de  renvois  à  d'autres 
articles.  L'indication  en  italiques  renvoie  à  la  page  oii  se  trouve  la  date 
de  l'acte  académique  ayant  donné  lieu  à  l'article. 

ABRÉVIATIONS 

M.  T.  veut  dire  membre  titulaire.  p.  veut  dire  page. 

M.  L.         —       membre  libre.  V.  —  Voyez. 

A.  É.         —       associé  étranger.  Obs.  —  Observations. 

C.  —       correspondant.  ouvr.         —  ouvrage. 

•J-.  —       Mort.  Rapp.        —  Rapport. 
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ACCIDENTS  des  ouvriers.  —  V.  Lyon-Caen,  Glasson,  Eardoux,  Fré- 
déric Fassy,  Picot,  Bérenger,  Block,  Paul  Leroy-Beaulieu,  p.  465 
à  476. 

ACTES  de  François  pr.  —  V.  Picot,  p.  490. 

ADAM  (Ch.).  —  V.  Bouillier,  p.  855. 

ALBERT  (Georges).  —  Prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  p.  122. 

ALEXANDRE  III.  —  V.  Luchaire,  p.  318  et  p.  42.Ô. 

ANAXAGORE.  —  V.  Pillon  et  Waddington,  p.  654. 

APPROVISIONNEMENT  de  Paris.  —  V.  Louis  Passy,  p.  558  et  776. 

ARBITRAGE  international.  —  V.  Frédéric  Passy,  p.  493  et  841. 

ARISTOTE.  —  V.  Waddington,  p.  968,  1014  et  1016, 

ASSURANCE.  —V.  Levasseur,  p.  853. 

—     ouvrière.  —  V.    Arthur  Desjardins,    Paul  Leroy-Beaulieu  et   Bar- 
doux,  p.  653  et  p.  989. 

AUCOC,  M.  T.  —    Rapp.  sur   un  ouv.   de    M.  Sorel  :  Le  25^  anniver- 
saire de  V École  libre  des  sciences  politiques,  p.  318  et  480. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  MM.  Laneyrie  et  Dubois  :    Code  civil  portugais 

p.  314  et  479. 
Rapp.  sur  un  ouvr.    de   M.   Tardiea  :  Traité  théorique   et  pratique  des 

Contributions  directes,  p.  493  et  842. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  MM.  Vergé  et  Griolet  :  Code  des  lois  politiques 
et  administratives  (tome  III),  p.  652  et  988. 
AUGOUARD  (Msr).  —  Prix  Audiffred  (actes  de  dévouement),  p.  124, 

AUMALE  (duc  d'),   M.    T.  f  —   V.   Lettres   à   l'Académie,   ^.854    et 
Discours  aux  familles,  p.  986. 


BAILLE.  —  V.  Arthur  Desjardins,  p.  655  et  997. 
BARDOUX,  M.  T.  —  Le  Congrès  de  Vérone,  p.  405. 

Observ,  sur  les  accidents  des  ouvriers,  p.  468. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de   M.    Combes  de  Lestrade   :   La  Russie  écono- 
mique et  sociale  à  Vav'unement  de  Nicolas  II,  p.  495  et  847. 

Obs,  sur  l'assurance  ouvrière  obligatoire,  p.  653  et  989. 

Discours  aux  funérailles,  p.  829. 


1020      ACADÉMIE    DES    SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

BARREAU.  —  V.  Arthur  Desjardins,  p.  156  et  280. 

BARTHÉLEMY-SAINT  HILAIRE.  M.  T.  f  —  V.  Lachelier,  p.  852. 

BAYLE.  —  V.  Pillon,  p.  654. 

BEAUCHET.  —  V.  Dareste,  p.  494  et  839. 

BEAUDOIN.  —  V.  Glasson,  p.  495. 

BELLOM.  —  V.  Artlnir  Desjardins,  p.  653  et  989. 

BÉRENGER,  M.  T.  —  Obs.  sur  les  accidents  des  ouvriers,  p.  475. 

BERGER.  —  V.  Concours. 

BERNARD.  —  Prix  AudiflEred  (ouvrages),  p.  123. 

BEUDANT.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  286. 

BiBESCO  (prince  Georges),  A.  E.  —  Le  fanatisme  turc  au  wiii"  siècle, 

p.  155  et  257. 
BIBLIOGRAPHIE.  —  V.  Levasscur,  p.  653  et  995,  et  Picot,  p.  490. 
BLANC  DU  COLLET.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  655  et  4002. 
BLOCH.  —  Prix  Audiffred  (ouvrages),  p.  123. 

BLOCK  (Maurice),  M.  T.  —  Obs.  sur  ies  budgets  des  familles  ouvrières 
en  Angleterre,  p.  97. 

La  terre  et  la  propriété  privée,  p.  116. 

Dépôt  de  sou  Dictionnaire  politique  et  social,  p.  {54. 

Obs.  sur  les  accidents  des  ouvriers,  p.  476. 

Kupp.   sur  un    ouvr.  de  M.  de  Kaufmann  :  La  politique  des  chemins 
de  fer  en  France,  484  et  491  (1). 

Obs.  sur  l'assurance  ouvrière  obligatoire,  p.  653. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  de  Molinari  :  La  viriculture,  p.  652  et  849. 

Piiipp.  sur  un  ouvr.  de  lui  :  Les  progrès  de  la  science  économique  depuis 
Adam,  Smith,  p.  853  et  1010. 

Le  budget  d'un  État  collectiviste,  p.  932. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  JL  Maguéro   :    Traité  alphabétique  des  droits 
d'enregistrement^  p.  70/5. 
BOISSARD.  —  V.  Arthur  Desjardins,  p.  309  et  315. 
BONIFACE.  --  Prix  Thorel,  p.  122. 

BOULLIER,  M.  T.  —  Rapp.  sur  deux  ouvrages  de  M.  Cli.  Adaiu  :  h'  A 
la  recherche  des  papiers  de  Descartes  ;  2"  Le  P.  Mersenne  et  ses  cor- 
respondants de  France,  p.  S55. 

(1)  C'cSt  par  erreur  que  la  présentation  de  l'ouvrag.,'  de  ^L  de  Kaufnian 
a  été  attribuée  A  M.  Levasseur  à  la  page  491,  c'est  M.  Biock  qui  l'a  présenté. 
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BOURGOGNE.  —  V.  Levasseur,  p.  159. 

BOURSES  TRIENNALES.  —  V.  Concours. 

BOUTAUD.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  140. 

BOUTROUX.  —  V.  Ravaisson,  p.  318  et  647. 

BULLETIN  DES  SÉANCES  :  —  de  novembre  1896,  p.  154  ;  —  de 
décembre  1896,  p.  314;  —  do  janvier  1897,  p.  490;  —  de  février 
1897,  p.  652;  —  de  mars  1897,  p.  852;  —d'avril  1897,  p.  1011. 

BUREAU   DE  L'ACADÉMIE  pour  1897,  p.  491. 


CAILLEMER.  C.  —  Etude  sur  M.  Charles,  p.  855. 

CAR  RENTIER.  ~  V.  Arthur  Desjardins,  p.  285. 

CARTE  de  France.  —  V.  Levasseur,  p.  653  et  994. 

CHAIGNET.  —  La  troisième  hypothèse  de  Damascius  sur  le  Parmé- 
nide,  p.  S53. 

CHAILLEY-BERT.  —  V.  Frédéric  Passy,  p.  307  et  314. 

CHALLEMEL-LACOUR  —  V.  Picot,  p.  1015. 

CHARBONNEL  (L'abbé).  —  V.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  p.  lOlG. 

CHARLES  (Emile).  C.  f.  —  Son  décès,  p.  494. 
V.  Caillemer,  p.  855. 

CHESSON  (André).  —  Prix  Bordin,  p.  121. 

CODE  civil  italien.  —  V.  Arthur  Desjardins,  p.  i59  et  296. 

—  civil  portugais.  —  V,  Aucoc,  p.  314  et  479. 

—  de  commerce  allemand.  —  V.  Desjardins  (Arthur),  p.  285. 

—  de  l'abordage.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  1014. 
COLLECTIVISME.  —  V.  Block,  p.  932. 
COLONNA   D'ISTRIA.  —  Prix  Victor  Cousin,  p.  120. 
COMBES   DE   LESTRADE.  —  V.  Bardoux,  p.  495  et  847. 

COMMISSION  administrative  pour  1897,  p.  319. 

—  de  vérification  des  comptes  de  1896,  p.  319. 

—  des  ordonnances  des  rois  de  France  pour  1897,  p.  320. 

—  pour    1897,  des   prix    Halphen,    Biaise  des  Vosges,  Carlier,  prix 

AudifEred  (ouvrages),  Audiffred  (actes  de  dévoûment),  Le  Dissez 
de  Penanrun,  Audéoud,  et  de  la  fondation  Carnot,  p.  320. 
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CONCOURS 

PRIX  AUCOC  et  PICOT.—  Le  Parlement  de  Paris  jusqu'à  Charles  VII, 
p.  134. 

PRIX  AUDÉOUD.  —  P.  140. 

PRIX  AUDIFFRED  (Actes  de  dévoûment),"p.   140. 

PRIX  AUDIFFRED  (Ouvrages),  p.  139. 

PRIX  BEAUJOUR.  —  L'assistance  dans  les  grandes  villes,  p.  136. 

PRIX  BERGER  (Jean-Jacques).  -  Fondé  le  26  avril  1882.  —  Prix 
quinquennal  de  12,000  fr.  à  décerner  à  l'ouvrage  le  plus  méritant 
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CONSEILS  de  famille.  —  V.  Glasson,  p.  288. 
CONSULS  des  marchands.  —  V.  Glasson,  p.  656. 
CONTRIBUTIONS  directes.  —  V.  Aucoc,  p.  493  et  842. 
CRAMAUSSEL.   -  Prix  Bordin,  p.  121. 
CRÉDIT  populaire.  —  V.  Frédéric  Passy,  p.  654. 
CROIX  ROUGE.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  143. 
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DAHOMÉ.    -  V.  Picot,  p.  656  et  1002. 

DAM  ASCI  US.  —  V.  Chaignet  et  Janet,  S53. 

DA RESTE.  M.  T.  —  Dépôt  d'un  ouvr.  de  M.  Garsonnet  :  Traité  de 
procédure,  p.  160. 

Dépôt  d'un  ouvr.  de  M.  Kovalewski  :  Origine  de  la  Démocratie  con- 
temporaine, p.  495  et  iOiô. 

Rapp.  sur  un  ouv.  de  M.  Beauchet  :  Histoire  du  droit  privé  de  la  Répu- 
blique athénienne,  p.  494  et  839. 

DÉCENTRALISATION.  —  V.  Picot,  p.  1016. 

DÉMOCRATIE.  —  V.  Daresta,  p.  495  et  10i5. 

DENIS.  C.  —  Son  décès,  p.  653. 

DÉPARTEMENT   DU  TRAVAIL  aux  États-Unis.  —    V,    Levasseur, 
p.  i0l5. 

DESCARTES.  —  V.  Bouillier,  p.  855. 

DESDOUITS.  —  Prix  Croiizet,  p.  121. 

DESJARDINS  (Albert).  M,  L.  f  —  Son  décès,  p.  494. 
V.  aussi  Difecours  aux  funérailles,  p.  494  et  821. 

DESJARDINS  (Arthur).  M.  T.  —  Eapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Engelhardt  : 

Les  jirotcctorats  anciens  et  modernes,  p.  279. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de    M.   Carpentier  :   Code  de  commerce   allemand^ 

p.  155  et  285. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.   Saulnier   de   la   Pinelais  :    Le  barreau  du 

parlement  de  Bretagne,  p.  i56  et  2S9. 
Rapp.  sur  un  ouvr.    de  M.    Prudhomme  :    Code  civil  italien,   p.    159 

et  290. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Boissard  :  Le  Syndicat  mixte,  p.  30tt  et  315, 
Son  élection  comme  vice-président  pour  1897,  p.  318. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  de  la  Grasserie  :  Etudes  de  sociologie,  p.  318 

tt  480. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.   Xénopol  :    Histoire  des  Roumains,  p.   490 

et  647. 
Rapp.  sur  ouvr.  de  M.  Bellom  :  Les  lois  d^asiurance  ouvrière  à  V étran- 
ger, p.  653  et  989. 
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Observations  sur  l'assurance  ouvrière  à  l'étranger,  p.  993. 
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Formation  de  la  i^olitique  britannique,  p.  655  et  997. 
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DISCOURS  aux  funérailles  : 
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De  M.  le  duc  d'Aumale,  par  M.  Glasson,  p.  986. 

DISCOURS  aux  séances  hebdomadaires  : 
Par  MM.  Ravaisson  et  Glasson,  p.  461  et  491. 

DISCOURS  aux  séances  publiques  : 
Par  M.  Ravaisson,  p.  5  et  250. 

DONIOL.  M.  L.  —  Observations  sur  les  budgets  des  familles  ouvrières 
en  Angleterre,  p.  94. 

DOUANES  françaises.  —  V.  Picot,  p.  656  et  1000. 

DREYFUS.  —  V.  Roussel,  p.  852  et  1006  et  Picot  iOiô. 

DROIT  administratif.  —  V.  Aucoc,  p.  652. 

—  civil  français.  —  V.   Lyon-Caen,  286. 

—  commercial.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  4S9  et  i9i. 

—  privé.  —  V.  Dareste,  p.  494  et  839. 
DUBOIS  (Joseph).  —  V.  Aucoc,  p.  314  et  479. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE.  —  V.  Picot,  p.  i 56  et  293.  V.  Block  853 
et  1010. 

EICHTHAL  (d').  —  V.Anatole  Leroy-Beaulieu,  p.  Si8. 

ÉLECTIONS.  —  V.  Stourm,  p.  157.  —  Liard,  p.  3i5.  —  Desjar- 
dins (Arthur),  p.  3i8.  —  Martens  (de),  p.  319.  —  Louis  Passy, 
p.  IOii. 

ENFANT.  —  V.  Roussel,  p.  852  et  1006. 
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ERREURS    JUDICIAIRES.     —    V.    Guillot  et    Arthur     Desjardine, 

p.  iOil. 
ESTRADE-DELCROS.  —  V.  Concours. 
ÉTATS-UNIS.  —  V.  Levasseur,  453. 


FAMILLES  ouvrières.  —   V.  LavoUée,  Frédéric  Passy,  Doniol,  Anatole 
Leroy-Beanlieu,  de  Foville,  Block,  p.  64. 

FANATISME  turc.  —  V.  Bibesco,  p.  257. 
FAMIN.  —  Prix  AudiflEred  (ouvrages),  p.  123. 
FERRAND.—  V.  Frédéric  Passy,  p.  282. 
FERRAZ.  —  V.  Picot,  p.  852. 
FINANCES.  —  V.  Levasseur,  p.  159. 
FLAMMERMONT.  —  V.  Sorel,  p.  297. 
FLOUR  DE  SAINT-GENIS.  —  V.  Levasseur,  p.  159. 
FOUILLÉE.  M-  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Ribot  :  La  psychologie 
des  sentiments.,  p.  149. 
Rapp.  sur  un  ouvr,  de  M.  René  Worms  :  Organisme  et  société,  p.  Î8l. 
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Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  de  Vienne  :  La  livre  de  Parisis  et  la  livre  de 
Tournois,  p.  653  et  996. 
FRANCE  (Carte  de).  —  V.  Levasseur,  p.  994. 
FRANTZv-DESPAGNET.  —   Prix  Le  Dissez  de  Penanrun.  p.  122. 
FRÉMONT.  -    V.  Lyon-Caen,  p.  iOii. 
FUSTEL   DE  COU  LANGES.  M.  T.  f  —  V.  Hiraly,  p.  160  et  300. 
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GAIRAL.  —  V.  Glasson,  p.  495  et  645. 
GALLOIS.  —  V.  Foville,  p.  154  et  284. 
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V.  Discours  aux  funérailles,  p.  494,  821,  986. 
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GRÉARD.  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Sabatier  :  Esquisse  d'une 
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GUIRAUD  (Paul).  —  V.  Himly,  p.  160  et  300. 

GUYOT  (Yves).  —  V.  Frédéric  Passy,  p.  307  et  314. 
V.  Levasseur,  p.  488  et  49l. 


HAMON.  —  V.  Levasseur,  p.  S53. 

MANNEQUIN.  —  Prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  p.  132. 
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HIMLY.  M.  T.  —  Rapp.   sur  un  ouvr.  de  M.  Paul  Guiraud  :    Fmtel  de 

Coulanges,  p.  160  et  300. 
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(1)  C'est  par  erreur  qu'à  la  page  491  la  présentation  de  l'ouvrage  de 
M.  de  Kaufmann  a  été  attribuée  à  M.  Levasseur,  c'est  M.  Block  qui  l'a 
présenté. 
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M.  Faubert,  p.  488  et  491. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Kôrôsi  :  Table  complète  de  natalité,  p.   401 

et  833. 
Rapp.   sur  un  ouvr.  de  M.  Saugrain  ;  La  baisse  du   taux  de  Vintérêt 
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1036      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

SAULNIER  DE  LA  PINELAIS.  —  V.  Arthur  Desjardins,  p.  f56et289. 

SAUVAGEOT.  —  Prix  Thorel,  p.  122. 

SAY  (Léon).  M   T.  f  —  V.  Frédéric  Passy,  p.  307,  314,  654  et  997. 

SAYOUS.  —  Les  discours  de  Shéridan  au  temps  du   Directoire  et  de 
Napoléon  I",  p.  264. 

SCHOLASTIQUE.  —  V.  Hiraly,  p.  652  et  988. 

SCIENCES  POLITIQUES.  —  V.  Aucoc,  p.  318  et  480. 

SÉANCES.  —  V.  Bulletin  des  séances. 

SEELEY.  —  V.  Arthur  Desjardins,  p.  655  et  997. 

SHERIDAN.  -  V.  Sayous,  p.  264. 

SIMON  (Jules).  M.  T.  t  —  V.  Picot,  p.  25  et  852. 

SOCIÉTÉ.  —  V.  Fouillée,  p.  281. 

SOCIOLOGIE.    —  V.  Frédéric  Passy,   p.   i56  et  205.   —   V,  Arthur 
Desjardins,  p.  318  et  480. 

SOLDAN.  —  V.  Picot,  p.  278. 

SOREL.  M.  T.  —  Ttapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Pierre  :  Politique  et  gou- 
vernement, p.  iôô  et  294. 
Eapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Flammermont  :  Correspondances  de»  agents 

diplomatiques  étrangers  en  France  avant  1789,  p.  i60  et  297. 
Le  Congrès  de  Rastatt,  p.  494,  496. 
La  perte  de  l'Italie  par  les  Français  en  1799,  p.  656. 
Rapp.   sur  un  ouvr.  de   M.   Welschinger  :  Le  Roi  de  Rome,  p.  655 

et  998. 
V.  Aucoc,  p.  3i8  et  480. 
STATISTIQUE  delà  France.  —  V.  Levasseur,  p.  85^. 
STOURM.  M.  T.  —  Son  élection,  p.  157. 
SYNDICAT.  —  V.  Arthur  Desjardins,  p.  309  et  3i5. 


TAR  BOU  R  I  ECH .  —  V.  Lyon-Caen,  p.  465. 

TARDIEU.  —  V.  Aucoc,  p.  493  et  842. 

TAUX  DE  L'INTÉRÊT.  —  V.  Levasseur,  p.  49i  et  838  (1). 
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DEUXIÈME    PARTIE 


CHAPITRE     I 
NOURRITURE. 

Sommaire.  —  L'ordinaire  des  ménages  ouvriers.  —  La  ménagère  et  le 
gaspillage.  —  Le  lunch.  —  Les  «  Boarding  houses  »  des  patrons.  — 
Comparaison  avec  l'ouvrier  allemand  et  l'ouvrier  russe.  —  Les  prix  de 
gros  et  de  détail  et  comparaison  avec  les  prix  de  France.  —  Les 
boissons  alcooliques  et  l'ivrognerie. 

L'ordinaire  des  ménages  ouvriers.  —  La  manière  de 
vivre  des  Américains  rappelle  celle  des  Anglais  :  ressem- 
blance qui  n'a  rien  de  surprenant.  Le  matin,  avant  de  se 
rendre  à  son  travail,  l'ouvrier  américain,  comme  le  bour- 
geois, prend  un  repas  solide  :  c'est  le  «  breakfast.  »  Au 
milieu  de  la  journée,  à  midi  ordinairement,  il  lui  est  donné 
une  heure,  rarement  moins,  pour  son  second  repas  ;  c'est 
le  lunch  que  remplace  dans  certains  cas,  vers  une  heure, 
un  repas  plus  substantiel  qui  est  le  dîner.  Le  soir,  rentré 
chez  lui,  l'ouvrier  soupe  ou  dîne  en  famille  :  c'est  le  prin- 
cipal repas  et  le  temps  du  repos  où  d'ordinaire  toute  la 
famille  se  trouve  réunie. 

On  a  maintes  fois  dressé  le  budget  des  dépenses  d'alimen- 
tation et  le  menu  des  classes  ouvrières.  Quelques  exemples 
suffiront  pour  en  donner  une  idée,  parce  que  les  menus  ne 
sont  pas  en  général  très  variés.  Voici  ceux  que  la  ville 
de  Philadelphie  présentait  comme  spécimen  à  l'exposition 

(1)  Voir  tome  CXLVI,  p.  157,  317  et  613,  et  tome  CXLVII,  p.  161, 
321,  497,  657  et  857. 
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de  Chicago  :  pour  le  déjeuner  (breakfast),  suivant  les  jours  : 
1"  potage,  pommes  de  terre,  œufs  ou  viande;  ou  2°  œufs, 
bœuf  frit;  ou  S°  pain,  beurre,  café  et  pommes  de  terre  ou 
œufs  et  bouillie  d'avoine  ;  pour  le  lunch  ou  dîner  :  1°  viande 
froide  et  pain,  2°  viande  rôtie  ou  ragoût,  pommes  de 
terre;  pour  le  souper  :  V  viande  chaude,  légumes,  pudding» 
2°  viande  froide  ou  œufs,  conserves  ;  3*^  viande  chaude, 
légumes,  thé,  etc. 

Les  quantités  peuvent  être  appréciées  d'après  le  budget 
suivant  représentant  la  moyenne  d'une  famille  de  New  York 
dont  le  mari,  ouvrier  du  bâtiment,  gagnait  3,50  dollars  par 
jour  (1),  soit  environ  105  fr.  par  semaine,  mais  ne  travaillait 
que  204  jours  dans  l'année,  ce  qui  réduisait  son  gain  total  à 
3,570  francs,  soit  par  semaine  68  fr.  65. 


Quantités  par  an. 

Prix  de  l'unité. 

Dépense  par  an. 

Viande   

423  livres. 

13  cents  ia  liv. 

275f    » 

Pain 

730       » 

5 

182  .00 

Lait 

365  litres. 

6 

109  50 

Bière 

182       » 

10 

91     » 

Beurre 

52  livrer. 

32 

83  20 

Légumes 

» 

s 

78     » 

Fruits     ...... 

s 

j> 

65     » 

Poisson 

» 

» 

52     » 

Pommes  de  terre  .    . 

640       » 

1  1/2 

48     » 

Œufs 

52  douzaines. 

18 

46  80 

Café 

2t)  livii'.^. 

35 

45  50 

Sucre  ....... 

156       » 

5 

39     ï 

Farine. 

» 

» 

39     » 

Thé 

20       » 

35 

35     » 

Lard   ....... 

52       » 

10 

26     » 

Fromage 

»       > 

» 

26     » 

Divers 

>       » 

» 

25     » 

1226.  50 

L'importance  relative  des  articles  est  à  peu  près  la  même 
qu'on   trouve   dans  une    statistique  publiée   en    1875   par 

(1)  Rapport  de  la  délégation  ouvrière  à  l'exposition  de  Chicago,  p.  762. 
Ce  budget  a  été  dressé  par  M.  Hugh  Mac  Gregor,  tin  des  champions  du 
parti  ouvrier,  'pii  ln.hii.   X  w  York  depuis  trente  ans. 


\ 
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M.Edward  Young,  chef  du  bureau  de  statistique  des  Etats- 
Unis,  qui  résume  les  données  recueillies  dans  90  villes  ;  cette 
statistique  porte  en  effet  parmi  les  plus  fortes  dépenses 
de  l'alimentation,  en  premier  lieu  la  viande,  en  second  le 
pain  et  la  farine,  puis  le  beurre,  le  sucre,  les  pommes  de 
terre,  etc.  (1). 

M.  Atkinson  a  dressé  douze  menus  et  les  a  résumés  dans 
un  tableau  général  comprenant  les  aliments  nécessaires  à 
un  adulte  qui  s'adonne  à  un  travail  musculaire  moyen.  Ce 
menu  concorde  aussi  avec  les  précédents  :  pour  30  jours, 
22 livres  de  farine,  12  livres  de  oatmeal,  cornmeal  ouhominy, 
12  livres  de  bœuf,  13  livres  d'autres  viandes,  10  de  pommes 
de  terre,  7  de  légumes,  2  de  sucre,  2  de  beurre  et  2  de 
graisse,  au  total  82  livres.  M.  Atkinson  ajoute  que  la  con- 
sommation réelle  est  plus  forte  à  cause  des  déchets  (2).  Il 
estime  entre  10.83  dollars  (à  Topeka)  à  13.63  (à  Boston)  la 
dépense  nécessaire,  tandis  qu'il  la  porte  à  16.03  pour  Paris, 
à  15.60-20.06   pour    Londres,  à    23.10    pour  Munich    (3). 

(1)  The  Science  of  Nutrition,  par  Edw.  Atkinson,  p.  26. 

(2)  Ib.,  p.  190. 

(3)  Voici  la  moyenne  générale  des  Etats-Unis-.  Lahor  in  Europe  and 

America,  p.  819. 

Flour  and  bread $1.06 

Méats,  fresh,  corned,  salted,  or  smoked 1.76 

Lard 33 

Butter .  75 

Cheese 22 

Sugar  and  molasses. 70 

Milk 52 

Coffee 39 

Tea 25 

Fish,  fresh  and  sait 33 

Soap,  starch,  sait,  pepper,  vinegar,  etc 37 

Eggs 39 

Potatoes  and  other  vegetablee .  60 

Fruits,  green  and  dried .  43 

Fuel 1.14 

Oil  or  other  iight. 27 

Other  articles. 79 

Spirits.  béer,  and  tobacco  (if  any). 56 

Total $  9.42  ' 
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Ces  données  indiquent  un  coût  moins  élevé  en  Amérique 
qu'en  Europe,  mais  elles  sont  plus  théoriques  que  pratiques  : 
la  dépense  réelle  est  notablement  supérieure. 

En  1891,  le  Commissaire  du  travail  des  États-Unis  a  pu 
fournir  au  Comité  sénatorial  des  prix  et  salaires  le  compte 
par  articles  des  dépenses  de  232  familles  ouvrières,  La 
dépense  moyenne  d'alimentation  s'est  trouvée  être  de 
262  dollars  1/2  (1,310  fr.),  soit  environ  5  dollars  par  semaine, 
dont  15.6  p.  100  en  viande  de  bœuf,  11.1  en  beurre,  10.2  en 
farine,  6.5  en  porc,  7.2  en  autres  viandes,  y  compris  la 
volaille,  6.4  en  sucre,  5.7  en  lait,  5.3  en  café,  4.5  en  pommes 
de  terre,  4.4  en  pain,  4.8  en  autres  légumes,  etc.  (1). 

Dans  le  Maine,  une  enquête  plus  récente  (1889)  a  établi 
que  les  fruits  et  légumes,  la  viande  fraîche  en  seconde  ligne 
et  plus  souvent  en  première,  le  sucre,  la  farine,  le  beurre 
et  les  œufs  étaient  les  principaux  articles  du  budget  de 
l'alimentation.  Le  poisson,  surtout  la  morue,  occupe  aussi 
une  place  importante  dans  le  menu  de  l'ouvrier. 

Parmi  les  articles  secondaires  de  l'alimentation  il  ne 
faut  pas  omettre  les  gâteaux  dont  les  Américains  et  les 
Américaines  sont  friands,  ainsi  que  les  bonbons,  les  fruits, 
surtout  les  bananes,  qui  fournissent  un  aliment  substan- 
tiel (2). 

(4)  Report  on  Retail  Priées  and  Wages,  p.  42,  et  Report  on  Wholesale 
Priées  and  Wages,  p.  62. 

(2)  Parmi  les  denrées  que  consomment  beaucoup  les  Américains  il 
faut  noter  les  fruits  frais  de  chaque  saison  qui,  grâce  aux  chemins  de 
fer,  abondent  dans  les  grandes  villes,  les  fruits  conservés  dont  la  prépa- 
ration est  devenue  une  grande  industrie,  les  conserves  de  viande  qui 
donnent  matière  à  une  industrie  beaucoup  plus  importante  encore.  Les 
viandes  conservées  par  le  froid  en  hiver,  qui  sont  autre  chose,  sont 
moins  recherchées  ;  mais  elles  facilitent  par  leur  bas  prix  l'alimentation 
des  ouvriers.  Le  froid  permet  de  faire  des  provisions  de  viande  ;  au 
Canada  plus  encore  qu'aux  Etats-Unis,  beaucoup  de  familles  achètent  au 
commencement  di.-  l'hiver,  à  tiés  hoi.  umi  hé,  [iuic(;  que  les  fermiers  ne 
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Sur  la  table  on  voit  souvent  des  gâteaux  secs  (crackers), 
des  tartes  (pie),  des  puddings.  La  glace  aussi,  naturelle  ou 
artificielle,  doit  être  comptée,  quoiqu  elle  ne  figure  pas 
dans  les  menus  précédents.  L'été  étant  ordioairement  très 
chaud,  on  boit  de  l'eau  à  la  glace,  les  grands  froids 
d'hiver  fournissant  abondamment  cette  glace  à  très  bon 
marché.  Le  sucre  qui  figure  dans  les  budgets  est  beaucoup 
plus  important  encore.  Les  Américains  sont  le  peuple  qui 
en  consomme  le  plus  (1). 

Quelques-uns  des  renseignements  que  j'ai  personnelle- 
ment recueillis  confirment  ou  complètent  ces  statistiques 
officielles. 

Des  familles  dans  un  atelier  de  reliure  à  New  York 
dépensaient  18  dollars  par  mois  chez  l'épicier  (grocer), 
10  chez  le  boucher,  3  chez  le  boulanger.  Une  famille  (mari, 
femme  et  quatre  enfants)  de  tisseurs  du  Rhode  Island 
dépense  par  an  576  dollars  (soit  11  dollars  par  semaine); 
sur  ce  total,  228  dollars  (4  dollars  1/2  par  semaine),  soit 
39.6  pour  100  du  budget,  forment  le  chapitre  de  l'alimenta- 
tion, à  savoir  :  100  dollars  pour  la  viande,  le  beurre  et  le 
lait,  60  pour  répicerie,  20  pour  le  poisson  et  les  œufs, 
25  pour  les  légumes  et  les  fruits,  23  pour  le  sucre,  thé  et 
café. 

Dans  une  situation  plus  fortunée,  un  orfèvre  du  Rhode 
Island,  marié,  sans  enfants,  qui  gagne  1,300  dollars  dans 
son  année,  en  dépense  630,  soit  48  p.  100  ~  ce  qui  est  beau- 
coup —  pour  sa  nourriture  (210  pour  la  viande,  30  pour  le 

peuvent  plus  nourrir  les  animaux,  des  quartiers  de  bœuf  ou  de  mouton  et  des 
volailles  qu'elles  gardent  ensuite  plusieurs  mois.  La  vie  d'ailleurs  est  en 
général  moins  cher  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis. 

(1)  D'après  l'étude  comparative  des  ouvriers  du  fer  qu'a  publiée  dans 
son  sixième  rapport  annuel  le  Commissaire  du  travail  des  Etats-Unis,  la 
consommation  moyenne  du  sucre  par  famille  varierait  de  81  à  35  livres 
aux  Etats-Unis  suivant  les  États  ;  elle  serait  de  47.6  en  Angleterre,  de 
23  en  Allemagne,  de  il. 7  en  France,  de  8.3  en  Belgique. 
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pain,  12  pour  le  poisson,  53.50  pour  la  boisson,  25.25  pour 
divers,  etc.)  (1),  soit  12  dollars  par  semaine. 

Lenquéte  faite  par  le  statisticien  du  Maine  a  donné  pour 
résultat  une  dépense  en  nourriture  pendant  le  mois  de  juillet 
1887  de  15.57  dollars  pour  une  famille  américaine  de  quatre 
personnes,  de  19.11  dollars  pour  une  famille  canadienne 
de  cinq  personnes,  de  23.93  pour  une  famille  anglaise  de 
cinq  personnes,  soit  environ  3.80.  4.70,  5.90  dollars  par 
semaine. 

On  vit  à  tout  prix,  même  dans  les  conditions  les  plus 
modestes  ;  les  différences  sont  très  grandes  suivant  le 
nombre  de  bouches  et  le  savoir-faire  de  la  ménagère.  Ainsi, 
dans  une  autre  enquête  du  Rhode  Island  qui  n'a  porté  que 
sur  les  industries  textiles,  on  a  trouvé  une  dépense  de  nour- 
riture par  famille  dont  le  maximum  par  semaine  montait 
à  9  dollars  et  dont  le  minimum  descendait  à  2.40  (2). 

Les  misérables  tombent  même  au-dessous  de  ce  niveau. 

A  Boston,  à  New  York,  à  Philadelphie  et  ailleurs  il  y  a 
des  maisons  de  patronage  qui  prennent  déjeunes  ouvrières 
en  pension  pour  3  dollars,  pour  2,  même  pour  1.50  par 
semaine  ;  dans  le  «  Temporary  house  »  de  New  York  on 
paye  un  plat  d'oatmill  avec,  le  lait  3  cents,  le  café  avec  le 
petit  pain  ou  une  soupe  5  cents  (3). 

A  New  York,  une  femme  et  sa  fille,  qui  avaient  connu  des 
jours  meilleurs,  vivaient  péniblement  de  leur  machine  à 
coudre  et  habitaient  deux  chambres  dans  une  maison  de  la 
basse-ville  qui  leur  coûtaient  lOdollars  par  mois.. .  Il  leur  res- 
tait 12.95  dollars  sur  leur  gain  et  elles  s'arrangeaient  pour 

(1)  Dans  le  même  Etat,  un  joaillier  qui  a  quatre  enfante,  dont  plu- 
sieurs sont  employés  et  dont  la  recette  annuelle  de  famille  s'élève  à 
1,672  dollars,  n'en  dépense  pourtant  que  540  —  soit  ,^2  p.  100  pour  la 
nourriture  (190  pour  la  viande,  50  pour  le  pain,  '6b  pour  le  poisson,  15 
pour  la  boisson,  250  pour  divers). 

(2)  Eighih  Report...  Rhode  Tuland 

(3)  Voir  Fourlh  Annual  Report  of  the  Gommùsioner  of  Lnhor. 
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que  la  nourriture  ne  leur  prît  pas  plus  de  1.90  dollars 
par  semaine  (1). 

De  telles  misères  ne  sont  pas  la  règle.  D'ailleurs,  il  n'y  a 
pas  plus  de  règle  en  telle  matière  qu'il  n'y  en  a  de  moyenne 
précise  du  salaire.  Entre  les  familles  qui  dépensent  12  dol- 
lars et  celles  qui  en  dépensent  2  on  ne  saurait  établir  de 
commune  mesure.  Il  faut  se  contenter  de  dire  que  5  dol- 
lars par  semaine  paraissent  être  un  coût  d'alimentation 
voisin  de  la  moyenne  dans  les  États  de  l'est. 

En  Belgique,  une  enquête  faite  en  1891  a  établi  de  la 
manière  suivante  le  budget  d'un  ménage  de  six  personnes 
qui  dépense  environ  90  francs  par  mois  pour  sa  nourriture  : 
pain  30  fr.,  viande  15  fr.  72,  beurre  15  fr.  20,  pommes  de 
terre  11  fr.  75,  etc.  Entre  cette  enquête  et  celle  de  1853 
les  Belges  ont  trouvé  une  diminution  d'un  sixième  sur  les 
pommes  de  terre,  un  accroissement  d'un  quart  sur  le  pain 
et  surtout  sur  le  pain  de  froment,  une  augmentation  du 
simple  au  double  et  au  triple  sur  le  beurre  et  la  viande  (2), 
signe  d'un  progrès. 


(1)  Sugar  23  cents,  tomatoes  7,  potatoes  5 0  35    cents 

Tealo,  ButterSO,  Biea(il2. 0  57 

Coal  12,  Milk  15,  Clams  10 0  37 

OU  15,  Paper  1,  Clams  10,  Potatoes  5 0  31 

Cabbfige  5,  Bread  7,  Flourl5,  Rolls  3 ' .  0  30 

1  90    cents 
Prisoners  of  Poverty,  by  Helen  Campbell,  p.  118. 

(2)  Nombre  de  kilogrammes  consommés  par  an  et  par  adulte  : 

1853  1891 

Pain 

Pommes  de  terre 

Viande  et  lard 

Beurre  et  graisse  . 

Depuis  1853  le  prix  du  pain  de  froment  a  diminué  (0,43  le  kil.  eu 
J891)  ;  mais  le  prix  de  la  viande  a  augmenté  (1  fr.  et  \  fr.  80),  ainsi  que 
celui  du  beurre  (1  fr.  75  et  1  fr.  89). 


■1\\ 

264 

312 

242 

9.6 

29.6 

9 

18.9 
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Il  est  facile  de  comprendre  par  la  comparaison  de  ces 
chiffres  que  l'alimentation  de  l'ouvrier  belge  est  bien  moins 
substantielle  que  celle  de  l'américain. 

La  ménagère  et  le  gaspillage.  —  Dans  le  ménage  c'est 
l'homme  qui  gagne  et  la  femme  qui  dépense  :  maxime  qui 
s'applique  plus  complètement  à  la  famille  ouvrière 
d'Amérique  qu'à  celle  de  France.  La  femme  américaine 
n'est  pas  assez  habituée  à  régler  avec  économie  le  débit  de 
l'argent  dont  elle  n'est  pas  la  source  première.  Les  salaires 
relativement  forts  qu'elle  a  vu  apporter  parsonpère,  qu'elle 
revoit  dans  son  ménage,  la  facilité  avec  laquelle  elle  dépen- 
sait pour  sa  toilette  son  propre  gain  de  jeune  fille  ne  lui  ont 
pas  appris  à  compter  sévèrement  :  je  parle  de  l'Américaine 
proprement  dite  ;  il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'Allemande  ou  de 
la  Canadienne.  L'école  publique  n'a  pas  contribué  à  former 
davantage  la  jeune  fille  ;  elle  a  reçu  l'éducation  en  commun 
avec  les  garçons  et  elle  n'est  pas  étonnée  de  vivre  avec  un 
homme  ;  mais  elle  a  eu,  à  cause  de  cela  même,  moins  l'occa- 
sion de  s'instruire  de  ce  qui  convient  particulièrement  à 
son  sexe,  la  couture  et  la  cuisine.  Comme  elle  a  générale- 
ment l'esprit  ouvert,  elle  saura  probablement  se  mettre  au 
niveau  de  sa  condition,  quelle  qu'elle  soit  ;  mais  elle  ne 
saura  pas  faire  beaucoup  avec  peu. 

Un  Français,  ancien  élève  de  l'école  d'Aix,  qui  avait  tra- 
vaillé comme  ouvrier  dans  plusieurs  fabriques  de  machines- 
outils  de  l'Amérique  et  qui  avait  vécu  comme  pensionnaire 
avec  sa  femme  dans  des  familles  ouvrières,  me  disait  que  la 
femme  s'occupait  peu  de  son  ménage  et  n'était  pas  économe, 
quoique  l'alimentation  fût  en  somme  assez  médiocre,  qu'elle 
faisait  elle-même  son  pain,  mais  qu'elle  recourait  trop  au 
bœuf  conservé  qui  vaut  3  cents  la  livre,  qu'elle  donnait  au 
déjeuner  du  matin  des  œufs  et  du  bœuf  ou  du  porc;  au 
lunch,  des  gâteaux  ou  des  tartines  beurrées  ;  au  repas  du 
soir,  de  la  viande  et  des  confitures  ou  une  tarte,  rarement 
de  la  soupe,  et  que,  si  elle  en  faisait,  c'était  avec  du  Liebig. 
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L'ouvrier  américain,  me  disait  un  autre  Européen  à 
Philadelphie,  surtout  la  femme  américaine,  n'a  pas  l'esprit 
d'économie.  Il  suffit  de  passer  par  les  ruelles  qui  sont  der- 
rière les  maisons  pour  s'en  faire  une  idée  ;  chaque  jour  des 
quantités  considérables  de  pain  et  de  viande  sont  jetées 
aux  ordures.  Si  la  ménagère  savait  s'y  prendre,  elle  pour- 
rait nourrir  la  famille  à  peu  de  frais  ;  si  la  viande  de  bœuf 
à  rôtir  vaut  presqu'autant  qu'en  France,  le  porc  est  parti- 
culièrement bon  marché  ;  les  légumes,  qui  étaient  chers,  ont 
beaucoup  diminué  de  prix  depuis  que  la  culture  maraîchère 
s'est  développée.  Des  ouvriers  européens  mariés  à  des  Amé- 
ricaines ou  liés  avec  des  familles  américaines  m'ont  mani- 
festé le  même  sentiment.  Je  l'ai  éprouvé  moi-même,  soit 
lorsque  je  parcourais  les  ruelles  derrière  les  rangées 
de  maisons  en  regardant  les  débris  de  la  table  sur  les 
tas  d'ordures,  soit  lorsque  je  voj^ais  l'intérieur  d'un 
ménage.  L'Américain  se  passe  plus  de  soupe  que  l'ouvrier 
et  le  paysan  français,  quoiqu'il  ait  du  goût  pour  le  «por- 
ridge »  d'avoine  (oatmeal)  et  celui  de  maïs  (hominy)  qui 
coûte  moins  :  mets  facile  à  préparer.  La  femme  de  l'ou- 
vrier ne  parait  pas  posséder  l'art  plus  compliqué  du  pot- 
au-feu  et  de  la  soupe  aux  choux,  non  plus  que  des 
ragoûts  aussi  bien  que  la  campagnarde  française.  Comme  son 
mari,  quand  il  est  au  travail  dans  son  atelier,  elle  aime  dans 
son  ménage  ce  qui  se  fait  vite:  des  œufs  frits,  une  grillade  de 
jambon,  des  saucisses  dans  la  poêle,  des  pommes  de  terre 
bouillies,  une  tranche  de  bœuf  rôtie,  coupée  ordinairement 
trop  mince  et  desséchée  par  la  cuisson.  J'en  ai  vu  découper 
un  petit  poulet  en  quatre,  comme  si  c'était  un  pigeon;  elle 
sert  des  morceaux  trop  volumineux  et  elle  jette  ce  qui  reste 
sur  les  assiettes. 

Des  philanthropes  et  des  pédagogues  américains  se 
préoccupent  de  cette  question  et  déclarent  aussi  à  peu 
près  unanimement  qu'on  gaspille  la  nourriture.  «  Ce  que 
notre    pays    a  aujourd'hui   le    plus    besoin    d'apprendre. 
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dit  M.  Atkinson,  ce  n"est  pas  tant  à  gagner  qu'à 
dépenser  son  revenu,  surtout  les  petits  revenus.  On  peut 
raisonnablement  évaluer  le  gaspillage  de  nourriture  et  de 
chautïage  à  5  cents  par  jour  et  par  personne,  soit  environ 
20  0/0  de  la  dépense,  auxquels  il  convient  d'ajouter  2  cents 
pour  l'eau-de-vie  et  le  tabac  :  ce  qui  ne  fait  pas  moins  de 
65  millions  de  dollars  par  an  pour  les  13  millions  de  fa- 
milles des  États-Unis  (1).  » 

«  Dans  la  consommation  alimentaire,  il  y  a  profusion  et 
même  prodigalité  »,  disait  en  1890,  devant  l'Association 
américaine  pour  l'avancement  des  sciences,  un  agronome 
distingué,  M.  J.  Richard  Dodge,  alors  chef  de  service  au 
ministère  de  l'agriculture  (2).  «  Toutes  les  classes  de  la 
société  consomment  la  viande  en  abondance,  ordinaire- 
ment trois  fois  par  jour.  Une  grande  variété  de  poissons, 
d'huîtres  renommées  jusque  par  delà  l'Océan,  de  crustacés 
enrichissent  notre  ordinaire.  »  11  faisait  remarquer,  avec 
une  évidente  satisfaction  d'amour-propre  national,  que 
l'eau  dans  laquelle  ses  concitoyennes  faisaient  cuire  la 
viande  et  les  légumes  et  qu'elles  jetaient  ensuite  à  l'égout, 
aurait  formé  poui-  des  millions  d'Européens  les  éléments 
d'un  mets  nutritif:  ce  n'est  pourtant  pas  là  un  mérite. 

Il  ajoutait  que  la  consommation  moyenne  par  tête  et  par 
an  était  de  175  livres  de  viande,  que  même  avant  la  sup- 
pression de  l'esclavage  la  ration  des  nègres  adultes  était  de 
150  livres,  et  que  cette  moyenne  dépassait  celle  de  l'ouvrier 
de  ferme  en  Angleterre,  hiquelle  dépasse  celle  de  ses  con- 
frères du  continent  européen  ;  que  la  consommation  des 
céréales  était  de  près  de  5  boisseaux  de  blé  (3),  de  3 
de  maïs,   do  1  d'avoine  et  de  seigle,  tandis  que  celle   de 

(1)  The  Science  oj  Nutrition^  par  M.  Atkinsoa,  p.  193. 

(2)  Adress  hyj.  Richard  Dodge  before  the  section  of  Economie  Science  and 
Statistics.  American  Association  for  the  Advancement  of  Science.  1890. 

(3)  D'après  le  Statistical  Abstract,  la  consommation  de  f romant  par 
tête  a  varié  do  6.77  hoiaaeaux  (1885)  h  3.41  (1894). 
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l'Européen  u'était,  en  moyenne,  que  de  3  li2  boisseaux  ; 
que  les  fruits  de  tout  genre,  même  les  fruits  tropicaux  et 
particulièrement  les  melons,  étaient  à  profusion  ;  que,  quant 
aux  légumes  seulement,  la  consommation  était  restreinte. 
En  effet,  les  légumes  sont  en  général  cliers  et  médiocre- 
ment variés,  excepté  dans  les  grandes  villes  qu'approvi- 
sionnent la  petite  culture  maraîchère  (Marketing  System  ) 
et  la  culture  en  grand  (Truck  system)  ;  les  prix  tendent  ce- 
pendant à  baisser  depuis  quelques  années. 

Au  contraire,  les  fruits,  pommes,  poires,  raisins,  gro- 
seilles, fraises,  mûres,  cerises,  abricots,  pêches,  prunes, 
ainsi  que  les  bananes  et  les  ananas,  les  melons,  les  pas- 
tèques et  les  tomates,  remplissent  dans  leur  saison  les  mar- 
chés des  grandes  villes  et  les  boutiques  et  se  vendent  à  bon 
marché. 

Les  États-Unis  ayant  beaucoup  de  bétail  sont  d'autant 
plus  largement  approvisionnés  en  viande,  porc,  bœuf  et 
même  mouton,  poulets,  dindes,  etc..  à  la  ville  comme  à  la 
campagne  ;  l'emploi  de  la  glace  en  été  et  la  rigueur  de  la 
température  en  hiver  permettent  de  transporter  au  loin 
cette  viande  et  de  la  conserver  longtemps. 

Le  Lunch.  —  Il  est  unrepas  que,  dans  les  villes,  l'ouvrier  et  le 
bourgeois  prennent  rarement  chez  eux  dans  la  semaine  :  le 
lunch.  Leur  atelier,  chantier,  magasin,  bureau  est  ordinai- 
rement trop  éloigné  de  leur«  Home»  pour  qu'ils  y  retournent 
à  midi.  Les  bourgeois  mangent  au  bar,  à  la  hâte,  souvent 
sans  s'asseoir.  Certains  ouvriers  font  de  même  ;  ils  vont  au 
bar  ou  au  «  saloon  »  qui  est  un  bar  d'un  degré  inférieur.  Le 
plus  grand  nombre  emporte  le  matin  sa  provision  dans  une 
gamelle  ovale  en  fer-blanc  ;  ce  sont  des  sandwichs 
beurrés  avec  des  tomates,  des  fruits,  des  pommes  de 
terre,  quelquefois  de  la  viande  ou  une  soupe.  J'ai  vu 
maintes  fois  des  ouvriers  assis  sur  des  pierres  ou  des 
poutres  de  fer  dans  les  chantiers  de  construction,  sur  des 
bancs  ou  des  matériaux  dans  la  cour  des  usines,  souvent 
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même  par  terre  à  l'ombre,  sur  le  trottoir,  la  gamelle  sur  les 
genoux,  mangeant  et  causant. 

Les  Boarding  houses  des  patrons.  —  Quoique  le  patro- 
nage, dont  je  parlerai  dans  un  autre  chapitre,  ne  soit  pas 
eatré  profondément  dans  les  mœurs  américaines,  il  se  ren- 
contre néanmoins  des  manufacturiers  qui  entretiennent, 
directement  ou  par  intermédiaire,  des  restaurants,  des 
pensions  ou  des  hôtels  pour  leur  personnel.  J'en  ai  vu  à 
Nashua,  à  Lowell  et  ailleurs. 

A  Nashua  le  «  Boarding  house  »  que  j'ai  visité  et  qui  ap- 
partient à  une  grande  manufacture  de  cotonnades  contient 
30  chambres  à  deux  lits  ;  la  salle  à  manger,  la  cuisine,  les 
chambres  sont  tenues  avec  une  remarquable  propreté,  sans 
luxe  ;  le  prix  de  la  pension,  logement  et  nourriture,  est  de 
3  à  3.25  dollars  par  semaine  pour  les  hommes  et  de  2  à 
2.25  pour  les  femmes.  La  compagnie  de  Merrimack  Mills  à 
Lowell  a  installé  un  «  Boarding  house  »  que  j'ai  visité  en 
1876  et  en  1893  ;  elle  Tafïerme  à  un  entrepreneur  en  fixant 
elle-même  le  prix  de  la  pension  :  1.75  dollars  par  semaine 
pour  une  jeune  fille,  la  compagnie  payant,  en  outre,  de  ses 
deniers  30  cents  à  la  fermière.  La  compagnie  débourse 
ainsi  pour  une  centaine  d'ouvrières  3,000  dollars  par  an. 

Dans  l'usine  de  Homestead,  un  des  établissements  de  Car- 
negie Steel  C,  la  compagnie  a  fait  construire  deux  hôtels, 
l'un  très  confortable  pour  les  personnes,  ingénieurs  et  em- 
ployés ou  acheteurs,  que  leurs  afïaires  amènent  à  Homes- 
tead (1),  l'autre  avecpension  pour  les  ouvriers.  L'aspect  de  ce 

(1)  Cet  hôtel  contient  60  chambres  très  proprement  meublées.  La 
nourriture,  pension  et  logement  est  de  32  dollars  par  mois,  12  dollars 
pour  une  semaine,  50  cents  pour  un  repas.  Les  corridors  sont  larges  et 
bien  éclairés.  Il  y  a  plusieurs  salles  à  manger,  dont  une  spécialement 
pour  les  dames.  La  cuisine,  l'oflice,  la  glacière,  la  buanderie  sont  très 
bien  aménagées.  Il  y  a  plusieurs  «  parlors  »,  dont  quelques-uns  sont 
réservés  pour  les  dames.  On  m'a  dit  que  trois  ou  quatre  ménages  d'ouvriers 
ayant  de  forts  salaires  vivaient  dans  cet  hôtel. 
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dernier  est  très  satisfaisant  dans  sa  simplicité.  Les  escaliers 
et  les  corridors  sont  garnis  de  tapis.  Le  bâtiment  contient 
88  chambres.  La  chambre  à  un  lit  est  louée  1.25  dollar  par 
semaine  ;  lachambreâdeux  lits  au  rez-de-chaussée,  1  dollar 
par  lit  et  au  premier  75  cents.  Outre  les  lits  d'une  personne,  le 
mobilier  se  compose  de  deux  chaises,  une  commode,  deux 
armoires,  une  toilette.  Le  blanchissage  personnel  n'est  pas 
compris  dans  la  location.  L'hôtel  a  un  restaurant  dont  la 
cuisine  est  chauffée  au  gaz  naturel.  Le  dîner  coûte  25  cents  ; 
le  déjeuner  et  le  souper  20  cents  ;  par  abonnement,  21  dî- 
ners ne  coûtent  que  4  dollars,  La  salle  est  très  proprement 
tenue  et  le  menu  du  jour  où  je  m'y  trouvais  était  tout  à  fait 
appétissant  (1).  Les  deux  principaux  repas  pour  une  somme 
équivalant  à  2  fr.  25,  c'est  peu  assurément  pour  des  ouvriers 
qui  ont  de  gros  salaires  et  qui  aiment  à  bien  vivre. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  M.  Atkinson  a  publié  les 
comptes  d"un  «  Boarding  house  »  de  ce  genre  établi  dans 
une  manufacture  de  coton  du  Maryland,  dans  lequel  une 
soixantaine  d'ouvriers  prenaient  leurs  repas.  Les  deux 
principaux  articles  de  la  dépense  étaient  la  viande  (roast- 
beef  et  beefsteak,  bœuf  bouilli,  viande  salée,  porc,  agneau), 
dont  on  consommait  100  livres  par  tête,  et  l'épicerie  (sucre, 
farine,  thé,  café)  (2). 

(1)  La  carte  da  dîner  portait  :  Clam  Cbowder.  —  Baked  jack,  salmon.  — 
Roastbeef.  —  Ragoût  of  lamb.  —  Mashed  potatoes.  —  Green  corn. 
String  beans.  —  Apple  and  custard  pie.  —  Ice  cream.  — Tea,  coffee.  — 
Iced  tea. 

(2)  Dépense  pour  les  six  premiers  mois  de  l'année  : 
1°  Epicerie  ;    farine    (462),   sucre    (168),    thé  (39), 

café,  savon $  614 

2*  Légumes  ;  pommes  de  terre  (38),  maïs  (31),  to- 
mates (21),  pois,  choux,  haricots 188 

3°  Fruits 33 

4°  Viande  ;  viande  salée,  bœuf,  roastbeef  (1.034 
livres),   beefsteak  (1,360),  bœuf    ordinaire   (740), 

porc  (213),  agneau  (97) 689     6.001  livres 

5°  poissons  et  huitres 31 

6°  Œufs,  lait  (1,138),  et  beurre  (S  92),  et  fromage   .  $  275 

$  1.830 
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La  nourriture  ne  revenait  qu'à  18  à  20  cents  par  tête  (1). 

59  femmes  ont  été  nourries  (26  1/4  jours  par  mois)  ;  la 
dépense  a  été  de  19  cents  58/100  par  tête  et  par  jour  (somme 
qui  comprend  la  nourriture  des  domestiques,  non  comptés 
dans  les  59  pensionnaires).  Le  même  calcul,  de  1880  à  1883 
(4  ans),  a  donné  un  peu  moins  de  20  cents  par  tête. 

Comparaison  avec  l'ouvrier  allemand  et  l'ouvrier  russe. 
—  En  comparant  le  menu  de  l'ouvrier  de  Homestead  avec  celui 
d'un  établissement  allemand  qui  appartient  aussi  à  l'industrie 
du  fer  et  de  l'acier  et  qui  possède  un  ensemble  d'institutions 
patronales  très  bien  organisées,  l'usine  Krupp  à  Essen,  on 
se  rend  à  peu  près  compte  de  la  différence  de  régime  de 
vie  de  l'ouvrier  américain  et  de  l'ouvrier  allemand. 

L'usine  Krupp  a  un  bâtiment  dit  le  «ménage»;  les  ouvriers 
célibataires  qui  n'ont  qu'un  salaire  modique  et  qui  ne 
demeurent  pas  chez  leurs  parents  sont  tenus  d'y  résider  ; 
le  nombre  des  pensionnaires  était  d'environ  800  en  1896. 
Chaque  pensionnaire  a  droit  à  un  repas  avec  viande  à  midi 
et  à  la  soupe  le  soir:  trois  fois  par  semaine,  il  est  ajouté  à 
la  soupe  du  soir  de  la  viande,  du  saucisson  ou  du  hareng.  Le 
dimanche,  chaque  pensionnaire  reçoit  125  grammes  de  café 
moulu  et  250  grammes  de  beurre  pour  sa  semaine.  Chacun 
doit  se  fournir  le  pain  lui-même.  Le  prix  pour  les  adultes 
est  de  80  pfennigs  (1  fr.)  par  jour  (2). 

La  différence  apparaît  bien  plus  grande  encore  si  l'on 
établit  le  parallèle  avec  l'ouvrier  russe.  Dans  la  Russie 
centrale,  il  arrive  souvent  que  les  ouvriers  prennent  leur 
repas  dans  l'atelier  même,  se  contentant  de  ce  qu'ils  ont 
apporté  de  leur  village  le  dimanche,  maigre  pitance  qui 
n'est  composée  parfois  que  de  pain  de  seigle  noir  ou  de 

(1)  Il  paraît  que  la  nourriture  dans  la  pension  des  étudiants  d'Karvard 
no  revenait  (service  non  compris),  qu'à  37  cents  par  jour, 

(2)  Voir  le  Bulletin  de  la  Société  française  des  habitations  à  bon 
marché,  1897,  n°  i. 
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bouillie  de  sarrasin  (Kâcha).  Il  parait  que  ces  aliments,  qu'ils 
consomment  en  grande  quantité,  contiennent  en  suffisance 
les  principes  nutritifs,  mais  ils  sont  peu  variés  et  peu  appé- 
tissants (1). 

Les  prix  de  gros  et  les  prix  de  détail,  et  co/nparaison 
avec  les  prix  de  France.  —  En  Amérique  comme  en 
Europe,  il  y  a  généralement  une  grande  distance  entre  les 
prix  de  gros  et  les  prix  de  détail.  Les  premiers  ont  un 
cours  que  vendeurs  et  [acheteurs  connaissent  ;  les  spécula- 
teurs tendent  sans  cesse  à  le  niveler  en  ne  laissant  guère 
entre  les  marchés  que  la  marge  des  frais  de  transport  ; 
mais  en  même  temps  ils  suivent  les  moindres  variations  de 
la  demande  et  de  l'offre,  qui  se  font  prompteraent  sentir 
en  hausse  ou  en  baisse  ;  on  pourrait  presque  dire  que  les 
prix  de  gros  sont  un  baromètre  universel,  mais  très  sen- 
sible et  variable,  de  la  valeur.  Les  prix  de  détail,  au  con- 
traire, diffèrent  beaucoup  d'un  lieu  à  un  autre  ;  mais  en 
chaque  lieu  ils  restent  plus  fixes  que  les  prix  de  gros  (2),  à 
un  niveau  plus  élevé,  souvent  même  beaucoup  plus  élevé. 
Cette  différence  est  peut-être  plus  accentuée  encore  en 
Amérique  qu'en  France. 

C'est  d'ordinaire  la  petite  clientèle,  celle  qui  prend  sou- 
vent à  crédit  et  qui  n'a  pas  le  loisir  d'aller  s'approvisionner 
loin  de  son  domicile,  sur  laquelle  porte  le  plus  lourdement 
l'aggravation  des  intermédiaires. 

Ce  sont  donc  les  prix  de  détail  qui  importent  le  plus  au 
budget  de  l'ouvrier.  Sont-ils  dans  les  villes  des  États-Unis 
supérieurs  ou  inférieurs  à  ceux  des  villes  de  France  '? 

C'est  une  question  controversée,  que  ne  peuvent  trancher 

(1)  Voir  la  circulaire  b°  12  du  Musée  social. 

(2)  Par  exemple,  en  prenant  100  comme  prix  moyen,  on  a  trouvé  aux 
États-Unis  que  le  prix  du  beurre  avait  varié  dans  le  cours  de  28  mois 
(1889-1891)  de  87.9  à  158.5  dans  le  gros  et  seulement  de  99.3  à  124.7 
dans  le  détail.  Report  on  Retail  Priées  and  Wages,  1883. 
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des  touristes  de  passage  dans  un  hôtel,  ni  même  des  étran- 
gers résidant  quelques  mois,  dans  des  conditions  d'exis- 
tence   spéciale   et   généralement  coûteuse.    Le   problème 
d'ailleurs  est  complexe,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
prix  qu'on  paie  partout  (1).  ni  les  mêmes  denrées  ou  les 
mêmes  proportions  de  chaque  denrée  qu'on    consomme 
dans  les  divers  pays,  et  parce  que,  daus  le  même  pajs,  la 
table    est   servie    dilîéremmeut  suirant   la    condition    des 
personnes.  Cependant,  quand   on  compare  dans  quelques 
villes  américaines  et  k  Paris  les  denrées  qui  sont  le  plus  en 
usage  dans  les  premières,  comme  le  lait,  le  beurre,  le  sucre, 
le  thé  ei  le  café,  comme  le  bœul  à  bouillir  ou  à  rôtir,  le  porc, 
ou  comme  la  farine  et  le  maïs,  on  constate  que  la  plupart 
sont  à  meilleur  marché  dans  celles-là.  C'est  ce  qui  résulte 
des  tableaux  comparatifs  que  je  donne  à  la  fin  du  cha- 
pitre|(2). 

C'est  ce  qui  résulte  aussi  d'une  étude  spéciale  faite  sur  les 
prix  payés  en  novembre  1896  par  la  classe  ouvrière.  Ces  prix, 
qui  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  toutes  les  villes  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  ont  été  fournis  par  les  marchands  en 
détail  à  M.  H.  Schaefer,  de  Manchester,  et  contrôlés  par 
M.  le  docteur  G.  Lajoie,  de  Nashua.  Je  place  en  regard,  dans 
deux  colonnes,  les  prix  de  détail  pajés  en  novembre  1896  à 
Paris,  dans  le  quartier  de  l'Odéon  ;  la  première  colonne 
donne  le  prix  en  sous  (pour  faciliter  la  comparaison  avec 
les  cents,  qui  valent  à  peu  près  un  sou)  de  la  livre  métrique 
(500  grammes);  la  seconde  donne  le  même  prix,  réduit 

(1)  En  voici  un  exemple  pour  une  des  denrées  dont  le  prix  varie  le 
moins  d'un  lien  à  nn  autre  dans  le  même  temps.  En  décembre  4892,  le 
boisseau  de  froment  valait  en  moyenne  aux  Etats-Unis  62  cents  ;  il 
valait  dans  le  Maine  '1.02,  dans  le  Massachusetts  97  cents,  dans  le  New 
York  85,  en  Pennsylvanie  81  ;  il  valait  93  dans  la  Caroline  du  sud  ;  il 
était  à  meilleur  marché  dans  l'ouest,  52  cents  dans  le  Kansas,  50  dans  le 
Nebraska. 

(2)  Voir  la  note  de  la  fin  du  chapitre,  page  32. 
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d'un  dixième,  pour  la  comparaison  avec  la  livre  anglaise 
(453  grammes)  : 


I 


Prix  à  Manchester 

(N.  H.) 

en  novembre  1896 

exprimés  en  cents. 


Sucre  en  pain,  la  livre 

Sucre  granulé  (c'est  celui  que   la 
classe    ouvrière    consomme    le 

plus),  la  livre 

Café,  la  livre 

Thé,  la  livre 

Lait,  le. litre  (le  quart)  .    .    .    .    . 

Sel  de  cuisine. 

Farine,  le  baril  de  196  livres   .    . 
Bœuf,  viande  fraîche,  la  livre.    . 
Bœuf  salé  (dont  l'ouvrier  améri- 
cain consomme  à  peu  près  au 
tant  que  de  viande   fraîche),  la 

livre .    . 

Porc  frais,  la  livre 

Porc  salé,  la  livre 

Mouton,  la  livre 

Choux  ordinaires 

Pommes  de  terre 

Pétrole 

Pain  (qualité  sup^e)  miche,  2  bb. 
Pain  Canadien   (commun)  miche, 

5  bb 

Houille  (anthracite) 


Bois  dur,  chauffage  (sup.)   .    .    . 
Bois  pour  chauffage  (ordinaire)  . 


5  1/2 


20 
25 

7 


40 
50 


à  8 
1 


iOû  à  600 
10  à   18 


3  à  10 
10 

7  1/2 

8  à  25 
6  à  10 
50  à  60 

» 
8 

16 

$  7.00 

la  tonne  short 

$6.50à7.00 

la  corde 

S  5  00 

la  corde 


Prix  à  Pans 
en  novembre  1S96. 


Prix  de 

l'unité 

en  sous. 


Prix  en  sous 
réduit  d'un 

dixième  pour 
comparer 

avec  la  livre 
américaine. 


1< 

'  M-i 

très  peu 

con 

somme 

48 

à  80 

> 

6 

à  8 

2  1/2 

» 

U 

à  24 

9  1/2 


45  à  72 

5.6  à  7.2 

2.2 

» 

12.G  à  21.6 


très  peu 
consomméi 

20  à  -lA  18.0  à  21.6 
24  21.6 

18 
5  à  15 
1  1/2 

> 
0.20 


16.2 
4.5  à  13.5 


42à60f 
leslOOOk. 


38  à  54 


Les  prix  recueillis  en  1895  sur  le  marché  de  Boston,  par 
un  des  statisticiens  les  plus  distingués  de  l'Amérique, 
M.  Atkinson,  sont  même  généralement  plus  bas  :  6  cents  la 
livre  de  bœuf  (morceaux  de  choix  non  compri.s),  4  cents  la 
livre  de  mouton,  8  cents  la  livre  de  porc,  12  cents  la  livre 
de  jambon  fumé,  16  cents  la  livre  de  saucisses,  8  cents  la 
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livre  de  veau  (bas  morceaux),  6  à  8  cents  la  livre  de  poisson 
commun.  8  cents  la  livre  de  morue  salée,  8  cents  la  livre  (1) 
de  lait  non  écrémé,  5  cents  la  livre  de  gâteaux  secs  de  fro- 
ment, 16  cents  la  livre  de  fromage  de  bonne  qualité,  28  à 
3^2  cents  la  livre  de  beurre  de  table,  7  à  8  cents  la  livre  de 
haricots,  6  à  10  cents  la  livre  de  riz,  2  1/2  cents  la  livre  de 
choux. 

En  comparant  les  prix  d'Amérique  et  ceux  de  France,  on 
est  amené  non  à  déterminer  un  rapport  précis,  mais  à 
conclure  qu'il  serait  possible  de  vivre  avec  moins  d'argent  à 
New  York,  à  Manchester,  à  Boston,  à  Chicago  qu'à  Paris,  et 
que,  si  la  famille  ouvrière  en  Amérique  dépense  plus  pour 
sa  nourriture,  ce  n'est  pas  que  le  dollar  vaille  seulement  un 
franc,  comme  des  Français  se  plaisent  à  le  répéter,  c'est 
parce  que  l'ouvrier  américain  vit  plus  largement,  mange 
plus  de  viande,  et  parfois  gâche  davantage.  Somme  toute,  il 
a  un  ordinaire  plus  copieux  :  il  faut  qu'il  le  paie.  «  Il  ne  coûte 
ni  plus  ni  moins  pour  se  nourrir  à  Philadelphie  qu'à  Paris  », 
me  disaient  là-bas  des  ouvriers  français,  qui,  après  discus- 
sion, se  sont  accordés  à  donner  10  dollars  comme  dépense 
moyenne  d'une  famille  de  deux  personnes  pendant  une 
semaine  ;  c'étaient  donc  des  artisans  placés  au-dessus  du 
niveau  mo^'en.  Les  Italiens,  placés  au-dessous,  et  vivant  en 
commun,  fournissent  la  preuve  qu'on  peut,  sur  un  salaire  de 
6  dollars,  en  dépenser  à  peine  2  pour  se  nourrir  (2). 

J'ai  demandé  au  commissaire  du  paquebot  la  Champagne, 
qui  me  ramenait  en  Europe,  de  me  donner  les  prix  qu'il 

(1)  The  Science  of  Nutrition ^  p.  172. 

(2)  Pour  le  prix  comparatif  des  pulnmes  de  terre,  on  peut  consulter  le 
sixième  rapport  annuel  du  Commissaire  du  travail  des  Etats-Unis  sur  les 
ouvrière  des  mines  et  dea  industries  du  fer.  Il  y  est  dit  que  ces  ouvriers 
payaient  le  boisseau  de  pommes  de  terre  entre  90  cents  (  Alabamu)  et  25  cents 
(Indiana)  et  qu'ils  le  payaient  71  en  France  (prix  vraisemblablement 
exagéré;  ramené  à  60  cents),  62  en  Angleterre.  42  en  Belgique,  27  en 
Allemagne. 
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payait  à  New  York  et  au  Havre  ;  c'étaient  des  prix  de  gros  ; 
néanmoins,  la  comparaison  était  probante,  puisqu'il  s'agis- 
sait dans  les  deux  villes  du  même  acheteur  demandant  les 
mêmes  quantités  à  peu  près  dans  le  môme  temps.  Or,  pour 
la  viande,  à  quelques  exceptions  près  (oies  et  dindes),  pour 
la  farine,  les  oranges,  la  glace,  les  prix  de  New  York  étaient 
inférieurs,  et  ils  l'étaient  à  tel  point  pour  certains  articles, 
que  le  commissaire  achetait  à  New  York  les  jambons  et  les 
salaisons  pour  le  retour  comme  pour  l'aller,  tandis  qu'il 
préférait  prendre  en  France  les  légumes  et  certains  fruits, 
qui  sont  de  meilleure  qualité.  En  additionnant  le  prix  de 
l'unité  de  chaque  marchandise,  on  trouve  le  rapport  de 
21.0  pour  le  Havre  à  16.9  pour  New  York  (1);  l'Amérique 
avait  un  avantage  très  marqué  (environ  38  p.  100  de  moins 
qu'au  Havre). 

(1)  Aperçu  des  prix  français  et  américains  de  certaines  marchandises 
achetées  pour  l'approvisionnement  du  paquebot  la  Champagne. 

France  :  New- York  : 

Bœuf If.l9  1ekil.  Of.Qllekil. 

Veau 1  88     —  1  25     — 

Mouton 2  07    —  1  14    — 

Porc 1  38     —  1  63     — 

Jambon g  60    —  1  63     — 

Saindoux i  60    —  1  45    — 

Farine 0  343  —  0  263  — 

Poulets 3      »     —  1  85    — 

Dindes 2  24     —  2  25     — 

Oies 1  80    —  2  25     — 

Canards 2  54    —  2  05     — 

Oranges 0  32  pièce.  0  22  pièce. 

Glace 0  04  le  kil.  0  02  le  kil. 

21f.OO  16f.91 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  les  prix  de  la  plupart  des 
denrées  agricoles  sont  en  baisse;  ils  y  ont  été  d'abord  par 
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le  relèvement  du  papier-monnaie,  après  le  triomphe  du 
Nord,  puis  par  la  suppression  du  cours  forcé,  en  1878  ;  ils  y 
ont  été  ensuite  par  le  développement  de  la  culture  en  Amé- 
rique comme  en  Europe,  et  par  l'abondance  de  l'offre.  C'est 
avant  la  crise  de  1873  que  les  prix  ont  atteint  leur  plus  haut 
période  (1).  La  Chambre  de  commerce  de  Minneapolis  cons- 
tatait, en  1892,  que  le  prix  de  la  farine  n'avait  pas  cessé  de 
baisser  depuis  vingt  ans,  et  ajoutait  que,  si  ce  n'était  pas 
encourageant  pour  les  meuniers,  c'était  du  moins  un  indice 
d'une  diminution  du  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie» 
qui  était  avantageuse  aux  manufacturiers  (2).  En  efiet,  le 
baril  de  farine,  qui  valait  12.87  dollars  en  1872,  sous  le 
régime  du  papier-monnaie,  était  tombé  à  3  3/5  en  1891. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  que  des  familles 
ouvrières  du  Maine,  qui,  en  1877,  dépensaient  20.34  dollars, 
22.47,  30.22,  n'en  dépensassent  plus  en  1887  que  15.57,  19.11 
et  23.93  {'i).  Dans  la  plupart  des  États,  on  constate  des  diflé- 
rences  du  même  genre.  Cependant,  on  ne  peut  pas  dire 


(1)  Prix  de  détail  tirés  du  rappr.t  du  Sénat  sur  les  prix  et  les  salaires  : 


Flour  wheat  family  (barrel) 

Cornmeal (pound) 

Coffee  rosted 

Sugar  granulated  .   .    .    .    . 

Beef  fresh 

Mutton  leg 

Sausages 

Butter 

Potatoes (bushel) 

Shirting  4/4  bleached  (yard  ) 


1860 


t 

2 
•23 
10 
12 
11 
11 
19 


74 
11 


,42 
2/3 

1/2 

2/3 
3/4 
1/2 

1/2 


1/2 
3/4 


:.872 


12  87 
2  3/4 
42  i/2 
12 


19 
17 
13 
39 
97 
16 


1/2 
1/2 
1/2 
1/2 
1/2 


1878   '   1880 


7  96 

2 
26  1/2 
10 

14  1/2 
17  1/2 
12  1/2 
25  1/2 
97  3/4 
!t  1/2 


4  2/6 
3  1/6 
30 

10  1/2 
» 
» 

» 
» 
iO 


1884   i   1891 


3   1/4 

2  1/5 
2.5 

9  2/5 

13  2/3 

» 

7  3/4 

10  1/3 


■A  3/5 
1  2/3 

35 
n  3/4 

16 
» 

15 


40 


Cité  dans  Fourih  Biennial  Report,  Colorado,  1893-94. 

(2)  Tenth  A  nnual  Report  of  the  Trade  and   Commerce  of  Minneapolis, 
1892,  p.  185. 

(3)  First  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Industrial  and  Labor  eta- 
tisiics,  Maine,  1887. 
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qu'en  réalité  la  famille  ouvrière  en  Amérique  vive  aujour- 
d'hui à  meilleur  marché  qu'il  y  a  vingt  ans. 

Les  boissons  alcooliques  et  V ivrognerie.  —  L'eau  est  pen- 
dant les  repas  la  boisson  ordinaire  des  Américains  de  toute 
condition.  Aussi  les  villes  attachent-elles  une  grande  impor- 
tance à  la  qualité  de  l'eau,  et  font-elles  de  grands  frais 
pour  l'amener  pure  et  la  conserver  fraîche.  La  rigueur  des 
hivers,  au  nord  du  46*  parallèle,  leur  fournit  la  glace  en 
abondance,  et  la  chaleur  des  étés  les  invite  à  en  faire  un 
fréquent  u.sage.  L'eau  glacée  est,  sinon  très  saine,  du  moins 
agréable.  Les  Américains  y  ajoutent  le  thé  et  le  café  au 
lait  :  de  là  (et  aussi  des  plats  sucrés)  provient  la  grande 
consommation  qu'ils  font  de  sucre.  La  consommation  du 
thé  par  tête  d'habitant  a  peu  varié  depuis  un  quart  de 
siècle  ;  celle  du  café  a  sensiblement  augmenté  (1). 

Peu  de  familles  emploient  le  vin  comme  boisson  ordi- 
naire ;  cette  boisson  est  beaucoup  plus  chère  en  Amérique 
qu'en  France  ;  dans  le  grand  bazar  Macy  à  New  York  la 
pinte  de  vin  de  Californie  (Riesling)  vaut  21  cents,  soit 
L.S5  dollar  le  litre. 

Depuis  vingt  ans  la  production  indigène  et  l'importation 
du  vin  ont  varié  de  19  1/2  (en  1895)  à  36  millions  (en  1888)  de 
gallons  (76  à  136  1/2  millions  de  litres),  soit  203  litres  au  plus 
par  habitant  (en  1888).  Cette  consommation  n'est  pas  en 
progrès  et  la  production  nationale  refoule  l'importation  (2). 


(1)    La  cont^ommation  dn   thé  a  varié  de   1.10  livres  (1870)  à    1.54 
(1881)  depuis  1870;  celle  du  café  de  6  livres  (1870)  à  9.61  (1892). 


Années. 

Millions  de  gallons. 

Production 

des 
Etats-Unis. 

Importation. 

Total. 

1876 
1880 
1885 
1890 
1895 

14.9 
23.3 
17.4 
23.9 
16.6 

5.2 
5.0 
4.5 
5.0 
3.0 

20.1 

•28.3 
21.9 
28.9 
19.6 
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L'usage  de  la  bière  est  plus  répandu  et  il  augmente  avec 
l'immigration  allemande  ;  de  308  millions  de  gallons, 
en  1876,  la  consommation  a  monté  à  1,043  millions  (39  mil- 
lions 1/2  d'hectolitres)  en  1895  :  ce  qui  fait  58  litres  par 
habitant. 

Mais  ce  n'est  pas  ordinairement  à  table  que  l'Américain 
boit  la  bière  et  surtout  le  whisky  ;  c'est  plutôt  après  le 
repas,  solitairement  dans  sa  chambre.  C'est  plus  souvent 
encore  au  bar  ou  au  «  saloon  »  :  101  millions  de  salions 
(3.8  millions  d'hectolitres)  en  1893  (1),  année  de  l'exposition 
de  Chicago  qui  a  donné  le  maximum; au  contraire,  l'année 
de  crise  1895  n'a  donné  que  77.8  millions,  chiffre  inférieur 
à  celui  des  six  années  antérieures.  La  répartition  par  tête 
était  donc  de  5.7  litres  en  1893  et  de  5  litres  1/2,  moyenne  des 
cinq  dernières  années  (2);  elle  dépasse  de  beaucoup  la  con- 
sommation du  vin.  Quelques  hj^giénistes  attribuent  ce  taux 
aux  grands  froids  d'hiver  et  aux  brusques  changements  de 
température. 

L'ivrognerie  fait-elle  des  progrès  aux  États-Unis?  La  sta- 
tistique n'autorise  pas  à  l'affirmer,  puisque  depuis  vingt  ans 
la  consommation  par  tête  a  oscillé  entre  1.09  (en  1878)  et 
2.07  gallons  (en  1870)  sans  augmenter.  Néanmoins  cette 
proportion  place  les  États-Unis  dans  la  catégorie  des  pays 
où  cette  consommation  est  excessive  (3). 

M.  Richard  Ely^  qui,  confondant  à  tort  dans  le  même 
anathème  toutes  les  boissons  fermentées,  depuis  la  bière 

(1)  En  1893,  les  101 .2  millions  de  gallons  se  composaient  de  1.6  d'al- 
cool de  vin  indigène,  de  98.2  d'alcool  indigène  de  provenance  autre  que 
le  vin,  de  1.4  d'alcool  importé.  On  consomme  donc  très  peu  de  brandy, 
eau-de-vie  de  vin  ou  de  marc,  peu  de  gin  ;  c'est  le  whisky  qui  a  la  faveur. 

(2)  Voir  le  tableau  de  1867  à  1895  qui  est  en  tête  du  Statistical  Ahs- 
tract  de  1805. 

(3)  En  France,  la  consommation  de  l'alcool  payant  le  droit  général  de 
consommation  était  de  4  litres  02  par  tête  en  1894  ;  elle  n'était  que  de 
1.46  en  1850.  En  1891,  la  Belgique  avait  une  consommation  de  12  litres 
par  tt'te,  l'Allemagne  de  8,  la  Russie  de  9.5j  l'Angleterre  de  2*7. 
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jusquau  cocktail,  s'alarmait  de  voir  la  consommation  par 
tête  augmenter  d'un  gallon  par  an,  si  bien  qu'on  était 
arrivé  à  15.53  gallons  en  1890,  eût  été  beaucoup  plus  efïrayé 
en  1893  où  la  proportion  est  montée  à  18.04  ;  elle  était 
encore  de  16.35  en  1895,  pendant  la  crise.  La  dépense, 
dit-il,  doit  être  d'environ  700  millions  de  dollars,  soit  environ 
11  dollars  par  habitant  (hommes,  femmes  et  enfants  réunis), 
pendant  que  la  dépense  totale  de  la  nourriture  (boissons 
non  comprises)  n'est  évaluée  qu'à  963  millions.  «  Les  per- 
sonnes, dit-il,  qui  souffrent  le  plus  de  la  boisson  sont  les 
classes  ouvrières  ;  ce  sont  elles  aussi  qui  peuvent  le  moins 
cacher  leurs  excès  et  leurs  infortunes.  Cependant  c'est  une 
erreur  de  supposer  que  les  ivrognes  ne  se  recrutent  que 
dans  la  classe  ouvrière  et  qu'il  n'y  ait  pas  dans  leur  sein 
beaucoup  de  gens  tempérants.  Le  riche  a  ses  clubs  où  l'on 
s'enivre  non  moins  sûrement,  mais  moins  publiquement. 
Il  n'y  a  guère  que  parmi  les  clubs  d'ouvriers  qu'on  trouve 
des  établissements  de  ce  genre  qui  n'aient  pas  de  bar  (1). 

Un  des  plus  grands  services  à  rendre  à  l'ouvrier  serait  non 
la  suppression  par  l'autorité  de  la  loi  mais  la  réduction  par 
un  effet  des  mœurs,  des  «saloons».  «L'argent  qu'on  y  dépense 
pendant  les  heures  d'oisiveté  prive  tant  de  familles  d'un 
argent  nécessaire  !  »  répondait  un  ouvrier  charpentier 
dans  une  enquête  du  Wisconsin  ;  «  la  condition  sociale  de 
l'ouvrier  serait  améliorée,  disait  un  autre,  si  tous  les  *  sa- 
loons »  étaient  transportés  dans  le  voisinage  du  pôle 
nord  (2).  »  Mais  les  fabricants  de  boissons  fermentées,  par- 
ticulièrement les  brasseries,  loin  d'en  supprimer,  en  subven- 
tionnent par  le  paiement  des  licences,  ou  en  ouvrent  eux- 
mêmes  pour  écouler  leurs  produits  (3). 

(i)  Outlines  of  Économies  by  Richard  T.  Ely,  p.  236. 

(2)  Seventh  Biennial  Report  of  the  Bureau  of  Lahor^Census  and  Indus- 
trial  Staiistics,  Wisconsin,  1895-96,  p.  319  et  318. 

(3)  Voir  :  American  Economie  Association  Sludies  The  Saloon  Ques- 
tion in  Chicago,  p.  73  et  suiv. 
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L'ivrognerie  se  rencontre,  comme  le  dit  M.  Ely,  dans 
toutes  les  classes.  Sur  328,716  divorces  prononcés  aux  Etats- 
Unis  pendant  vingt  ans  (1867-1886),  13,866,  c'est-à-dire  4.2 
p.  100,  l'ont  été  pour  cause  d'ivrognerie  (12,432  cas  d'ivro- 
gnerie du  mari  et  1.434  cas  d'ivrognerie  de  la  femme).  Les 
cas  dans  lesquels  l'ivrognerie  a  été  une  cause,  principale 
ou  secondaire,  de  la  mésintelligence  sont  même  beaucoup 
plus  fréquents  ;  car,  d'une  statistique  plus  détaillée  qui  n'a 
porté  que  sur  24,586  divorces,  il  s'est  trouvé  qu'elle  figurait 
dans  5,966(1). 

M.  Ely  a  raison  de  dire  que  l'intempérance  n'est  pas 
imputable  exclusivement  à  la  classe  des  salariés.  Dans  l'en- 
quête sénatoriale  de  1883,  le  directeur  de  la  Trihune  de 
Chicago  avait  dit  que  l'ivrognerie,  le  tabac  et  les  plaisirs 
empêchaient  l'ouvrier  d'économiser  et  causaient  sa  misère. 
Un  patron  répondit  que  depuis  longtemps  il  occupait  500  ou- 
vriers et  qu'il  n'en  renvoyait  pas  trois  par  an  pour  intem- 
pérance (2).  Le  directeur  d'une  des  grandes  aciéries  de 
l'Amérique  que  j'interrogeais  sur  cette  matière  me  répondit 
qu'il  connaissait  bien  la  Grande-Bretagne  et  qu'il  ne  croyait 
pas  qu'il  y  eût  plus  d'ivrognes  parmi  ses  ouvriers  que  parmi 
les  forgerons  d'Ecosse.  Un  manufacturier  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  me  faisait  observer  que  la  majeure  partie  des 
ouvriers  ayant  un«  Home  »  confortable  étaient  moins  tentés 
d'aller  dépenser  au  bar  leurs  soirées  que  l'ouvrier  plus  mal 
logé  d'Europe. 

Les  avis  sont  partagés,  «  Of  ail  enemies  of  the  working 
men,  the  worst  is  strong  drink,  »  disait  dans  un  sermon  le 
révérend  Washington  Gladden.  (3)  On  me  disait  à  Philadel- 


(1)  L'enquête  a  porté  en  réalité  sur  39,665  divorces  ;  mais  il  y  en  a 
5,079  pour  lesquels  on  n'a  pas  fait  connaître  les  causes.  A  Report  on 
Marriage  and  Divorce  1S67-1886,  by  Carroll  D.  Wright,  p.  171. 

(2)  Labor  and  Capital,  I,  960. 

(3)  Working  people  and  their  Employers,  1  vol.,  1888,  p.  165. 
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phie  (1)  que  la  majorité  des  ouvriers  fréquentaient  le  bar  et 
que  l'ivrognerie  faisait  des  progrès.  «  Quand  les  ivrognes 
n'ont  plus  d'argent,  ajoutait-on  plaisamment,  ils  se  font 
membres  d'une  société  de  tempérance  et  prêtent  serment 
pour  trois  mois  ;  après  quoi  ils  recommencent.  »  «  Combien  à 
peu  près  dépense- t-on  au  bar  »,  demandais-je  à  un  ouvrier. 
—  «  Tout  ou  rien,  me  répondit-il  ;  quand  on  est  pris  dans 
l'engrenage,  on  est  perdu.  »  «  C'est  un  gouffre,  me  disait  un 
père  de  famille,  il  suffit  d'y  mettre  le  pied  pour  glisser  jus- 
qu'au fond  »;  il  ajoutait  qu'un  matin  il  y  était  entré  avec 
16  dollars  et  qu'il  n'en  était  sorti  qu'à  midi,  les  poches  vides. 
Les  «  saloons  »  étant  généralement  fermés  par  ordre  de  la 
police  le  dimanche,  il  y  a  des  consommateurs  qui  vont  à 
leur  club  et  qui  y  boivent  d'autant  plus  librement  qu'ils  sont 
en  lieu  privé. 

Le  «  saloon  »  est  en  effet  pernicieux.  C'est  une  boutique 
dont  les  vitres  dépolies  assurent  le  mj^stère,  mais  dont  la 
porte  à  claire-voie  qu'il  suffit  de  pousser  invite  à  entrer. 
Il  y  a,  comme  en  Angleterre,  l'entrée  réservée  pour  les 
bourses  bien  garnies  et-  l'entrée  commune  pour  la  masse 
des  consommateurs;  derrière  le  comptoir  en  zinc  reluisant, 
les  garçons  de  service  et  derrière  eux  les  piles  de  bouteilles, 
de  tonneaux  et  les  rangées  de  robinets  prêts  à  verser  le 
liquide.  Le  consommateur  est  debout  devant  le  comptoir  ; 
il  cause  peu  ou  ne  cause  pas  ;  il  boit  et  boit  vite  (1).  Pour  un 
verre  de  bière  qui  lui  coûte  5  cents  il  a  à  sa  portée  sur  le 
comptoir  du  jambon,  des  viandes  froides,  des  saucisses,  de 
la   choucroute    des   pieds  de   cochon,    des    haricots,   des 


(1)  À  Philadelphie  il  y  a  une  telle  maison  qui  est  connue  pour  être 
un  rendez-vous  de  viveurs  et  de  buveurs  et  d'où  il  n'est  pas  rare  de 
rapporter  le  samedi  soir  des  gens  ivres  morts. 

('2)  The  Germans  are  slow  in  their  drinking  ;  the  Irish  and  Araericans 
swallow  their  potion,  nsually  of  distilled  liquor  with  the  haste  with  which 
they  do  everything  else    —  The  Saloon  Question  in  Chicago,  p.  92. 


30  ACA.DÉMIE  DES  SCÎKNCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

gâteaux,  des  olives,  le  tout  fortement  épicé,  qu'il  peut 
prendre  sans  payer  :  c'est  le  «  Free  lunch  »,  l'amorce  du 
débitant  qui  excite  la  soif.  Il  y  a  des  débitants  à  Chicago  qui 
dépensent  par  jour  jusqu'à  15  dollars  en  «  Free  lunch  >. 
L'ouvrier  s'y  laisse  prendre  et,  plus  il  est  pauvre,  plus  il  est 
tenté.  Le  «  saloon  »  remplace  les  urinoirs  publics  qui 
manquent  dans  la  plupart  des  villes  américaines  ;  c'est  un 
prétexte  pour  entrer  et,  quand  on  est  entré,  on  est  exposé 
à  la  tentation.  Il  y  a  tel  quartier  populeux  de  Chicago  où 
l'on  compte  un  «  saloon  »  par  25  habitants  (1). 

Assurément  la  consommation  de  l'alcool  est  considérable 
aux  États-Unis.  Une  femme  tombée  dans  la  misère  a 
raconté  ses  malheurs  à  Miss  Helen  Campbell  ;  le  mari, 
qui  gagnait  de  bonnes  journées,  s'étant  mis  à  boire,  avait 
vendu  peu  à  peu  tous  ses  meubles,  et  il  avait  fini  par  mourir 
à  l'hôpital  à  la  suite  d'une  rixe  avec  d'autres  ivrognes  ; 
le  mari  de  sa  fille,  maçon,  qui  gagnait  de  fortes  jour- 
nées, dépensait  son  salaire  au  cabaret  dès  qu'il  l'avait 
touché  et  les  deux  femmes  vivaient  ensemble  de  priva- 
tions. Les  exemples  de  ce  genre  abondent  en  Amérique. 

Ainsi,  sur  76  familles  de  blanchisseuses  qu'une  femme 
médecin  à  étudiées  à  New  York,  il  s'en  est  trouvé  6  où  le 
mari  et  la  femme  étaient  ivrognes,  21  où  le  mari  et  1  où  la 
femme  était  seule  adonnée  à  la  boisson  (3). 

La  politique  s'est  depuis  longtemps  émue  et  a  mis  les 
gouvernements  en  demeure  d'enrayer  le  mal.  Quelques 
législatures,  comme  celle  de  l'Ohio,  ont  prohibé  la  vente  et 
le  colportage  des  boissons  fermentées  le  dimanche  :  elles 
ont  obtenu  comme  résultat  que  les  buveurs  ont  fait  leur 
provision  le  samedi.  Ailleurs  on  a  restreint  le  nombre  des 

(1)  The  saloon  Question  in  Chicago,  p.  92. 

(2)  Prisonei-8  of  Power ty,  p.  132. 

(3)  Revue  d'économie  politique,  t.  VIII.  Travail  des  femmes  et  des 
enfants  à  New  York. 
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licences  à  accorder  aux  débitants  de  boissons  ou  Ton  en  a 
éle\é  le  prix,  comme  à  Chicago  (1).  Dans  huit  États  (2), 
la  prohibition  est  absolue  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on 
voie,  dans  Tlowa  par  exemple,  beaucoup  de  «  saloons  »  à 
peine  dissimulés  sous  l'enseigne  «  Cigars  pool  »  et  que  la 
police  tolère  en  prélevant  sur  eux  une  forte  prime  ;  que 
dans  le  New  Hampshire  le  nombre  des  ivrognes  arrêtés 
augmente  et  qu'on  se  plaigne  des  progrès  du  mal  dans  le 
Maine  où  depuis  quarante  ans  on  s'ingénie  à  renforcer 
les  défenses.  On  a  préconisé  le  système  suédois  de  Gothen- 
bourg  qui  consiste  à  monopoliser  et  à  affermer  la  vente 
des  boissons  fermentées  à  une  compagnie  de  philan- 
thropes. On  a  appliqué,  par  exemple  dans  l'Illinois,  le 
système  de  l'option  locale  par  lequel  la  loi  autorise 
chaque  commune  à  régler  et  même  à  interdire  la  vente  de 
ces  boissons.  A  Chicago,  le  maire  seul  a  le  droit  d'accorder 
ou  de  refuser  les  licences;  quoiqu'une  loi  d'Etat  ordonne  la 
fermeture  des  débits  de  liqueurs  le  dimanche,  les  débi- 
tants se  rient  de  la  défense  :  «  je  ferme  ma  porte  sur  la 
rue  et  ma  devanture,  disait  l'un  d'eux,  pour  satisfaire  à  la 
loi,  mais  je  continue  à  vendre  ».  Le  dimanche  est  même  le 
grand  jour  descabaretiersàChicago(3).  Je  ne  dis  pas  que  ces 
moyens  soient  tous  sans  efficacité,  mais  il  me  semble  que 
jusqu'à  présent  ils  ont  prouvé  l'étendue  du  mal  et  la  crainte 
qu'il  inspire  aux  États-Unis  plus  qu'ils  n'y  ont  porté  re- 
mède. 

(1)  The  aaloon  question  in  Chicago,  p.  99. 

(2)  Maine,  Vermont,  New  Hampshire,  lowa,  les  deux  Dakota, 
Caroline  du  sud. 

(3)  Par  exemple,  dans  les  mines  de  fer  du  MicLigan  où  la  majorité 
des  ouvriers  se  compose  d'étrangers,  le  chef  du  bureau  du  travail  se 
plaint  de  l'ivrognerie  qui  est,  dit-il,  le  vice  dominant,  quoique  les  <  sa- 
loons »  soient  interdits.  Sixth  Annual  Report.  Michigan,  1889. 
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,  Boston  store  qui  a  une  succursale  à  Chicago,  Siegel  Cooper  et  C'<^  établis  à 
'ork  et,  d'autre  part,  des  prix  extraits  des  catalogues  de  l'Association 
itive  de  Consommation  des  employés  civils  de  l'Etat  et  de  la  maison 
à  Paris.  La  plupart  de  oes  prix  ne  comportent  pas  une  comparaison  rigou- 
parce  que  les  marchandises  peuvent  différer  beaucoup  par  la  qualité 
la  préparation  ;  mais  ils  donnent  une  idée  de  l'argent  qu'il  faut  dépenser 
un  et  l'autre  pays  pour  se  procurer  les  denrées  alimentaires. 
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CHA.PITRE    II 

VÊTEMENT. 

Sommaire.  —  Le  vêtement  de  commande  et  la  confection.  —  Le  budget 
de  la  toilette.  —  Le  luxe  démocratique  des  hommes  et  des  femmos. 

Le  vêtement  de  commande  et  la  confection.  —  Le  yête- 
ment  est  un  chapitre  du  budget  moins  chargé  que  l'alimen- 
tation, particulièrement  pourl'ouvrier.Toutefois  ce  chapitre 
est  relativement  plus  lourd  aux  États-Unis  qu'ailleurs.  Il  n'y 
a  pas  de  classes  dans  ce  pays,  encore  moins  de  costumes 
traditionnellement  distinctifs  des  classes;  chacun  s'habille 
comme  il  peut  et  comme  il  veut  et,  par  un  sentiment  naturel 
aux  démocraties,  chacun  cherche  à  paraître  mieux  que  son 
voisin. 

Dans  les  prix  de  vêtement  il  convient  de  distinguer  tout 
d'abord  deux  catégories  :  la  commande  et  la  confection. 
La  première  est,  en  général,  beaucoup  plus  chère  qu'en 
France;  la  seconde  ne  l'est  pas  plus  ou  du  moins  ne  diffère 
pas  considérablement  (1).  On  peut  en  juger  par  quelques 
exemples  pris  à  New  York  :  une  redingote  avec  le  gilet 
vaut  chez  un  tailleur  60  à  55  dollars  ;  dans  un  magasin  de 
confection,  elle  vaut  30  dollars  en  très  bonne  qualité  et 
on  trouve  partout  un  complet  en  lainage  gris  pour  20  à 
22  dollars  ;  un  pantalon,  8  à  12  dollars  chez  le  tailleur  et  6 
dans  le  magasin.  Un  tailleur  fait  payer  ordinairement  un 

(1)  Voici,  comme  comparaison,  quelques  prix  de  Paris  pour  des  vête- 
memts  sur  commande  :  redingote,  110  fr.;  gilet,  20  fr.;  pantalon,  40  fr.; 
habit,  120  fr.  Il  y  a  d'ailleurs  à  Paris,  comme  à  New  York,  des  prix  très 
divers  suivant  la  clientèle. 
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habit  noir  70  dollars.  Dans  les  grandes  villes,  les  bottines 
sur  commande  pour  hommes  valent  7  à  12  dollars;  dans  les 
petites  villes  de; l'est,  de  6  à  8  dollars;  toutes  faites,  elles 
valent  6  dollars  en  bonne  qualité  et  on  trouve  communé- 
ment pour  4  et  même  3  dollars  et  moins  des  chaussures  d'hiver 
qui  sont  d'un  certain  usage.  Un  chapeau  de  soie  vaut  7  à  8 
dollars,  mais  on  ne  porte  généralement  en  hiver  que  des 
chapeaux  ronds  du  prix  de  3  dollars  et  en  été  des  chapeaux 
de  paille  qui  coûtent  moitié  moins.  (1)  Les  gants,  article  de 
luxe,  sont  toujours  chers:  les  gants  rouges  pour  îiommes 
étaient  cotés  $  1.75  à  New  York.  Le  secrétaire  de  la  Société 
nationale  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  se 
trouvant  à  New  York  et  ayant  besoin  d'un  paletot  d'été,  a 
été  étonné  d'en  trouver  dans  un  grand  magasin  de 
confection  pour  7  dollars  (35  francs),  un  qu'il  ne  dédaignait 
pas  de  porter  à  Paris  en  1897. 

Quand  les  ouvriers  se  contentent  d'objets  de  qualité  com- 
mune, ils  peuvent  s'en  procurer  à  bon  marché.  Dans  les 
boutiques  de  Jersey  City,  ville  populaire,  j'ai  vu  afficher 
communément  des  caracos  de  femme  à  25  cents,  des  corsets 
à  50  cents,  des  chaussettes  à  10  cents,  des  chapeaux  de  paille 
à  50  cents,  des  casquettes  à  25  cents,  des  bottines  d'hommes 
à  1.50  et  2  dollars.  J'ai  même  vu  des  bottines  d'enfants  à 
35  cents  :  quelle  en  était  la  qualité  ?  Un  fabricant  de 
Lynn  m'a  fait  cadeau  d'une  paire  de  fortes  chaussures  pour 
hommes  qu'il  vendait  en  gros  80  cents  ;  mais  j'ignore  le 
prix  de  détail  et  je  ne  garantis  pas  la  qualité. 

Dans  les  vitrines  de  grands  et  moyens  magasins  de  Phila- 

(1)  Voici  quelques  prix  de  cliau^ssures  extraits  du  catalogiie  du  grand 
bazar  «  Boston  store  D  :  bottines  françaisea,  veau  2.95  dollars  ;  cluiussures 
fortes  1.29  dollar,  bottines  de  garçons  de  1.65  à  98  cents,  bottines 
d'onfants  de  59  à  <i5  cents^  bottines  de  femmes  de  2.98  à  "1.29  dollar. 

Chapeau  de  paille  pour  enfanta,  de  69  à  25  cents,  chapeau  rond  pour 
hommes  de  1.98  à  1.19  dollar,  chapeau  de  femme  garni,  de  4.19  à  2.98 
dollars,  non  garni  de  1.10  dollar  à  29  cents. 
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delphie  étaient  étalés  des  jupons  de  mousseline  brodée 
à  $  1.85,  des  chemises  de  nuit  à  75  cents  et  à  1  dollar,  des 
guimpes  à  75  cents  ;  ailleurs,  des  pantalons  d'hommes 
à  $  2.50:  ce  sont  des  prix  qu'on  trouve  en  France.  Dans  des 
quartiers  populeux,  j'ai  vu  des  chemises  à  49  cents,  des 
chapeaux  de  paille  de  50  à  25  cents. 

En  Amérique  comme  en  France,  la  concurrence  dans  les 
articles  communs  a  poussé  à  la  camelotte  et  à  la  baisse  des 
prix:  il  en  coûte  moins  aujourd'hui  que  naguère  pour  se 
procurer  les  tissus  plus  ou  moins  solides  (1),  et  les  confec- 
tions plus  ou  moins  bien  faites. 

Une  Américaine,  qui  assistait  récemment  en  France  à  un 
congrès  ouvrier,  remarquait  que  les  ouvriers  français 
étaient  moins  bien  habillés  que  les  ouvriers  américains  ; 
qu'ils  devaient,  d'ailleurs,  dépenser  moins  parce  que,  sous 
un  climat  plus  doux  (le  congrès  se  tenait  à  Marseille),  ils 
n'avaient  pas  besoin  de  vêtement  de  rechange  ;  que,  si  les 
objets  de  luxe,  comme  gants,  velours,  soies,  étaient  à 
meilleur  marché  en  France,  les  cotonnades,  les  lainages, 

(1)  Le  drap  Slater  deuxième  qualité  est  une  marchandise  qui,  recher- 
chée sur  le  marché  et  fournie  par  on  seul  établissement,  a  pu  maintenir 
à  peu  près  ses  prix  ;  néanmoins  il  est  tombé  de  $  2.42  le  yard  en  1840 
à  $  1.50  en  1860  ;  il  s'est  vendu  $  3.80  (en  1864)  sous  le  régime  du 
papier-monnaie),  prix  d'oti  ii  est  redescendu  peu  à  peu  à  $  1.75  (de  1884 
à  189.^),  puis  brusquement  à  $  1.26  en  1896.  Les  autres  tissus  de  drap 
ont  baissé  davantage  ;  la  flanelle  $  0.50  en  1879  et  0.36  1/2  en  1896  ; 
le  croisé  bleu  0.45  en  1871  et  0.21  1/2  en  1896  ;  le  Casimir  $  1.31  1/2 
en  1871  et  0.76  3/4  en  1896  ;  le  tissu  Rob  Eoy  tout  laine  pour  robe  0.60 
en  1865  et  0.19  en  1896  ;  le  cachemire  Hamilton  chaîne  coton  0.14  1/2 
en  1880  et  0.08  1/2  en  1896  ;  les  tapis  façon  de  Bruxelles,  maison  Bige- 
low,  de  $  1.30  en  1860  et  1.42  en  1879  à  0.97  1/2  en  1896.  Bulletin  of 
the  National  Association  of  Wool  Manv facturer  s,  déc.  1896.  D'après  le 
Statistical  Abstract  (année  1895,  p.  385),  le  prix  des  tapis  n'aurait  pas 
baissé  :  le  yard  carré  valait  $  1.46  en  1879  et  $  1.95  en  1895  après  être 
monté-à2.30  en  1893. 
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les  confections  y  coûtaient  autant  et  quelquefois  plus  (1). 
Questionnée  sur  ce  point,  la  femme  d'un  ouvrier  américain 
me  répondait  :  «  Oui,  mais  la  confection  américaine  est 
ordinairement  moins  bien  faite.  > 

Le  budget  de  la  toilette.  —  En  réalité,  si  la  famille  ouvrière 
dépense  plus  pour  sa  toilette  en  Amérique  qu'en  France, 
c'est  qu'elle  s'habille  mieux,  comme  elle  se  nourrit  mieux. 
J'attribue  la  diôérence  à  trois  causes  principales  :  la  su- 
périorité du  salaire  qui  fournit  le  moyen  de  dépenser  ; 
l'esprit  profondément  démocratique  des  Américains  et  la 
coquetterie  du  sexe  féminin,  surtout  des  jeunes  filles. 

J'ai  recueilli  en  divers  lieux  des  budgets  de  dépenses. 
Dans  le  Rhode  Island,  trois  tisserands  de  laine  gagnant,  l'un 
600  dollars,  l'autre  575  et  le  troisième  525,  en  dépensaient,  les 
deux  premiers  100  en  vêtements  et  étofïes  et  le  troisième  88. 
Deux  autres,  qui  avaient  plusieurs  enfants  et  se  faisaient 
un  revenu  de  1,107  et  de  l,ô72  dollars,  en  consacraient 
chacun  250  à  la  toilette  ;  un  sixième,  avec  un  revenu 
de  1,300  dollars,  n'en  donnait  que  225.  Un  ouvrier  relieur 
de  New  York  qui  gagnait  18  dollars  par  semaine  et  q^i 
avait  femme  et  enfants  dépensait  150  dollars  pour  sa  toi- 
lette ;  un  autre,  qui  ne  gagnait  que  15  dollars  et  qui  était 
célibataire,  en  dépensait  100.  Ce  sont  des  proportions  de 
12  à  22  p.  100  du  budget  total.  Cette  dépense,  quoiqu'en 
relation  avec  le  gain  général,  ne  lui  est  pas  rigoureuse- 
ment proportionnelle. 

On  a  pu  cependant,  à  l'aide  de  documents  plus  nombreux, 

(1)  <  They  were  not  as  well  dressed  as  American  workmen.  The 
question  of  clothing  is  rather  a  serions  one.  The  inild  cliaiate  makes 
light  and  cheap  garments  permissible,  but  cotton  and  woolen  goods  are 
fully  as  expensive  as  in  the  United  States.  You  can  buy  silks,  velvets, 
lacée,  gloves,  fans,  porcelain  and  bronzes  cheaper  hère  than  in  our 
country.  The  ready  raade  suit  of  clothes,  the  outing  flannel  shirt  and 
working  blouse  cost  as  much  and  sometimes  more  than  in  America.  » 
American  Federationnist,  Indianapolis,  vol.  III,  ■•  3. 
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hasarder  une  moyenne.  Les  232  familles  ouvrières  dont  le 
Commissaire  du  travail  des  États-Unis  a  fourni  le  détail  au 
comité  du  Sénat  dépensaient  100.31  dollars  par  famille  sur 
un  budget  total  de  790,  soit  12.7  p.  100.  De  ces  100.31  dol- 
lars, le  tiers  (33.7  p.  100)  était  pour  le  mari  (14.1  pour 
les  habits,  4.7  pour  la  chaussure,  4.1  pour  les  vêtements 
de  dessous  1.7  pour  la  coiffure,  etc.)  ;  plus  du  quart  (22.7 
p.  100)  pour  la  femme  (8.2  pour  les  habits,  3.5  pour  la 
chaussure,  2.5  pour  les  vêtements  de  dessous,  etc.),  et  les 
deux  cinquièmes  (43.6)  pour  les  enfants  (12.6  pour  les 
habits,  7.7  pour  la  chaussure,  etc.)  (1). 

(1)  Report  on  Retail  Priées  and  Wages,  p.  43. 

Voici  quelques  détails  complémentaires  tirée  le  premier  des  Rapports 
de  la  délégation  ouvrière  à  l'exposition  de  Chicago  (budget  fourni  par 
M.  Hugh  Mac  Gregor),  le  second  et  le  troisième  du  10^  rapport  annuel 
du  bureau  de  statistique  de  l'Etat  de  New  York. 

1'  Famille  ouvrière  de  quatre  personnes  ;  gain  annuel,  714  dollars 
(3,570  f r.)  ;  dépense,  699.54  dollars  (3,497  fr.  70). 

Habillement,  2  habite  complets  pour  le  mari,  450  fr.;  2  robes  pour  la 
femme,  150  fr.;  vêtements  pour  les  enfants,  75  fr.;  1  chapeau  d'homme, 
15  fr.;  1  chapeau  de  femme,  25  fr.;  2  chapeaux  d'enfant,  15  fr,;  3  paires 
de  souliers  d'homme,  45  fr.;  3  paires  de  souliers  de  femme,  45  fr.; 
9  paires  de  souliers  d'enfant,  45  fr.;  divers,  100  fr.  (Nota.  —  Le  statis- 
ticien n'a  rien  donné  pour  le  linge.) 

2*  Mécanicien  d'Auburn  (N.  Y.)  avec  sa  femme  et  un  enfant  ;  gain  du 
mari,  853.50  dollars  ;  dépense,  705.09. 

Habillement  pour  le  mari  :  habits,  23  dollars  ;  chapeau,  4.25  ;  chaus- 
sures, 5.50  ;  vêtements  de  dessous,  3.95;  chemises,  4.95  ;  cravates,  etc.,  4; 
pour  la  femme  :  robes,  10  dollars  ;  chapeaux,  5  ;  chaussures,  5.75  ;  vê- 
tements de  dessous,  4.60  ;  châles  et  manteaux,  18  ;  autres  articles,  4.90  ; 
pour  la  fille  :  10.50. 

3°  Tonnelier  de  Syracuse  (N.  Y.)  avec  sa  femme  (pas  d'enfants),  gain 
du  mari,  361.50  dollars  ;  autres  ressources,  32.50  ;  dépense,  386.65. 

Habillement  du  mari  :  habits,  12.50  dollars  ;  pardessus,  9  ;  chapeaux, 
3  ;  vêtements  de  dessous,  6.70  ;  chemises,  1.50  ;  cravates,  etc.,  2.70  ; 
pour  la  femme  :  robes.  6.40  ;  chapeaux,  3.50  ;  chaussures,  5  ;  vêtements 
de  dessous,  4.30  ;  châles  et  manteaux,  5.13. 
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Dans  ces  budgets  de  dépense  et  dans  d'autres  qui  ont  été 
publiés  par  les  statisticiens  des  États-Unis  comme  dans 
ceux  que  j'ai  pu  me  procurer  personnellement,  le  vêtement 
figure  pour  une  proportion  variant  de  11  à  23  p.  100  sur 
laquelle  influent  principalement  le  chiffre  du  revenu  total, 
le  nombre  des  personnes  à  habiller  et  les  goûts  du  mari  et 
de  la  femme.  Dans  une  môme  profession  les  différences 
peuvent  être  considérables.  Une  enquête  faite  dans  le 
Maine  sur  des  ouvriers  carriers  dont  le  salaire  était  de 
245  â  1,044  dollars,  contient  une  échelle  de  dépenses  pour 
le  vêtement  qui  s'élève  de  25  à  150  dollars  (1),  mais  qui  ne 
correspond  pas  exactement  à  l'échelle  des  salaires. 

Le  luxe  démocratique  des  hommes  et  des  femmes.  —  En 
général  le  célibataire  dépense  moins  pour  sa  toilette  que  le 
ménage,  et,  dans  un  ménage,  ce  chapitre  grossit,  quel- 
qu'entente  de  l'écononiie  qu'ait  la  ménagère,  avec  le  nombre 
des  enfants,  comme  grossit  celui  de  la  nourriture.  L'ouvrière 
vivant  seule,  surtout  la  jeune  fille,  y  consacre  proportion- 
nellement plus  d'argent  que  l'ouvrier  ;  la  demoiselle  do 
magasin  y  consacre  plus  que  l'ouvrière  de  fabrique  (2).  On 
comprend  la  raison  de  ces  différences. 

(1)  Third  Annual  Report...  Maine,  1889,  p.  36.  C'est  parce  qu'il  y  a 
des  différences  très  grandes,  suivant  des  circonstances  particulières  dans 
la  répartition  des  dépenses  d'un  budget  de  famille,  quelle  que  soit  la 
condition  des  familles  observées,  que  la  méthode  de  la  monographie, 
excellente  pour  pénétrer  dans  les  détails  quand  elle  est  maniée  avec 
sûreté  par  un  observateur  ayant  l'expérieBce  de  la  matière  sans  avoir 
d'idée  préconçue,  est  impuissante  à  fournir  une  donnée  moyenne  ;  elle 
risque  toujours  de  n'être  qu'un  accident.  Elle  a  besoin  d'être  contrôlée 
par  des  observations  et  des  statistiques  plus  générales.  J'ai  pris  aux 
Etats-Unis,  par  moi-même  ou  par  des  personnes  qui  m'ont  prêté  leur 
concours,  une  cinquantaine  de  monographies  sommaires  qui  me  sont  très 
utiles,  mais  dont  je  n'essaie  pas  de  déduire  une  moyenne. 

(2)  Ainsi  le  budget  des  ouvrières  de  fabrique  dressé  sur  826  cas,  par 
le  bureau  de  statistique  du  Massachusetts  en  1884,  donne  66  dollars  pour 
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Je  suis  convaincu  que  l'ouvrier  américain  dépense  plus 
pour  sa  toilette  que  l'ouvrier  français,  et  cela  non  seule- 
ment parce  qu'ayant  un  salaire  supérieur  il  a  plus  de  marge 
pour  les  dépenses  de  luxe,  mais  parce  qu'il  aime  le  confort. 
Il  ne  voit  pas  pourquoi  il  s'habillerait  autrement  que  son 
patron  et,  en  fait,  quand  il  a  quitté  le  vêtement  d'atelier 
et  qu'on  le  voit  dans  la  rue,  il  ne  se  distingue  guère  de  lui; 
même  aspect  avec  chapeau  rond,  cravate,  jaquette,  pantalon, 
bottines  ;  si  ces  objets  se  diflérencient  quelquefois  par  la 
qualité  et  le  fini,  souvent  aussi  ils  sortent  du  même  magasin 
de  confection. 

Les  ouvrières  aussi  tendent  à  se  confondre  avec  les 
bourgeoises  ;  elles  y  parviennent  moins  aisément.  Mais 
elles  portent,  comme  celles-ci,  des  robes  et  des  rubans  de 
soie,  des  chapeaux  garnis  avec  non  moins  de  profusion,  des 
gants,  des  ombrelles.  En  1893,  j'ai  débarqué  un  dimanche 
et  je  suis  allé  à  «  Central  park  ».  Pendant  mon  premier 
séjour,  en  1876,  j'avais  été  frappé  de  l'élégante  distinction 
avec  laquelle  les  femmes  de  New  York  portaient  la  toilette. 
Je  revoyais  des  toilettes  et  je  ne  retrouvais  plus  la  même 
élégance.  Comme  j'en  faisais  la  remarque  à  la  personne  qui 
m'accompagnait  :  <  Ne  voyez-vous  pas,  me  répondit-elle, 
que  c'est  aujourd'hui  dimanche  et  que  ce  sont  surtout  des 
ouvrières  et  des  bonnes  qui  se  promènent  dans  le  parc?  » 
Un  Anglais  qui  a  étudié  à  fond  la  vie  américaine,  M.  Brice, 

la  toilette  sur  une  dépense  totale  de  263  dollars,  c'est-à-dire  25  p.  100, 
Une  enquête  de  l'IUinois  (Seventh Biennal  Report... Illinois  1S92),  sur  les 
filles  employées  duns  l'industrie  et  le  commerce,  qui  a  porté  sur  849  cas, 
a  établi  que  la  toilette  coûtait  en  moyenne,  sur  un  budget  total  de 
298  dollars,  63  dollars  aux  ouvrières  et  97  aux  employées,  soit  21.4  et 
32.5  p.  100  ;  dans  ces  sommes  ne  sont  pas  comprises  les  journées 
d'ouvrières  en  robes  que  prennent  quelquefois  les  employées  et  ouvrières. 
Les  demoiËcUes  de  magasin  ayant  généralement  une  remise  dans  les 
magasins  peuvent  être  mieux  habillées  que  les  ouvrières  avec  la  même 
dépense. 
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y  a  été  trompé  comme  moi  ;  il  a  été  surpris  d'abord  de 
n'apercevoir  dans  les  trains  du  Far  West  que  des  femmes 
paraissant  appartenir  à  ce  qu'on  appelle  en  Europe  la 
classe  moyenne  et  il  ajoutait:  «Une  observation  plus  atten- 
tive m'a  montré  que  c'étaient  les  femmes,  filles  et  sœurs 
des  ouvriers  >.  L'œil  d'une  Française  aurait  peut-être  dis- 
cerné plus  vite  la  différence  ;  notre  méprise  n'en  est  pas 
moins  significative. 

Il  faut  payer  cette  toilette.  La  femme  d'un  manufacturier 
de  Long  Island  m'a  affirmé  que  les  ouvrières  américaines 
étaient  assez  adroites  pour  être  coquettes  sans  dépenser 
beaucoup.  Je  voudrais  le  croire  ;  toutefois  ce  n'est  pas  le 
sentiment  de  certains  maris  avec  lesquels  j'ai  causé,  ni  la 
conclusion  des  statisticiens  qui  constatent  une  très  forte 
consommation  de  matières  textiles  (1),  et  je  ne  vois  pas  moi- 
même  comment,  dans  un  pays  où  l'école  est  commune  aux 
deux  sexes  et  où  les  pédagogues  regrettent  que  les  travaux 
à  l'aiguille  soient  négligés,  la  majorité  des  femmes  se  pas- 
serait de  couturière. 

Il  est  possible  que  le  désir  de  paraître  leur  fasse  prendre 
plus  de  soin  des  dessus  que  des  dessous.  Dans  un  des  bud- 
gets que  j'ai  cités,  la  femme  a  dépensé  10  dollars  pour  robes 
et  18  pour  châles  et  manteaux,  une  autre  6.40  et  5.13,  tandis 
que  les  vêtements  de  dessous  n'ont  coûté  à  l'une  et  à  l'autre 
que 4.00  et 4.30  dollars.  La  plupart  des  femmes  remplacent  la 
chemise  par  un  maillot  de  bourre  de  soie  ou  de  laine  fine, 
brun  ou  rose,  qui  serre  le  corps  et  le  haut  des  jambes  et  par- 
dessus lequel  elles  mettent  le  corset  (2)  et  le  jupon.  Aussi, 

(1)  Voici  comment  s'exprime  M.  J.  Richards  Dodge  dans  son  discours 
à  l'Association  américaine  pour  l'avancement  des  sciences  en  1890  : 
«  With  an  average  per  capita  consumption  of  17.5  pounds  of  cotton,  8.5 
of  wool  and  a  large  quantity  of  silk,  linen  and  oiher  fibres,  the  claim  of 
superiority  in  supply  of  clothÎHg  caanot  will  be  disputed.  » 

(2)  Dans  une  enquête  faite  en  1891  au  Michigan  par  le  bureau  de 
statistique  et  qui  peut  sembler  indiscrète,  3,487  ouvrières  ont  déclaré 


I 


l'ouvrier  américain.  45 

dans  les  cours  oh  sèche  leur  blanchissage,  ai-je  vu  peu  de 
linge  blanc  de  corps. 

La  jeune  fille  américaine  a  d'ordinaire  une  toilette  plus 
recherchée  que  la  femme  mariée,  La  coquetterie  est  natu- 
relle à  son  âge  et  un  certain  calcul  n'y  est  peut-être  pas 
étranger;  car  elle  désire  se  marier  et  elle  sait  qu'elle  doit 
chercher  elle-même  son  mari  et  qu'elle  ne  le  trouvera  que 
si  elle  a  su  plaire. 

E.  Levasseur. 

qu'elles  portaient  un  corset,  232  qu'elles  n'en  portaient  pas  ;  d'autres  ont 
répondu  que  cela  ne  regardait  qu'elles-mêmes.  Ninth  Annual  Report... 
Michigan. 


NOTICE 


SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


M.  BARTHÉLEMY-SAlNT  HILAIRE 


Messieurs, 

En  me  donnant  ici  la  place  de  M.  Barthélemy-Sainl  lîilaire, 
vous  m'avez  imposé  un  devoir  envers  sa  mémoire.  Je  crains 
de  ne  pas  pouvoir  le  remplir  d'une  manière  qui  réponde  à 
vos  souvenirs  et  à  vos  regrets.  Vous  n'avez  pas  eu  de  confrère 
qui  ait  siégé  plus  longtemps  parmi  vous,  que  vous  ayez 
mieux  connu  et,  m'a-t-on  dit  quelquefois,  plus  aimé.  Moins 
heureux  que  vous,  je  ne  me  suis  jamais  trouvé  en 
contact  avec  lui  :  je  ne  le  connais  que  par  ses  écrits  et  par 
les  témoignages  que  j'ai  pu  recueillir  sur  sa  personne  et  sur 
sa  vie. 

•Jules  Barthélemy-Saint  Hilaireest  né  à  Paris,  le  19  août  1805. 
Il  descendait  d'une  honorable  famille,  qui  avait  servi 
l'État  dans  l'administration.  Orphelin  de  bonne  heure,  il  fut 
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élevé  par  une  tante  qui  ne  se  maria  pas  et  se  dévoua  entière- 
ment à  lui.  Il  fit  la  plus  grande  partie  de  ses  classes  à 
Louis-le-Grand,  avec  Buloz,  dont  il  devait  être,  à  la  Revuie 
des  Deux-Mondes,  l'un  des  premiers  collaborateurs.  En  18^1, 
il  alla  faire  sa  rhétorique  à  Bourbon,  attiré  sans  doute  par 
la  renommée  des  deux  professeurs  d'alors,  MM.  Pierrot  et 
Planche  ;  il  y  rencontra  Sainte-Beuve,  qui  y  était  venu, 
comme  vétéran,  de  Charlemagne.  Ses  études  de  collège 
furent  solides  et  il  n'étudia  pas  seulement  au  collège,  car  il 
avait  déjà  deux  passions  qu'il  a  conservées  toute  sa  vie  : 
celle  du  travail  et  celle  du  savoir.  Il  s'était  lié,  à  Louis-le- 
Grand,  avec  Emile  Littré,  son  aine  de  quelques  années, 
mais  dont  un  frère  plus  jeune  était  son  camarade  de  classe. 
Le  père  de  Littré  était  un  helléniste  distingué,  qui  acheva, 
par  ses  leçons,  de  former  le  futur  traducteur  d'Âristote  en 
même  temps  que  le  futur  traducteur  d'Hippocrate.  Littré 
était  lié  lui-même  avec  Eugène  Bumouf,  qu'il  avait  eu,  dans 
toutes  ses  classes,  pour  camarade  et  pour  émule.  En  18^3, 
Burnouf,  âgé  de  vingt-deux  ans,  savait  déjà  le  sanscrit;  et, 
pendant  cette  année  et  la  suivante,  il  en  donna  des  leçons, 
tous  les  dimanches  matin,  à  Littré  et  à  Barthélemy-Saint 
Hilaire.  Lorsque  celui-ci,  quinze  ans  plus  tard,  fut  allé 
rejoindre  Burnouf  au  Collège  de  France,  il  se  remit  à  son 
école  et  fut  à  la  fois  son  collègue  et  son  auditeur. 

En  attendant,  il  cherchait  une  carrière  et  ne  songeait  pas 
encore  au  professorat.  Sur  la  recommandation  du  père  de 
Littré,  il  fut  admis,  en  1825,  au  ministère  des  Finances.  Il 
devait  y  rester  treize  ans.  Mais  ses  journées  de  bureau  ne 
furent  probablement  que  la  moindre  partie  de  ses  journées 
de  travail.  Il  se  tourna  d'abord  vers  la  politique  :  il  en  fit, 
avec  l'ardeur  et  quelquefois  avec  l'imprudence  de  la  jeu- 
nesse, dans  le  Globe,  dans  le  National  et,  à  partir  de  1832, 
dans  la  Remie  des  Deux-Mondes.  Mais,  dès  1832,  il  avait 
commencé,  peut-être  dans  le  même  esprit,  un  travail  d'une 
portée  plus  haute  et  qui,  de  la  politique,  le  conduisit  à  la 
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philosophie.  Il  s'était  mis  à  traduire  la  Politique  d'Aristote  ; 
et,  séduit  par  le  génie  de  son  auteur,  il  conçut  bientôt 
l'idée  hardie  de  le  traduire  tout  entier.  Deux  ans  après,  la 
traduction  de  la  Politique  était  finie  et  attendait  un  éditeur. 
(3n  lui  conseilla  de  la  présenter  à  la  commission  des  impres- 
sions gratuites  de  l'Imprimerie  royale,  et  M.  Dubois,  sous 
lequel  il  avait  débuté  dans  le  Globe,  l'adressa  à  M.  Cousin, 
qui  faisait  partie  de  cette  commission.  Il  a  raconté  lui-même 
sa  première  entrevue  avec  celui  qui  exerçait  alors,  sur  tout 
ce  qui  touchait  à  la  philosophie,  un  pouvoir  souverain.  Cette 
entrevue,  qui  dura  plus  d'une  heure  et  qui  fut  pour  lui  une 
sorte  d'examen,  décida  de  son  avenir.  «  Dès  ce  moment  », 
dit-il,  «  M.  Cousin  me  fut  acquis  ;  et  il  ne  cessa  d'avoir  les 
yeux  sur  moi.  »  Il  poursuit  son  entreprise  et  il  achevait  de 
traduire  les  Premiers  analytiques,  lorsque  cette  Académie, 
par  une  heureuse  coïncidence,  mit  au  concours  l'étude  de 
VOrganon.  Il  concourut  et  fut  couronné  en  1837.  Dès  l'année 
suivante,  M.  Cousin  obtint  pour  lui,  au  Collège  de  France,  la 
chaire  de  philosophie  grecque  et  latine,  devenue  vacante  par 
la  démission  de  Joulfroy  ;  et,  en  1839,  il  le  fit  entrer,  à  trente- 
quatre  ans,  dans  votre  section  de  philosophie,  où  il  fut  le 
successeur  de  Broussais. 

Son  enseignement  au  Collège  de  France  dura  dix  années, 
pendant  lesquelles  il  traduisit  le  reste  de  VOrganon  et  le 
Traité  de  Vâme.  La  politique  le  ressaisit  tout  à  coup  en  1848. 
Il  devint  chef  du  secrétariat  du  Gouvernement  provisoire, 
représentant  du  peuple  à  l'Assemblée  constituante,  puis  à 
l'Assemblée  législative,  et  se  fit  remplacer,  dans  sa  chaire, 
par  M.  Franck.  Le  Gouvernement  provisoire  avait  porté  une 
grave  atteinte  aux  droits  des  professeurs  du  Collège  de 
France  :  il  obtint  de  l'Assemblée  constituante  la  réparation 
du  mal  commis,  et  ses  collègues  reconnaissants  le  propo- 
sèrent, en  1849,  au  choix  du  ministre,  pour  les  fonctions 
d'administrateur.  Il  ne  les  exerça  pas  longtemps.  Privé,  par 
le    coup    d'État,    de    son    mandat    législatif,    il  venait  de 
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reprendre  son  enseignement,  lorsqu'il  fut  mis  en  demeure, 
au  mois  de  mai  1852,  de  prêter  serment  au  nouveau  régime. 
Il  répondit  que  la   philosophie   lui  avait    «  dès  longtemps 
appris  ce  qu'il  faut  préférer,  d'une  ruine  matérielle  ou  d'une 
ruine  morale  >.  Il  se  retira  dans  une  humble  maison,  à  la 
porte  de  Meaux  ;  il  y  vécut  trois  ans,  pauvre  et  heureux, 
partageant  ses  journées   entre  la  traduction   des  Morales 
d'Aristote  et  la  culture  d'un  assez  grand  jardin,  dont  les 
produits  prenaient,  chaque  samedi,  le  chemin  du  marché. 
Il  fut  arraché  à  sa  retraite  par  l'amitié  de  M.  de  Lesseps, 
qui  le  nomma,  en  1855,  secrétaire  général  de  la  compagnie 
qu'il  formait  pour  le  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Il  fit 
même  avec  lui,  en  Egypte  et  dans  le  désert  qui  s'étendait 
alors  entre  Suez  et    Péluse,   un  intéressant    voyage,   qu'il 
racontait  à  mesure  dans  le  Journal  des  Débats.  Mais,  dès 
1858,  il  résigna  ses  nouvelles  fonctions,  pour  ne  pas  par- 
ticiper à  une  émission  de  titres  qu'il  jugeait  illégale,  parce 
qu'elle  devançait  l'autorisation  de  la  Porte  Ottomane.  Les 
onze  années  qui  suivirent  furent  pour  lui  à  peu  près  vides 
d'événements,   mais  fécondes  en  travaux  de  toutes  sortes. 
Il  traduisit  la  Physique  et  les  traités  qui  s'y  rattachent  ;  il 
étudia  tour  à  tour  les  origines  du  Bouddhisme  et  celles  de 
l'Islamisme  ;  il  publia   la  traduction  en  vers  de  V Iliade  et 
travailla  quelque  temps  à  celle  de  V Odyssée.  L'œuvre  la  plus 
importante   peut-être  de  cette  partie  de  sa  vie  est  restée 
inédite   :   c'est  une  étude   sur  VEtat  moral  de  la  France, 
commencée  au  mois  d'août  1866  et  qui  aurait  dû  paraître 
en  1868.  Il  avait  compris,  comme  les  meilleurs  esprits  de  ce 
temps,  la  grave  leçon  de  Sadow^a  :  il  sentait  que  tout,   au 
dedans  comme  au  dehors,  nous  acheminait  vers  une  catas- 
trophe, mais  il  croyait   que  la  liberté,  rétablie    à   temps, 
pouvait  encore  tout  réparer  et  tout  conjurer.  L'année  1869  le 
rendit,  et  cette  fois  pour  toujours,  à  la  vie  publique  :  il  fit 
partie  du  dernier  Corps  législatif  de  l'Empire,  puis,  après  la 
guerre,    de  l'Assemblée    nationale    et  fut    élu,    par    cette 

NOUVELLE   aÉRIE.  —  XLVIII.  4 


50  ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

assemblée  elle-même,  sénateur  inamovible.  Il  avait  été 
secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  République, 
lorsque  le  Président  était  M.  Thiers,  et  il  fut  ministre  des 
Affaires  étrangères  dans  le  cabinet  dirigé,  en  1880  et  1881, 
par  M.  Jules  Ferry.  Mais  il  revint  toujours,  dès  qu'il  le  put,  à 
Aristote.  Ce  fut  alors  qu'il  traduisit  la  Métaphysique  et  les 
traités  d'histoire  naturelle.  Il  trouva  aussi  le  temps  de  publier, 
en  1873,  ses  conseils  à  la  Démocratie  française  et,  en  1889, 
ses  vues  sur  la  Philosophie  dans  ses  rapports  avec  les 
Sciences  et  la  Religion.  Les  deux  derniers  volumes  de  sa 
traduction  parurent  en  1891  et  les  deux  volumes  de  tables, 
en  1892.  Son  monument  était  achevé,  et  il  y  avait  travaillé 
soixante  ans. 

C'était,  autant  que  j'en  puis  juger,  une  nature  singulière- 
ment forte,  saine  et  virile,  avec  un  grand  fonds  de  droiture 
et  de  bonté. 

Très  vigoureux  et  très  agile,  il  aimait  les  exercices  du 
corps  et  y  excellait.  On  m'a  cité  de  lui  maint  exploit  en  ce 
genre  et  je  me  borne  à  vous  dire  qu'on  l'a  vu,  dans  sa  vieil- 
lesse, abattre  des  arbres,  comme  M.  Gladstone.  Il  était 
d'ailleurs  adepte  fervent  de  la  gymnastique,  sur  laquelle  il  a 
écrit  et  à  laquelle  il  essaya  de  convertir  M.  Cousin,  mais  sans 
succès.  Né  pauvre,  habitué  dès  l'enfance  à  se  passer  de 
tout  et  à  se  servir  lui-même,  il  conserva  toute  sa  vie  une 
simplicité  d'habitudes  qui  a  fait  quelquefois  l'étonnement  de 
ses  amis. 

Son  désintéressement  était  extrême,  et  je  vous  en  ai  déjà 
donné  des  preuves.  La  première  chose  qu'il  fit  en  entrant  à 
rinstilul,  fut  de  refuser  un  prix  de  trois  mille  francs  que 
l'Académie  française  allait  lui  décerner  pour  sa  traduction 
de  la  Politique.  Lorsqu'il  crut  devoir  résigner  le  secrétariat 
général  de  la  Compagnie  de  Suez,  il  refusa  une  part  de 
fondateur,  que  lui  offrait,  à  titre  de  dédommagement. 
M.  de  Lesseps.  Il  ne  voulut  être  rétribué,  ni  pour  les  services 
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qu'il  rendit,  en  1848,  au  Gouvernement  provisoire,  ni  pour 
les  fonctions,  plus  élevées  et  plus  laborieuses,  qu'il  remplit 
plus  tard  auprès  de  M.  Thiers. 

11  avait,  sous  des  formes  douces  et  polies,  une  grande  fer- 
meté de  caractère.  11  dut,  comme  administrateur  du  Collège 
de  France,  la  déployer  contre  M.  Michelet,  dont  le  cours 
était  devenu,  en  1831,  un  appel  aux  passions  et  une  cause 
de  désordre.  11  l'avertit  en  particulier,  le  cita  devant  l'assem- 
blée des  professeurs  et  lui  dit  en  face  :  «  Je  parlerai  contre 
vous,  même  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale.  »  Sa  fran- 
chise était  entière  et  il  ne  craignait  pas  d'avertir  ou  de 
reprendre,  dans  leur  intérêt,  ceux  mêmes  qu'il  respectait  le 
plus.  Il  disait,  ici  même,  à  M.  Cousin  :  «  Platon  vaut  mieux 
que  M™^  de  Longueville.  >  Il  attachait  tant  de  prix  à  la  sin 
cérité  qu'il  n'hésita  pas  à  la  pratiquer  et  à  la  recommander, 
quand  il  fut  ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  pensait  qu'un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  peut,  à  force  de  véracité, 
amener  ses  collègues  à  s'ouvrir  à  lui,  dans  la  mesure  où  il 
s'ouvre  lui-même  à  eux.  Honorable  politique  et  qui  ne  semble 
pas  lui  avoir  mal  réussi.  Quelques  jours  après  sa  sortie  du 
ministère,  M.  de  Saint-Vallier,  sur  le  point  de  quitter  lui- 
même  l'ambassade  de  Berlin,  lui  écrivait  :  i  Le  prince  de 
Bismarck...  a  tenu  à  rendre  un  hommage  à  la  loyauté,  à  la 
sécurité  confiante  des  relations,  tout  le  temps  où  vous  avez 
occupé  le  ministère,  et  moi  l'ambassade.  » 

Vous  savez  combien  il  a  été  fidèle  et  dévoué  dans  ses 
amitiés.  Il  en  a  eu  d'illustres,  dont  il  s'honorait  et  dans  les- 
quelles il  se  contentait  volontiers  du  second  rang  et  du  second 
rôle.  Presque  tous  ses  livres  portent  des  dédicaces  inspirées 
par  l'affection,  la  reconnaissance  ou  l'admiration.  N'ayant 
point  de  foyer,  il  aimait  à  s'occuper  des  enfants  de  ses  amis. 
Il  écrivait  dans  un  journal  de  voyage,  le  19  septembre  1846  : 
«  J'ai  répondu  ce  matin  à  la  fille  de  Littré,  qui  m'avait  écrit 
comme  elle  le  fait  à  Paris  tous  les  mois...  De  compte  fait, 
c'est  le  cinquième  ou  sixième  enfant  avec  lequel  je  suis  en 
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correspondance.  Ils  m'écrivent  :  et  je  les  encourage  :  souvent 
je  les  dirige,  quand  les  parents  ont  assez  de  fermeté  pour 
suivre  mes  conseils.  Depuis  que  je  suis  sorti  de  mes  classes, 
je  n'ai  cessé  de  faire  ce  métier  presque  paternel.  C'est  une 
sorte  de  vocation  chez  moi  :  et,  avec  les  années,  elle  ne  se 
ralentit  pas...  »  Quand  ses  jeunes  amis  avaient  grandi,  il  les 
suivait  dans  leurs  études,   qu'il  les    exhortait    toujours    à 
pousser  le  plus  loin  possible.   Il  recommandait  aux  jeunes 
gens  l'étude  du  grec  et  ne  la  regardait  pas  comme  interdite 
aux  jeunes  filles.  .le  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  qu'une 
de  ses  dernières  pensées  a  été  la  fondation  de  bourses  trien- 
nales, qu'il  vous  a  chargés  d'attribuer  chaque   année  à  des 
lauréats  des  quatre  anciens  lycées  de  Paris  et  du  lycée  de 
Versailles. 

11  lisait  beaucoup  et  n'oubliait  rien  de  ce  qu'il  avait  lu. 
Quand  on  demandait  par  hasard  à  M.  Thiers  une  chose  qu'il 
ne  savait   pas,   il  renvoyait   à  Barthélemy-Saint  Hilaire.   Sa 
conversation  était,  comme  sa   parole  publique,  pleine  d'un 
feu  que  les  années  n'ont  pu   éteindre.    La  fécondité  de  sa 
plume  s'explique  à  la  fois  par  la  régularité  et  par  la  faci- 
lite de  son  travail.  Levé   tous  les  matins  à  cinq  heures,  il 
avait,  pour  chaque  jour,  sa  tâche  fixée  d'avance  et  rien  ne 
pouvait  l'empêcher  de  la  remplir.  €  Les  gens  peu  laborieux  », 
écrivait-il,   «    ne   conçoivent    pas  cette  régularité  et  cette 
rigueur  inflexible  :  ce  n'est  qu'à  ce  prix,  cependant,  qu'on 
p^>ut  faire   quelque   chose.  »   il  écrivait  aussi,  à  la  fin  des 
vacances  de  1846  :  «  Je  suis...  plus  maitre  de  ma  pensée  que 
je  ne  l'ai  jamais  été.  »  Mais  il  a  dû  l'être  toujours  à  un  haut 
degré,  grâce  à  la  fermeté  de  son  esprit  et  aux  inépuisables 
ressources  de  sa  mémoire.  Sa  manière  simple,  large  et  claire 
ne  trahit  jamais  l'embarras  ni  l'eftort.  J'ai  eu  sous  les  yeux 
quelques-unes  de  ses  œuvres  manuscrites,  en  prose  et  en 
vers  :  je  n'ai  guère  vu  de  ratures  que  dans  sa  traduction  de  la 
Métaphysique. 
Je  ne  puis  entreprendre  ici  l'analyse  détaillée  de  ses  tra- 
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vaux  :  je  voudrais  seulement  vous  rappeler  ceux  qui  ont  tenu 
le  plus  de  place  dans  sa  vie  et  dégager  de  tous  sa  pensée 
sur  les  grandes  questions  qui  n'ont  cessé  de  le  préoccuper. 

Sa  traduction  d'Aristote,  en  trente  volumes,  est  l'œuvre  à 
la  fois  d'un  érudit,  d'un  humaniste  et  d'un  philosophe.  Toutes 
les  questions  relatives  à  l'authenticité  et  à  la  composition  de 
chaque  ouvrage  sont  traitées  avec  soin,  dans  des  dissertations 
spéciales.  La  traduction,  généralement  fidèle,  est,  avant  tout, 
française  et  destinée,  selon  le  procédé  du  xvii^  siècle,  à  repro- 
duire le  sens,  plutôt  que  la  forme  grammaticale  du  texte.  Enfin 
le  traducteur,  dans  des  préfaces  étendues,  résume  et  discute, 
sur  chaque  sujet,  non  seulement  la  doctrine  d'Aristote,  mais 
encore  les  plus  célèbres  décolles  qui  l'ont  précédée  et  suivie, 
depuis  les  débuts  de  la  philosophie    grecque  jusqu'à   nos 
jours. 

Peut-être,  en  jugeant,  et  même  en  exposant  les  idées  des 
Grecs,  ne  s'est-il  pas  toujours  assez  détaché  des  nôtres,  qui 
sont,  en  général,  très  différentes.  La  politique  d'Aristote, 
quoique  plus  démocratique  que  celle  de  Platon,  n'a  presque 
rien  de  commun  avec  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Sa  profonde  psychologie  risque  de  devenir  inintelligible,  si 
l'on  part  de  la  distinction  cartésienne  de  la  chose  pensante  et 
de  la  chose  étendue.  Il  est  bien  difficile  d'être  juste  envers  sa 
morale,  si  l'on  commence  par  y  chercher  l'idée  chrétienne  et 
kantienne  du  devoir.  Chose  singulière,  son  traducteur,  dans 
les  comparaisons  auxquelles  il  se  complaît,  le  met  ordinaire- 
ment au-dessous  de  Platon  :  c'est  qu'il  croit  reconnaître  chez 
ce  dernier  la  plupart  des  idées  qui  lui  sont  chères.  En  mo- 
rale, il  place  Kant  immédiatement  après  Platon  et  n'accorde 
à  Aristote  que  le  troisième  rang. 

L'Orient  l'a  occupé  presque  autant  que  la  Grèce.  Il  lisait 
le  s  textes  sanscrits,  et  il  a  traduit  lui-même  quelques-unes  des 
.plus  belles  prières  des  Védas.  Ses  études  sur  le  Bouddhisme 
et  sur  l'Islamisme  résument,  sous  une  forme  claire  et  inté- 
ressante, tous  les  résultats  delà  science  de  son  temps.  Mais 
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son  but,  en  écrivant  sur  le  Bouddhisme,  parait  avoir  été  surtout 
de  le  condamner  au  nom  delà  philosophie  spiritualiste.  Il  ad- 
mirait sincèrement  la  vie  ascétique  de  celui  que  ses  disciples 
appellent  le  Bouddha  :  mais  il  a  poussé  très  loin  la  sévérité 
envers  sa  doctrine.  Son  idéalisme,  son  pessimisme,  une  reli- 
gion d'où  l'idée  de  Dieu  lui  semblait  absente  et,  par-dessus 
toutj  le  nirvana,  dans  lequel  il  voyait  un  anéantissement 
absolu,  lui  inspiraient  une  sorte  d'horreur.  Il  était  plus  favo- 
rablement disposé  à  l'égard  de  l'Islamisme.  La  personne  du 
Prophète  lui  était  sympathique  et  il  ne  goûtait  guère  moins 
sa  théologie,  aussi  simple  qu'irréprochable.  11  mettait  le 
Christianisme  hors  de  pair,  à  cause  de  la  pureté  de  sa  morale  : 
mais,  de  toutes  les  autres  religions,  la  meilleure  de  beaucoup 
lui  paraissait  être  celle  de  Mahomet. 

Il  a  travaillé  vingt-deux  ans,  de  1846  à  1868,  à  sa  traduc- 
tion en  vers  de  VIliade.  Il  l'a  traduite  vers  pour  vers,  sans 
rien  ajouter  au  sens  ni  en  rien  retrancher,  avec  une  fermeté 
de  style  et  de  versification  que  l'on  n'a  peut-être  pas  assez 
remarquée.  Sans  doute,  une  si  rigoureuse  exactitude  excluait 
presque  nécessairement  l'aisance  et  la  grâce  :  il  le  savait  et  il 
l'a  dit  lui-même  mieux  que  personne.  Voici  comment  il  carac- 
térisait, dans  une  sorte  de  lettre  d'envoi,  ses  premiers  essais 
de  traduction  poétique  : 

C'est  le  grec,  inaië,  hélas  !  moias  son  charme  touchtint  : 
Q'est,  malgré  mes  eijEort^,  la  note  moins  le.  chaqt, 

Ces  deux  vers  donnent  eux-mêmes  une  idée  assez  juste  et, 
ce  me  semble,  assez  favorable  de  tous  ceux  qu'il  a  faits. 

Sa  philosophie  a  été,  d'une  manière,  générale  celle  de 
M. Cousin  :  cependantil  a  exprimé  sur  plusieurs  points  des  vues 
originales.  En  voici  une  qui  mérite  d'être  signalée,  sur  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  vérité  a  priori  du.  spiritualisme.  «■  Comme 
l'esprit  humain  dans  tous  ses  actes,  quelle  qu'en  soit  l'appli- 
cation, extérieure  ou  intérieure,  s'affirme  implicitement  lui- 
même...  il  en  résulte  que  la  philosophie  est  nécessairement 
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spiritualiste.  Tous  les  systèmes  sans  exception  ont  cette  base 
commune  et  inévitable  ;  mais  les  uns  la  reconnaissent  ;  les 
autres,  tout  en  s'3^  appuyant  instinctivement,  ne  savent  pas 
que,  sans  elle,  ils  seraient  impossibles.  »  Il  est  certain  que  le 
matérialiste,  lorsqu'il  nie  la  libre  action  de  l'esprit,  commence 
parla  supposer:  car,  si  cette  négation  était  un  résultat  né- 
cessaire des  vibrations  de  son  cerveau,  elle  ne  serait  qu'un 
fait  comme  un  autre  et  il  n'aurait  pas  le  droit  de  nous  l'im- 
poser comme  une  vérité.  Le  spiritualisme  est  le  postulat  in- 
dispensable de  toute  philosophie. 

Il  avait  aussi  sa  preuve  particulière  de  l'immortalité,  ou 
tout  au  moins  de  la  survivance  de  l'âme.  Il  ne  se  plaignait 
pas  de  cette  vie  et  ne  demandait  pas  à  être  mieux  traité 
dans  une  autre.  11  pensait  que  le  bonheur  en  ce  mon'^Q  dé- 
pend surtout  de  notre  conduite  et  «  manque  bien  raretrrtfnt 
à  qui  sait  le  chercher  là  où  il  est  ».  Mais  il  voulait  que  la 
lumière  se  fît  un  jour  dans  notre  conscience,  toujours 
obscure  ici-bas  pour  elle-même.  «  Indépendamment  des 
lois  extérieures,  l'homme  avait  une  loi  tout  intérieure  à 
observer.  Jusqu'à  quel  point  y  est-il  resté  fidèle  ?  Lui-même, 
tout  sincère  qu'il  peut  être  avec  sa  propre  conscience,  ne  le 
sait  pas.  Le  souvenir  de  la  plupart  de  ses  pensées  et  de  ses 
intentions,  même  les  plus  vives,  périt  à  chaque  instant  en 
lui.  Il  voudrait  juger  sa  propre  vie  avec  la  plus  stricte  impar- 
tialité, qu'il  ne  le  pourrait  point.  Il  faut  bien  cependant  quel- 
qu'un qui  la  juge  ;  car  autrement  elle  serait  une  énigme  sans 
mot...  »  Le  mot  de  l'énigme,  ce  sera  la  sentence  infaillible 
qui  nous  révélera,  au  sortir  de  cette  vie,  notre  véritable  va- 
leur morale. 

Sa  situation  d'esprit  à  l'égard  du  Christianisme  était  une 
indépendance  qui  n'excluait,  ni  le  respect,  ni  même  la  sym- 
pathie. L'idée  qu'il  s'en  faii^ait  était  peut-être  un  peu  étroite  : 
il  n'y  voyait  qu'une  forme  populaire  de  la  doctrine  morale  et 
religieuse  qu'il  professait  lui-même  sous  sa  forme  philoso- 
phique. Autorité  d'un  côté,  libre  examen  de  l'autre,  là  était 
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pour  lui  toute  la  différence  :  mais  cette  différence  suffisait 
pour  créer,  entre  les  deux  formes  de  la  même  doctrine,  une 
incompatibilité  absolue.  Aussi  fut-il  très  surpris  de  voir 
M.  Cousin,  vers  la  fin  de  sa  vie,  solliciter  pour  ses  ouvrages 
l'approbation  de  Rome.  C'était  à  ses  yeux  cesser  d'être  phi- 
sophe  que  de  se  soumettre,  même  extérieurement,  à  l'autorité 
ecclésiastique.  »  Le  mieux  »,  pensait-il,  «  des  deux  parts,  est 
de  s'abstenir  et  de  se  tolérer  mutuellement,  puisque  les  prin- 
cipes sont  absolument  inconciliables.  » 

Mais,  cette  tolérance,  nul  ne  l'a  comprise  et  pratiquée  plus 
largement  que  lui.  Il  avait  horreur  de  tout  ce  qui  ressem- 
blait, de  près  ou  de  loin,  à  une  persécution.  11  était  d'ailleurs 
persuadé  que  la  philosophie  est  le  privilège  d'une  élite  et 
qu'une  religion  positive  est  nécessaire  à  l'immense  majorité 
des  hommes.  Enfin  cette  religion,  dans  sa  pensée,  ne  pouvait 
être  pour  notre  pays  que  le  Christianisme,  et  plus  particu- 
lièrement, en  vertu  de  notre  histoire,  le  Catholicisme.  Loin 
d'admettre  que  la  vitalité  du  Christianisme  fût  épuisée,  il  lui 
prédisait  «  la  domination  du  globe  entier  ».  Il  souhaitait  pour 
la  France  un  clergé  instruit,  mêlé  au  monde  et  agissant,  par 
les  relations  de  tous  les  jours,  non  seulement  sur  les  mœurs, 
mais  encore  sur  la  politique.  Il  travailla  même,  pour  sa  part, 
à  le  lui  procurer  :  un  de  ses  actes,  comme  ministre  des 
Affaires  étrangères,  fut  de  réorganiser,  à  Rome,  l'établisse- 
ment de  Saint-Louis-des-Français,  afin  d'en  faire,  écrivait-il, 
«  une  sorte  d'École  des  Hautes  Études  ecclésiastiques  ». 

Sa  foi  pohtique  avait  son  principe  dans  sa  philosophie.  Le 
droit  des  hommes  à  se  gouverner  eux-mêmes  lui  paraissait 
une  sorte  de  corollaire  du  libre  arbitre.  11  lui  semblait  que  les 
peuples  devaient  être,  comme  le  sont  les  individus,  placés 
sans  intermédiaire  en  face  de  la  loi  morale.  Je  vous  ai  dit 
quelles  espérances  il  fondait,  dans  son  œuvre  inédite  de  1866, 
sur  un  rétablissement  éventuel  de  la  liberté.  C'était  elle, 
croyait-il,  et  elle  seule,  que  la  France  avait  voulue  en  1789 
et  qu'elle  n'avait  cessé,  malgré  des  apparences  contraires,  de 
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vouloir  depuis.  Tout  ce  qui  laissait  à  désirer  dans  l'esprit 
public,  dans  les  mœurs,  dans  la  littérature,  était  un  legs  de 
l'ancien  régime  et  devait  disparaître  avec  les  derniers  restes 
de  la  servitude.  Il  n'était  pas  jusqu'au  déclin  physique  de 
notre  race,  déjà  sensible  à  cette  époque,  dont  la  moralité 
nationale,  relevée  par  la  liberté,  ne  pût  avoir  facilement 
raison. 

Plusieurs  de  ses  amis  m'ont  assuré  qu'il  y  avait  chez  lui, 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  beaucoup  de  désillusion  et 
de  découragement.  J'en  trouve  un  curieux  témoignage  dans 
quelques  lignes,  et  surtout  dans  un  mot  d'une  de  ses  lettres 
à  M"**  Janet  Ross,  petite-fille  de  M.  John  Austin,  correspon- 
dant de  cette  Académie.  Il  lui  écrivait,  il  y  aura  bientôt 
dix  ans,  la  veille  du  cinquantième  anniversaire  de  l'avène- 
ment de  la  reine  Victoria  :  «  Demain  l'Angleterre  va  offrir  le 
plus  grand  spectacle  moral  qu'aura  vu  le  xix**  siècle  :  un  chef 
d'État  aimé,  honoré,  respecté  par  une  grande  nation,  après 
cinquante  ans  de  relations  constantes.  Heureux  les  États  où 
l'on  peut  se  rendre  ce  témoignage,  qui  est  profondément 
sincère  de  part  et  d'autre  !  Hélas  t  » 

Il  avait  quatre-vingt-sept  ans,  lorsque  parurent,  en  1892, 
les  tables  de  sa  traduction  d'Aristote.  11  ne  songea  pas  à  se 
reposer,  et  il  ne  croyait  pas  que  l'on  pût  en  avoir  le  droit  en 
ce  monde.  Il  commença  par  acquitter  ce  qui  lui  paraissait  de 
sa  part  une  dette  de  reconnaissance  :  il  publia,  en  trois 
volumes,  la  Vie  et  la  Correspondance  de  M.  Cousin.  Nous 
connaissions  déjà  le  philosophe  :  il  nous  a  fait  connaître 
l'homme,  son  ardente  et  mobile  nature,  ses  multiples  et 
fécondes  initiatives,  ses  relations  et  son  influence,  qui  s'éten- 
daient au  monde  entier.  11  l'a  montré  tel  qu'il  l'avait  vu 
pendant  trente-trois  ans,  sans  parti  pris  d'apologie,  sans  rien 
exagérer,  ni  rien  dissimuler  ;  et,  en  disant  sur  lui  la  vérité 
complète,  il  a  utilement  servi  sa  mémoire.  Sa  dette  person- 
nelle acquittée,  il  lui  restait  un  engagement  à  remplir.  Il  avait 
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promis  à  M.  Cousin,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  de  donner 
à  sa  place  une  nouvelle  édition  de  sa  traduction  de  Platon  :  il 
s'agissait  de  la  corriger  sur  quelques  points  et  de  rédiger, 
pour  une  dizaine  de  dialogues,  les  arguments  qui  manquaient. 
Il  avait  toujours  aimé  à  se  dire  platonicien  et  nulle  tâche  ne 
lui  avait  encore  autant  souri  que  celle  qu'il  entreprit,  en  1895, 
à  quatre-vingt-dix  ans.  «  C'est  un  ravissement  »,  écrivait-il, 
«  de  vivre  avec  Socrate  et  son  disciple,  surtout  après  l'austère 
Aristote.  »  Sa  santé  s'était  remise  d'une  légère  atteinte  et  le 
sentiment  intime  de  la  vie  était  redevenu  en  lui  plus  vif  que 
jamais.  Le  samedi  23  novembre,  il  assistait  à  votre  séance  et 
causait  ensuite  longtemps  avec  l'un  de  vous  de  ses  treize 
volumes  de  Platon,  dont  il  espérait  bien  publier  au  moins 
une  partie.  Le  dimanche  24,  il  travailla  le  matin  comme  à  son 
ordinaire  ;  et  le  soir,  à  six  heures,  sans  souffrance,  sans 
malaise  apparent,  il  s'éteignit  tout  à  coup,  en  lisant  son 
journal,  qu'il  venait  de  recevoir. 

Il  avait  écrit  à  M.  Cousin,  en  1862,  au  sujet  d'une  mort  toute 
semblable  :  «  On  ne  peut  disparaître  plus  doucement  de  ce 
monde.  »  Il  lui  écrivait  quelques  jours  après,  en  présence 
d'un  autre  deuil  :  «  Du  moment  qu'on  croit  à  la  Providence, 
on  peut  se  remettre  avec  sécurité  et  calme  entre  ses  mains. 
Quant  à  moi,  lorsqu'elle  m'appellera,  je  la  bénirai  de  tout 
mon  cœur  d'avoir  bien  voulu  me  donner  la  vie,  de  m'avoir 
fait  assister  à  tant  d'admirables  spectacles,  soit  de  la  nature, 
soit  de  l'âme  humaine,  et  de  m'avoir  accordé  des  amitiés 
comme  la  vôtre  et  celles  de  quelques-uns  de  nos  meilleurs 
contemporains.  » 

J.    L.\CHELIER. 
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SES  REMARQUES  CRITIQUES 
SUR    LE   DUALISME    D'ANAXAGORE. 


Quatre  solutions  principales  ont  été  données  au  problème 
de  l'origine  et  de  la  cause  de  l'univers  :  1°  L'univers  a  deux 
causes  éternelles,  l'une  active,  motrice,  organisatrice,  V Es- 
prit ;  l'autre,  passive,  la  Matière  ;  2°  L'univers  est  le  produit 
d'une  multitude  infinie  de  principes  élémentaires,  éternels, 
matériels,  indivisibles,  qu'on  appelle  Atomes,  et  qui  ont  par 
eux-mêmes  et  de  toute  éternité  le  pouvoir  de  former  tous  les 
êtres  inorganiques  et  organiques  ;  3»  La  cause  de  l'univers 
est  immanente  ;  c'est  la  Substance  unique,  infinie,  éternelle, 
dont  tous  les  êtres,  âmes  et  corps,  sont  des  modes  ;  4"  Un  Es- 
prit éternel  est  l'auteur  de  tous  les  êtres,  âmes  et  corps, 
créés  de  rien  par  sa  volonté  toute-puissante. 

Dualisme,  multitudinisme,  monisme  panthéiste,  monisme 
théiste  :  tels  sont  les  noms  par  lesquels  on  peut  désigner  ces 
quatre  solutions  que  Bayle,  au  moment  où  il  écrivait  son 
Dictionnaire  (1695-1696),  trouvait  dans  l'histoire  de  la  philo- 
sophie et  qu'il  avait  à  exposer  et  à  apprécier. 

Le  nom  d'Anaxagore  était  attaché  à  la  première.  La  se- 
conde était  celle  de  Leucippe,  de  Démocrite  et  d'Epicure.  La 
troisième,  qui  avait  des  antécédents  dans  la  philosophie  an- 
cienne et  dans  la  philosophie  du  moyen  âge,  était  représentée 
au  xvn*  siècle,  par  Spinosa.  La  quatrième  était  devenue,  par 
l'avènement  du  christianisme,  un  dogme  religieux  ;  mais  le 
fondateur  de  la  philosophie  moderne,  Descartes,  l'avait  sou- 


60  ACADÉMIE   DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

mise  à  un  examen  nouveau,  d'où  elle  était  sortie  fortifiée  et 
assurée  en  ses  bases  rationnelles. 

Chacune  de  ces  solutions,  chacun  de  ces  systèmes,  de  ces 
dogmatismes,  a  été,  dans  le  Dictionnaire  historique  de  Bayle, 
l'objet  d'une  critique  toujours  intéressante  et  curieuse,  sou- 
vent pénétrante  et  profonde. 

Nous  voudrions,  en  ce  travail,  rappeler  ses  principales 
remarques  sur  le  dualisme  d'Anaxagore,  en  y  joignant  nos 
propres  réflexions.  Le  spiritualisme  philosophique  a  com- 
mencé par  le  dualisme  d'Anaxagore.  L'idéalisme,  tel  que  nous 
l'entendons,  n'est  que  le  spiritualisme  approfondi,  poussé  à 
ses  conséquences  logiques.  Parler  de  la  solution  donnée  par 
Anaxagore  au  problème  de  l'univers,  et  de  la  critique  qu'en 
a  faite  Bayle,  c'est  revenir  aux  premières  origines  de  la  doc- 
trine philosophique  que  nous  nous  honorons  d'avoir  toujours 
défendue  contre  le  matérialisme  contemporain. 


I 


La  solution  dualiste,  envisagée  en  son  caractère  général, 
a  été  celle,  non  seulement  d'Anaxagore,  mais  encore  de  80- 
crate,  de  Platon,  d'Aristote,  c'est-à-dire  des  philosophes  qui, 
dans  l'antiquité,  représentent  le  spiritualisme.  C'est,  peut-on 
dire,  celle  du  sens  commun.  Voltaire  et  Rousseau  n'en  étaient 
pas  éloignés.  Ils  ne  décidaient  pas  entre  un  Dieu  créateur  et 
un  Dieu  architecte.  «  Ma  seule  raison,  dit  Voltaire,  me  prouve 
un  être  qui  a  arrangé  la  matière  de  ce  monde,  mais  ma  rai- 
son est  impuissante  à  me  prouver  qu'il  ait  fait  cette  matière, 
qu'il  l'ait  tirée  du  néant  (1)  ».  El  ailleurs  :  «  Le  système  de  la 
matière  éternelle  a  de  très  grandes  difficultés  comme  tous 
les  systèmes.  Celui  de  la  matière  formée  de  rien  n'est  pas 
moins  incompréhensible  (2).  »  «  Que  la  matière  soit  éternelle 


(1)  Dictionnaire  philosophique,  article  Dieu. 

(2)  Dictionnaire  philosophique,  article  Matière, 
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OU  créée,  dit  Rousseau,  qu'il  y  ait  un  principe  passif  ou  qu'il 
n'y  en  ait  point  ;  toujours  est-il  certain  que  le  tout  est  un  et 
annonce  une  intelligence  unique  ;  car,  je  ne  vois  rien  qui  ne 
soit  ordonné  dans  le  même  système  et  qui  ne  concoure  à  la 
même  fin,  savoir  la  conservation  du  tout  dans  l'ordre  établi. 
Cet  être  qui  veut  et  qui  peut,  cet  être  actif  par  lui-même,  cet 
être,  enfin,  quel  qu'il  soit,  qui  meut  l'univers  et  qui  ordonne 
toutes  choses,  je  l'appelle  Dieu  (1).  » 

Ainsi  le  voû,-  d'Anaxagore,  qui  débrouille  le  chaos,  en  sépa- 
rant les  homœoméries  confondues,  pour  les  unir  en  groupes 
ordonnés  et  en  former  les  êtres  divers  dont  se  compose  le 
monde  :  voilà  le  Dieu  auquel  s'arrêtent  les  philosophes  du 
xviii^  siècle.  L'argument  téléologique,  argument  du  sens  com- 
mun, le  seul  clair  et  satisfaisant  à  leurs  yeux,  ne  les  conduit 
pas  plus  loin.  La  création  de  la  matière  leur  parait  dépasser 
les  bornes  de  la  raison. 

Kant,  on  le  sait,  voyait  dans  l'argument  téléologique  «  le 
plus  ancien,   le  plus  clair  et  le  mieux  approprié  à  la  raison 
commune  ».   Mais  il  n'admettait  pas  que  seul  il  fût  suffisant 
et  n'eût  besoin  «  d'aucun  appui  étranger  »  pour  prouver  un 
auteur  unique,   suprême  et  absolu  des  choses.  «  Suivant  ce 
raisonnement,  dit-il,  la  finalité  et  l'harmonie  de  tant  de  dis- 
positions de  la  nature  ne  prouveraient  que  la  contingence  de 
la  forme,   mais  non  celle  de  la  matière,  c'est-à-dire  de  la 
substance  du  monde.  11  faudrait,  en  effet,  pour  établir  ce  der- 
nier point,  qu'il  pût  être  démontré  que  les  choses  du  monde 
seraient,  par  elles-mêmes  et  suivant  des  lois  générales,  im- 
propres  à  un  tel  ordre  et  à  une  telle   harmonie,    si   elles 
n'étaient  pas,  même  dans  leur  substance,  le  produit  d'une  sa- 
gesse suprême  ;et  pour  cela  il  faudrait  une  tout  autre  preuve 
que  celle  qui  se  fonde  sur  l'analogie  avec  l'art  humain.  Cette 
preuve  pourrait  donc  tout  au  plus  démontrer  un  architecte 
du  monde,  qui  serait  toujours  très  limité  par  la  nature  de  la 

(1)  Emile,  liv.  IV,  Profession  de  foi  du  vicaire  savoyard. 
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matière  qu'il  travaillerait,  mais  non  un  créateur  du 
monde  (1).  > 

L'idée  de  création  avait  un  grand  défaut  aux  yeux  de  Vol- 
taire :  elle  était  un  dogme  chrétien.  Il  trouvait  des  arguments 
pour  s'en  tenir  au  Dieu  qui  meut  l'univers  et  ordonne  toutes 
choses.  D'abord,  le  consentement  universel  :  Nul  axiome  n'a 
jamais  été  universellement  reçu  que  celui-ci  :  «  Rien  ne  se  fait 
de  rien. . .  Le  chaos  a,  chez  tous  les  peuples,  précédé  l'arran- 
gement qu'une  main  divine  a  fait  du  monde  entier.  L'éternité 
de  la  matière  n'a  nui,  chez  aucun  peuple,  au  culte  de  la  divi- 
nité. La  religion  ne  fut  jamais  effarouchée  qu'un  Dieu  éternel 
fût  reconnu  le  maitre  d'une  matière  éternelle  (2).  »  Et  puis, 
créer  de  rien,  c'est-à-dire  «  changer  le  néant  en  quelque 
chose  (3)  »,  cela  pouvait-il  se  concevoir  ?  a  Dieu,  fait-il  dire  à 
Callicrate,  un  personnage  de  l'un  de  ses  dialogues.  Dieu  n'a 
pas  créé  la  matière  du  néant,  car  le  néant  n'a  point  de  pro- 
priétés (4).  » 

Rien  de  plus  superficiel  et  de  plus  pitoyable,  disons-le  en 
passant,  que  cette  objection  de  Voltaire  à  la  création 
ex  nihilo.  — Et  que  de  fois  elle  a  été  reproduite  I  —  Mais 
rien  ne  montre  mieux  l'empire  qu'a  pris  sur  le  sens  commun, 
sur  l'imagination,  cette  idée  d'une  chose  qui  se  transforme, 
qui  subsiste  sous  ses  formes  successives,  et  dont  tout  est 
fait.  Cet  empire  est  tel  que  le  néant  est  lui-même  naïvement 
assimilé  à  la  cause  matérielle  d'Arislole,  au  marbre  dont  est 
tirée  la  statue,  à  l'étoffe  dont  est  formé  le  vêtement.  La 
préposition  ex,  dans  les  mots  ex  nihilo,  suggère  cette 
image.  Mais  avec  cette  image  disparaît  la  difficulté,  si  l'on 
se  rend  compte  que  les  mots  ex  nihilo  signifient  tout  sim- 
plement post  nihilum,  la  préposition  ex  n'exprimant  qu'un 

(i)  Critique  de  la  Raison  pure,  traJ.  Barni,  t.  II,  p.  211  et  suiv. 

(2)  Dictionnaire  philosophique,  article  Matière, 

(3)  Ibid.,  artic]e  Philosophie. 

(4)  Dialogues  d'Evhémère,  cjuatrièiiie  dialogue. 
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rapport  de  succession.  C'est  ce  que  remarque  fort  justement 
saint  Thomas  :  Cum  dicitur  aliquid  ex  nihilo  fieri,  hœc 
prœpositio  ex  non  désignât  causam  materialem ,  sed 
ordinem  tantum,  sicut  cum  dicitur  ex  mane  fit  meridies,  id 
est  posT  mane  fit  meridies  (1). 

On  voit  quelle  fortune  devait  avoir  la  solution  dualiste 
dans  l'histoire  de  la  pensée.  Transformée  et  approfondie  par 
la  réflexion,  elle  avait  dominé  la  philosophie  ancienne,  où 
au  voûj  d'Anaxagore  avait  succédé  celui  de  Platon,  puis  celui 
d'Aristote.  Et,  au  xviii'  siècle,  le  sens  commun,  reculant 
au  delà  de  Descartes,  au  delà  de  l'arislotélisme  chrétien  des 
Scolastiques  et  du  platonisme  chrétien  des  Pères  de  FÉgiise, 
revenait,. comme  par  une  tendance  naturelle,  à  cette  première 
phase  du  théisme,  antérieure  au  travail  métaphysique, 
représentée  en  Grèce  par  Anaxagore. 

Mais  le  dualisme  d' Anaxagore  avait  été,  à  son  origine,  un 
grand  progrès.  Le  naturalisme  ionien,  avec  ses  hypothèses 
contradictoires,  était  reconnu  insuffisant.  Le  principe  de  la 
beauté  était  placé  dans  l'Esprit,  dont  la  souveraineté  était 
affirmée,  opposée  à  la  nécessité  du  mouvement,  du  devenir, 
des  transformations  de  la  matière.  La  philosophie  découvrait 
l'office  que  remplit,  que  doit  remplir  l'Esprit  à  l'égard  des 
éléments  matériels  :  mettre  en  ordre  ce  qui  n'y  était  pas, 
mouvoir  ce  qui  était  en  repos,  séparer  les  choses  mêlées. 
Aristote  salue  dignement  l'apparition  dans  la  philosophie 
grecque  de  cette  idée  du  voû?  ordonnateur  et  moteur,  doù  est 
sortie  la  révolution  socratique  : 

€  Que  la  cause  du  bien  et  du  beau  (toû  ynp  îO  /.ai  /.«>wf)  qui 
existent  dans  les  choses  ou  qui  s'y  produisent  soit  le  feu  ou 
la  terre,  ou  quelque  autre  élément  de  cette  sorte,  c'est  ce  qui 
n'est  guère  vraisemblable...  Et,  d'autre  part,  il  n'est  pas 
raisonnable  d'attribuer  de  tels  effets  au  hasard  et  à  la 
fortune  (tw  aOro/zârw  xri  Tp  rû-^v).  Aussi  celui  qui  vint  à  dire 

(1)  Somme  tJiéologique^  l"  partie,  questiou  45, 
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que,  de  même  que  dans  les  animaux,  ainsi  dans  la  nature, 
il  y  a  l'Esprit,  cause  de  l'arrangement  et  de  l'ordre  universels, 
celui-là  parut  seul  en  son  bon  sens  (vyjywv),  au  regard  de  ses 
prédécesseurs  qui  avaient  divagué  (1).  » 

«  Mon  pauvre  enfant,  veux-tu  que  je  te  dise  la  vérité  ? 
C'est  qu'on  m'a  donné  un  nom  qui  ne  me  convient  pas  :  on 
m'appelle  nature  et  je  suis  tout  art  (2).  »  Ainsi  parle  la 
Nature  au  Philosophe  dans  un  dialogue  de  Voltaire.  C'est 
précisément  dans  l'assimilation  de  l'action  de  la  nature  au 
travail  de  l'art  que  consiste  la  doctrine  d'Anaxagore.  Elle 
devait  naître,  se  développer,  régner  en  Grèce.  On  comprend 
qu'elle  soit  goûtée  du  sens  commun,  parce  qu'elle  parait  à 
première  vue  très  simple  et  très  claire.  Des  éléments  maté- 
riels inertes,  qui  étaient  primitivement  et  qui  seraient  restés 
éternellement  à  l'état  de  confusion,  sans  l'action  motrice  et 
téléologique  de  l'Esprit  ;  un  Esprit  actif,  mais  qui  ne  pourrait 
exercer  son  action  s'il  n'y  avait  des  éléments  matériels 
auxquels  il  pût  l'appliquer,  parce  que  de  rien  on  ne  peut 
produire  quelque  chose  :  ces  deux  principes  du  système 
sont  empruntés  à  l'observation  la  plus  ordinaire.  Cet 
Esprit  moteur  et  ordonnateur  ressemble  à  l'esprit  humain 
qui  ne  peut  construire  un  édifice  qu'avec  des  pierres  qu'il 
n'a  point  faites.  Ces  éléments  matériels  sont  de  plusieurs 
espèces  dont  chacune  présente  telle  ou  telle  qualité  sensible  ; 
ils  ressemblent  aux  parties  que  nous  distinguons  dans  les 
corps  :  d'où  leur  nom  &'homœoméries  ;  ils  sont  indéfiniment 
divisibles  et  ne  laissent  entre  eux  aucun  vide. 

Cousin  donne  une  fausse  idée  des  homœoméries,  quand  il 
dit,  dans  son  Histoire  générale  de  la  philosophie,  que  ce 
sont  a  des  éléments  simples,  similaires  entre  eux,  fort 
analogues  aux  atomes  (3)  ».  Les  homœoméries  ne  sont  pas 

(1)  Métaphysique,  liv.  I,  ch.  m. 

(2)  Dictiomuiire  philosophique,  article  Nature. 

(3)  Histoire  générale  de  la  philosophie,  S^  édit.,  3^  leçon,  p.  118. 
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des  éléments  simples,  car  elles  se  divisent  physiquement  à 
l'infini.  Elles  ne  sont  pas  similaires  entre  elles,  mais  diffé- 
rentes les  unes  des  autres  ;  c'est  aux  corps  qui  en  sont 
formés  qu'elles  ressemblent  :  en  elles  se  trouvent  toutes  les 
qualités  de  corps,  les  qualités  sensibles  ou  secondaires 
aussi  bien  que  les  primaires.  Elles  ne  sont  nullement 
analogues  aux  atomes,  qui  sont  physiquement  indivisibles, 
séparés  par  l'espace  vide  et  dépourvus  de  presque  toutes  les 
qualités  sensibles.  L'hypothèse  des  homœoméries  est  une 
conception  ionienne,  tout  empirique,  parlant  opposée  au 
rationalisme  ou  semi-rationalisme  atomistique,  qui  dérive  du 
rationahsme  aléatique. 

Zeller,  Grote  et  Lewes  donnent  une  fausse  idée  du  voû?, 
lorsqu'ils  le  présentent  comme  une  substance  matérielle  plus 
pure  et  plus  subtile  que  les  autres.  L'Esprit  est,  par  les 
caractères  que  lui  assigne  Anaxagore,  entièrement  différent 
de  la  masse  des  homœoméries,  «  il  est  autocrate  (aûTo-/p«-£ç),  il 
n'est  mêlé  à  rien  ((ié}ita.r«i  ou^evî  ■x.9W^'^i),  il  existe  seul  et  en 
lui-même  (wôvo?  àurô,-  Èy'ê'wu-oo)  »  ;  et  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  : 
«  s'il  était  mêlé  à  une  chose  quelconque,  il  participerait  à  la 
nature  de  toutes,  car  en  tout  il  y  a  des  parties  de  tout,  et 
c'est  parce  qu'il  n'est  mêlé  à  rien,  qu'il  ne  dépend  que  de  soi 
et  commande  à  tout  (Travrwv  -a^ocxui)  ;  »  enfin  «  il  est  partout 
semblable  à  lui-même  {luoiôç)  »  (1),  tandis  que  les  homœomé- 
ries diffèrent  les  unes  des  autres.  On  ne  pouvait  marquer,  nous 
semble-t-il,  entre  la  substance  du  voû?  et  celle  de  la  matière 
une  plus  essentielle  différence,  une  plus  complète  opposition. 
C'est  bien  le  spirituaUsme  naissant  qu'il  faut  reconnaître  dans 
le  système  d' Anaxagore. 

Le  sens  commun  s'arrête  aisément  à  ces  deux  principes 
nécessaires,  la  Matière  et  l'Esprit,  sans  se  mettre  en  peine 
de  résoudre,  sans  même  envisager  les  difficultés  que 
soulève  leur   coexistence  éternelle.    Mais    la  réflexion  phi- 

(1)  Simplicius,  Comment.  In.  Arist.  Phy». 
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losophique  ne  se  satisfait  pas  à  aussi  bon  marché.  Ce  dua- 
lisme est  un  juste  milieu  où  elle  ne  peut  se  tenir  longtemps. 
Elle  veut  y  regarder  de  près  et  voit  se  poser  des  questions 
qui  l'obligent  à  en  sortir.  L'insuffisance  et  le  caractère  super- 
ficiel du  système  n'échappent  pas  à  la  critique  de  Bayle. 

€  Je  ne  demande  point  à  Anaxagore,  dit-il,  pourquoi  cette 
intelligence  qu'il  a  reconnue  a  laissé  les  homœoméries  dans 
la  confusion  pendant  toute  l'éternité,  ni  d'où  vient  qu'elle 
s'est  avisée  si  tard  de  les  mouvoir  et  de  les  unir,  ni  pourquoi 
il  nie  que  de  rien  on  puisse  produire  quelque  chose,  lui  qui 
avoue  que  le  mouvement  a  commencé.  Ces  trois  objections, 
et  quelques  autres,  embarrassent  étrangement  tous  ceux 
qui  admettent  une  matière  éternelle,  incréée  et  distincte  de 
l'Être  divin...  J'éclaircirai  seulement  un  peu  la  dernière.  Il 
est  certain  que  la  production  d'une  qualité  distincte  de  son 
sujet  ne  difïère  point  d'une  vraie  création.  C'est  ce  que  les 
philosophes  modernes  prouvent  démonstrativement  aux 
aristotéliciens,  qui  admettent  une  infinité  de  formes  substan- 
tielles et  accidentelles  distinctes  de  la  matière  ;  car 
puisqu'elles  ne  sont  point  composées  d'aucun  sujet 
préexistant,  il  s'ensuit  qu'elles  sont  faites  de  rien.  La 
meilleure  réponse  que  puissent  faire  les  sectateurs  d'Aristote 
est  de  rétorquer  cette  objection,  et  de  dire  que  les  cartésiens 
sont  donc  obligés  de  reconnaître  que  le  mouvement  ne  se 
peut  produire  que  par  création.  Les  cartésiens  avouent  cette 
conséquence  :  ils  n'attribuent  qu'à  Dieu  la  production  du 
mouvement,  et  ils  disent  que  mouvoir  la  matière  n'est  autre 
chose  que  la  créer  en  chaque  moment  dans  différents  lieux. 
Concluez  de  tout  ceci  qu'Anaxagore  et  plusieurs  autres  se 
contredisaient,  lorsque,  d'un  côté,  ils  ne  voulaient  pas 
admettre  que  de  rien  on  pût  faire  quelque  chose,  et  qu'ils 
avouaient,  de  l'autre,  que  le  mouvement,  ou  quelque  autre 
modification,  avait  commencé  dans  le  chaos  éternel  (1).  » 

(1)  Dictionnaire  historique  et  critique,  article  Anaxagore  (note  G.). 
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En  cette  critique,  Bayle  se  place  au  point  de  vue  de  la  phi- 
losophie cartésienne  et  malebranchiste  dont  il  était  nourri. 
Et  l'on  peut  voir  quelle  était,  dans  la  question  dont  il 
s'agit,  la  portée  delà  révolution  philosophique,  et  combien  les 
axiomes  et  les  arguments  qu'elle  faisait  entrer  dans  les  habi- 
tudes intellectuelles  étaient  différents  des  axiomes  et  des 
arguments  de  la  philosophie  grecque.  La  création  est  impos- 
sible, avaient  pensé  Anaxagore,  Socrate,  Platon,  Aristote  et 
tous  ceux  qui  s'étaient  élevés  à  l'idée  d'un  esprit  moteur  et 
organisateur.  Pourquoi  ?  Parce  que  cet  esprit  n'a  pu,  de  rien, 
faire  le  monde  :  ex  nihilo  nihil. 

Tous  admettent  cette  maxime.  Ils  ne  se  divisent  que 
sur  le  mode  d'action  de  l'esprit.  Le  vov?  d'Anaxagore  fait 
sortir,  à  un  certain  moment,  du  repos  et  du  chaos  pri- 
mitifs des  substances  matérielles  le  mouvement  et  l'ordre 
de  l'univers  :  il  est  moteur  et  organisateur  comme  cause 
efficiente. 

Le  vovç  de  Platon  l'est  au  même  titre,  mais  avec  deux  diffé- 
rences :  1°  Il  n'a  pas  besoin  d'imprimer  le  mouvement  à  la 
matière  préexistante,  mais  seulement  de  diriger  celui  qu'elle 
possédait  par  elle-même  et  qui  était  sans  règle  et  sans  but  ; 
2*  Il  remplit  son  office  d'organisateur  d'après  les  Idées, 
modèles  éternels  et  immobiles,  qu'il  contemple  et  qu'il  imite 
autant  que  possible. 

Ce  n'est  plus  comme  cause  efficiente,  c'est  comme  cause 
finale,  par  attraction,  que  le  vov?  d'Aristote  est  moteur  et 
ordonnateur.  La  matière  se  meut  et  s'organise  éternellement, 
parce  qu'elle  tend  éternellement  vers  lui.  Il  meut  le  monde 
sans  se  mouvoir,  comme  meut  l'objet  du  désir  et  de  la  pensée 
(tô  opEXTÔv  xaî  t5  vowràv  y.i-m  ov  xtvoûf^vov).  Le  dualisme  atteignait 
ici  sa  perfection  logique  :  car  il  faut  remarquer  qu'en  met- 
tant le  principe  du  mouvement  dans  le  voO;  ,  envisagé  comme 
cause  finale,  Aristote  évitait  les  objections  ordinairement 
élevées  —  et  ce  sont  précisément  les  premières  de  Bayle  — 
contre  un  voG«  cause  efficiente,  qui  fait  succéder,  après  une 
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éternité  écoulée,  le  mouvement  et  l'ordre  à  l'état  de  repos  et 
de  confusion  de  la  matière  ;  des  objections  qui,  d'ailleurs,  il 
faut  en  convenir,  s'adressent  aussi  bien  à  l'idée  du  Dieu 
créateur  qu'à  celle  du  Dieu  architecte. 

Impossible  aux  yeux  des  philosophes  de  l'antiquité,  la 
création  n'offre  aucune  difficulté  aux  cartésiens.  La  création, 
impossible  !  disent-ils  ;  mais  il  ne  se  produit  aucun  mouve- 
ment, aucun  changement  dans  le  monde  qui  ne  la  suppose. 
Si  la  maxime  ex  nihilo  nihil  devait  être  considérée  comme  un 
principe  absolu,  elle  exclurait  la  production  des  modes  comme 
celle  des  substances.  Admirateur  de  Malebranche,  Bayle  se 
rappelait  sans  doute  ce  passage  des  Méditations  chrétiennes 
qui  caractérise  si  bien,  en  son  mépris  superbe  de  la  sagesse 
antique,  l'esprit  de  la  nouvelle  philosophie  : 

«  Que  les  philosophes  sont  stupides  et  ridicules  !  Ils  s'ima- 
gment  que  la  création  est  impossible,  parce  qu'ils  ne  con- 
çoivent pas  que  la  présence  de  Dieu  soit  assez  grande  pour 
faire  de  rien  quelque  chose.  Mais  conçoivent -ils  bien  que  la 
puissance  de  Dieu  soit  capable  de  remuer  un  fétu  ?  S'ils  y 
prennent  garde,  ils  ne  conçoivent  pas  plus  clairement  l'un 
que  l'autre,  puisqu'ils  n'ont  point  d'idée  claire  d'efficace  ou 
de  puissance  :  de  sorte  que,  s'ils  suivaient  leur  faux  principe, 
ils  devraient  assurer  que  Dieu  n'est  pas  même  assez  puissant 
pour  donner  le  mouvement  à  la  matière.  Mais  cette  fausse 
conclusion  les  engagerait  dans  des  sentiments  si  impertinents 
et  si  impies,  qu'ils  deviendraient  bientôt  l'objet  du  mépris  et 
de  l'indignation  des  personnes  même  les  moins  éclairées  ; 
car  ils  se  trouveraient  bientôt  réduits  à  soutenir  qu'il  n'y  a 
point  de  mouvement  ou  de  changement  dans  le  monde,  ou 
bien  que  tous  ces  changements  n'ont  point  d€  cause  qui  les 
produise  ni  de  sagesse  qui  les  règle . . . 

«  Si  tu  avais  une  idée  claire  d'efficace  ou  de  puissance,  tu 
verrais  clairement  que  la  matière  serait  immobile  si  eUe  était 
incréée,  parce  que  les  corps  ne  sont  capables  de  mouvement 
que  parce  que  celui  qui  leur  donne  l'être  le  peut  faire  succès- 


BAYLE   HISTORIEN   DE   LA   PHILOSOPHIE.  69 

sivement  en  différents  lieux  aussi  bien  que  dans  le  même. 
Car  ne  t'imagine  pas  que  Dieu  fasse  les  corps,  et  qu'ensuite 
il  leur  communique  une  force  mouvante  pour  les  mettre  en 
mouvement. . .  La  force  mouvante  des  corps  ne  consiste  que 
dans  l'efficace  de  la  volonté  de  celui  qui  leur  donne  l'être  in- 
cessamment et  successivement  en  différents  lieux.  La  création 
et  la  conservation  ne  sont  qu'une  même  action.  Les  corps 
sont,  parce  que  Dieu  veut  qu'ils  soient  ;  ils  continuent  d'être, 
parce  que  Dieu  continue  de  vouloir  qu'ils  soient.  Ils  sont  en 
mouvement  parce  que  Dieu  veut  qu'ils  soient  successivement 
en  différents  endroits.  De  sorte  que,  si  Dieu  ne  donnait  point 
l'être  à  la  matière,  il  ne  pourrait  point  la  mouvoir;  puisque, 
pour  donner  l'être  de  telle  ou  teUe  manière,  il  faut,  premiè- 
rement, pouvoir  donner  l'être. 

<  Mais,  comme  les  hommes  s'imaginent  qu'ils  ont  vérita- 
blement la  puissance  de  remuer  les  corps,  et  qu'ils  n'ont 
point  ceUe  de  les  produire,  ils  jugent  que  mouvoir  et  créer 
sont  des  effets  de  puissances  bien  différentes  ;  que  celle  de 
mouvoir  n'est  pas  fort  grande,  mais  que  celle  de  créer  est 
infinie.  Et  certains  philosophes,  qui  prétendent  raffiner  sur  les 
sentiments  des  autres,  jugent  témérairement  que  Dieu  a  la 
puissance  de  remuer  les  corps  sans  avoir  celle  de  leur  donner 
l'être  ;  ce  qui  est  la  plus  fausse  de  toutes  les  opinions.  Tu 
dois  être  pleinement  convaincu  de  tout  ceci,  si  tu  as  bien 
compris  que,  hors  de  Dieu,  il  n'y  a  point  de  puissance  véri- 
table, et  que  toute  efficace,  si  petite  qu'on  la  suppose,  est 
quelque  chose  de  divin  et  d'infini  (1).  » 

Malebranche  faisait  remarquer  —  en  quoi  il  devançait 
Hume  —  que  l'expérience  ne  donne  aucune  idée  de  puis- 
sance ou  d'efficace  ;  que  nous  ne  saisissons  dans  la  nature 
que  des  causes  occasionnelles,  c'est-à-dire  des  conditions, 
c'est-à-dire  des  rapports  uniformes  d'antécédent  à  consé- 
quent ;  que  l'imagination  peut  prolonger  sans  fin  l'enchaine- 

(1)  Méditations  chrétiennes,  neuvième  méditation,  3,  6.  7. 


70  ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

ment  de  ces  causes  dans  le  passé  et  dans  l'avenir.  11  suit  de 
là  que  le  commencement  du  mouvement  n'est  pas  un  mys- 
tère moindre  que  le  commencement  des  choses  ;  et  que,  si 
l'on  nie  la  création,  on  est  réduit  à  soutenir,  ou,  comme  au- 
trefois les  Éléates,  que  tous  les  mouvements  successifs  ne 
sont  qu'apparence  et  illusion,  ou  qu'ils  ont  commencé  à  se 
produire  sans  cause,  ou,  comme  Démocrite,  qu'ils  se  sont 
produits  éternellement.  Malebranche  avait  compris  que 
création  de  force  et  de  mouvement  équivaut  à  création  de 
substance,  et  qu'on  n'est  donc  pas  plus  fondé  à  affirmer  le 
démiurge  que  le  Dieu  créateur,  à  nier  le  Dieu  créateur  que  le 
démiurge.  11  n'avait  qu'un  pas  à  faire  pour  reconnaître  que 
dans  la  force,  dans  le  mouvement,  qu'on  appelait  mode,  et 
dont  la  production  ex  nihilo  paraissait  chose  si  simple,  était 
toute  la  réalité  de  ce  qu'on  appelait  matière. 

Nous  rappellerons  que  Leibnitz  fait  la  même  réponse  que 
Malebranche  et  Bayle  à  ceux  qui,  comme  Spinosa,  opposent 
à  la  création  le  principe  de  la  philosophie  ancienne  :  ex  nihilo 
nihil.  «  Spinosa,  dit  Leibnitz,  met  au  nombre  des  fictions  la 
proposition  :  Quelque  chose  peut  sortir  de  rien.  Cependant, 
les  modes  qui  se  produisent,  se  produisent  de  rien  {modi  qui 
fiunt,  ex  nihilo  fiuiit).  11  n'y  a  point  de  matière  des  modes  : 
ce  n'est  donc  assurément  ni  le  mode  ni  une  partie  du  mode 
qui  a  préexisté  {nec  modus,  nec  ej'us  pars  prseextitit),  mais 
bien  un  autre  mode  qui  s'est  évanoui  et  auquel  celui-ci  a  suc- 
cédé (1).  » 

Ainsi,  il  semblait  impossible  qu'une  raison  éclairée  par  Ja 
philosophie  cartésienne  s'arrêtât  au  dualisme  d'Anaxagore. 
C'était  une  position  qu'il  fallait  abandonner,  parce  que,  selon 
l'expression  de  Bayle,  «  elle  pouvait  être  attaquée,  et  par 
devant  et  par  derrière  ».  «  Ou  vous  en  faites  trop,  pouvait-on 
dire   à  Anaxagore,  ou  vous  n'en   faites  pas  assez.  Si  vous 

(1)  Réfutation   inédite  ih  Spinosa,   publiée   par    Fonchnr    do  Careil 
p.  2fi. 
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croyez  que  la  nature,  sans  aucune  direction  ni  connaissance, 
a  formé  toutes  les  homœoméries,  vous  deviez  croire  qu'elle 
les  a  pu  mouvoir,  démêler  et  distribuer  :  le  voûj  donc  est 
superflu.  Que  si  vous  le  croyez  nécessaire  pour  la  séparation 
et  la  distribution  de  ces  homœoméries,  vous  deviez  aussi  lui 
donner  leur  formation  :  vous  n'étendez  pas  son  influence  par- 
tout où  l'on  en  avait  besoin.  Ainsi,  une  partie  de  votre  sys- 
tème ruine  l'autre  :  vous  ne  l'avez  pas  formé  de  pièces  bien 
assorties  et  bien  liées  ensemble  (1).  » 


II 


Vous  n'étendez  pas  l'influence  du  voûç  partout  où  l'on  en  a 
besoin  !  C'était  aussi  le  reproche  que  Socrate,  Platon,  Aris- 
tote  faisaient  à  Anaxagore,  mais  dans  un  autre  sens  que 
Bayle.  Ils  ne  voulaient  pas  donner  à  l'Esprit,  comme  les  car- 
tésiens, la  création  des  éléments  matériels  ;  car,  ils  étaient 
fidèles  au  principe  ex  nihilo  nihil.  Mais  ils  n'entendaient  pas 
borner  son  action  à  la  séparation  et  à  la  distribution  initiales 
de  ces  éléments  :  il  fallait  qu'il  intervînt  continuellement  dans 
tous  les  phénomènes.  En  un  mot,  puisque  l'ordre  de  la  nature 
ne  se  pouvait  comprendre  sans  la  cause  finale,  sans  l'Esprit, 
on  devait  y  recourir,  non  une  fois,  et  comme  à  regret,  mais  pour 
tout  et  toujours.  L'explication  noologique  et  téléologique  de- 
vait régner  dans  la  science  à  la  place  des  théories  des  physio- 
logues.  Anaxagore  avait  découvert  le  vrai  principe  universel  ; 
mais  il  était  resté  trop  attaché  aux  théories  dont  il  avait  re- 
connu l'insuffisance  ;  il  ne  s'était  pas  dégagé  du  naturalisme 
ionien  ;  il  avait  restreint  la  portée  de  sa  découverte  au  point 
de  la  rendre  à  peu  près  stérile. 

Platon  met  cette  critique  dans  la  bouche  de  Socrate,  qui 
l'expose,  quelques  moments  avant  sa  mort,  à  ses  disciples 

(1)  Dictionnaire  historique  et  critique^  article  Anaxagore,  (note  G.). 
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réunis  autour  de  lui.  Comme  elle  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance dans  l'histoire  de  la  philosophie,  nous  citerons  le  ré- 
sumé très  exact  que  Bayle  nous  en  donne. 

«  Ayant  su,  dit  Socrate  dans  le  Phédon,  qu'on  établissait 
dans  un  ouvrage  d'Anaxagore,  qu'un  Entendement  règle 
toutes  choses  et  les  produit,  je  fus  fort  content  de  cette 
espèce  de  cause,  et  je  me  figurai  qu'il  en  devait  résulter  que 
chaque  être  avait  été  conditionné  et  situé  de  la  manière  la 
plus  excellente.  J'espérai  donc  avec  une  extrême  joie  de  trou- 
ver enfin  dans  ce  livre  d'Anaxagore  un  maître  qui  m'enseignât 
les  causes  de  chaque  chose,  qui  m'apprît  d'abord  si  la  terre 
est  ronde  ou  plate,  et  puis  la  raison  de  ce  qu'il  aurait  déter- 
miné :  et  comme  je  crus  que  cette  raison  aurait  pour  base  la 
plus  haute  perfection,  j'espérai  qu'il  me  montrerait  que  l'état 
où  est  la  terre  est  le  meilleur  qu'elle  pût  avoir  ;  et  que,  s'il  la 
mettait  au  centre,  il  exposerait  pourquoi  cette  situation  était 
la  meilleure  de  toutes.  Je  me  fixai  à  ne  rechercher  aucune 
autre  espèce  de  cause,  pourvu  qu'il  m'éclaircît  bien  cela,  et  à 
demander  seulement  ensuite  par  rapport  aux  proportions  de 
vitesse  et  de  révolution,  etc.,  qui  se  trouvent  entre  le  soleil, 
la  lune  et  les  autres  astres,  quelle  est  la  meilleure  raison 
pourquoi  ces  corps,  et  en  qualité  d'agents,  et  en  qualité  de 
patients,  sont  ce  qu'ils  sont  ;  car,  je  n'eusse  jamais  pu  m'ima- 
giner  qu'un  philosophe  qui  avait  dit  qu'un  entendement  con- 
duisait toutes  ces  choses  alléguerait  aucune  autre  cause  que 
de  prouver  que  l'état  où  elles  se  trouvent  est  le  meilleur  qui 
puisse  être.  Je  croyais  aussi  qu'ayant  expliqué  par  cette 
sorte  de  cause  la  nature  particuhère  de  chaque  corps,  il 
expliquerait,  en  général,  leur  bien  commun.  Plein  de  cette 
belle  espérance,  je  me  portai  avec  la  dernière  ardeur  à  la  lec- 
ture de  ces  écrits,  afin  de  connaître  bientôt  ce  qui  est  très 
excellent  et  ce  qui  est  très  mauvais,  mais  je  trouvai  que  ce 
philosophe  n'emploie  pas  l'Intelligence  ni  aucune  cause  de 
l'arrangement  :  il  ramène  toutes  choses  à  l'air,  à  l'éther,  à 
l'eau  et  à  tels  autres  sujets  impertinents,  comme  à  leur  ori- 
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gine.  C'est  comme  si  quelqu'un,  après  avoir  dit  que  je  fais 
par  l'entendement  tout  ce  que  je  fais,  donnait  ensuite  la 
cause  de  mes  actions  particulières  à  peu  près  comme  ceci  : 
Socrate  est  assis,  parce  que  son  corps  est  composé  d'os  et  de 
nerfs  qui,  par  les  règles  de  la  mécanique,  font  qu'il  peut 
plier  et  courber  ses  membres.  Il  parle,  parce  que  le  mouve- 
ment de  sa  langue  agite  l'air  et  porte  son  impression  jus- 
qu'aux oreilles,  etc.  Un  tel  homme  oublierait  la  vraie  cause  : 
savoir,  que  les  Athéniens  ayant  jugé  qu'il  valait  mieux  qu'ils 
me  condamnassent,  j'ai  trouvé  qu'il  valait  mieux  que  je  fusse 
ici  assis,  et  qu'il  était  plus  juste  que  je  subisse  la  peine  qu'ils 
ont  ordonnée.  Si  quelqu'un  m'objecte  que  sans  mes  os  et  mes 
nerfs,  etc.,  je  ne  pourrais  pas  exécuter  ce  que  je  veux,  il 
aura  raison  ;  mais  s'il  prétend  que  je  l'exécute  à  cause  de 
mes  os  et  de  mes  nerfs,  etc.,  et  non  par  le  choix  de  ce  qui 
est  le  meilleur,  moi,  qu'il  suppose  agir  par  l'entendement,  il 
y  a  dans  son  discours  une  grande  absurdité  (i)  ». 

La  même  critique  se  retrouve  chez  Aristote,  qui  l'exprime 
en  quelques  phrases  brèves  et  précises.  11  parle,  d'abord,  des 
philosophes  qui  «  ressemblent  à  des  soldats  mal  exercés, 
capables-  de  frapper  souvent  de  beaux  coups  (xa>àc  irlti-^âç), 
mais  sans  suivre  les  règles  de  l'art  »  ;  qui  «  n'ont  pas  l'air  de 
savoir  qu'ils  disent  ce  qu'ils  disent  en  effet  »  ;  et  que  «  l'on  ne 
voit  jamais,  ou  peu  s'en  faut,  se  servir  des  principes  ».  Puis, 
h  ajoute,  au  sujet  d'Anaxagore,  qu'il  paraît  mettre  au  nombre 
de  ces  philosophes  :  «  Anaxagore  se  sert  de  l'intelligence, 
comme  d'une  machine  pour  la  formation  du  monde  (pt>!x"^P 
j^pÂTat  Tw  vw  Trpoç  -r/v  -/o(7(xo7rotâv)  ;  et  quaud  il  est  embarrassé  d'ex- 
pliquer pour  quelle  cause  ceci  ou  cela  est  nécessaire,  alors  il 
produit  l'intelligence  sur  la  scène  (TrapéXzet  aù-rév)  ;  mais,  par- 
tout ailleurs,  c'est  à  toute  autre  chose  qu'à  l'intelligence  {nivra 
fiaklov  V  voûv)  qu'il  demande  la  cause  de  ce  qui  se  produit  (2),  » 

(1)  Dictionnaire  historique  et  critique,  article  Anaxagore  (note  R.). 

(2)  Métaphysique,  liv,  I,  ch.  iv. 
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On  peut  s'étonner  que  Bayle  n'ait  pas  rapproché  ce  juge- 
ment de  celui  de  Socrate  et  de  Platon,  dont  il  ne  diffère  en 
rien.  Il  est  clair  que,  pour  Aristote  comme  pour  Socrate  et 
Platon,  le  tort  d'Anaxagore  est  de  n'avoir  pas  tiré  parti  de 
l'espèce  de  cause  qu'il  avait,  le  premier  et  avec  raison,  jugée 
nécessaire,  de  n'en  avoir  montré  aucune  application  particu- 
lière, de  l'avoir,  une  fois  introduite,  oubliée  et  laissée  de 
côté,  pour  ne  s'occuper,  comme  ses  prédécesseurs  ioniens, 
que  des  causes  matérielles. 

Après  avoir  rapporté,  en  l'abrégeant,  la  critique  de  Socrate, 
Bayle  prend  la  défense  d'Anaxagore  ;  et  il  montre  que  l'idéal 
socratique  de  la  science  est  inaccessible  aux  facultés  hu- 
maines : 

«  Vous  voyez  là,  dit-il,  bien  à  découvert  le  goût  de  Socrate. 
Il  avait  abandonné  l'étude  de  la  physique,  et  s'était  appliqué 
tout  entier  à  la  morale  :  c'est  pourquoi  il  demandait  que  l'on 
expliquât  toute  la  nature  par  des  raisons  morales,  par  les 
idées  de  l'ordre,  par  les  idées  de  la  perfection.  J'oserai  bien 
dire  qu'il  censurait  mal  à  propos  d'Anaxagore.  Tout  philo- 
sophe qui  a  supposé  une  fois  qu'un  entendement  a  mu  la 
matière  et  arrangé  les  parties  de  l'univers,  n'est  pas  obligé 
de  recourir  à  cette  cause,  quand  il  s'agit  de  donner  raison  de 
chaque  effet  de  la  nature.  Il  doit  exphquer  par  l'action  et  la 
réaction  des  corps,  par  les  qualités  des  éléments,  parla  figure 
des  parties  de  la  matière,  etc.,  la  végétation  des  plantes,  les 
météores,  la  lumière,  la  pesanteur,  l'opacité,  la  fluidité,  etc. 
C'est  ainsi  qu'en  usent  les  philosophes  chrétiens,  de  quelque 
secte  qu'ils  soient.  Les  Scolastiques  ont  un  axiome,  qu'il  ne 
faut  pas  qu'un  philosophe  ait  recours  à  Dieu,  non  est  philo- 
sophi  recurrere  ad  Deum  :  ils  appellent  ce  recours  l'asile  de 
l'ignorance.  Et,  en  effet,  que  pourriez-vous  dire  de  plus 
absurde,  dans  un  ouvrage  de  physique,  que  ceci  :  Les  pierres 
sont  dures,  le  feu  est  chaud,  le  froid  gèle  les  rivières,  parce 
que  Dieu  Va  ainsi  ordonné  ?  Les  cartésiens  mêmes,  qui  font 
Dieu,  non  seulement  le  premier  moteur,  mais  aussi  le  moteur 
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unique,  continuel  et  perpétuel  de  la  matière,  ne  se  servent 
point  de  ses  volontés  et  de  son  action  pour  expliquer  les 
effets  du  feu,  les  propriétés  de  l'aimant,  les  couleurs,  les  sa- 
veurs, etc.  :  ils  ne  considèrent  que  les  causes  secondes,  le 
mouvement,  la  figure,  la  situation  des  petits  corps. . . 

«  Je  ne  blâmerais  point  Socrate  d'avoir  souhaité  une  expli- 
cation de  l'univers  toute  telle  qu'il  l'indique  :  car,  qu'y  aurait- 
il  de  plus  beau,  ou  de  plus  curieux  que  de  savoir  distincte- 
ment et  dans  le  détail  pourquoi  la  perfection  de  la  machine 
du  monde  a  demandé  que  chaque  planète  eût  la  figure,  la 
situation  et  la  vitesse  qu'elle  a  ;  et  ainsi  du  reste  ?  Mais 
cette  science  n'est  pas  faite  pour  le  genre  humain,  et  l'on 
était  fort  injuste  de  l'attendre  d'Anaxagore.  A  moins  que 
d'avoir  toute  l'idée  que  Dieu  a  suivie  en  faisant  le  monde,  on 
ne  pourrait  point  donner  les  explications  que  Socrate  sou- 
haitait. Tout  ce  que  les  plus  grands  philosophes  peuvent  dire 
là-dessus  revient  à  ceci  ;  que,  puisque  la  terre  est  ronde  et 
située  à  une  telle  distance  du  soleil,  cette  figure  et  cette 
situation  étaient  requises  pour  la  beauté  et  la  symétrie  de 
l'univers,  l'auteur  de  cette  vaste  machine  ayant  une  intelli- 
gence, une  sagesse  qui  n'a  point  de  bornes.  Nous  savons  par 
là,  en  général,  que  tout  va  bien  en  cette  machine  et  que  rien 
n'y  manque  ;  mais  si  nous  entreprenions  de  faire  voir  pièce  à 
pièce  que  tout  est  au  meilleur  état  qui  se  puisse,  nous  en 
donnerions  infailliblement  de  très  mauvaises  raisons.  Nous 
ferions  comme  un  paysan  qui,  sans  avoir  aucune  idée  d'une 
horloge,  entreprendrait  de  prouver  que  la  roue  qu'il  en  ver- 
rait par  une  fente  a  dû  être  de  telle  épaisseur,  de  telle  gran- 
deur et  posée  précisément  en  ce  heu-là,  vu  que,  si  elle  eût 
été  plus  petite,  moins  épaisse  et  située  en  un  autre  lieu,  il  en 
serait  arrivé  de  grands  inconvénients.  Il  jugerait  de  cette 
machine,  comme  un  aveugle  des  couleurs  ;  et,  sans  doute,  il 
raisonnerait  pitoyablement.  Les  philosophes  ne  sont  guère 
plus  en  état  de  juger  de  la  machine  du  monde  que  ce  paysan 
de  juger  d'une  grosse  horloge.   Ils  n'en  connaissent  qu'une 
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petite  portion,  ils  ignorent  le  plan  de  l'ouvrier,  ses  vues,  ses 

fins  et  la   relation    réciproque    de    toutes  les  pièces 

M.  Newton,  qui  a  découvert  tant  de  beautés  mathématiques 
et  mécaniques  dans  les  cieux,  voudrait-il  bien  être  caution 
que,  si  les  choses  n'étaient  point  telles  qu'il  les  suppose,  ou 
quant  aux  grandeurs,  ou  quant  aux  distances,  ou  quant  aux 
vitesses,  le  monde  serait  un  ouvrage  irrégulier,  mal  cons- 
truit, mal  entendu  ?  L'intelligence  de  Dieu  n'est-elle  pas 
infinie?  Il  a  donc  les  idées  d'une  infinité  de  mondes  différents 
les  uns  des  autres,  tous  beaux,  réguliers,  mathématiques  au 
dernier  degré. . .  Concluons  que  Socrate  n'a  point  dû  s'ima- 
giner qu'Anaxagore  lui  prouverait,  par  des  raisons  de  détail, 
que  l'état  présent  de  chaque  chose  est  le  meilleur  où  elle  pût 
être.  Il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  prouver  cela  de  cette 
façon  (1).  » 

En  ces  réflexions,  d'ailleurs  très  sensées,  très  judicieuses, 
Bayle  se  place  à  un  point  de  vue  trop  général.  On  y  voudrait 
trouver  certaines  distinctions  qu'il  n'indique  pas.  Il  n'a  pas 
fait  attention  que  le  reproche  adressé  par  Socrate  atteignait 
tout  particulièrement,  et  beaucoup  plus  que  les  Scolastiques, 
Descartes  et  ses  disciples,  malgré  la  création  continuée  et  les 
causes  occasionnelles.  C'était  précisément  l'objection  que 
Ton  élevait,  au  xvii*  siècle,  contre  le  monde  mécanique  de  la 
nouvelle  philosophie. 

On  connaît  le  mot  de  Pascal  :  «  Je  ne  puis  pas  pardonner  à 
Descartes  :  il  aurait  bien  voulu,  dans  toute  sa  philosophie, 
pouvoir  se  passer  de  Dieu  ;  mais  il  n'a  pu  s'empêcher  de 
lui  faire  donner  une  chiquenaude  pour  mettre  le  monde  en 
mouvement  ;  après  cela,  il  n'a  que  faire  de  Dieu  (2).  »  C'est 
le  mot  d'Aristote  sur  le  voOç  auquel  Anaxagore  est  obligé  de 
recourir,  mais  dont  il  se  sert  le  moins  possible. 

Le  janséniste  Saci  ne  pouvait  souffrir  le  mécanisme  carté- 

(1)  Dictionnaire  historique  et  critique,  article  Anaxagore  (note  B). 

(2)  Pensées,  édit.  Havet,  t.  II,  p.  148. 
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sien,  qui  lui  paraissait  détruire  la  beauté  et  le  symbolisme 
divin  de  la  nature.  «  Dieu,  disait-il,  a  fait  le  monde  pour  deux 
choses  :  l'une,  pour  donner  une  grande  idée  de  lui-même  ; 
l'autre,  pour  peindre  les  choses  invisibles  dans  les  visibles. 
M.  Descartes  détruit  l'une  et  l'autre.  Le  soleil  est  un  bel 
ouvrage,  lui  dit-on.  Point  du  tout,  répond-il,  c'est  un  amas 
de  rognures.  Au  heu  de  reconnaître  les  choses  invisibles 
dans  les  visibles,  dans  le  soleil,  par  exemple,  qui  est  comme 
le  Dieu  de  la  nature,  et  de  voir,  en  tout  ce  qu'il  produit  dans 
les  plantes,  l'image  de  la  grâce,  il  prétend,  au  contraire, 
r-endre  raison  de  tout  par  de  certains  crochets  qu'ils  se  sont 
imaginés.  Je  les  compare  à  des  ignorants  qui  verraient  un 
admirable  tableau  et  qui,  au  lieu  d'admirer  un  tel  ouvrage, 
s'arrêteraient  à  chaque  couleur  en  particuher  et  diraient  : 
Qu'est-ce  que  ce  rouge-là?  De  quoi  est-il  composé?  C'est  de 
telle  chose,  ou  c'est  d'une  autre  ;  au  Heu  de  contempler  tout 
le  dessein  du  tableau,  dont  la  beauté  charme  les  sages  qui  le 
considèrent  (1).  > 

Il  est  certain  que  Descartes  s'occupait  de  la  composition 
des  couleurs,  non  du  dessein  du  tableau,  et  qu'il  ne  donnait, 
dans  sa  physique,  aucune  place  aux  deux  fins  que  Saci  attri- 
buait à  Dieu  et  voulait  que  l'on  considérât  dans  la  création. 
»  Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  dit-il  dans  les  Principes,  à 
examiner  les  fins  que  Dieu  s'est  proposées  en  créant  le 
monde,  et  nous  rejetterons  entièrement  de  notre  philosophie 
la  recherche  des  causes  finales  ;  car  nous  ne  devons  pas  tant 
présumer  de  nous-mêmes  que  de  croire  qu'il  nous  ait  voulu 
faire  part  de  ses  conseils  (2).  » 

Et  dans  les  Méditations  :  «  Sachant  que  ma  nature  est 
extrêmement  faible  et  hmitée,  et  que  celle  de  Dieu,  au  con- 
traire, est  immense,  incompréhensible  et  infinie,  je  n'ai  plus 
de  peine  à  reconnaître  qu'il  y  a  une  infinité  de  choses  en  sa 

(1)  Voyez  Port-Royal,  par  Sainte-Beuve,  S»  édit.,  t.  II,  p.  338. 

(2)  Les  Principes  de  la  philosophie,  1'°  partie,  28. 
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puissance  desquelles  les  causes  surpassent  la  portée  de  mon 
esprit  ;  et  cette  seule  raison  est  suffisante  pour  me  persuader 
que  tout  ce  genre  de  causes  qu'on  a  coutume  de  tirer  de  la 
fin  n'est  d'aucun  usage  dans  les  choses  physiques,  car  il  ne 
me  semble  pas  que  je  puisse  sans  témérité  rechercher  et 
entreprendre  de  découvrir  les  fins  impénétrables  de  Dieu(l).  » 

Cependant,  philosophes  et  théologiens  insistent.  Les  causes 
finales,  dit  Gassendi,  ne  fournissent-elles  pas  «  le  principal 
argument  par  lequel  la  sagesse  d'un  Dieu,  sa  puissance,  sa 
providence  et  même  son  existence  peuvent  être  prouvés  par 
raison  naturelle  t  ?  Qu'il  y  ait  témérité  à  vouloir  découvrir 
les  fins  «  que  Dieu  a  voulu  être  cachées  ou  dont  il  nous  a 
défendu  la  recherche  »,  cela  peut  être  vrai  ;  mais  «  cela  ne  se 
peut  entendre  de  celles  qu'il  a  comme  exposées  à  la  vue  de 
tout  le  monde,  et  qui  se  découvrent  sans  beaucoup  de  travail, 
et  qui  d'ailleurs  sont  telles  qu'il  en  revient  une  très  grande 
louange  à  Dieu,  comme  leur  auteur  (2)  ». 

A  quoi  Descartes  répond  que,  s'il  peut  être  permis,  en  ma- 
tière de  morale,  d'user  de  conjectures,  «  en  physique,  où 
toutes  choses  doivent  être  appuyées  de  solides  raisons,  il 
serait  certainement  inepte  de  considérer  quelle  fin  nous  pou- 
vons conjecturer  que  Dieu  s'est  proposée  au  gouvernement 
de  l'univers  »  ;  que  les  fins  ne  sont  pas  plus  aisées  «  à  décou- 
vrir les  unes  que  les  autres  »,  étant  «  toutes  également 
cachées  dans  l'abîme  imperscrulable  de  la  sagesse  divine  »  ; 
qu'il  faut  donc  s'occuper  uniquement  des  autres  causes,  les- 
quelles sont  beaucoup  plus  faciles  à  connaître  et  à  com- 
prendre (3). 

Il  semble  que,  dans  ses  réflexions  sur  la  conception  socra- 
tique de  la  science,  Bayle  n'ait  fait  que  développer  cette 
réponse  de  Descartes  à  Gassendi.  Mais  cette  réponse  ne  pou- 

(1)  Méditations,  méditation  quatrième. 

(2)  Cinquièmes  Objections  faites  par  Gassendi, 

(3)  Réponses  de  Descartes  à  Gassendi, 
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vait  être  celle  d'Anaxagore  à  Socrate,  à  cause  de  la  différence, 
de  l'opposition  qui  existe  entre  la  méthode  de  Descartes  et 
celle  d'Anaxagore. 

Descartes  part  du  moi  pensant,  de  la  conscience.  Ce  n'est 
pas  par  l'ordre  de  la  nature,  par  les  causes  finales,  qu'il 
prouve  Dieu,  c'est-à-dire  un  être  infini  et  parfait,  donc  tout- 
puissant,  donc  libre  créateur  des  essences  et  des  existences. 
Cet  être  parfait,  par  sa  véracité  qu'implique  sa  perfection, 
garantit  au  moi  pensant  l'existence  de  la  substance  étendue. 
Il  faut  que  cette  substance  ait  été  créée  et  qu'elle  soit  con- 
servée par  la  toute-puissante  volonté  dont  elle  dépend.  Il  faut 
qu'elle  doive  à  cette  volonté  l'impulsion  motrice.  Elle  n'a  pu 
recevoir  ainsi  qu'un  mouvement  en  anneau,  à  cause  de  l'im- 
possibilité du  vide.  De  ce  mouvement,  qu'elle  conserve 
d'après  des  lois  générales  fondées  sur  l'immutabilité  divine, 
résultent  tous  les  phénomènes  naturels.  L'idée  de  cause  finale 
ne  peut  donc  s'appliquer  à  tels  ou  tels  phénouiènes  ou  objets 
particuliers.  Et  les  applications  de  cette  idée  ne  peuvent  se 
déduire  d'une  volonté  et  d'une  intelligence  infinies,  donc 
pour  nous  impénétrables.  L'infinité  divine  exclut  plutôt 
qu'elle  n'autorise  les  suppositions  arbitraires  de  ce  genre. 
Descartes  est  donc  conséquent  à  sa  méthode  en  rejetant  de 
sa  physique  les  causes  finales  et  de  sa  métaphysique  la 
preuve  qu'elles  paraissent  fournir  de  la  providence  et  même 
de  l'existence  de  Dieu.  Il  n'accorde  à  cette  preuve  aucune 
valeur.  Il  n'y  a  pas,  pour  lui,  de  théologie  physique. 

Anaxagore,  comme  les  autres  philosophes  grecs,  part  de 
l'observation  sensible,  de  la  connaissance  des  choses  exté- 
rieures. Il  ne  songe  pas  à  mettre  en  doute  le  témoignage  des 
sens.  C'est  par  la  connaissance,  à  ses  yeux  certaine,  des 
choses  extérieures,  que,  le  premier  des  philosophes  grecs,  il 
s'élève  à  l'Esprit.  Comment  s'y  élève-t-il?  En  l'induisant  des 
rapports  de  finalité  qui  lui  paraissent  constituer  l'ordre  de  la 
nature.  Le  mouvement,  pense-t-il,  est  la  condition,  le  moyen 
de  l'harmonie,  de  la  beauté  du  monde  ;  pas  d'harmonie  ou  de 
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beauté  sans  le  voOç  ;  donc  le  voû;  est  le  principe  et  de  l'har- 
monie (toû  xaXwç)  et  du  mouvement  (1).  Mais,  après  avoir 
reconnu  que  le  beau  et  le  bien,  constatés  dans  la  nature,  ne 
peuvent  être  rapportés  à  un  principe  matériel,  est-il  possible 
de  s'en  tenir  là  et  de  les  mettre  hors  des  recherches  particu- 
lières? Ne  se  comprend-il  pas  qu'ils  s'emparent  de  l'attention, 
et  qu'ils  se  substituent  aux  objets  des  spéculations  anté- 
rieures? La  logique  du  système  où  ils  sont  entrés  n'exige- 
t-elle  pas  qu'ils  y  prennent  la  première  place  ;  que  la  matière 
et  le  mouvement  soient  subordonnés,  comme  moyens,  à  la 
cause  finale,  révélatrice  de  l'Esprit  ;  que  celle-ci  devienne  le 
principe  explicatif  universel?  Tel  est  précisément  le  sens  de 
la  critique  socratique  et  platonicienne. 

Nous  avons  dit  que  cette  critique  est  de  la  plus  haute 
importance  dans  l'histoire  de  la  pensée.  C'est  qu'une  révolu- 
tion philosophique  en  est  sortie.  Chez  Anaxagore,  le  voû;  res- 
tait à  l'ordinaire  sans  emploi,  laissant  le  rôle  actif  aux  autres 
causes.  Chez  Socrate,  Platon,  Aristote,  il  cesse  d'être  juxta- 
posé aux  principes  matériels  :  il  les  remplace  ou  se  les  assu- 
jettit ;  son  autorité  est  souveraine.  Ces  philosophes,  qui 
reprochent  à  Anaxagore  de  ne  pas  s'en  servir,  en  usent,  eux, 
largement,  et  ils  habituent  si  bien  les  esprits  à  en  user,  que 
la  cause  finale  va  régner  dans  la  science,  pendant  des  siècles, 
de  Socrate  à  Bacon  et  à  Descartes. 

Est-il  vrai  que  le  langage  tenu  par  Socrate  dans  le  Phédon 
témoigne,  comme  le  veut  Bayle,  de  son  goût  exclusif  pour  la 
morale,  auquel  il  a  sacrifié  l'étude  de  la  physique?  Ce  n'est 
pas  tout  à  fait,  croyons-nous,  ce  que  l'on  peut  découvrir  dans 
le  passage  cité.  Socrate  fait,  certes,  peu  de  cas  de  la  phy- 
sique, mais  de  la  physique  telle  qu'il  la  voit  comprise,  et  par 
Anaxagore  lui-même.  A  cette  physique-là,  il  s'est  appliqué 
pendant  sa  jeunesse,  et  il  l'a  abandonnée  après  en  avoir 
reconnu  la  vanité.  Mais  il  en  conçoit  une  autre,  qui  serait 

(1)  Métaphysique  d'Aristote,  liv.  I,  ch.  III. 
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conforme  à  l'idée  nouvelle  du  vovç  ;  et  c'est  précisément  l'objet 
de  cette  nouvelle  science  de  la  nature  qu'il  expose  à  ses  dis- 
ciples. 

L'idée  nouvelle,  pense-t-il,  doit  nécessairement  donner 
naissance  à  une  physique  nouvelle.  Si  le  monde  est  l'ouvrage 
de  l'Esprit,  il  peut  être  comparé  aux  ouvrages  des  hommes, 
attendu  qu'entre  le  principe  ordonnateur  et  l'esprit  humain  il 
n'y  a  (le  nom  même  d'Esprit  l'indique)  qu'une  différence  de 
perfection.  On  doit  donc  chercher  et  l'on  peut  trouver  dans 
le  monde,  comme  dans  les  ouvrages  des  hommes,  des  rai- 
sons, des  fins,  et  non  pas  seulement  des  causes  matérielles. 
Si  le  monde  est  l'ouvrage  de  l'Esprit,  les  causes  matérielles 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  des  moyens  pour  ces 
fins.  C'est  par  là  seulement,  c'est-à-dire  comme  moyens, 
qu'elles  deviennent  intelligibles.  En  elles-mêmes,  ce  sont  des 
faits  bruts,  qui  n'ont  aucun  sens  et  qui  n'offrent  aucun  inté- 
rêt. C'est  donc  dans  les  fins  qu'il  faut  placer  le  centre  de  la 
connaissance,  de  toute  connaissance. 

En  résumé,  une  vue  générale  de  l'ordre  de  la  nature  nous 
a  conduits  à  l'idée  de  l'Esprit.  De  cette  idée  se  déduit  le  prin- 
cipe du  meilleur  ou  de  l'optimisme.  Il  reste  à  vérifier  et  à 
démontrer  ce  principe  par  les  applications  qu'il  reçoit  dans 
le  monde  ;  il  reste  à  déterminer  les  fins  qui  rendent  raison 
des  êtres  et  des  phénomènes  particuliers.  Tel  est,  pour 
Socrate,  le  véritable  objet  de  la  science  de  la  nature.  Ainsi 
Irace-t-il,  prenant  la  terre  et  les  astres  pour  exemples,  le  pro- 
gramme d'une  cosmologie  téléologique,  rapprochée,  par  le 
principe  du  meilleur,  des  arts  et  de  la  morale,  et  très  opposée 
aux  conceptions  des  physiologues. 

Notons  qu'il  ne  s'agit  pas  là  de  ce  recours  à  Dieu  qu'on  a 
appelé  avec  raison  l'asile  de  l'ignorance.  Répondre  à  la  ques- 
tion :  Pourquoi  tel  phénomène?  en  se  bornant  à  dire  qu'ainsi 
Dieu  l'a  ordonné,  c'est  attribuer  ce  phénomène  à  une  volonté 
dont  on  ne  connaît  pas  les  motifs,  c'est  donc  justement  décla- 
rer impossible  l'espèce  de  réponse  que  demandait  Socrate. 

NODVELLB   SÉRIE.   —   Xr.VUI,  fi 
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La  science,  selon  Socrate,  devait,  se  composer  de  causes 
finales  déterminées  ;  elle  devait  être  un  système  de  causes 
finales.  Or,  une  cause  finale  déterminée  est  une  réponse 
positive  et  claire  au  pourquoi  de  l'esprit.  Par  son  affinité 
naturelle  avec  l'esprit,  d'où  vient  qu'elle  est  essentiellement 
intelligible,  la  cause  finale  se  distingue  des  autres  espèces  de 
causes.  Elle  n'a  donc  rien  de  commun  avec  une  volonté  qui 
agit  sans  motifs,  ou  dont  les  motifs  sont  pour  notre  raison 
comme  s'ils  n'étaient  pas.  Rappelons-nous  que  Descartes 
rejette  de  sa  philosophie  les  causes  finales  en  alléguant  l'infi- 
nité et  l'incompréhensibilité  de  Dieu  et  l'impénétrabilité  de 
ses  desseins. 

Cette  conception  téléologique  de  la  science,  Socrate,  Platon, 
Aristote  l'ont  fait  triompher.  Dans  l'antiquité  et  pendant  tout 
le  moyen  âge,  la  cause  finale  domine  la  pensée  réfléchie. 
L'aristotélisme  et  le  christianisme,  la  raison  et  la  foi  s'unissent 
pour  assurer  et  prolonger  cette  domination  à  laquelle  résiste 
vainement  l'atomisme,  qui,  seul,  représente  et  s'efforce  de 
maintenir  le  point  de  vue  de  la  philosophie  anté-socratique. 
L'atomisme  lui-même,  impuissant  à  soutenir  la  lutte  contre 
la  double  autorité  de  l'École  et  de  l'Église,  disparaît  au  moyen 
âge  ;  et  il  ne  reparaît,  au  commencement  du  xvii''  siècle,  avec 
Gassendi,  que  pour  se  dépouiller  de  ses  caractères  essentiels 
et  pour  donner  satisfaction  aux  exigences  de  la  téléologie. 

C'est  la  gloire  de  Bacon  d'avoir,  le  premier,  compris  que  la 
cause  finale  ne  devait  point  avoir  de  place  en  physique  et 
qu'il  fallait  y  revenir  aux  causes  matérielles  et  mécaniques 
des  anciens  philosophes  grecs.  11  distinguait  ainsi  et  séparait 
l'un  de  l'autre  le  domaine  de  la  science  proprement  dite  et 
celui  de  la  philosophie,  que  Platon  et  Aristote,  après  Socrate, 
avaient  confondus.  Par  cette  distinction,  qui  justifiait  Anaxa- 
gore,  et  qui,  sans  doute,  n'avait  pas  été  étrangère  à  sa  pensée, 
la  science  de  la  nature  se  trouvait  affranchie,  maîtresse  de 
son  terrain  propre  ;  elle  pouvait  s'y  constituer,  en  créant  sa 
logique,  ses  procédés  et  ses  instruments  ;  la  cause  finale, 
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cette  vierge  slérile,  que  l'on  se  borne  à  contempler  et  à  admi- 
rer, en  était  systématiquement  exclue  ;  l'expérimentation 
pouvait  s'y  appliquer  d'une  façon  méthodique  et  suivie  à 
l'analyse  des  conditions  des  phénomènes  ;  le  progrès  scienti- 
fique et  industriel  était  assuré.  C'était  le  premier  mot  de  la 
révolution  philosophique  que  Descartes  ne  devait  pas  tarder 
à  accomplir  en  opposition  absolue  avec  celle  qui  était  née  des 
critiques  et  des  conceptions  socratiques. 

Le  premier  mot  :  car,  pour  fonder  la  science  moderne,  il 
fallait  joindre  à  l'exclusion  de  la  cause  finale  la  distinction 
des  qualités  primaires  et  des  qualités  secondaires.  Ce  sont, 
en  ce  qui  concerne  la  connaissance  de  la  nature,  les  deux 
caractères  de  la  révolution  cartésienne.  On  dit  quelquefois 
que  dans  la  physique  moderne  règne  l'idée  de  quantité  et  que 
c'est  en  quoi  elle  diffère  de  la  physique  d'Aristote  que  domi- 
nait l'idée  de  quahté.  Cette  proposition  est  vraie,  mais  elle  a 
besoin  d'être  expliquée.  En  réalité,  l'idée  de  qualité  règne 
dans  la  physique  moderne,  comme  dans  celle  d'Aristote.  Mais 
les  qualités  que  la  physique  moderne  envisage  comme  son 
objet  propre  sont  les  qualités  primaires,  auxquelles  peuvent 
s'apphquer  la  mesure  et  le  calcul  mathématique;  et  elle  s'ef- 
force d'y  ramener  indirectement  les  qualités  secondaires. 

La  physique  d'Aristote,  préoccupée  des  causes  finales,  consi- 
dérait indistinctement  toutes  les  qualités  comme  également 
révélées  par  le  témoignage  des  sens  et  comme  également 
objectives,  ne  mettant  aucune  différence  entre  celles  qui 
peuvent  être  déterminées  numériquement  et  celles  qui  ne  le 
peuvent  pas.  Aussi  se  bornait-elle  à  la  simple  observation. 
Ce  n'était  qu'une  histoire  naturelle.  Il  est  facile  de  comprendre 
que  l'importance  attachée  aux  causes  finales  et  la  confusion 
des  deux  espèces  de  qualités  devaient  nécessairement  éloi- 
gner les  esprits  de  l'expérimentation  et  de  l'apphcation  de  la 
mesure  et  du  calcul,  en  les  faisant  paraitre,  ou  impossibles, 
ou  inutiles.  Or,  c'est  à  ces  méthodes  dexpérimentation  et  de 
mesure  exacte  que  la  physique  moderne  doit  tous  ses  pro- 


84  ACADÉMIE    DES   SCIENCES    MORALES    ET  POLITIQUES. 

grès.  Elle  est  revenue  aux  causes  matérielles  et  mécaniques 
des  premiers  philosophes  grecs,  mais  pour  y  porter  cette 
lumière  et  la  certitude  qui  en  résulte,  non  pour  se  satisfaire 
de  vagues  conjectures. 

Nous  devons  ajouter  que  la  distinction,  la  séparation  de  la 
science  proprement  dite  et  de  la  philosophie  n'a  pas  été  moins 
heureuse  pour  la  seconde  que  pour  la  première.  La  philoso- 
phie a  pu  examiner  librement  les  principes  sur  lesquels  s'est 
fondée  la  physique  moderne.  Elle  a  pu  reconnaître  que  les 
qualités  primaires  et  les  causes  matérielles  et  mécaniques 
dépendent  de  la  constitution  de  notre  sensibilité,  et  qu'elles 
n'ont  donc  pas  le  caractère  objectif  et  absolu  que,  du  point 
de  vue  purement  scientifique,  il  semble  naturel  de  leur 
attribuer.  Elle  a  dû  atteindre  et  retrouver  ainsi,  au  delà  de 
ces  qualités  et  de  ces  causes,  objet  de  la  science  propre- 
ment dite,  la  vraie  et  profonde  réalité,  l'Esprit  et  les  causes 
finales. 

L'histoire  du   spiritualisme   philosophique  est  celle  d'un 
progrès  bien  remarquable.  Elle  présente  trois  phases.  Dans 
la  première  (dualisme  d'Anaxagore,  de  Socrate,  etc.),  TEsprlt 
est  posé  à  côté  de  Téternelle  matière,  comme  un  principe 
également  éternel.  Dans  la  seconde,  représentée  d'abord  par 
les  fondateurs  de  la  théologie  chrétienne,  notamment  par 
saint  Augustin,  mais  dont  le  cartésianisme  a  été  la  plus  par- 
faite expression,  l'Esprit  seul  est  éternel  et  incréé,  le  dualisme 
esprit  et  matière  ne  s'applique  qu'aux  créatures  :  ce  n'est 
encore  là  qu'un   demi-spiritualisme.   Dans  la  troisième  et 
dernière  phase,  qui  commence  avec  la  vision  en  Dieu,  de 
Malebranche,  et  avec  la  critique  de  la  substance  étendue, 
de  Bayle  (articles  Pyrrhon  et  Zenon  d'Elée),  le  spirituaUsme 
devient  universel;  la  matière,  qui  était  tout  chez  les  premiers 
philosophes  grecs,  est  complètement  éliminée  par  la  critique 
profonde  de  Berkeley  et  de  Leibniz  ;  il  n'y  a  plus  d'autre 
réalité  substantielle  que  l'Esprit. 

F.    PiLLON. 
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ha  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu,  aux  observations  suivantes  : 

M.  Charles  "Waddington  :  —  Je  voudrais  soumettre  à 
l'Académie,  sur  le  mémoire  qu'elle  vient  d'entendre,  quelques  obser- 
vations qui  ne  seront  pas  toutes  des  critiques  :  loin  de  là,  je  n'ai  que 
des  éloges  à  donner  à  l'auteur  de  ce  savant  et  intéressant  travail  pour 
tout  ce  qu'il  nous  a  dit  de  Bayle  comme  historien  de  la  philosophie  et 
même  comme  philosophe. 

La  rare  érudition  déployée  par  Bayle  dans  son  Dictionnaire  historique 
et  critique  a  été  pour  Brucker  et  ponr  les  historiens  allemands  de  la  phi- 
losophie une  mine  précieuse  qu'ils  ont  largement  exploitée.  Il  est  donc 
juste  de  rendre  à  Bayle  ce  qui  lui  a  été  emprunté.  D'un  autre  côté,  le 
philosophe  est  présenté  sous  son  vrai  jour  dans  ce  mémoire.  On  ne  voit 
généralement  qu'un  pyrrhonien  attardé,  quoique  original,  dans  cet  homme 
de  tant  d'esprit  que  Voltaire  appelait  son  père.  A  vrai   dire,  ce  scepti- 
cisme historique  qu'il  opposait  à  l'intolérance  des  controversistes  n'était 
pas  le  fond  de  la  pensée  de  Bayle  ;  c'était  un  rôle,  une  attitude,  son 
personnage  dans  «  la  République  des  lettres  ».  L'homme  lui-même  avait 
une  doctrine  positive,  celle  qu'il  enseigna  à  Sedan  jusqu'à  la  révocation 
de  l'Edit  de  Nantes,  et  qu'on  trouve  exposée  dans  son   Cours  de  philo- 
sophie :  doctrine  essentiellement  cartésienne  et  malebranchiste.  M.  Pilon, 
en  nous  le  montrant  sous  cet  aspect,  a  fait  encore  un  acte  de  justice. 

C'est  sur  Anaxagore  que  je  désire  surtout  appeler  l'attention  de  l'Aca- 
démie, parce  qu'il  me  semble  que  les  historiens  de  la  philosophie  ne 
mettent  pas  ce  grand  esprit  à  la  place  qui  lui  appartient  dans  l'histoire 
et  que  lui  donnaient  ses  descendants  intellectuels  Socrate,  Platon  et 
Aristote.  M.  Pilon  l'a  appelé  avec  raison  le  premier  fondateur  du  spiri- 
tualisme en  philosophie  Cette  affirmation  est  parfaitement  exacte,  car 
Anaxagore  est  le  premier  philosophe  qui  ait  opposé  sciemment  et  avec 
une  parfaite  netteté  l'activité  libre  et  souveraine  de  l'esprit  à  l'inertie  de 
la  matière  dont  les  parties  élémentaires,  mêlées  et  neutralisées  en  une 
masse  confuse,  seraient  restées,  suivant  lui,  dans  une  éternelle  immobi- 
lité sans  l'intervention  de  la  Raison,  principe  immuable  et  tout-puissant 
de  l'ordre  dans  le  passé,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  (otî-xo^pjo-î 
3jaxo(7fi«r,  iiot.y.o(T'jr,'7Si).  Personne  jusque-là  n'avait  parlé  ce  langage  ni 
exprimé  cette  pensée.  Anaxagore  est  donc  bien  de  fait  le  premier, 
comme  le  dit  Aristote,  qui  «  en  appela  à  la  Raison  pour  expliquer  le  bien 
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et  l'ordre.  »  L'hommage  que  lui  a  rendu  M.  Pilon  est  donc  bien  mérité  ; 
mais  j'oae  dire  qu'il  est  insuffisant. 

Anaxagore  n'eût-il  fait  que  préparer  Socrate,  Platon  et  Aristote,  il 
marquerait  déjà,  à  ce  seul  titre,  le  point  culminant  de  la  période  qu'on 
appelle  cosmologique  et  où  il  figure  à  la  fois  comme  métaphysicien  et 
comme  astronome,  comme  savant  observateur  des  corps  célestes  dont  il 
fit  son  étude  de  prédilection,  disant  que  là  était  sa  patrie.  Mais  il  a  encore 
d'autres  titres  à  l'admiration  des  philosophes.  Il  n'a  pas  été  seulement 
chez  les  Grecs  le  premier  spirituaHste  et  le  premier,  peut-être  même  le 
seul  monothéiste,  puisqu'il  n'admettait  pas  la  divinité  des  astres,  mais  les 
regardait  comme  des  mondes  semblables  à  notre  globe  et  habités  comme 
lui.  Il  a  laissé  une  trace  aussi  profonde  en  physique  qu'en  métaphysique 
comme  précurseur,  sinon  comme  maître  de  Lencippe  et  de  Démocrite. 

C'est  ici  que  je  me  sépare  de  M.  Pilon.  Il  a  taxé  d'empirisme  l'hypo- 
thèse des  homéoméries  ou  éléments  de  la  matière  dans  le  système 
d'Anasagore.  Ce  reproche,  si  je  ne  me  trompe,  s'appliquerait  mieux  à 
Démocrite  :  car  ses  atomes  ou  insécables  ne  sont,  comme  l'indique  l'éty- 
mologie,  que  de  petits  corps  figurés,  étendus,  mais  très  durs,  qui  résistent 
à  la  division  au  delà  d'une  certaine  limite  ;  ce  ne  sont  pas  des  indivi- 
sibles proprement  dits.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  homéoméries. 
Anaxagore  les  déclare  infinies  en  nombre  et  en  petitesse  (aTrgtpa  tÔv 
âytô/iÔT  x«l  TJjv  (T/ztzpô-ïjra).  Le  monde  résulte  donc  pour  lui  de  l'arrange- 
ment d'un  nombre  infini  d'éléments  infiniment  petits.  La  conception 
d'Anaxagore  est  donc,  en  réalité,  moins  empirique  que  celle  de  Démo- 
crite ;  elle  est  aussi  rationnelle,  aussi  métaphysique  que  l'a  comparée  le 
Sujet  :  elle  nous  met  en  présence  de  ce  qui  est  proprement  indivisible, 
et  c'est  par  ce  nom  que  SimpHcius  désigne  les  homéoméries  (àStat-jsTx). 

Tel  a  été,  sans  aucun  doute,  le  point  de  départ  des  atomistes  :  ils  pro- 
cèdent évidemment  d'Anaxagore.  Démocrite,  venu  quarante  ans  après 
lui,  lut  certainement  ses  écrits  ;  mais  il  ne  l'entendit  point  lui-même, 
quoiqu'il  l'eût  désiré  :  car  il  se  plaint  amèrement,  dans  un  des  frag- 
ments qui  nous  restent  de  lui,  de  n'avoir  pas  été  admis  à  le  voir,  quand 
il  vint  à  Athènes  dans  sa  jeunesse.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  son 
maître  Leucippe,  que  les  anciens  ont  même  accusé  de  plagiat.  C'est,  je 
crois,  dans  un  fragment  de  Théophraste  que  j'ai  lu  cela  autrefois. 

Ainsi,  on  le  voit,  en  même  temps  qu'il  inaugurait  le  spiritualisme  en 
philosophie,  Anaxagore  suggérait  aux  premiers  fondateurs  du  matéria- 
lisme  proprement  dit  l'idée  même  de  leurs  principes  élémontaireB.  Ce 
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philosophe,  d'ailleurf,  n'a  pas  agi  seulement  par  ses  écrits  ;  il  exerçait  à 
Athènes  au  milieu  du  v®  siècle  une  influence  directe  et  personnelle. 
Pendant  trente  ans  il  y  vécut  dans  l'intimité  de  Périclès,  qui  fut  son 
disciple,  et  l'on  y  venait  de  toutes  parts  pour  le  voir  et  l'entendre.  Les 
philosophes  qui,  avant  lui,  s'ignoraient  mutuellement,  apprirent  dès  lors 
à  se  connaître  et  à  se  rencontrer  dans  Athènes.  Tandis  que  Périclès 
assurait  pour  quelques  années  à  cette  ville  l'hégémonie  politique  de  la 
Grèce,  Anaxagore  contribua  plus  que  personne  à  en  faire  la  capitale 
intellectuelle  du  monde  civilisé. 


LES  PRINCIPES  FONDAMENTAUX 


DE    LA 


CONSTITUTION    RUSSE 


D  APRES   UNE    RECENTE   PUBLICATION 

FAITE   PAR   LA   CHANCELLERIE   DU    COMITÉ    DES   MINISTRES 

A    SAINT-PETERSBOURG. 


M.  de  Koulomzine,  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  l'Empereur  de 
Russie,  directeur  de  la  chancellerie  du  Comité  des  ministres 
à  Saint-Pétersbourg,  me  charge  de  vous  offrir  un  ouvrage  en 
deux  volumes,  qu'il  vient  de  publier  (en  langue  anglaise)  sous 
ce  titre  :  Manuel  de  l'homme  d'Etat  pour  la  Russie,  édité  par 
la  chancellerie  du  Comité  des  ministres.  Cet  ouvrage  manquait 
à  la  science  du  droit  public.  L'Europe  n'avait  pas  encore  été 
renseignée  d'une  manière  aussi  précise  sur  les  principes 
fondamentaux  de  la  Constitution  russe.  M.  de  Koulomzine 
possède,  d'ailleurs,  un  double  talent  :  celui  de  dire  beaucoup 
de  choses  en  peu  de  mots  ;  celui  de  tout  expliquer  avec  une 
netteté  remarquable.  J'ai  donc  entrepris  de  vous  présenter, 
sous  la  direction  d'un  guide  aussi  sûr,  quelques  vues  sur  les 
principes  fondamentaux  de  la  Constitution  du  grand  empire. 

ï 

l'empereur 

Le  souverain  pouvoir  est  concentré  dans  les  mains  de  l'Em- 
pereur. Ce  pouvoir  n'est  limité  que  par  deux  exceptions  : 
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l'Empereur  doit  professer  la  religion  orthodoxe;  à  son  avène- 
ment, il  s'engage  à  respecter  l'ordre  de  succession  au  trône. 
Ce  régime  de  monarchie  pure  n'est  pas  un  régime  arbitraire  : 
«  la  loi  seule  détermine,  en  Russie,  les  droits  du  pouvoir  et 
•  les  obligations  des  sujets  ».  L'Empereur  peut  assurément 
faire  une  loi  nouvelle  ;  mais  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs, 
toutes  les  attributions  des  administrations  placées  entre  le 
prince  et  le  peuple  sont  strictement  déterminés  par  une  loi 
régulièrement  promulguée. 

Le  pouvoir  suprême  de  l'Empereur  s'exerce  tantôt  d'une 
façon  directe,  tantôt  par  l'organe  d'institutions  intermé- 
diaires. 

Le  premier  mode  d'exercice  du  pouvoir  direci,  c'est  la  con- 
fection même  de  la  loi.  Aucune  loi  ne  peut  être  soit  établie, 
soit  abrogée,  si  ce  n'est  par  la  volonté  du  Souverain.  C'est  de 
lui  que  dépendent  encore  immédiatement,  à  raison  de  leur 
importance  exceptionnelle,  certains  actes  de  haute  adminis- 
tration :  par  exemple  une  déclaration  de  guerre,  un  traité  de 
paix,  la  conclusion  des  conventions  internationales  ;  à  l'inté- 
rieur, diverses  mesures  intéressant,  dans  les  cas  extraordi- 
naires, la  paix  ou  la  sûreté  publique,  l'alimentation  générale, 
la  construction  de  nouvelles  voies  ferrées,  etc. 

C'est  de  l'Empereur  que  dérivent  toutes  les  distinctions  et 
tous  les  privilèges  :  par  exemple  la  collation  de  la  noblesse, 
des  titres  héréditaires,  des  différents  grades  dans  les  ordres 
de  chevalerie,  etc. 

Comme  chef  de  l'Etat,  l'Empereur  dispose  absolument  de 
toutes  les  forces  de  l'empire  (personnel  et  matériel).  Il  est  le 
commandant  suprême  de  l'armée  et  de  la  flotte,  nomme  à 
tous  les  emplois  civils  et  militaires.  Seul,  il  peut  établir  les 
impôts  généraux,  arrêter  l'état  des  recettes  et  des  dépenses, 
déterminer  l'affectation  des  fonds  publics  aux  différents  ser- 
vices. Les  ministres  et  les  gouverneurs  doivent  lui  faire  con- 
naître, par  des  rapports  annuels,  toute  la  marche  des  affaires 
publiques  dans  leurs  départements  respectifs. 
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Comme  prince  chrétien,  il  exerce  un  contrôle  suprême  sur 
les  affaires  ecclésiastiques  en  ce  qui  concerne  la  vie  civile  de 
l'Église,  abstraction  faite  des  questions  dogmatiques  et  de  la 
hiérarchie  intérieure.  Il  est,  par  surcroît,  le  défenseur  suprême 
et  le  protecteur  des  dogmes  enseignés  par  l'Eglise  orthodoxe  ; 
il  veille  au  maintien  de  la  pure  orthodoxie.  Il  a  le  droit  de 
choisir  les  évêques  parmi  les  candidats  que  lui  présente  le 
Synode  et  de  contrôler  le  «  fonctionnement  >  des  institutions 
ecclésiastiques  (1). 

Quoiqu'il  appartienne  aux  tribunaux  seuls  d'appliquer  les 
lois  existantes  à  chacun  des  procès  suscités  par  leur  applica- 
tion, les  jugements  qui  entraînent  la  déchéance  des  droits 
attachés  à  la  noblesse,  aux  charges  publiques,  aux  fonctions 
ecclésiastiques,  des  distinctions  et  signes  honorifiques,  doi- 
vent être  sanctionnés  par  l'Empereur,  ce  que  le  pouvoir  sou- 
verain a  donné  ne  pouvant  être  ôté  que  par  le  pouvoir  souve- 
rain. Le  droit  de  grâce  étant  l'attribut  de  la  souveraineté,  le 
Souverain  peut  remettre  ou  modérer  les  peines.  Enfin  cer- 
taines procédures,  par  exemple  contre  les  hauts  dignitaires 
de  l'empire,  ne  peuvent  être  entamées  sans  son  ordre  su- 
prême. 

Quel  est  au  juste,  en  Russie,  l'ordre  de  succession  au 
trône? 

Dans  une  première  période  qui  commence  à  la  fin  du 
dixième  et  finit  au  milieu  du  quatorzième  siècle  {Kiefperîod), 
aucun  système  fixe  n'avait  encore  prévalu.  L'héritage  du 
grand-duc  était  transmissible  à  toute  sa  famille  :  chacun  de 
ses  fils  recueillait,  avec  une  part  de  ses  domaines,  un  trône 
dans  une  des  villes  russes.  Le  principal  trône,  celui  de  Kief, 
passait,  avec  le  titre  de  grand-duc,  à  l'ainé.  Période  de  dis- 
cordes et  de  confusion  sanglante. 


'to^ 


(1)  M.  de  Koulomzine  ajoute  :  «  The  same  rights,  exclusive  o£  the 
«  protection  of  the  pnrity  of  creed,  belong  to  his  Majesty,  in  respect  to 
n  other  Christian  aad  nnchrîstîan  religion,  existing  in  the  Empire   » 
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Dans  une  seconde  phase  [Moscoio  period),  on  arriva  gra- 
duellement à  concentrer  l'héritage  dans  les  mains  d'un  héri- 
tier. Mais,  en  1598,  finit  la  dynastie  de  Rurik,  et  le  trône  fut 
usurpé  par  Boris  Godounoff.  Le  système  électif  l'emporta, 
dans  cette  période  troublée,  jusqu'en  1613,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'avènement  des  Romanoff,  qui  se  rattachaient  par  le  lien  le 
plus  étroit  à  Rurik,  la  mère  du  dernier  tsar  de  la  première 
dynastie  appartenant  elle-même  à  la  famille  des  Romanoff. 
La  couronne  passa  désormais  du  père  au  fils  par  ordre  de 
primogéniture,  jusqu'à  ce  que  Pierre  le  Grand,  irrité  de  l'op- 
position dirigée  par  son  fils  aîné,  Alexis  Pétrovitch,  contre 
tous  ses  projets  de  réforme,  eût  attribué  à  l'Empereur  régnant 
le  droit  de  désigner  son  propre  successeur.  C'est  ainsi  qu'Eli- 
sabeth, dans  son  manifeste  de  1742,  choisit  pour  héritier  le 
duc  Pierre  de  Holstein,  son  neveu  ;  et  que  Catherine  II,  en 
prenant  possession  de  la  couronne,  enjoignit  de  prêter  le  ser- 
ment d'allégeance  à  son  fils,  en  le  désignant  au  peuple  comme 
son  héritier  légitime. 

Après  quoi,  Paul  V'  rétabht  un  ordre  légal  de  succession 
au  trône.  Le  droit  de  succéder  appartient  aux  membres  de  la 
famille  aujourd'hui  régnante  :  l'Empereur  est  remplacé  par 
son  fils  aîné  ;  à  défaut  de  celui-ci,  par  l'aîné  de  ses  petits-fils  ; 
à  défaut  de  celui-ci,  par  l'aîné  de  ses  arrière-petits-fils  ;  si  tous 
les  descendants  mâles  de  la  branche  aînée  ont  disparu,  par 
le  second  fils  ou  par  les  descendants  mâles  de  ce  second 
fils,  etc.  A  l'extinction  des  lignées  masculines  de  Paul  I",  la 
couronne  passe  à  la  première  lignée  féminine,  eu  égard  à  la 
proximité  de  parenté  (1)  avec  le  dernier  empereur  régnant.  La 
dévolution  aux  descendants  par  les  femmes  n'empêche  pas 
que,  dans  chaque  lignée  féminine,  les  fils  soient  encore  pré- 
férés aux  filles.  Un  système  d'administration  provisoire  est 
établi  en  cas  de  minorité  ;  mais  les  empereurs  sont  majeurs 
à  l'âge  de  seize  ans. 

(1)  «  A%  neareet  by  hlood.  » 
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II 

LBS    DIFFÉRENTES    CLASSES. 

La  loi  de  l'Empire  reconnaît  quatre  classes  de  sujets 
russes  :  1°  les  nobles  ;  2°  le  clergé  ;  3°  les  habitants  des  villes  ; 
4°  les  paysans.  M.  de  Koulomzine  rattache  cette  division  des 
classes  à  l'avènement  des  princes  de  Moscou,  c'est-à-dire  au 
règne  d'Ivan  III  (1462-150o). 

Jusqu'au  règne  de  Pierre  le  Grand,  l'impôt  grevait  la  terre 
et  les  maisons  ;  mais,  grâce  à  un  tel  mode  de  perception, 
beaucoup  de  gens  échappaient  à  la  taxe.  Ce  prince,  en  même 
temps  qu'il  recensa  la  population  de  son  empire  (1719), 
ordonna  que  l'impôt  {poil  fax)  deviendrait  obligatoire  pour 
tous  ses  sujets  et  serait  recouvré  sur  chacun  d'eux.  Mais,  à 
la  même  époque,  il  commençait  à  en  dispenser  les  nobles. 

La  noblesse  fut  d'ailleurs  ouverte  à  tous.  Un  Russe  qui 
parvenait  au  premier  grade  d'officier  dans  l'armée  ou  qui 
obtenait  un  emploi  de  huitième  classe  dans  le  service  civil, 
arrivait  par  là-même  à  la  noblesse  héréditaire,  les  emplois 
civils  inférieurs  ne  conférant  que  la  noblesse  personnelle.  En 
outre,  l'Empereur  créa  des  titres  et  les  attribua  par  le  seul 
effet  de  sa  volonté.  Enfin  il  confirma  les  nobles  dans  leurs 
droits  à  la  propriété  exclusive  des  terres  et  des  paysans-serfs. 
Ces  privilèges  furent  maintenus  par  les  successeurs  de 
Pierre  l^"";  mais  les  obligations  des  nobles  devinrent  de  moins 
en  moins  onéreuses  ;  ils  trouvaient  le  moyen  de  se  soustraire 
à  ce  service  obligatoire  que  le  grand  Empereur  leur  imposait 
avec  une  inflexible  ténacité.  Ils  s'en  firent  définitivement  dis- 
penser en  17G2.  Sous  le  règne  de  Catherine  II,  le  mot  €  noble  » 
devient  le  signe  distinctif  d'une  origine  honorable,  qui  sépare 
la  première  classe  du  commun  peuple.  Celte  idée  ressort  clai- 
rement des  expressions  employées  par  l'Impératrice  dans  la 
charte  qu'elle  octroya,  en  1785,  à  la  noblesse  russe.  A  la 
même  époque,  les  privilèges  du  clergé  prirent  une  grande 
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extension  :  affranchi,  depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand,  de 
la  capitalion  et  de  la  conscription  militaire,  il  est  encore 
exempté  des  châtiments  corporels.  Il  commença,  sous  le 
règne  de  Paul  P"",  à  recevoir  certaines  décorations,  dont 
quelques-unes  conféraient  la  noblesse. 

Dès  l'année  1856,  Alexandre  II  fit  connaître  au  maréchal  de 
la  noblesse  de  Moscou  son  intention  bien  arrêtée  d'abolir  le 
servage.  On  sait  que  cette  institution,  vieille  de  268  années, 
fut  définitivement  condamnée  par  le  mémorable  manifeste 
du  28  février  1861.  Une  série  de  réformes,  qui  modifièrent 
profondément  la  situation  respective  des  classes,  suivit 
l'émancipation  des  serfs.  M.  de  Koulomzine  met.  au  premier 
plan  l'introduction  de  la  conscription  militaire,  en  1874,  et  la 
suppression  de  la  capitation,  en  1885.  La  première  de  ces 
mesures  assujettissait  toutes  les  classes  à  l'obligation  du  ser- 
vice militaire  ;  la  seconde  abolissait,  en  principe,  la  division 
des  classes  en  non  contribuables  (la  noblesse  et  le  clergé)  et 
contribuables.  Enfin  le  privilège,  conservé  par  les  nobles, 
d'être  admis  au  service  de  l'État,  ne  subsiste  que  pour  la 
forme  ;  en  fait,  les  fonctions  publiques  sont  ouvertes  aux 
autres  classes  et  spécialement  aux  sujets  russes  qui  ont  con- 
quis leurs  diplômes  dans  les  établissements  d'instruction 
supérieure  ou  d'instruction  secondaire. 

D'après  la  loi  municipale  de  1785,  les  habitants  des  villes 
étaient  divisés  eux-mêmes  en  classes  distinctes,  et  la  direc- 
tion des  affaires  locales  était  remise  à  quelques  privilégiés. 
Une  loi  municipale,  promulguée  en  1870,  énonce  un  principe 
nouveau  :  désormais  tous  les  habitants,  sans  distinction  de 
classes,  participent  à  l'administration  des  affaires  munici- 
pales, les  intérêts  économiques  de  la  cité  concernant  tous 
ceux  qui  résident  dans  la  cité  (1).  Toutefois  les  marchands 

(1)  Toutefois  M.  de  Koulomzine  ajoute  :  a  Thus,  at  the  présent  time, 
«  the  municipality  comprises  persons  posseesing  real  estate  in  the  town, 
«  on  which  a  tax  is  levied  in  favour  of  the  civic  treasury.  d 
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n'ont  pas  une  égale  latitude  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion ;  ceux  de  la  première  ghilde  peuvent  faire  le  commerce 
en  gros  ;  ceux  de  la  seconde  ghilde  font  le  commerce  en 
détail.  Mais  l'une  et  l'autre  ghilde  sont  actuellement  ouvertes 
aux  sujets  russes  de  toute  classe  (si  ce  n'est  aux  membres  du 
clergé),  pourvu  qu'ils  se  soient  procuré  les  licences  réglemen- 
taires. Dans  chaque  ville,  les  marchands  forment  une  com- 
munauté spéciale,  qui  a  son  assemblée  et  son  bureau,  com- 
posé d'un  président  et  de  deux  assesseurs.  Les  «  bour- 
geois »  (1)  forment  à  leur  tour  une  corporation  qui  nomme 
aussi  son  bureau. 


III 

PRINCIPES    FONDAMENTAUX   DE    LA    LIBERTÉ    CIVILE. 

Le  premier  de  ces  principes  est  Y  inviolabilité  de  la  per- 
sonne. 

Aucun  sujet  russe  ayant  commis  un  crime  ou  un  délit  ne 
peut  être  privé  totalement  ou  partiellement  de  ses  droits,  si 
ce  n'est  par  une  décision  des  tribunaux  régulièrement  cons- 
titués. Ceux-ci  sont  tenus  de  se  renfermer,  pour  l'appUcation 
des  peines,  dans  les  limites  tracées  par  la  loi. 

Toutefois  quelques  infractions  spéciales,  par  exemple  aux 
lois  sur  les  postes  ou  sur  les  douanes,  aux  règlements  sani- 
taires, etc.,  sont  constatées  et  réprimées  par  les  autorités 
administratives. 

Au  cours  d'une  instruction  criminelle,  les  prévenus  peuvent 
être  arrêtés  par  les  officiers  de  poUce  ou  par  ordre  du  juge. 
Toutefois,  si  le  magistrat  chargé  de  la  poursuite  ou  de  l'ins- 

(1)  BurgJœrs,  dit  le  texte  anglais,  que  noue  ne  pouvons  pas  autreuient 
traduire. 
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truction  reconnaît  l'inutilité  de  la  détention,  il  est  tenu  de 
mettre  sur-le-champ  ces  prévenus  en  liberté. 

Ce  principe  fondamental  de  la  liberté  civile  est  limité  par 
la  faculté  de  prendre  diverses  mesures  de  police  préventive  : 
droit  de  placer  certaines  personnes  sous  la  surveillance  de  la 
police,  de  leur  interdire  toute  résidence  dans  la  capitale  ou 
dans  d'autres  lieux  ;  droit  d'expulsion  des  étrangers. 

Enfin,  dans  des  cas  exceptionnels,  certaines  circonscrip- 
tions sont  mises  «  en  état  de  défense  »  pour  une  période 
déterminée,  durant  laquelle  les  représentants  de  l'adminis- 
tration locale  (gouverneurs  généraux  ou  gouverneurs)  sont 
investis  du  droit  de  mettre  des  particuliers  en  arrestation,  de 
les  astreindre  au  versement  d'un  cautionnement,  de  sou- 
mettre certains  cas  à  l'examen  des  cours  martiales.  Sont 
actuellement  «  en  état  de  défense  »  les  provinces  de  Saint- 
Pétersbourg,  de  Moscou,  de  Harkoff,  de  Kief,  de  Podolie,  de 
Volhynie,  quelques  parties  du  gouvernement  général  du 
Turkestan  et  de  la  région  cosaque  du  Don,  spécialement  les 
villes  de  Saint-Pétersbourg,  d'Odessa,  de  Cronstadt,  de  Ni- 
cholaeff,  de  Rostoff-sur-le-Don,  de  Taganrog,  de  Nahitchevan, 
de  même  Nijny-Novgorod  pendant  la  durée  des  foires. 

Le  second  des  principes  fondamentaux  est  l'inviolabilité  de 
la  propriété.  Les  tribunaux  eux-mêmes  n'ont  pas  le  droit 
d'ordonner  une  confiscation  à  titre  de  peine.  Toutefois,  dans 
certains  cas  (haute  trahison,  participation  à  des  révoltes  ou  à 
des  complots  contre  le  pouvoir  souverain),  des  propriétés 
privées  peuvent  être  séquestrées  en  vertu  de  décrets  spé- 
ciaux. Ajoutons  que  la  loi  russe  autorise  des  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  une  équitable 
indemnité. 

Le  troisième  principe  est  la  liberté  religieuse.  Les  lois  fon- 
damentales reconnaissent  la  religion  orthodoxe  grecque 
comme  religion  dominante.  Mais,  dit  M.  de  Koulomzine,  tous 
les  sujets  russes  n'appartenant  pas  à  cette  communion  (à 
plus  forte  raison  les  étrangers  résidant  temporairement  en 
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Russie  ou  au  service  de  la  Russie),  non  seulement  les  chré- 
tiens, mais  les  juifs,  les  mahométans,  les  païens  eux-mêmes, 
peuvent  exercer  leur  culte  en  toute  liberté. 

Expliquons-nous  : 

La  liberté  du  culte  fut  accordée  aux  dissidents  (non  ortho- 
doxes) en  1721  par  un  manifeste  de  Pierre  le  Grand.  En  invi- 
tant les  prisonniers  suédois  à  entrer  dans  son  armée,  ce 
prince  leur  garantit,  pour  eux  et  pour  leur  descendance,  le 
libre  exercice  de  leur  foi,  leurs  ministres  et  leurs  chapelles. 
L'ukase  de  1731,  déterminant  la  portée  du  manifeste,  informa 
bientôt  tout  l'Empire  que  la  liberté  religieuse  garantissait 
seulement  le  libre  exercice  des  cultes,  mais  ne  comprenait 
pas  le  droit  de  travailler  à  la  conversion  des  Russes  ortho- 
doxes. L'Église  orthodoxe  peut,  seule,  faire  des  prosélytes  : 
les  orthodoxes  n'ont  pas  le  droit  d'abjurer  leur  foi.  Si  des 
mariages  mixtes  sont  conclus  entre  sujets  russes,  les  enfants 
(sauf  en  Finlande)  doivent  être  élevés  dans  la  religion  domi- 
nante. Cela  posé,  le  législateur  russe  prend  la  défense  de 
toutes  les  communions  chrétiennes  contre  les  autres  reli- 
gions. L'abjuration  du  christianisme  entraîne,  outre  une  in- 
vitation pressante  à  l'apostat  de  venir  à  résipiscence,  certaines 
mesures  de  coercition  sur  ses  biens.  Les  juifs,  les  musul- 
mans et  les  païens  sont  d'ailleurs  autorisés  à  entrer,  s'ils 
embrassent  le  christianisme,  dans  n'importe  quelle  commu- 
nion chrétienne. 

En  droit,  la  formation  de  nouvelles  sectes  chrétiennes  est 
interdite.  Mais,  chacun  le  sait,  il  existe  en  Russie  beaucoup 
de  sectes  récentes  jusqu'à  un  certain  point  reconnues  ou  du 
moins  tolérées.  On  cherche  plutôt,  depuis  le  règne  de  Cathe- 
rine II,  à  les  ramener  par  la  persuasion  qu'à  les  faire  rentrer 
par  la  force  dans  le  giron  de  l'orthodoxie.  Aujourd'hui,  si 
l'on  excepte  les  Stundists  et  quelques  autres  sectes  renom- 
mées pour  leur  fanatisme,  la  plupart  de  ces  dissidents  peu- 
vent se  livrer  à  tous  les  genres  de  commerce  et  même  aspirer 
à  des  positions  officielles. 
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IV 

LES    GRANDS   POUVOIRS    DE   l'ÉTAT. 

A.  Le  Conseil  d'État,  qui  ne  ressemble  ni  à  l'ancien  Conseil 
des  grands-ducs  {dooma),  ni  au  Conseil  des  boyards,  de  la 
période  moscovite,  fut  établi  par  Alexandre  l"".  C'est  un  corps 
délibérant  qui  assiste  l'Empereur  dans  la  rédaction  et  la  con- 
fection des  lois.  Fondé  le  30  mars  1801,  il  dévia  promptement 
de  sa  loi  constitutive  en  empiétant  sur  les  attributions  du 
pouvoir  judiciaire.  Il  fallut  le  réorganiser  le  l*""  janvier  1810 
et,  depuis  cette  époque,  il  est  resté  le  grand  corps  consultatif 
en  matière  législative. 

M.  de  Koulomzine  reconnaît  à  cette  haute  Assemblée  huit 
sortes  d'attributions  : 

1.  Elle  examine  les  projets  de  lois  et  toutes  les  proposi- 
tions qui  tendent  soit  à  réformer  la  législation  existante, 
soit  à  en  déterminer  officiellement  la  portée.  Quoiqu'elle  n'ait 
pas  le  droit  d'initiative,  elle  apporte  souvent  de  très  grands 
changements  dans  le  texte  des  projets  qui  lui  sont  soumis. 

2.  Tous  les  actes  du  pouvoir  impérial  qui  placent  soit  des 
individus,  soit  des  collectivités  dans  une  situation  privilégiée 
sont  déférés  à  son  examen  préalable.  Tels  sont  les  décrets 
d'expropriation  pour  utilité  publique,  l'établissement  de  cer- 
taines compagnies  dotées  de  privilèges  spéciaux,  la  collation 
de  titres  nobiliaires. 

3.  De  1810  à  18^6  ;  puis,  de  1822  à  1894,  une  section  du 
Conseil  était  chargée  du  travail  relatif  à  la  classification,  à  la 
codification,  à  la  publication  des  lois  ;  mais  cette  attribution 
a  été  transportée  à  un  département  spécial  dans  la  chancel- 
lerie d'État  sous  la  direction  du  secrétaire  d'État  (1). 

(1)  Le  premier  code  des  lois  de  l'Empire  russe  a  été  publié  en  quinze 
volumes  dans  le  courant  de  l'année  ]832.  Mais,  depuis  1832,  beaucoup 
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4-  Lf,  OmncM  (aimi  au  nyin  :  \"  »ur  1«k  ri'i^lfsrnattl»  d'admî 
liiHiriiiinu  jj^^ifi^H'HÏfi  pour  VaxémiUm  (Um  loin  ;  2'"  «n  thr*«e,  sur 
loKinoHums  «iXtnioi'Hinairt'H  tia  U'iuU:  ;< 'Jrr» in j'k (ration  â  prendre- 
dann  don  *'.««  («xcofitiorint;!»  ot  Kur  la  conclusion  de»  traités. 
Toiil-rîl'oJM,  en  fait,  com  dfiux  d(irni<,'rf.'K  KorUjH  d'affain^  pan- 
Hont  «)fdi'«  loH  rnairiH  du  Cornitô  dos  minÎHtro».  Le  Conseil 
d'État  n'mi  «onHultô  Hur  le»  qu<î«tir)nH  de  politique  extérieure 
((Uo  danH  Ioh  can  ou  une  dincussion  préalable  est  juj^ée  ne- 
comiaire  :  cas  évideujrnent  rares. 

5.  Il  a  la  haute  main  Kur  les  finances  publiques.  Il  déli- 
bère, en  couHéquence,  Hur  le  budget  de  l'Étal,  Hur  les  demandes 
de  créditH  ordinaires  et  supplémentaires  formées  par  les 
divers  départements  ministériels.  Par  exception,  quelques 
déperiseH  sont  soustraites  a  cci  oxamen  préalable  :  dépenses 
urgentes  ou  secrètes  |)our  la  guerre  ou  la  police,  dépenses 
de  la  (]our,  délégations  directes  de  l'Empereur  sur  le 
Trésor  (1). 

0.  l)ep(iis  1H(>4,  les  attributions  judiciaires  du  Conseil  ont 
été  lari,'(!m(!iit  réduites.  Il  peut  encore  examiner  les  pétitions 
des  particuliers  contre  les  décisions  définitives  du  Sénat  (si 
ce  n'est  contre  les  décisions  r(;ndues  par  la  Chambre  de  cas- 
sation) dans  des  réunions  spéciales  {sittings  of  the  Council) 
composées  de  membres  du  Sénat,  mais  présidées  par  un 
membre  du  Conseil  :  on  examine  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
la  cause  et  les  parties  devant  l'Assemblée  plénière  du 
Sénat. 

7.  Los  ministres,  les  gouverneurs  généraux  et  les  hauts 


lie  lois  comploincntairofl  on  modificatives  ont  été  successivement  pro- 
innlij;né<>p.  Il  ii  (lom-  fallu  publier  des  suppléments  distincts  aux  différents 
volumes.  La  dornic^re  édition  complète  des  codes  remonte  à  1857;  mais 
Icf'  dernières  éditions  des  suppléments  distincts  sont  d'une  date  beaucoup 
plus  récente. 

(1)  «  AU  thèse  crédits  are  solicited  directly  by  the  Ministère  without 
référence  to  the  Council  of  state.  y> 


I 
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foiuMionnairv^s  do  nioino  raiiu'  soûl  ivsponsaMos  ilovaul  \v 
Conseil  liKlat  dos  aotos  oouirniros  à  lour  ilovoir  aocomplis 
dans  l'oxorcico  do  l^urs  fondions. 

8.  l>os  attributions  oxlraordiuairos  poinonl  clro  donnoos 
au  Consoil  dKtat.  par  oxouiplo  ou  oas  d'absonco  proIon,u:ùo 
dn  Souvorain. 

Le  Conseil  so  diviso  on  trois  sortions  (soclion  locislalivo, 
section  des  affaiivs  e(H*losiasti»|uos  ot  do  linloriour,  soclion 
des  tinanoos,  du  oonnnorco  ol  do  l'industrio).  Il  so  rounil  en 
outre  en  Assonibloo  ironôralo.  I/Kmporour  prôsitio.  on  droit, 
mais  non  en  fait,  le  Conseil  d'Htat;  on  fait,  la  prôsidonci»  osl 
déléguée  pour  un  nu  à  l'un  dos  consoilliM's  (I). 

li.  Il  n'y  a  pas  souleuiont  on  Kussie,  connuo  aux  Islals- 
Unis.  des  ministres.  Le  Conseil  drs  mrnfstrc's  y  existe  ofli- 
ciellemenl  depuis  1857.  On  s'est,  en  fondant  l'institution,  pro- 
posé de  donner  une  certaine  unité  d'impulsion  au  mécanisme 
des  différents  ministères.  Si  l'on  excepte  l'abolition  <lu  ser- 
vage, toutes  les  réformes  ont  été,  depuis  ISÎh,  préparées 
en  Conseil  des  minisires  sous  les  yeux  du  Souverain  lui- 
même.  Conformément  à  la  loi  de  son  organisation,  qui  date 
de  1861,  tous  les  ministres  lui  soumettent  leurs  difréreid,es 
propositions,  chaque  fois  qu'elles  ont  pour  but  de  modifier  ou 
de  rapporter  une  des  lois  existantes.  Leminislrr(^  discute  ces 
propositions  et  le  projet  sorti  de  la  délibération  connnune 
est  transmis  au  Conseil  d'Étal.  Au  premier  plan  des  mesures 
débattues  en  Conseil  des  ministres  figurent  les  projets  qui 
tendent  soit  à  introduire  des  améliorations  dans  telle  ou 
telle  branche  des  services  publics,  soit  à  résoudre  des  diffi- 
cultés importantes,  par-dessus  tout  les  mesures  qui  compor- 
tent l'action  commune  de  plusieurs  déparlements. 

Le  Conseil  des  ministres  n'est  saisi,  même  dans  la  sphère 
de  ses  attributions  ordinaires,  qu'avec  l'agrément  de  l'Empe- 

(ly  En  général,  annuellement  maintenu  dans  ses  fonction-t. 
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reur.  D'autre  part,  il  peut  être  saisi,  par  ordre  suprême,  de 
n'importe  quelle  question,  sans  que  celle-ci  soit  d'ailleurs 
soustraite  au  Conseil  d'État  ou  au  Comité  des  ministres  dès 
qu'elle  rentre  dans  leurs  attributions  légales.  Le  Conseil  des 
ministres  est  présidé  par  l'Empereur  :  il  se  compose  des  mi- 
nistres, des  fonctionnaires  ayant  rang  de  ministre,  des  pré- 
posés à  la  direction  des  grands  services  publics,  du  secrétaire 
d'État  qui  donne  des  explications  sur  les  questions  de  légis- 
lation, enfin  des  autres  personnes  convoquées  par  le  prince. 
Les  rapports  sont  présentés,  soit  par  les  ministres,  soit  par 
le  surintendant  des  affaires  du  Comité  des  ministres. 

C,  En  outre,  les  questions  relatives  à  la  haute  administra- 
tion de  l'État  sont  examinées  par  le  Comité  des  ministres  qui 
remonte  à  létablisseuîent  même  des  ministères,  c'est-à-dire 
à  l'année  180^.  Le  manifeste  de  1802  annonce  que  les  affaires 
ordinaires  seront  traitées  dans  un  comité  composé  des  mi- 
nistres, membres  de  droit  du  Conseil  d'État  :  on  devait  leur 
adjoindre,  une  fois  par  semaine,  pour  l'examen  des  affaires 
les  plus  importantes,  les  autres  membres  de  ce  Conseil.  Le 
Comité  fut  donc,  à  l'origine,  une  sorte  de  délégation  du 
Conseil  d'État,  exclusivement  formée  par  les  plus  proches 
conseillers  du  Souverain. 

Le  premier  règlement  intérieur  du  Comité  des  ministres 
fut  fait  le  4  septembre  1805,  l'Empereur  devant  s'éloigner  pour 
quelque  temps  de  Saint-Pétersbourg.  A  son  retour,  on  conti- 
nua de  l'appliquer.  A  la  même  date,  ce  Comité  fut  autorisé  à 
permettre  aux  ministres,  sous  la  responsabilité  de  tous  ses 
membres,  de  prendre  certaines  mesures  urgentes  sans  l'aveu 
de  l'Empereur.  En  1808,  il  reçut  des  attributions  nouvelles  : 
un  pouvoir  de  haute  poUce  en  vue  d'assurer  la  sécurité  géné- 
rale et  l'aliraentalion  publique.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
les  autres  départements  administratifs  furent  dès  lors 
astreints  à  donner  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  le 
mettre  à  même  d'accomplir  cette  partie  de  sa  tâche.  Enfin, 
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le  20  mars  1812,  Alexandre  I«%  avant  de  partir  pour  l'armée, 
réorganisa  le  Comité,  augmentant  ses  attributions  adminis- 
tratives, plaçant  un  président  à  sa  tête,  enjoignant  au  com- 
mandant en  chef  de  la  capitale  et  aux  présidents  de  section 
du  Conseil  d'État  d'assister  aux  séances.  La  compétence  du 
Comité  fut  encore  étendue  par  Nicolas  P''. 

Aujourd'hui  deux  sortes  d'affaires  sont  portées  au  Comité 
des  ministres. 

En  premier  lieu,  les  affaires  courantes  de  l'administration 
générale  et  singulièrement  celles  dont  la  solution  parait  excé- 
der la  compétence  de  chacun  des  ministres  pris  en  particulier. 
A  plus  forte  raison  soumet-on  au  Comité  les  affaires  qui 
semblent  douteuses  aux  ministres  eux-mêmes  ou  qui  im- 
pliquent la  coopération  d'administrations  séparées. 

En  second  lieu,  les  affaires  que  des  lois  et  des  règlements 
successifs  ont  placées  dans  les  attributions  de  ce  corps. 
Elles  sont  si  variées,  dit  M.  de  Koulomzine,  qu'elles  échappent 
à  la  classification.  L'honorable  secrétaire  d'État  cite,  à  titre 
d'exemple,  les  questions  relatives  au  commerce,  à  l'industrie, 
aux  finances,  aux  voies  de  communication,  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  à  la  formation  des 
grandes  Compagnies. 

Sauf  un  petit  nombre  de  décisions,  comme  celles  qui  or- 
donnent la  suppression  des  libelles  injurieux,  les  délibérations 
du  Comité  ne  sont  exécutoires  que  par  l'approbation  impé- 
riale. Le  Comité  n'exerce  à  aucun  degré  la  puissance  exe- 
cutive :  il  n'y  a  d'autres  agents  d'exécution  que  les  mi- 
nistres. 

La  chancellerie  du  Comité  des  ministres  est  placée  sous  la 
direction  d'un  surintendant. 

D.  Le  Sénat  dirigeant,  établi  le  22  février  1711,  est  une 
institution  d'ordre  supérieur  à  laquelle  sont  subordonnées 
toutes  les  institutions  et  fonctions  de  l'Empire,  sauf  le  Conseil 
d'État,  le  Comité  des  ministres,  etc.  Ses  ordres,  comme  ceux  du 
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Souverain  lui-même,  sont  qualifiés  oukases  (1)  et  doivent  être, 
par  conséquent,  exécutés  ponctuellement  par  toutes  les  admi- 
nistrations et  tous  les  fonctionnaires.  Sa  compétence,  à  peu 
près  universelle  sous  le  règne  de  Pierre  le  Grand,  réduite 
par  ses  successeurs  immédiats,  élargie  par  l'impératrice  Eli- 
sabeth, fut  définitivement  restreinte  en  1802  par  la  création 
du  Comité  des  ministres.  11  a  gardé  néanmoins  plusieurs  de  ses 
attributions  administratives  et  constitue  pour  l'Empire  entier 
la  cour  suprême  de  justice. 

Le  Sénat  dirigeant  compte  aujourd'hui  huit  déparlements. 
Le  premier  n'a  pas  de  président,  parce  qu'il  ne  pourrait  avoir 
d'autre  président  que  l'Empereur  lui-même.  Il  a  la  haute 
main  sur  la  promulgation  des  lois,  un  droit  de  surveillance 
sur  les  employés  de  l'administration  centrale  et  locale  ;  il  sta- 
tue sur  les  conflits  d'administration  et  de  juridiction,  connaît 
des  excès  de  pouvoir,  des  plaintes  dirigées  contre  les  actes 
illégaux  de  tous  les  administrateurs,  y  compris  les  mi- 
nistres, etc. 

Le  second  veille  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  concer- 
nant les  paysans  et  reçoit  les  plaintes  que  suscite  leur  viola- 
tion ou  leur  fausse  interprétation.  Le  département  de  la 
noblesse  (2)  s'occupe  de  tout  ce  qui  concerne  les  nobles  et 
les  citoyens  honoraire.*^,  y  compris  les  armoiries  et  la  tenue  du 
registre  armoriai.  Trois  départements  dirigent  l'administra- 
tion des  affaires  judiciaires,  civiles  et  criminelles,  dans  les 
régions  où  les  nouvelles  institutions  judiciaires  ne  sont  pas 
encore  en  vigueur,  comme  la  Sibérie  et  le  TuMcestan.  Deux 
départements  sont  chargés  par  le  code  de  1864  d'administrer 
la  justice  en  qualité  de  cour  suprême  de  cassation,  l'un  pour 
les  affaires  criminelles  et  l'autre  pour  les  affaires  civiles.  Dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  ajoute  ce  code  (art.    110),  les 

(1)  V.  sur  le  sons  du  mot  oukase  le  code  d'orgahiwtiou  jadieiaire  de 
la  KiiBHJe  publié  en  1893  par  neutre  tninislère  (\c.  lu  jui>tiee,  p.  I. 

(2)  «  Dopartiiient  o£  lioruldry  »  (toxto  anglais). 
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départements  de  cassation  du  Sénat  se  réunissent  en  assem- 
blée générale. 

Jusqu'en  1860,  toutes  les  instances  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, même  la  plus  élevée,  le  Conseil  de  l'Empire  et  l'Empe- 
reur, connaissaient  du  fond  des  affaires.  En  sanctionnant 
l'institution  de  la  Cour  de  cassation,  Alexandre  II,  ainsi  que  la 
fait  justement  observer  le  comte  Kapnist,  renonçait  à  inter- 
venir directement  dans  l'exercice  de  la  justice  rendue  en  son 
nom,  sous  sa  haute  surveillance,  par  des  magistrats  nommés 
par  lui. 

Outre  les  départements  de  cassation  et  l'assemblée  géné- 
rale de  ces  deux  départements  ;  il  a  été  formé  au  sein  du 
Sénat  les  juridictions  suivantes  :  a  l'assemblée  générale  du 
premier  département  et  des  départements  de  cassation  ; 
6  l'audience  réunie  du  premier  département  et  des  départe- 
ments de  cassation  ;  c  l'assemblée  générale  du  premier  et  du 
second  département  et  des  départements  de  cassation  ;  d  l'au- 
dience spéciale  du  Sénat  ;  e  la  haute  audience  disciplinaire. 

E.  D'après  les  lois  fondamentales  de  l'Empire,  le  pouvoir 
autocratique  ne  peut  s'exercer  sur  les  affaires  de  l'Église 
que  par  l'intermédiaire  du  Saint-Synode.  Les  droits  du  pou- 
voir suprême  sont  donc  nécessairement  limités  par  ceux  du 
Synode.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  l'Église  russe  est 
une  partie  de  l'Église  orthodoxe  œcuménique;  qu'elle  est  donc 
soumise  aux  dogmes  et  aux  règles  des  conciles  œcuméniques. 
Le  Synode  remplace,  depuis  1721,  le  patriarche  de  Ilussie  et 
par  conséquent  exerce  toute  l'administration  purement  ecclé- 
siastique. 11  est,  au  premier  plan,  le  gardien  de  la  pureté  delà 
foi  ;  il  veille  à  ce  que  tous  les  membres  du  clergé  s'acquittent 
de  leurs  devoirs  dans  l'esprit  de  l'Éghse  orthodoxe;  il  est 
chargé  d'en  éliminer  la  superstition  et  l'hérésie  ;  il  a  la  haute 
main  sur  la  publication  des  livres  religieux.  En  outre  l'éduca- 
tion religieuse  et  la  propagation  de  la  foi  orthodoxe  lui  sont 
confiées  ;  il  exerce  un  contrôle  sur  les  maisons  d'éducation 
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ecclésiastiques  et  même,  depuis  1885,  sur  les  écoles  laïques 
des  paroisses.  Enfin  le  Synode  est  le  plus  haut  tribunal  qui 
statue  sur  le  contentieux  des  affaires  ecclésiastiques  ;  les 
questions  matrimoniales  rentrent  spécialement  dans  sa 
compétence. 


RELATIONS    INTERNATIONALES. 
LE   MINISTÈRE    DES    AFFAIRES   ÉTRANGÈRES   ('1). 

L'agent  des  relations  extérieures  est  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  fut  précédé,  dans  la  période  moscovite,  par  le 
Possolsky  Prikaz  (2)  et,  depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand 
jusqu'en  1832,  par  le  bureau  des  affaires  étrangères. 

Les  principales  attributions  de  ce  ministre  sont  :  1°  la  di- 
rection des  relations  politiques  avec  les  gouvernements 
étrangers  ;  2°  la  protection,  à  l'étranger,  du  commerce  et  des 
intérêts  russes;  3"  la  protection  des  sujets  russes  dans  tous 
leurs  rapports  avec  les  étrangers  hors  de  Russie;  4"  l'assis- 
tance à  donner  aux  étrangers  dans  toutes  les  réclamations 
légitimes  que  suscitent  leurs  opérations  et  leurs  transactions 
en  Russie. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  porte  aussi  quel- 
quefois le  titre  de  vice-chancelier  ou  de  chancelier,  est  en 
même  temps  le  garde  du  sceau,  qui  est  apposé  sur  les  actes 
publics. 

Il  a  près  de  lui,  outre  un  assistant  (3),  plusieurs  conseillers 

(1)  Avant  d'exposer  l'organisation  de  ce  ministère,  M.  de  Koulomzine 
retrace  à  grands  traits  l'histoire  lies  relations  entre  la  Russie  et  les  diffé- 
rentes puissances  à  partir  du  x®  siècle.  Cette  rapide  esquisse  est  du  plus 
grand  intérêt. 

(2)  Office  des  arabacsades. 

(3)  C'est  le  mot  employé  dans  le  texte  anglais. 
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qui  forment,  avec  le  directeur  de  la  chancellerie  et  les  direc- 
teurs des  départements  du  ministère,  son  propre  conseil.  La 
«  chancellerie  »  est  particulièrement  chargée  de  la  corres- 
pondance politique  ;  en  outre,  le  ministère  compte  trois  dé- 
parlements :  celui  des  relations  avec  les  États  européens, 
celui  des  relations  avec  les  États  asiatiques:  le  recrutement 
et  la  direction  du  personnel,  la  comptabilité,  etc.,  sont  placés 
dans  les  attributions  du  troisième.  A  l'étranger,  les  ambas- 
sades, les  missions  et  les  consulats  dépendent  du  ministère. 
C'est  seulement  depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand  que  la 
Russie  entretient,  dans  les  pays  étrangers,  une  représenta- 
tion permanente.  Elle  envoie  des  ambassadeurs  en  Autriche, 
en  Angleterre,  dans  l'empire  allemand,  en  France,  en  Italie, 
en  Turquie.  Seuls,  les  ambassadeurs  sont  la  représentation 
même  et,  en  quelque  sorte,  l'image  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale. Auprès  des  autres  puissances,  la  Russie  n'a  que  des 
missions  dont  les  chefs  se  nomment,  selon  les  États  et 
selon  les  circonstances,  envoyés  extraordinaires  et  minis- 
tres plénipotentiaires,  résidents,  agents  politiques,  chargés 
d'affaires. 

La  Russie  entretient  encore  des  consuls  généraux  dans  les 
principales  villes  et,  en  outre,  des  consuls,  des  vice-consuls, 
des  agents  consulaires.  Leur  principal  emploi  consiste  à 
veiller  aux  intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation  russes. 
Ils  donnent,  en  conséquence,  toute  l'assistance  possible  aux 
vaisseaux  de  guerre  et  à  la  marine  marchande  russes.  Ils 
sont  encore  les  médiateurs  naturels  dans  les  conflits  qui 
s'élèvent  entre  les  capitaines  des  navires  marchands  russes 
et  leurs  équipages,  d'une  façon  plus  générale  entre  les  sujets 
russes  à  l'étranger  toutes  les  fois  qu'ils  provoquent  son  inter- 
vention. Ils  doivent,  enfin,  développer  et  faciliter  par  tous  les 
moyens  les  relations  de  la  Russie  et  des  Russes  avec  les  États 
dans  lesquels  ils  résident. 

En  Orient,  les  consuls  sont  investis  d'attributions  judiciaires 
spéciales. 
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VI 

DÉFENSE   NATIONALE.    LE   MINISTÈRE    DE    LA   GUERRE 

L'organisation  militaire  de  l'empire  a  été  refondue  en  1874. 

Aujourd'hui,  toute  la  population  masculine  capable  de 
porter  les  armes,  de  21  à  43  ans,  entre  dans  la  composition 
de  la  force  armée.  Parmi  ces  hommes,  les  uns  appartiennent 
à  l'armée  régulière  permanente,  les  autres  font  partie  de  la 
milice  {opoltchenie)  et  ne  sont  appelés  au  service  actif  qu'en 
temps  de  guerre. 

La  durée  totale  du  service  dans  l'armée  régulière  est  de 
dix-huit  ans,  dont  quatre  sous  les  drapeaux  dans  l'armée  ac- 
tive et  quatorze  dans  la  réserve,  qui  correspond,  remarque 
M.  de  Koulomzine^  à  la  Landwehr  prussienne.  Toutefois  le 
temps  du  ser\'ice  actif  est  abrégé  selon  le  degré  d'éduca- 
tion, sans  qu'on  puisse  le  réduire  au-dessous  d'une  année. 

Bien  que  le  service  militaire  soit  regardé  comme  obli- 
gatoire, on  accorde,  en  Russie  comme  dans  d'autres  pays, 
un  assez  grand  nombre  d'exemptions  ;  on  le  fait  d'autant 
plus  volontiers  que  l'empire  n'a  pas  besoin  de  tous  les 
conscrits  fournis  par  la  population  pour  compléter  les  cadres 
en  temps  de  paix.  L'armée  russe  est,  sur  le  pied  de  paix, 
de  900,000  hommes  appelés  pour  quatre  ans  :  il  suffirait  donc, 
au  point  de  vue  mathématique,  d'appeler  tous  les  ans 
226,000  hommes;  mais,  afin  de  combler  sans  difficulté  les 
vides  au  cas  où  la  guerre  serait  imminente,  le  contingent 
annuel  est  de  265,000.  Or  la  population  de  l'empire  fournit 
annuellement  880,000  conscrits,  soit  un  contingent  triple. 
11  faut  donc,  par  quelque  moyen,  relever  du  service  actif 
les  deux  tiers  de  ce  contingent.  M.  de  Koulomzine  remarque 
que  290,000  conscrits  sont  dispensés  à  raison  d'une  incapa- 
cité physique  ;  un  grand  nombre  peuvent  l'être  par  des 
motifs  d'ordre  privé  :  tels  sont  un  fils  unique,  l'ainé  d'iine 
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famille  nombreuse  quand  les  autres  frères  ne  sont  pas  en  état 
de  vaquer  aux  travaux  communs,  etc.  Au  demeurant,  tandis 
que  la  France  enrôle  annuellement  dans  son  armée  76  p.  100 
de  la  population  masculine  âgée  de  21  ans,  l'Allemagne 
4o  p.  100,  ce  chiffre  descend,  en  Russie,  à  31  p.  100. 

Le  commandement  suprême  de  l'armée  appartient  à  l'Em- 
pereur. 

Ses  ordres  sont  transmis  à  l'armée  de  terre  par  le  ministre 
de  la  guerre,  dans  les  attributions  duquel  est  placée  l'admi- 
nistration de  tous  les  circuits  (1)  militaires,  au  nombre  de 
treize  :  Saint-Pétersbourg,  Finlande,  Vilna,  Warsaw,  Kief, 
Odessa,  Moscou,  Kazan,  Caucase,  Turkestan,  Omsk,  Irkootsk 
et  Pri-Amoorsk  (2).  Chacun  de  ces  circuits  forme  une  unité 
territoriale,  dans  laquelle  le  commandement  de  toutes  les 
troupes  est  concentré  entre  les  mains  d'un  seul  officier  géné- 
ral, commandant  de  corps  d'armée.  Mais,  comme  la  tâche  de 
cet  officier  général  est  complexe,  puisqu'elle  embrasse  à  la 
fois  le  commandement  des  troupes  et  toutes  les  branches  de 
l'administration  militaire,  il  est  entouré  d'institutions  et 
d'établissements  militaires  spéciaux,  d'ailleurs  placés  sous  sa 
direction  générale.  La  plus  importante  de  ces  institutions 
auxiliaires  est  un  conseil  militaire,  composé  de  tous  les  chefs 
des  départements  (militaires)  du  circuit,  dans  lequel  figure 
un  représentant  direct  du  ministre. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  l'Empereur  des  rap- 
ports sur  toutes  les  matières  de  l'administration  militaire, 
contresigne  les  ordres  impériaux,  notifie  les  injonctions  du 
Tsar  aux  autorités  militaires. 

Il  existe  au  ministère  même  deux  institutions  supérieures  : 
le  conseil  miUtaire  et  la  haute  cour  de  justice  mihtaire.  La 

(1)  C'est  le  mot  employé  dans  le  texte  anglais. 

(2)  Le  texte  anglais  ajoute  :  «  On  tliis  basis  is  administered  the 
«  TranfeoaBpian  région  and  on  u  spécial  basib  the  Territory  of  llie  Uon 
<  Coseacks.  > 
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première  de  ces  deux  compagnies  discute  toutes  les  matières 
législatives  et  les  plus  importantes  des  questions  écono- 
miques concernant  l'armée  :  les  résolutions  qui  ont  trait  à 
l'organisation  de  la  juridiction  militaire  sont  soumises  direc- 
tement à  l'Empereur  ;  les  autres  sont  déférées  d'abord  au 
Conseil  d'État.  Le  conseil  militaire  relève  directement  du 
Souverain  lui-même  et  s'assemble  sous  la  présidence  du  mi- 
nistre. Deux  comités  supérieurs  lui  sont  annexés  :  un  comité 
de  santé  ;  un  comité  de  législation  et  de  codification.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  lois  et  règlements  militaires  forment 
un  code  spécial  en  six  parties  et  en  vingt-quatre  volumes. 

Quant  à  la  haute  cour  de  justice  militaire,  elle  fait  fonction 
de  cour  d'appel  ;  elle  examine  aussi  les  projets  de  loi  qui 
concernent  les  cours  martiales. 

L'ouvrage  de  M.  de  Koulomzine  contient  d'intéressants 
renseignements  sur  l'organisation  de  la  maison  militaire 
impériale. 

Le  budget  de  la  guerre  s'élève  à  288  millions  de  roubles. 
Après  la  guerre  de  Turquie,  Alexandre  III  reconnut  que  le 
matériel  et  l'armement  de  ses  troupes  ne  répondaient  plus 
aux  exigences  de  la  civilisation  contemporaine  :  il  accomplit 
avec  une  extrême  persévérance,  jusqu'à  la  fin  de  son  règne, 
un  grand  travail  de  réorganisation.  C'est  ainsi  que  la  somme 
inscrite  au  budget  de  l'État  pour  les  perfectionnements  de  l'ar- 
tillerie monte  annuellement  à  ii  millions  de  roubles.  Le  crédit 
alloué  pour  l'acquisition  de  fusils,  nouveau  modèle,  atteignait 
dans  ces  dernières  années  de  23  à  34  millions  de  roubles. 

II  n'est  pas  un  coin  du  monde  où  l'on  ignore  ce  qu'est,  à 
l'heure  actuelle,  la  puissance  militaire  de  la  Russie. 

Situé  entre  l'Europe  orientale  et  l'Asie,  l'empire  russe 
occupe  plus  de  la  moitié  du  continent  européen,  plus  du  tiers 
du  continent  asiatique.  Après  avoir  protégé  l'Europe  pendant 
le  xni«  et  le  xiv*  siècles  contre  les  incursions  des  Huns  et 
d'autres  hordes  éparses  dans  les  régions  occidentales  et  cen- 
trales de  l'Asie,  la  Russie  initie  de  jour  en  jour  à  la  civilisa- 
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tion  occidentale  les  peuples  de  cette  même  Asie,  en  même 
temps  qu'elle  fond  en  une  nation  compacte,  entre  les  rivages 
de  la  Baltique,  de  la  mer  Noire,  de  l'océan  Pacifique,  cent 
quarante  races  d'hommes.  C'est  un  des  spectacles  les  plus 
frappants  et  les  plus  imposants  qu'il  ait  été  donné  à  Thuma- 
nité  de  contempler. 

Rien  de  ce  qui  touche  au  développement  de  cet  immense 
Empire  ne  peut  nous  être  indifférent.  La  Russie  et  la  France 
ont  de  grands  intérêts  communs.  Il  importe  à  la  France  que 
la  Russie  soit  à  même  déjouer  sur  sa  frontière  de  l'ouest  un 
rôle  modérateur  ;  il  importe  à  la  Russie  que  de  trop  vastes 
desseins  n'achèvent  pas  de  rompre  à  notre  préjudice  l'équi- 
libre de  l'Europe  occidentale.  De  ces  grands  intérêts  com- 
muns sont  nés  des  sympathies  communes,  que  consohderont 
encore,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  la  droiture  et  la 
loyauté  de  Fun  et  de  Fautre  peuple. 

C'est  pourquoi  nous  nous  félicitons  d'avoir  pu  résumer  en 

quelques  traits,  et  peut-être   contribuer   à  vulgariser  dans 

notre  pays,  conformément  au  désir  de  M.  de  Koulomzine  et 

sur  le  plan  même  de  son  substantiel  et  très  remarquable 

ouvrage  (1),  les  principes  fondamentaux  de  la  constitution 

russe. 

Arthur  Desjardins. 

(1)  C'est  du  tome  I  que  nous  nous  sommes  exclusivement  inspiré. 
Nous  aurions  voulu  pouvoir  résumer  de  même  le  tome  II,  qui  traite  de 
sujets  on  ne  peut  plus  intéressants  :  industrie,  commerce,  voies  de  com- 
munication, administration  de  l'Eglise,  éducation  populaire,  assistance 
publique,  hygiène  publique,  alimentation  publique,  justice,  organisation 
de  l'administration  locale  et  du  self-government  local.  Mais  les  moments  de 
l'Académie  sont  comptés  et  l'encombrement  de  son  ordre  du  jour  nous 
contraint  à  nous  borner. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M-  Anatole  I^eroy-Beaulieu  :  —  Je  désire  présenter 
quelques  observations.   M.    Desjardins  a   cité  des  documenta   officiels, 
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mais  en  Russie,  plus  que  partout  ailleurs  peut-être,  quelles  que  soient  la 
valeur  et  la  bonne  foi  de  ces  documents,  il  faut  se  défier  d'un  jugement 
fondé  uniquement  sur  des  documents  officiels. 

Il  y  a  loin  en  Russie  de  la  théorie  à  la  pratique.  Par  exemple,  il  y  a 
des  lois  qui  garantissent  les  libertés  essentielles,  mais  au-dessus  de  ces 
ois,  il  y  a  une  autorité  souveraine  qui  peut  en  suspendre  les  effets.  Cela 
est  si  vrai  que,  dans  la  très  intéressante  lecture  qu'il  vient  de  nous  lire, 
M.  Desjardins  a  signalé  le  fait,  que  les  villes  et  les  provinces  pouvaient 
être  soumises  à  un  régime  d'exception.  Un  grand  nombre  de  gouver- 
nements sont,  en  effet,  sous  ce  régime  d'exception  :  ceux  de  Saint-Péters- 
bourg, de  Moscou,  d'Odessa,  etc.,  en  un  mot  les  plus  grands  gouverne- 
ments de  l'empire. 

Si  on  entre  dans  les  détails,  on  voit  que  la  liberté  religieuse  n'existe 
pas  pour  tous.  Les  Russes  n'en  jouissent  que  dans  des  limites  très 
étroites.  Je  ne  parlerai  pas  des  Juifs  qui  sont  soumis  à  des  lois  très 
dures  ;  mais  d'autres  groupes,  les  Stundistes,  par  exemple,  qui  sont  en 
quelque  sorte  des  protestants  indigènes,  sont  inquiétés  et  poursuivis.  Il 
y  a  aussi  les  Uniates.  Ceux-ci  n'ont  pas  été  seulement  persécutés,  ils 
ont  été  supprimés  par  oukase  ;  les  plus  obstinés  à  rester  fidèles  à  Rome 
eut  été  déportés. 

J'ai  encore  une  autre  observation  à  présenter.  Il  vaut  mieux  ne  pas 
employer  l'expression  :  Conseil  des  ministres.  C'est  Comité  des  ministres 
qu'il  faut  dire.  Il  n'y  a  pas  vraiment  de  Conseil,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a 
pas  d'action  commune. 

Certains  personnages  officiels  peuvent  prétendre  le  contraire.  Mais 
les  ministres  traitent  d'habitude  les  affaires  avec  l'Empereur.  Les  ministres, 
même,  sont  parfois  en  guerre  les  uns  avec  les  autres.  Cela  paraissait  à 
Alexandre  II  la  meilleure  manière  de  conserver  son  autorité. 

Le  Président  du  Comité  des  ministres  n'est  souvent  pas  ministre.  II 
n'a  pas  de  demeure  officielle  à  Saint-Pétersbourg,  il  a  seulement  une  villa 
à  la  campagne . 

Ces  observations  n'infirment  en  rien  la  valeur  du  savant  travail  de 
M.  Desjardins,  mais  j'ai  cru  bon  do  mettre  en  garde  contre  les  conclu- 
sions qu'on  pourrait  être  tenté  d'en  tirer. 
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M.  Arthur  Desjardins  répond  à  M.  A.  Leroy- Beaulien.  II 
maintient  qu'une  différence  existe  entre  le  Conseil  des  ministres,  datant 
de  1857,  et  le  Comité  des  ministres,  institué  en  1802.  En  créant  le  Con- 
seil des  ministre?,  les  empereurs  de  Russie  ont  entendu  donner  une  plus 
grande  unité  d'impulsion  à  la  marche  des  affaires  publiques.  Aux  Etats- 
Unis,  il  n'y  a  pas  de  Conseil  des  ministres,  et  le  Président  peut,  sans 
méconnaître  le  texte  et  l'esprit  de  la  Constitution,  n'entretenir,  pendant 
des  mois  entiers,  que  des  communications  individuelles  avec  chaque 
ministre.  On  a  jugé  bon  d'introduire  un  autre  principe  dans  l'empire  des 
tsars. 

Il  est  indubitable  que  l'Empereur  concentre  dans  ses  mains  la  souve- 
raineté. Cela  n'empêche  pas  que  les  affaires  publiques  soient  conduites 
d'après  certains  principes  fondamentaux  auxquels  l'Empereur  se  con- 
forme lui-même  dans  l'intérêt  général  de  l'Empire.  Son  pouvoir  souve- 
rain n'est  pas  exercé  d'une  manière  arbitraire. 

Une  Constitution  peut  s'enraciner  dans  les  mœurs  d'un  peuple  sans 
être  fixée  sur  un  morceau  de  papier. 
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A.  la  recherche  des  papiers  de  Descartes. 
Le  P.  Mersenne  et  ses  correspondants, 

Par  M.   Cil.  Adam. 

M..  Bouillier  :  —  Je  suis  prié  par  M.  Ch.  Adam  de  présenter  à 
l'Académie  ces  deux  brochures  relatives  aux  recherches  et  travaux 
préliminaires  de  la  nouvelle  édition  des  œuvres  de  Descartes.  Elles 
sont  une  preuve  nouvelle  du  zèle  et  du  succès  avec  lesquels  M.  Adam 
poursuit  la  grande  entreprise  dont,  il  y  a  un  an,  il  a  entretenu  l'Aca- 
démie. 


Les  erreurs  judiciaires  et  leurs  causes, 

Par  MM.  Maurice  Lailler  et   Henri    Vonoven.  —  (Librairie  Pedone). 

M.  Adolptie  Guillot  :  —  La  Bruyère  a  dit  :  «  Un  coupable 
<  puni  est  un  exemple  pour  la  canaille  ;  un  innocent  condamné  est  l'affaire 
«  de  tous  les  honnêtes  gens.  » 

Cette  belle  pensée,  je  la  trouve  à  la  première  page  d'un  livre  de 
600  pages  sur  les  Erreurs  judiciaires  et  leurs  causes  que  ses  deux 
auteurs  en  collaboration,  MM.  ilanrice  Laill»;r  et  Henri  Vonoven, 
avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  m'ont  chargé  de  présenter  à  l'Aca- 
démie. 

Elle  se  souvient,  sans  doute,  d'une  curieuse  étude  que  lui  avait  pré- 
sentée, le  2  février  1895,  M.  Henry  Monod,  directeur  de  l'Assistance 
publique,  sur  les  aliénés  criminels  et  dont  la  conclusion,  appuyée  sur 
des  documents  officiels,  était  que  les  tribunaux  traitaient  parfois  comme 
des    coupables     de     pauvres    malfaisants    dont    l'aliénation    mentale 
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préexistante  8e  manifestait  le  lendemain  même  d'une  condamnation 
qu'ils  n'avaient  pas  méritée  (1). 

M.  Lailler,  à  son  tour,  estime  que  les  jujjes  d'instruction,  même  de 
cette  fin  de  siècle,  ne  songent  pas  assez  que  le  monde  est  plein  de  fous 
et  de  psychopathes. 

Cette  opinion  s'accorde,  peut-être,  avec  des  théories  qui  ont  la  pré- 
tention, un  peu  téméraire,  de  représenter  la  science  moderne  ;  mais  il  y 
aurait  à  démontrer  si,  par  elles,  le  juge  serait  moins  exposé  à  ren- 
contrer le  faux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  saurait  considérer  comme  une  offense  qu'on 
lui  rappelle  qu'il  n'est  pas  à  l'abri  de  l'erreur  ;  il  le  sait  bien  ;  elle 
l'enveloppe  de  toute  part  et,  sous  des  formes  diverses,  s'efforce  de 
pénétrer  jusqu'à  lui  ;  les  embûches  de  la  mauvaise  foi,  du  mensonge 
au  service  des  passions,  du  crime  qui  cherche  à  se  dérober,  s'ouvrent 
sous  chacun  de  ses  pas  ;  les  apparences  de  la  vérité,  les  illusions  du 
vraisemblable,  forment  devant  ses  yeux  des  nuages  épais  où  il  est 
exposé  à  s'égarer. 

Le  fait  matériel  lui-même  est  souvent  obscur  ;  à  plus  forte  raison, 
l'homme  lui-même  est-il  un  mystère  encore  plus  difficile  à  pénétrer  ; 
quand  il  faut  interroger  la  conscience,  déterminer  le  mobile  qui  a  fait 
agir  la  volonté,  le  jugement  est  autrement  difficile  à  porter  ;  le  juge, 
alors,  dans  les  incertitudes  de  son  esprit,  s'estimerait  bien  heureux 
d'avoir  en  lui  ce  don  de  divination,  cette  infaillibilité  de  jugement, 
que  la  foule  aimerait  à  lui  prêter  pour  le  bien  de  tous. 

Si  le  livre  que  je  vous  apporte  n'avait  en  d'autre  but  que  de  rappeler 
au  juge,  qu'étant  homme,  il  peut  se  tromper,  il  n'aurait  pas  ajouté  grand 
chose  à  ce  que  toutes  les  sciences  morales  ont  enseigné  et  à  la  connais- 
sanee  que  l'humanité  a  d'elle-même  depuis  qu'elle  s'observe  et  s'analyse. 

Les  auteurs  du  livre  ont  voulu  aller  au  delà  ;  à  une  heure  où  une  révo- 
lution juridique  semble  se  préparer,  ils  se  sont  proposés  de  servir  utile- 
ment les  intérêts  de  la  justice  en  recherchant  les  causes  habituelles  de 
ses  erreurs. 

(1)  Comptes  rendus  de  l'Académie,  2»  semestre,  p.  74  et  suivantes. 
NOUVELLE   SÉRIE.    —   XLVIII.  8 
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Les  recueilH  judiciaires  dans  le  passé,  les  Causes  célèbres  de  Qayot 
de  Pitaval,  les  Causes  curieuses  et  intéressantes  de  des  Essarts,  dans  le 
présent  les  journaux  et  les  chroniques  criminelles,  qui  ne  manquent  pas, 
leur  ont  permis  de  collectionner,  de  1599  à  1896,  quatre-vingt-quatorze 
causes  dans  lesquelles  il  aurait  été  reconnu  que  le  condamné  n'était  pas 
l'auteur  du  fait  qui  lui  avait  été  imputé. 

a  Dans  chacun  de  ces  procès,  disent-ils,  plus  de  sang-froid,  plus  de 
«  patience,  de  prudence  ou  d'impartialité,  une  plus  exacte  application 
a  de  la  loi,  un  plus  grand  souci  des  droits  de  la  défense,  moins  d'oubli 
«  de  ses  privilèges,  eussent  évité  de  condamner  injustement.  > 

Du  moins  c'est  l'opinion  des  auteurs,  et  je  ne  songe  pas  à  la  con- 
tredire. 

Eh  faisant  ces  recherches,  non  pas,  il  est  vrai,  dans  les  dossiers  eux- 
mêmes,  mais  dans  diverses  publications  faisant  autorité,  ils  oat  voulu 
faire  œuvre  de  progrès  ;  dans  leur  préface,  ils  ont  eu  la  précaution  de 
protester  contre  toute  pensée  de  dénigrement  ;  «  attaquer  la  magistra- 
«  ture,  disent-ils,  fut  si  loin  de  notre  pensée,  que  volontiers  nous 
«  aurions  dédié  notre  ouvrage  aux  magistrats  eux-mêmes  ;  à  eux  sur- 
«  tout  il  peut  être  profitable  »  ;  et  ils  ajoutent  :  ils  trouveront  dans  ce 
martyrologe  des  avis  et  des  exemples  ;  il  sera  pour  eux  une  sorte  de 
morale  en  action.  Ce  mot  que  je  cite  résume  bien  le  programme  des 
auteurs.  Ils  ont  su  rendre  leur  livre  intéressant  et  trouver  dans  les  sou- 
venirs, souvent  dramatiques,  de  vieilles  procédures  ayant  eu  leur  heure 
de  notoriété,  certains  prétextes  en  faveur  des  réformes,  dont  quelques- 
unes  inquiétantes  se  préparent  contre  les  principes  de  notre  Instruction 
criminelle,  sous  la  pression  de  scandales  exagérés  à  dessein,  et  accueillis 
sans  contrôle. 

La  partie  de  l'ouvrage  où  les  auteurs  ont  pu  mettre  le  plus  d'idées  per- 
sonnelles est  celle  oii  ils  analysent,  avec  finesse,  tout  ce  qui  peut  égarer 
la  justice,  aussi  bien  dans  le  recueillement  de  l'audience  du  juge  d'ins- 
truction que  dans  les  scènes  tapageuses  des  Cours  d'assises. 

C'est  d'abord  l'opinion  publique  avec  ses  exigences  impérieuses,  ses 
haines,  ses  sympathies,  qui  leur  paraît  constituer  le  plus  grave  péril 
pour  le  juge  ;  «  tout  reporter  »,  disent-ils  avec  une  expérience  acquise 
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dans  la  pratique  des  causes  criminelles,  «  entend  se  faire  ministère 
public  ».  On  peut  s'étonner  que,  quelques  lignes  plus  bas,  les  auteurs 
soient  venus  dire  :  «  La  presse,  en  attendant  la  publicité  de  l'audience, 
«  est  devenue  le  seul  contrôle  efficace  de  la  défense  ». 

Pour  être  dans  le  vrai,  ils  auraient  dû  ajouter  :  à  condition  que  la 
défense  ait  su  s'y  prendre  de  façon  à  mettre  la  presse  de  soa  côté  ; 
l'avoir  contre  soi  est  le  plus  grave  des  périls  pour  l'innocent. 

Que  peut-il  contre  ce  courant  formidable,  prêt  à  se  précipiter  sur 
lui  s'il  a  le  malheur  d'avoir  ce  que  le  langage  moderne  appelle  une  mau- 
vaise presse  ;  le  secret  de  l'instruction,  dont  on  tend  à  faire  trop  bon 
marché,  ne  le  protégeant  plus,  a  cessé  d'être  un  obstacle  aux  jugements 
passionnés  et  prématurés  de  la  foule  ;  c'était,  fait  remarquer  M.  Lailler, 
un  journaliste  très  rompu  aux  grandes  luttes  des  Cours  d'assises  qui 
écrivait  un  jour  :  <  Qui  dira  jamais  la  pression  subie  parle  cerveau  d'un 
bon  juré  lisant  le  matin  dans  sa  feuille  que  tout  acquittement  lui  serait 
imputé  trahison,  que  l'opinion  exige  de  lui  un  implacable  arrêt  ?  » 

A  côté  de  la  passion  publique,  que  Voltaire  appelait  la  démence  de  la 
canaille,  les  auteurs  do  livre  aperçoivent  une  cause  d'erreur  dans  la 
preuve  testimoniale  ;  mais  si  le  mensonge  est  partout,  si  dans  tout  té- 
moin il  faut  voir  un  parjure,  où  donc  au  milieu  du  désarroi  des 
consciences  le  juge  va-t-il  chercher  la  vérité  et  sur  quelles  bases  pour- 
ra-t-il  désormais  asseoir  sa  certitude  juridique  ;  il  est  vraiment  bien 
à  plaindre. 

Surtout  qu'il  se  garde  bien  de  croire  que  l'opinion  des  savants  et  des 
experts  suffira  à  le  préserver  de  l'erreur  ;  la  faillite  de  ce  côté 
serait  encore  plus  désastreuse  ;  les  lumières  de  la  science  ne  sont 
pas  toujours  de  ces  feux  fixes  qui  signalent  sûrement  le  port,  elles  ont 
parfois  la  mobilité  des  flammes  qui  attirent  à  l'écueil. 

Un  savant  ne  peut  savoir  que  ce  qu'on  sait  à  son  époque  ;  son  affir- 
raation  ne  peut  aller  jusqu'à  la  vérité  absolue,  mais  seulement  jus- 
qu'aux limites  de  l'état  de  la  science  an  moment  oii  il  se  prononce. 

Ne  se  prend-on  pas  à  frémir  quand  on  pense  que  dans  les  afEaires 
d'empoisonnement,  avant  la  découverte  relativement  récente  de  ces 
ptomaïnes  toxiques  produites  par  la  nature  en  décomposition,  on  croyait 
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que   tout  alcoolide    toxique    extrait    d'un   cadavre  avait   été  introduit 

criminellement  pendant  la  vie  ? 

Le  chapitre  consacré  aux  erreurs  pouvant  venir  des  expertises  est  un 
des  plus  intéressants  du  livre.  Le  concours  de  la  médecine  légale,  qui  a 
des  représentants  d'une  si  haute  valeur  scientifique  et  morale,  sera  toujours 
un  des  éléments  indispensables  de  la  procédure  pénale,  notamment  dans 
les  affaires  d'empoisonnement,  et  depuis  longtemps,  je  puis  l'affirmer, 
les  magistrats,  soucieux  de  leur  responsabilité  morale,  se  sont  efforcés 
d'introduire  dans  les  expertises  la  plus  large  part  possible  de  contrôle  et 
de  discussion  entre  les  experts  officiels  et  ceux  de  la  défense. 

Ainsi,  de  quelque  côté  qu'il  se  tourne,  quel  que  soit  le  mode  de  preuve 
dont  il  examine  la  valeur,  le  juge  ne  rencontre  que  des  causes  d'erreur. 
Il  semblait  alors  qu'en  bonne  logique  il  convenait  de  reconnaître  que 
les  soins  les  plus  scrupuleux,  l'effort  aussi  consciencieux  qu'on  puisse 
l'imaginer,  ne  parviendront  pas  toujours  à  supprimer  les  possibilités 
d'erreur  que  le  magistrat,  par  la  force  même  des  choses,  aperçoit 
aux  sources  mêmes  oii  il  comptait  trouver  la  vérité  ;  la  tâche  est-elle 
donc  si  facile,  trouvera-t-on  jamais  un  procédé  assez  certain  de  démêler 
la  vérité  que  les  passions  et  les  intérêts  tendent  à  obscurcir,  et  de 
confondre  toutes  les  impostures,  pour  que  le  juge  contre  lequel  elles  se 
coalisent  soit  considéré  comme  responsable  à  priori,  s'il  ne  parvient 
pas  à  en  triompher  ? 

Les  affirmations  du  livre  nous  paraissent  sur  ce  point  manquer  de 
mesure  et  de  justice. 

Il  n'y  a  point,  selon  lui,  d'erreur  inévitable,  il  n'y  a  point  d'erreur 
imputable  à  la  seule  fatalité  ;  quelle  que  soit  la  cause  première,  le  juge 
a  la  responsabilité  finale  de  la  condamnation,  la  justice  criminelle  n'a 
pas  le  droit  de  se  tromper,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  d'erreur  judiciaire  ; 
dans  toute  affaire  terminée  par  une  condamnation  erronée,  l'un  des  juges, 
à  un  moment  quelconque,  a  enfreint  une  règle  essentielle  de  sa  délicate 
mission  et,  directement  ou  non,  l'erreur  est  née  de  sa  faute. 

Ce  n'est  pas  en  décrétant  ainsi  l'infaillibilité  dans  la  justice,  en  édic- 
tant  des  responsabilités  absolues  qui  mettraient  le  juge  en  dehors  du 
droit  commun,  en  créant  contre  lui  une   présomption   de  faute,  qu'on 
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arriverait  à  empêcher  ces  rares  erreurs  que  tout  le  monde  déplore,  et 
pour  la  réparation  desquelles  notre  temps  a  fait  des  lois  s'inspirant  des 
plus  nobles  sentiments. 

Il  est  à  remarquer  que  quand  on  traite  la  question  des  erreurs  judi- 
ciaires, on  ne  parle  que  de  celles  dont  un  individu  isolé  a  été  la  victime, 
et  non  de  celles  dont  la  société  tout  entière  a  eu  à  souffrir  ;  il  y  a  des 
erreurs  dans  les  deux  sens,  elles  sont  également  déplorables  et  funestes  ; 
le  tableau  que  nous  trace  la  plume  très  généreuse  et  très  émue  de 
M.  LaiUer  pour  exciter  notre  pitié,  serait  plus  complet  s'il  y  eût  fait 
une  place,  toute  petite  au  moins,  aux  erreurs  ayant  remis  dans  la  so- 
ciété des  coupables  qui  se  sont  empressés  de  commettre  de  nouveaux 
crimes . 

La  recherche  du  remède  à  apporter  aux  imperfections  de  la  justice 
devait  nécessairement  amener  l'auteur  à  exprimer  son  opinion  sur  notre 
système  d'Instruction  criminelle,  auquel  il  reproche  de  ne  pas  faire  une 
part  assez  large  à  la  défense. 

Toutefois  en  désirant  que  nos  lois  introduisent,  dès  la  première  heure, 
dans  une  procédure  largement  ouverte  la  publicité  la  plus  absolue  et 
qu'elles  n'apportent  aucune  restriction  à  l'intervention  de  Tavocat  dans 
tous  les  actes  de  l'instruction,  il  reconnaît  que,  quoi  qu'on  fasse,  la  justice, 
qu'elle  soit  ouverte  ou  fermée,  secrète  ou  publique  comme  au  forum,  ne 
vaudra  jamais  que  par  les  hommes  auxquels  sera  confiée  la  charge  tou- 
jours redoutable  de  la  rendre  le  mieux  possible,  suivant  les  inspirations 
d'une  conscience  indépendante  garantie  par  une  meilleure  organisation 
judiciaire. 

C'est  aux  magistrats  eux-mêmes,  dit-il,  qu'il  appartient  de  sauvegarder 
la  justice  et  de  donner  confiance  en  elle;  le  Code  d'instruction  criminelle 
n'est  point  mauvais.  Il  peut  être,  entre  leurs  mains,  un  instrument 
d'équité  ;  il  suffit  qu'ils  aient  sans  cesse,  avec  la  crainte  de  l'erreur,  la 
volonté  efficace  de  tenir   la  balance  égale  entre  l'accusation  et  l'accusé. 

Qui  oserait  dire  raisonnablement  qu'il  n'en  soit  le  plus  souvent  ainsi, 
et  que  le  magistrat,  hanté  par  la  terreur  de  l'erreur  judiciaire,  n'ait  sans 
cesse  à  la  mémoire  le  précepte  de  la  sagesse  :  «  tant  qu'il  reste  l'ombre  d'un 
doute,  il  n'y  a  pas  de  certitude  possible  pour  condamner  »  ;  alors  que 
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les   statistiques  da    Ministère  de  la   justice  nous    apprennent    que    le 
nombre  des  crimes  impunis  monte  de  jour  en  jour    et  que  la  moyenne 
des  ordonnances  de    non-lieu,  cette  expression  des  scrupules  du  juge, 
atteint  l'énorme  proportion  de  46  p.  100. 

A  l'heure  présente,  le  livre  de  MM.  Lailler  et  Henri  Vonoven  sera 
un  document  utile  à  consulter  dans  les  débats  où  notre  Code  d'Instruction 
criminelle  de  1808  joue  un  peu  trop,  il  faut  bien  le  dire,  le  rôle 
d'accusé,  sans  y  rencontrer,  aussi  largement  que  les  prévenus  ordinaires, 
la  discussion  contradictoire,  garantie  essentielle  de  toute  justice  éclairée 
et  impartiale,  et  première  condition  d'une  loi  de  vrai  progrès. 

Un  livre  d'étude  juridique  ne  doit  pas  être  un  panégyrique,  il  ne  doit 
pas  être  davantage  un  réquisitoire  ;  si  les  divers  agents  de  notre  pro- 
cédure criminelle  rencontrent  quelques  traits  qui  les  atteignent  dans 
l'ouvrage  qui  leur  est  dédié,  ils  n'en  devront  pas  moins  le  lire  avec  l'at- 
tention qu'il  mérite  et  l'accepter  avec  reconnaissance  ;  il  peut  vraiment 
les  aider  à  atteindre  cet  idéal  de  tonte  procédure  pénale  qui  consiste  à 
assurer  la  pleine  liberté  de  la  défense,  sans  rien  lui  sacrifier  des  justes 
intérêts  de  la  société. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Artiiur  Desjardins  ;  —  tJn  vieil  adage  circulait  autre- 
fois :  «  le  roi  ne  se  trompe  jamais  ».  Nul  ne  s'est  avisé  de  dire,  même 
BOUS  l'ancien  régime  :  <  le  juge  ne  se  trompe  jamais  »,  et  l'on  eut  cent 
fois  raison  de  ne  pas  s'en  aviser.  Le  juge,  aussi  bien  que  le  roi  d'ailleurs, 
est  faillible  :  il  l'est,  puisqu'il  est  homme. 

Mais  il  semble,  à  lire  aujourd'hui  certaines  feuilles,  que  le  juge  fran- 
çais se  trompe  toujours.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  certains  romans 
où  l'on  se  délecte  à  mettre  en  relief  les  erreurs  de  la  justice  aveo  les 
épouvantables  conséquences  qu'elles  entraînent  :  les  romans  ne  sont  que 
des  romans.  La  question  des  erreurs  judiciaires  est,  à  l'heure  actuelle, 
une  des  formes  habituelles  de  la  polémique  politique.  On  mettait  jadis 
on  bandeau  sur  les  yeux  de  l'amour  ;  on  s'évertue  à  le  placer  sur  ceux 
de  la  justice. 


RAPPORTS  VERBAUX.  119 

La  justice  française  se  trompe-t-elle  en  effet  plus  que  ne  le  compor- 
tent la  faiblesse  et  la  fragilité  de  la  nature  humaine  ?  J'hésite  beaucoup 
à  le  croire. 

Les  juges  d'instruction  sont  en  ce  moment  sur  la  sellette.  On  les 
transforme  en  adversaires  implacables  des  inculpés.  D'abord  beaucoup 
de  gens  oublient  qu'ils  ne  statuent  pas  eux-mêmes  sur  la  culpabi- 
lité ;  ils  sont  tenus  de  renvoyer  ces  inculpés  devant  la  juridiction  de 
jugement  dès  qu'il  existe  à  leurs  yeux  des  «  charges  suffisantes  »  :  en- 
suite la  statistique  répond  d'une  façon  péremptoire  à  ce  genre  de  repro- 
ches, puisqu'elle  établit  que  les  ordonnances  de  non-lieu  rendues  par  les 
magistrats  instructeurs  atteignent  une   moyenne  annuelle  de  4;6  p.  100. 

Les  juridictions  de  jugement  ne  sont  pas  beaucoup  mieux  traitées. 
Que  d'écrivains  les  croient  encore  altérées  du  sang  des  prévenus  !  Cette 
ardeur  à  trouver  des  coupables  serait  la  principale  cause  des  erreurs 
judiciaires.  Il  est  cependant  avéré  que  le  nombre  des  crimes  impunis 
s'accroît  tous  les  jours.  Ne  retombons  pas  dans  l'erreur  du  xvilie  siècle. 
Sans  doute  il  faut  proportionner  la  peine  au  crime.  Mais  le  but  de  la  jus- 
tice pénale  n'est  pas  d'énerver  systématiquement  la  répression.  La  so- 
ciété ne  peut  pas  désarmer  à  tort  et  à  travers  sans  compromettre  la 
sécurité  de  ses  membres,  par  conséquent  sans  dévier  de  son  propre  but. 

Il  faut  assurément  faire  tout  ce  qui  peut  être  fait  pour  éviter  les  er- 
reurs judiciaires  et  j'aperçois  quelques  moyens  d'accomplir  cette  tâche. 

D'abord  il  faut  convier  l'opinion  publique  à  se  modérer  elle-même,  à 
ne  pas  se  précipiter  sur  le  juge,  à  ne  pas  l'étourdir  de  ses  clameurs  assour- 
dissantes. Des  courants  se  dessinent,  les  journaux  crient  et  grondent  : 
«  si  vous  condamnez  ou  si  vous  acquittez  cet  homme,  vous  n'êtes  pas 
<  l'ami  de  César  :  non  es  amicus  Cœsaris  >.  Il  y  a  de  quoi  ébranler  le 
cerveau  du  juge  si  ce  cerveau  n'est  pas  très  solide.  Ceux  qui  se  plai- 
gnent le  plus  de  la  magistrature  sont  en  général  les  plus  enclins  à  la 
terrifier  ou  à  la  séduire,  à  lui  demander  des  services  et  non  des  arrêts,  à 
lui  faire  perdre  la  notion  droite  et  saine  des  choses. 

La  fausse  science  n'a  pas  moins  de  reproches  à  se  faire  :  j'entends  par 
«  fausse  science  »  celle  qui  poursuit  la  magistrature  de  ses  revendica- 
tions conjecturales  et  de  ses   déductions   hâtives.    Le  juge,  dit-on,  n'est 
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pas  au  courant  !  C'est  tantôt  la  théorie  de  la  réapparition  ancestrale, 
tantôt  celle  de  l'inspection  anthropologique  et  physiologique  qu'il  est 
incapable  d'approfondir  ;  ce  sont  les  arcanes  de  la  suggestion  hypno- 
tique qu'il  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  scruter.  Je  me  borne  à  rappeler 
soit  de  quelle  façon  la  Chambre  des  députés  italienne,  discutant  un 
nouveau  Code  pénal,  accueillit  les  innovations  «  scientifiques  »  de 
M.  Ferri,  soit  les  démentis  que  se  sont  adressés  les  différents  chefs  de 
l'école  anthropologique  italienne,  soit  les  désaveux  que  quelques-uns 
d'entre  eux,  comme  M.  Lombroso,  se  sont  récemment  infligés  à  eux- 
mêmes  sur  différents  points.  Mais  de  telles  croisades,  entreprises  avec 
tant  de  vigueur  et  de  talent,  contre  le  sens  commun  faussent  la  cons- 
cience du  juge  au  lieu  de  la  rectifier. 

Il  faut  que  les  pouvoirs  publics  aient  la  sagesse  de  ne  pas  empiéter 
sur  le  domaine  du  juge.  Plus  nos  Assemblées  législatives  sont  puis- 
santes, puis  elles  ont  de  peine  à  se  contenir.  Il  leur  semble  que  tout® 
besogne  est  mal  faite  quand  elles  ne  la  font  pas.  Mais  elles  sont 
d'autant  plus  impropres  à  rendre  la  justice  qu'elles  doivent  des 
comptes  au  corps  électoral.  Que  l'exemple  de  la  Convention  leur  serve 
de  leçon  !  Il  faut  rendre  à  chaque  pouvoir  ce  qui  appartient  à  chaque 
pouvoir. 

On  tâche  de  retoucher  nos  Codes  criminels  afin  de  diminuer  le  nombre 
des  erreurs  judiciaires.  Sans  doute  il  est  bon  de  retoucher  nos  Codes  si 
l'on  peut  les  améliorer.  Mais  on  ne  peut  tirer  parti  des  meilleures  lois 
qu'en  choisissant  avec  un  soin  minutieux  les  hommes  chargés  de  les  ap- 
pliquer. Il  faut  se  dégager  le  plus  possible  des  préoccupations  poli- 
tiques dans  le  recrutement  de  la  magistrature.  Je  ne  veux  pas  contester, 
d'ailleurs,  que  plusieurs  ministres  aient  fait  depuis  quelques  années  un 
premier  effort  pour  s'en  dégager  et  je  sais  qu'il  est  difficile  de  faire  le 
second.  On  m'accordera  cependant  que  les  magistrats  les  plus  éclairés 
et  les  plus  indépendants  sont  les  moins  exposés  aux  erreurs  judi- 
ciaires. 
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Gode  de  l'abordage 

Par  Robert  Frémqnt,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (1) 

M.  Gtl.  LyOIl-Ca.eil  :  —  Les  abordages  sont  devenus  les 
accidents  les  plus  fréquents  et  les  plus  graves.  Il  y  a  là  une  conséquence 
fâcheuse  du  développement  de  la  navigation  à  vapeur  et  de  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  navires. 

Les  abordages  font  naître  de  nombreuses  questions  que  les  législateurs 
ont  à  résoudre.  Il  faut  principalement  que  les  lois  déterminent  quelles 
mesures  doivent  être  prises  pour  prévenir  les  abordages,  qui  doitsupporter 
les  dommages  causés,  quels  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
des  actions  en  indemnité,  pendant  combien  de  temps  ces  actions  peuvent 
être  exercées. 

Des  complications  très  grandes  naissent  souvent  de  ce  que  les  abor- 
dages maritimes  se  produisent  entre  navires  appartenant  à  des  pays  diffé- 
rents ;  il  est  alors  très  difficile  de  déterminer  de  quel  pays  la  loi  doit 
être  appliquée. 

M.  Robert  Frémont  s'est  proposé  dans  son  livre  non  pas  de  rechercher 
les  meilleures  solutions  à  donner  à  toutes  les  questions  relatives  aux 
abordages,  mais  d'exposer  comment  elles  sont  résolues  en  France  et  dans 
les  principaux  pays  maritimes.  C'est  un  résumé  clair  et  généralement 
exact.  Tout  en  ayant  pour  but  surtout  de  constater  l'état  actuel  des 
législations,  M.  Frémont  ne  néglige  pas  de  penser  à  l'avenir.  Avec  tous 
les  esprits  éclairés  il  souhaiterait  que,  grâce  à  une  entente  entre  les  États, 
des  lois  uniformes  régissent  partout  les  abordages  maritimes.  Des  congrès 
internationaux  réunis,  sur  l'initiative  du  gouvernement  belge,  en  1885, 
à  Anvers  et  en  1888  à  Bruxelles,  ont  arrêté  un  projet.  Il  n'a  pas 
malheureusement  obtenu  l'assentiment  des  principaux  États  maritimes. 
De  nouveaux  efforts  vont  être  sans  doute  tentés  et  il  est  à  espérer  que 
les  gouvernements,  de  plus  en  plus  frappés  des  embarras  presque  inextri- 
cables résultant  de  la  diversité  des  lois,  parviendront  à  s'entendre  sur 
une  loi  commune. 

(1)  Un  volume,  Gérard  et  Brière,  éditeurs  k  Paris,  1897, 
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Congrès  universel  des  religions. 

Par  M.  l'abbé  Charbonnel. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir 
à  l'Académie  au  nom  de  l'auteur,  M.  l'abbé  Charbonael,  un  volume  inti- 
tulé :  Congrès  universel  des  religions  en  1900  {histoire  d^une  idée).  On  sait 
ce  qu'a  été  le  Congrès  ou  Parlement  des  religions  de  Chicago.  Des  Fran- 
çais et  des  étrangers  se  sont  demandé  si  l'on  ne  pourrait  pas  refaire 
quelque  chose  de  semblable  ou  d'analogue  en  France,  à  l'occasion  de 
l'Exposition  de  1900.  Le  livre  de  M .  l'abbé  Charbonnel  est  le  curieux 
dossier  de  cette  question.  C'est  vraiment,  comme  le  dit  le  sous-titre  de 
son  ouvrage,  ÏHistoire  d'une  idée.  On  y  trouve  une  série  de  consulta- 
tions d'hommes  éminents  de  toute  religion  et  de  tous  pays,  ce  qui  donne 
au  lecteur  comme  l'avant-goût  d'un  Congrès  interreligieux. 

Un  pareil  Congrès  est-il  possible  en  France,  en  1900  ?  Nous  n'avons 
pas  à  trancher  ici  la  question.  Deux  choses  nous  semblent  ressortir  du  dos- 
sier publié  par  M.  Charbonnel  :  la  première,  c'est  qu'un  grand  nombre 
de  penseurs  et  de  chrétiens  des  diverses  Eglises  semblent  décidés  à  pro- 
voquer une  telle  réunion  ;  la  deuxième,  c'est  que  s'il  doit  se  réunir  en 
France,  en  1900,  un  pareil  Congrès  ne  saurait  être  la  copie  ou  la  répéti- 
tion du  Parlement  des  religions  de  Chicago  et  que  les  diverses  Eglises 
n'y  sauraient  être  représentées  officiellement  par  les  chef  s  de  leur  hiérar- 
chie. Quel  que  soit  le  sort  du  Congrès  projeté,  on  ne  saurait  nier  l'élévation 
des  vues  de  ses  promoteurs,  la  largeur  de  leur  esprit  de  tolérance,  la 
profondeur  de  leur  sentiment  religieux,  et  cela  suffirait  à  donner  an 
volume  de  M.  Charbonnel  un  haut  intérêt  aux  yeux  de  tous  ceux  que 
préoccupent  les  grandes  manifestations  religieuses  ou  morales  de  ce 
temps. 


Origines  de  la  démocratie  contemporaine 
Publié  par  M.  Kovalevski. 

M.  Oarcste  :  — J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Acadé- 
mie le  quatrième  volume  de  l'ouvrage  publié  par  M.  Kovalevski,  sous  le 
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titre  à' Origines  de  la  Démocratie  contemporaine.  Après  avoir  étudié  la  chute 
du  gouvernement  absolu  en  France  et  l'établissement  du  gouvernement  ré- 
publicain, l'auteur  montre  quel  a  été  le  contre-coup  de  la  révolution  de  1789 
sur  les  États  voisins,  comment  la  France  a  été  conduite  à  renverser  partout 
les  gouvernements  aristocratiques,  même  républicains.  Il  a  pris  pour  type 
la  république  de  Venise  dont  il  décrit  la  constitution  et  dont  il  raconte  la 
chute.  Ce  volume  est  fait  sur  des  documents  en  grande  partie  inédits, 
empruntés  aux  archives  vénitiennes,  et  les  jugements  y  sont  empreints  de 
la  plus  grande  impartialité. 


Marriage  and  divorce,  Revised 

(Édition  1891) 

Eighth  aunual  Report  of  the  Commissioner  of  Labor 
Industrial  éducation 

(Édition  1892) 

Eighth  spécial  Report  of  the  Commissioner  of  Labor, 
The  housing  of  the  working  people 

(Édition  1895) 

Second  spécial  report  of  the  Commissioner  of  Labor, 
Labor  La'ws,  Revised 

(Édition   1896) 

M-  Levasseur  :  —  M.  Carroll  D.  Wright,  Commissaire  du  tra- 
vail aux  États-Unis,  m'a  chargé  de  faire  en  son  nom  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  hommage  de  quatre  des  principaux 
rapports   publiés    par  le  Département  du  travail. 

Le  premier  est  un  rapport  sur  le  mariage  et  le  divorce,  publié  en 
1889  et  réédité  en  1891  (Marriage  and  divorce,  Revised,  édition  1891). 
Il  contient  une  étude  statistique  détaillée  du  divorce  aux  États-Unis, 
État  par  État,  qui  comprend,  outre  la  partie  statistique  américaine,  une 
partie  sur  la  législation  et  une  comparaison  avec  les  principaux  pays 
d'Europe.  On  sait  que  les  divorces  sont  faciles  et  fréquents  en  Amé- 
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riqae  :  le  statisticien  a  calculé  que,  pour  la  période  1867-1886,  il  y  avait 
eu  1  divorce  par  31  mariages  au  Massachusetts,  par  20  mariages  dans 
rOliio,  par  17  mariages  dans  le  Vermont,  par  11  mariages  dans  le  Rhode 
Island  et  le  Connecticut.  En  France,  en  1893,  année  où  les  divorces  ont 
été  nombreux,  il  y  en  a  eu  1  contre  46  mariages. 

Le  second  est  un  rapport  sur  l'enseignement  industriel  {Eighth  annttal 
Report  of  the  Commissioner  of  Labor  Industrial  éducation,  édition  1892) 
qui  contient  des  renseignements  intéressants  sur  cette  matière,  non 
seulement  aux  Etats-Unis,  mais  en  Autriche,  en  Belgique,  en  France, 
en  Allemagne,  en  Grande-Bretagne,  en  Russie,  en  Italie,  en  Scandinavie' 
en  Suisse. 

La  troiiiième  traite  des  logements  ouvriers  (^Eighth  spécial  Report  of 
the  Commissioner  of  Labor,  the  ousing  of  the  worhing  people,  édition  1895)) 
et  contient  des  renseignements  non  moins  intéressants  sur  les  habitations, 
maisons  isolées  ou  logements  dans  de  grandes  constructions  aux  États- 
Unis,  en  France,  en  Allemagne,  aux  Pays-Bas,  en  Belgique,  en  Suède, 
en  Danemark,  avec  plans  et  études  spéciales  sur  la  législation,  l'expro- 
priation, l'intervention  des  pouvoirs  publics,  les  conditions  hygiéniques. 

Le  quatrième  est  un  recueil  des  lois  sur  le  travail.  C'est  une  seconde 
édition  revue  et  complétée  {Second  spécial  report  of  the  Commissioner  of 
Labor,  Lobor  Latos,  Eevised,  édition  1896).  C'est  un  volume  de 
1382  piiges  dont  l'importance,  au  point  de  vue  des  études  juridiques  et 
économiques,  est  trop  manifeste  pour  qu'il  soit  besoin  d'y  insister. 


Histoire  du  contrat  d'assurance  au  moyen  âge, 

par  M.  Bensa,  professeur  à  l'Université  de  Gênes. 

Ouvrage  traduit  de  l'italien  par  M.  Jules  Valéry,  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  l 'Université  de  Montpellier  (1). 

M.  Gh.  Lyon-Gaen  :  —  M.  Bensa  a  publié  en  1884  un  ouvrage 
italien  sur  les  origines  du   contrat  d'assurance.   Il  y  expose   des  idées 

(1)  Albert  Fontemoing,  éditeur,  Paris,  1897. 
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quelque  peu  nouvelles  appuyées  sur  des  documents  inconnus  jus- 
qu'ici. 

Le  problème  de  l'origine  de  l'assurance  est  à  la  fois  très  intéressant  et 
très  difficile.  L'assurance  a  reçu  de  nos  jours  les  applications  les  plus 
variées  dans  tous  les  domaines  de  l'activité  humaine.  Mais  ce  contrat 
n'a  pas  été  créé  de  toutes  pièces  par  nn  législateur  ;  introduit  par  la  cou- 
tume, il  a  été  le  dernier  terme  d'évolutions  successives  et  il  est  malaisé 
de  déterminer  avec  quelque  précision  le  moment  oii  l'assurance  a  com- 
mencé à  être  pratiquée  telle  que  nous  la  connaissons  aujourd'hui, 

M.  Bensa  pense,  et  sur  ce  point  il  n'y  a  pas  de  doute  sérieux,  que 
l'assurance  n'a  été  primitivement  appliquée  qu'aux  risques  de  mer. 
Aussi  est-ce  aux  origines  de  l'assurance  maritime  qu'il  s'attache  avant 
tout. 

Contrairement  à  une  opinion  très  répandue,  ce  n'est  pas  en  Catalogne, 
à  Barcelone,  mais  en  Italie,  à  Gênes  et  à  Florence,  que  les  premières 
assurances  maritimes  ont  été  conclues.  Des  documents  trouvés  dans  les 
archives  de  ces  deux  villes  établissent  que,  dès  les  vingt  premières 
années  du  xiye  siècle,  les  assurances  y  étaient  des  opérations  usuelles  et 
ces  contrats,  remontant  à  plus  de  cinq  siècles,  renferment  déjà  presque 
toutes  les  clauses  usitées  dans  les  polices  d'assurances  actuelles. 

C'est  aussi  en  Italie  que,  consacrant  ce  qu'avait  établi  la  coutume,  le 
législateur  réglementa  pour  la  première  fois  l'assurance  maritime.  Les 
lois  de  Gênes  et  de  Florence  ont  sur  ce  point  précédé  les  ordonnances  de 
Barcelone  qui  sont  seulement  du  xv^  siècle. 

M.  Bensa  croit  également  que  l'Italie  a  été  le  berceau  des  assurances 
sur  la  vie.  Les  calculs  relatifs  à  la  durée  de  la  vie  humaine  n'avaient  pas, 
au  moyen  âge,  permis  d'établir  des  tables  de  mortalité  grâce  auxquelles 
des  assurances  peuvent  se  faire  aujourd'hui  pour  le  cas  de  mort  survenue 
par  une  cause  quelconque  et  à  quelque  époque  que  ce  soit.  Du  moins  les 
risques  de  mort  provenant  de  causes  exceptionnelles  ont  fourni  en  Italie, 
dès  le  xv^  siècle,  matière  à  des  assurances. 

On  a  retrouvé  des  contrats  par  lesquels  des  maris  ou  des  parents  assu- 
raient la  vie  des  femmes  contre  les  dangers  de  mort  provenant  de  la 
grossesse  ;  ces  assurances  s'appliquaient  aux  femmes  libres,   mais  elles 
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semblent  avoir  été  fréqueates  surtout  pour  les  femmes  esclaves.  A  cet 
égard  M.  Bensa  signale  un  fait  curieux  qui  n'avait  pas  été  aussi  nette- 
ment relevé  avant  lui.  Aux  termes  des  statuts  de  Q^es,  quiconque  était 
accusé  d'avoir  en  des  relations  avec  une  esclave  appartenant  à  autrui, 
était  présumé  l'avoir  rendue  mère  si  elle  devenait  enceinte,  par  cela  seul 
que  la  paternité  de  l'eufaat  à  naître  lui  était  attribuée  sous  la  foi  du  ser- 
ment par  l'esclave  elle-même  et  par  son  maître.  Le  coupable  était  frappé 
d'une  amende  qui  était  portée  au  double  en  cas  de  mort  de  l'esclave. 
L'auteur  présumé  de  la  grossesse  se  faisait  souvent  garantir  par  une 
assurance  contre  l'éventualité  d'une  condamnation. 

Il  y  avait  aussi  des  assurances  conclues  pour  le  cas  de  mort  d'une 
personne  dans  un  délai  déterminé  ou  en  vue  de  certaines  calamités 
comme  la  peste. 

Au  surplus  ce  ne  sont  là  que  des  variétés  secondaires  de  l'assurance 
sur  la  vie.  Cette  assurance  n'avait  pas  reçu  au  moyen  âge  et  au  début  des 
temps  modernes  le  même  développement  que  l'assurance  maritime. 
L'assurance  sur  la  vie  exige  un  état  social  moins  exposé  aux  bouleverse- 
ments et  aux  calamités  de  toutes  sortes. 

Elle  suppose  surtout  des  études  scientifiques  assez  profondes  pour  éta- 
blir les  bases  d'une  théorie  solide  sur  les  conditions  des  opérations  se 
rattachant  à  la  durée  probable  de  la  vie  humaine. 

M.  Valéry  a  rendu  un  grand  service  en  publiant  une  traduction  fran- 
çaise d'un  ouvrage  plein  de  vues  nouvelles  et  défaits  peu  connus.  Mais  la 
valeur  d'un  tel  livre  provient  surtout  des  documents  produits  par  l'auteur 
à  l'appui  de  ses  affirmations.  Aussi  paraît-il  regrettable  que  le  traducteur 
ait,  dans  un  but  de  brièveté,  supprimé  la  plupart  des  textes  de  contrats 
coBclus  de  1318  à  4-i67  que  contient  le  livre  de  M.  Bensa.  Les  personnes 
désireuses  de  contrôler  les  théories  de  l'auteur  et  les  faits  rapportés  par 
lui  seront  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'ouvrage  italien  original.  Du 
moins,  il  reste  toujours  que  la  traduction  a  fait  connaître  l'existence  d'un 
livre  généralement  ignoré  en  Franco  et  qui  éclaire  d'un  jour  nouveau 
l'histoire  du  contrat  d'assurance. 
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Le    Directoire, 

Par  M.  Ludovic  Sciout. 

M.  Artilur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie UH  ouvrge  important  :  Le  Directoire^  en  quatre  volumes,  par 
M,  Ludovic  Sciout.  Les  deux  premiers,  publiés  en  1895,  contiennent  un 
tableau  complet  de  notre  situation  intérieure  et  extérieure  du  9  ther- 
midor an  II  au  18  frucdidor  an  Y.  Les  deux  derniers,  publiés  en  1896 
et  1897,  nous  mènent  jusqu'au  18  brumaire. 

Cette  période  de  notre  histoire  révolutionnaire  a  été,  pendant  plus 
d'un  demi-siècle,  mal  connue  et  mal  jugée.  M.  Ludovic  Sciout  remarque, 
dans  son  Introduction,  que  beaucoup  de  personnages  influents  ont  eu, 
pendant  un  bon  nombre  d'années,  un  certain  intérêt  à  dénaturer  les 
événements  accomplis  sous  le  Directoire.  Trop  de  fructidoriens  avaient 
coopéré  au  18  brumaire  ;  trop  de  sénateurs,  de  préfets,  de  comtes  et  de 
barons  prosternés  devant  l'Empereur  avaient  bruyamment  juré,  entre 
1795  et  1799,  de  mourir  pour  la  République.  Le  zèle  de  la  Révolution 
et  le  zèle  de  l'Empire  se  sont  réunis,  dit-il,  pour  faire  autant  que  pos- 
sible l'oubli  sur  les  actes  du  Directoire,  pour  l'imposer  au  besoin,  pour 
dénaturer  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  soustraire  à  la  postérité  :  les  vic- 
times elles-mêmes  ont,  par  leur  silence,  trop  longtemps  favorisé  ce  men- 
songe. Il  faut  ajouter  qu'ua  certain  nombre  d'écrivains  libéraux,  luttant 
contre  le  gouvernement  de  la  Restauration,  auraient  cru  venir  en  aide  à 
leurs  ennemis  en  disant  purement  et  simplement  la  vérité.  Ils  suivi- 
rent la  tactique  de  Révellière-Lépeaux  qui,  écrivant  ses  mémoires,  re- 
commandait à  son  fils  d'en  ajourner  la  publication,  de  peur  de  «  donner 
<  des  armes  au  parti  de  l'ancien  régime  contre  les  soutiens  de  la  liberté  ». 
M.  Lanfrey  lui-même  a  cru  pouvoir  signaler,  dans  son  Histoire  de  r Em- 
pire, la  a  tolérance  »  du  Directoire.  M.  de  Lamartine  est  allé  jusqu'à 
dire,  dans  son  cours  familier  de  littérature  :  c  Sous  le  Directoire,  la 
persécution  avait  cessé  >.  Pour  mesurer  le  chemin  parcouru  et  la  portée 
du  revirement  qui  s'est  opéré  depuis  cette  époque,  il  suffit  de  comparer 
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l'inexorable  appréciation   de   M.  Taine  sur   le    18  frnctidor  an  V   à  la 
complaisante  appréciation  de  M.  Thiers. 

Le  meilleur  moyen  de  connaître  la  vérité  sur  le  Directoire,  c'est  de  la 
chercher.  M.  Sciout  a  suivi  le  procédé  qu'il  avait  si  bien  employé  en  1872 
et  en  1881  dans  VHistoire  de  la  constitution  civile  du  clergé,  ouvrage  au- 
quel l'Académie  française  décerna,  en  1883,  le  second  prix  Gobert,  Il  a 
su  remonter  aux  vraies  sources,  puisant  avant  tout  ses  informations  dans 
les  archives  nationales,  c'est-à-dire  dans  les  registres  publics  et  secrets 
des  délibérations  et  des  arrêtés  directoriaux,  dans  les  rapports  et  les 
correspondances  innombrables  de  nos  agents  à  l'extérieur  et,  pour  l'inté- 
rieur, dans  les  papiers  de  police,  les  rapports  et  les  comptes  rendus  des 
fonctionnaires.  Il  a  de  même  utilisé  les  discussions  des  Conseils,  les 
journaux  et  les  écrits  du  temps. 

C'est  ainsi  que  l'auteur  de  ces  quatre  gros  volumes  a  mis  en  relief, 
avec  une  précision  remarquable,  un  certain  nomlire  de  vérités  histo- 
riques obscurcies  ou  cachées. 

Telle  est,  par  exemple,  dans  la  première  phase  de  ce  triste  gouverne- 
ment, la  substitution  des  mandats  territoriaux  aux  assignats  (ventôse 
an  IV).  Il  faut  lire  dans  le  tome  1er  le  chapitre  intitulé  :  <  le  nou- 
veau papier-monnaie  ».  En  même  temps  qu'on  réduisait  officiellement 
les  anciens  assignats  au  trentième  de  leur  valeur,  on  créait,  pour  deux 
milliards  quatre  cents  millions,  des  mandats  territoriaux,  à  l'aide  des- 
quels chacun  pourrait  acquérir  sans  enchères  n'importe  quel  bien  na- 
tional au  prix  d'estimation  (payable  en  nouveau  papier,  moitié  dans  la 
première  décade  et  moitié  dans  les  trois  mois).  M.  Sciout  explique  très 
clairement  à  la  suite  de  quelles  bévues  ces  mandats  ne  purent  être 
acceptés  d'abord  qu'au  dixième  de  leur  valeur  nominale.  Le  1"  ger- 
minal an  IV,  le  mandat  de  400  livres  était  coté  à  34  livres  10  sous,  le 
8  à  29  livres  ;  à  la  fin  du  mois  il  perdait  déjà  84,  bientôt  il  perdait  90 
et  même  95  p.  100  :  les  spéculateurs,  les  fournisseurs,  les  gens  avisés 
achetèrent  d'importants  domaines  pour  deux  années  ou  même  pour  une 
seule  année  de  l'ancien  revenu.  Le  gaspillage  fut  effroyable,  le  dé- 
sastre financier  incalculable. 

En  l'an    VI  et  en  l'an  VII,   aux  prises  avec  de  grands  embarras  et 
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n'ayant  que  peu  de  mois  à  vivre,  le   Directoire  est   hanté  par  une  sin- 
gulière  idée  :    la   substitution   du  décadi  au  dimanche.   Il  promet  en 
nivôse  an  VI  le  paiement  des  pensions  arriérées  aux  prêtres  qui  prou- 
veront avoir  fait  chômer  leurs  paroissiens  pendant  trois   décades   en  les 
amenant  à  travailler  le  dimanche.  Il  ordonne,  en   prairial,   un   déploie- 
ment de  troupes  à  Strasbourg  pour  gagner  les  protestants  d'Alsace  au 
décadi.    Le   20   fructidor   an    VI,    François  de    Neuf  château     enjoint 
aux  administrations  de  célébrer  le  décadi  avec  une  grande   pompe  :  on 
doit  élever  dans  l'église  un  autel  de  la  patrie,  la   décorer  d'emblèmes 
civiques,  y  faire  afficher  la  déclaration  des  droits^  y  organiser   des  jeux 
et  des  chœurs.  L'arrêté  du  18  nivôse  an  VII  mérite  une  mention   parti- 
culière :  on  doit  disposer  des  fauteuils  et  des  gradins  dans  les  temples  ; 
<  les  fauteuils  et  les  bureaux  seront  de  forme  antique  ».  Chaque  jour 
de  fête  décadaire,  le  tableau  de  la  déclaration  des  droits  sera   attaché  à 
un  faisceau  colossal  ;  «  il  sera  érigé  à  la  loi  un  autel  triangulaire  >.  A 
onze  heures  très  précises,  les  orgues  se  feront  entendre  :  les  élèves  pré- 
sents seront  interrogés  c  sur  les  articles  de   la  Constitution  et  des  lois 
«  qu'ils  auront  appris  pendant  la  décade  ».  On  mariera  à  l'autel  de  la  loi  : 
«  les  orchestres  ou  l'orgue  préluderont    à  cette   cérémonie  par  des  ac- 
«  cords  doux  et  harmonieux  ».  Enfin,  après  l'allocution  du   président, 
la  fête  se  terminera  «  par  une  symphonie   d'un   mouvement  vif  et  ra- 
«  pide,    et  propre  à  inspirer  aux   citoyens  des   sentiments  généreux  et 
«  fraternels  ».  L'administration  centrale  de  la  Seine  fait  mieux  encore; 
elle  ordonne,  le  22  ventôse  an  VII,  de  déclamer  contre  les  Anglais  aux 
fêtes  décadaires.  Si  l'on  veut  connaître   la   série  des   vexations    infligées 
aux   populations  catholiques    et    protestantes    qu'on  tentait  de  plier  au 
culte  décadaire,  on  lira  les  chapitres  VIII  et  IX  du  tome  quatrième. 

M.  Sciout  avait  déjà  publié  dans  la  Revue  des  questions  historiques  une 
série  d'études  sur  ces  prétendues  Républiques  que  le  Directoire  avait 
installées  aux  frontières  de  la  République  française  et  soumises  à  la  vas- 
salité la  plus  étroite  :  en  janvier  4886,  le  Directoire  et  le  République 
romaine  ;  en  octobre  1886,  Pie  VI,  le  Directoire  et  le  grand-duc  de 
Toscane;  en  janvier  1889,  le  Directoire  et  la  République  de  Gênes  ;  en 
avril  1890,  la  République  française  et  la  République  batave  ;  en  avril  1892, 
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le  Directoire  et  la  République  de  Berne  ;  en  juillet  1894,  le  Directoire  et 
la  République  cisalpine.  A  l'aide  de  documents  nouveaux,  l'auteur  a 
montré  bien  plus  exactement  qu'on  ne  l'avait  fait  avant  lui  comment  ces 
Républiques  éphémères  furent  administrées,  opprimées  et  dépouillées. 
A  partir  du  18  fructidor,  tout  journal  français  qui  se  permit  une  obser- 
vation sur  cette  partie  de  notre  politique  extérieure  fut,  ne  l'oublions 
pas,  immédiatement  prohibé. 

Enfin  je  ne  crois  pas  qu'on  eût,  jusqu'à  ce  jour,  aussi  complètemest 
exposé  par  quels  procédés  les  élections  politiques  avaient  été  cassées  ou 
faussées  pendant  cette  période.  Il  fallait  une  certaine  force  d  investiga- 
tion pour  pénétrer  dans  tous  ses  détails  le  mécanisme  des  scissions  élec- 
torales à  l'aide  desquelles  les  fructidoriens  débordés  opérèrent  contre  les 
jacobins  le  coup  d'Etat  du  22  floréal  an  VI.  Le  chapitre  X  du  tome  troi- 
sième est  un  des  plus  utiles  à  consulter. 

Préparant  moi-même  en  ce  moment  une  étude  sur  cette  partie  de 
notre  histoire  moderne  et  remontant  aux  sources  pour  mon  propre 
compte,  j'ai  pu  vérifier^avec  quel  soin  minutieux  M.  Sciout  avait  scruté 
les  documents,  avec  quelle  fidélité  scrupuleuse  il  en  avait  tiré  la  quin- 
tessence. L'ouvrage  est  tout  à  fait  intéressant  et  méritait  de  vous  être 
particulièrement  signalé. 


La  Gaule  mérovingienne, 

Par  M.  Prod, 
Bibliothécaire  au  Cabinet  des  médailles  de  la  Bibliothèque  nationale. 

M .  Lucliaire  ;  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Prou,  bibliothécaire  au  Cabinet  des  médailles  de  la 
Bibliothèque  nationale,  un  livre  intitulé  ;  La  Gaule  mérovingienne. 
C'est  un  ouvrage  de  vulgarisation  claire  et  précise,  comme  il  nous  en 
faudrait  beaucoup  pour  rendre  l'histoire  de  France  accessible  à  ceux  qui 
ne  .savent  pas,  et  instructive  même  pour  ceux  qui  savent.  Le  mérite  de 
M.  Prou  est  d'autant  plus  appréciable  que  l'époque  dont  il  nous  pré- 
sente le  tableau  est  plus  barbare  et  plus  obscure,  un  vrai  champ  de  ba- 
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taille  encore  pour  les  savants.  L'auteur  a  éclairé  son  texte  par  des  des- 
sins de  monuments,  d'œuvres  d'art  et  d'objets  usuels,  qui  sont  des 
documents  et  non  pas  de  simples  images.  Tout  érudit  qu'il  soit,  il  sait 
voir  les  choses  de  haut,  et  il  conclut  que  la  période  mérovingienne  n'a 
pas  été  marquée,  autant  qu'on  l'a  dit,  par  une  éclipse  de  la  civilisation. 
«  Les  Barbares  ont  laissé  échapper  une  partie  de  l'héritage  antique, 
mais  ils  ont  apporté,  d'autre  part,  à  la  culture  générale  de  nouvelles 
idées  et  de  nouvelles  forces.  Le  christianisme,  triomphant  grâce  aux 
armes  de  la  nation  franque,  a  doté  une  foule  d'hommes,  jusqu'ici  simples 
unités  économiques,  d'une  personnalité  morale,  en  même  temps  que  les 
conceptions  des  Barbares  sur  les  relations  des  hommes  entre  eux  provo- 
quaient le  développement  de  l'individualisme.  De  nouveaux  groupes  so- 
ciaux, basés  sur  des  afiBnités  naturelles,  se  sont  formés  :  aflisi  la  vie  a 
été  rendue  aux  provinces  affaissées  dans  l'uniformité  factice  de  l'Empire. 
Et  comme  plus  tard  les  nouveaux-venus  à  la  civilisation  ont  peu  à  peu 
ressaisi  ce  qu'antérieurement  au  vie  Biècle  les  hommes  avaient  acquis 
à  travers  les  âges,  l'entrée  des  Barbares  dans  le  monde  romain,  loin 
d'avoir  été  pour  les  sociétés  occidentales  une  calamité,  leur  a  fourni  de 
nouveaux  éléments  pour  reprendre  avec  plus  de  vigueur  leur  marche 
incessante  vers  le  mieux.  »  Cette  thèse  est  soutenable  :  elle  a  déjà  été 
soutenue  :  mais  ce  qui  importait  le  plus  au  grand  public,  c'était  d'avoir 
sous  la  main  un  livre  commode  à  lire,  otl  les  traits  essentiels  de  la  So- 
ciété mérovingienne  fussent  méthodiquement  rassemblés  et  mis  en 
relief.  M.  Prou  lui  a  donné  ce  livre,  et  c'est  pourquoi  nous  l'avons  jugé 
digne  d'intéresser  l'Académie. 


Bulletin  international  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge, 

Publié  par  le  Comité  international  (1896),  27e  année. 

M.  A.U.OOO  :  —  M.  Gustave  Moynier,  président  du  Comité  inter- 
national des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  établi  à  Genève,  correspondant 
de  l'Académie,  contiaue  à  tenir  l'Académie  au   courant  du  mouvement 
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des  Sociétés  de  la  Crois-Rouge  dans  le  monde  en  lui  adressant  le  Bul- 
letin international  publié  par  le  Comité.  Je  signale  particulièrement  le 
Bulletin  de  l'année  1896,  qui  est  le  vingt-septième  volume  de  la  collec- 
tion ;  il  contient  beaucoup  de  renseignements  intéressants,  notamment 
sur  l'intervention  de  la  Société  de  la  Croix-Rouge  du  Japon  dans  la 
guerre  sino-japonaise,  et  sur  l'action  de  la  Société  italienne  dans  la 
guerre  avec  l'Ethiopie. 


Traité  théorique  et  pratique  des  opérations  de  Banque, 

g,  Par  M.  Codkcelle-Seneoil. 

M.   Frédéric  Passy  :  —  De  tous  les  ouvrages   de    notre 
regretté  confrère  Courcelle-Seneuil,   celui  qui    a  été    le    plus    apprécié, 
non  du  grand  public   —  trop  peu  au  courant,  d'ailleurs,  des  questions 
économiques  —  mais  d'un  public  spécial  auquel  il  était  particulièrement 
destiné,  c'est  son   Traité  théorique  et  pratique  des   opérations  de  Banque. 
Six  éditions  en  avaient  été  successivement  épuisées  de  son  vivant.  Une 
septième,  soigneusement  revue  et  mise  à  jour  par  M.  André  Liesse,  pro- 
fesseur d'économie  industrielle  et  de  statistique  au  Conservatoire  des 
Arts-et-Mé tiers,  en  a  été  publiée,  après  sa  mort,  dans  le  courant  de 
l'année  dernière,  1896.  Elle  devait  être  présentée  à  l'Académie  par  celui 
de  ses  membres  qui  était  le  plus  compétent  pour  l'appréciei',  M.  Léoa 
Say  en  personne.  Sa  mort  et  une  longue  absence  du  fils  de  M.  Courcelle- 
Seneuil,  capitaine  de  frégate,  rentré  depuis  peu  en  France,  ont  retardé 
cette  présentation. 

Je  me  trouve,  à.  la  demande  de  M.  Courcelle-Seneuil  fils  et  de 
M.  Liesse,  appelé  à  la  faire  aujourd'hui. 

Je  n'ai  guère,  malheureusement,  pour  mériter  leur  confiance,  d'autre 
titre  que  l'estime  que  je  professais  pour  la  science  et  pour  les  idées  de 
l'auteur.  Je  ne  me  sens  à  aucun  degré  capable  d'analyser  et  de  suivre 
dans  leurs  détails  les  graves  et  déhcates  discussions  auxquelles  donne 
lieu  l'exposé  du  fonctionnement  compliqué  des  opérations  de  Banque. 


RAPPORTS  VERBAUX,  133 

Je  dirai  seulement  que,  tout  en  faisant  preuve,  à  toutes  les  pages,  d'une 
conaaissance  approfondie  de  la  pratique   des  affaires,  et  en    visant  à 
rendre   cette  pratique   plus  intelligible  et  plus  facile  à  ceux  dont  elle 
constitue   plus    ou   moins   la  profession,  Courcelle-Seneuil    n'a  jamais 
oublié  qu'une  bonne  pratique  doit  être  éclairée  par  une  bonne  théorie,  et 
qu'il  y    a  en  tout   ordre  de  phénomène   des  règles   dont  il  n'est   pas 
permis  de  s'écarter  sans  dommage.  Son  livre  est  donc,  à  la  fois,    un 
livre  de  doctrine  et  un  manuel,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  le  plus 
élevé.  Il  expose  les  faits,  il  les  explique,  et  il  en  tire  les  conséquences 
qui,  suivant  lui,  en  résultent.  Sa  conclusion  —  il  est  à  peine  besoin  de 
le  dire  —  est,  en  matière  de  Banque,  comme  en  toute    autre  matière,  la 
supériorité  du  régime  de  la  liberté  et  de  la  concurrence  sur  le  régime  de 
la  réglementation   et  du   monopole.  Que  l'on  partage  ou  non,  sur  ce 
point,  ses  opinions;  que  l'on   ait  confiance  dans   la  liberté,  ou  que  l'on 
croie  à  la  réglementation,  on  ne  saurait,  si  l'on  veut  parler  de  ces  ques- 
tions  autrement    qu'au   hasard,    se   dispenser    d'étudier   dans   ce    livre 
savant  et  sincère  les  deux  faces  d'un  problème  qui  intéresse  à  un  aussi 
haut   degré  le  développement  et  la  sécurité  de  la  circulation   et,   par 
conséquent,  de  la  production  et  de  l'emploi  des  richesses. 

On  me  permettra  d'ajouter,  pour  montrer  avec  quel  soin  pieux  a  été 
faite  cette  nouvelle  édition,  que  M.  le  commandant  Courcelle-Seneuil  a 
pris  la  peine,  en  me  demandant  d'offrir  le  livre  de  son  père  à  l'Académie, 
de  relever,  pour  me  les  signaler,  tous  les  passages  oh  des  modifications, 
des  suppressions  ou  des  additions  ont  été  faites  à  la  précédente 
édition. 


Discours  sur  Joseph  de  Maistre 


La  philosophie  de  la  guerre 

de  M,  Revon 
Traduction  de  M.  Rospopoff 

M-    Arthur   Desjardins:  —  M,  Rospopoff ,  un  jeune  diplo- 
mate russe,  qui,  nous  dit-on,  a  déjà  publié  plusieurs  œuvres  très  remar- 
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quées  en  Russie,  vient  de  faire  paraître  à  Saint-Pétersbourg,  dans  les 
Novosti,  puis  de  réunir  en  un  volume  la  traduction  de  deux  écrits  de 
M.  Michel  Revon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Tokio  et  conseiller- 
légiste  du  gouvernement  japonais  :  le  discours  sur  Joseph  de  Maistre  qui 
avait  obtenu,  il  y  a  quelques  années,  le  prix  d'éloquence  de  l'Académie 
française,  et  la  Philosophie  de  la  guerre  qui  sert  d'introduction  au  traité 
de  l'Arbitrage  international,  couronné  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  J'ai  l'honneur  d'offrir  cette  double  traduction  à 
l'Académie. 


Un  historien  russe  :  Alexandre  Briickner, 

Par    Charles  DE    Larivière. 
(Paris,  Le  Soudier,  1897) 

M.  Arttiur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  une  brochure  intéressante  :  Un  historien 
russe:  Alexandre  Briickner,  par  Charles  de  Larivière  (Paris,  Le  Soudier 
—  1897). 

Brùckner,  mort  dans  l'automne  de  1896,  était  né  à  Pétersbourg, 
le  25  juillet  1834.  Il  occupa  de  1861  à  1867  la  chaire  d'histoire  géaéralo 
à  l'école  impériale  de  droit,  dans  sa  ville  natale.  De  1867  à  1872,  il  pro- 
fessa l'histoire  dans  la  ville  d'Odessa,  à  l'Université  de  la  Nouvelle- 
Russie.  En  1872,  il  fut  envoyé  à  l'Université  de  Dorpat  :  c'est  là  qu'il 
fit  pendant  19  ans  son  cours  en  langue  russe  et,  quoiqu'au  milieu  d'une 
population  peu  familière  avec  cette  langue,  avec  un  éclat,  un  succès 
exceptionnels. 

M.  de  Larivière,  qui  a  publié  lui-même  un  livre  important  sur  Cathe- 
rine II,  a  retracé  avec  une  grande  précision  et  tine  incontestable  compé- 
tence la  figure  de  cet  historien. 

Il  a  montré  en  peu  de  mots  comment  la  rare  activité  de  Briickner 
s'est  surtout  portée  sur  le  sviiie  siècle  russe  :  c  c'est  là,  nous  dit-il,  que 
non  œuvre  est  définitive  ». 


1 
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L'auteur  de  cette  brochure  a  rendu  un  véritable  service  aux  sciences 
historiques  en  publiant  à  la  fin  de  cette  étude  une  liste  complète  des 
ouvrages,  monographies,  brochures  et  articles  de  Briickner. 


La  Monnaie  de  Paris  en  1897, 

Par  M.  Emile  Chevallier, 
Député  de  l'Oise,  professeur  d'économie  politique. 

M.  de  Foville  :  —  M.  Emile  Chevallier,  député  de  l'Oise,  plu- 
sieurs fois  lauréat  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  m'a 
prié  de  vous  présenter  de  sa  part  le  petit  volume  qu'il  vient  de  publier 
sous  ce  titre  :  La  Monnaie  de  Paris  en  1897. 

C'est,  avec  quelques  additions  heureuses,  la  réédition  du  rapport  que 
M.  Chevallier,  membre  de  la  commission  du  budget,  avait  eu  à  pré- 
senter à  la  Chambre  des  députés  sur  le  budget-annexe  de  l'adminis- 
tration des  monnaies  et  médailles.  Exposer  l'organisation  actuelle  de 
cette  administration,  mettre  ses  multiples  attributions  en  lumière,  faire 
pénétrer  le  lecteur  dans  cette  vieille  Monnaie  de  Paris  qui  a  été  le 
théâtre  de  tant  de  transformations  successives,  dire  ce  qui  y  entre,  ce 
qui  en  sort,  et  montrer  toute  la  suite  des  opérations  qui,  d'un  lingot  d'o^ 
ou  d'argent,  font  peu  à  peu  des  pièces  de  vingt  francs,  des  roubles,  des 
piastres,  ou  même  des  médailles,  tel  est  le  programme  que  l'autear 
s'était  tracé  et  il  a  su  être  tout  à  la  fois  très  complet,  très  clair  et  très 
intéressaflt.  Il  insiste  naturellement  sur  l'essor  que  les  fabrications 
monétaires  ont  îpris,  au  quai  Conti,  depuis  trois  ou  quatre  ans.  La 
production  de  l'aaaée  1896  représentait  six  fois  la  production  moyenne 
de  la  période  1880-1893,  ainsi  que  l'a  constaté  la  commission  de 
contrôle  dans  son  rapport  au  Président  de  la  République  ;  et  l'exercice 
en  coure  donnera  encore  des  'résultats  très  supérieurs  à  ceux  de  1896, 
car  le  nombre  des  pièces  livrées,  qui  a  été  de  62  raillions  l'année 
dernière,  dépassera  cette  fois  100  millions.  L'un  des  grands  avantages 
de  cette  prospérité  a  été  de  permettre   à  la  Monnaie  de  Paris  de  perfec- 
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tionner  et  de  développer  considérablemeat  ses  moyens  d'action.  Elle  ne 
se  contente  pas  de  travailler  pour  le  Trésor  et  pour  la  Banque  de  France, 
elle  travaille  aussi  pour  l'Indo-Chine,  pour  la  Réunion,  pour  la 
Martinique,  pour  la  Tunisie,  pour  Monaco,  pour  la  Grèce,  pour  la 
Suisse,  pour  le  Maroc,  pour  l'Ethiopie,  pour  Haïti,  pour  la  Bolivie,  et 
surtout  pour  l'Empire  russe,  qui  lui  a  confié  la  frappe  de  52  millions 
de  pièces  d'argent,  roubles,  demi-roubles  et  quarts  de  roubles.  Tous 
ceux  que  ces  questions  ne  laissent  pas  indifEérents  trouveront  plaisir 
et  profit  à  lire  l'opuscule  de  M.  Emile  Chevallier. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MAI  1897. 

SÉANCE  DU  1er.  —  H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle, 
civile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie,  pendant  l'année  1894,  pré- 
senté au  Président  de  la  République  par  le  Garde  des  Sceaux  Ministre  de 
la  Justice  (2  vol.  in-4°,  Paris,  Imprimerie  nationale  1896)  ;  —  Ministère 
des  Travaux  publics.  Routes  nationales.  Recensement  de  la  circulation 
enl894  (in-4o,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1896)  ; —  Ministère  des  finances. 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (avril  1897)  ;  —  Livres 
d'hier  et  d'autrefois,  par  M.  Clément  de  Paillette  (in-42,  Paris,  Ch.  Pous- 
8ielgue,1896);  —  Lettres  de  Marie-Antoinette.  Recueil  des  lettres  authen- 
tiques de  la  Reine  publié  par  la  Société  d'histoire  contemporaine,  par 
MM.  Maxime  de  la  Rocheterie  et  le  marquis  de  Beaucourt,  tome  II 
(in-8»,  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils?  1896)  ;  —  Réponse  d'un  borgne 
cocasseàun  aveugle  classique,  par  Eugène  de  Masquard,  docteur  marron, 
Jacques  et  Jérémie  Bonhomme  (brochure  iB-8<»,  Nîmes,  1897). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  Droit  international 
public  européen  et  américain,  tome  septième,  par  M.  Pradier  Fodéré,  conseil- 
ler à  la  Cour  d'appel  de  Lyon  (in-8',  Paris,  G.  Pedone  Lauriel,  1897). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  du  contrat  d'as- 
surance au  moyen  âge,  par  M.  E.  Bensa,  professeur  à  l'Université  et  à 
l'école  de  commerce  de  Gênes,  ouvrage  traduit  de  l'italicH,  par 
M.  Jules  Valéry,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Montpellier  (in-8o,  Paris,  Albert  Fontemoing,  1897). 

M.  Luchaire  donne  lecture  d'une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  son 
prédécesseur  M.  Geffroy,  membre  de  la  section  d'Histoire  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

SÉANCE  DU  8.  —  Après  la  lecture  du  procès- verbal,  M.  le  président  se 
lève  et  prononce  les  paroles  suivantes  : 

Messieurs, 
Paris  et  la  France  sont  encore  accablés  soas  le  coup  d'un  deuil  géaéral 
causé  par  une  horrible  catastrophe  ;  et  déjà  un   autre  deuil  vient  noua 
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frapper,  lui  aussi  national,  car  le  duc  d'Aumale  était  une  des  grandes 
illustrations  de  notre  temps.  Il  était  populaire  et  aimé  de  tous  sans  dis- 
tinction de  partis.  Ge  serait,  pour  ainsi  dire,  manquer  au  respect  et  à 
l'hommage  dus  à  une  si  noble  vie^  que  de  la  retracer  en  résumé  et  à 
l'improviste. 

Bornons-nous,  Messieurs,  aujourd'hui  à  noue  recueilUr  en  songeant  au 
soldat  qui,  dans  un  temps  déjà  lointain,  a  donné  la  victoire  à  nos  dra- 
peaux ;  au  savant  historien  qui  s'est  illustré  dans  les  lettres  par  l'histoire 
des  princes  de  Condé  ;  au  bienfaiteur  et  au  confrère  qui,  en  témoignage 
de  son  affection  pour  la  France  et  pour  les  sciences,  a  doté  l'Institut 
d'une  magnifique  libéralité,  dont  on  chercherait  en  ivain  un  précédent 
dans  le  passé.  En  signe  de  notre  tristasse  et  de  notre  douleur,  je  vous 
propose  de  lever  laséaBce. 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  le  texte  du  télé- 
gramme qu'il  a  cru  devoir  envoyer  dans  la  journée  d'hier  à  Madame  la 
duchesse  de  Chartres  : 

Duchesse  de  Chartres, 

à  Zucco. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  cruellement  frappée  par 
la  mort  du  plus  illustre  de  ses  membres,  adresse  à  la  famillle  de  Monsei- 
gneur le  duc  d'Aumale  l'hommage  respectueux  de  sa   profonde  douleur. 

Le  Secrétaire  perpétuel, 
Geobges  picot. 

Un  télégramme  envoyé  au  nom  de  l'Institut  par  les  secrétaires  perpétuels 
est  ainsi  conçu  : 

Duchesse  de  Chartres, 

Zucco^ 

Frappé  par  la  foudroyante  nouvelle,  l'Institut,  gardien  des  grandes 
mémoires  qui  illustrent  la  France,  adresse  à  la  famille  de  Monseigneur  le 
duc  d'Aumale  l'hommage  respectueux  de  sa  profonde  douleur. 

Les  Secrétaires  pépétueh  : 
Gaston  BOISSIEE,  WALLON,  BERTRAND,  BERTHELOT, 
Comte  DELABORDE,  Georges  PICOT. 
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SÉANCK  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  Journal  des  Tribunaux  de  la  Tunisie.  Revue  bi-mensuelle 
de  législation  et  de  jurisprudence,  publiée  par  M.  S.  Berge,  directeur 
des  services  judiciaires  au  Gouvernement  tunisien  et  un  groupe  de 
collaborateurs  (6  fascicules  in-S»  du  15  janvier  au  30  avril  1897,  Tunis, 
B.  Borrel). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  le  télégramme  qu'il  a  reçu  en 
réponse  à  la  dépêche  qu'il  avait  adressée  le  8  mai  : 

ï  Païenne,  9  mai,  5  heures  40. 
«  A  M.  Georges  Picot, 

a  Nous  sommes  tous  touchés  de  la  dépêche  que  le  Secrétaire  perpétuel 

«  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  nous  envoie  à  l'occa- 

«  sion  de  la  mort  du  duc  d'Aumale.  Un  pareil  témoignage  noua  fait  du 

«  bien  dans  notre  grande  douleur.  » 

Duc-Duchesse  de  Chartres  ». 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée 
à  l'Institut  par  l'Académie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux- 
arts  de  Belgique  : 

«  Bruxelles,  10  mai  1897. 

«  Messieurs  les  Secrétaires  perpétuels, 

a  La  mort  du  duc  d'Aumale  ne  frappe  pas  seulement  l'Institut  de 
«  France,  elle  atteint  aussi  l'Académie  royale  de  Belgique,  qui  s'honorait 
«  de  compter  parmi  ses  associés  étrangers  l'illustre  auteur  de  VHiitoire 
«  des  Princes  de  Coiidé. 

<  Aussi,  est-ce  sous  l'impression  d'une  profonde  émotion  que  notre 
a  Académie  a  appris  le  douloureux  événement  qui  vient  de  ravir  à  l'Ine- 
«  titut  l'un  de  ses  membres  les  plus  glorieux. 

<  L'Académie  nous  a  chargés,  Messieurs,  de  vous  dire  combien  elle 
«  s'associe,  d'esprit  et  de  cœur,  aux  regrets  que  la  mort  inopinée  du  grand 
«  historien  a  soulevés  dans  les  cinq  Académies  de  l'Institut  de  France. 

«  Veuillez  agréer,  Messieurs  les  Secrétaires  perpétuels,  l'expression  de 
nos  sentiments  de  haute  considération  ». 

Le  Secrétaire  perpétuel,  Le  Président, 

Le  Chevalier  MARCHAL.  Comte  Goblet  d'ALVIELLA. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  s'entendra  avec  ses  collègues  des  autres 
classes  pour  faire  connaître  combien  l'Institut  est  sensible  à  l'ex- 
pression des  regrets  que  lui  manifeste  l'Académie  royale  de  Bel- 
gique. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Directoire,  par 
M.  Lnd.  Sciout  (4  vol.  in-12,  Paris,  Firmin-Didot  etCie,   1895-96-97). 

M.  F.  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  J.-G.  Courcelle-Seneuil, 
ancien  membre  de  l'Académie,  intitulé  :  Les  opérations  de  Banque.  — 
Traité  théorique  et  pratique,  Septième  édition  revue  et  mise  à  jour,  par 
M.  André  Liesse,  professeur  d'économie  industrielle  et  de  statistique  au 
Conservatoire  national  des  arts  et  métiers  (in-8°,  Paris,  Guillaumin  et 
Cie,  1896). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Gaule  mérovingienne, 
par  M.  Maurice  Prou  (in-8o,  Paris,  L.  Henry-May,  sans  date). 

M.  Aucoc  présente  au  nom  de  M.  Gustave  Moynier,  correspondant  de 
l'Académie,  les  mémoires  105  à  110  de  janvier  1896  à  avril  1897  du 
Bulletin  international  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  publié  par  le  comité 
international  (in-8o,  Genève,  J.  Souiller). 

M.  Doniol  donne  lecture  d'un  fragment  d'un  ouvrage  qu'il  se  dispose 
à  publier  sur  VEvacxiation  du  territoire  français  en  1872  et  en  1873. 

M.  Levasseur  fait  au  nom  de  la  Section  d'économie  politique  un  rap- 
port concernant  la  mission  économique  à  laquelle  est  affectée  une  somme 
de  4,000  francs  et  propose  de  confier  cette  mission,  pour  l'année  1897, 
à  M.  Maurice  Block. 

L'Académie,  adhérant  à  l'unanimité  â  la  proposition  faite  par 
M.  Levasseur,  met  à  la  disposition  de  M.  Maurice  Block  la  somme  de 
4,000  francs  pour  une  Etude  sur  la  constitution  de  la  propriété  rurale  en 
Allemagne.  Etat  et  mouvement  de  la  petite,  de  la  moyennne  et  de  la  grande 
propriété. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  commission  mixte,  présente  les  candidats 
à  la  place  vacante  par  la  mort  de  M.  de  Rémusat. 

La  commission  présente  : 

En  première  ligne,  M.  Gabriel  Monod. 

En  deuxième  ligne,  M.  Albert  Babeau, 
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En  troisième  ligne  ex  œquo,  MM.  Combes  de  Lestrade,  Fournier  de 
Flaix  et  Eugène  Rostand. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

SÉANCE  DD  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture,  mai  1897.  —  Réforme 
des  tribunaux  de  commerce.  Création  d'umninistère  public,  par  Ev,  Pierre 
Menusier  (bro.  in-8o,  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Rochechouart,  1897). 

M.  Edouard  Boulard  adresse  avec  une  lettre  un  ouvrage  intitulé  :  Phi- 
losophie et  pratique  du  collectivisme-intégral-réoolutionnaire  (in-12,  Paris, 
Librairie  socialiste,  1897). 

M.  A.  Lenoir,  juge  de  paix  du  canton  ouest  d'Auxerre,  envoie  aussi, 
avec  une  lettre,  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  protection  du  premier  âge 
(in-8o,  Auxerre,  1896). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  Un  historien  russe  :  Alexandre  Briickner,  sa  vie,  son  œuvre,  par  M.  Ch. 
de  Larivière  (bro.  in-8°,  Paris,  Le  Soudier,  1897)  ; 

2°  Une  traduction  faite  en  langue  russe,  par  M.  Rospopoff,  de  deux  ou- 
vrages de  M.  Michel  Revon,  professeur  à  l'Université  impériale  de  Tokio 
intitulés  ;  l'un  Joseph  de  Maistre,  l'autre  Philosophie  de  la  guerre  (in-8°, 
Saint-Pétersbourg,  1897). 

M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Monnaie  de  Paris 
en  1897,  par  M.  Emile  Chevallier,  député  de  l'Oise  (in-12,  Paris,  Arthur 
Rousseau  1897). 

M.  Doniol  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'Evacuation  du  ter- 
ritoire français  en  1873. 

M.  Dareste  Ut,  au  nom  de  la  section  de  législation,  un  rapport  sur 
le  prix  Bordin  dont  le  sujet  était  :  Etude  critique  sur  la  puissance  pater- 
nelle et  ses  limites  d'après  le  code  civil,  les  lois  postérieures  et  la  jurispru- 
dence et  propose  de  décerner  le  prix  de  la  valeur  de  2,500  francs  au  mé- 
moire inscrit  sous  le  n»  5  ayant  pour  épigraphe  : 

«  A  aucune  époque  la  formule  du  droit  n'est  définitioe,  elle  est  toujours 
à  reviser  »  (M.  Labbé)  ; 

Et  d'accorder  en  outre  : 
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Une  récompense  de  mille  francs,  au  mémoire  n"  3,  ayant  pour  épi- 
graphe : 

«  Quid  leges  sine  moribus  f  >  —  <  Les  mœurs  font  toujours  de  meilleurs 
citoyens  que  les  lois  »  (Montesquieu,  Lettres  persanes,  79). 

Et  une  récompense  de  cinq  cents  francs,  au  mémoire  n»  7,  portant  pour 
épigraphe  : 

«  Honora  patrem  tuum  et  matrem,  sicut  prœcipit  tibi  Dominus  Deus  iuus 
utlongo  vivas  tempore  (Deutéronome,  V.  46). 

Les  conclusions  du  rapport  ayant  été  votées  par  TAcadémie,  M.  le 
Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n°  5 
couronné  et  lit  le  nom  de  M.  Henry  Taudiere,  avocat,  docteur  en  droit, 
professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris,  qui  sera  proclamé  en 
séance  publique. 

SÉANCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  portant  fixa- 
tion du  budget  général  de  Vexercice  1898,  no  3430,  l^r  volume  (in-4o,  Paris, 

Imprimerie  nationale,  mai  1897);  —  Rapport  sur  les  projets  de  réforme 
des  contributions  directes,  par  M.  le  comte  de  Luçay,  vice-président  de 
la  Société  des  agriculteurs  de  France,  membre  de  la  Société  nationale 
d'agriculture,  correspondant  de  l'Institut  (brochure  in-8°,  Paris,  Société 
des  agriculteurs  de  France,  1897)  ;  —  La  science  universelle.  Création 
de  l'être  et   de   la   substance.   Le   moi  humain,  par   M.    le    comte    de 

Faugère  (in-8°,  Brioude,  A.  Watel,  1897)  ;  —  Bulletin  de  la  Diana, 
publication  trimestrielle,  tome  IX,  n*>  5,  Janvier-Mars  1897  (in-8°, 
Moatbrison,  1897)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  neuchâteloise  de  géo- 
graphie, tome  VIII,  1894-1895  (in-8»,  Neuchâtel,  Attinger  frères  ;1895)  ; 
—  Statistique  des  sociétés  coopératives.  Sociétés  coopératives  de  consom- 
mation au  31  décembre  1895,  publication  de  la  Direction  générale  de  sta- 
tistique du  royaume  d'Italie(in-4°,Rorao,  Bontempelli,  1897)  ;  —  Manuel 
de  l'homme.  d'Etat  pour  la  Russie  (2  vol.  in-8«>,,  Saint-Pétersbourg,  1896). 
M.  le  Président  dépose  au  nom  de  l'auteur  M.  Charles  Gomel,  le  tome  II 
(1790-1791)  de  V  Histoire  financière  de  V  Assemblée  constituante  (in-8o,  Parie, 
Guillauminet  C'c,  1897). 
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M.  Sorel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Documents  sur   la  négociation 

du  Concordat  et  sur  les  autres  rapports  de  la  France  avec  le  Saint-Siège 

-T  J300  et  1801,  publiés  par  M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe  (5  vol. 

1'    •      Paris,  Ernest    Leroux,  libraire  de  la  Société  d'Histoire  diploma- 

1891-1897). 

A.  Stourm  présente  un  ouvrage  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  intitulé  : 
Les   nouvelles  Sociétés  anglo-saxonnes.   Australie    et  Nouvelle-Zélande. 
Afrique  australe  (in-12,  Paris,  Armand  Colin  etCio^  1897). 

M.  Paul  Jaaet  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1'  L'année  philosophique,  septième  année,  1896,  publiée  sous  la  direction 
de  M.  P.  Pillon  (in-S",  Félix  Alcan,  1897)  ; 

2°  Précis  de  logique  évolutionniste.  L'entendement  dans  ses  rapports  avec 
le  langage,  par  M.  Paul  Regnaud,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Lyon  (in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  1897). 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  conséquences  de 
Vantisémistisme  en  Russie,  par  N.  Ghmerkine,  professeur  à  l'Institut  Rudy 
(in-12,  Paris,  Guillaumin  et  Oe,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  :  l'une 
de  M.  Paul  Nourrisson,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  qui  se  fait  connaître  comme  auteur  du  mémoire  n»  3  du  concours 
Bordin  de  1897,  sur  la  puissance  paternelle,  mémoire  qui  a  obtenu 
une  récompense  de  1,000  francs;  l'autre  de  M.  Ernest  Jac,  avocat, 
professeur  de  droit  civil  à  l'Université  catholique  d'Angers,  qui  se  fait 
connaître  comme  auteur  du  mémoire  no  7  qui,  dans  le  même  concours, 
a  obtenu  une  récompense  de  500  francs. 

Les  plis  cachetés  sont  ouverts  et  les  noms  des  signataires  des  2  lettres 
qui  y  sont  inscrits  seront  présentés  en  séance  publique. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  au  siège  d'académicien  libre  devenu 
vacant  par  la  mort  de  M.  de  Rémusat. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  M.  Gabriel  Monod. 

En  deuxième  ligne,  M.  Albert  Babeau. 

Eh  troisième  ligne  ex  œquo,  par  ordre  alphabétique,  MM.  Combes  de 
Lestrade,  Fournier  de  Flaix  et  Eugène  Rostand. 
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Votants,  40.  —  Majorité  absolue,  21. 

Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.  Monod obtient  21  sufiErages. 

M.  Babeau c       —  11       — 

M.  Rostand —  6       — 

M.  Fournier  de  Flaix —  1       — 

Bulletins  blancs 2      — 

41  suffrages. 

Le  nombre  des  suffrages  dépouillés  étant  de  41,  alors  que  celui  des 
votants  n'était  que  de  40,  l'Académie  décide  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
un  autre  tour  de  scrutin. 

Deuxième  tour  de  scrutin. 

Votants,  40.  —  Majorité  absolue,  21. 

M.  Monod obtient  24  suffrages. 

M.  Babeau —  10       — 

M.  Eostand —  5       — 

M.  Fournier  de  Flaix —  1       — 

40  suffrages. 

M.  Gabriel  Monod  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République, 

M.  Desjardins  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  «  la  Constitution 
russe  ». 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  présente  quelques  observations  sur  le 
mémoire  de  M.  Desjardins. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


L'OUVRIEE  AIÊEICAIN  '\ 


CHAPITRE    III 

LE  LOGEMENT 


Sommaire  :  Division  du  sujet.  —  Idée  générale  de  la  composition  et 
du  prix  du  logement.  —  La  campagne  et  la  ville.  —  Les  quartiers  mi- 
sérables. —  L'amélioration  des  «  Teneraent  bouses  ».  —  Le  «  Home  » 
et  les  pensionnaires.  —  Les  «  Lodging  »  et  les  «  Boarding  bouses  >.  — 
Les  maii?ons  construites  par  des  patrons  pour  leurs  ouvriers.  —  Le  vil- 
lage Leclaire  et  Pullman  city.  —  L'ouvrier  propriétaire.  —  Le  chauf- 
fage et  l'éclairage.  —  L'ameublement.  —  Le  logement  de  l'ouvrier 
russe. 

Division  du  sujet.  —  Le  logement  coûte  cher  à  l'ouvrier 
aux  Étals-Unis  ;  tout  le  monde  s'accorde  à  le  dire  (2).  Il  im- 
porte d'ajouter  que  l'ouvrier  est  en  général  mieux  logé  qu'en 
Europe  et  qu'on  en  rencontre  plus  que  dans  les  villes  de 
France  ou  d'Angleterre  qui  possèdent  leur  maison.  Pour 
se  rendre  compte  de  la  situation,  il  faut  distinguer  l'ou- 
vrier locataire  et  l'ouvrier  propriétaire.  Il  faut  aussi  distin- 

(1)  Voir  tome  CXLVI,  p.  157,  317  et  613  ;  tome  CXLVII,  p.  161, 
321,  497,  657  et  857  ;  tome  CXLVIII,  p.  5. 

(2)  On  peut  en  juger  par  un  exemple,  pris  dans  la  classe  bourgeoise. 
Un  professeur  de  l'Université  de  Chicago  occupait,  en  1893,  un 
appartement  dans  une  maison  située  près  de  l'Université,  mais  loin  du 
centre  de  la  ville  :  6  pièces  plus  une  cuisine,  une  chambre  de  bonne  et 
une  salle  de  bain  ;  il  avait  l'eau,  chaude  et  froide,  fournie  par  le  pro- 
priétaire, mais  il  payait  à  part  le  gaz.  Son  loyer  était  de  65  dollars 
par  mois  :  ce  qui  équivaut  h  3,900  fr.  par  an.  Ce  loyer,  quoique  un  peu 
surélevé  peut-être  par  le  fait  de  l'exposition,  n'avait  rien  d'extraor- 
dinaire et  aurait  été  en  temps  ordinaire  d'au  moins  50  dollars. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XLVIII.  10 
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guer,  comme  partout,  la  ville  et  la  campagne,  la  grande 
maison  où  l'ouvrier  loue  un  logement  et  la  maison  qu'il 
habite  seul. 

Idée  générale  de  la  composition  et  du  prix  du  logement. 
—  J'ai  visité  des  logements  habités  par  des  ouvriers  ;  ils 
différaient  suivant  le  salaire  de  la  famille  et  le  soin  des  habi- 
tants ;  mais  tous  se  composaient  de  plusieurs  pièces.  S'il  se 
rencontre  des  familles  n'occupant  qu'une  chambre,  —  je  sais 
qu'il  y  en  a,  quoique  je  n'aie  eu  l'occasion  d'en  voir  moi- 
même  qu'une  fois  à  Boston,  —  il  y  a  aussi  souvent  des 
logements  de  5  à  6  pièces  et  même  plus.  Je  crois 
qu'on  est  à  peu  près  dans  la  mesure  quand  on  assigne 
4  chambres  en  moyenne  aux  logements  ouvriers  (1)  (villes, 
faubourgs  et  campagnes  réunis). 

Une  enquête  faite  à  Boston  en  1891  a  établi  que,  sur  71,665 
logements,  il  y  en  avait  1,053  de  1  chambre  habités  par 
2,067  personnes,  5,695  de  2  chambres,  13,876  de  3  chambres, 
18,661  de  4  chambres  (habités  par  77,439  personnes),  13,002 
de  5  chambres  et  ainsi  de  suite  en  décroissant  :  le  groupe  de 
4  chambres  est  le  plus  considérable  (2). 

L'échelle  des  loyers  variait  de  moins  de  5  dollars  par  inois 
à  plus  de  50  dollars  (plus  de  100  dollars  même)  ;  mais  les 
trois  quarts  de  ces  loyers  se  tenaient  entre  5  et  10  dollars  et 
22,441  (sur  un  total  de  71.665)  étaient  entre  10  et  15  (3). 

(1)  En  Angleterre,  d'après  le  recensement  de  1891,  31  p.  100  des  ha- 
bitations, dans  les  districts  urbains,  ont  1  à  3  chambres  ;  22.4  en  ont  4 
et  46.3  en  ont  5  et  plus.  Dans  les  districts  ruraux  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande, il  s'est  trouvé  391,120  logements  encombrés,  c'est-à-dire  ayant 
plus  de  2  habitants  par  chambre;  151,603  logements  à  2  chambres 
avaient  même  4.4  habitants  par  chambre. 

(2)  Twenty  second  Annual  Report...  Massachusetts,  1892. 

(.3)  C'est  le  groupe  de  8  dollars  qui  est  le  plus  nombreux  ;  puis  vient 
celui  do  10  dollars.  C'est  surtout  dans  les  «  wards  »  6  et  13  que  se  trou- 
vent ces  petits  loyers.  Le  prix  moyen  des  loyers  à  Boston  était  de 
17.26  dollars  par  mois. 


l'ouvrier  américain.  147 

J'ai  recueilli    de  familles    ouvrières  des  renseignements 
oraux  ou  écrits  dont  voici  quelques  extraits.  A  Nashua  (N.  H.), 
les  ouvriers  canadiens  paient  ordinairement  leur  logement 
8  à  9  dollars  par  mois,  mais  ils  ont  la  réputation  de  vivre  de 
peu.  ALowell  (Mass.),  tel  assortisseur  de  laine  ne  paie  que 
$  5.50  ;  mais  le  journalier  et  le  teinturier  paient  $  10,  un 
contre-maître  de  tissage  $  14  (sans  compter  7  dollars  pour 
l'eau  et  les  réparations).  A  Peace  Dale  (R.  I.)  un  tisserand  de 
laine  paie  8  dollars  (pour  5  chambres)  ;  un  autre,  $  7  (pour 
4  chambres).  C'est  le  même  prix  pour  des  tisserands  de  Haus- 
ruck  mill  (R.  I.).  A  Providence  (R.  I.)  un  orfèvre  dépense 
$  15  par  mois  pour  son  loyer  ;  un  joaillier,  $  17  ;  il  est  vrai 
que  le  revenu  de  la  famille  de  ce  dernier  s'élève,  en  comp- 
tant le  gain  des  enfants,  à  1,600  dollars  (8,000  francs).  J'ai 
trouvé  à  New  Britain  (Gonn.),  un  logement  de  20  dollars 
occupé  par  un  forgeron.  Les  prix  suivants,  quoiqu'un  peu 
moins  forts,  sont  encore  très  élevés  ;  $  12  pour  un  bijoutier 
en  cuivre  d'origine  allemande  habitant  Brooklyn,  $  13  pour 
un  ouvrier  miroitier  à  New  York,  $  8  à  12  pour  les  journa- 
liers dans  les  verreries  de  Philadelphie,  $  14  pour  un  contre- 
maître de  tissage  et  S  10  pour  un  emballeur  dans  la  même 
ville. 

On  n'est  probablement  pas  éloigné  de  la  réalité  en  indi- 
quant comme  loyer  de  l'ouvrier  aux  États-Unis  (États  du  sud 
non  compris)  7  à  8  dollars  par  mois  (1),  soit  en  nombre  rond 
près  de  500  francs  par  an. 

Cette  évaluation  n'est  pas  infirmée  par  l'enquête  que  le 
Commissaire  du  travail  du  Rhode  Island  a  faite  en  1892  sur 

(1)  C'est  une  moyenne  approximative.  Elle  ne  s'applîqne  naturelle- 
ment pas  aux  grandes  villes  ;  ainsi  à  Boston,  pour  7  à  8  dollars, 
on  n'a  pas  4  chambres  (moyenne  du  nombre  dès  chambres),  mais 
2  seulement.  A  Londres,  le  loyer  ne  paraît  pas  beaucoup  moins 
élevé  que  dans  les  grandes  villes  américaines  ;  ainsi,  dans  le  quartier 
Poplar,  un  logement  ouvrier  de  2  pièces  vaut  environ  6  sch.  par  semaine  ; 
un  logement  de  4  pièces  Bail  sch. 
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les  logements  des  ouvriers  du  bâtiment,  lesquels  se  com- 
posent de  5  à  6  pièces,  et  varient  de  36  à  360  dollars  par  an, 
avec  une  moyenne  de  100  et  150  dollars  par  an  ou  d'à  peu 
près  10  dollars  par  mois  (1)  ;  car  le  Rhode  Island  est  une  des 
régions  où  la  densité  de  la  population  rend  les  loyers  chers  et 
nous  savons  que  les  ouvriers  du  bâtiment  sont  au  nombre  des 
mieux  payés.  Moindre  est  en  général  le  loyer  des  ouvriers  de 
l'industrie  textile  qui  gagnent  moins  :  de  18  dollars  (ce  qu 
est  une  rare  exception)  à  l,oO  par  semaine  (2). 

Une  autre  enquête,  faite  auMichigan  en  1891,  à  laquelle  un 
petit  nombre  d'ouvriers  seulement  a  répondu  au  sujet  du 
loyer  porte  que  la  plupart  payaient  6,  10  ou  12  dollars  par 
mois  (3). 

Une  troisième  enquête,  faite  au  New  Jersey  en  1885,  qui  a 
porté  sur  390  familles  ouvrières,  a  constaté  que  les  logements 
se  composaient  de  5  chambres  en  moyenne  avec  une  échelle 
variant  de  6,  9  chambres  (verriers)  à  4,  5  chambres  (journa- 
liers) et  que  le  loyer  moyen  était  de  $  8.1o  par  mois,  avec  une 
échelle  de  $10  à  6.50  (4). 


(1)  New  York,  loyer  des  charpentiers  .  .  § 
Pawlncket,  — 
Pawtucket  valley,  — 
Providence,  — 
Westerley,  — 
Woonsocket,  — 
Moyenne    générale    des    charpentiers 

(sur  191  ouv.) 

Moyenne  des  maçons  (sur  62  ouv 
Moyenne  des  peintres  (sur  46  ouv.) 
Moyenne  des  plombiers  (sur  19  ouv 
Moyenne  des  tailleurs  de  pierre  (sur 

50  ouv.) 

State  of  Rhode  Island,  Sixth  Annual  Report.,.,  1893. 

(2)  Eigkth  Annual  Report...  Rhode  Island. 

(3)  Ninth  Annual  Report...  1894,  p.  1G7. 

(4)  Eighth  Annual  Report...  New  Jersey,  1885,  p.  148. 


152  (5 

chambres 

128  (6 

—   ' 

92  (7 

— 

143  (6 

— 

101  (6 

— 

99  (6 

. 

36  à  216  (5 

.»« 

42  ;\  240  (5 

' 
^ 

48  à  360  (6 

-   ) 

72  à  168  (5 

-   ) 

52  à  180  (6 

-   ) 
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Le  Commissaire  du  travail  des  États-Unis  a  publié  en  1890 
et  en  1891  deux  grandes  enquêtes  sur  le  coût  de  production 
du  fer,  de  l'acier  et  du  cliarbon,  des  textiles  et  du  verre,  dans 
lesquelles  il  a  étudié,  entre  autres  questions,  ceUe  du  loge- 
ment. Je  résume  les  principaux  résultats  qu'il  a  constatés  : 

Sur  762  familles  d'ouvriers  employés  dans  les  hauts-four- 
neaux, 189  étaient  propriétaires  de  leur  logement  ;  celles 
qui  étaient  locataires  payaient  en  moyenne  65  dollars  par  an 
pour  4  chambres  (1),  mais  c'est  d'ordinaire  loin  des  centres 
urbains  que  sont  situés  les  hauts-fourneaux. 

Comme  pour  presque  toutes  les  conditions  de  la  vie,  le 
sud  était  dans  une  condition  inférieure  ;  ainsi  le  minimum 
se  trouvait  en  Géorgie  avec  des  logements  de  3  chambres  et 
un  loyer  de  $  40.56,  tandis  que  le  maximum  appartenait  à 
riUinois  avec  4  chambres  li2  et  87.94  dollars  de  loyer. 

Dans  les  mines  et  les  usines  à  coke,  le  loyer  moyen  variait 
de  33  dollars  (minerai  de  fer)  à  61  (houille)  (2).  Dans  les  in- 
dustries du  fer  il  variait  de  63  dollars  (ouvriers  de  la  fonte)  à 
107  (ouvriers  du  fer  en  barres).  Pour  l'ensemble  des  industries 
du  fer  et  des  mines  (hauts-fourneaux,  usines  à  fer  et  à  acier, 
mines  de  fer,  de  charbon,  coke),  il  s'est  trouvé  que,  sur  un 
total  de  2,490  familles,  540  étaient  propriétaires  (surtout  des 
ouvriers  du  fer)  et  que  les  locataires  payaient  en  moyenne 
(pour  4  chambres)  74.58  dollars  (celles  des  usines  à  fer 
occupant  le  premier  rang  avec  107.33  dollars,  celles  du  mi- 
nerai de  fer  le  dernier  avec  33.4  dollars). 

Sur  3,043  familles  d'ouvriers  appartenant  aux  industries 
textiles  (coton  et  laine),  322  (soit  10. o  0/0)  possédaient  leur 

(1)  En  Belgique  le  loyer  était  pour  la  même  catégorie  d'ouvriers  de 
$  31 .72  (i:,8  fr.  60)  ;  en  Angleterre,  de  $  39.47  (197  £r.  35). 

(2)  Sixih  Amiual  Report...,  p.  1,357.  Le  loyer,  comme  la  plupart  des 
autres  dépenses,  augmente  avec  le  nombre  des  enfants  ;  ainsi,  il  est  de 
65  dollars  environ  pour  les  familles  sans  enfant  ou  ayant  seulement  un 
enfant  et  de  75  pour  les  familles  ayant  plusieurs  enfants. 
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maison  (1)  (moins  que  dans  le  fer,  parce  que  les  salaires  sont 
moindres),  2,594  étaient  en  location  et  payaient,  en  moyenne, 
77.76  dollars  par  an.  Dans  la  laine,  il  y  avait  proportionnelle- 
ment deux  fois  plus  de  propriétaires  que  dans  le  coton,  et  le 
loyer  était  généralement  plus  fort  (90.87  dollars  pour  la  laine 
et  72.58  pour  le  coton),  parce  que  le  salaire  est  plus   élevé. 
Mais  dans  les  deux  catégories,  le  logement  coûtait  presque 
deux  fois  plus  qu'aux  ouvriers  européens  (42.61  dollars)  appar- 
tenant aux  mêmes  industries  avec  lesquels  M.  Gould  a  établi 
la  comparaison  (2).  Dans  les  maisons  louées  il  y  avait  un  peu 
moins  d'une  chambre  par  personne  (h.  o  personnes  et  4.  9 
chambres  par  famille),  surtout  dans  les  États  du  sud  et  le  taux 
du  loyer  variait  beaucoup  d'un  État  à  l'autre  (108  dollars  en 
Louisiane,  106.78  en  Pennsylvanie,  50.73  dans  la  Caroline  du 
sud,  47.96  dans  le  Mississippi). 

Dans  la  verrerie  où  les  ouvriers  sont  largement  rémunérés, 
le  nombre  des  propriétaires  était  relativement  plus  considé- 
rable (3)  et  la  moyenne  du  loyer  beaucoup  plus  forte  (dol- 
lars 109,57)  ;  elle  était  plus  du  double  de  la  moyenne  calculée 
par  M.  Gould  pour  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne. 

Les  moyennes  des  deux  enquêtes  du  Commissaire  du  tra- 
vail sont  un  peu  inférieures  au  chiffre  de  7  à  8  dollars  par  mois 
que  j'ai  donné  par  estimation  approximative.  Ce  chitlre  n'est 
pas,  néanmoins,  en  contradiction  avec  elles  parce  que  ces  en- 
quêtes ontporté  sur  des  usines  et  manufactures  qui  sont  situées 

(1)  C'est  dana  lo  New  York,  Ui  Pennsylvanie  et  le  Maine  qu'il  y  avait 
le  plus  d'ouvriers  propriétaires.  Les  maisons  sont  possédées  surtout  par 
des  Américains,  des  Anglais,  des  Allemands,  des  Irlandais.  Les  Cana- 
diens français  en  possédaient  peu  ;  mais  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, les  Canadiens,  encouragés  par  le  clergé  et  par  leurs  amis,  ont  en 
grand  nombre  acquis  de  petits  terrains  et  bâti  des  maisons. 

(2)  Seventh  Annual  Report  oftke  Commiasioner  •/  Labor,  p.  4,764.  Pour 
la  France,  où  il  n'a  étudié  qu'un  petit  nombre  d'établissements,  M.  Gould 
donne  un  loyer  rnoj-en  de  $  33,88. 

(3)  339  propri(tiiir-rt  «nr  1,->7r.  f:iinill.s. 
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pour  la  plupart  à  la  campagne  et  dont  une  partie  appartient 
aux  États  du  sud.  Si  on  retranche  ces  derniers,  on  trouve  que 
dans  les  industries  qui  font  l'objet  des  deux  enquêtes,  le 
loyer  de  l'ouyrier  gravite  autour  de  80  à  110  dollars  (400  à 
550  francs). 

L'ouvrier  des  mines  de  charbon  n'est  pas  dans  la  catégorie 
la  mieux  partagée.  L'enquête  lui  attribue  un  loyer  moyen 
de  70  dollars  en  Pennsylvanie  et  de  48  l^S  seulement  dans 
l'Ohio,  différences  dont  on  ne  comprend  d'ailleurs  pas  bien 
la  raison  (i). 

Dans  une  autre  statistique,  le  secrétaire  du  bureau  de 
statistique  du  travail  de  l'Illinois  a  fait  le  tableau  du  loge- 
ment des  mineurs.  «  Les  mines  de  charbon  sont  générale- 
ment situées  loin  des  villes  et  les  mineurs  doivent,  en  règle 
générale,  demeurer  très  près  de  la  mine.  Tout  rappelle  le 
charbon  ;  des  amoncellements  de  menus  et  de  pierrailles  qui 
s'élèvent  souvent  plus  haut  que  le  toit  des  maisons  ;  des  che- 
mins et  des  champs  couverts  de  poussière  de  charbon  ;  ni 
fleurs,  ni  gazon,  aucune  végétation.  Les  maisons  sont 
petites,  toutes  semblables,  d'un  aspect  monotone  ;  beaucoup 
sontmal  entretenues  et  auraient  besoin  de  réparations.  D'après 
une  enquête  qui  a  porté  sur  1,228  familles,  la  moitié  environ 
était  propriétaire,  l'autre  locataire;  sur  cette  seconde  moitié, 
les  deux  cinquièmes  occupaient  des  maisons  appartenant  à 
la  compagnie,  laquelle  pouvait  congédier  à  son  gré  les  loca- 
taires (2)  ». 

Les  logements  qu'il  décrit  ont,   en  général,  2  à  8   cham- 
bres ;  la  moyenne    est   de   près    de    4    chambres    par  fa- 


(1)  Voir  Sixtk  Annual  Report,  p.  1,235.  Dans  le  tableau  de  cette 
page,  on  trouve  2  familles  irlandaises  qui  paient  en  moyenne  108  dollars 
de  loyer  dans  West-Virginia  et  43  familles  américaines  qui,  dans  l*Ohio, 
paient  en  moyenne  $  45.33.  Ce  ne  sonl  évidemment  pas  des  ouvriers  de 
même  espèce. 

■(2)  Statistics  of  Coal  in  Illinois    189;?,  pp.  106,  124. 
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mille  (1)  el  chaque  famille  comprend,  en  moyenne,  5  membres 
et,  une  fois  sur  deux,  1  pensionnaire.  Le  statisticien  a  trouvé 
quelques  cas  d'entassement  lamentable  :  6  personnes  habi- 
taient un  logement  de  1  chambre  ;  dans  un  logement  composé 
de  4  chambres,  vivaient  une  famille  de  5  personnes  et  26  pen- 
sionnaires ;  dans  un  autre  de  4  chambres  aussi,  une  famille 
de  4  personnes  et  16  pensionnaires.  En  moyenne,  dans  les 
logements  de  2  chambres,  il  y  avait  2  personnes  1/2  par 
chambre,  tandis  que  dans  ceux  de  7  chambres  et  plus,  il  y 
avait  moins  d'une  personne  par  chambre  (2). 

Quelques  loyers  étaient  de  18  à  24  dollars  par  an  pour  des 
logements  de  1  à  2  chambres  ;  quelques  autres  étaient  de 

120  à  150  dollars  pour  des  maisons  de  3    à  8  chambres  ;  la 
majorité  se  plaçait  entre  60  et  78  dollars  (300  à  390  francs), 

soit  environ  5  à  6  1/2  dollars  par  mois  (3). 
Au  Michigan,  il  s'est  trouvé  que,  sur  5,272  personnes,  plus 

de  la  moitié  (3,036)  n'occupait  qu'une  chambre,  mais  qu'un 

tiers  environ  (1,694)  avait  de  4  à  7  chambres  (4). 
Le  loyer  d'ordinaire  doit  être  payé  un  mois  d'avance.  Si, 

dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant,  le  locataire  ne 

s'acquitte  pas,  le  propriétaire  peut,  presque  sans  formante,  le 

mettre  dehors  (o). 
La  campagne  et  la  ville.  —  En  Amérique  comme  en  Europe, 

(1  )  Sur  les  \  ,228  familles,  438  avaient  4  chambres  :  elles  avaient  à 
elles  seules  plus  de  la  moitié  des  519  pensionnaires;  375  familles  avaient 
3  chambres.  Les  1,228  familles  se  composaient  de  6,067  personnes  et 
avaient,  en  outre,  519  pensionnaires. 

(2)  Les  Italiens,  les  Polonais,  les  Autrichiens  étaient  les  plus  entassés 
et  avaient  le  plus  de  pensionnaires  ;  les  Suédois,  Anglais  et  Irlandais 
étaient  les  mieux  partagés. 

(3)  Statistics  ofCoal  in  Illinois,  1893. 

(4)  437  avaient  4  chambres,  375  avaient  5  chambres,  487  avaient 
6  chambres,  395  en  avaient  7.  Ninth  Annual  Report...  Michigan. 

(5)  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre,  où  les  formalités  d'expulsion 
sont  longues. 
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les  conditions  de  salubrité  du  logement  sont  moins  impérieu- 
sement nécessaires  à  la  campagne  qu'à  la  ville  ;  l'espace  et 
le  grand  air  suppléent  à  la  qualité  des  aménagements  inté- 
rieurs. J'ai  passé  plusieurs  fois  la  nuit  dans  de  petites  au- 
berges de  village  ;  je  les  ai  trouvées,  en  général,  suffisam- 
ment propres  et  meublées  d'une  manière  à  peu  près  conve- 
nable ;  elles  ne  le  cédaient  en  rien  aux  auberges  du  même 
genre  en  France,  et  même  les  cabinets,  placés  au  fond  du 
jardin,  étaient  tenus  avec  plus  de  propreté.  Je  n'ai  fait  qu'en- 
trevoir des  maisons  d'ouvriers  à  la  campagne. 

Celles  du  sud,  particulièrement  à  Chattanooga  et  à 
Atlanta  (1),  m'ont  fait  une  pénible  impression  ;  c'étaient  des 
cabanes  en  bois,  élevées  de  quelques  pieds  au-dessus  du  sol, 
quelques-unes  peintes  en  blanc,  la  plupart  non  peintes  et 
noircies  par  le  temps,  n'ayant  qu'un  rez-de-chaussée,  une  ou 
deux  chambres,  avec  une  porte  et  une  ou  deux  fenêtres  ; 
elles  étaient  presque  toutes  habitées  par  des  gens  de  cou- 
leur. Les  plus  confortables,  occupées  surtout  par  des  blancs, 
comprenaient  en  façade  sur  la  voie  publique  une  large  fe- 
nêtre et  les  marches  d'une  piazza  située  latéralement  et  don- 
nant accès  dans  les  trois  pièces,  dont  une  cuisine  ;  les  trois 
pièces  étaient  éclairées  chacune  par  une  petite  fenêtre  sur 
le  côté  opposé  ;  derrière  étaient  une  petite  cour  et  les 
cabinets  d'aisances. 

Celles  du  nord,  construites  aussi  en  bois,  ont  une  tout  autre 
apparence  :  plus  spacieuses,  ayant  le  plus  souvent  un  étage 
ou  au  moins  un  grenier  au-dessus  du  rez-de-chaussée.  On 
comprenait  en  les  voyant  qu'on  était  dans  un  pays  plus  riche 
et  qu'elles  étaient  occupées  par  une  race  plus  soucieuse  du 
confortable.  J'en  ai  vu  de  très  simples  :  j'en  ai  vu  aussi  de 
très  coquettes  ;  j'en  parlerai  plus  loin. 

(1)  Cependant  à  Atlanta  il  paraît  qu'il  y  a  plus  d'ouvriers  propriétaires 
que  dans  les  autres  villes  du  sud.  Les  loyers  sont  à  bon  marché.  Fourth 
4.nnual  Report  of  the  Commissioner  of  Labor. 
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Parmi  les  viUes  qui  sont  réputées  avoir  de  bonnes  instal- 
lations, je  puis  citer  Bulïalo  où,  quoique  les  salaires  soient 
peu  élevés,  on  voit  presque  partout  une  seule  famille  par 
maison  et  des  maisons  bien  tenues,  entourées  de  verdure  ; 
Cleveland,  où  chacun  aussi  occupe  une  maison  dont  un  fort 
salaire  facilite  la  tenue  ;  Indianopolis,  où  la  classe  ouvrière 
habite  dans  les  faubourgs  des  maisons  de  2  à  6  chambres  qui 
sont  agréables  à  voir  ;  Baltimore,  où  la  plupart  des  familles 
ouvrières  occupent  une  maison  confortable  ;  Philadelphie, 
où  prévaut  le  système  d'une  maison  par  famille  ;  Providence, 
où  les  familles  occupent  des  maisons  en  bois  contenant  4  à 
4  logements  ;  Saint-Louis  même,  dont  les  «  Tenement 
houses  j>  ont  un  bon  aspect. 

Au  contriare,  parmi  les  villes  mal  renommées,  ilfautplacer 
Cincinnati  dont  les  maisons,  généralement  malpropres,  con- 
tiennent 2  à  6  familles  ;  la  Nouvelle-Orléans,  dont  les  maisons 
sombres  sont  médiocrement  entretenues  ;  Boston,  où  beau- 
coup d'ouvriers  et  d'ouvrières  habitent  dans  des  »  Lodging 
houses  »,  et  surtout  New  York,  où  les  loyers  sont  très  chers 
et  les  logements  très  insuffisants  et  souvent  insalubres  (i).  Il 
sera  plus  d"une  fois  question  de  New  York  dans  ce  chapitre. 

Beaucoup  d'ouvriers,  travaillant  en  ville,  vivent  dans  des 
faubourgs  écartés  et  même  en  rase  campagne  ;  les  tramways 
à  traction  électrique  ou  animale,  dont  les  départs  sont 
beaucoup  plus  fréquents  qu'en  France,  et  les  chemins  de  fer 
leur  permettent  de  jouir  des  avantages  de  la  villégiature.  La 
dissémination  a  pourtant  ses  inconvénients.  La  ménagère  se 
trouve  loin  des  fournisseurs  et  l'approvisionnement  causerait 
de  grandes  perles  de  temps  si  les  marchands,  boucher,  bou- 
langer, épicier,  glacier  et  autres,  n'avaient,  pour  la  plupart, 
des  voitures  pour  desservir  leur  clientèle  ;  la  maîtresse  charge 
un  de  ces  marchands  de  lui  rapporter  ce  qu'elle  a  elle-même 

(1)  Fourth  Anntial   Report  of  the    Commissioner  of  Labw.    Working 
women  in  Large  Cities. 
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acheté  chez  d'autres  pendant  sa  tournée  en  ville  ou  ce  qu'elle 
a  commandé  par  écrit.  Les  Américaines  sont  familiarisées 
avec  cette  manière  de  vivre  et  beaucoup  pensent  que  les  in- 
convénients de  l'éloignement  sont  compensés  par  l'isolement 
de  ce  <t  Home  ». 

11  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  exagérer  cet  isolement.  Le  nombre 
moyen  des  habitants  par  maison,  qui,  sans  avoir  très  sensi- 
blement changé  depuis  un  demi-siècle,  a  une  tendance  à  di- 
minuer, était  de  5.5  en  1890  (1).  Or,  cette  moyenne  est  un 
peu  supérieure  à  celle  de  la  France  qui  n'a  atteint  5  à  aucun 
recensement  (2).  C'est  qu'il  y  a,  relativement  à  la  population 
totale,  une  moindre  proportion  de  population  rurale  aux 
États-Unis  qu'en  France  (3). 

La  moyenne  varie  suivant  les  régions  ;  elle  est  plus  faible 
dans  les  anciens  États  où  la  densité  est  plus  forte  et  l'in- 
dustrie plus  développée  ;  le  maximum  (6.6)  se  trouve  dans 
l'État  de  New  York  et,  dans  cet  État,  le  comté  de  New  York 
qui  se  confond  avec  la  ville  atteint  18.5. 

New  York  est  la  ville  d'Amérique  où  l'entassement  est  le 
plus  lamentable  (4)  et  une  des  villes  du  monde  où  la  densité 
est  la  plus  forte  (o).  L'entassement  augmente  ;  car  en  1850 

(1)  En  1850  il  était  de  5.9  ;  en  1880  de  5.6.  Le  nombre  moyen  des 
personnes  par  famille  est  naturellement  inférieur  à  celui  des  habitants 
par  maison  ;  il  était  de  4.9  en  1890. 

(2)  4.9  en  1891. 

(3)  La  statistique  de  la  population  ne  fournit  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  établir  une  comparaison  numérique  sous  ce  rapport. 

(4)  A  Brooklyn  le  recensement  de  1890  a  compté  9.8  habitants  par 
maison,  à  Chicago  et  à  Boston  8.6,  à  St-Louis  et  à  Baltimore  7.4  et  6, 
à  Philadelphie  5.6. 

(5)  New  York  a  143  habitants  par  acre  en  moyenne  pour  toute  la 
partie  située  au  sud  de  la  rivière  Harlem.  Paris  a  125  habitants  et  Ber- 
lin 113  par  acre.  Dans  la  partie  sud-est  de  New  York,  il  y  a  un  quartier 
de  66  acres  oii  on  a  compté  986  habitants  par  acre.  Voir  The  Review 
of  Revievis,  déc.  1896,  p.  695. 
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on  n'avait  compté  que  16.4  habitants  par  maison.  Dans  le 
Ward  n"  9,  le  nombre  des  habitants  par  maison  s'élève  à 
38.0  ;  on  a  trouvé  presque  deux  personnes  (1.88)  par 
chambre.  Au  numéro  49  de  la  rue  Baxter,  il  y  avait  7  per- 
sonnes vivant  dans  la  jnême  pièce,  une  grande  pièce,  il  est 
vrai.  Malgré  cela,  les  enquêteurs  n'ont  pas  remarqué  qu'il  y 
eût  plus  de  malades  dans  ce  quartier  que  dans  les  autres 
quartiers  de  la  ville.  Peut-être,  est-ce  parce  qu'il  se  produit 
plus  tôt  une  sélection  par  la  mort  dans  la  première  enfance. 
Peut-être  aussi,  parce  que  l'hygiène  y  est  relativement 
meilleure  que  celle  des  mêmes  classes  misérables  dans  les 
villes  ;  car,  l'usage  des  bains  et  des  douches  est  si  répandu 
aux  États-Unis  qu'on  trouve  des  salles  de  bain  môme  dans 
les  logements  de  la  dernière  catégorie  :  il  y  en  a  2.3  sur  100 
logements  à  New  York,  9,2  à  Baltimore  et  16.9  à  Philadelphie, 
la  ville  la  mieux  dotée  à  cet  égard.  A  Boston  et  à  New  York 
on  a  même  établi  des  bains  publics  et  gratuits. 

Les  quartiers  misérables.  —  Il  est  peu  de  grandes  villes  où 
l'on  ne  trouve  dans  quelque  coin  le  spectacle  pitoyable  d'une 
misère  poignante  accompagnée  souvent  d'une  profonde  dé- 
moralisation. Les  plus  somptueuses  ne  sont  pas  exemptes  de 
ce  fléau  ;  l'indigence  y  coudoie  le  luxe  et  l'intensité  du  paupé- 
risme y  est  souvent  en  proportion  du  nombre  des  habitants. 
Les  cités  américaines  ont  subi  à  cet  égard  le  sort  commun. 
Étant  en  général  de  date  récente,  elles  auraient  pu  amé- 
nager les  rues  et  les  maisons  en  vue  des  commodités  de  la 
vie  moderne  ;  elles  ont  cru  si  rapidement  qu'elles  n'ont  pu 
malgré  cela  éviter  l'entassement. 

Du  temps  où  la  majorité  de  la  population  était  rurale  et  où 
les  cités  étaient  peu  peuplées,  on  ne  se  préoccupait  pas  aux 
Étals-Unis  des  logements  insalubres  et  des  excès  d'agglomé- 
ration. C'est,  dit-on,  en  1838,  qu'on  construisit  à  New  York 
(dherry  Street)  le  premier  «  Tenement  house  »,  c'est-à-dire 
la  première  maison  aménagée  en  petits  logements  ;  en  1885, 
on  recensait  dans  la  ville  26,859  maisons  de  ce  genre  et 
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la  m  oitié  de  la  population  de  New  York  y  était  entassée. 

Aussi  se  préoccupa-t-on  vivement  de  cette  question.  Le 
Commissaire  du  travail  des  États-Unis  a  faitrécemment  (4894) 
une  enquête  spéciale  sure  TheSlums  of  the  Great  Cities  »  (1). 
On  désigne  sous  le  nom  de  «  Slums  »  des  rues  écartées,  sales, 
habitées  par  une  population  déguenillée,  voire  même  crimi- 
nelle, d'un  voisinage  dangereux.  Je  ne  dois  pas  omettre  de 
parler  des  quartiers  que  cette  population  habite,  mais  il  ne 
faut  pas  la  confondre  avec  la  classe  ouvrière  qui  vit  au-dessus 
de  ces  bas-fonds.  C'est  à  New  York  que  la  population  des 
<t  Slums  »  forme  la  masse  la  plus  compacte  :  elle  comprend, 
d'après  l'enquête,  350,000  personnes,  tandis  qu'elle  ne  dé- 
passe pas  162,000  à  Chicago,  35,000  à  Philadelphie  et  25,000 
à  Baltimore  (2).  Cette  population  se  compose  plus  d'étrangers, 
Italiens,  Russes,  etc.,  que  d'Américains,  plus  d'hommes  que 
de  femmes,  peu  de  noirs  (3)  ;  elle  donne  plus  à  faire  à  la  police 
que  les  autres  groupes  de  population  et  on  voit  dans  ses  rues 
plus  de  débits  de  liqueurs  qu'ailleurs  :  1  par  129  habitants  à 
New  York  où  la  moyenne  générale  est  de  1  par  200  ;  1  par  502 
à  Philadelphie  où  la  moyenne  est  de  1  par  870  (4).  Dans  les 
villes  de  moyenne  grandeur,  la  proportion  ne  dépasse  guère 
1  pour  200  ;  elle  est  moindre  encore  dans  les  villages. 

.l'ai  visité  quelques  quartiers  de  ce  genre  à  New  York,  à 
Boston,    à  Philadelphie,  à  Chicago,   à  St-Louis,   à  Atlanta. 

Dans  un  quartier  pauvre  de  St-Louis,  près  de  la  rivière, 
j'ai  vu  beaucoup  de  maisons  en  planches,  des  ruelles  infectes, 
des  las  d'ordures  amoncelées,  des  enfants  pieds  nus,  sales  et 
dépenaillés,  des  mères  non  moins  misérables.  On  m'a  dit  que 

(1)  The  Slums  ofthe  Great  CitieSj  p.  13. 

(2)  A  Baltimore,  pendant  qu'il  y  avait  1  arrestation  par  14  personnes 
en  1890,  il  y  en  avait  dans  le  quartier  des  <  Slums  »  1  sur  9,  surtout 
pour  ivrognerie  et  coups.  A  New  York  la  proportion  était  de  1  sur  6  ;  à 
Chicago  de  1  sur  4.  Elle  était  seulement  de  1  sur  13  à  Philadelphie. 

(3)  Il  y  a  proportionnellement  peu  de  noirs. 

(4)  A  Parie,  il  y  a  à  peu  près  un  débit  de  boissons  par  90  personnes. 
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ce  quartier  était  habité  principalement  par  des  Juifs  russes 
ou  polonais.  Au  contraire,  dans  le  quartier  ouvrier  allemand, 
les  maisons  construites  en  briques  étaient  propres,  les  car- 
reaux luisants,  les  fenêtres  garnies  de  pots  de  fleurs.  C'était 
un  dimanche  ;  à  travers  les  vitres,  j'apercevais  dans  les  «  par- 
lors  »  des  groupes  d'hommes  et  de  femmes  bien  vêtus  et 
conversant;  j'en  apercevais  aussi,  il  est  vrai,  dans  les  «  sa- 
loons  »,  qui  buvaient;  dans  les  rues  et  sur  les  trottoirs,  des 
enfants  proprement  habillés,  jouaient  sans  tumulte.  Le  con- 
traste avertissait  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  condition  des 
misérables  et  la  condition  des  ouvriers. 

A  Pittsburg,  l'Association  pour  l'amélioration  de  la  condi- 
tion des  pauvres  signale  des  sous-sols  servant  d'habitation 
dans  lesquels  la  lumière  ne  pénètre  pas  et  d'où  la  fumée  ne 
s'échappe  presque  pas  (1).  .le  n'ai  pas  eu  le  temps  de  les 
visiter  ;  mais  en  lisant  ce  rapport,  je  pensais  que  les  caves  du 
vieux  Berne  ne  sont  pas  plus  saines. 

J'ai  visité  avec  une  inspectrice  des  fabriques  un  des  quar- 
tiers pauvres  de  Philadelphie,  situé  près  de  la  Delaware; 
beaucoup  de  maisons  dont  quelques-unes  en  bois,  les  autres 
en  briques,  disposées  soit  en  façade  sur  la  rue,  soit  sur  des 
ruelles  étroites  pavées  en  briques,  contenant  trois  à  cinq 
chambres;  je  demande  quel  est  le  loyer  d'une  de  ces  maisons 
à  5  chambres.  »  11  dollars  par  mois  »,  me  répond-on  :  ce  n'est 
certes  pas  bon  marché.  Des  enfants  en  grand  nombre  jouaient 
dans  les  ruelles,  la  plupart  mal  habillés  et  malpropres,  plu- 
sieurs pieds  nus.  Dans  le  sous-sol  d'une  de  ces  maisons  est 
une  salle  où,  plusieurs  fois  par  semaine,  on  fait  des  cours 
pour  les  jeunes  filles  et  des  conférences  pour  les  hommes  : 
je  remarque  sur  les  murs  une  caricature  du  président  Cleve- 
land  et  une  image  allemande  représentant  les  grands 
hommes  du  monde,  parmi  lesquels  figurent  Victor  Hugo, 
Louis  XIV  et  Richelieu  :  c'est  une  école  tenue  par  des  socia- 

(1)  International  Congres»  of  Charitics,  p.  42. 
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listes  révolutionnaires.  Je  demande  pourquoi,  dans  un  pays  de 
suffrage  universel,  on  tient  école  de  révolution  par  la  force  et 
je  n'obtiens  pas  de  réponse  satisfaisante;  j'aurais  pu  visiter 
à  New  York  et  ailleurs  des  salles  ayant  la  même  destination. 
Plus  loin  est  une  des  maisons  de  la  «  Collège  Settlement  Asso- 
ciation »,  institution  de  patronage  dont  je  parlerai  plus 
loin  (1). 

Un  ouvrier  de  Philadelphie  me  disait  que  dans  Pieese  street 
il  y  a  de  grandes  «  Lodging  houses  »  où  des  ouvriers  pauvres 
sont  entassés,  plusieurs  dans  une  petite  chambre,  quelque- 
fois deux  ou  trois  dans  la  même,  ce  qui,  ajoutait-il,  ne  ré- 
pugne pas  aux  Américains  ;  dans  ces  maisons  ils  ont  la  nour- 
riture et  le  logement  pour  5  dollars  par  semaine,  s'ils  sont 
seuls;  pour  quatre,  s'Us  sont  trois. 

L'enquête  qui  a  été  faite  à  Boston  en  1892  a  constaté  que 
sur  77,665  famiUes  il  y  en  avait  46,000  environ  qui  habitaient 
comme  locataires  des  maisons  ayant  de  1  à  3  logements; 
l'entassement  n'y  est  donc  pas  la  règle  générale,  et  on  peut 
dire  que  la  moyenne  est  de  quatre  logements  par  maison,  de 
quatre  chambres  par  logement  et  del  personne  par  chambre, 
chaque  famille  étant  composée  en  moyenne  de  (2)  4.3  per- 
sonnes. Il  se  trouvait  seulement  444  familles  dans  des  mai- 
sons de  19  à  47  logements  ;  quelques-unes  ayant  moins 
d'une  chambre  par  personne  (3)  ;  c'est  là  surtout  qu'on  voit 

(1)  Voir  3e  partie,  ch.  IV. 

(2)  Dans  les  maisons  entièrement  louées  à  19  logements,  il  s'est  trouvé 
2.1  habitants  par  chambre:  c'est  la  moyenne  la  plus  élevée;  pour  les 
autres  groupes  (25  logements,  40  logements)  il  y  avait  2  chambres  pour 
1  habitant. 

(3)  Les  familles  nombreuses  ont  nécessairement  des  logements  de 
plus  de  4  chambres  ;  dans  les  logements  de  plus  de  47  chambres,  la 
moyenne  est  supérieure  à  10  personnes  parce  qu'il  y  a  généralement 
plusieurs  domestiques.  Les  logements  à  1  ou  2  chambres  ont,  au  con- 
traire, une  moyenne  de  moins  de  3  personnes  par  famille,  parce>que  cette 
catégorie  comprend  beaucoup  de  célibataires. 
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le  spectacle  de  la  misère.  On  peut  le  voir  aussi  dans  des  mai- 
sons dont  le  propriétaire  occupe  un  logement  et  loue  les 
autres  :  on  a  compté  en  effet  3,2  habitants  par  chambre 
dans  une  maison  qu'occupaient  la  propriétaire  et  9  autres 
familles. 

Dans  le  sixième  quartier,  qui  est  situé  dans  la  partie  sep- 
tentrionale de  Boston  et  qui  est  un  des  plus  populeux,  plus 
de  la  moitié  des  habitants  occupent  des  logements  de  deux 
ou  trois  chambres  (1),  qui  contiennent  en  moyenne  3.7  à  4.6 
personnes  par  logement.  Ce  ne  sont  pas  les  logements  qui 
sont  relativement  les  moins  coûteux  ;  la  statistique  a  établi 
que  648  maisons  de  cette  espèce  rapportaient  en  moyenne 
12  1|2  p.  100;  il  s'en  est  même  trouvé  une  (dans  le  Precinct9 
du  Ward  1)  qui  rapportait  36  p.  100. 

J'ai  visité,  en  compagnie  de  deux  inspecteurs  de  police, 
plusieurs  de  ces  logements.  Ils  sont  occupés  par  des  étran- 
gers. Italiens  et  Slaves  surtout,  plutôt  que  par  des  Améri- 
cains. Ruelles  étroites  et  impasses  donnant  sur  la  rue  prin- 
cipale, cours  (quand  il  y  en  a)  petites  et  encombrées  d'or- 
dures, rez-de-chaussée  au-dessous  du  niveau  du  sol,  sombre 
et  rarement  planchéié,  escaliers  de  bois  souvent  branlants, 
cabinets  d'aisances  communs  à  plusieurs  locataires,  odeur 
parfois  nauséabonde,  pièces  souvent  mal  éclairées,  mobilier 
rudimentaire  comprenant  des  lits,  quelques  chaises,  une 
table,  un  poêle  de  fonte  servant  à  la  cuisine  et  au  chauffage, 
tel  est  l'aspect  que  présentent  ces  misérables  logements,  peu 
différents  d'ailleurs  de  ceux  qu'on  rencontre  dans  certains 
quartiers  de  Paris  et  de  la  plupart  des  grandes  villes  d'Eu- 
rope. Ce  qui  diffère,  c'est,  comme  partout,  l'état  moral  des 
individus  dans  cette  population  :  ici  une  femme,  veuve  ou 
mariée,  dont  la  propreté  et  l'ordre  dissimulent  autant  que 
possible  la  gène  ;  là,  un  ménage  qui  s'abandonne,  où  le  mari, 

(1)  Sur  16,096  habitants  de  ce  quartier,  4,318  ont  des   logements  de 
chambres  et  5,136  des  logomenls  de  3  chambre?. 
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boit,  peut-être  aussi  la  femme,  et  où  la  misère  apparaît  dans 
un  hideux  délabrement. 

Sous  le  titre  de  «  Civilizatioii' s  Infemo  (1)  »,  une  femme, 
dont  le  livre  n'est  qu'un  cri  de  détresse  contre  l'organisation 
sociale,  a  peint  les  horreurs  de  la  misère  à  Boston.  Quoique 
les  couleurs  soient  très  forcées,  certains  traits  paraissent 
véridiques  et  rappellent  le  tableau  que  j'ai  esquissé  dans  le 
chapitre  du  «  Sweating  System  >.  L'auteur  montre  à  Boston 
une  sorte  de  cave  où  toute  une  famille  vit  comme  dans  un 
antre  ;  le  père  n'ayant  qu'un  lit  pour  lui,  sa  femme  et  sa 
fille  et  payant  50  dollars  de  loyer  par  an  ;  un  autre  où  il  y  a 
deux  lits  pour  la  mère  et  sept  enfants,  la  mère  ne  gagnant 
que  2  dollars  par  semaine;  un  marin,  veuf  avec  six  enfants, 
payant  2.25  dollars  par  semaine  pour  deux  chambres  (2).  J'ai 
été  surpris  moi-même  du  prix  élevé  des  petits  logements 
dans  les  quartiers  pauvres  de  Boston;  beaucoup  étaient  affi- 
chés à  1  dollar  par  semaine  pour  une  chambre,  à  l.oO  et 
2  dollars  pour  deux  chambres. 

Il  y  a  pis  encore.  A  New  York,  on  citait  particulièrement 
le  «  Big  flat  »  qui,  dans  ses  14  logements  au  rez-de-chaussée 
et  ses  16  logements  à  chaque  autre  étage,  renfermait,  en 
1880,  478  habitants.  Une  enquête  récente  a  montré  que 
15,726  familles  composées  de  4  1/3  personnes  en  moyenne, 
vivaient  dans  des  logements  dont  la  superficie  n'excédait  pas 
284  pieds  carrés  ;  aussi  la  mortalité  des  enfants  de  moins  de 
cinq  ans  s'élevait-elle  à  254  par  1.000,  tandis  qu'elle  n'est  en 
général  à  Nev7  York  que  de  30  par  1.000. 

Une  femme  médecin,  que  ses  fonctions  ont  souvent  appelée 
dans  le  quartier  oriental  de  la  basse-ville,  a  décrit  des  maisons 
habitées  chacune  par  16  à  24  familles,  dont  les  logements  ne 

(1)  Civilization's  Inferno.  Studies  in  ihe  Social  Cellar  by  M™*  B.  0. 
Flower,  Boston,  1893. 

(2)  L'auteur  dit  même  (p.  66)  qu'elle  a  trouvé  une  femne,  ayant  six 
enfants,  qui  payait  $  2.50  pour  une  chambre. 
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sont  séparés  que  par  des  cloisons  si  minces  qu'on  entend 
dans  l'un  ce  qui  se  dit  dans  l'autre,  où  la  chambre  à  coucher 
est  à  peine  assez  large  pour  contenir  le  lit,  et  n'a  qu'une 
fenêtre  ouvrant  sur  un  vestibule,  et  où  tous  les  locataires 
n'ont  qu'un  cabinet  d'aisances  placé  dans  une  cour  infecte. 
Le  loyer  de  ces  logements  (composés  en  moyenne  de 
2,7  chambres),  qu'elle  a  cotés  ainsi  :  1  bien,  27  passables, 
49  mal,  est  pourtant  en  moyenne  de  près  de  10  dollars  par 
mois  (1). 

Suivant  l'auteur  de  «  CimlizatiorCsInferno  »,  il  y  aurait 
270  maisons  à  Boston  dans  lesquelles  on  loge  à  la  nuit  pour 
un  prix  variable  de  25  à  3  cents  ;  ceux  du  degré  inférieur  ont 
pour  couchettes  des  hamacs,  des  bancs  ou  la  terre.  Il  ne 
manque  pas  à  Londres  et  à  Paris  de  logeurs  à  la  nuit  qui 
iraient  de  pair  avec  ceux  de  New  York  ;  il  faut  les  surveiller, 
mais  il  ne  faut  pas,  par  une  fausse  philanthropie,  les  con- 
damner sans  examen  :  sans  eux,  des  misérables  coucheraient 
en  plein  air.  Il  est  triste,  mais  il  est  vrai  de  dire  que,  dans  la 
peinture  de  l'indigence,  l'imagination  de  l'écrivain  ou  de 
l'artiste  ne  saurait  aller  au  delà  des  limites  de  la  réalité  ;  où  le 
penseur  et  le  réformateur  s'égarent,  c'est  quand  aux  États- 
Unis  ils  prétendent  conclure  du  particulier  au  général. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  d'avoir  la  note  juste,  même 
en  entendant  des  témoins  compétents.  Dans  un  rapport 
d'une  grande  société  d'assistance  de  Chicago,  je  lis  que 
dans  cette  ville  il  n'y  a  pas  de  bouges  (Slums)  à  proprement 
parler,  ni  de  population  de  e  Tenement  houses  ».  Les  condi- 
tions qui  produisent  cet  état  de  choses  n'existent  pas  ici,  dit 
le  rapport.  La  plus  grande  partie  de  la  classe  ouvrière  de 

(1)  Revue  d'économie  politique,  t.  VIII,  Travail  des  enfants  et  des 
femmes  à  New  York.  Presque  toutes  ces  familles  étaient  étrangères  : 
25  allemandes,  10  irlandaises,  10  italiennes,  10  polonaises,  1  cubaine, 
1  roumaine,  1  anglaise  ;  il  n'y  avait  que  5  américaines,  24  familles  étaient 
Bouteniies  par  la  charité.  Le  loyer  de  10  dollars  est  supérieur  à  celui  que 
le  même  auteur  a  constaté  pour  76  blanchieseuses  :  7.55  dollars. 
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Chicago  occupe  de  petits  cottages  dont  l'habitant  est  souvent 
le  propriétaire,  ou  des  chambres  confortables  dans  des  mai- 
sons qui  renferment  ordinairement  deux,  trois  familles,  rare- 
ment plus  de  quatre  ou  cinq,  et  où  chaque  famille  a  une  cui- 
sine, une  pièce  principale,  «  Sitting  room  »,  une  chambre  à 
coucher,  et  paie  o  à  7  dollars  de  loyer  par  mois  (1).  Cepen- 
dant une  autre   société   d'assistance,  bien  informée  aussi, 
r  «  United  Hebrew  Relief  Society  »,  se  plaint  du  mal  qui 
résulte  à  Chicago  des  habitations  insalubres  dans  lesquelles 
vit  généralement  le  peuple  (2),  et  j'ai  moi-même  vu  dans  les 
sous-sols  ou  dans  des  baraques  de  Chicago-ouest  des  logis 
qui  méritaient  cette  qualification.  Miss  Jane  Addams,  qui 
connaît  bien  le  quartier  de  Halsled  et  de  Polk  street,  puisque 
c'est  là  qu'elle  a  établi  son  «  Social  settlement  »,  quartier  que 
j'ai  visité,  en  donne  la  description  suivante.  C'est  celle  du 
19*  «  Ward  »,  peuplé  de  oO,000  âmes.  Les  «  Aldermen  »  qu'on 
nomme  sont  ordinairement  des  cabaretiers.  Les  habitants, 
ignorant  la  plupart  leurs  droits,  n'ont  aucune  initiative,  et  les 
autorités  municipales  se  gardent  bien  d'en  prendre  une  qui 
indisposerait  leur  clientèle.  Aussi  les  rues  sont-elles  d'une 
saleté  inexprimable,  le  nombre  des  écoles  insuffisant,  la  loi 
sur  les  fabriques  inappliquée,  l'éclairage  des  rues  médiocre, 
le  pavage  plus  médiocre  encore,  les  ruelles  et  allées  sont  en 
terre  battue,  des  centaines  de  maisons  n'ont  pas  de  tuyau  de 
vidange  dans  l'égout,  l'état  des  écuries  est  un  défi  à  toutes 
les  lois  sanitaires.  La  plupart  des  maisons  sont  en  bois.  Les 
anciens  habitants  quittent  les  uns  après  les  autres  le  quar- 
tier et  sont  remplacés  par  des  immigrants,  dont  un  grand 
nombre  travaille    entassé  dans  des  bouges  servant  d'ate- 
lier, sous  le  régime  du  «  Sweating  System  ».  Il  y  a  dans  le 
Ward  255  «  Saloons  »,  appartenant  pour  la  plupart  à  des  mai- 
sons de  gros,  soit  1  pour  200  habitants  (3). 

(1)  Report  ofihe  Chicago  Relief  and  Aid  Society,  1892,  p.  II. 

(2)  Voir  International  Congres»  of  Charities. 

(3)  Philanthropy  and  Social  Progresa,  p.  27  et  suiv. 
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Il  y  a  des  villes  qui,  sous  ce  rapport,  ont  une  bonne  renom- 
mée, plus  justifiée  que  Chicago  :  Providence  (R.  1.),  par 
exemple,  où  les  ouvriers  occupent,  au  nombre  de  trois  ou 
quatre  familles  par  maison,  des  logements  généralement 
bien  tenus  ;  et  St-Paul  (Minn.),  où  les  salaires  sont  élevés, 
et  où  l'on  ne  connaît  guère  le  c  Tenement  house  ». 

V amélioration  des  «  Tenement  houses  ».  —  c  Je  connais, 
disait  M.  Steinway  dans  l'enquête  sénatoriale  de  1883  (1),  la 
vie  d'un  grand  nombre  d'ouvriers;  j'ai  vu  leurs  maisons.  Je 
pense  que,  particulièrement  à  New  York,  un  de  leurs  plus 
grands  maux  est  l'horrible  tenue  du  «  Tenement  house  ».  La 
famiUe  ouvrière  a  en  moyenne  une  pièce  où  l'on  fait  la  cuisine, 
le  blanchissage,  le  repassage,  et  une,  deux,  peut-être  trois 
pièces  où  l'on  couche,  et  dont  plusieurs  ne  sont  que  des  cabi- 
nets noirs,  sans  air.  Il  ne  voit  pas  d'autre  remède  que  d'installer 
les  fabriques  hors  de  la  ville. 

En  Amérique  comme  en  Europe,  on  s'efforce  de  remédier 
au  mal,  soit  en  faisant  disparaître  ces  bouges  en  vertu  de 
lois  sur  les  logements  insalubres,  soit  en  offrant  à  la  popula- 
tion pauvre  des  logements  meilleurs. 

Comme  exemple  de  réglementation,  je  citerai  New  York, 
que  les  Américains  eux-mêmes  donnent  comme  un  modèle. 
Son  bureau  de  santé  est  composé  du  président  du  bureau  de 
police,  de  l'officier  de  santé  du  port,  de  deux  commissaires 
de  la  santé,  et  le  département  comprend  deux  bureaux,  celui 
de  la  salubrité  et  celui  de  la  statistique.  Le  premier  bureau 
est  chargé  de  faire  exécuter  les  lois  qui  le  concernent,  nom- 
mément celle  de  1882  sur  les  «  Tenement  and  Lodging  houses  », 
complétée  en  1887  et  en  1892,  et,  en  cas  de  désobéissance, 
requiert  contre  le  délinquant  une  amende,  qui  ne  peut  pas 
être  inférieure  à  20  dollars.  Il  a  sous  ses  ordres  un  nombreux 
personnel  de  médecins,  d'inspecteurs  et  d'agents,  qui  ont  fait 
environ  60,000  inspections  en  1891. 

(1)  Labor  and  Capital,  I,  1087. 
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Par  «  Tellement  house  »,  la  loi  entend  toute  construction 
ou  portion  de  construction  qui  est  louée  à  trois  familles  ou 
plus,  vivant  et  faisant  leur  cuisine  chacune  dans  son  loge- 
ment, mais  ayant  en  commun  l'usage  de  cours,  d'esca- 
liers, etc.  ;  par  c  Lodging  house  »,  elle  entend  toute  construc- 
tion dans  laquelle  des  personnes  sont  logées  moyennant 
paiement  pour  une  nuit  ou  pour  moins  d'une  semaine.  Aucun 
c  Tenement  house  »  ne  peut  être  construit  sans  l'autorisation 
du  bureau.  La  loi  et  les  règlements  complémentaires  éma- 
nant du  bureau  prescrivent  l'étendue  qui,  pour  chaque  ter- 
rain, peut  être  couvert  de  constructions,  le  mode  d'écoule- 
ment des  eaux  ménagères,  la  disposition  des  tuyaux  de 
vidange,  l'emplacement  des  ordures,  l'aménagement  des 
cabinets  d'aisances,  les  conditions  d'aération  et  des  ouvertures 
sur  la  façade  et  sur  le  derrière  des  maisons,  le  cube  d'air  par 
locataire,  les  fonctions  du  portier  (1).  En  vertu  des  pouvoirs 
que  cette  loi  lui  a  conférés,  le  bureau  de  santé  a  fait  faire 
9,536  démolitions  ou  aménagements  utiles  durant  l'année  1891 . 

A  Boston,  le  bureau  de  santé  n'est  pas  moins  actif;  j'ai  vu 
des  ruines  de  maisons  qui  venaient  d'être  abattues  par  ses 
ordres. 

Il  est  bon  que  l'autorité  publique  agisse  en  cette  matière  ; 
il  convient  qu'elle  le  fasse  avec  discernement,  afin  de  ne  pas 
léser  à  la  fois  l'intérêt  des  propriétaires,  qui  subiraient  une 
sorte  de  confiscation,  et  celui  des  locataires,  qui  ne  trouve- 
raient pas  à  se  loger  ailleurs.  La  construction  de  bonnes 
maisons  est  plus  sûrement  efficace  que  la  destruction  des 
mauvaises  ;  elle  peut  se  faire  par  des  sociétés  de  philan- 
thropie ou  de  spéculation,  par  l'initiative  de  particuliers 
visant  l'un  ou  l'autre  but,  par  des  patrons  désireux  de  se 
concilier  l'affection  de  leurs  ouvriers  ou  simplement  de  s'as- 
surer la  main-d'œuvre  ;  elle  peut  se  produire  d'après  le  sys- 

(1)  Voir  Eighth  Spécial  Report  of  the  Commi$8ioner  of  Labor  1S9S. 
The  Housing  of  the  Working  People,  p.  27, 
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tème  des  grands  bâtiments  contenant  beaucoup  de  logements 
ou  d'après  celui  des  maisons  isolées  comprenant  un  loge- 
ment ou  trois  ou  quatre  au  plus. 

On  a  beaucoup  discuté  et  on  discute  encore  sur  le  mérite 
relatif  des  deux  systèmes.  Longtemps  la  maison  isolée  a  eu 
la  préférence,  comme  abritant  mieux  le  «  Home  »  ;  il  y  a 
aujourd'hui  un  courant  de  réaction  favorable  au  «  Tenement 
house  >,  qui  donne  plus  de  sécurité,  parce  qu'on  y  trouve  un 
portier  gardien  de  la  maison  et  la  proximité  de  voisins  aux- 
quels on  peut  recourir  en  cas  de  besoin.  La  description  de 
quelques  «  Tenement  houses  »  améliorés  de  Brooklyn  et  de 
New  York  feront  connaître  suffisamment  l'état  d'une  partie 
de  la  question  aux  États-Unis. 

A  Brooklyn,  M.  Alfred  T.  White  a  créé,  avec  ses  capitaux 
et  ceux  de  quelques  amis,  une  société  intitulée  «  Improved 
Wellings  Company  »,  qui  a  bâti  successivement,  de  1876  à 
1890,  trois  groupes  :  «  Home  Buildings  »,  «  Tov^^er  Buildings  », 
«  Riverside  Buildings  »,  contenant  en  tout  532  logements  ou 
boutiques  ;  les  deux  cinquièmes  sont  des  logements  à  Iroia 
pièces  (1).  M.  White  a  voulu  faire,  non  un  don  de  charité^ 
mais  une  œuvre  de  patronage.  «  Dans  tous  les  efforts  tentés 
en  vue  des  réformes  nécessaires  à  accomplir  relativement 
aux  conditions  d'existence  du  pauvre,  il  faut  ne  pas  perdre 
de  vue  que  toutes  les  tentatives  qui  ne  rémunèrent  pas  con- 
venablement le  capital  engagé  sont  autant  d'arguments 
contre  l'obtention  de  lois  qui  imposent  des  règles  sanitaires 
aux  maisons  construites  ou  à  construire  (2)  ». 

J'ai  visité  ces  groupes  en  compagnie  de  M.  Gould,  particu- 
lièrement Riverside,  le  dernier  construit.  Ce  groupe  occupe 
un  quadrilatère  dont  le  front  regarde  «  Columbia  place  »,  et 

(1)  4  logements  à  1  chambre,  435  à  2  chambres,  308  à  3  chambres, 
48  à  4  chambres,  1  à  5  chambres,  23  boutiques  avec  logement  et  13  sans 
logement. 

(2)  Better  homes /or  Workingmen,  p.  4,  par  A.-T.  White. 
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se  compose  de  deux  grands  corps  de  bâtiment,  longs  de  307 
et  de  288  pieds,  à  peu  près  parallèles,  et  d'un  troisième  corps 
plus  petit,  situé  entre  les  deux  autres  ;  en  face  de  ce  troisième 
corps  est  l'entrée,  ouverte  au  sud,  et  laissant  pénétrer  l'air; 
l'espace  intermédiaire  est  une  pelouse  avec  allées,  fontaine, 
pavillon  de  musique  et  partie  réservée  pour  les  jeux  des 
enfants  ;  il  y  a  des  perches  d'étendage  pour  le  linge.  La 
superficie  totale  est  de  60,200  pieds  carrés  (18,060  mètres 
carrés),  dont  la  moitié  est  couverte  de  constructions.  Les 
bâtimeats  sont  en  briques  rouges  ;  ils  ont  cinq  étages,  plus 
le  rez-de-chaussée  aménagé  en  boutique.  Il  y  a  des  celliers  et 
chacun  a  sa  cave.  Le  toit  est  plat  et  divisé  en  compartiments; 
chaque  locataire  des  étages  supérieurs  a  le  sien  qui  lui  sert 
d'étendage. 

Les  cages  d'escalier  font  saillie  sur  la  façade  et  se  ter- 
minent par  des  tours  qui  donnent  à  l'ensemble  un  certain 
aspect  monumental.  Elles  sont  en  briques,  et  les  marches 
sont  en  ardoise  ;  elles  ont  un  balcon  à  chaque  étage  et  sont 
éclairées  au  gaz.  Il  y  a  des  monte-charges  pour  le  char- 
bon, etc.  Les  logements  ont  i,  2,  3  et  4  chambres  d'habitation 
(Living  room),  un  office  avec  évier,  tuyau  de  décharge  pour 
les  ordures,  installation  pour  le  blanchissage  et  cabinet  d'ai- 
sances du  système  «  Philadelphia  Hopper  ». 

Les  chambres  d'habitation  mesurent  en  général  10  pieds 
sur  16.  Les  planchers  sont  en  sapin.  Les  murailles  sont 
peintes  à  l'huile  ;  celles  des  chambres  à  coucher  sont  revêtues 
d'une  couche  de  ciment.  Les  locataires  ont  l'eau  à  discrétion. 
Tous  les  logements  sont  bien  aérés.  Ceux  de  4  pièces  ont 
fenêtres  sur  la  rue  et  sur  la  cour.  Il  n'y  a  pas  de  cheminées, 
mais  des  tuyaux  sont  préparés  pour  mettre  un  poêle. 

Les  dégagements  sont  disposés  de  manière  à  ce  que  cha- 
cun soit  bien  chez  soi  et  qu'il  n'y  ait  pas  trop  de  rencontres 
dans  les  corridors  et  les  escaliers.  Les  ordures  tombent 
par  des  conduits  spéciaux  dans  les  celliers  d'où  elles  sont 
enlevées  toutes  les  semaines.  Il  y  a  des  bains  ;  les  locataires 
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y  sont  admis  gratuitement  à  certaines  heures  ;  en  1893,  il 
a  été  donné  2,331  bains).  Il  y  a  aussi  une  bibliothèque  et  une 
salle  de  lecture. 

Dans  les  articles  du  règlement  je  relève  que  les  locataires 
doivent  immédiatement  faire  connaître  à  l'agent  les  répara- 
tions nécessaires,  qu'ils  ne  doivent  pas  enfoncer  des  clous 
dans  la  muraille  sans  son  autorisation,  qu'ils  ne  doivent  jeter 
aucun  objet  ni  secouer  leurs  vêtements  par  les  fenêtres, 
qu'ils  doivent  arroser  les  plantes  dans  l'intérieur  du  logement, 
prévenir  les  locataires  du  dessous  quand  ils  lavent  leurs  car- 
reaux, qu'ils  ne  doivent  pas  casser  de  bois  dans  les  chambres, 
que  les  enfants  ne  doivent  point  jouer  sur  le  toit  ni  dans  les 
escaliers. 

Le  loyer  se  paie  d'avance  chaque  semaine  :  ce  qui  est  pré- 
férable au  paiement  mensuel.  Chaque  locataire  a  un  petit  car- 
net formé  d'une  feuille  de  carton  sur  laquelle  est,  d'un  côté, 
le  règlement  et,  de  l'autre,  la  date  du  paiement  hebdomadaire. 
Chaque  semaine  l'agent  y  inscrit  la  somme  payée. 

Ce  paiement  se  fait  le  samedi  et,  à  défaut  du  samedi,  le 
lundi. 

Le  prix  est  de  1.40  dollar  par  semaine  pour  une  chambre 
au  rez-de-chaussée  ;  pour  un  logement  de  deux  chambres 
2  à  2.30  dollars  au  rez-de-chaussée  ;  1.50  à  1.80  dollars  au 
cinquième  ;  pour  un  logement  de  trois  chambres  2.60  à  2.90  dol- 
lars au  rez-de-chaussée  ;  de  quatre  chambres  3  à  3.60  dollars 
au  rez-de-chaussée,  2.30  à  2.90  dollars  au  cinquième.  On  est 
logé  non  à  meilleur  marché  que  communément  dans  les  mai- 
sons du  quartier,  mais  dans  de  meilleures  conditions  sani- 
taires. Ce  loyer,  qui  revient  en  moyenne  pour  quatre  pièces  à 
plus  de  700  francs  par  an  (12  dollars  par  mois),  est  beaucoup 
plus  élevé  qu'en  France  (1). 

(1)  A  Paris,  les  logements  des  maisons  de  la  Société  philanthropique, 
qui  ont  2  ou  3  chambres,  sont  loués  216  à  350  £r.  par  an  ;  le  capital 
qui  a  servi  h  les  construire  a  été  donné. 
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Cependant  les  Américains  paraissent  goûter  médiocrement 
les  avantages  de  ces  grandes  casernes.  Sur  254  familles  qui 
habitaient  Riverside,  81  seulement  sont  natives  des  États- 
Unis  ;  les  autres  sont  irlandaises,  Scandinaves,  etc.  Leurs  chefs 
exercent  des  professions  diverses,  surtout  celles  de  manœuvre, 
d'ouvrier  de  port,  de  femme  de  ménage,  de  charpentier, 
de  commis  ;  évidemment  la  clientèle  est  pauvre.  Elle  est, 
d'autre  part,  peu  stable  ;  les  locataires  restent  rarement  plus 
de  trois  ans. 

Ils  n'ont  pas  le  droit  de  sous-louer  ;  cependant  beaucoup  le 
font  en  déclarant  leurs  pensionnaires  comme  des  parents. 

L'exemple  de  c  Riverside  buildings  >  me  dispense  d'in- 
sister sur  les  autres  constructions  dumème  genre.  A  Brooklyn, 
au  coin  des  rues  Franklin,  Indiana  et  Java,  se  trouve  le  bâti- 
ment construit  en  1887  par  l'Institut  Pratt.  C'est  aussi  un  bâ- 
timent en  briques  qui  a  une  certaine  apparence  architectu- 
rale et  qui  est  aménagé  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Il  a 
cinq  étages  et  un  rez-de-chaussée;  des  réservoirs  placés  sur 
le  toit  et  alimentés  par  des  pompes  distribuent  l'eau  aux 
étages  supérieurs  ;  les  tuyaux  de  la  ville  sont  sous  pression 
suffisante  pour  la  fournir  aux  trois  étages  inférieurs.  Il  y  a 
108  logements  (1),  de  2  à  6  chambres  chaque,  tous  pourvus 
d'une  cuisine-office  avec  cabinet  d'aisances.  Au  service  des 
locataires  sont  des  bains,  une  salle  de  lecture  avec  biblio- 
thèque, journaux  et  revues,  un  kindergarten.  Le  loyer  varie 
de  7  dollars  par  mois  pour  les  logements  de  2  chambres  dans 
les  étages  supérieurs,  à  18  dollars  pour  ceux  de  6  chambres 
au  premier  étage  ;  la  moyenne  est  à  peu  près  de  14  dollars 
pour  4  chambres. 

A  New  York,  le  grand  bâtiment,  construit  en  1882  par 
r  e  Improved  Dwellings  Association  »,  au  coin  de  la  72®  rue 

(1)  En  1893,  il  n'y  avait  que  74  logements  occupés.  II  paraît  que  cer- 
tains ouTriers  se  défient  un  peu  de  cette  maison  qu'ils  considèrent,  à 
cauB«  de  sa  structure,  comme  une  caserne. 
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et  de  la  l""®  avenue  et  celui  de  «  Tenement  House  Building 
Company  »,  construit  en  1885,  «  Cherry  street  »,  diffèrent  des 
deux  précédents  par  l'aspect  plus  que  par  le  fond.  Le  premier 
se  compose  de  trois  corps  de  bâtiments  avec  cour  intérieure 
où  les  enfants  jouent  (excepté  le  dimanche)  et  oii  les  loca- 
taires étendent  leur  linge  ;  dans  une  partie  du  bâtiment,  les 
cabinets  d'aisances,  au  lieu  d'être  à  l'intérieur  de  chaque  loge- 
ment, servent  à  deux  locataires  ;  le  nombre  des  logements 
est  de  220,  dont  la  moitié  est  à  3  chambres  ;  il  y  a,  en  outre, 
des  celliers,  des  lavoirs,  une  salle  de  réunion,  une  salle  de 
bain.  L'administration  a  renoncé  à  peu  près  au  paiement 
par  semaine  qui  lui  a  paru  avoir  des  inconvénients  ;  elle  fait 
payer  le  loyer  par  mois,  avec  un  mois  d'avance.  Le  prix 
varie  de  9  à  13  dollars  suivant  l'étage  pour  les  logements  à 
3  chambres  ;  de  10.50  à  14  pour  les  logements  à  4  chambres. 
Le  second  bâtiment  contient  104  logements  à  2  ou  3  cham- 
bres ;  le  prix  est  de  7  dollars  par  mois  (2  chambres  dans  les 
étages  supérieurs)  à  14  (3  chambres  au  premier)  (1). 

Dans  cette  même  ville  de  New  York  a  été  ouvert  en  1879, 
il  y  a  quelques  années,  un  concours  d'architecture  pour  la 
construction  de  «  Tenement  houses  ».  M.  Gould  a  mis  en 
comparaison  le  plan  d'un  e  Tenement  house  »  de  cette  ville 
datant  de  1863  avec  celui  qui  a  obtenu  le  prix  dans  le  concours. 
Sur  le  premier  on  voit  que  la  moitié  des  pièces  sont  des  ca- 
binets noirs  ;  sur  le  second,  toutes  les  pièces  sont  éclairées 
et  aérées  par  des  fenêtres  donnant  sur  une  rue  ou  sur  une 
cour;  les  escaliers  ont  des  fenêtres  ;  il  y  a  un  cabinet  d'ai- 
sances pour  deux  familles  ;  il  y  a  5  étages,  et  à  chaque  étage 
v4  logements  de  3  à  4  chambres  et  de  10  à  20  dollars  de  loyer 
par  mois.  En  1896  a  été  fondée  à  New  York,  sous  les  auspices 
de  la  «  New  York  Association  for  improving  the  Condition  of 
the  Poor  »,  une  Société,  «  City  and  Suburban  Homes  Com- 
pany »,  au  capital   d'un  million  de  dollars,  dont  M.  Elgin 

(1)  Ce  qui  revient,  comme  à  Riverside,  à  environ  700  fr.  par  an. 
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R.  L.  Gould  (1)  est  le  président,  et  qui  a  pour  objet  la  cons- 
truction de  maisons  destinées  principalement  aux  ouvriers  et 
devant  produire,  malgré  le  bon  marché  des  loyers,  un  intérêt 
de  5  p.  100  du  capital.  «  Domestic  life  créâtes  a  nation  »  est 
sa  devise. 

«  Je  ne  doute  pas,  écrivait  M.  Gould,  que  dans  peu 
d'années  il  n'y  ait  à  New  York  quinze  à  vingt  millions  de  dol- 
lars affectés  à  cet  emploi.  » 

Cette  Société  a  ouvert  un  nouveau  concours  ;  elle  se  pro- 
pose, outre  les  c  Tenements  houses  »  qu'elle  construira  en 
ville,  de  bâtir  dans  les  faubourgs  de  petites  maisons  de  1,000 
à  2,000  dollars,  que  pourront  acheter  des  ouvriers  aisés.  Pour 
ses  opérations,  la  Société  ne  fait  pas  appel  à  la  charité  ;  elle 
rémunère  le  capital  et  prétend  faire  aimer  une  œuvre  écono- 
mique et  durable. 

A  Boston,  trois  sociétés  ont  entrepris  de  construire  des 
maisons  à  bon  marché.  Elles  l'ont  fait  d'après  divers  sys- 
tèmes, parmi  lesquels  il  y  a  eu  des  tentatives  de  réunir  les 
avantages  de  la  collectivité  et  ceux  de  l'indépendance. 

La  plus  ancienne  et  la  plus  importante,  «  Boston  Coopé- 
rative Building  Company  »,  date  de  1871  ;  elle  avait  pour  but 
d'améliorer  l'habitation  des  ouvriers  en  leur  offrant  des  loge- 
ments à  un  prix  modéré;  elle  limitait  à  7  p.  100  l'intérêt 
payé  au  capital,  ce  qui  était  alors  un  taux  peu  élevé.  Elle  a 
donné  en  réalité  un  intérêt  de  6  p.  100  (de  1887  à  1892)  à 
son  capital  qui  est  de  219.000  dollars  et  elle  paie  4  p.  100  aux 
93.600  dollars  qu'elle  a  empruntés.  Elle  a  amassé  une  réserve 
de  o0.229  dollars.  Elle  a  construit  cinq  «  blocs  ■»  d'une  conte- 
nance totale  de  960  chambres  dont  le  produit  brut  pourrait 

(1)  M.  Gould  avait  étudié  en  Europe  la  construction  des  logomentB  à 
bon  marché,  particulièrement  en  Angleterre,  les  maisons  de  1'  «  Artisans 
Laborers'  and  gênerai  Dwellings  Company  »,  et  celles  du  fonds  Pea- 
body,  et  il  avait  été  chargé  de  rédiger  pour  le  département  du  travail  le 
volume  intitulé  :  The  Housing  of  ihe  Working  people. 
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être  de  46.000  dollars  ;  en  1893,  il  a  été  de  40.556  sur  lesquels 
il  est  resté,  déduction  faite  des  frais,  26.163  dollars  de  rente 
nette  (1).  L'administration  et  la  construction  ont  un  carac- 
tère original.  C'est  un  comité  de  17  dames  qui  gère  et  sur- 
veille. Le  plus  ancien  bâtiment  (datant  de  1872),  est  dans 
c  East  Canton  street  »  ;  c'est  une  construction  en  briques 
à  3  étages,  composée  de  18  maisons  accolées,  dont  chacune 
a  son  entrée  et  son  escalier  en  bois  et  dont  chaque  étage 
forme  un  seul  logement  :  c'est  un  système  qui  réalise  assez 
convenablement  le  «  chez  soi  »,  le  «  Home  ».  Les  locataires 
doivent  eux-mêmes  nettoyer  tour  à  tour  les  corridors,  les  es- 
caliers, le  trottoir;  ils  ne  doivent  pas  enfoncer  de  clous  ni 
frotter  d'allumettes  sur  les  murs,  ni  étendre  du  linge  sur  les 
fenêtres  de  la  façade  ;  ils  ne  peuvent  avoir  ni  chiens  ni  chats  ; 
ils  ne  peuvent  pas  sous-louer  ;  les  congés  sont  donnés  de 
part  et  d'autre  huit  jours  d'avance.  Le  bâtiment  le  plus  nou- 
veau, qui  a  été  ouvert  en  1892,  est  situé  «  Harrison  avenue  >. 
Il  se  compose  de  quatre  corps  isolés  enveloppant  une  cour 
plantée  en  gazon  et  en  fleurs  et  contenant  24  maisons  à 

3  étages,  62  logements  et  268  chambres.  Chaque  maison  a 
un  sous-sol  divisé  en  compartiments  à  l'usage  des  trois  loca- 
taires. Chaque  logement  occupe  1  étage  comprenant  3  ou 

4  chambres  (il  y  a  sur  le  même  palier  2  logements  de  2  cham- 
bres). Les  logements  de  4  chambres,  qui  sont  ceux  du  second 
et  du  troisième  étage  (excepté  pour  les  maisons  d'angle  qui 
ont  des  logements  de  2  chambres),  coûtent  3.50  et  3.75  dol- 
lars par  semaine,  prix  très  élevé  pour  des  ouvriers.  Parm* 
les  locataires  d'  «  East  canton  »,  beaucoup  sont  Irlandais  et 
journaliers  ;  à  «  Harrison  street  »  leur  condition  sociale  est  un 
peu  plus  élevée. 

L'  «  Improved  Dwellings  Association  »  possède,  entre  autres 
immeubles,  une  maison  modèle,  dite  «  Rufus  Ellis  mémorial 
building  »,  qu'elle  a  construite  en  1886  entre  t  Alhens  street  » 

(1)  Les  impôts  ont  été  de  4,660  dollars. 
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et  «  Second  street  »,  dans  le  sud  de  Boston,  maison  en  bri- 
ques à  4  étages  avec  escalier  et  balcons  en  fer.  La  plupart  des 
logements  sont  à  2  ou  3  chambres  :  ces  derniers  coûtent  1  à 
2.50  dollars  par  semaine.  La  Société  donne  4  p.  100  à  ses 
actionnaires  et  place  le  reste  de  ses  bénéfices  (1  1/4  à  1  1/2 
p.  100)  à  la  réserve. 

En  1893,  date  à  laquelle  s'arrête  l'enquête  du  Commissaire 
du  travail  sur  les  logements,  un  particulier  construisait  à 
Boston,  près  de  Bunker  Hill,  une  maison  ouvrière,  bien  amé- 
nagée, dont  les  loyers  variaient  de  1.40  dollar  pour  une 
chambre  à  3.60  pour  quatre. 

Le  Home  et  les  pensionnaires.  —  La  maison  isolée  a  cer- 
tains avantages  incontestables.  A  la  campagne  ou  même 
dans  les  faubourgs,  elle  est  ordinairement  encadrée  par  de- 
vant d'une  pelouse  de  gazon  qui  repose  le  regard  et  occupe 
les  loisirs,  et  par  derrière,  d'un  jardinet  qui  produit  quelques 
légumes  et  des  fleurs  et  sert  à  étendre  le  linge.  A  la  ville  elle 
assure  ou  du  moins  semble  assurer  l'inviolabilité  du  chez  soi; 
on  est  maître  de  sa  porte.  Il  est  vrai  qu'on  est  moins  protégé 
par  derrière  où  il  n'y  a  qu'une  séparation  en  planches  entre 
les  cours  ;  cependant  chacun  est  encore  chez  soi  dans  sa  cour. 

A  l'exposition  de  Chicago,  les  États  de  New  York  et  de 
Pennsylvanie  avaient  construit  des  modèles  de  maisons  à  bon 
marché. 

La  maison  du  New  York  coûtait,  sans  le  terrain,  1 .000  dollars  ; 
plus  200  dollars  pour  l'ameublement.  Elle  se  composait  en 
sous-sol,  d'un  cellier  ;  au  rez-de-chaussée,  d'un  porche  don- 
nant accès  dans  le  vestibule  en  forme  de  corridor  ;  au  fond 
de  ce  corridor,  l'escalier;  à  gauche,  la  salle  à  manger  avec 
2  fenêtres  en  façade  et  1  fenêtre  sur  le  côté  ;  au  fond,  étaient 
la  cuisine  éclairée  par  2  fenêtres,  un  office  (Store  room) 
éclairé  aussi,  une  salle  de  bain  et  une  porte  de  derrière  ;  au 
premier  étage,  3  chambres  à  coucher,  1  cabinet  et  1  cabinet 
d'aisances.  Les  9  fenêtres  du  premier  étage  supposaient  une 
maison  entièrement  isolée. 
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Celle  de  la  Pennsylvanie  était  plus  petite  :  18  pieds  de  fa- 
çade sur  43  de  profondeur.  Elle  se  composait  d'un  sous-sol  bé- 
tonné où  se  trouvait  le  calorifère  ;  au  rez-de-chaussée,  d'un 
porche,  d'un  vestibule,  d'un  salon  éclairé  par  1  fenêtre,  et 
par  derrière  d'une  salle  à  manger,  d'une  cuisine,  d'un  ca- 
binet d'aisances,  d'une  petite  cour  avec  une  porte  de  der- 
rière ;  au  premier,  de  2  chambres  à  coucher,  d'une  salle  de 
bain  et  d'un  salon.  La  maison,  disposée  pour  faire  partie 
d'un  bloc,  n'avait  au  premier  que  2  fenêtres  en  façade  ;  elle 
était  éclairée  derrière  par  la  véranda  du  salon  donnant  sur 
la  petite  cour  et  par  2  fenêtres  de  côté  donnant  sur  une 
allée. 

Ces  modèles  ne  sont  pas  des  types  d'apparat  conçus  exclu- 
sivement en  vue  d'une  exposition  ;  j'ai  vu  beaucoup  de  mai- 
sons de  ce  genre  dans  les  villes  où  j'ai  passé.  La  seconde  que 
je  viens  de  décrire  est  à  peu  près  celle  de  l'habitation  d'un 
dessinateur  en  broderie  chez  lequel  j'ai  déjeuné  à  Philadelphie  : 
Une  entrée,  à  côté  un  salon  éclairé  par  une  fenêtre  sur  la  rue, 
derrière  la  salle  à  manger  et  la  cuisine,  au  fond  une  cour. 
Ce  dessinateur  a  acheté,  quand  il  était  garçon,  2,600  dollars 
(12.360  fr.)  cette  maison  qui  en  vaut  davantage  aujourd'hui. 
Il  était  alors  pensionnaire  dans  un  des  grands  hôtels  de 
«  Girard  avenue  »  où  il  avait  pour  5  dollars  par  semaine 
une  chambre  et  la  table;  il  pouvait  mettre  de  l'argent  de 
côté.  Marié  aujourd'hui  à  une  jolie  Allemande  née  elle- 
même  en  Amérique  et  élevée  dans  les  écoles  jusqu'à  la 
«  Grammar  school  »  ;  père  de  deux  jeunes  enfants,  dont  l'un 
est  encore  au  sein,  il  ne  peut  plus  faire  d'économies  de  ce 
genre  ;  car,  s'il  gagne  20  dollars  (100  fr.)  par  semaine, 
il  en  dépense  15  pour  vivre  sans  compter  les  impôts,  la  toi- 
lette, l'assurance.  «  J'ai  deux  enfants,  me  disait-il,  c'est 
assez  pour  un  ouvrier,  il  faut  songer  à  ce  qu'ils  devien- 
dront. » 

Toutefois  on  peut  devenir  propriétaire  à  meilleur  marché. 
Dans  certaines  villes,  comme  Nashua,  Manchester,  Lowell, 
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on  peut  acquérir  une  modeste  maison,  y  compris  la  valeur 
du  terrain,  pour  600  à  1.000  dollars  et  s'acquitter,  grâce  aux 
sociétés  de  construction,  par  des  paiements  mensuels. 

Il  en  coûte  plus  à  Philadelphie.  Cependant  le  prix  est  en- 
core relativement  peu  élevé  et  la  construction  de  ce  genre 
de  maison  y  constitue,  ainsi  que  dans  d'autres  localités,  un 
placement  d'argent  très  usité. 

Un  capitaliste  s'entend  avec  un  entrepreneur  qui  construit 
à  forfait  une  ou  plusieurs  rangées  sur  un  type  uniforme  ; 
puis  il  loue  ou  vend  suivant  les  offres  qui  lui  sont  faites.  Je 
puis  citer  en  exemple  les  nombreuses  maisons  en  briques 
qui  occupent  le  terrain  entre  «  Fox  street  »  et  «  Sergeant 
Street  ».  Elles  se  composent  d'un  sous-sol  éclairé  par  un 
soupirail,  d'un  rez-de-chaussée  avec  une  porte  et  une 
fenêtre,  et  d'un  premier  étage  avec  deux  fenêtres.  Les  portes, 
auxquelles  on  accède  par  quelques  marches,  sont  accolées 
deux  à  deux,  l'entrée  se  trouvant  ainsi  à  droite  pour  les 
unes,  et  à  gauche  pour  les  autres,  La  façade  donne  sur  la 
rue  ;  derrière  est  la  cuisine,  puis  une  petite  cour  et  le  cabinet 
d'aisances  isolé.  Une  ruelle  bitumée  longe  les  cours,  séparant 
les  deux  rangs  de  maisons  qui  font  face  à  l'une  et  à  l'autre 
rue  et  sert  à  l'enlèvement  des  ordures  et  à  l'approvision- 
nement. Ces  maisons,  très  simples,  paraissent  commodes; 
elles  sont  louées  lo  dollars  par  mois.  Près  de  là,  celles 
d'«  Hundington  street  »,  plus  grandes  et  plus  élégantes, 
valent  23  dollars. 

L'ouvrier  alsacien,  chez  lequel  j'ai  dîné,  avait  travaillé  à 
Lyon  ;  depuis  longtemps  établi  en  Amérique,  il  était  chef 
d'équipe  à  «  Baldv^in  locomotive  works  >  ;  il  habitait,  dans 
«  Hundington  street  »,  une  maison  de  3.100  dollars  dont  il 
était  propriétaire.  Sa  femme,  qui  a  travaillé  à  Mulhouse, 
chez  Jean  Dollfus,  avait  sept  enfants  dont  l'aînée,  fillette  de 
treize  ans,  allait  à  la  «  Grammar  school  »  et  dont  le  plus 
jeune  n'avait  que  trois  semaines.  La  mère  s'était  levée  trois 
jours  après  ses  couches  ;  très  alerte,  elle  faisait  la  cuisine  et 
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était  plus  souvent  devant  son  fourneau  que  dans  la  salle  à 
manger  ;  elle  n'a  pris  place  à  table  que  pour  le  gâteau  du 
dessert,  dont  les  enfants  ont  eu  leur  part. 

A  l'exposition  de  Chicago,  la  ville  de  Philadelphie  faisait 
distribuer  une  notice  (1)  dans  laquelle  elle  faisait  son  propre 
panégyrique  à  cet  égard.  *  Philadelphie,  y  lit-on,  est  une 
pauvre  ville  à  côté  de  Paris  ;  mais  il  n'existe  et  il  n'a  jamais 
existé  de  cité  qui  ait  fait  plus  pour  le  confort  des  familles.  » 
«  L'homme  qui  possède  la  maison  qu'il  habite  a  confort  et 
sécurité  ;  or,  à  Philadelphie,  tout  homme  travailleur  qui  sait 
épargner  peut,  avant  de  mourir,  devenir  propriétaire  de  sa 
maison.  »  L'auteur  pense  que  les  deux  principales  causes 
qui  facilitent  l'accès  de  la  propriété  sont,  d'une  part,  la  loi 
qui,  distinguant  le  fonds  et  la  maison,  permet  d'acquérir  le 
premier  par  le  paiement  annuel  d'une  rente  foncière  inva- 
riable, et,  d'autre  part,  les  «  Building  Associations  »  dont  je 
parlerai  dans  le  chapitre  suivant.  Le  coût  d'une  maison,  fonds 
non  compris,  était  dans  le  principe  d'un  millier  de  dollars  ;  il 
s'est  élevé  peu  à  peu  à  2.500  et  3.o00  dollars,  Philadelphie, 
en  1892,  contenait  187.052  maisons,  sur  lesquelles  172.256 
avaient  une  valeur  cadastrale  ne  dépassant  pas  3.000  dol- 
lars (2)  ;  c'était  deux  fois  autant  de  maisons  qu'à  New  York, 
quoique  New  York  eût  un  tiers  d'habitants  de  plus  que 
Philadelphie.  Les  7/8  des  200.000  familles  de  la  ville  occu- 
paient une  maison  entière  ;  Philadelphie  pouvait  donc  légi- 
timement se  dire  «  The  City  of  Homes  ». 

A  Boston,  le  terrain  coûte  plus  cher.  Cependant  M.  Paine, 

(1)  Philadelphia  of  lo  day. 

(2)  Voir  Philadelphim.  A  City  of  Homes,  Chicago,  1893.  Sur  ces 
172,256  maisons,  il  y  en  avait  57,069  dont  le  prix  ne  dépassait  pas 
1,000  dollars  (42,020  à  2  étages,  rez-de-chaussée  et  premier,  15,049  à 
3  étages),  80,939  dont  le  prix  était  entre  1,000  et  2,000  dollars  (52,425  à 
2  étages,  28,514  à  3  étages),  34,248  de  2,000  à  3,000  dollars  (8,093  à 
2  étages,  26,155  à  3  étages).  C'est  dans  les  Wards  1  et  25  que  se  trouvent 
le  plus  de  maisons  de  ce  genre. 
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président  de  «  Workingmen's  Building  Association  »,  fondée 
en  1888,  a  construit,  depuis  une  vingtaine  d'années,  plus  de 
100  maisons  contenant  5  à  6  chambres,  salle  de  bain, 
cabinet  d'aisances,  cellier,  et  valant  (terrain  non  compris), 
2,000  à  3,o00  dollars  ;  elles  sont  acquises  moyennant  300  à 
500  dollars  comptant  et  une  annuité  pendant  12  ans  de 
130  à  214  dollars  dans  laquelle  sont  compris  l'intérêt  de 
l'hypothèque,  l'impôt,  l'eau  et  l'assurance. 

Les  maisons  que  la  «  Workingmen's  Buildling  Asso- 
ciation »  construit  de  son  côté,  sont  vendues  de  2,500 
à  6,o00  dollars  et  sont  achetées  d'ordinaire  par  des  ouvriers 
d'élite  ou  des  employés. 

La  maison  qu'une  famille  occupe  seule  à  titre  de  locataire 
ou  de  propriétaire,  a  cependant  un  grave  inconvénient  : 
quelque  bien  payé  que  soit  un  ouvrier,  même  au  prix  de 
1,000  dollars  elle  est  pour  lui  une  grosse  dépense.  Or, 
l'acquéreur  qui  ne  gagne  pas  assez  pour  se  permettre  le 
luxe  de  l'isolement,  allège  son  fardeau  en  prenant  un  ou 
plusieurs  locataires  auxquels  il  cède  une  partie  de  son  loge- 
ment. Ces  hôtes,  dits  «  Boarders  »,  sont  naturellement  des 
célibataires  plutôt  que  des  gens  mariés  ;  ils  ont  tantôt  le 
gite  et  la  table,  tantôt  le  gîte  seul.  De  toute  façon,  ils  sont 
dans  la  place  ;  ils  peuvent  devenir  le  ver  rongeur  au  cœur 
du  fruit.  A  la  sécurité  du  «  Home  »  familial  se  trouve  substi- 
tuée la  possibiUté  du  ménage  à  trois. 

Dans  un  quartier  pauvre  de  New  York,  une  femme 
médecin  a  trouvé,  sur  un  total  de  77  familles,  37  familles 
ayant  des  pensionnaires  malgré  l'étroitesse  de  leur  loge- 
ment. Une  d'elles,  composée  de  7  personnes,  en  avait  15,  et 
les  22  personnes  vivaient  dans  trois  chambres.  Ces  pen- 
sionnaires payent,  en  moyenne,  1.50  dollar  par  mois  (sans  la 
nourriture,  bien  entendu)  (1). 

(1)  Revue  d'économie  politique,  t.  VIII  Travail  des  enfants  et  des 
femmes  à  New  York. 
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Dans  le  Rhode  Island,  4,573  familles  d'ouvriers  des  indus- 
tries textiles  avaient  i,441  pensionnaires  (1).  Dans  l'industrie 
du  cuivre,  au  Michigan,  une  enquête  a  constaté  que  sur 
1,941  familles  ouvrières,  479  avaient  des  pensionnaires, 
malgré  les  forts  salaires  que  gagnaient  les  maris  (2). 

Les  mœurs  valent-elles  mieux  sous  ce  rapport  en  Amé- 
rique qu'en  Europe  ?  J'effleurerai  peut-être  cette  question 
dans  un  autre  chapitre.  Mais  il  est  certain  que  l'Américain 
est  particulièrement  préoccupé  du  scandale  et  que  le  péché 
caché  le  trouble  moins  que  l'éclat  d'une  peccadille.  L'ad- 
mission d'un  tiers  dans  la  vie  de  famille  et  l'habitude,  très 
répandue  aux  États-Unis  parmi  les  ouvriers  et  ouvrières 
célibataires,  de  vivre  à  deux  dans  la  même  chambre  et 
souvent  de  n'y  avoir  qu'un  lit  pour  deux  ne  sont,  assu- 
rément, pas  des  moyens  les  plus  sûrs  de  garantir  la  pureté 
des  mœurs. 

Les  «  Lodging  »  et  les  «  Boarding  hov.ses  ».  —  Il  y  a  beau- 
coup d'ouvriers  et  d'ouvrières  célibataires,  et  même  quelques 
familles  ouvrières  qui  logent  en  garni  dans  des  «  Lodging 
houses  «.  Il  y  en  a  beaucoup  aussi  qui  sont  pensionnaires 
dans  des  «  Boarding  houses  »  :  ce  qui  est  autre  chose  que  le 
pensionnat  dans  une  famille. 

L'enquête  de  1891  a  recensé  1,642  «  Boarding  houses  »  à 
Boston.  A  Cincinnati,  où  les  logements  sont  chers,  la  plupart 
des  ouvriers  imprimeurs  non  mariés  vivent  dans  des 
«  Boarding  houses  ».  Quand  le  travail  amène  tout  à  coup  un 
afflux  d'ouvriers  en  un  lieu,  c'est  généralement  dans  les 
«  Lodging  houses  »  ou  «  Boarding  houses  »  que  le  flot 
s'engouffre  ;  j'en  ai  vu  un  exemple  à  Fargo  (North  Dakota), 
que  l'on  rebâtissait  à  la  suite  d'un  incendie. 

Un  ouvrier  imprimeur  de  Cambridge  disait  qu'il  y  avait 
des  «  Boarding  houses  »  de  degrés  très  divers  suivant  le 

(1)  Eighth  Report...  Rhode  Island. 

(2)  Sixth  Annual  Report...  Michigan. 
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prix  qu'on  payait  et  suivant  le  caractère  de  la  maitresse.  En 
général,  on  couche  deux  dans  la  même  chambre  ;  les 
chambres  n'ont  ni  poêle  ni  calorifère  ;  on  mange  à  la  même 
table  et  la  nourriture  est  médiocre  ;  on  fume  et  on  cause 
dans  le  «  Sitting  room  ».  Le  «  Sitting  room  *  n'existe  pas 
partout  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  «  Boarding  houses  » 
où  les  ouvrières  doivent  recevoir  leurs  amis  dans  la  rue  pour 
ne  pas  les  introduire  dans  leur  chambre.  «  La  vie  du  Boarding 
house  »,  disait  cet  ouvrier,  tend  à  étouffer  les  vertus  de  la 
civilisation  et  prépare  à  la  fréquentation  du  «  saloon  »  (1). 

A  Philadelphie,  un  ouvrier  me  montrait  des  maisons  de  ce 
genre,  grands  bâtiments  où  des  ouvriers  pauvres  s'entas- 
saient dans  de  petites  chambres  à  plusieurs  hts,  et  couchaient 
quelquefois  deux  ou  trois  dans  le  même  lit.  «  Les  Américains, 
ajoutait-il,  ne  sont  pas  délicats  sous  ce  rapport.  *  Le  prix 
variait  de  4  à  5  dollars  par  semaine.  A  New  York  il  est  de  5  à 
6  dollars. 

Les  «  Boarding  houses  »  organisés  dans  quelques  locahtés 
par  les  patrons  sont  en  général  moins  chers  et  mieux  tenus. 
Celui  d'un  important  tissage  de  Lowellne  prend  par  semaine 
que  2.7o  dollars  pour  les  homm.es  et  '1.85  pour  les  femmes. 
Cette  somme,  il  est  vrai,  ne  paie  que  la  nourriture  à  l'entre- 
preneuse (2)  ;  le  logement,  qui  consiste  en  chambres  à  deux 
lits  pour  deux  ou  pour  quatre  personnes,  est  donné  gratuite- 
ment par  le  patron.  A  Lowell,  les  manufacturiers,  en  agis- 
sant ainsi,  se  proposent  de  limiter  par  leur  concurrence  le 
prix  de  la  pension  dans  les  autres  «  Boarding  houses  ». 
Ailleurs,  comme  à  Manchester  et  à  Lawrence,  ils  se  con- 
tentent ordinairement  d'avoir  des  «  Lodging  houses  ». 

Voici  le  tableau  que  le  Commissaire  du  travail  des  États- 
Unis  a  tracé  des  deux  espèces  de  pensions.    Le   «  Boarding 

(1)  Labor  and  Capital,  t.  I,  p.  47. 

(2)  Le  patron  paie  même,  en  outre,  5  cents  par  semaine  à  l'entrepre- 
neur pour  chaque  ouvrière. 
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house  »  tenu  par  un  particulier  est  situé  dans  une  rue  étroite 
où  croupissent  les  ordures  ;  la  maison  a  des  planchers  mal 
joints,  des  fenêtres  en  mauvais  état  ;  les  aliments,  de  très 
médiocre  qualité,  sont  mal  cuits  ;  les  femmes  sont  deux,  trois 
et  même  quatre  dans  une  même  chambre  sans  tapis  et  sans 
feu  ;  la  salle  à  manger  sert  en  même  temps  de  cuisine  et  de 
buanderie  ;  il  y  a  rarement  une  salle  de  bain  et  un  «  parlor  ». 
Dans  le  «  Boarding  house  »,  au  contraire,  inspiré  par  le  senti- 
ment du  patronage  et  dirigé  par  un  manufacturier  ou  une 
association  de  charité,  on  se  trouve  dans  une  rue  écartée  et 
tranquille  ;  la  cour  et  l'escalier  sont  propres,  il  y  a  un  «  parlor  * 
chauffé  et  éclairé,  une  bibliothèque  et  salle  de  lecture,  une 
salle  à  manger  bien  tenue  et  une  cuisine  appétissante  ;  les 
chambres  à  coucher  sont  aérées  ;  la  maison  a  sa  buanderie  et 
sa  salle  de  bain  ;  les  hommes  sont  admis  au  «  parlor  »  ;  les 
soins  médicaux  sont  donnés  aux  malades  ;  des  services  reli- 
gieux sont  organisés. 

«  De  telles  conditions  font  de  ces  maisons  un  vrai  «  Home  » 
où  les  femmes  et  les  filles  vivent  comme  il  leur  convient,  se 
suffisant  à  elles-mêmes,  se  respectant  elles-mêmes  et  généra- 
lement respectées  (1).  » 

Les  maisons  construites  par  des  patrons  pour  leurs  ouvriers. 
—  Les  idées  et  la  pratique  du  patronage  qui  ont  fait  de  re- 
marquables progrès  dans  la  grande  industrie  européenne  de- 
puis un  demi-siècle  sont  loin  jusqu'ici  d'être  aussi  largement 
répandues  en  Amérique  ;  j'en  parlerai  dans  un  autre  cha- 
pitre (:2).  Cependant  un  certain  nombre  de  manufacturiers  se 
sont  intéressés  au  logement  de  leurs  ouvriers,  les  uns  par 
une  sorte  de  nécessité,  leur  manufacture  étant  située  dans 
une  campagne  isolée  où  leur  personnel  n'aurait  pas  trouvé 
d'abri  s'ils  n'y  avaient  pourvu,  les  autres  par  philanthropie 
afin  de  leur  assurer  des  conditions  meilleures  d'habitation. 

(1)  Fovrlk  Annual  Report...  Working  Women  in  Large  Cities,  p.  32, 

(2)  Voir  IÎI«  partie,  cli.  iv. 
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J'en  citerai  plusieurs  exemples  parmi  les  groupes  de  maisons 
ouvrières  que  j'ai  eu  l'occasion  de  visiler. 

L'aciérie  de  Baltimore  a  construit  pour  ses  ouvriers  des 
maisons  qu'elle  loue  de  o  à  13  dollars  par  mois  (y  compris 
l'eau,  mais  non  le  gaz)  et  qui  lui  rapportent  10  p.  0/0  :  ce  qui 
semble  prouver  qu'en  Amérique  ce  genre  de  patronage  n'im- 
plique pas  nécessairement  un  sacrifice  d'argent. 

Une  très  importante  fabrique  de  quincaillerie  de  Long 
Island  a  construit  un  grand  nombre  de  maisons  à  deux  loge- 
ments, un  au  rez-de-chaussée  et  l'autre  au  premier,  conte- 
nant un  «  parlor  »,  2  chambres  à  coucher,  1  cuisine- 
salle  à  manger,  des  cabinets  d'aisances  et  un  cellier;  elle  loue 
le  logement  7  à  9  dollars  par  mois  et  la  maison  entière  10 
à  \2  dollars  :  prix  modiques  qui  se  rapprochent  de  ceux  de 
l'aciérie  de  Baltimore. 

Depuis  la  grève  de  1892,  la  compagnie  Carnegie  a  bâti,  sur  le 
versant  du  coteau  qui  domine  l'usine  de  Homestead,  une 
grande  cité  ouvrière  percée  de  rues  et  d'avenues  et  se  com- 
posant déjà  au  mois  d'août  1893  de  347  maisons,  munies  de 
trottoirs  en  bois  et  disposées  par  rangées  ;  un  rang  était  loué 
22  dollars  par  mois,  le  rang  de  derrière  20  dollars,  y  com- 
pris l'eau  et  le  gaz.  La  plupart  de  ces  maisons  ont  au  rez- 
de-chaussée  une  porte  d'entrée  élevée  sur  plusieurs  marches 
et  2  fenêtres,  au  premier  3  fenêtres  et  au  second  1  fenêtre 
mansardée.  Il  y  a  des  maisons  à  16  dollars  1/2  qui  n'ont  pas 
de  salle  de  bain  et  des  maisons  plus  simples  encore  composées 
de  3  pièces  au  rez-de-chaussée  et  de  deux  au  premier  qui  sont 
louées  12  dollars.  Le  loyer  moyen  est  donc  supérieur  à  celui 
des  deux  premiers  exemples. 

A  Lowell,  les  logements  construits  par  une  des  grandes 
fabriques  de  cotonnades  qui  comprennent  5  à  7  [chambres 
(2  à  3  au  rez-de-chaussée,  2  au  premier  et  des  mansardes  au- 
dessus),  ne  coûtent  que  8  dollars  ;  mais  cette  somme  ne  paie 
pas  beaucoup  plus  que  les  impôts  et  l'entretien  ;  la  compa- 
gnie fait  un  sacrifice. 
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La  fabrique  de  coke  de  Mount-Pleasanl(Perxn.)  appartient  à 
la  compagnie  Carnegie.  Là  aussi  il  y  a  des  maisons  ouvrières, 
plus  modestes  qu'à  Homestead  ;  elles  sont  construites  en  bois. 
Quelques-unes,  dont  le  loyer  ne  dépasse  pas  4  dollars  par  mois, 
se  composent  seulement  d'un  «  parlor  »  et  d'une  cuisine-salle 
à  manger  en  bas  et  d'une  chambre  au  premier  étage.  Le  plus 
grand  nombre  est  loué  T.oO  dollars  ;  c'est  le  type  que  la  com- 
pagnie avait  envoyé  à  Texposition  de  Chicago.  L'intérieur  m'a 
paru  généralement  assez  bien  tenu  et  j'ai  remarqué  une  cer- 
taine coquetterie  dans  l'ameublement  des  «  paiiors  ». 

A  côté  de  la  cité  ouvrière  est  un  magasin  contigu  aux  bu- 
reaux de  la  compagnie  et  administré  par  elle,  où  l'on  vend 
diverses  espèces  de  marchandises,  particulièrement  de  l'épi- 
cerie et  des  étoffes. 

La  plupart  des  ouvriers  qui  gagnent  de  forts  salaires  (la 
moyenne  générale  des  hommes  et  enfants  employés  dans 
l'usine  est  de  2.2  dollars  par  jour)  ne  se  contenteraient  pas  de 
ces  logements;  ils  habitent  dans  le  village  qui  est  situé  sur 
un  coteau  au-dessus  de  l'usine. 

A  Fall  River,  les  manufacturiers  ont  construit  plusieurs 
blocs  à  peu  près  semblables  de  maisons  pour  les  ouvriers. 
Par  exemple,  tel  bloc  formant  un  rectangle  entre  quatre  rues 
est  composé  de  14  maisons  en  bois,  isolées,  5  de  front  de 
deux  côtés,  2  de  deux  autres  côtés.  Chaque  maison,  occupée 
par  deux  locataires,  comprend  un  cellier,  un  rez-de-chaussée, 
un  premier  avec  3  fenêtres  en  façade  et  un  second  man- 
sardé avec  2  fenêtres  ;  derrière,  un  jardinet  et  2  cabinets 
d'aisances  ;  au  centre  du  bloc  reste  un  terrain  vague. 
Quelques  maisons  plus  importantes  sont  réservées  sans  doute 
à  des  directeurs.  Une  école  bàlie  en  bois,  mais  un  peu  plus 
ornée,  reçoit  les  enfants  de  cette  cité  ouvrière. 

A  «  Globe  village  »,  hameau  réuni  à  Fall  River  par  un 
tramway,  il  y  a  trois  grandes  manufactures,  vastes  bâtiments 
de  belle  apparence  en  pierre  ou  en  brique  et  en  face  d'elles 
plusieurs  rangées  de  maisons  ouvrières  avec  rez-de-chaussée 
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et  deux  étages  qui  sont  divisées  en  plusieurs  logements  ; 
entre  les  maisons  et  sur  les  terrains  vagues  qui  les  entourent 
sont  les  étendages.  Près  de  là,  une  école  et  une  église. 

La  tenue  des  enfants  qui  jouaient  témoignait  de  la  diversité 
des  conditions  :  les  uns  étant  habillés  proprement  et  quel- 
ques-uns même  avec  une  certaine  coquetterie,  d'autres  étant 
pieds  nus  et  pauvrement  vêtus. 

Un  tissage  de  Nashua  a  installé  pour  une  partie  de  ses 
ouvriers  un  «  Boarding  house  »  de  30  chambres  à  2  lits  ;  j'en 
ai  parlé  (chapitre  1"  de  la  seconde  partie).  Pour  d'autres 
ouvriers,  il  a  construit  6  maisons  contenant  chacune  2  loge- 
ments, 1  au  rez-de-chaussée  et  1  au  premier,  qu'il  loue  o  dol- 
lars par  mois.  Ceux  que  j'ai  visités  se  composaient  de  4  pièces, 
2  chambres  à  coucher,  1  cuisine-salle  à  manger  et  un  «  par- 
ler »  (1). 

«  Ils  sont  bien  supérieurs  à  ceux  de  Manchester  »,  me  dit 
le  surintendant  qui  me  conduisait.  Il  ne  m'a  pas  été  donné  de 
faire  la  comparaison  par  moi-même  ;  mais  je  sais  que  la  ma- 
nufacture «  Amoskeag  manufacturing  Company  »,  la  plus 
importante  peut-être  de  l'Amérique,  possède  environ  oOO  mai- 
sons ouvrières  construites  la  plupart  en  briques,  où  elle 
loge  une  partie  de  ses  7,oÛ0  employés. 

A  l'usine  de  Hopedale,  les  loyers  des  maisons  construites 
par  le  propriétaire  sont  relativement  à  bon  marché. 

Les  maisons  sont  en  bois,  peintes  en  blanc,  isolées  les  unes 
des  autres.  Il  y  en  a  qui  contiennent  deux  familles  payant 
chacune  l.oû  à  2  dollars  par  semaine.  Toutefois  la  moyenne  est 
plus  élevée:  environ  2.o0  dollars  par  semaine.  J"ai  visité  plu- 
sieurs de  ces  maisons.  L'une  comprenait  en  bas  1  chambre  à 
coucher,  1  salle  à  manger  et  1  cuisine  ;  en  haut  2  chambres  à 
coucher  très  lambrissées  et  1  petit  cabinet;  pas  de  luxe,  mais 
le  meuble  nécessaire  et  une  parfaite  propreté  ;   devant  cette 

(1)  Lee  contre-maîtres  ont  des  maisons  isolées  ;  les  deux  que  j'ai 
visitées  étaient  confortables  et  meublées  avec  une  certaine  coquetterie. 
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maison  occupée  par  un  ouvrier  peu  fortuné  était  cependant 
une  voiture  d'enfant  surmontée  d'un  parasol.  Presque  toutes 
ont  un  parterre  de  gazon  et  de  tleurs;  le  patron  décerne  même 
des  prix  de  10  dollars  aux  locataires  dont  le  jardinet  est  le 
mieux  entretenu. 

L'usine  a  un  «  Boarding  house  »  dont  le  prix,  suivant  la 
chambre  (caria  nourriture  est  la  même  pour  tous),  est  de  3 
à  4.50  dollars  ;  on  n'y  admet  que  des  hommes  seuls  ou  des 
ménages  sans  enfants. 

La  Compagnie  de  Merrimack  Mills,  à  Lowell,  outre  le  «  Boar- 
ding house  »  dont  j'ai  parlé  dans  le  chapitre  premier,  possède 
aussi  des  maisons  ouvrières  qu'elle  a  fait  construire  :  le 
nombre  en  était  de  206  en  4893.  Un  de  ces  bâtiments,  cons- 
truit en  1883,  se  compose  de  deux  maisons  accouplées,  ayant 
3  étages  et  contenant  un  logement  de  4  à  5  chambres  à 
chaque  étage,  il  a  coûté  4,610  dollars  (l,6i0  pour  le  terrain  et 
3,000  pour  la  construction);  chaque  logement  est  loué 
2.12  dollars  par  semaine.  Les  locataires  peuvent  sous-louer  à 
des  ouvriers  de  la  compagnie,  mais  pas  à  des  étrangers. 

La  papeterie  de  M.  Warren  et  C'^,  «  Cumberland  Mills  », 
dans  le  Maine,  offre  un  bon  spécimen  de  maison  ouvrière. 
Elle  possède  une  centaine  de  maisons  en  bois  comprenant 
1  rez-de-chaussée,  4  à  7  chambres  et  même  plus  et  1  étage 
mansardé  ;  au  rez-de-chaussée  le  porche  et  le  vestibule, 
le  parloir  sur  le  devant,  la  salle  à  manger  et  la  cuisine  avec 
balcon  sur  le  derrière;  au  premier,  les  chambres  à  coucher;  en 
sous-sol,  un  cellier  où  se  trouvent  les  cabinets  d'aisances.  Ces 
maisons,  peintes  et  munies  de  volets,  ont  un  aspect  riant.  La 
Société  remet  à  neuf  l'extérieur  et  l'intérieur  à  chaque  chan- 
gement de  locataire. 

La  plupart  des  maisons  ne  forment  qu'un  logement  ;  il  y  en 
a  cependant  une  trentaine  à  2,  4  et  6  logements.  Une  maison 
seule  à  7  chambres  est  louée  7.50  à  9.20  dollars  par  mois,  soit 
9  dollars  en  moyenne,  ce  qui  suffit  pour  payer  l'intérêt  à  5  0/0 
(la  construction  ayant  coûté  l,f)00  dollars,  et  le  prix  du   ter- 
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rain  n'étant  pas  compté  par  la  Société),  l'impôt,  l'abonnement 
à  l'eau  et  l'assurance.  La  Société  avait  d'abord  donné  gratui- 
tement le  logement  ;  mais,  comme  elle  ne  pouvait  pas  le  faire 
pour  tous,  elle  a  compris  que  cette  faveur  avait  des  inconvé- 
nients ;  toutefois  le  loyer  qu'elle  prend  est  inférieur  au  taux 
général  de  la  localité  ;  on  paierait  ailleurs  12  dollars  ce 
qu'elle  donne  pour  9.  Elle  encourage  aussi  ses  ouvriers  à 
devenir  propriétaires  ;  elle  a  préparé  un  terrain  avec 
égouts,  etc.;  elle  vend  des  lots  et  avance  même  de  l'argent 
à  4  0/0  à  ceux  qui,  devant  construire,  possèdent  déjà  au 
moins  400  dollars  et  ont  un  salaire  suffisant  (12  dollars  au 
moins  par  semaine)  ;  car  la  maison  ne  revient  pas  à  moins 
de  3,000  dollars  (1).  La  Société  possède  en  outre  2  «  Boar- 
ding  houses  ». 

La  fabrique  de  cotonnades  «  Howland  mills  »,  à  New  Bed- 
ford  (Mass.)  possède  près  de  la  baie  une  cinquantaine  de  mai- 
sons en  bois  de  types  divers  contenant  5  à  7  chambres,  salle 
de  bain,  cellier,  et  louées  8,50  à  10  dollars  ;  la  société  calcule 
le  loyer  sur  un  intérêt  de  6  0/0,  mais  en  réalité,  en  comptant 
les  frais  accessoires,  elle  ne  touche  guère  que  3  0/0.  La  Com- 
pagnie linière  de  Wilhmantic  (Conn.),  qui  a  aussi  des  maisons 
en  bois  de  style  varié,  dont  elle  a  commencé  la  construction 
dès  1865,  loue  1.93  dollars  par  semaine,  beaucoup  moins 
que  les  autres  maisons  du  voisinage,  les  maisons  à 
6  chambres. 

De  toutes  les  maisons  ouvrières  que  j'ai  vues,  celles  qui 
m'ont  le  plus  frappé  sont  celles  de  V  «  American  Waltham 
Watch  C°  j,  qui  est  la  plus  grande  fabrique  de  montres  de 
l'Amérique,  magnifique  établissement  situé  à  Waltham 
(Mass.)  à  une  certaine  distance  du  village,  près  de  la  rivière, 
dans  un  lieu  presque  isolé,  percé  de  belles  avenues.  Les  mai- 
sons sont  d'élégants  cottages  en  bois,  ayant  par  devant  une 

(1)  250  dollars  pour  le  terrain  (60  pieds  sur  132),  2,000  dollars  pour 
la  construction,  le  reste  pour  la  plomberie,  etc. 
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pelouse  de  gazon  avec  conduite  d'eau  et  tuyau  d'arrosage  et 
par  derrière  un  jardinet  de  fleurs  et  de  légumes.  En  face  de 
la  manufacture  est  une  pelouse  beaucoup  plus  grande,  avec 
kiosque  pour  la  musique  et  emplacements  pour  divers  jeux  ; 
on  se  croirait  dans  un  centre  de  villégiature  bourgeoise.  Il  est 
vrai  que  cette  manufacture  occupe  un  personnel  d'élite  qui 
gagne  de  gros  salaires. 

Entre  les  maisons,  pas  de  murailles  ;  une  simple  barrière 
en  bois  ;  cette  disposition,  qui  est  d'un  usage  ordinaire  en 
Amérique,  donne  à  l'ensemble  un  aspect  riant.  Les  maisons 
bordent  une  belle  allée  ombragée  de  grands  arbres. 

Le  village  Leclaire  et  Pullman  city.  —  Je  dois,  dans  les 
constructions  inspirées  par  le  patronage,  réserver  une  place 
spéciale  à  deux  fondations,  le  village  Leclaire  et  Pullman 
city. 

Le  village  Leclaire  relève  du  sentiment  le  plus  pur  du  pa- 
tronat. Le  propriétaire,  M.  Nelson,  qui  dirige  une  importante 
maison  de  plomberie  et  d'appareils  de  ménage  à  St-Louis,  s'est 
proposé  d'attacher  à  lui  son  personnel  par  les  liens  d'une 
étroite  solidarité  (1).  Il  a  pris  pour  modèle  l'établissement  de 
peinture  de  M.  Leclaire  à  Paris  :  de  là,  le  nom  de  la  fabrique 
qu'il  a  établie  dans  l'Uinois,  à  Edwardsville.  Il  a  institué  la 
participation  aux  bénéfices  et  il  a  traité  ses  ouvriers  en  père 
de  famille.  Le  village  Leclaire,  bâti  sur  un  terrain  de  i2o  ares 
qu'il  a  acheté,  comprend  les  ateliers  qui  sont  spacieux,  ventilés 
et  chaufîes  suivant  les  règles  de  l'hygiène,  une  maison 
commune  et,  à  quelque  dislance,  des  maisons  ou  groupes  de 
maisons  d'ouvriers  disséminées  au  milieu  de  pelouses  soi- 
gneusement entretenues.  La  maison  commune  contient,  au 
rez-de-chaussée,  un  magasin  coopératif  où  ceux  des  ouvriers 
qui  font  partie  de  la  société  coopérative  (une  cinquantaine 
en  189G),  peuvent  acheter  au  comptant  pain,  viande,  épicerie, 
vêlements,   charbon  ;  ils  ont,   après   l'inventaire,  part  aux 

(1)  Voir  le  ch.  iv  rie  la  III»  partie. 
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bénéfices  au  prorata  de  leurs  achats  ;  la  maison  contient,  au 
premier  étage,  des  salles  de  réunion,  deux  billards,  un  club 
pour  les  célibataires,  le  tout  organisé  par  les  soins  du  pa- 
tron  (1),  mais  administré  par  des  sociétés  indépendantes.  A 
côté,  se  trouvent  l'école  avec  bibliothèque  pubhque  et  le 
kindergarten  où  les  enfants  sont  reçus  gratuitement.  De  12 
à  18  ans,  les  adolescents  travaillent  un  certain  nombre 
d'heures  dans  les  ateliers  ou  à  la  ferme  et  apprennent  ainsi 
un  métier.  Les  maisons  ouvrières  ont  de  trois  à  six  chambres 
et  sont  de  grandeur  et  d'apparence  diverses  :  M.  Nelson 
a  voulu  éviter  la  monotonie.  Telle  maison,  située  au 
milieu  d'une  pelouse  de  gazon,  construite  en  bois,  se 
compose  d'un  rez-de-chaussée  avec  porche,  porte  et  fenêtre 
d'un  côté,  trois  fenêtres  sur  un  autre  côté  et  d'un  étage 
mansardé,  elle  revient  à  1,400  dollars  ;  d'autres  valent 
de  1,200  à  1,500  dollars.  La  plupart  appartiennent  aux 
ouvriers  ;  elles  ont  été  bâties  sur  leur  demande  et  sur  le  plan 
qu'ils  ont  choisi.  Ce  terrain  est  vendu  à  l'ouvrier  à  raison  de 
4  dollars  le  pied  de  front  ;  ce  prix  comprend  le  droit  à  la 
jouissance  de  tous  les  aménagements  et  particulièrement  à 
l'eau.  La  lumière  électrique  est  payée  à  part,  25  cents  par  bec 
et  par  mois.  L'acquéreur  acquitte  le  prix  du  terrain  et  de  la 
bâtisse,  moyennant  un  paiement  mensuel  de  12  à  20  dol- 
lars (2). 

Il  y  avait  27  maisons  en  construction  lorsque  j'ai  visité 
rétablissement.  Les  ouvriers  ne  sont  d'ailleurs  pas  obligés 
d'habiter  Leclaire  village.  L'hiver,  on  fait  dans  la  maison 
commune  des  conférences  et  la  société  chorale,  composée 
d'ouvriers,  donne  des  concerts.  Au  delà  des  maisons  est  une 
ferme  qui  dépend  aussi  de  l'établissement  et  qui  fournit  aux 
familles  ouvrières  des  vivres  dans  des  conditions  exception- 

(1)  Une  salle  de  conférence  !i  été  construite  depuis  ma  visite. 

(2)  Lorsqu'un  ouvrier  quitte  rétabljseement,  la  Compagnie  Nel.son  lui 
rachète  sa  raaieon. 
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nelles  de  bon  marché  :  35  cents  le  boisseau  de  pommes  de 
terre  qu'on  paie  1  dollar  à  St-Louis,  5  cents  la  livre  de 
porc  (15  cents  à  St-Louis).  «  Avec  10  dollars  par  semaine, 
une  famille  peut  vivre  dans  l'aisance,  me  disait  M.  Nelson, 
pourvu  que  la  femme  ait  l'esprit  d'ordre  ;  car,  telle  dépense 
par  tête  2  dollars  par  semaine,  sans  être  mieux  que  telle 
autre  avec  1  dollar.  * 

La  cité  Pullman  est,  à  plusieurs  égards,  le  type  le  plus 
célèbre  et  le  plus  célébré  de  constructions  faites  par  un  pa- 
tron pour  ses  ouvriers  qui  existe  en  Amérique  et  peut-être 
dans  le  monde.  C'est  un  type  original  et  remarquable. 

M.  Pullman,  qui  avait  créé  en  Amérique  l'industrie  des 
wagons  de  luxe  vers  1863,  a  installé  en  1880  (1)  sur  un  terrain 
d'environ  500  acres  (âOO  hectares)  situé  au  sud  de  Chicago,  sur 
la  rive  occidentale  du  lac  Calumet,  sa  fabrique  de  wagons, 
<  Palace  Car  Company  ».  Ce  terrain,  qui  avait  coûté  800,000  dol- 
lars, valait,  parait-il,  5  millions  de  dollars  en  1893  (2).  Il  a 
été  réuni,  en  1889,  à  la  cité  de  Chicago  dont  il  forme  aujour- 
d'hui le  34''  quartier  ;  il  est  relié  par  un  embranchement  au  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  l'IUinois  central.  La  compagnie 
possède  un  capital  de  30  millions  de  dollars  et  avait,  en  outre, 

(1)  M.  Pullman  avait  commencé  ses  opérations  entre  1859  et  1863  et  fait 
adopter,  non  sans  difficulté,  ses  wagons  de  luxe,  aménagés  pour  donner 
le  confortable  aux  voyageurs  dans  les  longs  parcours.  En  1867,  il  a  fondé 
la  Société  «  Pullman's  Palace  Car  C"*  »  au  capital  de  1  million  de  dollars, 
laquelle  a  donné  de  beaux  bénéfices.  En  1879,  la  Compagnie  augmenta  son 
capital  et  c'est  alors  que  il.  Pullman  conçut  l'idée  de  placer  son  établis- 
sement au  sud  de  Chicago  et  d'y  fonder  une  ville  ouvrière.  En  1887,  à 
la  suite  de  nombreux  perfoctionnements  de  son  matériel,  il  a  conuuencé 
à  construire  les  <  Vestibules  trains  »,  trains  à  soufflet  dont  tous  les 
wagons  sont  reliés  eni-emble  et  qui  constituent  de  splendides  liôlels 
roulants. 

(2)  Une  publication  faite  à  roccasion  de  l'exposition,  «  The  Story  of 
Pullman  »  dit,  p.  27,  que  les  3,500  acres  qui  constituent  l'ensemble  de 
la  propriété  vaudront  bientôt  30  millions  de  dollars. 
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une  réserve  de  24  millions.  Les  ateliers  sont  pour  la  plupart  de 
vastes  constructions  formant  bordure  sur  les  boulevards  ;  vers 
le  centre  de  la  cité  se  dresse  avec  sa  cheminée  monumentale 
le  bâtiment  de  la  machine  à  vapeur,  machine  Corliss  qui  peut 
donner  i2,500  chevaux  de  force  (1),  et  qui,  à  l'exposition  uni- 
verselle de  Philadelphie  en  1876,  servait  de  moteur  dans  la 
galerie  des  machines.  A  côté  est  le  château  d'eau  «  Water 
tower  »,  haut  de  63  mètres,  dont  le  réservoir  a  une  capacité 
de  2,000  mètres.  L'usine,  avec  ses  fonderies,  ses  forges, 
ses  chantiers,  ses  nombreux  et  vastes  ateliers,  sa  blanchis- 
serie, sa  briqueterie,  est  outillée  pour  fabriquer  plus  de 
14,000  voitures  par  an  (2). 

En  septembre  1892,  le  nombre  des  ouvriers  s'élevait  à 
6,324  (3),  dont  un  tiers  habitait  la  cité  et  le  nombre  total  des 
habitants  de  cette  cité  était  de  14,702  ;  le  nombre  total  des 
logements  était  de  1,831  (8  habitants  en  moyenne  par  maison). 

M.  Pulman  a  commencé,  en  1881,  par  tracer  le  plan  géné- 
ral et  par  faire  les  grands  travaux  de  voirie.  Les  eaux  de 
pluie  descendent  dans  le  lac  par  des  caniveaux  à  jour  ;  les 
eaux  ménagères  et  les  vidanges  se  rendent  directement  par 
un  système  de  tuyaux  souterrains  dans  un  réservoir  central 
d'oii  une  pompe  les  envoie  fertiliser  une  ferme  de  420  acres 
destinée  à  Tapprovisionriement  en  légumes  de  Pullman 
city  (4).  Les  rues  sont  pavées   ou  macadamisées,  bordées  de 

(i)  Elle  n'en  donne  en  général  que  moitié,  mais  elle  n'eçt  pas  la  seule 
machine  de  l'établissement.  La  force  totale  était  de  9,500  chevaux  eu 
1893. 

(2)  12,520  wagons  à  marchandises,  313  wagons-lits,  626  wagons  pour 
voyageurs  et  939  voitures  pour  tramways. 

(3)  Dont  1,796  Américains,  796  Anglais,  753  Hollandais,  402  Irlan- 
dais, etc.  Il  y  avait  26  Français. 

(4)  Les  conduits  souterrains  sont  entièrement  distincts  des  caniveaux 
à  air  libre  par  lesquels  s'écoulent  les  eaux  pluviales  ;  le  réservoir  central 
a  une  capacité  de  .300,000  gallons  ;  la  pompe  fournit  à  la  ferme 
1,800  gallons  par  jour. 
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larges  trottoirs  sablés  ;  les  rues  et  les  boulevards,  de  66  à 
100  pieds  de  largeur,  sont  plantés  d'arbres  et  ornés  de  pe- 
louses (1). 

11  paraît  que  M.  Pullman,  construisant  en  grand,  a  pu 
construire  économiquement  et  s'arranger  de  manière  à  reti- 
rer 8  à  9  p.  100  de  son  argent  ;  du  moins,  il  le  laisse  dire  à 
ses  agents. 

Les  maisons  en  briques  rouges  font  face  à  une  rue  ou  un 
boulevard  et  sont  bordées  sur  le  trottoir  par  un  parterre  de 
gazon.  Les  façades,  diverses  de  style,  ont  1  cellier,  1  rez-de- 
chaussée  et  1  ou  2  étages,  et  se  terminent  par  un  toit  plat.  Un 
bloc  de  660  pieds  de  long  comprend,  entre  4  rues,  2  rangées 
de  maisons  opposées  l'une  à  l'autre.  Derrière  chaque  maison 
est  une  cour  séparée  des  cours  contiguës  par  une  barrière 
en  planches  et  des  cours  de  la  rangée  opposée  par  une  ruelle 
sablée  par  laquelle  se  fait  le  service  des  ménages.  Chaque 
jour  les  ordures  sont  enlevées  par  une  voiture  spéciale  et 
brûlées.  Les  locataires  qui  ont  des  chevaux  les  logent  aux 
écuries  situées  dans  une  autre  partie  de  la  cité. 

Ily  a  des  maisons  qui  contiennent  plusieurs  logements  :  ce 
sont  des  «  Tenement  houses  i>.  Les  logements,  au  nombre  de 
12  par  maison,  se  composent  de  3  (2)  ou  4  pièces,  et  sont  loués 
8  à  9  dollars  par  mois  ;  il  y  a  3  étages  et  4  logements  par 
étage  avec  un  seul  escalier  ;  à  chaque  étage  un  cabinet  d'ai- 
sances. D'autres  maisons  sont  aménagées  en  logements  à 
5  chambres  avec  entrée  particulière  :  celles-ci  valent  14 
à  16  dollars.  Il  y  a,  en  outre,  3  maisons  qui  contiennent  36 
à  48  logements  chacune,  dont  plusieurs  n'ont  que  2  chambres 
et  dont  le  loyer  descend  jusqu'à  6  dollars.   Les  maisons  qui 

(1)  Les  rues  ont  en  général  66  pieds  de  largeur  et  les  rangées  de 
maisons  sont  séparées  par  un  espace  de  100  pieds.  Le  principal  boulevard 
a  100  pieds  de  largeur. 

(2)  II  y  a  même  au  3e  étage  3ur  le  derrière  des  logements  de  ri  pièces 
à  $  6.50. 
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contiennent  ces  logements  forment  une  longue  et  uniforme 
façade  dans  «  Fulton  street  ». 

C'est  le  locataire  qui  paie  le  gaz,  mais  il  ne  paie  pas  l'eau 
que  certains  locataires  trouvent  d'ailleurs  insuffisante  (1  robi- 
net dans  la  rue  pour  4  maisons).  Il  paraît  que  ces  logements 
sont  appréciés  par  les  ouvriers  de  Pullman  city  qui  trouvent 
avantage  à  avoir  des  escaliers  éclairés  au  gaz,  un  portier,  des 
voisins  en  cas  de  maladie,  à  proximité.  Ils  ne  sont  jamais 
vides  ;  mais  ils  sont  occupés  surtout  par  des  étrangers. 

Il  y  a,  d'autre  part,  des  maisons  qui  ne  contiennent  qu'un 
logement  ;  elles  sont  de  genre  et  de  prix  divers.  Beaucoup 
sont  groupées  deux  à  deux,  les  deux  portes  étant  contiguës 
et  chaque  habitation  ayant  deux  fenêtres  au  rez-de-chaussée 
et  deux  au  premier  étage. 

La  maison  à  cinq  chambres,  par  exemple,  construite  en 
briques,  mesurant  17  pieds  sur  32,  avec  jardin  par  derrière, 
est  louée  18  dollars  par  mois.  On  voit  aussi,  à  l'extrémité  de  la 
cité,  un  certain  nombre  (70)  de  maisons  en  bois  ne  mesurant 
que  16  pieds  sur  20,  comprenant  un  «  parler  » ,  une  cuisine  et 
deux  chambres,  sans  cour  derrière,  dont  le  loyer  descend  à  9 
et  même  6  dollars  par  mois. 

D'autre  part,  il  y  a  d'élégantes  demeures  dont  le  prix 
s'élève  à  50  dollars  par  mois  et  qui  ne  peuvent  être  louées  que 
par  quelques  employés  supérieurs.  Je  suis  entré  dans  une  mai- 
son dont  le  loyer  était  d'une  vingtaine  de  dollars,  si  je  ne  me 
trompe.  Elle  comprenait  en  sous-sol  la  tuyauterie  du  calori- 
fère à  vapeur,  des  armoires,  etc.,  aurez-de-chaussée  un  «par- 
ler s  partagé  en  deux  parties,  une  salle  à  manger,  une  cuisine 
avec  plusieurs  armoires,  au  premier  étage  une  grande 
chambre  avec  alcôve,  deux  chambres  à  coucher,  une  salle  de 
bains,  au  second  trois  chambres  à  coucher  ;  en  outre  les 
cabinets  d'aisances,  une  cour  par  derrière,  une  buanderie. 
Toutes  les  fenêtres  sont  munies  de  persiennes.  Ce  type  est 
au-dessus  de  la  moyenne. 

En  somme,  l'administration  calcule  que  la  moyenne  des 
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loyers  est  de  14  dollars  par  mois  et  que  des  logements  amé- 
nagés de  la  même  manière  coûteraient  beaucoup  plus  dans  la 
ville  de  Chicago  ;  néanmoins  elle  calcule  aussi  que  le  loyer 
absorbe  de  20  à  33  0/0  du  salaire  :  proportion  plus  forte  que 
celle  que  l'ouvrier  consacre  d'ordinaire  à  son  logement  (1). 
Plus  le  logement  est  cher,  plus  le  locataire  est  porté  à  prendre 
des  pensionnaires.  L'auteur  semi-officiel  de  «  The  Town 
Pullman  »  estime  que  la  moitié  des  familles  a  un  ou  plusieurs 
pensionnaires  (2). 

Comme  toute  la  cité  appartient  à  M.  Pullman,  on  n'y 
trouve  que  les  métiers  que  le  propriétaire  a  bie^  voulu  y 
admettre.  Pas  de  cabarets  ni  de  maisons  de  jeu  ;  c'  ^t  assuré- 
ment un  bien,  quoique  ce  ne  soit  pas  un  remède  radical  contre 
l'ivrognerie  et  les  séductions  du  hasard.  M.  Pullman  encou- 
rage, comme  dérivatifs,  les  clubs,  les  exercices  physique^,  les 
sociétés  militaires  et  même  les  sociétés  secrètes,  non  toutefois 
les  syndicats  professionnels. 

Au  centre,  à  côté  d'un  hôtel  très  confortable  que  fré- 
quentent quelques  employés  supérieurs  et  des  voyageurs, 
M.  Pullman  a  placé  1'  «  Arcade  »,  grand  bâtiment  monumen- 
tal (3)  entre  les  deux  corps  duquel  est  un  passage  vitré  et  le 
marché:  c'est  là  que  sont  les  boutiques,  les  magasins  ;  c'est, 
le  soir,  le  rendez-vous  des  promeneurs.  Là  sont  le  boucher,  le 
boulanger,  l'épicier,  le  fruitier,  le  marchand  de  nouveautés, 
tous  locataires  de  M.  Pullman  qui  ne  vend  pas  lui-même  ;  mais 
les  fournisseurs  jouissent  d'une  sorte  de  monopole  à  l'égard 
de  leurs  clients  parce  qu'il  leur  faudrait  aller  à  Chicago  ou  tout 
au  moins  à  un  mille  de  Pullman  city  pour  trouver  d'autres 
fournisseurs  :  ce  qui  n'est  pas  sans  inconvénient.  Là  se  trouvent 

(1)  Voir  III«  partie,  chap.  vu. 

(2)  L'auteur  dit  900  familles  au  moins  en  1893  sur  un  total  d«  1,837 
logements  de  famille.  The  Toum  of  Pullman,  p.  30. 

(3)  Bâtiment  rectangulaire  de  80  mètres  sur  54,  haut  de  26  mètres, 
à  t  ois  étages. 
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aussi  la  banque  de  prêt  et  d'épargne,  la  poste,  la  bibliothèque 
de  près  de  8,000  volumes,  très  bien  tenue,  bibliothèque  qu'a 
libéralement  fondée  le  propriétaire  (1),  et  le  théâtre  qui  est 
coquettement  décoré,  trop  même,  pour  les  spectateurs  auquel 
il  est  destiné  ;  mais  le  luxe  élevant  l'ouvrier  à  une  existence 
plus  raffinée  est  précisément  le  but  social  que  s'est  proposé 
M.  Pullman. 

Il  y  a,  en  outre,  plusieurs  églises  (:2),  plusieurs  écoles  et 
il  devait  y  avoir  prochainement  (en  1893),  un  hôpital  (3).  Je 
parlerai  dans  un  autre  chapitre  du  système  de  patronage 
qui  a  inspiré  ces  fondations  (4). 

U ouvrier  propriétaire .  —  La  maison  offerte  par  le  patronage 
présente  des  avantages  incontestables  au  double  point  de 
vue  du  bien-être  matériel  de  l'ouvrier  et  du  rapprochement 
moral  des  classes  ;  la  maison  possédée  par  l'ouvrier  même 
paraît  avoir  encore  la  supériorité  sur  celle-ci  au  point  de  vue 
moral.  Elle  n'est  pas,  il  est  vrai,  possible  dans  tous  les  cas, 
parce  que  la  majorité  des  ouvriers  n'a  pas  assez  de  ressources 
pour  l'acheter  et  parce  que  le  directeur  d'une  fabrique  isolée 
ne  peut  pas  toujours  et  souvent  même  ne  doit  pas  aliéner  le 
terrain  environnant  cette  fabrique  s'il  veut  rester  maître  chez 
lui.  Néanmoins  elle  se  rencontre  bien  plus  souvent  en  Amé- 
rique qu'en  France,  parce  que  l'ouvrier  y  a  un  salaire  plus 
élevé  et  parce  qu'on  peut  y  acquérir  facilement  la  terre.  J'ai 
parlé  de  maisons  qui  ne  valent  que  1,000  à  2,000  dollars  (ter- 
rain non  compris)  et  des  nombreuses  constructions  de  ce  genre 

(1)  La  bibliothèque  contenait  en  1893  8,000  volumes.  On  paie  52  cents 
par  mois  pour  être  admis  au  prêt  des  livres. 

(2)  M.  Pullman  loue  la  principale  église  (green  stone  church)  IGO  dol- 
lars par  mois. 

(3)  Voir  la  description  détaillée  dans  The  toion  of  Pullman.  —  Illus- 
trated,  by  M'^  Duane  Doty,  1  vol.,  1893  ;  Pullman  illustratcd,  A. 
Handhooh  for  visitors  et  «  The  Story  of  Pullman  »,  brochures  publiées  à 
l'occasion  de  l'exposition  de  Chicago. 

(4)  Voir  llle  partie,  ch.  iv. 
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qu'on  voit  dans  certaines  villes,  notamment  à  Philadelphie; 
je  parlerai  dans  le  chapitre  suivant  des  facilités  que  procurent 
les  «  Building  Associations  ».  J'ai  cité  l'exemple  d'un  ouvrier 
forgeron  de  Philadelphie  qui  avait  pu  dépenser  3,100  dollars 
(15,500  francs)  pour  devenir  propriétaire. 

On  peut  devenir  propriétaire  à  beaucoup  moins  de  frais.  On 
me  citait  à  Chicago  des  ouvriers  des  Stockyards  qui,  lorsqu'ils 
étaient  parvenus  à  acquérir  un  terrain  pour  500  dollars 
environ,  construisent  pour  600  dollars,  avec  l'aide  pécuniaire 
d'une  «  Building  Association  »  et  souvent  avec  l'aide  matérielle 
de  leurs  amis,  un  rez-de-chaussée  en  bois  sans  étage  ;  et  qui, 
ensuite,  quand  ils  avaient  fait  d'autres  économies,  y  ajoutaient 
un  étage.  J'ai  donné  même  le  chiffre  de  600  dollars  pour 
l'acquisition  de  certaines  maisons  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 

J'ai  fait  connaître,  d'après  une  enquête  du  Commissaire  du 
travail,  que  près  du  dixième  des  ouvriers  dans  les  industries 
textiles  étaient  propriétaires  de  la  maison  qu'ils  habitaient, 
et  plus  du  quart  dans  la  verrerie  :  le  nombre  des  propriétaires 
semble  augmenter  avec  la  moyenne  du  salaire  de  chaque 
profession.  Même  dans  la  fabrique  Pullman  il  y  a  un  certain 
nombre  d'ouvriers  qui  ont  mieux  aimé  avoir  une  maison  à  eux 
hors  de  Pullman  city  que  d'habiter  près  de  leur  atelier  dans 
une  maison  de  leur  patron.  De  l'enquête  du  Commissaire  du 
travail  il  résulte  que  dans  les  houillères  il  y  a  12  ouvriers  sur 
100  qui  sont  propriétaires  de  leur  maison,  tandis  qu'il  n'y  en 
aurait  que  1  en  Europe  ;  que,  dans  les  industries  du  fer  et  de 
l'acier,  il  y  en  a  17  contre  3.6  en  Europe  (1).  D'une  autre 
enquête  faite  au  Michigan  en  1888,  il  est  résulté  que  près  du 

(1)  Industrie  houillère  :  134  ouvriers  propriétaires- sur  508  aux  États- 
Unis  et  2  sur  194  en  Europe.  Industrie  de  la  fonte  :  189  sur  762  aux 
États-Unis  et  0  sur  76  en  Europe.  Industrie  du  fer  :  412  sur  623  aux 
États-Unis  et  6  sur  251  en  Europe.  Industrie  de  l'acier  :  28  sur  483  aux 
États-Unis  et  40  sur  201  en  Europe.  Les  ouvriers  de  la  houille,  du  fer  et 
de  l'acier,  par  E.-R.-L.  Gould  (Extrait  de  Va  Réforme  sociale,  1893,  p.  46). 
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cinquième  des  ouvriers  de  toute  nationalité  étaient  proprié- 
taires dans  lindustrie  du  cuivre  où  les  salaires  sont  forts  (1). 
Dans  le  Rhode  Island,  sur  1,439  ouvriers  du  coton,  il  n'y  avait 
que  16o  propriétaires  ;  sur  83o  ouvriers  de  la  laine,  que  77  ; 
sur  2,299  ouvriers  des  tissus  mélangés,  que  24o  ;  dans  les 
industries  textiles,  surtout  dans  le  colon,  les  salaires  sont 
faibles. 

Dans  le  Connecticut,  sur  600  familles  ouvrières,  148  étaient 
propriétaires  de  leur  maison  dont  la  valeur,  d'après  l'estima- 
tion de  la  statistique,  variait  de  700  à  10,000  dollars;  93  mai- 
sons étaient  grevées  d'hypothèques  ;  cependant  la  valeur  to- 
tale de  la  dette  hypothécaire  ne  s'élevait  pas  à  beaucoup  près 
jusqu'iau  cinquième  de  la  valeur  foncière  :  comme  il  y  a  en 
Amérique  beaucoup  d'ouvriers  propriétaires,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  beaucoup  aussi  aient  des  dettes  hypothécaires,  parce 
que  l'emprunt  sur  hypothèque  est  précisément  un  des 
moyens  d'acquérir  la  propriété  :  j'en  parlerai  dans  le  chapitre 
suivant.  Aussi  la  dette  hypothécaire  est-elle  en  somme  consi- 
dérable ;  la  statistique  dressée  parle  census  de  1890  la  porte  à 
plus  de  6  milliards  de  dollars  (30  milliards  de  francs),  dont 
les  2/3  (3,180  millions  de  dollars,  soit  19  milliards  de  francs) 
portent  sur  la  propriété  urbaine.  Une  part  notable  de  cette 
dette  pèse  sur  les  maisons  ouvrières  (2). 

Le  chauffage  et  l'éclairage.  —  Beaucoup  de  maisons  en 
Amérique  sont  chauffées  par  des  calorifères  placés  dans  la 
cave.  On  trouve  cette  disposition  dans  les  maisons  habitées 
par  les  ouvriers  qui  ont  de  forts  salaires,  particulièrement 
dans  celles  qui  ont  une  salle  de  bain  et  dans  certains  «  Boar- 

(1)  Sur  560  Américains,  91  étaient  propriétaires;  sur  557  Anglais, 
59  propriétaires  ;  sur  274  Canadiens,  69  propriétaires  ;  sur  168  Irlandais, 
25  propriétaires  ;  sur  166  Allemands,  42  propriétaires  ;  sur  216  Finlan- 
dais, 54   propriétaires.   Sixth  Annual  Report...  Michigan,  1889. 

(2)  Sur  la  dette  hypothécaire,  voir  l'Agriculture  aux  Etats-Unis,  par 
E.  Eevasseur. 
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ding  houses  »  organisés  par  des  patrons.  Plus  généralement 
le  logement  de  l'ouvrier  est  chauffé  par  un  poêle  en  fonte, 
très  souvent  par  le  fourneau  quand  la  cuisine  sert  de  salle  à 


manger. 


On  s'éclaire  soit  avec  le  gaz,  soit  avec  le  pétrole. 

Le  budget  qui  a  été  fourni  aux  ouvriers  français  délégués  à 
l'exposition  de  Chicago  porte,  dans  une  dépense  totale  de 
3,o06  francs,  44  fr.  60  pour  le  charbon  (6,000  livres),  5^2  fr. 
pour  le  bois  (-2,500  livres)  et  13  fr.  pour  le  pétrole  (104  litres). 
Dans  d'autres  budgets  de  l'État  de  New  York  je  trouve,  sur 
un  total  de  705  dollars,  36,75  dollars  pour  le  charbon  de  terre 
et  2,88  pour  la  kérosiae  et,  sur  un  budget  de  386  dollars, 
20  dollars  pour  le  charbon  et  2,88  pour  la  kérosine  (1).  Dans 
les  calculs  par  lesquels  les  statisticiens  américains  ont  essayé 
de  déterminer  le  budget  de  la  famille  ouvrière,  c'est  entre 
6  et  9  p.  100  qu'ils  ont  en  général  fixé  la  part  de  l'éclairage 
et  du  chauffage  réunis. 

Le  chauffage,  dans  le  nord  et  dans  le  centre,  coûte  cher 
parce  que  l'hiver  est  long  et  rigoureux.  Mais  l'éclairage,  gaz 
ou  pétrole,  est  en  général  à  bon  marché  aux  États-Unis  ;  le 
prix  du  gaz  n'est  pas  compris  dans  le  prix  du  loyer. 

Larneubleme7it.  —  Un  mot  de  l'ameublement  avant  de  ter- 
miner ce  chapitre,  il  y  a  naturellement  là,  comme  dans  le  lo- 
gement, des  mobiliers  très  divers.  Dans  des  bouges,  j'ai  vu 
des  chambres  où  une  famille  n'avait  qu'un  lit  avec  une  pail- 
lasse, deux  chaises,  une  table  et  un  poêle  en  fonte  ;  mais  le 
bouge  et  le  logement  ouvrier  sont,  ai-je  dit,  choses  très  diffé- 
rentes. D'ordinaire,  l'ouvrier  américain  parait  être  plus 
recherché  dans  son  ameublement,  de  même  qu'il  est  plus  au 
large  dans  son  logement,  que  l'ouvrier  français.  Entre  lui  et 
le  bourgeois  il  y  a  sous  ce  rapport  une  différence  de  degré 
plutôt  que  d'espèce.  Il  a  le  plus  souvent  un  salon,  «  parler  »,  et 
il  le  meuble  avec  une  certaine  recherche  ;  j'y  ai  vu  parfois  un 

(1)   Tcnih  Annual  Report...  New  York,  p,  297  et  311. 
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piano  et  plus  souvent  un  harmonium,  presque  toujours  un 
tapis  et  une  table  chargée  de  livres  et  de  revues,  une  biblio- 
thèque vitrée,  des  fauteuils  et  un  «  rocking chair  »,  un  sofa, 
des  gravures,  des  colifichets  posés  sur  des  étagères  ou  pen- 
dus à  la  muraille;  dans  des  familles  catholiques,  des  images 
de  sainteté  ;  souvent,  une  machine  à  coudre.  A  Phila- 
delphie, un  ouvrier  d'origine  belge,  marié  à  une  Américaine, 
me  montrait  son  «  parler».  «  J'ai  payé  le  meuble  65  dollars 
(325  francs),  me  disait-il  ;  c'est  trop  dans  ma  position,  mais 
que  voulez-vous?  ma  femme  n'aurait  pas  compris  que  je 
n'eusse  pas  un  salon  meublé  et  j'aurais  été  mal  vu  de  mes 
camarades.  » 

Dans  une  des  maisons  ouvrières  de  Hopedale  (Mass.),  j'ai  été 
reçu  par  la  femme  d'un  charpentier.  Dans  la  salle  à  manger,  où 
la  table  était  mise,  et  dans  la  cuisine,  qui  était  contiguë,  tout 
était  d'une  irréprochable  propreté  ;  dans  le  salon,  la  fille  de 
la  maison,  enfant  d'une  douzaine  d'années,  jouait  de  l'harmo- 
nium. Il  y  avait  partout  des  armoires  ;  en  haut,  trois  chambres 
à  coucher  dont  l'ameublement,  plus  sommaire,  était  loin  de 
respirer  la  misère. 

Il  n'est  pas  rare  à  la  campagne  de  trouver  derrière  la  mai- 
son un  jardin  potager,  des  volailles  et  parfois  une  vache. 

Les  familles  canadiennes,  slaves  ou  itahennes  sont  la  plu- 
part plus  simples  dans  leur  ameublement  que  les  familles 
américaines,  anglaises,  ou  même  irlandaises  ;  cependant  elles 
ont  aussi  souvent  un  «  paiior  » .  Très  souvent,  il  est  vrai,  la  cui- 
sine et  la  salle  à  manger  ne  font  qu'un  ;  c'est  même  une  dis- 
position commode  pour  la  ménagère  qui  prend  son  repas  en 
surveillant  son  fourneau.  Les  chambres  à  coucher  sont  moins 
ornées  ;  c'est  dans  le  «  parler  »  que  le  luxe  se  concentre. 

Il  ne  faut  pourtant  rien  exagérer.  S'il  y  a  des  ménages  ou- 
vriers coquettement  tenus,  il  y  en  a  qui  le  sont  mal,  par  né- 
gligence ou  par  dénuement  ;  toutefois  je  crois  que  ces 
derniers  sont  en  minorité.  Dans  son  enquête  sur  les 
industries  textiles  et  les  verreries,  le  Commissaire  du  travail 
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a  pris  le  soin  de  noter  la  tenue  de  la  maison  pour  chacune 
des  5,:284  familles  qui  ont  été  visitées  par  ses  enquêteurs  :  il 
s'en  est  trouvé  dans  l'industrie  du  coton,  l,76o  bien  tenues, 
65  passablement,  588  mal  ;  dans  celle  de  la  laine,  743  bien 
tenues,  88  mal;  dans  la  verrerie,  1,033  bien  tenues,  133 
mal  (1). 

La  fabrication  mécanique  des  articles  du  mobilier  en  bois 
ou  en  métal  facilite  le  confortable  à  bon  marché  et  contribue 
à  donner  une  certaine  uniformité  monotone  a  l'aspect  des  in- 
térieurs. Des  commis  voyageurs  sont  sans  cesse  en  route  pour 
offrir  ces  articles  non  seulement  aux  marchands,  mais  à  la 
clientèle  des  particuliers  ;  les  tentations  ne  manquent  pas. 
Dans  les  magasins,  les  ustensiles  de  ménage  à  bas  prix 
abondent.  En  parcourant  les  rues  de  Jersey  city,  ville  popu- 
leuse, j'ai  été  frappé  de  la  vulgarité  de  la  fabrication  en  même 
temps  que  de  la  modicité  des  prix  :  un  seau  de  bois  11  cents  ; 
un  grand  bol  9  cents  ;  unetasseprétendue  japonaise  10  cents  ; 
une  tasse  à  filet  doré  5  cents,  etc.  La  suite  des  boutiques  res- 
semblait à  certains  petits  bazars  de  Paris.  Somme  toute,  je  ne 
crois  pas  que  l'ouvrier  paie  aujourd'hui  la  plupart  des 
articles  de  son  mobilier  plus  cher  en  Amérique  qu'en 
France  (â). 

(1)  Voir  Stventh  Aunual  Report  of  ihe  Commissioner  of  Labor, 
p.  1207,1391  et  1570. 

(2)  Voici  quelque."?  articles  empruntés  au  catalogue  d'une  importante 
maison  (Boston  store).  Par  les  prix  qui  Kont  exprimés  en  cents  (io  cent 
vaut  à  peu  près  un  sou)  et  en  doUar.s,  on  peut  juger  que  les  outils  ordi- 
naires, les  ustensiles  de  cuisine,  les  meubles,  ne  sont  pas  en  général  plus 
chers  qu'en  France  : 

Outils. 
Pince  de  6  ponces,  15  cents  ;  de  10  pouces,  30  ;  vrille,  3  ;  scie  ordi- 
naire (de  forêt),  69;  scie  ordinaire  (de  30  pouces),  22  ;  scie  à  la  main,  97 
et  1.49  ;  marteau  (de  1/4  livre),  49;  marteau  (de  1/2  livre),  29  ;  fanix, 
69  et  43  ;  fourche  pour  le  foin,  45  et  27  ;  bôdie,  75  et  45  ;  ciseauK,  48 
et  16. 
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Le  logement  de  l'oumner  russe.  —  Sans  essayer  de  faire 
une  étude  comparative  des  logements  d'ouvriers,  quelques 
traits  de  l'état  des  chosesen  Russie  montreront  au  lecteur  toute 
la  différence  qui  peut  exister  sous  ce  rapport  entre  deux  civi- 
lisations économiques. 

Dans  mainte  fabrique  de  la  Russie  centrale,  les  ouvriers 
couchent  l'hiver  dans  les  ateliers  surles  tables  ou  par  terre  et 
l'été  dans  les  cours  ou  dans  les  baraquements  construits  à  la 
hâte.  Des  inspecteurs  ont  cité  des  ateliers  de  tannerie  du  gou- 
vernement de  Wladimir  servant  en  même  temps  de  dortoirs 
«  oi^i  l'air  était  aussi  putride  que  dans  une  salle  d'amphi- 
théâtre mal  ventilée  ».  Quand  il  y  a  des  baraques,  les  sexes 
n'y  sont  pas  toujours  séparés  et,  en  tout  cas,  les  paysans,  deve- 
nus ouvriers  de  l'industrie,  s'y  entassent  souvent  les  uns 
contrôles  autres  l'hiver  pour  ne  pas  avoir  froid.  Ils  sont  grou- 
pés en  associations  dites  «  artels  »  ;  c'est  très  souvent  le  chef 
de  l'artel,  le  «  starosta  »,  qui  se  charge  de  l'embauchement, 
du  logement,  de  la  cuisine  commune  et  qui  exploite  ses 
camarades.  «  Au  lieu  de  cabinets  d'aisances,  il  n'y  a  d'ordi- 
naire qu'une  grande  fosse  en  plein  air  au  bord  de  laquelle 
hommes  et  femmes  s'accroupissent  les  uns  à  côté  des  autres  » . 
Cependant  le  progrès  se  fait  peu  à  peu  dans  les  nouvelles 
fabriques  qui  commencent  à  avoir  des  casernes  convenable- 
ment aménagées,  chaque  famille  possédant  sa  marmite  dans 
la  cuisine  commune  ;  mais  généralement  ces  chambres  con- 
tiennent chacune  deux  ou  quatre  grands  lits  pour  deux  ou 

Articles  (Je  cuisine. 
Plat  de  métal  vernissé,  52  à  33  cents  ;  casserole,  48  à  15  ;  plat  pour 
tarte,  18  à  13  ;  casserole  avec   couvercie,  72    à  32  ;   théière    vernissée, 
$  1.88  à  99  cents. 

Mobilier. 
Chaise  en  chêne,  solide,  $  1.48  ;  en  bois,  cannée  (imitation  de  chêne), 
59  cents  ;   table   à  manger,   ronde,  côtés  rabattus,   §    2.29  ;    berceau, 
$  1.30  ;  lit   en   fer,  4  pieds  Kur  6  1/2,  $  8.48  à  $  3.98  ;  rideaui   bro- 
chés, $  5.48  à  G9  cents. 
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quatre  familles  ;  les  plus  jeunes  enfants  sont  dans  des  ber- 
ceaux suspendus  au  plafond  ;  la  chambre  pour  une  seule 
famille  est  encore  une  rareté,  excepté  pour  les  ouvriers 
mécaniciens. 

A  Saint-Pétersbourg  et  en  Pologne,  d'autres  mœurs,  beau- 
coup plus  semblables  à  celles  de  l'Europe  centrale,  pré- 
valent (1). 

(1)  Voir  la  circulaire  du  Musée  social  rédigée  par  M.  Gœvernitz . 
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CHAPITRE  IV 

les  sociétés  de  prêt  et  de  construction 
(loan  and  building  associations) 

SoMMAïKE  :  Origines.  —  Objet  général  des  associations  de  prêt  et  de  cons- 
truction. —  La  Building  association  et  la  caisse  d'épargne.  —  Les  asso- 
ciations et  leurs  actionnaires.  —  Les  emprunts  et  leur  emploi.  —  Phila- 
delphie. —  Statistique  générale. 

Origines.  —  A  l'étude  du  logement  de  l'ouvrier  se  rattache 
la  question  des  sociétés  de  construction  (1).  La  combinaison 
financière  sur  laquelle  est  fondé  le  système  des  sociétés  de 

(1)  Pour  ne  pas  répéter  au  bas  des  pages  l'indication  des  sources, 
j'indique  ici  celles  auxquelles  j'ai  principalement  puisé  pour  écrire  ce 
chapitre  :  Ninth  Annual  Report  of  the  Commissioner  of  Labor  1893;  — 
Building  and  Loan  Associations  ;  A  Treatise  on  Coopérative  Savings  and 
Loan  Associations,  par  Seymour  Dexter,  New  York,  1891  ;  A  Treatise 
on  Building  Associations,  par  Ch.  N.  Thompson,  Chicago,  1893;  Annual 
Report  of  the  Secretary  of  Internai  Affairs  of  the  Commonwealth  of 
Pennsylvania.  Industrial  Statisiics,  1888  et  1893  ;  Annual  Report  of  the 
Bureau  of  Statistics,  Labor  and  Industries  of  New  Jersey,  4885,  1889, 
1890  et  1892  ;  Tvienty  second  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Statistics 
of  Massachusetts,  Boston,  1892  ;  Ninth  Annual  Report  of  the  Bureau  of 
Labor  and  Industrial  Statistics  of  Michigan,  1892;  Fifteenth  Annual 
Report  of  the  Bureau  of  Statistics  and  Inspection  of  the  State  of  Mis- 
souri, 1893  ;  Sixth  Annual  Report  of  the  Commissioner  of  Industrial 
Statistics,  of  the  State  of  Rhode  Island  1892  ;  Seventh  Biennial  Re- 
port of  the  Bureau  of  Labor  Statistics  of  Illinois,  1892;  Philadelphia 
A  City  of  Homes ^  i89S  ;  M ount  Morris  Coopérative  Building  and  Loan 
Association,  New  York;  Tlie  Workingman's  Way  to  Wealth ;  A  Prac- 
iical  Treatise  on  Building  Associations,  par  Edto,  Wrigley,  1889  ;  Coopé- 
rative Savings  and  Loan  Associations,  by  Seymour  Dexter,  1  vol,  New 
York,  1891. 
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prêt  et  de  construction  :  «  Loan  and  Building  Associations  » 
semble  avoir  été  imaginée  en  Angleterre  (1).  On  croit  en 
trouver  quelques  indices  dans  l'Allemagne  du  xviii'  siècle  (2), 
mais  les  premières  traces  certaines  apparaissent  dans  une 
Société  foncière  de  Birmingham  en  1781  et  dans  les  «  Buil- 
ding clubs  9  en  1795. 

Les  sociétés  de  ce  genre,  qui  semblent  avoir  prospéré 
d'abord  en  Ecosse,  se  sont  constituées  en  sociétés  commer- 
ciales (joint  stock  company)  ou  en  clubs  jusqu'en  1836,  date 
de  la  première  loi  anglaise  sur  les  «  Building  Societies  *.  En 
1874,  a  été  rendue  la  loi  qui  les  régit  aujourd'hui  et  qui  les 
oblige  à  présenter  périodiquement  au  parlement  un  rapport 
sur  leur  gestion.  En  1893,  il  y  avait  dans  le  Royaume-Uni 
2,297  sociétés  de  construction  possédant  un  capital  de 
44  millions  1/2  dehvres  sterling  et  comptant  plus  d'un  demi- 
million  de  personnes  intéressées  (3). 

(1)  II  paraît  qu'en  Chine  il  existe  des  sociétés  d'un  genre  analoarne 
depuis  le  deuxièrae  siècle  avant  l'ère  chrétienne. 

(2)  Le  prospectus  do  la  a  Bankers  and  murchaute  Buililing  and  Loan 
Association  >  de  Chicago  le  rappelait,  sans  doute  en  vue  des  Allemande! 
qui  sont  très  nombreux  dans  cette  ville. 

(3)  Le  prospectus  ci-dest^u»  mentionné  porte  qu'en  1892  le  capital  do 
CCS  sociétés  était  de  300  millions  de  dollars  en  Angleterre,  de  760  mil- 
lions en  Allemagne,  de  1  milliard  aux  Etats-Unis  (voir  plus  loin  pour 
les  Etats-UniK\ 

Dans  le  Royaume-Uni  d'Angleterre  et  d'Irlande  le  total  des  valeurs 
des  «  Building  Societies  ».  qui  s'était  élevé  de  39.4  millions  de  livres 
sterling  en  1880,  à  53.7  en  1887,  a  bain^é,  surtout  en  1892,  par  suite  de 
graves  faillites  (faiiiitedu  Libtrator  de  Lon.lreH,dii  Kent  andSurrey,elo.), 
à  44.4  en  1893.  C'est  que  les  sociétés  anglaises  sont  de  véritables  banques 
de  dépôts  espot^éee  aux  retraits  subits  dew  paniques;  la  plupart  des  so- 
ciétés américaines  évitent  avec  poin  ce  danger.  En  mars  18'J6,  un  bill  a 
été  voté  par  la  Chambre  des  communes  qui  autorise  les  municipalités  à 
prêter  dans  certains  cas  de  l'argent  potir  la  construction  des  maisons 
ouvrières  :  ce  qui,  visant  le  même  but  que  la  «  Building  Society  »,  peut 
faire  dévier  l'institution 
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Aux  États-Unis,  la  première  société  de  ce  genre  dont  il  soit 
fait  mention  et  qui  a  été  sans  doute  organisée  à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  date  de  1831  ;  c'est  1'  «  Oxford  Provident  Building 
Association  »,  fondée  à  Frankford,  faubourg  de  Philadelphie  ; 
elle  a  été  suivie  en  1841  d'une  seconde  association  du  même 
nom  dont  les  opérations  ont  été  closes  en  1832.  C'est  seule- 
ment depuis  1840  que  l'idée  a  commencé  à  percer  ;  en  1847, 
M.  Duff,  qui  a  été  durant  trente-six  ans  un  actif  promoteur 
de  cette  institution,  fondait  la  société  de  Kensington  à  Phila- 
delphie. 

Dans  le  New  Jersey,  la  plus  ancienne  société  de  construc- 
tion date  précisément  de  1847  ;  dans  l'illinois,  elle  date  de 
1849  ;  au  Maryland,  de  18o0  ;  au  New  York,  de  1851  ;  au 
Massachusetts,  de  18o2  ;  dans  l'Ohio,  de  1867  ;  au  Missouri, 
de  1870. 

La  preuve  que  le  nombre  d'associations  fondées  avant 
1840  est  très  restreint,  c'est  qu'en  1893  il  n'y  en  avait  que  433 
qui  eussent  au  moins  lo  ans  d'existence.  L'âge  moyen  des 
associations  était  alors  de  6,2  ans,  et  il  y  en  avait  2,394  ayant 
moins  de  cinq  ans.  L'institution  est  donc  récente  et  on  peut 
dire  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'une  quinzaine  d'années  qu'elle  a 
pris  une  large  extension  (1). 

Objet  général  des  associations  de  prêt  et  de  construction.  — 
Ces  sociétés  portent  des  noms  divers  :  a  Building  and  Loan 
Associations  »,  «  Mutual  Loan  Associations  »,  «  Homestead 
and  Associations  »,  «  Coopérative  Banks  »,  «  Saving  Fund 
Loan  Associations  ».  —  Ce  ne  sont  pas  des  sociétés  de  charité  : 
«  Associations  are  not  conducted  for  philanthropy,  dit  l'une 
d'elles,  they  are  organized  for  the  purpose  of  making  money 
for  their  members.  »  Elles  ont  en  effet  pour  objet  principal  : 

(1)  Le  développement  a  été,  dans  certains  Etatp,  très  rapide.  Le  chef 
de  la  statistique  de  Pennsylvanie  dit  dans  son  rapport  de  l'année  1893 
que,  depuis  juin  1891,  250  chartes  ont  été  délivrées  par  la  législation  de 
l'Etat  à  de  nouvelles  associations. 
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!•  L'accumulation  des  épargnes  par  cotisations  régu- 
lières : 

2°  Le  prêt  de  ces  épargnes  en  vue  de  la  construction  de 
maisons.  Leur  capital  est  constitué  par  les  droits  d'entrée, 
les  amendes,  les  intérêts  et  surtout  les  versements  pério- 
diques et  obligatoires  des  membres  :  c'est  l'apport  de 
l'épargne. 

A  certaines  époques,  à  mesure  que  ce  capital  est  formé  par 
les  encaissements,  il  est  offert  aux  membres  par  sommes 
fixes,  le  plus  souvent  sous  forme  d'enchères  et  prêté,  moyen- 
nant intérêt,  au  plus  offrant  d'entre  eux.  Après  clôture 
des  opérations  d'une  série  (moins  d'une  douzaine  d'années 
ordinairement),  le  compte  de  profits  et  pertes  de  cette  série 
est  arrêté  et  l'avoir  est  partagé  entre  les  associés. 

La  personne  qui  veut  entrer  dans  une  c  Building  Society  » 
souscrit  une  ou  plusieurs  actions  dans  une  série  au  moment 
où  on  la  forme,  ou  plus  tard  ;  car  la  souscription  reste  d'ordi- 
naire ouverte  un  certain  temps  (1)  ;  soit,  par  exemple,  une 
action  de  200  dollars  pour  laquelle  l'actionnaire  s'engage  à 
payer  1  dollar  par  mois  jusqu'à  ce  que  ses  versements, 
accrus  de  l'intérêt  composé  des  sommes  versées,  aient  par- 
fait les  200  dollars  ;  alors  l'action  a  sa  «  Maluring  value  », 
c'est-à-dire  qu'elle  est  entièrement  libérée.  Un  actionnaire 
qui  désire  bâtir  une  maison  du  prix  de  1,000  dollars,  peut,  à 
la  condition  de  posséder  au  moins  5  actions  (200  X  5  =  1000) 
et  de  présenter  des  garanties  suffisantes,  particulièrement  la 
propriété  du  sol,  se  porter  emprunteur  lorsque  la  Société  met 
aux  enchères  des  lots  de  1,000  dollars  (ce  qu'elle  fait  d'ordi- 
naire une  ou  plusieurs  fois  par  an,  suivant  la  somme  qu'elle  a 
en  caisse)  ;  s'il  l'emporte  par  l'offre  d'une  prime  plus  élevée 

(1)  Si  le  versement  par  action  est  de  4  dollar  par  mois,  celui  qui  entre 
le  Hecond  mois  paie  tout  d'abord  2dollarH,  le  troisième  mois  3  dollars,  etc.; 
«'il  entre  après  le  sixième  mois  on  lui  fait  en  général  payer  l'intérêt  de 
l'arriéré. 
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que  celles  de  ses  concurrents,  il  a,  d'une  part,  à  continuer  les 
versements  de  ses  actions  jusqu'à  leur  entière  libération,  et, 
d'autre  part,  à  payer  l'intérêt  de  son  emprunt.  La  Société  est 
doublement  couverte  par  la  garantie  des  actions  de  l'emprun- 
teur et  par  la  première  hypothèque  qu'elle  prend  sur  l'im- 
meuble et  qui  n'est  levée  qu'après  l'acquittement  de  la  dette. 
Dans  beaucoup  de  sociétés  il  faut  déjà  être  propriétaire  du 
terrain  pour  emprunter  et  l'hypothèque  est  prise  sur  le  ter- 
rain d'abord.  «  Par  l'ancien  système  de  la  location,  dit  le 
bureau  du  travail  de  Pennsylvanie  (année  1888  et  1893),  la 
masse  payait  des  loyers  à  un  petit  nombre  d'individus  ;  par 
le  nouveau  système,  la  masse  s'associe  pour  mettre  le  prix 
du  loyer  dans  sa  poche.  ■» 

L'actionnaire,  qu'il  soit  ou  non  emprunteur,  reçoit  à 
l'époque  de  la  liquidation  sa  part  proportionnelle  de  l'actif. 
Voilà  l'esquisse  de  ce  genre  d'opération,  simple  et  sur,  qui 
a  eu  en  Amérique  un  succès  plus  grand  que  dans  aucun 
autre  pays.  Dans  le  détail  on  trouve,  sous  ces  traits  généraux, 
des  types  divers  et  une  très  grande  variété  d'organisation  et 
de  procédés  financiers. 

La  Building  Association  et  la  caisse  d'épargne.  —  Avant 
d'exposer  le  système  des  «  Building  Associations  «,  il  y  a  une 
question  préliminaire  que  quelques  écrivains  posent  en 
Amérique  et  qu'il  faut  examiner.  Ces  associations  sont-elles 
préférables  aux  caisses  d'épargne?  Dans  un  petit  volume 
publié  à  Philadelphie  en  1889  et  intitulé  :  The  Workingmans 
Way  to  Wealth.  A  practical  Treatise  on  Duildiyig  Associa- 
tions (Le  chemin  de  la  fortune  pour  l'ouvrier.  Traité  pra- 
tique des  sociétés  de  construction),  l'auteur  commence  par 
comparer  la  caisse  d'épargne  et  la  société  de  construction. 
11  donne  naturellement  la  préférence  à  la  seconde  qu'il  juge 
plus  démocratique,  parce  que  la  première,  administrée  par 
des  directeurs  qui  sont  des  philanthropes  ou  des  spécula- 
teurs, se  borne  à  conserver  les  dépôts  et  à  leur  payer  un 
intérêt  sans  consulter  les  déposants  sur  l'emploi  des  fonds 
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et  en  réservant  les  profits  au  capital  ou  à  la  réserve,  tandis 
que  la  seconde  est  véritablement  une  mutualité  dans  laquelle 
chaque  membre  participe  à  l'administration  et  aux  chances 
de  gain.  Il  les  compare  aussi  à  certaines  sociétés  de  prêt  qui, 
se  couvrant  du  nom  de  «  Loan  and  Building  Associations  », 
quoiqu'elles  fussent  de  simples  banques  d'avances  mobilières 
à  un  taux  très  élevé,  ont  eu  beaucoup  de  vogue  de  1850  à 
18b7,  grâce  à  l'appât  de  gros  dividendes  et  qui  ont  occasionné 
beaucoup  de  faillites  pendant  la  crise  de  18o7,  et  aux  «  Land 
Associations  »  par  lesquelles  des  capitahstes  parvenaient  à 
vendre  en  détail,  avec  avantage  pour  eux  plus  que  pour  les 
acquéreurs,  des  terres  à  bâtir  qu'ils  achetaient  en  bloc  et  à  bas 
prix  dans  les  campagnes  désertes;  il  ajoute,  pour  montrer 
l'avantage  des  «  Building  Associations  >,  qu'elles  comptent  à 
leurs  actionnaires  l'intérêt  composé  mois  par  mois  (1). 

M.  Belles,  dans  un  des  rapports  du  bureau  de  statistique 
de  la  Pennsylvanie,  compare  de  son  côté  l'histoire  des  so- 
ciétés de  construction  et  celle  des  caisses  d'épargne  :  il 
rappelle  qu'on  a  souvent  fait  aux  premières  l'objection 
qu'elles  prenaient  un  intérêt  plus  élevé  et  surchargeaient 
ainsi  indûment  l'emprunteur.  «  Sans  doute,  dit-il,  leur  taux 
moyen  est  beaucoup  plus  élevé,  mais  les  emprunteurs  sont 
en  même  temps  les  prêteurs  et  s'ils  paient  cher  au  premier 
titre,  ils  reçoivent  d'autant  plus  au  second  titre.  Si  les 
caisses  d'épargne  sont  florissantes,  les  sociétés  de  construc- 
tion le  sont  autant,  sinon  plus  ;  les  membres  comprennent 
bien  la  différence  du  taux  (2).  >  Les  caisses  d'épargne  ont 
d'ailleurs  avec  les  sociétés  de  construction  cette  ressemblance 
qu'elles  placent  la  plus  grande  partie  de  leurs  fonds  en  prêts 
hypothécaires. 

(1)  Il  donne  comme  exemple  1,000  dollars  qui  à  6  p.  100  donnent  au 
bout  de  cinq  ans  1,300  dollars  à  intérêt  simple  et  1,348.83  i\  intérê 
composé  par  mois. 

(2)  Annual  Report...  t.  XVI,  1888,  p.  2,  A. 
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M.  Carroli  D.  Wright,  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue, 
dans  le  rapport  qu'il  a  consacré  à  cette  institution,  a  établi 
le  calcul  d'un  emprunt  à  une  «  Building  Association  >  et  à 
une  caisse  d'épargne  au  Massachusetts  et  a  trouvé  qu'avec 
ou  sans  prime  l'argent  revenait  moins  cher  avec  cette  der- 
nière (1).  Il  conclut  de  son  calcul  que  ce  qui  fait  le  grand 
succès  de  l'institution,  ce  n'est  pas  le  bon  marché  de  l'ar- 
gent, mais  la  régularité  obligatoire  des  versements  consti- 
tuant une  épargne  à  jour  fixe,  la  sécurité  des  opérations  et 
la  facilité  d'obtenir  le  prêt.  Mais  il  ne  tient  pas  compte  des 
profits  de  l'association  provenant  de  l'accumulation  des  inté- 
rêts, primes,  etc.,  qui,  à  la  liquidation,  fait  la  compen- 
sation. 

(1)  M.  Carroli  D.  Wright  (Ninth  Aimual  Report  ..  p.  33i)  suppose  un 
prêt  de  1,000  dollars  à  cause  duquel  l'emprunteur  prend  5  actions  dont 
Je  vor.«ement  est  de  5  dollars  par  mois,  et  pour  lequel  il  paie  5  dollars 
d'intérêt  (à  6  p.  iOO)  par  mois  il  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  prime  : 

Versements  à  raison  de  5  dollars  par  mois  pendant  433  mois  .    .         665 
Intérêt  du  prêt  à  5  dollars  par  tnois  pendant  133  mois 665 

1.330 

Il  suppose,  d'autre  part,  que  l'emprunteur  emprunte  1,000  dollars  à 
une  caisse  d'épargne  et  y  dépose  par  versements  mensuels  de  10  dollars 
1,330  dollars  : 

Dépôts  mensuels  pendant  133  mois 1.330 

Retraits  semestriels  pour  payer  l'intérêt  du  prêt 554.17 

Reste  à  la  caisse 775.83 

Intérêts  payés  par  la  caisse  au  déposant 262.28 

Balance  du  déposant  au  133*  mois 1.038.11 

Donc  l'emprunteur  aurait  1,038,11  pour  rembourser  1,000  dollars. 
Avec  prime,  lu  différence  est  plus  grande. 

Si  cette  prime  est  de  3  dollars  par  mois  jusqu'à  maturité  des  actions, 
la  différence  s'élève  à  566  dollars  au  profit  de  l'emprunt  par  la  caisse 
d'épargne. 
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L'auteur  de  Workingman's  Way  to  Wealth  présente  l'opé- 
ration SOUS  un  jour  plus  favorable.  Il  suppose  qu'une  per- 
sonne prend  dans  des  séries  de  <  Building  Associations  » 
autant  d'actions  de  :200  dollars  qu'elle  économise  de  dollars 
par  mois.  Au  bout  de  140  mois,  ses  actions  étant  libérées, 
cette  personne  retirera  en  moyenne  de  6  1/2  à  71/2  de  son 
argent,  d'après  l'expérience  de  Philadelphie,  au  lieu  de  4  que 
lui  donnerait  la  caisse  d'épargne.  Comme  les  intérêts  s'ajou- 
tent au  capital,  l'actionnaire  débourse  en  cotisations  moins 
de  200  dollars  par  action.  6oO  dollars  versés  ainsi  lui  valent 
au  bout  de  dix  ans  et  dix  mois  1,000  dollars,  tandis  qu'avec 
la  caisse  d'épargne  il  lui  faudrait  840  dollars  de  versements 
et  quatorze  ans  pour  amasser  le  même  capital.  C'est  au  sys- 
tème de  la  mutualité,  ajoute  l'auteur,  qu'est  due  cette  supé- 
riorité. 

Les  propagateurs  de  l'institution  insistent  sur  l'avantage 
d'une  épargne  régulière  et  obligatoire  et  d'un  but  très  dési- 
rable à  atteindre.  «  Plus  petit  est  le  revenu,  dit  un  pros- 
pectus, plus  grande  est  la  tentation  de  le  dépenser  tout  en- 
tier pour  les  besoins  de  l'existence.  Quand  il  faut  se  priver 
du  bien-être  pour  épargner,  il  faut  voir  clairement  l'équi- 
valent de  cette  privation  :  cet  équivalent,  c'est  la  pro- 
priété. 

Les  associations  et  leurs  actionnaires.  —  La  «  Loan  and 
Building  Association  »  est  une  institution  libre  qui  s'admi- 
nistre elle-même.  Tous  les  États  et  Territoires  ont  voté  des 
lois  sur  la  matière  (1)  ;  mais  ces  lois  sont  faites  pour  favo- 
riser et  non  pour  entraver  le  développement  de  l'institution  ; 
elles  prescrivent  certaines  règles  sans  empiéter  sur  l'indé- 
pendance des  associations. 

La  loi  de  Pennsylvanie  de  1859,  par  exemple,  porte  expres- 
sément qu'il  appartient  à  l'association  de  déterminer  elle- 
même  par  son  règlement   le    litre,  les  fonctions,  le  mode 

(1)  Le  texte  de  ces  lois  se  trouve  dans  Ninih  Annual  Report...,  1893. 
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d'élection  de  ses  directeurs  et  agents,  ainsi  que  les  droits  de 
ses  électeurs.  Tous  les  ans  ces  agents  rendent  des  comptes 
qu'examine  un  comité  d'actionnaires.  Le  secrétaire  et  le  tré- 
sorier sont  astreints  à  fournir  un  cautionnement. 

Dans  plusieurs  États,  il  y  a  aujourd'hui  des  inspecteurs 
publics  chargés  de  vérifier  les  comptes  des  «  Building  So- 
cieties  »  ou  tout  au  moins  de  leur  demander  une  statistique 
précise  de  leurs  opérations.  La  Pennsylvanie  n'a  rien  pres- 
crit à  cet  égard,  quoiqu'elle  ait  en  cette  matière  plus  d'inté- 
rêt qu'aucun  autre  État.  Mais  le  New  York,  dont  la  régle- 
mentation est  une  des  plus  sévères  et  des  plus  minutieuses, 
a  prescrit  par  une  loi  de  1892  (chap.  619)  (1)  que  toute  asso- 
ciation de  construction  fournirait  chaque  année  un  état 
détaillé  sous  peine  d'amende,  et  il  prélève  un  droit  sur  ces 
sociétés  pour  les  frais  de  cette  enquête  qui  est  confiée  au 
surintendant  des  banques  (2). 

A  travers  la  diversité  des  modes  d'organisation,  on  dis- 
tingue, d'une  part,  les  associations  locales  et,  d'autre  part, 
les  associations  nationales,  les  premières  opérant  dans  un 
cercle  très  limité  qui  ne  s'étend  pas  ordinairement  au  delà 
du  Comté,  les  secondes,  au  contraire,  recrutant  leurs  clients 
sans  distinction  de  résidence. 

On  distingue  aussi  les  associations  à  séries  qui,  tous  les 
ans  et  souvent  plusieurs  fois  par  an,  ouvrent  des  listes  pour 
de  nouveaux  groupes  d'actionnaires  ;  les  associations  à 
terme,  «  Terminating  Associations  >,  qui  se  bornent  aune 
série  unique  et  ne  durent  pas  plus  d'une  quinzaine  d'années  ; 
et  les  associations  perpétuelles  dont  la  liste  reste  toujours 


(1)  Cette  loi  a  remplacé  la  loi  de  1887  (ch.  556)  intitulée  :  An  act  pro- 
viding  for  the  formation  of  coopérative  savings  and  loans  Associations. 

(2)  Voir,  entre  autres  exemples  ù  Chicago,  les  statuts  de  «  People's, 
Building  and  Loaa  Associations  »,  *  Bankers  and  raerchant's  Building 
and  Loan  Associations  »,  «  The  Homes  »,  «  Douglas  Park  Building  Asso- 
ciation ». 

NOUVELLE   SÉBIE.    —    XLVIII.  14 
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ouverte,  toute  personne  pouvant  y  entrer  ou  en  sortir  quand 
il  lui  plaît.  La  durée  moyenne  d'une  série  est  de  140  mois. 

Les  receltes  de  ces  associations  consistent  principalement 
dans:  1"  le  versement  mensuel  des  actionnaires  qui  est  de 
beaucoup  la  source  la  plus  importante  de  revenu  (1);  2°  la 
prime  (quand  il  y  en  a)  consentie  pour  obtenir  les  emprunts  ; 
3°  les  intérêts  des  emprunts  qui  sont  payés  en  général  par 
mois;  4"  les  amendes  pour  retard  de  paiement  des  cotisa- 
tions et  intérêts  ;  5"  le  gain  provenant  du  rachat  des  actions, 
il  faut  y  ajouter  les  droits  d'entrée,  quand  il  y  en  a,  et  les 
droits  de  transfert. 

Les  frais  d'administration,  d'après  l'enquête  faite  en  Penn- 
sylvanie en  1893,  ne  dépassent  pas  1/3  p.  100  du  capital  (2). 

Presque  toutes  les  associations  sont  constituées  sur  le 
principe  de  la  mutualité.  Quelques-unes  sont  cependant  de 
véritables  banques  dirigées  par  un  directeur,  comme  une 
banque  ordinaire;  elles  se  sont  formées  récemment  depuis 
que  la  baisse  de  l'intérêt  a  induit  des  capitalistes  à  chercher 
de  ce  côté  une  source  de  profits,  et  ce  sont  en  général  des 
associations  dites  nationales.  Aussi  les  associations  locales 
regardent- elles  en  général  d'un  mauvais  œil  les  associations 
nationales;  elles  les  signalent  comme  des  spéculations  qui 
abusent  de  l'éloignement  de  leurs  clients  afin  de  composer  le 
bureau  à  leur  gré  et  de  tromper  par  des  promesses  de  divi- 
dende extravagant.  11  n'est  pas  étonnant,  dit  la  «  Bankers 
and  Merchant's  Building  and  Loan  Association  »  de  Chi- 
cago, qu'il  y  ait  fréquemment  des  faiUites  parmi  ces  établis- 
sements (3). 

(1)  Ces  versements  sont  reçus  soit  par  le  bureau  des  directeurs  certains 
jours,  soit  tous  les  jours  par  le  secrétaire  ou  le  trésorier.'  Ils  sont  exigibles 
par  semaine  et  plus  souvent  par  mois. 

(2)  Annual  Report.  .  1893,  p.  A.  7. 

(3)  Le  Coininissaire  du  travail  du  Missouri  dit  que  dans  le  principe  les 
.■sociétés  de  construction  étaient  toutes  locales,  composées  d'un  nombre 
restreint  d'habitants  de  la  même  ville,  qui  se  connaissent,  et  que,  si  les 
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Certaines  sociétés  paraissent  être  d'un  type  mixte  :  ainsi  les 
«  Massaciiusetts  coopérative  Banks  or  Building  Associations  », 
fondées  en  1877  à  Boston,  se  sont  étendues  dans  tout  le  Massa- 
chusetts où  elles  avaient,  en  1892,  115  banques  avec  un  capi- 
tal de  14  millions  1/2  de  dollars;  leur  plan  général  est  le 
même  que  celui  des  «  Building  Associations  »  de  Philadelphie  ; 
les  commissaires  répètent  dans  leur  rapport  que  chaque 
banque  doit  être  un  établissement  local,  composé  de  voisins 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  fonder  là  où  il  n'y  a  pas  sur  place 
assez  de  personnes  pour  prendre  les  actions  (1).  De  loin,  il 
est  difficile  à  un  Européen  de  discerner  le  caractère  et  la 
valeur  de  chaque  établissement,  qu'il  soit  d'un  type  ou  d'un 
autre. 

Voici  comment  d'ordinaire  se  forme  une  association  locale. 
Une  douzaine  d'hommes  désirant  faire  le  bien  ou  former  une 
entreprise  commerciale  s'unissent  pour  fonder  une  «  Building  ■ 
Society  ».  Ils  convoquent  une  assemblée  dans  laquelle  un 
certain  nombre  de  personnes,  après  avoir  pris  connaissance 
du  projet,  souscrivent  des  actions.  L'assemblée  vote  les  sta- 
tuts et  élit  le  bureau,  président,  vice-président,  secrétaire, 
trésorier,  comité  des  directeurs  ;  les  personnes  présentes  sont 
invitées  à  s'inscrire  à  leur  tour  comme  souscripteurs.  Dans 
d'autres  cas,  les  premiers  organisateurs  se  constituent  d'eux- 
mêmes  en  bureau  et  font  ensuite  appel  au  public  pour  le  pla- 
cement des  actions.  En  général,  le  président  et  le  vice-prési- 
dent sont  des  personnes  d'une  certaine  respectabihté  ;  le  secré- 

choses  n'avaient  pas  changé,  on  aurait  pu  presque  se  passer  d'inspec- 
teurs. «  Mais  depuis  quelques  années  un  genre  nouveau  d'association 
s'est  produit  qui  prend  pour  champ  non  la  localité,  mais  l'Etat  et  au  delà, 
et  s'intitule  national.  Les  actionnaires  ne  se  connaissent  pas  et  connais- 
sent à  peine  les  administrateurs,  et  ceux-ci  ne  connaissent  pas  person- 
nellement la  valeur  des  emprunteurs.  >  (Fifteen  Annual  Report.,., 
p.  412.) 

(1)  Massachusetts  Coopérative  Banks  or  Building  Associations,  An  his- 
tory  df  their  Cfrowth  from  4877  to  1893,  Boston. 
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taire  et  le  trésorier  sont  des  comptables  ;  dans  le  bureau  des 
directeurs,  qui  se  divise  ordinairement  en  comité  des  prêts, 
chargé  d'examiner  la  valeur  des  gages,  et  en  comité  des 
finances,  il  est  bon  d'avoir  un  homme  de  loi,  un  banquier, 
des  ouvriers,  des  marchands. 

Après  cette  constitution  provisoire  de  la  société,  le  solli- 
citer s'occupe  de  présenter  au  gouverneur  de  l'État  la  liste 
des  membres  du  bureau,  des  actions  souscrites,  etc.,  en  vue 
d'obtenir  la  charte  d'incorporation.  A  la  seconde   assemblée, 
qui  est  ordinairement  plus  nombreuse  parce  que  le  bureau  a 
fait  des  recrues,  le  secrétaire  reçoit  le  premier  versement  des 
actionnaires  et  remet  à  chacun  son  carnet  (1).  Il  est  désirable 
qu'il  y  ait  au  moins  500  actions  souscrites.  On  procède  aussi- 
tôt aux  enchères,  chacun  ayant  son  idée,  l'un  de  rembourser 
un  emprunt  hypothécaire,  l'autre  de  bâtir  sur  un  terrain  qu'il 
•  possède,  un  troisième  d'acquérir  la  maison   dont  il  est  loca- 
taire; les  enchères  montent  de   1   cent  jusqu'à  30,  40  cents 
et  plus  par  dollar,  suivant  la  concurrence.  Le  président  adjuge 
au  plus  offrant  le  lot  qui  est,  par  exemple,  de  1,000  dollars,  et 
s'il  n'y  a  plus  rien  à  prêter,  il  lève  la  séance.  Reste  au  comité 
à  s'assurer,  avant  que  les  1,000  dollars  ne  soient  livrés  à  l'em- 
prunteur, si  le  gage  qu'il  fournit  est  suffisant. 

Il  n'y  a  pas  que  des  ouvriers  dans  les  «  Building  Associa- 
tions ».  Des  professeurs  et  le  président  de  «  Swarthmore  Col- 
lège »  m'ont  dit  qu'ils  avaient  des  actions  ;  c'est  une  manière 
de  placement  qui  est  usitée  par  des  gens  aisés  et  qui  rap- 
porte, au  bout  de  11  ans,  comme  nous  l'avons  vu,  plus  que  la 
caisse  d'épargne  quand  on  sait  choisir  une  bonne  société. 

La  statistique  dressée  en  1893  par  le  Commissaire  du  travail 
des  États-Unis  contient  des  renseignements  relatifs  à  la  condi- 
tion sociale  de  175,000  actionnaires;  70  0/0  appartenaient  à  la 

(1)  Le  carnet  que  j'ai  sous  la  uiain  et  qui  provient  de  <  Powelton 
Building  Association  »  de  Philadelpliie,  contient  )o  tarif,  les  statut:^,  les 
règlements  et  des  paj.'es  préparées  pour  inscrire  Its  versements. 
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classe  des  salariés,  comptables,  teneurs  de  livres,  artisans, 
ouvriers,  fermiers,  jardiniers,  femmes  de  ménage,  ma- 
nœuvres, commis,  demoiselles  de  magasin,  30  0/0  à  la  classe 
des  banquiers,  marchands,  fonctionnaires,  contremaîtres,  etc. 
Les  trois  quarts  appartenaient  au  sexe  masculin,  un  quart  au 
sexe  féminin. 

Le  droit  d'entrée  dans  une  association  est  en  moyenne  de 
23  cents  par  action  ;  mais  il  y  a  environ  1,500  associations 
qui  ne  prélèvent  pas  de  droit  d'entrée. 

Le  nombre  moyen  d'actions  possédées  par  un  actionnaire 
dans  les  associations  locales  était  de  7,6  et  la  valeur  moyenne 
de  l'action  était  de  39,17  dollars  à  la  date  de  l'enquête,  d'où 
il  résulte  que  chaque  actionnaire  avait  en  moyenne  300  dol- 
lars (l,o00  fr.)  :  ce  sont  de  petites  épargnes.  La  valeur  de 
l'action  entièrement  libérée  (Maturing  value)  est  de  200  dol- 
lars dans  la  moitié  à  peu  près  des  associations  et  de  100  dans 
l'autre.  Il  y  a  environ  un  tiers  des  associations  qui  limitent  à 
25  ou  30  le  nombre  maximum  des  actions  qu'un  membre  peut 
posséder  ;  les  autres  n'imposent  pas  de  limite.  Il  y  a  à  peu 
près  autant  d'associations  qui  attribuent  une  voix  par 
actionnaire  que  d'associations  qui  en  attribuent  une  par 
action. 

Les  actions  se  divisent  en  actions  libres  (Free  shares),  c'est- 
à-dire  ne  gageant  pas  d'emprunt,  et  en  actions  garantissant 
un  emprunt  (Pledged  or  borrowed  shares).  Il  s'en  est  trouvé 
9,406,000  de  la  première  espèce  (dans  5,770  sociétés  qui  ont 
fourni  des  renseignements)  et  3,649,000  de  la  seconde  (dans 
6,767  sociétés). 

Il  y  a  des  assurances  qui  garantissent  les  actions  en  cas  de 
décès  du  membre  avant  la  maturité  de  l'action.  La  règle  ordi- 
naire est  de  payer  les  actions  par  fraction  au  moyen  déverse- 
ments qui  sont  ordinairement  mensuels,  quelquefois  hebdo- 
madaires. Si  l'action  est  de  200  dollars,  le  versement  est 
de  1  dollar  par  mois  et,  comme  l'intérêt  composé  est  compté 
en  déduction  du  prix  à  payer,  moins  de  douze  ans,  ainsi  que 
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je  l'ai  dit,  suffisent  pour  la  libération.  L'actionnaire  d'ailleurs 
a  presque  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  avance. 

Les  actions  sont  nominatives.  Elles  peuvent  être  transférées 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  statuts,  tantôt  gratui- 
tement et  tantôt  moyennant  un  droit  qui  varie  de  25  cents 
à  1  dollar. 

Les  actionnaires  (Stockolders  ou  Sliareholders)  sont  de 
deux  espèces  correspondant  aux  deux  espèces  d'actions  • 
1°  les  placeurs  d'épargne  (Investors)  dont  les  cotisations  men- 
suelles s'accumulent  à  leur  profit  par  versements  réguliers  e*' 
obligatoires,  se  grossissant  de  l'intérêt  composé  et  des  profits 
généraux  de  la  société  ;  i"  les  emprunteurs  (Borrowers)  qui, 
avant  la  libération  de  leurs  actions,  ont  obtenu  aux  enchères 
un  prêt  dont  ils  payent  ensuite  par  mois  l'intérêt  en  même 
temps  que  leur  cotisation  jusqu'au  jour  où  leur  dette  se 
trouve  éteinte  par  la  libération  de  leurs  actions. 

Un  membre  peut  toujours  se  retirer  de  l'association  ;  il  faut 
qu'il  en  soit  ainsi  avec  une  clientèle  exposée  à  voir  la  source 
de  ses  épargnes  tarie  par  la  maladie,  le  chômage  et  à  changer 
de  résidence.  Le  membre  sortant  n'a  pas  besoin  de  chercher 
à  vendre  ses  actions  sur  le  marché  ;  la  société  lui  rachète  sa 
part  à  un  taux  fixé  d'avance  par  les  règlements  (1),  mais  elle 
ne  le  fait  que  dans  la  mesure  des  fonds  statutairement  affectés 
à  cet  emploi  et  elle  exige  que  la  demande  soit  présentée  un 
mois  d'avance,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  des  manœuvres 
soudaines  de  la  spéculation. 

L'avoir  d'une  société  de  construction  consiste  donc  princi- 
palement en  un  capital-action  qui  grossit  régulièrement  par 
les  versements  mensuels  jusqu'à  maturité  des  actions.  Les 
intérêts,  les  amendes,  les  entrées,  les  remboursements  de 
prêts  (quand  il  y  a  lieu)  alimentent  aussi,  dans  une  moindre 

(1)  C'est  ce  (ju'on  appélfc  le  a  Withdrawal  ».  Chaque  société  détermine 
le  taiu  d'intérêt  alloué  au  cjtpîtnl  dn  l'actionnaire  pemlant  le  temps  qu'il 
et  resté  placé. 
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proportion  toutefois,  la  caisse,  mais  ne  constituent  pas, 
comme  les  actions,  un  passif  dont  la  société  est  redevable 
Cet  avoir  est  dépensé  en  prêts  qui  sont  l'article  principal  du 
chapitre  des  sorties  d'argent,  en  rachat  d'actions  arrivées  à 
maturité  avec  les  plus-values  provenant  des  bénéfices  réalisés, 
en  frais  d'administration  (i). 

(1)  Voici  comme  exemple  des  opérations  d'une  «  Building  AsHOoia- 
tion  »  le  compte  de  la  «  Mutual  Benefit  Building  and  Loan  Ast-'ociation  » 
de  Philadelphie  pour  l'année  finissant  le  25  septembre  iR93.  La  société 
avait  on  cours  42  séries  dont  les  actions  avaient  uae  valeur  totale  adneîle, 
de  1(34,879  dollars  35  et  qui  se  trouvaient  réparties  ainsi  : 


Sommes 

Valeur 

Séries. 

Nombre 

payées  sur 
chaque  action 

Gain  réalisé 

actuelle  de 

Valeur  totale 

d'act  ions. 

par  action. 

l'atftion. 

de  la  série. 

10 

9fi 

$  138 

S  62  52 

$  -20U.52 

S  19  249.92 

11 

133 

l-i6 

52.12 

78.12 

23.G89.96 

12 

89  1/2 

114 

42.67 

1.56.67 

14.021.96 

13 

111 

10:^ 

34.16 

136.16 

15.113  76 

14 

86  1/2 

90 

26.Ô9 

116  59 

10.085,03 

15 

249 

78 

19.97 

97.97 

24.394  53 

16 

186 

G-' 

14.30 

80.30 

14  935.80 

17 

190  1/2 

54 

9.57 

63.57 

12.110.08 

18 

232  Ml 

42 

5.79 

47.79 

11.111.17 

19 

310  1/2 

30 

2.95 

32.95 

10.230.97 

20 

383  1/2 

18 

1.06 

19.06 

7.309.51 

21 

278  1/2 

6 

12 

6.12 

1.704.42 

Cotisations  pa 

vées  d'avance. 

808.80 

Profits  non  pj 

rtagés  .... 

113.44 

2.346  1/2 

$  164.879.35 

Cette  valeur  était  représentée  par  $  164  879.35  en 

Obligations  et  hypothèques 150.500 

Emprunts  non  hypothécaires 6.072 

Propriété  foncière 1.600 

Cotisations  et  intérêts  dus 1.772.05 

Effets  échus .  250 

Assurance  contre  l'incendie 75 

Argent  en  caisse 4.610.30 
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Les  emprunts  et  leur  emploi.  —  Les  prêts  se  font  en  général 
par  somme  ronde  :  1,000, 2,000  dollars,  quelquefois  on  descend 
jusqu'à  oO  dollars.  L'emprunteur  doit  toujours  être  actionnaire. 
Il  peut  emprunter  de  l'argent  pour  des  besoins  autres  quel'acliat 
d'une  maison.  Dans  ce  cas  le  prêt  (Stock  loan)  est  ordinairement, 
mais  non  nécessairement,  de  courte  durée  et  il  ne  peut  pas 
excéder  la  valeur  actuelle  du  rachat  des  actions  de  l'emprun- 
teur. Il  est  garanti  non  par  une  hypothèque,  mais  par  les 
actions  mêmes  et  quelquefois  par  une  caution  étrangère. 

Le  plus  souvent,  l'emprunt  a  pour  objet  de  rendre  l'em- 
prunteur propriétaire  d'une  maison,  soit  qu'il  l'achète  toute 
construite,  soit  qu'il  la  fasse  construire  :  c'est  là  l'objet  essen- 
tiel de  la  «  Building  Association  » .  Le  paiement  du  loyer,  dit 
l'auleur  de  Way  to  wealth  est  un  des  plus  pesants  soucis  de 
l'ouvrier,  souvent  il  faut  se  priver  même  du  nécessaire  pour 
réaliser  la  somme  due.  Comment  l'ouvrier  prévoyant,  qui  a 
une  famille,  ne  ferait-il  pas  un  effort  égal  pour  n'avoir  plus 
de  loyer  à  payer  et  devenir  propriétaire?  L'exemple  suivant 
montre  le  profit  qu'il  en  tirerait. 


Le  compte  de  caisse  pour  l'année 

Débit. 

Cotisations  ....  $  28.905.00 

Intérêts 9.465.09 

Amendes 142.84 

Droits  d'entrée.  .   .  32.85 
Paiement     d'hypo  - 

thèques 18.200.00 

Propriété  foncière  .  178.23 
Encaisse    au    com- 
mencement de 

l'année 688.26 


57.612.27 


1892-93  s'établissait  ainsi 

Crédit. 

Prêts.   

Achats  d'actions.    . 

Dépenses  pour  la 
propriété  foncière. 

Dépenses  générales . 

Prêts  renouvelés.    . 

Intérêts  sur  des  em- 
prunts   

Actions  remboursées 
à  maturité  .  -  .    . 

Hypothèques  à  ma- 
turité  

Argent  en  caisse.   . 


$27, 
14. 


450.00 
086.34 

209. 2G 

396.37 

2.0Û0.00 

60.00 

6.600.00 

2.200.00 
4. 610.. 30 

57.612.27 


l'ouyrier  américain.  217 

Une  maison  vaut  1,500  dollars  :  500  pour  le  terrain, 
1,000  pour  la  construction.  L'ouvrier  la  loue  15  dollars  par 
mois  (c'est  un  prix  qui  n'est  pas  rare  à  Philadelphie),  soit 
180  pour  l'année  et  1,800  pour  10  ans.  Grâce  à  la  «  Building 
Association  »,  il  peut,  en  déboursant  2,000  dollars  répartis  sur 
la  même  durée,  acquérir  la  maison  (et  en  jouissant  du  sol 
moyennant  une  rente  foncière).  Il  deviendra  ainsi  définiti- 
vement propriétaire  par  le  sacrifice  de  200  dollars,  ayant  joui 
déjà  depuis  dix  ans  des  avantages  de  la  propriété  (1). 

Les  exemples  de  ce  genre  abondent  dans  les  brochures  que 
répandent  les  propagateurs  du  système.  En  voici  encore  deux 
choisis  entre  mille. 

M.  A.  habitait  une  maison  à  4  chambres  d'une  valeur  de 
1,000  dollars  ;  il  prit  cinq  actions  dans  la  «  Mutual  Benefit 
Building  Association  »  et  lui  emprunta  peu  de  temps  après 
(grâce  à  la  garantie  d'un  ami,  car  il  n'avait  pas  le  temps  de 
sociétariat  requis  pour  emprunter)  900  dollars,  prime  déduite, 
y  ajouta  100  dollars  d'épargnes  qu'il  avait  et  devint  proprié- 

(1)  Voici  le  calcul.  Il  est  fondé  sur  la  supposiiion  que  le  terniin  (ce 
qui  PB  rencontre  à  Philadelphie)  est  grevé  d'une  rente  foncière  de  30  dol- 
lars qui  en  représente  le  prix  et  que  l'acquéreur  continuera  à  payer.  Cet 
acquéreur  prend  six  actions  de  la  «  Building  At^sociation  »  (valeur  à  ma- 
turité 1,200  dollars)  ;  il  emprunte  ensuite  à  la  société  1,200  dollars  qu'il 
obtient  par  une  surenchère  de  300  dollars,  lesquels,  étant  déduits,  ne  lui 
laissent  à  toucher  que  900  dollars.  Il  ajoute  donc  de  sa  poche  100  dollars 
et  il  achète  la  maison  1,000  dollars. 

Rente  foncière  annuelle 

Taxe  foncière,  etc 

Montant  annuel  des  versements  de  6  actions  et  de 

l'intérêt  de  l'emprunt  de  1,200  dollars 

Intérêt  annuel  des  100  dollars  qu'il  a  déboursés.  . 

Loyer  qu'il  payait  auparavant 180 

DifEérence 20 


30  dollars 

20 

i> 

144 

s 

6 

» 

200 

» 

180 

j> 
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taire  en  ayant  déboursé  100  dollars,  ayant  ensuite  à  payer,  au 
lieu  de  10  dollars  de  loyer  par  mois,  11.1  o  dollars  (1),  soit  un 
supplément  de  1 .15  par  mois  pour  être  libéré  au  bout  de  10  ans. 
Le  loyer  d'une  maison  de  Philadelphie  comprenant  8  cham- 
bres et  valant  2,500  dollars  est  de  24  dollars  par  mois.  Le 
locataire  veut  acheter  ;  il  donne  comptant  500  dollars  qu'il 
possédait  et  il  prend  10  actions  dans  une  société  de  construc- 
tion à  laquelle  il  emprunte,  l'année  suivante,  2,000  dollars. 
Le  voilà  propriétaire.  11  a  à  payer  pour  cotisation,  intérêts  et 
prime  (dont  je  donnerai  plus  loin  le  détail)  24  dollars  par  mois, 
somme  égale  à  son  loyer  et,  en  outre,  3.44  dollars  pour  les 
taxes  de  l'eau.  Mais  dans  10  ans  1/2  il  n'aura  plus  les  24  dol- 
lars à  payer  et  la  maison  ne  lui  aura  coûté  en  réalité  que 
500  dollars  et  10  fois  1/2  3.44.  Il  ne  lui  restera  plus  à  acquitter 
annuellement  que  ces  3.44  dollars- 
La  valeur  des  emprunts  varie  beaucoup  suivant  les  sociétés 
et  les  cas  ;  on  en  trouve  depuis  5  dollars  jusqu'à  100,000  dol- 
lars. La  moyenne  calculée  en  1893  par  le  Commissaire  du  tra- 
vaifétait  de  1,120  dollars. 

Le  taux  de  l'intérêt  varie  suivant  les  sociétés  ;  le  plus  sou- 
vent il  est  de  6  0/0  (2). 

Les  modes  d'emprunt  varient  beaucoup  aussi;  le  Commis- 
saire du  travail  en  a  décrit  68.  11  arrive,  en  outre,  que  cer- 
taines sociétés,  quand  aucun  membre  ne  se  présente  pour 
demander  le  lot  à  emprunter,  l'adjugent  à  un  étranger  afin 
de  ne  pas  perdre  l'intérêt  de  leur  argent. 

(1)  Versement  mensuel  pour  5  actions,    ....  5.00  dollars. 

Intérêt  mensuel  de  900  dollars  à  6  p.  100.    .  4.50       » 

Taxes 1.23       * 

Abonnement  à  l'eau 42       » 


11.15       » 
The  Value  of  ihe  Building  Association,  broch'.ire,  p.  11. 
(2)  L'intérêt  à  8  p.  100  n'est  pab  farè  :  c'est  par  exemple  le  taux  do 
«  l'eople'K  ï>  à  Chicago. 
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Nous  savons  que,  dans  la  plupart  des  associations,  les  em- 
prunts sont  adjugés  aux  enchères  ;  dans  un  certain  nombre, 
ils  sont  attribués  aux  membres  par  ordre  d'entrée  ou  par 
tirage  au  sort  pour  une  prime  fixe;  dans  d'autres  enfin,  on  ne 
prend  pas  de  prime.  Parmi  celles  qui  prennent  une  prime,  les 
unes  la  déduisent  tout  d'abord  de  la  somme  prêtée  et  la  font 
ainsi  payer  immédiatement,  les  autres  délivrent  la  somme 
entière  et  font  ensuite  payer  la  prime  par  versements  men- 
suels. 

La  société  a  ses  sûretés,  n'ayant  accordé  l'emprunt  que 
jusqu'à  la  limite  delà  valeur  des  actions  du  postulant,  quand 
elles  seront  libérées  et  ayant,  d'autre  part,  première  hypo- 
thèque sur  le  terrain  qui,  dans  beaucoup  de  sociétés,  doit 
être  acquis  avant  l'emprunt,  et  ainsi  que  sur  la  maison,  te- 
nant, en  outre,  en  nantissement  les  actions  dont  la  libération 
avance  chaque  année  (1).  Aussi,  les  déboires  sont-ils  rares. 
En  1893,  il  n'y  avait  que  35  associations  sur  un  total  de  o,838, 
qui  fussent  en  perte  et  la  perte  ne  s'élevait  qu'à  23,000  dol- 
lars (2).  On  ne  comptait  aussi  à  cette  époque  que  8,409  em- 
prunteurs,  sur  un  total   de   plus   de  400,000(11  n'y   a  que 

(1)  M.  Seymour  Dexter  dit  que  la  sûreté  est  complète  pour  la  société 
et  qu'elle  dépend  :  1»  du  bon  jugement,  de  l'expérience  et  de  l'honnêteté 
des  personnes  chargées  d'examiner  la  valeur  de  l'immeuble  :  2°  du  soin 
des  personnes  chargées  d'examiner  les  titres  ;  3°  de  la  marge  entre  la 
valeur  du  gage  et  celle  du  prêt  ;  4°  de  l'état  du  marché  des  immeubles 
qui  peut  être  normal,  en  hausse  ou  en  baisse  exagérée  au  moment  du 
prêt  ;  5"  de  la  durée  de  l'assurance  contre  l'incendie  de  l'immeuble. 

(2)  M.  Belles  {Report  of  the  Bureau  of  Industrial  Staiistics.  1888, 
p.  A.  3  et  4)  dit  que,  s'il  y  a  si  peu  de  pertes,  c'est  parce  que  les  mem- 
bres, étant  à  la  fois  prêteurs  et  emprunteurs,  surveillent  de  très  près  toutes 
les  opérations  et  que  c'est  la  raison  pour  laquelle,  durant  la  crise  de  1873 
les  Buildings  Societies  ont  beaucoup  moins  perdu  que  les  caisses  d'épargne 
par  suite  de  la  dépréciation  de  toutes  les  valeurs.  Il  ajoute  que  les 
mctubres  d'une  société  sont  peu  nombreux  et  se  connaissent  tous.  Il 
regarde  la  surveillance   mutuelle  de  personnes  intércstccs  con  me  \in 


220        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

5,440  associations  qui  ont  fourni  ce  renseignement)  qui  eus- 
sent été  expropriés  ;  leurs  propriétés  avaient  une  valeur  to- 
tale de  12,2  millions  de  dollars  et  les  sociétés  n'ont  perdu,  en 
réalisant  ces  gages,  que  449,600  dollars. 

11  y  a  pourtant  des  mécomptes  :  on  m'a  raconté  qu'une  so- 
ciété nationale  qui  avait  mis  en  vente  des  terrains  situés  en 
Floride  avait  fait  faillite  ;  un  des  acquéreurs  ayant  voulu  vé- 
rifier son  achat  constata  que  la  position  géographique  indi- 
quée faisait  tomber  le  terrain,  en  pleine  mer  à  l'est  de  la 
côte.  Une  autre,  qui  a  fait  faillite  aussi,  avait  imaginé  une 
combinaison  du  genre  qu'avaient  adoptée  au  début  les  Pré- 
voyants de  l'avenir  en  France  ;  une  autre,  qui  avait  promis 
6  p.  100  d'intérêt  au  bout  de  six  mois,  n'a  pu  payer  cet  intérêt 
qu'en  bons  sur  d'autres  lots  de  terre  et  a  fait  aussi  faillite. 
Deux  ouvriers,  avec  lesquels  je  dinais  à  Philadelphie,  disaient 
avoir  perdu  l'un  2,000,  l'autre  3,000  dollars  dans  des  «  Building 
Associations  ».  «  Soit,  répartit  un  troisième  ;  mais  c'est  rare.  » 

L'emprunteur  peut  se  libérer  de  sa  dette  avant  le  terme  et, 
dans  ce  cas,  il  a  droit  au  remboursement  d'une  portion  de  sa 
prime  de  surenchère. 

La  prime  représente  en  quelque  sorte  le  taux  variable  de  la 
valeur  de  l'argent.  L'intérêt,  qui  ne  varie  pas,  est  la  partie 
fixe  de  cette  valeur.  Si  l'argent  est  plus  demandé  qu'offert,  il 
y  a  beaucoup  d'enchérisseurs  et  la  prime  s'élève,  et  inverse- 
ment. La  hausse  de  la  prime  est  limitée  par  la  possibilité 
d'emprunter  ailleurs  qu'à  la  société.  Ce  procédé  exclut  la 
présomption  de  favoritisme,  et  d'ailleurs,  cette  prime  n'est 

coup   plus  efficace   que   celle  des  inspecteurs  de  l'Etat  sur  les  caisses 
d'épargne. 

L'auditeur  des  comptes  des  «  Building  Associations  »  de  l'Illinois  dit 
que  la  solidité  de  ces  associations  pendant  la  crise  de  1893  a  beaucoup 
augmenté  la  confiance  qu'elles  inspiraient.  «  Aucune  association  de  ce 
genre,  bien  conduite,  n'a  failli  ni  souffert  do  pertes  par  suite  de  la 
panique  qui  a  fait  sombrer  des  banques  et  des  maisons  de  commerce 
réputées  très  solides.  » 
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pas  un  pur  sacrifice  pour  l'emprunteur;  car  celui-ci  retrou- 
vera, comme  actionnaire,  à  la  liquidation  de  la  série,  sa  quote- 
part  du  bénéfice.  Néanmoins  la  prime  est  critiquée  et  plusieurs 
associations  récentes,  au  lieu  de  la  prélever  immédiatement 
sur  le  montant  de  l'emprunt,  en  ont  échelonné  le  paiement  par 
annuités. 

Voici  comment  se  résume  le  compte  d'un  actionnaire-em- 
prunteur par  chaque  200  dollars  empruntés,  200  dollars  étant 
aussi  le  prix  de  l'action,  et  la  prime  étant  de  40  cents  par 
mois  ;  c'est  l'exemple  cité  plus  haut  pour  l'achat  d'une  mai- 
son de  2,500  dollars  à  Philadelphie  : 

Versement  mensuel  du  prix  de  l'action.    .       1  dollar. 

Intérêt  de  l'emprunt  à  6  p.  100. 4     » 

Prime  payable  par  mois »  40 

2  40 

Pour  parfaire  le  prix  de  son  action,  cet  actionnaire  n'a  pas 
à  payer  l  dollar  pendant  200  mois  parce  qu'il  bénéficie,  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  des  intérêts  accumulés,  lesquels  font  74  dol- 
lars au  bout  de  126  mois.  Or,  126-|- 74=200  ;  l'action  se  trouve 
donc  libérée  après  le  126^  mois,  et  après  ce  terme  la  valeur  de 
l'action  à  maturité  compensant  l'emprunt,  l'emprunteur  est 
quitte  ;  son  compte  se  trouve  soldé. 

De  ce  compte  il  résulte  que,  pour  un  prêt  qui  serait  de 
2,000  dollars,  l'emprunteur  aurait  versé  en  tout,  dans  le 
cours  de  dix  ans  et  demi,  la  somme  de  3,024  dollars.  Si  l'ac- 
tionnaire n'avait  pas  été  emprunteur,  il  toucherait  à  la  même 
époque,  pour  chacune  de  ses  actions,  200  dollars  sur  lesquels 
il  n'en  aurait  versé  que  126. 

La  î  Loan  and  Building  Association  »,  dit  l'auteur  de 
«  Way  'o  wcnllh  »  dans  ses  conclusions,  repose  donc  sur  le 
principe  d'une  égalité  stricte,  entièrement  démocratique;  il 
n'existe  aucune  catégorie,  aucun  avantage  que  tout  membre 
ne  puisse  acquérir  comme  les  autres  ;  c'est  vraiment  la  banque 
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du  peuple  ;  l'ouvrier  est  son  propre  capitaliste,  formant  de 
grosses  sommes  par  la  réunion  de  petites  épargnes;  c'est  lui 
qui  fournit  l'argent  dont  il  n"a  pas  immédiatement  besoin  à 
l'ouvrier  qui  en  a  besoin  pour  un  temps  et  qui  offre  des 
garanties. 

Une  fois  que  l'actionnaire  emprunteur  est  engagé  dans  les 
rouages  de  cet  organisme,  l'obligation  stricte  d'économiser  et 
de  s'acquitter  à  chaque  échéance  s'impose  :  servitude  volon- 
taire qui,  en  astreignant  à  l'épargne,  fait  passer  du  proléta- 
riat à  la  propriété  foncière  (1). 

Philadelphie.  —  Philadelphie,  qui  se  vante  d'être  la  cité 
des  foyers  domestiques,  a  City  of  Homes  »,  et  qui  est  en  effet 
la  ville  où  il  y  a  le  plus  de  maisons  à  bon  marché  construites  à 
l'aide  des  prêts  des  «  Building  Associations  >,  a  fait  valoir 
son  mérite  à  l'exposition  de  Chicago.  Longtemps  avant  le  dé- 
veloppement des  «  Buildings  Societies  »,elle  était  caractérisée 
par  son  système  d'habitation  :  une  maison  par  famille.  Les 
habitudes  de  la  population  avaient  préparé  le  succès  de  l'ins- 
titution. Une  autre  coutume  qui  a  contribué  au  succès,  c'est 
la  rente  foncière,  «  Groundrent»,  qui  n'existe  qu'à  Philadelphie 
et  dans  un  petit  nombre  d'autres  régions.  Sous  ce  régime, 
l'acheteur  d'un  terrain  n'a  pas  à  verser  le  prix  en  argent 
comptant,  il  n'a  qu'à  payer  chaque  année  la  rente  foncière  et, 
depuis  une  loi  de  I80O,  le  propriétaire  peut  toujours  racheter 
cette  rente  en  payant  le  capital. 

En  1893,  Philadelphie,  dans  sa  notice,  déclarait  que,  surplus 
d'un  millier  d'associations  qui  existaient  en  Pennsylvanie, 
Philadelphie  en  possédait  environ  500  qui  avaient  prêté  pour 

(1)  AH  stand  upon  equal  footing,  dit  M.  Seymoûr  Dexter.  (A  Treatise 
on  Coopérative Savings  and  Loan  Associations^  p.  40).  It  does  non  encou- 
rage spéculation,  but  steady  savings  ;  and  to  attain  tbein,  there  muet  be 
iiidustry  f.nd  frugal  habits.  It  encourages  home  building  and  ail  the  bles- 
sings  that  naturally  flow  from  it.  (Une  statistique  en  comptait  1 .239  et 
une  autre  l,07ù). 
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construction  environ  22  millions  de  dollars  dans  le  cours  de  la 
seule  année  1889  ;  les  1,000  sociétés  avaient  facilité  la  cons- 
truction ou  l'acquisition  de  80,000  maisons  en  soixante  ans. 
Le  prix  était  dans  le  principe  de  1,000  dollars  à  peu  près  ;  il 
s'était  élevé  à  2,000  et  plus.  En  1892,  le  nombre  des  maisons 
de  Philadelphie,  dont  la  valeur  cadastrale  ne  dépassait  pas 
30,000  dollars,  était  de  172,000  ;  a  grande  majorité  avait  été 
construite  ou  acquise  à  l'aide  de  l'emprunt  ;  le  résultat,  ajou- 
tait la  notice  de  l'exposition,  c'est  que  Philadelphie  n'est  pas 
la  cité  des  palais  à  l'usage  de  quelques  riches,  mais  la  cité 
des  foyers  pour  la  foule,  ce  qui  est  préférable.  11  n'y  a  rien  de 
plus  étonnant  dans  cette  merveilleuse  exposition  que  l'exemple 
d'une  cité  dun  million  d'habitants  dont  les  lois(l),  les  habi- 
tudes, les  affaires  ont  été  disposées  de  telle  façon  qu'un  jour- 
nalier gagnant  8  à  10  dollars  par  semaine  puisse  être  pro- 
priétaire du  toit  qui  abrite  sa  tête. 

11  est  \Tai  que  toutes  les  villes,  particulièrement  celles 
d'Europe,  n'ont  pas  devant  elles  le  terrain  à  bas  prix  et  l'es- 
pace ouvert  comme  Philadelphie. 

Toutes  ces  maisons  particulières,  ces  «  Homes  »  dont  s'enor- 
gueiUit  Philadelphie,  habitées  et  possédées  en  grande  partie 
par  la  classe  ouvrière,  ne  sont  pas  toutes  construites  avec  les 
fonds  des  «  Building  Associations  (2)  ».  Il  y  a  place  pour 
la  concurrence.  Les  unes  sont  bâties  d'avance  par  ces 
sociétés  qui  les  louent  ou  les  vendent:  c'est  l'exception. 
D'autres,  en  grand  nombre,  sont  bâties  pardes  entrepreneurs 
qui  offrent  souvent  des  conditions  plus  avantageuses  que  la 
«  Building  Association  »'  ;  j'ai  vu  des  rues  entières  bordées  de 
maisons  du  même  type  ayant  cette  origine. 

(1)  La  loi,  dit  la  notice,  a  donné  la  facilité  de  séparer  la  propriété  du 
sol  et  celle  de  la  maison. 

(2)  A  Philadelphie,  les  sociétés  bâtissent  très  rarement  des  maisons 
parce  qu'il  y  a  toujours  un  grand  nombre  de  maisons  nouvellement  ou 
anciennement  construites  à  vendre  ;  mais  hors  de  la  ville  il  y  a  des 
sociétés  qui  achètent  des  terrains  et  bâtissent  elles-mêmes. 
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Un  ouvrier,  Alsacien  d'origine,  gagnant  un  gros  salaire, 
m'a  expliqué  la  manière  dont  il  était  devenu  propriétaire.  Il 
était  devenu  membre  d'une  société  de  construction;  mais  au 
bout  de  quelques  années  il  avait  retiré  les  700  dollars  qu'il 
avait  à  son  avoir  et  qui  ne  lui  auraient  rapporté,  parait-il, 
que  3  0/0  ;  au  lieu  d'emprunter  au  taux  de  7  0/0  à  sa  société, 
il  a  trouvé  de  l'argent  à  o  0/0  avec  lequel  il  a  parfait  la  somme 
nécessaire  pour  acheter  une  maison  de  3,100  dollars  qu'il 
habite  et  que,  déjà,  il  aurait  pu  revendre  3,500  dollars. 

Le  loyer  d'une  maison  de  3,000  dollars  serait  dans  ce  quar- 
tier de  22  à  24  dollars  par  mois,  soit  270  pour  l'année.  Or, 
un  entrepreneur  accepte  500  dollars  comptant  et  le  paiement 
des  2,500  autres  par  annuités  de  225  dollars,  comprenant  l'in- 
térêt et  l'amortissement  ;  ce  qui,  avec  la  concession  d'eau 
(12  dollars  pour  8  robinets,  ceux  du  trottoir  comptant  double), 
le  gaz  (10  doll.  2  par  trimestre  les  longs  jours,  8  par  trimestre 
les  jours  courts),  les  impôts  d'État  et  de  la  municipalité  (envi- 
ron 45  dollars),  fait  une  dépense  de  292  dollars,  soit  22  dollars 
seulement  d'excédent  pendant  quelques  années  pour  acqué- 
rir la  propriété. 

Statistique  générale.  —  Quoique  l'institution  des  «  Buil- 
ding Associations  ■»  eût  déjà  pris  vers  1880  un  grand  dévelop- 
,pement,  la  statistique  ne  s'était  pas  employée  à  en  dresser  le 
compte. 

L'État  du  New  York  paraît  être  le  premier  qui  ait  entrepris 
de  le  faire  en  1880,  date  à  laquelle  il  possédait  106  sociétés; 
en  1886  son  bureau  du  travail  enregistrait  dans  un  relevé, 
incomplet  il  est  vrai,  156  (ou  163)  «  Building  Societies  »  ;  à 
la  fin  de  1892,  il  en  comptait  291  (1)  dont  une  n'avait  pas  en- 
core fonctionné;  il  y  avait  1,775  séries  en  cours  d'opération, 
87,762  actionnaires  ou  comptes  ouverts  (2),  21,572  emprun- 

(1)  La  statistique  du  Coumiissaire  des  Etats-Unis  n'en  porte  que  286 
en  1893. 

(2)  La  même  pcrt:onnc  peut  avoir   un   compte  ouvert  dans  plusieurs 
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leurs  et  un  actif  d'environ  30  millions  de  dollars.  Une  société 
était  composée  en  moyenne  de  300  membres  et  de  près  de 
2,000  actions  ;  la  plus  importante  du  New  Jersey  (Union 
mutual  de  Paterson)  avait,  en  1891,  13,447  actions  et 
1,889  membres. 

Dans  l'État  de  Pennsylvanie,  cette  institution  est  plus  dé- 
veloppée qu'en  aucun  autre.  M.  Belles,  chef  du  bureau  de 
la  statistique  industrielle  de  cet  État,  a  publié  depuis  1888 
plusieurs  rapports  très  intéressants.  En  1888,  337  sociétés 
lui  avaient  fourni  des  renseignements  d'où  il  résultait  que  le 
nombre  de  leurs  actions  était  de  459,082  dont  126,243  ga- 
rantissaient des  emprunts;  elles  avaient  un  actif  de  28.348.000 
dollars  dont  2G.279.000  en  prêts.  En  1893,  1,239  sociétés,  un 
actif  de  103,943,000  dollars,  272,580  membres,  dont  81,658 
avaient  contracté  un  emprunt.  Il  fait  savoir  que  les  sociétés 
et  séries  antérieures  avaient  en  Pennsylvanie  reçu  et  payé 
100  millions  de  dollars,  soit  en  tout,  avec  les  sommes  en  cours 
en  1893,  203  millions  de  dollars  qui  avaient  servi  à  bâtir  au 
moins  87,500  maisons. 

En  1888,  M.  Belles  estimait  qu'il  y  avait  aux  États-Unis 
4,000  sociétés  de  construction  (1)  possédant  872,000  membres 
et  ayant  un  capital  de  336  millions  1/2  de  dollars. 

Du  15e  rapport  annuel  du  Commissaire  du  travail  du  Mis- 
souri, il  semble  résulter  que  les  secrétaires  des  associations, 
surtout  ceux  des  associations  nationales,  ne  mettent  pas 
beaucoup  d'empressement  à  répondre  aux  questionnaires, 
que  la  grande  majorité  des  réponses  est  incomplète  et  que 
certaines  réponses  dissimulent  des  irrégularités. 

La  première  (et  seule  jusqu'à  ce  jour)  statistique  générale 
a  été  dressée  en  1893  par  le  Commissaire  du  travail  des 

séries.  Les  hommes  forment  à  peu  près  les  trois  quarts  des  actionnaires, 
les  femmes  un  quart. 

(1)  C'est  le  chiffre  qu'adopte  pour  l'année  1839  M.  Seymonr  Dexter 
(p.  68). 
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États-Unis.  Elle  a  porté  sur  5,838  (1)  «  Building  Associations  » 
dont  5,598  sociétés  locales  et  240  nationales.  La  Pennsyl- 
vanie en  a  pour  sa  part  1,076;  l'Ohio,  l'illinois,  l'Indiana,  le 
New  York,  le  Missouri,  le  New  Jersey,  le  Maryland,  etc.,  en 
ont  de  718  à  237;  le  Kentucky,  la  Californie,  le  Massachu- 
setts en  ont  131.  125,  145;  les  autres  États  en  ont  peu. 

D'après  cette  statistique,  le  nombre  des  actions  était  de 
13,256,000,  et  le  capital  provenant  des  cotisations  et  des  pro- 
fits s'élevait  à  450  millions  1/2  de  dollars,  dont  413  millions  'I  /2 
aux  sociétés  locales  et  37  aux  sociétés  nationales;  le  nombre 
des  membres  était  de  1,745,000  dont  455,000,  soit  un  quart, 
étaient  emprunteurs  :  la  grande  majorité  des  membres  n'use 
donc  de  la  «  Building  Association  »  que  comme  d'un  moyen 
d'épargne.  La  proportion  des  emprunteurs  au  total  des  ac- 
tionnaires est  de  30  p.  100  dans  les  sociétés  locales  et  de 
14  p  100  seulement  dans  les  sociétés  nationales. 

J'ai  déjà  dit  que  le  nombre  moyen  d'actions  par  membre 
était  de  7  1/2  par  actionnaire  et  la  valeur  moyenne  d'un 
emprunt,  de  1,120  dollars.  Le  nombre  des  maisons  bâties 
(d'après  les  rapports  de  4,444  sociétés  seulement)  s'élevait 
à  314,755. 

Sur  ces  314,755  maisons,  285,000  environ  étaient  des  mai- 
sons d'habitation,  les  autres  avaient  une  destination  diffé- 
rente; 290,803  avaient  été  construites  avec  les  prêts  des  so- 
ciétés locales;  23,952  avec  les  prêts  des  sociétés  nationales. 

Une  institution  qui  réunit  450  millions  1/2  de  dollars  (plus 
de  2  milliards  1/4  de  francs)  (2)  et  qui  les  gère  sans  bruit,  à 
peu  près  sans  encombre,  sans  l'assistance  de  banquiers  et 
qui  cependant  n'accusait  en  tout  pour  l'année  1892-93  que 
23,332  dollars  de  pertes  subies  par  35  associations,  prouve, 

(1)  Le  Comniisfiaire  signale,  en  outre,  l'existence  de  94  petites  sociétés 
qui  n'ont  pas  fourni  de  renseignements. 

(2)  Lo  double  environ  du  capital  des  c  Building  Societies  »  du  Royaunae- 
Uni  d'Angleterre  et  d'Irlande. 
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comme  le  fait  remarquer  le  Commissaire  du  travail, 
M.  Carroll  D.  Wright,  que  la  masse  du  peuple  américain  est 
tout  à  fait  capable  d'administrer  ses  épargnes  par  elle-même. 
Ce  n'est  pas  que  l'application  du  système  soit  toujours  à 
l'abri  de  la  critique  (1)  ;  mais  c'est  que  les  principes  fonda- 
mentaux sur  lesquels  repose  ce  système  sont  solides. 

Les  Américains  estiment  avec  raison  que  cette  institution 
dans  laquelle  sont  intéressés  des  centaines  de  mille  de  per- 
sonnes appartenant  au  même  peuple  a  encore  une  autre  por- 
tée plus  haute  peut-être  que  de  stimuler  l'épargne  et  d'assurer 
un  «  Home  »  à  la  famille  ;  elle  habitue  le  peuple  à  la  gestion 
des  affaires  d'argent,  à  la  régularité,  à  la  persévérance,  à  la  pru- 
dence comme  conditions  de  succès  et  elle  est  par  là  jusqu'à 
un  certain  point  une  garantie  contre  les  folies  et  les  paniques 
financières,  soit  dans  les  spéculations  privées,  soit  même 
dans  l'administration  municipale  ;  elle  fixe  un  nombre  con- 
sidérable de  personnes  et  les  intéresse  à  la  paix  publique, 
exerçant  ainsi  dans  les  cités  une  influence  analogue  à  celle 
de  la  petite  propriété  dans  les  campagnes  de  France.  «  C'est 
un  des  facteurs  les  plus  importants  de  notre  société  mo- 
derne, »  dit  le  chef  du  bureau  du  travail  de  Californie. 

Le  système  est  applicable  et  est  appliqué  ailleurs  qu'aux 
États-Unis  ;  mais  s'il  a  fait  une  telle  fortune  en  Amérique, 
c'est  qu'il  a  rencontré,  avec  l'esprit  d'association  et  de  self- 
government  qui  est  développé  dans  la  race  anglo-saxonne,  la 
réunion  de  deux  conditions  qui  ne  se  rencontrent  pas  sou- 
vent :  la  vaste  étendue  et  par  suite  le  bon  marché  de  la  terre 
à  acheter  et  les  hauts  salaires  de  la  classe  ouvrière  qui  four- 
nissent les  moyens  d'acheter. 

E.  Levasseur. 

(1)  Voir  The  Workingmane  Way  io  Wealth,  p.  85.  L'auteur  demande 
la  création  d'un  Comité  scientifique  qui  dresserait  des  modèles  de  statuts. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 

A    DÉCERNER    EN    1897. 


ÉTUDE  CRITIODE  M  LA  PUISSANCE  PATERNELLE  ET  SES  LIMITES 

d'après  le  code  civil 
les  lois  posterieures  et  la  jurisprudence. 


L'Académie  a  mis  au  concours,  sur  la  proposition  de  la 
Section  de  législation,  pour  le  prix  Bordin  à  décerner  cette 
année,  la  question  suivante  : 

«  Étude  critique  sur  la  puissance  paternelle  et  ses  limites 
d'après  le  Gode  civil,  les  lois  postérieures  et  la  jurispru- 
dence (J)  ». 

Elle  a  reçu  sept  mémoires,  dont  plusieurs  sont  considé- 

(1)  Déjà  en  18G'1,  sur  la  proposition  do  la  Section  de  morale,  elle  avait 
luis  au  concours  l'hiKtoire  de  l'autorité  paternelle.  C'était  le  même  sujet 
mais  envisagé  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  l'histoire  ;  aujourd'hui 
il  devait  être  pris  surtout  au  point  de  vue  de  la  législation  et  compor- 
tait la  critique  des  lois  nouvelles  qui  depuis  4861  ont  apporté  des 
chriDgements  considérables  h  l'état  de  choses  antérieur.  Le  mémoire 
couronné  en  18G1  avait  pour  auteur  M.  Paul  Bernard.  Il  a  été    publié  en 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN.   229 

rables.  Quelques-uns  sont  très  distingués.  Tous  sont  recom- 
manclables,  à  des  titres  divers.  Votre  Section  de  législation  a 
constaté  avec  satisfaction  que  l'ampleur  et  l'importance  du 
sujet  avait  tenté  de  nombreux  concurrents  et  suscité  d'ex- 
cellents travaux.  Elle  aurait  voulu  pouvoir  vous  demander 
plus  de  récompenses  pour  tant  d'efforts.  Heureusement, 
quelques  reliquats  de  fonds  lui  ont  permis  de  dépasser  les 
promesses  du  programme,  mais  il  n'en  a  pas  moins  fallu 
faire  un  choix  qui  n'a  pas  été  sans  hésitation  et  qui  nous 
laisse  des  regrets. 

Avant  de  faire  connaître  le  résultat  de  l'examen  auquel  la 
Section  s'est  livrée,  peut-être  sera-t-il  utile  de  placer  ici 
quelques  observations  générales,  qui  lui  ont  servi  de  guide 
dans  son  travail.  Elles  nous  permettront  d'abréger  et  de  sim- 
plifier notre  rapport. 

Quand  l'Académie  met  au  concours  un  sujet  de  droit  ou  de 
législation,  ce  qu'elle  demande  avant  tout  c'est  un  travail  per- 
sonnel. 11  ne  s'agit  ni  d'une  composition  de  collège,  ni  d'une 
thèse  d'école,  ni  d'un  livre  de  pratique.  Son  but  n'est  pas  de 
récompenser  l'effort  patient,  ni  le  labeur  infatigable.  L'objet 
qu'elle  se  propose,  et  qui  convient  à  son  institution,  est  de 
faire  avancer  la  science.  Elle  veut  des  faits  nouveaux,  ou  des 
idées  nouvelles.  C'est  pourquoi  dans  la  comparaison  des  mé- 
moires elle  doit  s'attacher  moins  à  l'abondance  des  matériaux 
faciles  à  recueiUir,  moins  au  travail  et  au  temps  employés  à 
les  mettre  en  œuvre,  qu'au  résultat  obtenu. 

Le  concurrent  qui  sera  préféré  aux  autres  n'est  pas  celui 
qui  entassera  le  plus  défaits,  qui  posera  et  résoudra  le  plus  de 
questions,  qui  produira  la  casuistique  la  plus  complète.  C'est 
celui  qui,  après  avoir  observé  et  réuni  les  faits,  saura  en  faire 
la  théorie,  expliquer  les  lois  non  pas  seulement  dans  leur 
texte,  mais  dans  leur  origine  historique,  dans  leur  esprit,  et 
enfin  dans  leurs  effets.  L'écrivain  qui  s'élève  assez  haut  pour 
dominer  son  sujet  et  l'embrasser  dans  son  ensemble  peut 
commettre  des  erreurs,  mais  il  fait  un  livre  qui  reste,    avec 
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lequel  il  faut  toujours  compter.  Tel  est  le  point  de  vue  auquel 
l'Académie  s'est  toujours  placée  et  c'est  en  appliquant  cette 
règle  qu'elle  parvient  à  classer  des  mémoires  forcément  em- 
preints, au  fond,  d'une  certaine  uniformité. 

Le  long  et  minutieux  examen  auquel  la  Section  s'est  livrée 
l'a  conduite  à  écarter  d'abord  quatre  mémoires  qui  n'ont  pas 
paru  pouvoir  obtenir  une  récompense,  et  que  nous  devons 
vous  faire  connaître  sommairement.  Le  mémoire  n°  6  est  un 
bon  exposé  de  la  législation  considérée  dans  son  ensemble  et 
dans  son  état  actuel.  Les  matières  y  sont  bien  classées  et  les 
solutions  judicieuses.  11  y  a  toutefois  de  grosses  lacunes. 
Ainsi  le  droit  des  père  et  mère  de  consentir  au  mariage  de 
leurs  enfants  ii'est  pas  trftité.  L'aliteur  ne  s'explique  pas  sur 
les  questions  que  soulèvent  les  dispositions  du  Code  civil  re- 
latives à  la  quotité  disponible.  Il  admet  que  la  loi  du  24  juil- 
let 1889  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  des  tribunaux  d'inter- 
venir dans  les  contestations  relatives  à  l'exeircice  de  la  puis- 
sance palei'nelle,mais  il  se  borne  à  affirmer  le  principe  sans 
examiner  les  règles  posées  par  la  jurisprudence,  quoique  le 
programme  appelât  sUr  ce  point  toute  l'attention  des  concur- 
rents. 

Le  mémoire  n"  4  a  compris  la  nécessité  d'une  introduction 
historique  et  philosophique,  mais  cette  partie  du  travail  ne 
contient  aucune  vue  originale.  Au  lieu  de  se  conformer  aux 
indications  du  programme  en  examinant  successivement  les 
dispositions  du  Code  civil,  telles  des  lois  postérieures  et  enfin 
les  décisions  de  là  jurisprudence,  l'àutetlr  isole  lies  divers 
droits  dont  l'enisënible  corlslilUe  lia  [iiiissance  paternelle  et 
fait  coririailre  le  dernier  état  du  droit  sur  chaque  matière, 
hiais  sans  discuter  à  fond  la  jùrispr-udence-  FI  ajoute  enfin  un 
Commentaire  critiqiie  dé  la  loi  de  1889  sur  la  déchéance.  Il 
voudrait,  par  exemple,  Utte  certaine  restriction  de  la  réserve 
hér('?ditairc  et  par  contre  une  prolongation  de  la  minorité  jus- 
qu'à l'âge  de2,Haris  pour  les  jeunes  ^ens  non  mariés  ou  non 
autorisés  à  faire  lé  ebnlhieree,  l'âge  de  21  ans  ne  produisant 
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que  les  effets  de  l'émancipation.  La  loi  de  1889  lui  parait 
excessive  en  ce  qu'elle  proclame  l'indivisibilité  de  la  puis- 
sance paternelle,  en  sorte  que  la  déchéance  sera  toujours  for- 
cément totale  et  nécessairement  prononcée  à  l'égard  de  tous 
les  enfants,  sans  distinction. 

Le  mémoire  n°  2,  écrit  d'un  style  plus  ferme,  est  composé 
avec  méthode.  L'auteur  domine  bien  son  sujet  et  donne  en 
général  une  idée  exacte  de  la  puissance  paternelle,  quoiqu'il 
s'attache  trop,  comme  l'ont  fait  les  mémoires  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  à  combiner  le  Code  civil  avec  la  législation 
postérieure,  au  lieu  de  laisser  chaque  loi  à  sa  date  et  dans 
son  milieu.  Les  notions  historiques  contenues  dans  l'introduc- 
tion sont  plus  précises  et  plus  exactes,  mais  l'examen  de  la 
jurisprudence  laisse  encore  à  désirer.  La  critique  de  l'auteur 
est  en  général  modérée  et  sage.  Il  appartient  à  l'école  de 
Leplay,  mais  beaucoup  moins  hardi  dans  ses  vœux  de 
réforme  qui  se  réduisent  à  une  certaine  extension  delà  quotité 
disponible  et  de  la  simplification  des  partages  d'ascendants.  Il 
adresse  d'ailleurs  à  la  loi  de  1889  les  mêmes  critiques  que  le 
mémoire  n'  4. 

Le  mémoire  n°  1,  qui  ne  contient  pas  moins  de  7:2o  pages 
in^",  aurait  certainement  gagné  à  être  réduit  et  condensé. 
Pourquoi  reproduire  intégralement  le  texte  de  toutes  les  lois 
et  des  règlements  qui  s'y  rattachent  ?  N'aurail-il  pas  suffi  de 
les  analyser,  oujtout  ou  moins  de  les  rejeter  dans  un  appen 
dice  ?  D'autre  part,  était-il  bien  nécessaire  de  relever  dans  le 
Code  civil  toutes  les  dispositions  qui  touchent  de  près  ou  de 
loin  à  la  puissance  paternelle  ?  Fallait-il,  par  exemple,  parler 
de  la  tutelle  officieuse  par  cette  seule  raison  qu'elle  ne  peut 
être  constituée  qu'avec  le  consentement  des  parents  du 
mineur  ?  En  ce  qui  concerne  la  jurisprudence,  l'auteur  a 
jugé  à  propos  de  rapporter  in  extenso  le  texte  des  nombreux 
jugements  et  arrêts  qu'il  cite.  L'ouvrage  devient  ainsi  un  vé- 
ritable répertoire  qui  dispense  de  toute  recherche  ultérieure. 
On  a-  sous  la  main   tout  ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  sur  la  qUcs- 
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tion  et  même  à  côté  de  la  question.  Mais,  est-ce  bien  là  ce  que 
demandait  TAcadémie  ? 

Cette  observation  une  fois  faite,  il  faut  reconnaître  que  le 
mémoire  est  très  bien  divisé,  conformément  au  programme. 
Après  avoir  exposé  la  théorie  du  Code  civil,  l'auteur  examine 
la  jurisprudence  qui  s'est  formée  sous  l'empire  de  ce  Code, 
puis,  il  étudie  les  lois  récentes  qui  ont  restreint,  à  certains 
égards,  la  puissance  paternelle  et  dont  les  plus  importantes 
sont  les  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
la  loi  de  1882  sur  l'instruction  obligatoire,  et  enfin  celle  du 
24  juillet  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 
L'examen  de  cette  dernière  loi  remplit  à  lui  seul  près  de 
200  pages,  ce  qui  n'est  pas  étonnant  si  l'on  songe  que  l'au- 
teur a  cru  nécessaire  d'analyser  tous  les  projets,  rapports, 
travaux  préparatoires,  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
non  seulement  dans  les  Chambres  mais  dans  la  Société  des 
prisons  et  dans  la  presse. 

Tout  en  rendant  justice  au  grand  eiïort  dont  ces  deux  lois 
sont  l'expression,  l'auteur  les  trouve  l'une  et  l'autre  exces- 
sives. En  bannissant  des  édifices  scolaires  toute  instruction 
rehgieuse,  la  première  a  inquiété  les  gens  sensés  et  a  compro- 
mis le  résultat  qu'elle  voulait  atteindre.  Quant  à  la  seconde, 
elle  a  dépassé  le  but,  en  attribuant  à  l'Assistance  publique, 
c'est-à-dire  à  l'État,  la  tutelle  des  enfants  dont  les  pères  sont 
indignes.  L'État  abusera-t-il  de  son  pouvoir  ou  saura-t-il 
appeler  à  son  secours  l'initiative  individuelle  ?  C'est  ce  que 
l'avenir  nous  apprendra. 

Les  conclusions  de  ce  mémoire  sont  un  peu  vagues.  Il  vou- 
drait fortifier  l'esprit  de  famille,  compromis  par  le  rétablisse- 
ment du  divorce  et  aussi  par  la  situation  qui  vient  d'être 
faite  aux  enfants  naturels.  En  somme,  il  demande  surtout 
une  réforme  morale.  Rappelons  toutefois  qu'il  combat  vive- 
ment la  correction  paternelle  par  voie  d'emprisonnement, 
inefficace  et  même  corruptrice.  Elle  n'est  plus  dans  nos 
mœurs  et  appelle  une  réforme  radicale. 
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Nous  parlerons  un  peu  plus  longuement  des  trois  mémoires 
que  la  Section  a  particulièrement  distingués. 

Le  mémoire  n"  7,  qui  contient  ooO  pages  in-folio  a  laissé 
intentionnellement  de  côté  toutes  recherches  d'histoire  ou  de 
législation  comparée.  Il  a  concentré  tous  ses  efforts  sur  la 
législation  actuelle,  sans  remonter  au  delà  du  Code  civil.  On 
peut  regretter  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  réunir  les  conclusions 
de  son  long  travail  dans  un  chapitre  final.  Ses  observations 
sont  disséminées  dans  tout  l'ouvrage,  en  sorte  qu'il  est  dif- 
ficile de  les  retrouver  et  d'en  saisir  l'ensemble. 

Pour  l'auteur  de  ce  mémoire,  la  puissance  paternelle  n'est 
pas  une  pure  création  de  la  loi.  Il  la  définit  :  l'ensemble  des 
pouvoirs  reconnus  nécessaires  à  l'accomplissement  des  de- 
voirs de  paternité.  Prenant  ensuite  un  à  un  ces  divers  pou- 
voirs, il  les  expose  avec  une  abondance  de  développements 
qui  peut  paraître  excessive,  eu  égard  au  programme  tracé 
par  l'Académie.  Comme  plusieurs  des  concurrents,  il  a  né- 
gligé les  indications  de  ce  programme  pour  faire  un  traité 
aussi  complet  que  possible,  incorporant  les  lois  nouvelles  aux 
dispositions  du  Code  civil,  et  associant  les  observations  cri- 
tiques à  l'exposition  dogmatique.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  de- 
mandait l'Académie,  et  l'auteur  paraît  bien  s'en  être  aperçu 
quand  il  s'excuse  de  ne  pas  avoir  ajouté  à  son  œuvre  une 
conclusion  générale.  Du  reste,  il  faut  reconnaître  que  la 
méthode  du  mémoire  une  fois  acceptée,  il  était  difficile  de 
faire  mieux.  Toute  la  partie  critique  contient  des  apprécia- 
tions généralement  justes  et  élevées,  toujours  indépen- 
dantes et  très  personnelles.  La  principale  réforme  qu'il  de- 
mande est  celle  du  droit  de  correction  qui  ne  peut  plus  être 
conservé  dans  sa  forme  actuelle  et  qui  pourrait  être  en  partie 
remplacé  par  le  droit  d'exhérédation,  dans  une  mesure  qui 
serait  fixée  par  la  loi,  ou  tout  au  moins  par  l'extension  de  la 
quotité  disponible,  par  exemple  dans  la  mesure  établie  par  le 
nouveau  Code  civil  espagnol.  La  plus  vive  de  toutes  ses  cri- 
tiques est  celle  qu'il  adresse  à  la  loi  de  1882,  et,  en  particu- 
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lier  à  la  gratuité  et  surtout  à  la  neutralité  qui,  sous  prétexte 
de  respecter  la  liberté  de  conscience,  est  un  obstacle  à  l'édu- 
cation morale  et  religieuse  des  enfants.  La  loi  de  1889,  que 
l'auteur  suit  dans  tous  ses  détails  d'application  possible,  lui 
paraît  aussi  avoir  dépassé  le  but  ;  et,  à  ce  propos,  il  soulève 
une  question  intéressante,  celle  de  savoir  si  l'intervention  des 
tribunaux  dans  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  peut 
encore  avoir  lieu  depuis  la  loi  nouvelle  qui  considère  cette 
puissance  comme  une  et  indivisible.  Il  se  décide  quoiquà  re- 
gret pour  la  négative.  La  question  est,  en  effet,  très  con- 
troversée, mais  il  semble  probable  que  les  nécessités  de  la 
pratique  l'emporteront  et  que  la  loi  de  1889  n'aura  pas  pro- 
duit cet  effet  imprévu  d'enlever  à  un  grand  nombre  d'enfants 
la  protection  de  la  justice. 

L'organisation  de  la  tutelle  en  cas  de  déchéance  est  un  des 
côtés  les  plus  critiquables  de  la  loi  de  1889.  En  somme, 
presque  tous  les  enfants  de  pères  déchus  seront  recueillis  par 
l'Assistancepublique,  c'est-à-dire  par  l'État,  qui  se  trouve 
ainsi  investi  dun  pouvoir  sans  contrôle  et  d'une  responsabilité 
immense.  L'usage  quil  fera  de  ce  pouvoir  sera-t-il  toujours 
conforme  à  l'intérêt  des  enfants,  et  exempt  de  tous  préjugés 
ou  de  toute  passion  politique  ?  L'auteur  en  doute,  et  on  doit 
reconnaître  qu'il  y  a  là  tout  au  moins  un  danger. 

Le  dernier  chapitre  du  mémoire  traite  de  la  puissance  pa- 
ternelle sur  les  enfants  naturels. 

Nous  avons  signalé  les  défauts  et  les  mérites  de  cet  impor- 
tant travail.  Les  mérites  sont  incontestables  et  la  Section 
a  pensé  qu'il  était  juste  de  lui  décerner  une  des  récompenses 
dont  elle  peut  disposer. 

Le  mémoire  n"  3j  de  545  pages  iri-4'%  a  parfaitementcompris 
les  intentions  de  l'Académie.  Il  n"a  voulu  faire  ni  un  recueil 
de  solutions  pour  tous  les  cas  possibles,  ni  un  traité  complet. 
Comment  la  puissance  paternelle  a-t-clle  été  conçue  par  le 
Code  civil  ?  Quelle?  modifications  la  législation  a-t-elle  subies 
depuis  lors?  Quelles  sont  les  tendances   actuelles  du  législa- 
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teur  ?  et  quel  jugement  faut-il  porter  sur  le  tout  ?  Telles  sont 
les  questions  qu'il  s'est  posées. 

Dans  quelques  pages  d'introduction  pliilosopiiique,  l'auteur 
détermine  le  fondement  rationnel  de  la  puissance  paternelle. 
Il  admet,  avec  le  conseiller  d'État  Real  que  c'est  un  droit  fondé 
sur  la  nature  et  confirmé  parla  loi.  La  puissance  publique 
peut  en  réglementer  l'exercice,  mais  à  la  condition  de  ne  pas 
porter  atteinte  au  droit  naturel. 

Après  avoir  clairement  exposé  le  droit  du  Code  civil,  qui  a 
replacé  la  puissance  paternelle  sur  ses  véritables  bases,  mé- 
connues à  la  fois  par  le  droit  romain  et  par  le  droit  révolu- 
tionnaire, l'auteur  fait  un  tableau  intéressant  de  la  jurispru- 
dence. L'intervention  des  tribunaux  en  pareille  matière  a  été 
souvent  hardie  et  ne  trouvait  presque  aucun  point  d'appui 
dans  les  dispositions  des  lois.  Ils  ont  cédé  aux  nécessités  de 
la  pratique,  et  d'autre  part  ils  ont  signalé  les  lacunes  du 
Code  qui  ne  donne  pas  de  sanction  aux  obligations  du  père. 
Vient  ensuite  l'analyse  des  lois  postérieures,  parmi  lesquelles 
la  loi  de  1889  tient  naturellement  la  plus  large  place.  Nous 
laissons  de  côté  toute  cette  partie  du  Mémoire  pour  nous 
attacher  uniquement  à  la  troisième  partie  intitulée  :  Examen 
critique  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  con- 
clusion. 

Bien  des  réformes  ont  été  proposées  pour  améliorer  l'état 
de  choses  actuel.  L'auteur  du  mémoire  n»  3  n'approuve  ni  le 
report  de  la  majorité  à  25 ans,  ni  la  suppression  de  la  réserve. 
Il  admet  au  contraire  là  réforme  de  la  correction  paternelle  et 
l'extension,  mais  dans  une  sage  mesure,  de  la  quotité  dispo- 
nible. Peut-être  se  contenterait-il  d'une  plus  grande  facilité 
donnée  aux  partages  par  la  modification  des  art.  828  et  832  du 
Code  civil,  et  surtout  aux  partages  d'ascendants,  auxquels 
la  jurisprudence  actuelle  a  enlevé  presque  toute  leur  effica- 
cité. Quant  aux  lois  postérieures  au  Code,  l'auteur  du  mé- 
moire pensie  que  la  loi  de  1889  est  allée  trop  loin  en  pronon- 
çant la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  là  où  il  aurait 
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suffi  de  supprimer,  ou  simplement  de  suspendre,  le  droit  de 
garde.  I)  condamne  en  principe  la  loi  de  1882  sur  l'instruc- 
tion obligatoire.  Il  voudrait  aussi  la  réforme  de  l'article  66  du 
Code  pénal. 

Il  y  a,  dit  l'auteur,  certains  principes  généraux  dont  le  lé- 
gislateur en  cette  matière  devrait  toujours  s'inspirer.  Le  pre- 
mier est  que  le  père  a  sur  son  enfant  un  droit  antérieur  et  supé- 
rieur à  celui  de  l'État,  ce  qui  n'exclut  pas  l'intervention  de 
l'État  dans  les  cas  où  les  parents  méconnaissent  leurs  devoirs 
ou  abusent  de  leur  autorité.  L'État  père  de  famille  est  une 
conception  fausse  et  dangereuse.  C'est  seulement  à  défaut  de 
l'initiative  privée  que  l'action  de  l'État  doit  pouvoir  s'exercer. 
L'État  peut  et  doit  contrôler  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  se  substituer  à 
elle. 

Au  surplus,  la  cause  du  mal  est  dans  l'affaiblissement  des 
mœurs.  Ce  n'est  pas  à  des  lois  qu'il  faut  demander  le  remède. 
Elles  ne  font  souvent  qu'aggraver  l'état  de  la  société  en  pro- 
clamant des  principes  qui  ébranlent  les  fondements  de  la 
famille,  comme  la  loi  sur  le  divorce,  la  loi  sur  les  enfants  natu- 
rels, la  suppression  de  toute  instruction  religieuse  dans  les 
écoles  de  l'État.  Il  faut  que  l'éducation  donnée  aux  enfants 
fasse  entrer  dans  leurs  âmes  le  sentiment  du  respect. 

Ce  mémoire,  bien  écrit  et  bien  composé,  est  l'œuvre  d'un 
esprit  distingué.  La  partie  critique,  celle  qui  intéressait  le 
plus  l'Académie,  y  est  plus  largement  traitée  que  dans  le  mé' 
moire  précédent.  La  Section  vous  propose  de  lui  accorder  une 
récompense  plus  forte. 

Le  mémoire  n°  5,  de  h^O  pages  m-¥,  avec  cette  devise  : 
honora  palrem  tuuni  etmatrem  tuam,  a  été  mis  au  premier 
rang  par  la  Section,  à  l'unanimité. 

Aussi  loin  que  peut  remonter  l'histoire,  la  puissance  pater- 
nelle se  retrouve  partout,  dans  des  formes  diverses.  On  a 
prétendu,  il  est  vrai,  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  et  qu'à 
l'époque   préhistorique  la  famille  elle-même  n'existait   pas. 
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Mais  ce  n'est  là  qu'une  hypothèse,  abandonnée  même  par 
une  partie  de  l'école  évolutionniste.  L'auteur  l'écarle  som- 
mairement par  de  très  bonnes  raisons.  Si  donc  la  puissance 
paternelle  a  existé  partout,  c'est  qu'elle  a  son  fondement 
dans  la  nature  humaine,  dans  la  naturalis  ratio,  comme 
disaient  les  jurisconsultes  romains.  Elle  consiste  dans  un 
ensemble  de  droits  et  de  devoirs  corrélatifs  et  réciproques 
entre  le  père  et  ses  enfants.  Dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  le 
père  est  assisté  par  la  mère  et  contrôlé  par  l'État.  Quelles 
sont  les  limites  de  cette  puissance  et  quelle  est  l'étendue  des 
droits  de  l'État  ?  C'est  là  une  question  qui  comporte  des  solu- 
tions différentes  suivant  les  temps  et  les  lieux,  et  qui  par  con- 
séquent relève  du  droit  positif,  à  cette  condition  toutefois  que 
le  législateur  ne  fasse  pas  violence  à  la  nature  des 
choses. 

Dans  l'antiquité,  la  puissance  paternelle  se  présente  sous 
deux  formes  différentes,  tantôt  pouvoir  de  protection,  tantôt 
domination  absolue.  Chaque  législation  se  rapproche  plus  ou 
moins  de  l'un  ou  de  l'autre  type,  mais  non  exclusivement.  Le 
droit  romain  qui,  à  l'origine,  semble  avoir  réalisé  le  second, 
s'en  est  éloigné  de  plus  en  plus,  et  dans  son  dernier  état  ne 
comporte  plus  qu'un  pouvoir  restreint,  tant  sur  la  personne 
que  sur  les  biens.  Le  droit  germanique,  qu'on  a  prétendu 
opposer  au  droit  romain,  n'en  différait  pas  essentiellement, 
quoiqu'on  en  ait  dit,  si  ce  n'est  au  point  de  vue  de  la  durée. 
Tandis  qu'à  Rome  la  puissance  paternelle  était  perpétuelle  en 
principe,  le  rdundium  germanique  s'éteignait  par  l'émancipa- 
tion imphcite  résultant  du  mariage.  Peut-être  même  cette  dif- 
férence était-elle  plutôt  dans  la  théorie  que  dans  la  pratique. 
C'est  surtout  par  ce  trait  que  le  droit  coutumier  se  distingua 
du  droit  écrit.  La  jurisprudence  des  Parlements  tendit  cons- 
tamment à  rapprocher  la  législation  du  Nord  et  celle  du  Midi, 
à  faire  une  part  à  la  mère  dans  l'exercice  de  la  puissance  pa- 
ternelle, enfin  à  soumettre  dans  tous  les  cas  cet  exercice  au 
contrôle  de  l'autorité  judiciaire.  En  fait,  la  perpétuité   de  la 
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puissance  paternelle  dans  les  pays  de  droit  écrit  n'était  plus 
qu'un  mot  au  xviii"  siècle.  L'émancipation,  réelle  ou  taisible, 
était  devenue  la  règle. 

La  philosophie  naturaliste  de  cette  époque  attaqua  vivement 
le  principe  de  la  puissance  paternelle  et  en  général  la  constitu. 
tion  de  la  famille.  La  Révolution  fit  passer  ces  théories  dans 
les  lois  et  proclama  la  liberté  des  enfants  en  même  temps  que 
l'autorité  absolue  de  l'État.  Après  le  48  brumaire  il  fallut  re- 
venir sur  ses  pas  et  replacer  la  société  sur  sa  base.  C'est  le  mé- 
rite des  rédacteurs  du  Code  civil  d'avoir  repris  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  bon  et  de  vivace  dans  l'ancien  droit  et  de  l'avoir 
adapté  aux  conditions  nouvelles  de  la  société. 

Pour  bien  apprécier  leur  œuvre,  il  faut  la  prendre  en  elle, 
même,  dégagée  de  tout  ce  qu'il  y  a  été  ajouté  plus  tard  par 
le  juge  ou  par  le  législateur,  mais  en  complétant  le  litre  de  la 
puissance  paternelle  par  les  dispositions,  éparsesdans  le  Code, 
qui  se  rapportent  au  même  sujet.  A  ce  point  de  vue,  il  faut 
distinguer  entre  la  puissance  paternelle  stricto  sensu,  c'est-à- 
dire  le  pouvoir  de  direction  protectrice  sur  le  mineur,  et  la 
puissance  paternelle  lato  sensu,  c'est-à-dire  ce  qui  reste  de 
ce  pouvoir  après  la  majorité  de  l'enfant.  La  première  comprend 
les  droits  relatifs  à  la  personne  du  mineur  (garde,  éducation, 
correction),  et  les  droits  relatifs  aux  biens  (jouissance  et  ad- 
ministration légale).  La  seconde  se  rattache  à  ce  principe 
général  écrit  dans  l'article  203  du  Code  :  «  L'enfant  à  tout  âge 
doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère  ».  De  là  le  droit  de 
consentir  au  mariage,  ou  tout  au  moins  d'être  consulté,  de 
consentir  à  l'adoption  ou  à  l'entrée  dans  une  communauté  reli- 
gieuse. D'autres  liens  de  famille  entre  ascendants  et  descen- 
dants sont  encore  créés  par  le  Code,  mais  le  législateur  ne  les 
rattachait  pas  à  l'idée  de  la  puissance  paternelle.  Il  est  cepen- 
dant une  institution  qui  ne  peut  être  ici  passée  sous  silence, 
parce  qu'elle  forme  une  des  prérogatives  du  père  de  famille, 
c'est  celle  de  la  quotité  disponible  qui  affirme,  dans  de  cer- 
taines limites,  le  droit  du  père  de  famille  de  répartir  ses  biens 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN.   239 

entre  ses  enfants,  et  sert  ainsi  de  sanction  à  tous  ses  autres 
droits. 

La  puissance  paternelle  n'appartient  pas  seulement  au 
père.  La  mère  y  est  associée  dans  une  large  mesure.  D'autre 
part,  en  cas  de  dissolution  du  mariage,  les  tribunaux  sont 
appelés  à  exercer  un  droit  d'arbitrage  et  de  contrôle.  Le 
sont-ils  même  pendant  le  mariage,  en  présence  d'un  père 
saisi  de  tous  ses  droits?  Sur  ce  point  le  Code  est  muet,  et 
pour  combler  cette  lacune  de  la  loi,  la  jurisprudence  a  dû 
faire  un  effort.  Le  Code  n'admet  pas  davantage  qu'il  y  ait 
destitution  ou  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Elle 
s'éteint  normalement  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi. 
Elle  s'applique  d'ailleurs  aux  enfants  naturels  reconnus. 

Quant  aux  enfants  abandonnés,  le  Code  n'en  parle  pas, 
mais  des  lois  de  la  même  époque  (15  pluviôse  an  XIII  et  dé- 
cret du  19  janvier  1811)  organisèrent  quelque  chose  d'ana- 
logue à  la  puissance  paternelle  au  profit  des  Commissions 
hospitalières. 

Telle  est  en  somme  l'œuvre  du  Code  civil.  On  peut  repro- 
cher à  ses  auteurs  d'avoir  eu  trop  de  confiance  dans  les 
mœurs  publiques  pour  maintenir  l'ordre  au  sein  de  la  fa- 
mille, de  s'être  placés  à  un  point  de  vue  exclusivement  et 
strictement  individualiste  qui  ne  leur  a  pas  permis  de  relever 
l'autorité  dans  la  famille.  Mais,  d'autre  part,  on  les  a  blâmés 
d'avoir  attribué  trop  de  droits  au  père.  On  est  allé  jusqu'à 
contester  la  légitimité  de  ces  droits.  Le  père,  a-t-on  dit,  n'a 
que  des  devoirs.  Ce  reproche  est  évidemment  excessif.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  le  Code  a  eu  le  tort  de  ne  définir  ni  l'inter- 
vention de  la  mère,  ni  le  contrôle  des  tribunaux. 

Voyons  maintenant  ce  qu'ont  fait  la  jurisprudence  et  la 
pratique.  L'œuvre  de  la  première  peut  se  résumer  en  deux 
propositions  :  1°  le  pouvoir  judiciaire  a  un  droit  souverain 
de  réglementation  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  dans  l'intérêt  des  enfants  ;  2"  il  a  le  droit  de 
concilier  l'autorité  du  père  avec  les  droits  dérivant  de  la  na- 
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ture  au  profit  des  grands  parents.  Tous  les  arrêts  rendus  en 
cette  matière  proclament  un  principe  général,  à  savoir  que 
la  puissance  paternelle  est  d'ordre  public,  qu'elle  ne  peut 
être  ni  supprimée,  ni  cédée,  ni  abdiquée.  L'intervention  des 
tribunaux  a  toujours  été  discrète  et  modérée.  Avait-elle  une 
base  légale  ?  L'auteur  du  mémoire  en  doute,  tout  en  recon- 
naissant qu'elle  a  été  bienfaisante  et  même  nécessaire.  «  Il 
n'y  a  pas  de  texte,  disait  M.  Demolombe,  comment  faire? 
Nous  ferons  comme  nous  pourrons,  mais  il  faut  absolument 
que  nous  en  venions  là.  » 

La  pratique  a  suivi  l'exemple  de  la  jurisprudence.  Elle  a 
cherché  à  protéger  les  enfants  contre  les  abus  de  la  puis- 
sance paternelle,  contre  l'abandon  ou  la  corruption.  La  cha- 
rité privée  a  créé  des  maisons  de  refuge  et  de  patronage, 
des  orphehnals,  des  œuvres  de  toute  sorte,  mais  elle  s'est 
heurtée  à  un  obstacle  infranchissable,  l'inaliénabilité  de  la 
puissance  paternelle.  C'est  vainement  qu'elle  s'est  efforcée 
de  légaliser  par  des  contrats  ses  droits  sur  les  quarante  mille 
enfants  recueillis  par  elle.  Ces  contrats  ont  toujours  été  dé- 
clarés nuls.  La  situation  a  toujours  été  précaire. 

Plusieurs  lois  postérieures  au  Code  civil,  et  dont  quelques- 
unes  sont  toutes  récentes,  ont  profondément  modifié  l'état 
des  choses.  L'étude  de  ces  lois  remplit  plus  de  la  moitié  du 
mémoire,  non  sans  raison.  Sans  parler  des  lois  sur  l'engage- 
ment militaire  et  la  nationalité,  nous  rencontrons  d'abord  les 
lois  sur  les  mineurs  assistés,  mal  observées,  car  aux  commis- 
sions hospitalières,  auxquelles  appartient  en  droit  l'autorité 
paternelle,  la  pratique  administrative  a  substitué  les  inspec- 
teurs départementaux,  investis  d'un  pouvoir  sans  contrôle. 
La  loi  de  ISoO  sur  les  mineurs  en  correction  a  posé  des 
règles  excellentes,  mais  pareillement  mal  appliquées,  à  raison 
des  difficultés  financières,  et  malheureusement  aussi  par  les 
tendances  d'une  administration  systématiquement  défiante  à 
l'égard  de  la  cliarilé  privée.  Les  mêmes  causes  ont  entravé 
l'apphcation  de  l'article  66  du  Code  pénal  relatif  aux  enfants 
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acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement.  L'internement 
dans  une  maison  de  correction,  qui  devait  être  un  moyen 
d'éducation,  se  confond  en  fait  avec  l'emprisonnement  in- 
fligé aux  condamnés  et,  comme  la  durée  en  est  ordinairement 
plus  longue,  il  suit  de  là  que  l'enfant  condamné  est  détenu 
moins  longtemps  que  l'enfant  acquitté.  Pour  échapper  à  cette 
conséquence,  les  tribunaux  ont  été  réduits  à  imaginer  des 
expédients  qui  ne  sont  pas  toujours  heureux. 

D'autres  lois  non  moins  importantes  se  sont  efforcées  de 
réglementer  l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie,  tâche  dif- 
ficile, car  les  mesures  les  mieux  conçues  en  apparence  aggra- 
vent parfois  la  situation  de  ceux  qu'elles  devaient  protéger. 
La  question  est  d'ailleurs  extrêmement  complexe  et  ne  com- 
porte guère  de  solutions  absolues.  La  loi  ne  peut  être  efficace 
qu'à  la  condition  de  se  contenter  de  quelques  règles  géné- 
rales, dont  l'observation  puisse  être  exigée,  et  de  laisser  le 
reste  au  pouvoir' discrétionnaire  de  l'administration. 

D'autres  limitations  aux   droits  des  parents  résultent  des 
lois  sur  les  Caisses  d'épargne,  sur  les  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, sur  l'instruction  primaire  et  enfin  sur  le  consentement 
exigé  pour  le  mariage.  Ces  lois  de  protection  sont  bonnes  en 
elles-mêmes,  mais  efies  ont  aussi  l'inconvénient  d'augmenter 
constamment  le  pouvoir  de  l'État.  C'est  ce  qui  arrive  pour  les 
lois  scolaires.  Contrairement  aux  promesses  de  leurs  auteurs, 
elles  n'ont  pas  réussi  à  diminuer  le  nombre  des  illettrés,  et, 
d'autre  part,  elles  ont  contribué  à  l'abaissement  du  niveau 
moral  de  la  jeunesse.   Si   en   proclamant   la  neutrahté   de 
l'école,  en  même   temps  qu'il  rendait  l'école  obligatoire,  le 
législateur  a  voulu  établir  la  paix  dans  la  société,  le  résultat 
a  cruellement  démenti  ses  intentions  comme  ses  prévisions. 
Aussi  les  prescriptions  rigoureuses,  les  peines  sévères,  sont 
en  grande  partie  inexéculées  et  tombent  peu  à  peu  dans 
l'oubh.  Les  pays  voisins,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Bel- 
gique, ont  obtenu  par  d'autres  procédés  des  résultats  meil- 
leurs. 

NOUVELLE   SÉRIK.  —   XVLIIL  16 
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Toutes  ces  restrictions  apportées  à  la  liberté  du  père  de 
famille  étaient   encore  insuffisantes.  Après  bien  des  tâton- 
nements, le  législateur  s'est  décidé  à  faire  un  grand  pas.  La 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  qui  n'était  admise  que 
dans  deux  cas  très  rares,  est  devenue  une  règle  d'application 
générale.  L'histoire  et  la  théorie  de  cette  loi  tiennent  une 
grande  place  dans  le  mémoire.  Nous  indiquerons  seulement 
les  conclusions  de  l'auteur.  Tout  en  approuvant  le  principe 
de  la  loi,  à  savoir  l'intervention  de  l'autorité    publique,  il 
regrette  d'une  part  que   cette  intervention  soit  moins  une 
protection   pour  l'enfant  victime,  qu'une  répression  pénale 
contre  le  père  coupable,  et  d'autre  part  que  la  tutelle  de 
tous  les  enfants  assistés  ait  été  centralisée  entre  les  mains 
du  directeur  de  l'Assistance  publique.  Les  lois  pénales  sont 
naturellement  rigides  et  ne  comportent  ni  tempéraments  dans 
l'application,   ni    mesures    discrétionnaires.  Le    cercle    des 
personnes  qui  peuvent  les  invoquer  est  forcément  restreint. 
Comme  peine,    enfin,  la    déchéance  est  indivisible   et   doit 
toujours  être  appliquée  intégralement.  On  a  dit,  pourjustifier 
cette  disposition,  que  la  puissance  paternelle  est  indivisible, 
mais  ce  qui  est  indivisible  c'est  le  fait  de  la  paternité.  Quant 
à  la  puissance  paternelle,  c'est  un  ensemble  de  droits  qui 
peuvent  au  contraire  être  facilement  divisés.  Jusqu'ici  les 
tribunaux,  lorsqu'ils  intervenaient,  pouvaient  agir  suivant  les 
circonstances  et  proportionner  leur  action  aux  besoins  du 
moment.  L'auteur  du  mémoire  pense  qu'il  en  sera  désormais 
autrement,  et  que  la  loi  de  1889  veut  tout  ou  rien,  ce  qui, 
pourtant,  il  faut  le  dire,  ne  parait  pas  être  la  tendance  actuelle 
de  la  jurisprudence.  Enfin  la  déchéance  absolue,  uniforme, 
nécessairement  prononcée  à  l'égard  de  tous  les  enfants  sans 
distinction,   est  une  mesure  excessive,  qui  dépasse  le  but. 
Elle  ne  pourra  pas  être  appliquée  à  la  lettre. 

Autre  reproche  plus  grave  encore  :  la  puissance  paternelle 
enlevée  aux  pères  indignes  a  été  remise  tout  entière  à 
l'État,  qui,  sans  doute,  pourra  faire  appela  la  charité  privée, 
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mais  celle-ci  sera  réduite  à  un  rôle  auxiliaire,  précaire.  En 
réalité  l'État  sera  tout-puissant,  quoique  peu  propre  à  jouer 
le  rôle  d'éducateur,  résultat  déplorable  au  triple  point  de 
vue  moral,  politique  et  financier. 

Comme  on  le  voit,  l'auteur  du  mémoire  n°  5  ne  ménage 
pas  les  critiques.  Mais  cette  sévérité  même  donne  plus 
d'autorité  à  son  approbation.  Malgré  tous  ses  défauts,  la  loi 
de  1889  lui  parait  bonne  dans  son  principe  et  pourra  rendre 
de  grands  services  si  on  se  décide  à  la  reviser,  et  on  s'y 
décidera  sans  doute  quand  l'expérience  aura  montré  com- 
bien l'application  en  est  difficile  et  coûteuse. 

Le  dernier  chapitre  du  mémoire  est  intitulé  :  la  puissance 
paternelle  dans  l'avenir.  Restera-t-elle  le  lien  constitutif  de 
la  famille  ou  s'effacera-t-elle  devant  le  pouvoir  social?  Telle 
est  la  question  qui  se  pose  aujourd'hui.  11  y  a  toute  une 
école  qui  voit  dans  l'État  la  source  de  tout  droit  et  qui  tend  à 
faire  du  père  de  famille  un  fonctionnaire,  n"ayant  qu'un 
pouvoir  emprunté  et  révocable.  Une  autre  école  proteste  au 
nom  de  la  hberté  humaine  qui  ne  doit  pas  être  sacrifiée  à 
cette  abstraction  appelée  l'État.  Une  solution  intermédiaire 
a  été  proposée.  Elle  consisterait  à  renvoyer  aux  tribunaux 
toutes  les  difficultés,  en  donnant  à  toute  personne  le  droit  de 
les  saisir  par  la  voie  d'action  populaire.  Elle  a  peu  de  chance 
d'être  accueillie.  L'intervention  des  tribunaux  est  en  effet 
nécessaire,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  supprimer  le  pou- 
voir dont  elle  doit  seulement  contrôler  l'exercice  et  réprimer 
les  abus. 

Dans  ce  débat,  l'auteur  du  mémoire  prend  résolument 
parti  pour  la  puissance  paternelle.  Il  cherche  les  moyens  de 
la  fortifier,  tout  en  corrigeant  les  points  défectueux. 

L'âge  de  la  majorité  doit  rester  fixé  à  21  ans.  Cette  règle 
est  trop  entrée  dans  nos  mœurs  pour  qu'on  puisse  y  toucher. 
On  conservera  le  droit  de  correction,  à  la  condition  toutefois 
qu'il  existe  des  maisons  spéciales  pour  les  enfants  à  corriger. 
L'administration  légale   se  continuera  même  après  la  dis- 
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solution  du  mariage,  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant.  Mais  la 
principale  réforme  à  introduire  consiste  dans  le  droit  d'exlié- 
rédation,  pour  causes  déterminées,  droit  qui  porterait  sur 
une  fraction  de  la  réserve  héréditaire,  ou  qui  se  limiterait 
aux   acquêts,    les    propres    devant   rester  indisponibles  et 
réservés  aux  enfants.  En  ce  qui  concerne  le  mariage,  il  est 
bon  qu'à  tout  âge  fils   ou   fille  demandent  conseil  à  leurs 
père  et  mère,  mais  c'est  une  formalité  inutile  à  l'égard  des 
aïeuls.  Quant  au  contrôle  de  la  puissance  paternelle,  il  ne 
peut  être  exercé  que  par  la  magistrature.  Celui  que  l'admi- 
nistration voudrait  prendre  en  main  ne  serait  pas  accepté 
par  l'opinion  publique.    Le   droit    d'agir   dans  l'intérêt   du 
mineur  serait  confié  à  la  mère  et  aux  ascendants,  et  pourrait 
même,  dans  certains  cas  d'exception,  être  étendu  à  certaines 
personnes  déterminées  et  au  ministère  public.  Les  détails  de 
la  procédure  seraient  réglés  par  la  loi.  Enfin  il  serait  permis 
au  père  de  se  dessaisir,  par  contrat,  du  droit  de  garde,  à  la 
condition  que  ce  contrat  serait  passé  devant  la  justice,  avec 
certaines  formalités.  L'auteur  du  mémoire  irait  même  jus- 
qu'à valider  les  engagements  pris  par  les  époux  l'un  envers 
l'autre,  par  leur  contrat   de  mariage,  pour   l'éducation  de 
leurs  enfants. 

Quant  à  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  il  appar- 
tiendrait en  principe  aux  tribunaux  d'en  déterminer  l'étendue 
et  la  durée.  A  l'égard  des  enfants  naturels,  les  père  et  mère 
auraient  des  droits  analogues,  mais  plus  restreints.  Les 
enfants  moralement  ou  matériellement  abandonnés  seraient 
confiés  par  les  tribunaux  aux  établissements  publics  ou 
privés  qui  en  formeraient  la  demande  et  seraient  investis  des 
droits  d'éducation,  de  garde  et  de  placement.  Enfin  le  rôle 
de  l'État  se  bornerait  à  encourager  et  à  soutenir  la  charité 
privée,  et  surtout  à  pourvoir  par  une  bonne  police  au  main- 
lien  de  l'hoPDêteté  et  des  bonnes  mœurs. 

«  Les  mesures   législatives  que  nous   proposons,  dit  en 
terminant  l'auteur,  n'auraient  sans  doute  pas  pour  effet  de 
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supprimer  tous  les  abus.  Nous  avons  affaire  à  des  hommes, 
et  l'âge  d'or,  comme  la  perfection,  n'est  pas  de  ce  monde.  Du 
moins,  de  graves  inconvénients  seraient  évités,  et  s'il  est 
vrai  de  dire  avec  Lamennais  :  «  la  société  humaine  est 
«  fondée  sur  le  don  mutuel  ou  le  sacrifice  de  l'homme  à 
«  l'homme,  et  le  sacrifice  est  l'essence  de  toute  vraie  société  », 
maintenons  pieusement  la  famille  et  l'autorité  paternelle.  Il 
n'est  pas  de  meilleure  école  du  sacrifice. 

Arrêtons-nous  sur  ces  paroles  qui  résument  tout  le 
mémoire  et  sur  l'espoir  à  la  fois  modeste  et  ferme  qu'elles 
expriment,  que  paraissent  partager  tous  les  concurrents. 
S'il  doit  se  réaliser  dans  l'avenir,  les  travaux  remarquables 
envoyés  à  ce  brillant  concours  y  auront  peut-être  contribué. 
La  Section  de  législation  vous  propose  en  conséquence 
de  décerner  le  prix  entier,  de  2,500  francs,  au  n°  5,  une  récom- 
pense de  1,000  francs  au  n"  3  et  une  récompense  de  500  francs 
au  n°  7. 

R.  Dareste. 


RAPPORT 
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CONCOCRS  POUR  LE  PRIX  BLAISE  DES  VOSGES 

A   DÉCERNER   EN    1897. 


Sur  la  proposition  de  la  Commission  mixte  du  prix  Biaise 
des  Vosges  en  1895,  l'Académie  a  mis  au  concours  pour  1897 
l'étude  des  moyens  qui  pourraient  être  employés  afin  de 
donner  aux  Caisses  d'épargne  le  mandat  de  procurer  le  crédit 
à  la  petite  exploitation  agricole.  Si  le  nombre  des  mémoires 
présentés  est  l'indice  de  l'intérêt  d'une  question,  l'Académie, 
en  choisissant  celle-là,  a  exactement  répondu  à  une  préoc- 
cupation des  esprits.  En  effet  neuf  mémoires  ont  été 
envoyés  et  quelques-uns  sont  étendus.  Le  nombre,  toutefois, 
implique  aussi  souvent  l'insuffisance  dans  l'étude  d'un  sujet 
que  l'examen  approprié  de  sa  matière,  et  l'étendue  ne  sup- 
pose pas  de  soi  l'exactitude  des  notions.  Après  avoir  lu  les 
neuf  mémoires  concurrents,  la  Commission  nommée  pour  les 
jugera  dû  tout  d'abord  en  écarter  trois.  Ce  sont  les  mémoires 
inscrits  sous  les  n°*  1,  3  et  6.  Elle  les  a  écartés  soit  à  cause  de 
leur  minime  développement,  soit  à  raison  de  la  conception 
trop  peu  étudiée  de  ce  dont  il  s'agissait. 

Le  mémoire  no  1  est  un  petit  cahier  de  38  pages  à  23  lignes 
chacune.  Non  seulement  la  question  n'y  est  pas  du  tout 
abordée,  mais  de  plus  l'auteur  se  borne  à  une  condamna- 
tion sommaire  de  l'état  économique  actuel,  un  peu  même  de 
l'étal  social,  pour  conclure  par  l'utopie,  nullement  développée 
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d'ailleurs,  d'une  banque  d'Étal  distributrice  du  crédit  à  tout 

le  monde. 

Le  mémoire  n"  3  ne  pouvait  pas  davantage  retenir  la  Com- 
mission. C'OvSt  un  cahier  de  19  pages.  Dans  les  brèves  indica- 
tions de  l'auteur,  on  voit  qu'il  part  de  l'idée  que  les  Caisses 
d'épargne  ne  peuvent  en  rien  être  employées  à  procurer  le 
crédit  agricole  ;  il  ne  croit  pour  cette  fin  qu'à  l'efficacité  du 
crédit  mutuel.  C'était  nier  la  question  mise  au  concours. 

Sous  le  mémoire  n"  6,  la  Commission  a  trouvé  un  petit 
cahier  de  33  pages  à  24  lignes.  L'auteur  y  touche  en  courant 
aux  divers  points  du  programme,  et  il  est  partisan  de  l'm- 
tervention  des  Caisses  d'épargne  pour  dispenser  le  crédit  à 
l'exploitation  agricole.  Mais  il  en  est  partisan  jusqu'à  trans- 
former ces  caisses  en  une  Caisse  nationale  d'épargne  et  de 
crédit  agricole.  De  l'organisation  et  du  fonctionnement  de 
cette  Caisse  nationale  il  ne  parle  que  par  enjambées  ;  on 
voit  cependant  qu'elle  serait  administrée  par  un  directeur 
général  dépendant  du  ministère  des  Finances.  Elle  aurait  un 
bureau  dans  chaque  arrondissement  et  chaque  canton  im- 
portant, au  besoin,  le  bureau  du  percepteur.  C'est  une  autre 
forme  de  la  banque  d'État  ;  celle-ci,  seulement,  prendrait 
pour  capital  les  dépôts  des  Caisses  d'épargne.  Double  utopie 
conséquemment  aux  yeux  de  la  Commission.  La  question 
posée  par  l'Académie  imphquait  avant  tout  l'utilisation  des 
Caisses  d'épargne  à  la  dispensation  du  crédit  en  faveur  de 
la  petite  exploitation  rurale,  mais  dans  les  conditions  où  les 
Caisses  sont  actuellement  constituées. 

L'Académie  avait  explicitement  précisé  le  sujet  (1).  L'ex- 
tension successivement  donnée  aux  Caisses  d'épargne,  de- 
puis 'J83o,  a  produit  une  accumulation  de  capital  qui  est 
énorme  à  l'heure  actuelle.  Ce  capital  est  exclusivement  em- 
ployé en  fonds  d'État  ou  en  valeurs  relevant  de  rÉtal:  il  est 
interdit  qu'elles  l'emploient  autrement.   De  là  deux   consé- 

[\\  BultfUn  lies  iéances,  août  189.5,  p.  730. 
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quenccs  regrettables.  L'une  appelle  un  ordre  de  considéra- 
tions qui  ne  se  rapporte  que  de  loin  à  celles  du  prix  proposé  : 
c'est  que  non  seulement  les  propensions  publiques  sont 
jetées  outre  mesure  vers  le  patrimoine  mobilier,  mais 
surtout  qu'elles  se  portent  à  constituer  de  plus  en  plus  une 
sorte  de  socialisme  financier  faisant  de  l'État  le  répartiteur 
d'un  revenu  à  chaque  citoyen.  L'autre  conséquence,  c'est  le 
retentissement  dans  l'ordre  économique.  La  majeure  partie 
de  l'épargne  est  ainsi  retirée  aux  prêts  locaux,  c'est-à-dire  là- 
méme  où  elle  se  forme,  de  sorte  que  l'entreprise  individuelle 
n'en  profite  pas  comme  le  demanderait  un  état  économique 
normal.  Dans  la  multiplicité  de  l'entreprise  individuelle, 
l'entreprise  agricole  tout  particulièrement  est  privée  des  ser- 
vices que  cette  épargne  lui  procurerait  par  le  crédit.  Des 
esprits  bien  en  situation  de  connaître  les  besoins  agricoles  et 
d'en  juger  sont  préoccupés  aujourd'hui  en  les  voyant  non 
seulement  beaucoup  trop  dépourvus  de  capital,  mais  dénués 
des  moyens  de  trouver  le  crédit  à  un  taux  raisonnable.  Notre 
agriculture  doit  pour  beaucoup  à  cela  la  faiblesse  relative 
où  elle  parait  être.  Par  suite,  des  études,  des  efforts  même 
sont  faits  pour  modifier  cette  situation,  et  en  présence  de  la 
masse  considérable  des  économies  personnelles  qui  est 
drainée  par  nos  Caisses  d'épargne,  on  se  demande  pourquoi 
une  partie  tout  au  moins  n'en  pourrait  pas  être  dirigée  vers 
le  prêt  agricole. 

L'Académie  a  supposé  qu'en  provoquant  des  recherches  de 
ce  côté  elle  aiderait  au  mouvement.  Elle  a  expliqué,  du 
reste,  qu'il  ne  devait  s'agir  que  de  crédit  d'exploitation,  non 
de  crédit  foncier.  Celui-ci  est  du  domaine  de  l'hypothèque  et 
elle  n'avait  pas  du  tout  ce  domaine  en  vue.  Elle  a  expliqué, 
d'autre  part,  qu'il  était  question  de  la  petite  exploitation  : 
«  Les  petits  cultivateurs,  portait  le  programme,  soit  proprié- 
«  taires,  soit  fermiers,  soit  colons  partiaires.  »  En  effet,  on 
est  d'accord  que  la  grande  entreprise  culturale  et  généra- 
lement celle  qu'on  appelle  moyenne  sont,  l'une  et  l'autre,  à 
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même  de  jouir  du  crédit  dans  les  conditions  ordinaires.  Il 
n'y  a  pas  d'ailleurs  à  douter  que  si  quelque  chose  était  fait 
pour  la  petite  exploitation  dans  l'ordre  d'idées  mis  au  con- 
cours, l'usage  en  passerait  bientôt  à  tout  le  domaine  agri- 
cole, aux  entreprises  moyennes  ou  grandes  comme  aux  pe- 
tites dans  la  proportion  qui  conviendrait.  Une  nouvelle 
assise  du  crédit  s'ouvrirait,  et  promptement  elle  deviendrait 
accessible  à  tout  le  monde  cultural.  Mais  on  est  d'accord  éga- 
lement qu'en  France  la  petite  exploitation  est  la  plus  habi- 
tuelle, outre  qu'elle  est  la  plus  dépourvue.  C'est  d'elle  que 
vient  la  majeure  partie  de  ce  qui  est  produit  par  le  sol.  A 
cause  de  cela  toutes  les  tentatives  essayées  pour  organiser 
localement  le  crédit  en  faveur  de  l'agriculture,  toutes  les  as- 
sociations de  mutualité,  de  solidarité,  syndicales  qui  se  for- 
ment dans  cette  vue,  bornent  leur  objet  à  la  petite  exploita- 
tion et  n'envisagent  que  les  prêts  minimes  allant  à  sa  taille. 
L'Académie,  en  plaçant  la  question  sur  ce  terrain,  la  mettait 
donc  bien  dans  les  données  du  moment. 

Afin  que  le  sujet  fût  étudié  suffisamment  et  présenté  dans 
tous  ses  accessoires,  l'Académie  avait  tracé  un  plan  compor- 
tant, de  la  part  des  concurrents,  plus  que  des  généralités  ou 
des  dissertations  vagues.  Elle  demandait  que  l'on  fit  con- 
naître quand  et  pourquoi  la  petite  exploitation  agricole  a 
besoin  de  crédit,  comment  elle  se  le  procure  dans  l'état  pré- 
sent des  choses,  quel  exemple  peut  être  tiré  de  ce  qui  est  pra- 
tiqué à  cet  égard  par  les  pays  voisins,  enfin  quels  change- 
ments devraient  être  apportés  à  la  constitution  actuelle  de 
nos  Caisses  d'épargne  pour  les  utiliser  au  but  cherché. 

Aucun  des  six  mémoires  dont  nous  devons  parler  n'a  dit 
avec  toute  la  compétence  souhaitable  pourquoi  la  petite  ex- 
ploitation a  besoin  du  crédit,  ni  surtout  comment  est  particu- 
lièrement onéreux  celui  auquel  elle  a  recours.  Il  aurait  fallu 
pour  cela  quelqu'un  de  campagne,  un  observateur  vivant 
dans  le  plein  des  faits,  en  conséquence  essentiellement  apte 
à  les  pénétrer  et  à  les  comparer.  Ce  quelqu'un  là  ne  s'est  pas 
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rencontré  au  nombre  des  concurrents.  L'exemple  à  tirer  de 
ce  qui  est  en  usage  ailleurs  qu'en  France  a  été,  au  contraire, 
invoqué  par  tous  et  plus  ou  moins  présenté  par  chacun.  A  la 
vérité,  les  faits  abondaient.  Quand  Léon  Say,  il  y  a  quelques 
années,  eut  révélé  le  crédit  populaire  italien,  des  ouvrages 
furent  successivement  publiés,  des  congrès  spéciaux  s'orga- 
nisèrent et  furent  tenus,  dans  lesquels  ces  faits  ont  été 
amplement  mis  au  jour.  Ils  sont  devenus  comme  le  lieu 
commun  du  sujet.  Les  six  mémoires  entre  lesquels  se  passe 
le  concours  les  ont  donc  répétés.  C'est  avec  un  développement 
inégal  et  avec  une  inégale  aptitude  à  en  tirer  les  consé- 
quences, mais  ils  ne  sont  omis  dans  aucun. 

Si  l'Académie  demandait  que  l'on  exposât  ces  faits,  c'était 
en  vue  par-dessus  tout  d'autoriser  les  conclusions  qu'ils  ap- 
pellent. Elle  savaitque  dans  presque  tous  les  États  d'Europe, 
excepté  en  France,  les  Caisses  d'épargne  font  servir  leurs  fonds 
en  plus  ou  en  moins  au  crédit  agricole  :  elle  voulait  faire  dire 
pourquoi  et  comment  il  fallait  les  amener  au  même  emploi 
dans  notre  pajs  avec  une  efficacité  certaine.  Eu  égard  à  celte 
conclusion,  et  à  parler  en  termes  généraux,  les  six  mémoires 
se  partagent  entre  deux  solutions.  Les  uns  se  bornent  à 
demander  que  plus  de  latitude  qu'aujourd'hui  soit  donnée  à 
nos  Caisses  d'épargne  pour  faciliter  l'éclosion  de  sociétés 
locales  de  crédit  rural  indépendantes;  les  autres  pensent  que 
l'on  peut  et  qu'il  faut  aller  plus  loin  ;  que,  nous  inspirant  de 
ce  qui  se  voit  hors  de  France,  nos  Caisses  d'épargne  changent 
de  caractère  ou  bien  que,  grâce  à  leur  organisation  lucale  et 
à  la  connaissance  locale  qu'elle  leur  donne  des  situations 
individuelles,  elles  soient  mises  à  même  de  prendre  en 
quelque  sorte  d'elles-mêmes,  chacune  dans  leur  circons- 
cription, l'initiative  du  crédit  rural  personnel.  Les  concur- 
rents qui  en  sont  restés  à  la  première  de  ces  solutions  ont 
bien  envisagé  la  seconde  comme  un  desideratum  à  atteindre, 
mais  ils  no  croient  pas  que  le  moment  en  soit  venu. 

Ce  sont  les  mémoires  inscrits  sous  les  numéros  4,  5  et  9, 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BLAISE  DES  VOSGES.     251 

qui  présentent  la  première  opinion.  Avec  le  mémoire  n'  4,  la 
Commission  s'est  vue  en  présence  de  l'étendue  dans  le  déve- 
loppement de  la  question.  Il  s'agit  d'un  manuscrit  de 
307  pages  m-^°.  Cependant,  l'étendue  y  est  plus  extérieure 
que  de  fond.  En  réalité,  il  n'y  a  guère  qu'une  quarantaine 
de  pages  afférentes  au  sujet.  Le  reste  est  presque  tout  rem- 
plissage. L'auteur  a  transcrit  tous  les  textes  de  lois  concer- 
nant la  matière,  nombre  de  statuts  de  Sociétés  de  crédit,  les 
banalités  du  journalisme  agricole  sur  l'exploitation  cultu- 
rale,  sur  ses  besoins,  sur  les  progrès  qu'elle  retirerait  d'un 
outillage  perfectionné,  de  l'usage  abondant  des  engrais. 
C'est  un  peu  la  prolixité  des  écrits  de  seconde  main,  plus 
que  la  connaissance  effective  du  sujet.  Les  conclusions  sont 
que  les  Caisses  d'épargne  doivent  aider  à  l'établissement  du 
crédit  rural,  aider  même  à  constituer  en  faveur  de  la  petite 
exploitation  le  crédit  personnel  à  proportion  de  la  garantie 
morale  de  l'emprunteur.  Toutefois,  l'auteur  se  contente  de 
dire  cela;  il  n'y  appuie  pas  et  n'explique  en  rien  comment  on 
pourrait  y  arriver.  Au  contraire,  son  avis  se  borne  à  munir 
les  Caisses  d'épargne  de  l'autorisation  de  prêter  aux  petites 
caisses  de  crédit  mutuel  qui  viendront  à  s'établir.  A  son 
sens,  elles  ne  sauraient  faire  davantage,  à  moins  d'alarmer 
leur  clientèle  sur  la  sécurité  des  dépôts.  Il  indique  cependant 
comme  insuffisante  la  faculté,  que  leur  a  ouverte  la  loi  de 
189o,  d'employer  le  1/8  de  leur  fortune  propre  et  l'entier 
revenu  qui  en  provient  à  seconder  les  œuvres  locales  d'uii- 
11  té  publique,  et  il  donne  de  bonnes  raisons  pour  que  cette 
faculté  soit  étendue  au  i/3  de  la  fortune  propre,  L'auteur 
n'est  pas  sans  avoir  occupé  antérieurement  son  esprit  des 
questions  touchant  à  la  propriété  agraire,  car  il  termine  son 
mémoire  par  un  projet  de  mobilisation  du  sol,  sujet  dont  on 
a  beaucoup  parlé  jadis,  mais  qui  répond  à  un  mouvement 
d'idées  autre  que  celui  d'à  présent.  La  Commission  ne  croit 
pns  devoir  faire  pour  h;  mémoire  n"  4  autre  chose  que  d'en 
constater  les  bonnes  intentions. 
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Même  avis  de  sa  part  quant  au  mémoire  inscrit  sous  le 
n"  9.  Il  consiste  en  une  dissertation  de  68  pages  grand  format, 
où  les  divisions  indiquées  dans  le  sujet  par  l'Académie  for- 
ment des  paragraphes.  L'exposé  de  ce  qui  existe  à  l'étranger 
y  tient  la  plus  grande  place.   L'auteur  en  parle  d'après  des 
notions  économiques  justes.  11  a  évidemment  lu  ce  qui  a  été 
écrit  à  cet  égard  dans   ces  dernières  années,  et  la  comparai- 
son avec  ce  que  nous  avons  en  France  lui  dicte  des  observa- 
tions d'un  bon  esprit,  signalant  les  inconvénients  du  régime 
actuel.  Il  indique  bien  qu'avec  plus  de  liberté  d'emploi  nos 
Caisses  d'épargne  favoriseraient  le  crédit  en  général  et,  par 
là,  pourraient  être  plus  utiles  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui, 
mais  c'est  toute  sa  conclusion  ;  il  ne  systématise  point.  En  tout 
cas  on  le  voit  persuadé  que  les  Caisses,  devenues  plus  libres, 
devraient  agir  uniquement  sous  la  responsabilité  de  petites 
associations  locales  ou  de  syndicats  réguliers.  Pour  établir 
le  crédit  agricole  personnel,  il  faut  suivant  lui  le  nantisse- 
ment ;  il  voudrait  donc  d'autres  règles  pour  le  nantissement 
que  celle  écrites  dans  la  législation  d'aujourd'hui. 

A  l'inverse  des  mémoires  n°^  4  et  9,  celui  qui  porte  le  n"  5 
est,  on  peut  le  dire,  une  œuvre  presque  supérieure  en  tout  ce 
qu'il  contient.   Il  présente  20:2  pages  in-4°   d'une   écriture 
compacte  et  régulière,  plus  51  pages  d'annexés.    Dans  des 
chapitres  successifs,  s'appelant  bien  les  uns  les  autres,  l'au- 
teur a  exactement  suivi  le  plan  indiqué  par  l'Académie,  et 
la  délimitation  qu'il  a  faite  à  son  tour  du  sujet  pour  le  traiter 
vient    justifier     ce    plan.    Dans    chacune   des    parties    la 
compétence  se  manifeste;  le  tout  est  clairement  écrit  et  bien 
écrit.  On  sent  quelqu'un  de  familier  avec  l'ordre  de  faits  dont  il 
s'agit;  en  outre,  une  certaine  chaleur  atteste  une  conviction  an- 
térieure au  concours  dans  les  idées  qui  sont  développées.  Aucun 
des  concurrents  n'a  autant  approché  de  la  réalité  pratique  que 
le  mémoire  n»  5  en  expliquant,  selon  le  programme,  «  les  besoins 
«  et  les  occasions  qui  donnent  lieu  à  la  petite  propriété  et  à  la 
«  petite  exploitation  rurales  de  rechercher  le  crédit  »,  Aucun 
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non  plus  n'a  aussi  à  propos  déterminé  dans  quelles  défavo- 
rables conditions  ^elles  peuvent  aujourd'hui  se  procurer  ce 
crédit.  Mais  surtout  chez  aucun  l'exposition  de  la  seconde 
partie  du  programme,  le  tableau  de  «  ce  qui  existe  à  cet 
«  égard  dans  les  autres  pays  que  la  France  >,  n'est  compa- 
rable aux  113  pages  qu'y  a  consacrées  l'auteur.  Ces  113  pages 
formeraient  à  elles  seules  un  livre  complet  et  marqué  d'une 
entente  spéciale.  Eu  égard  à  ce  que  l'Académie  demandait, 
c'est  même  plus  de  développement  qu'il  n'en  fallait.  L'auteur, 
on  le  reconnaît  de  suite,  vit  dans  le  domaine  des  Caisses 
d'épargne.  Bien  évidemment  aussi,  il  a  dû  prendre  part  au 
mouvement  d'étude  poursuivi  depuis  quelques  années  dans 
une  série  de  Congrès  sur  le  crédit  populaire  et  les  Caisses 
d'épargne.  Pour  l'élaboration  de  la  question,  il  y  avait  à  cela 
un  incontestable  avantage  ;  il  en  provenait  aussi  un  incon- 
vénient dont  on  aurait  aimé  voir  l'auteur  se  garder. 

Il  y  a  certains  sujets  pour  lesquels  le  mérite  du  concours 
réside  à  se  tenir  dans  les  vues  moyennes,  dans  les  conceptions 
en  rapport  avec  les  données  existantes,  de  manière  à  n'envi- 
sager que  des  solutions  proportionnées.  En  d'autres  sujets 
c'est  le  contraire.  Ils  sont  posés  pour  éclairer  les  esprits,  pour 
jeter  le  jour  en  avant  des  faits  ou  plus  loin  que  les  idées  cou- 
rantes. Leur  but  est  en  partie  de  mettre  devant  les  yeux  des 
solutions  qui  seront  peut-être  osées  en  apparence,  mais  qui 
sont  en  réalité  souhaitables  et  peuvent  paraître  nécessaires. 
Il  n'y  avait  nul  besoin  que  l'Académie  provoquât,  de  la  part 
des  concurrents,  une  sorte  de  sanction  de  ce  qu'ont   fait  les 
Congrès  relatifs  aux  Caisses  d'épargne;  ces  Congrès  visaient 
à  un  résultat  prochain  quant  à  la  législation  qui  régit   ces 
Caisses,  naturellement  ils  s'en  sont  tenus  surtout  à   ce  qui 
semblait  immédiatement  accessible,  à  déterminer   une  tran- 
saction entre  les  idées  de  résistance  et   celles  de  progrès. 
Mais  plus  que  cela  ne  pouvait-il  être  fait  ?  N'était-il  pas 
bon  de   rechercher    si    les  vues   ne  devaient  point  porter 
plus  loin,  si,  des  documents  de  la  question  et  de  ceux  qu'a 
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fournis  le  travail  très  instructif  de  ces  Congrès,  la  conception 
d'un  rôle  bien  plus  effectif  que  celui  d'aujourd'hui  pour  les 
Caisses  d'épargne  en  vue  de  la  richesse  générale  ne  ressortait 
pas  avec  toute  l'autorité  possible? 

La  troisième  partie  du  plan  tracé  par  l'Académie  pouvait 
paraître  indiquer  ce  côté  de  la  question.  Quels  changements, 
disait  le  programme,  faudrait- il  apporter  à  la  constitution 
des  Caisses  d'épargne  françaises  pour  les  mettre  à  même  de 
faire  jouir  les  agriculteurs  du  crédit  personnel  au  taux  cou- 
rant de  Vintérêt  ?  A  cet  égard,  l'auteur  du  mémoire  n»  5  en 
est  resté  aux  conclusions  des  mémoires  n''^  4  et  9.  Il  s'y 
montre  beaucoup  plus  expérimenté  qu'eux  et  plus  complet, 
singuhèrement  plus  au  courant  de  la  propagande  de 
ces  dernières  années  en  faveur  d'une  extension  des 
facultés  d'emploi  de  leurs  fonds  par  les  Caisses  d'épargne  ; 
mais  il  ne  conclut  pas  différemment  d'eux.  Il  dit  mieux  qu'au- 
cun combien  il  est  désirable  de  pouvoir  par  leur  intermé- 
diaire, sans  le  nantissement,  sans  garanties  palpables  tenant 
de  l'inscription  hypothécaire,  élever  le  cultivateur,  la  petite 
exploitation,  au  crédit  personnel  fondé  sur  la  valeur  morale 
de  l'emprunteur,  sur  sa  notoriété,  sur  son  état  d'aiïaires, 
autrement  dit  sur  ce  qui  fait  le  crédit  com-ant,  usuel  pour  le 
petit  industriel  ou  le  petit  commerçant  ;  néanmoins  le  mé- 
moire n»  o,  retenu  par  le  besoin  de  ne  pas  brusquer  le 
préjugé  résultant  de  la  garantie  de  l'État  pour  les  dépo- 
sants, ne  va  pas  au  delà  de  demander  pour  les  Caisses  une 
plus  ample  latitude  dans  la  disposition  de  leur  fortune  propre, 
puis  d'une  certaine  quotité  de  leurs  dépôts,  mais  seulement 
en  faveur  des  sociétés  de  crédit  agricole,  soit  mutuel,  soit 
solidaire,  qui  se  formeront  dans  le  rayon  de  chacune. 
Comme  les  mémoires  n»*  4  et  9,  il  met  à  couvert  sous  la  res- 
ponsabilité de  ces  petites  sociétés  locales  les  services  des 
Caisses  d'épargne  pour  le  crédit  agricole.  S'il  appelle  une  loi 
qui  arracherait  plus  de  disponibilités  de  fonds  aux  pré- 
ventions existantes  en  faveur  de  la  sécurité  supposée  dans 
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la  garantie  de  l'État,  c'est  pour  n'user  de  cette  disponilité 
qu'à  subventionner  la  formation  des  associations  locales 
et  dispenser  le  crédit,  en  définitive,  uniquement  sous  leur  si- 
gnature. 11  s'appuie  à  cet  égard  de  l'exemple  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Marseille,  qui,  explique-t-il,  se  voue  en  ce  moment 
à  cette  œuvre  et  qu'il  parait  tout  particulièrement  connaître. 
Ajoutons,  il  est  vrai,  que  le  pourquoi  de  cette  conclusion,  les 
procédés  à  prendre  et  à  suivre  pour  y  acheminer  graduelle- 
ment l'état  présent  des  choses,  procédés  multiples  d'ailleurs, 
l'auteur  les  détaille  avec  une  minutie  essentiellement  compé- 
tente qui,  elle  encore,  le  place  fort  au-dessus  de  tous  les 
concurrents. 

D'autres  cependant  ont  trouvé  cet  horizon  trop  étroit.  Il  est 
méritoire  de  pousser  à  la  création  de  sociétés  locales  de  crédit 
rural.  La  petite  exploitation  pourait  en  tirer  beaucoup  de  pro- 
fit. On  répond  en  outre  ainsi  à  notre  engouement  d'aujour- 
d'hui pour  l'initiative  privée,  décentralisatrice,  et  contre  ce  qui 
est  œuvre  d'État.  Seulement,  et  ceci  explique  le  point  de  vue 
moins  limité  auquel  se  sont  portés  ces  autres  concurrents,  il 
faut  se  demander  s'il  n'est  point  à  craindre  que  ce  ne  soit  pas 
le  plus  court  chemin.  En  ce  qui  regarde  le  crédit  agricole,  c'est 
l'exemple  de  l'Allemagne  qui  influe  actuellement.  Les  asso- 
ciations Raiffeisen  et  Schultze-Délitsche  ont  apparu  comme  la 
panacée  et  l'on  tâche  de  les  imiter.  11  faudrait  pourtant  regar- 
der si  la  situation  et  la  constitution  agricole  en  France  et  si  les 
dispositions  d'esprit  ne  sont  pas  différentes  de  ce  qu'elles 
existent  en  Allemagne,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  n'es- 
pérer que  peu  d'expansion  dans  notre  pays  pour  des  asso- 
ciations pareilles.  La  solidarité  des  engagements  sur  quoi 
elles  reposent,  leur  existence  toute  paroissiale  ou  communale, 
l'espèce  de  juridiction  établie  de  commun  accord  sur  l'emploi 
que  chaque  emprunteur  fera  de  son  prêt,  supposent  un  ca- 
ractère particulier  des  habitants  et  peut-être  une  hiérarchie 
sociale  qui  rend  forcément  leurs  intérêts  presque  partiels. 
Nous  n'en   sommes  pas  ou  nous  n'en  sommes  plus  là.   En 
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France  l'esprit  individuel  domine  avec  ses  avantages  et  ses 
défauts.  C'est  l'entière  liberté,  même  l'entière  fantaisie  d'ac- 
tion, parce  qu'il  y  a  une  indépendance  personnelle   absolue  : 
c'est  donc  la  diversité  de  Faction,  et  outre  cela  le  désir  de  ne 
pas  laisser  connaître  sa  situation  propre  et  ses  moyens.  La 
morale  a  raison  de  pousser  les  esprits  vers  des   dispositions 
portant  les  cultivateurs  à  former,  par  localités,  de  ces  sortes 
de  contrats  mutuels  en  vue  de  se  procurer  les  uns  les  autres 
le  crédit  d'exploitation.  Mais  quand  on  veut  être  utile  aux 
intérêts  d'ensemble,  il  faut  se  placer  sur  leur  terrain.  Le  peu 
d'extension  pris  jusqu'à  présent   par   les   créations  qu'ont 
essayées  chez  nous,  sous  l'inspiration  des  exemples  allemands, 
des  personnes  de  bonne  volonté  ou  les  syndicats  nés  des  lois 
récentes,  indique  que  ce  n'est  probablement  pas  là  l'unique 
terrain,  le  vrai  terrain  peut-être.  En  outre,  les  résultats  mini- 
mes que  ces  essais  ont  en  vue  ne  s'obtiennent,  pourtant, 
qu'au  prix  de  la  gratuité  des  services  chez  ceux  qui  président 
ou  qui  administrent,  et  presque  de  la   gratuité   du  capital 
engagé.  Ce  n'est  donc  encore   qu'une  variété   un  peu  éten- 
due de  l'assistance.    Le    crédit  est    autre    chose,  le  crédit 
facilement  ouvert  et  renouvelé,   dérivant   de  la    suffisante 
probabilité  du  remboursement    et   à    la  fois   de  la    suffi- 
sante   rémunération    des    prêteurs    comme    il    en    est    du 
crédit  commercial,  le  crédit  se  prêtant,  sous  ces  conditions, 
à  la  petite  exploitation  et  aussi  bien   à  l'exploitation  plus 
importante. 

Trois  des  concurrents  ont  donc  pensé  qu'il  y  avait  mieux 
à  faire  que  d'employer,  comme  le  recommandent  les  mé- 
moires n""  4,  5,  9,  et  le  n°  5  avec  une  sensible  autorité,  mieux 
à  faire,  disons-nous,  que  d'employer  l'instrument  devenu  si 
puissant  de  nos  (baisses  d'épargne  à  former  uniquement  des 
sociétés  locales  de  crédit.  S'il  s'en  rencontrait  un  dans  ces 
trois  qui  ne  recourût  pas  à  une  transformation  plus  ou 
moins  hasardée  de  nos  établissements  d "épargne  ;  qui  se  ser- 
vît, au  contraire,  de  leur  organisation   actuelle  ;  qui,  étant 
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donné  leur  existence  sur  presque  tout  le  territoire,  leur  admi- 
nistration intérieure  essentiellement  appropriée,  sage, 
éclairée  parce  qu'elle  est  toute  locale;  étant  donné  d'ailleurs 
les  quatre  milliards  de  capital  qu  elles  ont  accumulé  et  qui 
s'augmentent  sans  cesse,  s'il  se  rencontrait  un  de  ces  mé- 
moires indiquant  comment  on  peut  faire  naître  de  ces  heu- 
reuses conditions  l'institution  cherchée  du  crédit  d'exploita- 
tion pour  le  petit  cultivateur  agricole,  la  Commission  avait 
assurément  toutes  raisons  de  le  bien  accueillir. 

Les  mémoires  inscrits  sous  les  n°^  2  et  7,  et,  à  la  rigueur, 
le  n»  8,  se  sont  placés  au  point  de  vue  dont  il  s'agit.  Le  n°  8, 
toutefois,  y  a  introduit  des  éléments  que  la  Commission  ne 
devait  pas  admettre,  et  il  s'est  complu  dans  des  conclusions 
tout  autres  que  celles  où  elle  pouvait  viser.  C'est  pourtant  un 
travail  dépassant  300  pages  in-4''  fort  pleines,  et  divisé  sui- 
vant le  programme  de  l'Académie.  Les  documents  du  sujet 
ont  très  évidemment  été  étudiés  par  l'auteur.  Celui-ci  fait 
preuve  de  réflexions  propres,  mais  il  est  dévoyé  par  ces 
réflexions.  Son  point  de  départ  est  que  les  Caisses  d'épargne 
sont  faites  non  seulement  pour  emmagasiner  et  conserver  la 
petite  épargne,  mais  encore  pour  la  faire  fructifier,  ce  qui 
n'a  jamais  été,  en  France,  l'idée  de  leur  institution.  L'auteur 
démontre  ensuite  plus  justement  que  nulle  manière  de  faire 
fructifier  les  épargnes  nest  plus  opportune  ni  mieux  garantie 
que  ne  le  serait  le  prêt  à  l'exploitation  agricole.  Plusieurs 
concurrents  se  sont  avec  raison  attaqués  au  préjugé  résultant 
de  la  sécurité  dont  la  chentèle  des  Caisses  se  croit  assurée 
par  la  garantie  de  l'État  ;  aucun  n'a  mieux  fait  ressortir  que 
le  n"  8  combien  les  vicissitudes  subies  forcément  par  l'État 
ont  jeté  de  trouble  dans  cette  sécurité  prétendue,  combien 
elles  laissent  la  perspective  de  troubles  nouveaux,  et  com- 
bien, à  l'opposé,  seraient  tout  au  moins  aussi  favorables, 
mais  en  fait  plus  constants  et  plus  efficaces  pour  la  fortune 
générale,  des  emplois  en  crédit  personnel  sévèrement  et 
judicieusement  consenti  à  l'exploitation  agricole.  Toutefois, 
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l'auteur  du  mémoire  n»  8  se  fonde  sur  cette  opinion  plus  que 
défendable,  pour  en  venir  à  une  organisation  dans  laquelle 
la  Commission  ne  saurait  le  suivre.  Il  crée  une  Caisse  natio- 
nale d'épargne  et  de  prêts  sur  le  modèle  de  la  Banque  de 
France,  mais  surveillée  par  l'inspection  des  finances.  Elle 
remplacerait  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  la 
gestion  des  fonds  des  Caisses  d'épargne,  et  elle  ferait  valoir 
ces  fonds  en  prêts  répartis  soit  aux  associations  locales  de 
crédit  agricole  qui  voudraient  se  constituer,  soit  au  cultiva- 
teur directement,  en  raison  des  informations  propres  que  ses 
statuts  lui  prescriraient  de  prendre.  L'auteur  a  rédigé  les 
statuts  de  sa  Banque  nationale  d'épargne  et  de  prêts.  C'était, 
comme  dans  les  ombrions  de  mémoires  tout  d'abord  écartés 
par  la  Commission,  le  contraire  de  ce  que  l'Académie  deman- 
dait. Malgré  de  bonnes  parties  dans  le  mémoire  n°  8,  et 
quoique  sa  rédaction  atteste  une  étude  sérieuse  et  métho- 
dique, il  a  paru  à  la  Commission  que  rien  n'était  à  proposer 
pour  lui. 

11  en  est  de  même  du  mémoire  n"  T.  Celui-ci  se  présente 
sous  56  pages  de  grand  format,  également  fort  pleines. 
D'abord  12  pages  sur  les  causes  du  malaise  agricole.  Là, 
outre  une  conception  supposée  sans  doute  par  lui  philoso- 
phique de  lagrégation.  humaine,  prennent  place  des  banalités 
en  partie  justes,  en  partie  à  contredire,  appuyées  tantôt  sur 
les  idées  de  liberté  du  travail,  tantôt  s'élevant  contre  «  la  spé- 
culation »  et  «  les  accapareurs  ».  Après  quoi  l'imaginaire  trans- 
formation du  monde  agricole,  grâce  à  la  loi  de  1884  sur  les 
syndicats,  en  une  superposition  de  syndicats  :  syndicats  de 
commune,  de  canton,  de  déparlement,  qui  provoqueraient, 
aideraient  ou  dirigeraient  l'action  économique.  L'auteur  en 
vient  ensuit  au  crédit.  Comme  presque  tous  les  concurrents, 
il  constate  que  soit  les  grandes  banques,  soit  le  Crédit  fon- 
cier ne  servent  de  rien  à  l'exploitation  rurale.  Seulement,  il 
trouve,  non  pas  dans  les  Caisses  d'épargne  ordinaires,  mais 
dans  la  Caisse  d'épargne  postule,  le  véritable  instrument  du 
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crédit  agricole  à  instituer.  Il  devient  d'ailleurs  évident  de  soi 
que  si  l'instrument  en  question  était  plus  ou  moins  créé, 
comme  il  l'indique,  il  attirerait  très  vite  dans  sa  sphère  la 
plupart  des  autres  Caisses  d'épargne.  Toutefois,  c'est  le  sys- 
tème de  la  Convention  pour  les  assignats  qui  sert  ici  de  mo- 
dèle. La  Convention  gageait  ses  assignats  sur  les  biens  natio- 
naux ;  l'auteur  gage  les  siens  sur  la  valeur  du  sol  cultivable 
de  la  France  et  sur  le  revenu  qui  en  résulte.  Il  se  borne  pour 
le  moment  au  tiers  de  cette  valeur  foncière  et  au  quart  du 
revenu  qui  en  ressort  ;  en  représentation  de  ce  gage,  il  fait 
émettre  par  la  Caisse  d'épargne  postale  des  bons  à  un  an  au 
plus,  dits  Bons  de  crédit-épargne  agricole,  bons  de  cin- 
quante francs  à  deux  mille.  Ils  seraient  délivrés  moyennant 
le  droit  fixe  de  1  p.  100,  et  délivrés  à  tout  emprunteur  rem- 
plissant les  conditions  réglementaires.  Us  se  négocieraient 
par  endossement,  seraient  remboursables  à  volonté,  même 
par  très  minimes  sommes  successives,  et  circuleraient  ainsi 
jusqu'à  complet  remboursement.  L'auteur  détaille  au  long  le 
fonctionnement  de  ce  système,  dans  lequel  les  syndicats 
jouent  pour  l'emprunteur  un  rôle  important,  mais  où  les 
non-syndiqués  ne  trouvent  pas  moins  la  facilité,  la  simplicité, 
la  promptitude  de  prêt  et  d'acquittement  les  plus  séduisantes. 
Toutefois,  cette  autre  forme  de  banque  d'État  n'était  pas 
plus  de  nature  à  attirer  la  Commission  que  celles  déjà 
écartées  par  elle.  Il  n'y  a  pas  dïmpossibilité  que  quelque 
jour  le  crédit  agricole  par  les  Caisses  d'épargne  n'en  arrive 
à  des  procédés  plus  ou  moins  semblables  à  ceux  dont  un 
esprit  un  peu  ulopique  parait  avoir  dicté  le  plan  au  mémoire 
n"  7  ;  mais  en  aucune  manière  nous  ne  proposons  à  l'Aca- 
démie de  témoigner  en  faveur  de  ce  plan. 

Très  différemment  se  présente  le  mémoire  n°  2.  Il  aurait  été 
regrettable  que  quelqu'un  ne  se  soit  pas  trouvé,  pour  tirer  des 
enseignements  fournis  par  ce  qui  se  passe  hors  de  la  France  la 
conséquence  logique  de  faire  simplement  concourir  les  Caisses 
d'épargne,  t'elles  qu'elles  existent,  dans  une  mesure  d'autant 
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plus  efficace  qu'elle  serait  sensée  et  naturelle,  à  la  dispensa- 
tion  du  crédit  pour  la  petite  exploitation  agricole.   Ce  n'est 
pas  uniquement  l'Italie  telle  que  Léon  Say  la  fit  connaître  il  y 
a  près  de  dix  ans,  ce  sont  presque  tous  les  États,  les  grands 
comme  les  moindres,  qui  en  sont  promptement  venus  à  cette 
imitation  de  l'Italie  et  l'ont  même  agrandie.  Lorsque  sur  ce 
sujet  l'on  se  rend  compte  de  ce  qui  s'est  produit  à  l'étranger, 
on    voit    que  les  Caisses  d'épargne  proprement  dites,   les 
Caisses  institution  d'État,  ont  été  récemment,  soit  créées,  soit 
Iranformées  pour  modeler  leurs  opérations  sur  celles  dont 
des  organes  d'épargne,  préexistants  en  grand  nombre,  fai- 
saient déjà  œuvre  ancienne  et  passée  en  usage.  Ces  organes 
d'épargne  préexistants  ont  été  appelés  à  tort  Caisses  d'épargne 
par  Léon  Say  et  depuis  lui  par  tout  le  monde.  C'étaient  de 
petites  banques  locales  établies  localement,  parce  qu'il  s'agis- 
sait de   pays   non  centralisés.  Elles  avaient  accoutumé  les 
petits  déposants  à  venir  à  leurs  guichets,  et  elles  faisaient  valoir 
les  dépôts  en  les  plaçant  suivant  les  besoins  locaux,   suivant 
les  besoins  agricoles   surtout,  parce  que  c'étaient  les  plus 
usuels.  L'habitude  s'en  était  tellement  prise  et  il  en  provenait 
si  peu  de  craintes  de  voir  ainsi  péricliter  les  dépôts,   que  ce 
qui  existait  de  Caisses  d'épargne  d'État  n'avait  presque  pas  de 
clientèle.  Alors  a  surgi  la  préoccupation  d'organiser,  à  l'image 
de  ces  organes  privés  de  crédit,  les  Caisses  d'épargne  pu- 
bliques, et  à  l'heure  actuelle  celles-ci  ont  donné  au  crédit 
d'exploitation   agricole  une  extension  considérable  sans  que 
leurs  dépôts  en  soient  nullement  compromis  et  sans  que  leur 
clientèle  de  déposants,  aujourd'hui  très  étendue,  craigne  de 
les  voir  compromettre.  En  France,  au  contraire,  ce  sont  les 
Caisses  d'épargne  d'institution  publique  qui  ont  appris  à  la 
masse  de  la  population  non  pas  l'épargne  (c'était  chez  elle 
une  vertu  native),  mais  l'aveu  public  de  l'épargne  et  son  dé- 
pôt à  bureau  ouvert.  11  a  fallu  pour  cela  privilégier  ce  dépôt 
comme  une  dette  d'État  par  un  pourcentage  d'intérêt  à  peu 
près  égal  au  taux  courant,  et  par  l'emploi  exclusif  des  quan- 
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tités  excédantes  en  valeurs  auxquelles  la  garantie  de  l'État 
donnait  le  préjugé  d'une  sûreté  absolue.  On  peut  donc  conce- 
voir que  l'exemple  à  pj-endre  des  autres  pays  européens 
consiste  à  produire  le  mouvement  inverse  :  on  peut  chercher 
à  imprégner  l'institution  de  nos  Caisses  d'épargne  du  rôle 
même  qu'à  l'étranger  elles  se  sont  hâtées  d'emprunter  aux 
organes  indépendants  qui  les  avaient  précédées.  Hors  de 
France,  l'exemple  était  monté  d'en  bas  ;  chez  nous  il  faudrait 
maintenant  le  faire  venir  d'en  haut. 

Le  mémoire  n°  2  procède  de  ce  courant  d'idées.  11  n'est  pas 
d'un  écrivain,  ni  de  quelqu'un  à  qui  il  soit  familier  de  compo- 
ser un  livre  ;  sous  ce  rapport  il  n'approche  pas  du  mémoire 
n"  S.  Mais  ses  conclusions,  présentées  sans  apprêt,  le  sont  très 
franchement  dans  un  sens  auquel  il  n'était  nullement  interdit 
de  penser  que  tendait  la  question.  11  n'y  a  chez  lui  que  des 
notions  justes,  des  appréciations  saines,  des  raisonnements 
sans  utopie.  A  le  lire,  on  se  sent  dans  le  domaine  des  opéra- 
tions ordinaires  des  Caisses  d'épargne  et  surtout  des  caisses 
secondaires,  en  partie  rurales.  Partisan  d'étendre  ces  opéra- 
tions au  petit  crédit  agricole,  il  s'est  pris  à  regarder  ce  qu'il 
faudrait  faire  et  comment  on  aboutirait  utilement,  sans  péril 
pour  ces  établissements,  si  demain  une  modification  à  la  loi 
des  Caisses  d'épargne  les  mettait  en  situation  de  pratiquer 
dans  une  mesure  le  crédit  à  la  petite  exploitation.  L'auteur 
est  bien  resté  dans  le  plan  tracé  par  le  programme.  Il  le  par- 
court, en  71  pages  de  grand  format,  dans  une  suite  de  cha- 
pitres où  tout  est  dit  brièvement  et  simplement.  Ce  qui  con- 
cerne le  besoin  de  crédit  propre  à  la  petite  agriculture,  les 
difficultés  qu'elle  y  trouve  actuellement  et  les  avantages  qui 
en  résulteraient  pour  elle  sont  indiqués  judicieusement,  de 
même  ce  qui  a  lieu  en  cela  à  l'étranger.  Naturellement  l'auteur 
s'est  servi,  comme  tous  les  concurrents,  de  ce  qui  a  été  publié 
antérieurement  sur  ce  sujet;  il  n'est  cependant  pas  sans  s'être 
enquisde  son  côté  ;  on  trouve  dans  le  mémoire  des  renseigne- 
ments très  spéciaux  sur  l'organisation  des  Caisses  russes,  révi- 
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sées  tout  particulièrement  il  y  a  dix  années  en  vue  du  prêt 
agricole. 

Le  mémoire  n"  ît  est  donc  inspiré  par  la  pensée  que  nos 
Caisses  d'épargne  présentent  l'instrument  le  mieux  cons- 
titué, le  plus  apte,  le  plus  efficace  pour  la  pratique  du  crédit 
à  la  petite  exploitation  agricole.  11  est  convaincu  qu'avec  leur 
directeur,  presque  toujours  pris  dans  l'endroit  même,  avec 
leur  conseil  d'administration  formé  de  personnes  du  même 
lieu,  toutes  parce  quelles  sont  considérées  dans  leur  situa- 
tion, parce  qu'elles  sont  mises  au  courant  de  la  moralité,  de 
la  responsabilité  personnelle  de  chacun  par  leurs  propres 
affaires,  elles  sont  un  instrument  tout  fait  de  crédit  local,  et 
non  pas  uniquement  du  crédit  par  l'intermédiaire  de  petites 
sociétés  dontil  y  aurait  peut-être  à  attendre  longtemps  la  for- 
mation, mais  bien  du  crédit  personnel  direct.  L'auteur  dispose 
son  lecteur  à  y  croire  avec  lui.  Avec  soin  il  détaille  dans  quelle 
mesure  les  caisses  devraient  être  autorisées  à  remplir  pareil 
office.  11  se  contente  de  peu  et  il  n'a  pas  tort  ;  on  ne  doit 
commencer  que  petitement.  C'est  l'unique  manière  sûre  d'ar- 
river ensuite  à  des  proportions  larges.  Il  souhaiterait  de  voir 
autoriser  certaines  caisses  au  moins  à  employer  ainsi  une 
portion  de  leurs  dépôts  ;  mais  il  s'en  tient  volontiers  à  la  for- 
tune personnelle  des  caisses  en  général,  (^ette  fortune  per- 
sonnelle dépasse  aujourd'hui  100  millions;  quel  énorme 
capital  inerte  pour  la  production  et  qui  si  facilement  lui 
viendrait  en  aide  !  Lautcur  a  recherché  comment  ce  capital 
est  réparti  entre  les  départements  de  la  France;  il  en  a  dressé 
la  carte,  il  a  rendu  ainsi  palpables  les  services  que  l'exploi- 
tation agricole  en  retirerait  dans  chaque  région,  l'emploi  n'en 
fùt-il  que  d'une  partie  seulement.  Ce  qu'il  faut  changer  pour 
cela  à  la  loi  actuelle,  ce  quil  faut  y  ajouter  pour  bien  éclairer 
le  prêt  et  pour  garantir  le  remboursement  le  mieux  pos- 
sible, il  le  prévoit  attentivement,  il  en  donne  les  raisons  avec 
compétence;  il  voudrai!,  notamment  faire  entrer  les  assu- 
rances sur  la  vie  dans  les  garanties  à  rechercher  et  il  s'étend 
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un  peu  sur  ce  moyen.  Il  fait  davantage  pour  le  sujet  en  lui 
même.  11  suppose,  et  tel  est  l'intitulé  de  l'un  de  ses  chapitres, 
«t  le  fonctionnement  d'une  Caisse  d'épargne  en  Caisse  de 
«  crédit  agricole,  grâce  à  une  législation  nouvelle  ayant 
«  autorisé  l'emploi  de  la  fortune  personnelle  en  prêts  agri- 
«  coles  non  fonciers.  »  Il  trace  là  les  opérations  de  ce  fonc- 
tionnement dans  un  détail  minutieux.  Avec  une  compétence 
visible,  il  indique  les  précautions  à  prendre,  il  formule  les 
écritures  à  tenir.  On  ne  pouvait  guère  approcher  de  plus  près 
les  conclusions  même  éloignées  dont  la  question  posée  par 
l'Académie  impliquait  l'examen. 

De  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  il  résulte  que  la  Com- 
mission, tout  en  constatant  beaucoup  d'empressement  à 
répondre  à  l'appel  de  l'Académie,  s'est  trouvée  en  présence 
de  deux  mémoires  seulement  à  présenter  à  vos  suffrages,  le 
mémoire  n'^  5  et  le  mémoire  n**  2.  Il  a  paru  à  cette  Commission 
qu'avec  des  mérites  très  différents  et  quoique  l'un  fût  très 
supérieur,  ces  deux  mémoires  se  com.plétaient  l'un  l'autre. 
Tendant  l'un  et  l'autre  au  but  d'amener  l'utilisation  des 
Caisses  d'épargne  et  de  leur  gigantesque  capital  accumulé  au 
service  du  crédit  d'exploitation  agricole,  l'un  borne  provisoi- 
rement l'entreprise  à  favoriser  par  des  avances  la  création 
de  sociétés  locales  de  crédit  agricole  soit  mutuel,  soit  soli- 
daire, soit  syndical,  dont  elles  escompteraient  le  papier  ;  c'est 
le  n°  5.  L'autre,  le  n"  2,  n'exclut  pas  du  tout  ce  moyen  ;  mais 
il  va  au  delà.  Il  opine  pour  le  prêt  personnel  direct.  Le 
mémoire  n"  o  a  amplement  expliqué  comment  les  Caisses 
d'épargne  d'État  à  l'étranger,  celles  d'Italie  notamment, 
celles  de  Belgique  avec  plus  d'audace  encore,  ont  tout  à  fait 
franchi  le  pas  et  complètement  organisé  le  prêt  agricole. 
A  le  lire,  on  est  porté,  par  suite,  à  s'étonner  que  pareille 
utilisation  des  Caisses  d'épargne  puisse  faire  encore  question 
en  France,  qui  plus  est,  effrayer.  Il  n'aurait  pas  été  indifférent 
que  l'auteur  eût  réservé  dans  son  mémoire  une  place  à 
quelques   développements   appuyant  de  leur  autorité   une 


264        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

solution  pareille.  La  Commission  n'aurait  pu  alors  ne  pas  lui 
reconnaître  une  supériorité  absolue.  Était-ce  un  motif  pour 
donner  le  pas  sur  lui  au  mémoire  n"  :2  ?  la  Commission  ne  l'a 
pas  pensé.  Le  n°  2  a  serré  exactement  le  sujet  ;  il  est  de  fond 
solide  et  va  aux  conséquences  sans  reculer.  Mais  la  forme, 
chez  lui,  laisse  à  désirer.  L'extérieur  lui  manque,  et,  surtout, 
comparé  avec  le  mémoire  n^  5.  Le  prix  n'étant  que  de 
1,000  francs,  il  n'était  vraiment  pas  sortable  de  proposer  à 
l'Académie  de  le  partager  entre  les  deux  concurrents.  Moins 
encore  pouvait-on  le  diviser  en  récompenses  pures  et  simples. 
Dans  cette  situation  la  Commission  présente  à  l'Académie,  pour 
le  prix  Biaise  des  Vosges  en  1897,  le  mémoire  n°  5,  qui  est  placé 
sous  les  auspices  de  deux  devises  empruntées  aux  maîtres  en 
ia  matière,  Léon  Say  et  M.  Luzatti.  Elle  demande  en  outre 
pour  le  mémoire  n"  2  une  mention  très  honorable,  comme 
étant  l'unique  moyen  à  sa  disposition  de  témoigner  l'estime 
qu'il  lui  a  paru  mériter. 

Le  Rapporteur, 

H.  DONIOL. 


{ 


LES   CONFLITS   DE   DEVOIRS 

EN  MATIÈRE  DE  PATRIOTISME  (1). 


L'homme  a  des  devoirs  envers  lui-même,  envers  sa 
famille,  envers  l'humanité.  Ces  différents  devoirs  peuvent 
entrer  en  conflit  avec  ceux  que  la  patrie  nous  dicte.  D'autres 
groupes  peuvent  entrer  encore  en  jeu  :  la  commune  où  l'on 
est  né,  la  province  à  laquelle  on  appartient,  le  parti  politique 
ou  religieux  auquel  on  se  rattache.  Dans  les  cas  d'antagonisme 
entre  ces  diverses  situations,  dans  les  cas  où  une  option  est 
indispensable  entre  des  exigences  contraires,  en  quel  sens 
décider?  Est-il  possible  de  ranger  systématiquement  les 
obligations  qui  découlent  de  ces  sources  distinctes  et  d'établir 
entre  elles  a  priori  un  ordre  hiérarchique  de  préférence  ? 

Fénelon  a  proposé  à  ce  sujet  un  classement  qui  séduit  au 
premier  abord,  c'est  celui-ci  :  «  Je  dois  plus  à  l'humanité 
qu'à  ma  patrie,  à  ma  patrie  qu'à  ma  famille,  à  ma  famille 
qu'à  mes  amis,  à  mes  amis  qu'à  moi-même.  »  On  en  a  déduit 
cette  règle  que  l'importance  des  devoirs  est  en  raison  de 
l'étendue  des  groupes  auxquels  ils  s'appliquent  et  qu'on  doit 
préférer  le  bien  des  groupes  les  plus  étendus  à  celui  des 
groupes  plus  restreints  (2). 

Ce  système  est  attrayant  par  son  aspect  symétrique  ;  il  a 
l'air  d'être  conforme  à  la  justice,  puisqu'il  nous  conseille  de 
placer  l'intérêt  général  avant  l'intérêt  personnel.  Dans  beau- 

(1)  Cette  étude  est  un  chapitre  du  livre  qui  est  publié  par  la  librairie 
Hachette  sous  ce  titre  :  L'Idée  de  pairie, 

(2)  Paul  Janet,  La  morale,  chap.  vi. 
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coup  de  circonstances  il  peut  fournir  une  règle  de  conduite 
satisfaisante.  L'avantage  d'une  agglomération  plus  nom- 
breuse a  grande  chance  d'être  d'un  ordre  plus  relevé  que 
celui  d'une  individualité  ou  d'une  coterie. 

Je  me  demande  pourtant  si  la  force  numérique  d'un  groupe 
est  un  motif  déterminant  qui  doit  toujours  faire  pencher  la 
balance  en  sa  faveur.  Un  inventeur  qui  tire  profit  de  sa 
découverte  et  qui  se  fait  payer  tribut  par  ses  concitoyens  et 
par  ses  semblables  préfère  son  intérêt  individuel  au  leur;  il 
serait  très  beau  de  sa  part  de  faire  cadeau  de  son  invention 
à  l'espèce  humaine  ;  cependant  s'il  en  tire  bénéfice  pour  lui 
ou  pour  les  siens,  il  ne  manque  pas  pour  cela  à  un  devoir. 
Rien  n'est  plus  équitable  au  contraire  que  de  jouir  et  de  faire 
jouir  ses  enfants  des  fruits  de  son  travail,  et  rien  n'est  plus 
avantageux  à  la  masse,  si  l'attrait  de  ce  salaire  détermine 
ainsi  un  plus  grand  nombre  d'efforts  dont  bénéficie  la  com- 
munauté. Devrait-on  admirer  un  industriel,  père  de  famille, 
qui,  oubliant  ses  proches  dans  le  besoin,  livrerait  tous  ses 
gains  à  la  collectivité  et  s'épuiserait  gratuitement  pour  elle? 
Si  l'on  prétend  que  c'est  pour  lui  une  règle  d'agir  ainsi,  ne 
voit-on  pas  qu'on  tombe  dans  le  collectivisme,  qu'on  confisque 
et  qu'on  décourage  l'intérêt  individuel,  ce  levier  si  utile  au 
progrès?  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  j'inclinerais  presque 
à  dire  que  les  intérêts  qui  méritent  la  priorité  peuvent  fort 
bien  être  au  contraire  les  intérêts  des  groupes  les  plus  res- 
treints, de  ceux  avec  qui  nous  avons  les  liens  les  plus 
intimes.  Il  semble  même  que  le  caractère  impératif  augmente 
avec  l'intimité  de  ces  liens.  C'est  de  la  sorte  qu'on  peut, 
sans  encourir  aucun  blâme,  consacrer  son  activité  à  faire 
prospérer  sa  maison,  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à  ses 
concitoyens  ou  à  ses  semblables,  et  de  même  on  peut  pour- 
suivre la  grandeur  de  sa  patrie,  pourvu  qu'on  ne  lèse  pas 
les  droits  de  l'humanité.  On  n'est  pas  astreint  à  négliger  sa 
famille  pour  son  pays,  ni  son  pays  pour  l'univers  ;  on  aurait 
même  tort  de  le  faire.  Nous  devons  remplir  tout  d'abord  les 
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devoirs  précis  et  impérieux  de  notre  état,  avant  d'aller  cher- 
cher au  loin  des  devoirs  généraux  qui  ne  nous  incombent 
pas  spécialement.  En  nous  acquittant  de  nos  obligations 
personnelles  envers  nous  et  envers  les  nôtres,  nous 
contribuons  indirectement,  mais  efficacement,  au  bien  de 
l'État  et  au  bien  de  l'humanité,  qui  en  sont  inséparables. 
L'individu  garde  en  effet  ses  droits  envers  lui-même  et  ce 
qui  est  vrai  de  l'individu  proprement  dit  l'est  pareillement  de 
chaque  individualité  sociale  en  face  du  groupe  plus  considé- 
rable dans  lequel  elle  est  contenue.  C'est  ainsi  que  les  parents 
doivent  leurs  premiers  soins  à  leurs  enfants  et  les  citoyens, 
à  leur  pays.  Tout  ceci,  naturellement,  sous  la  réserve 
qu'aucun  des  commandements  de  la  morale  universelle  ne 
sera  enfreint  à  rencontre  du  milieu  dans  lequel  on  est 
compris  et  qu'aucun  préjudice  inique  ne  lui  sera  infligé. 

Si  c'était  la  loi  du  nombre  qui  devait  l'emporter  toujours 
et  quand  même,  à  quel  titre  pourrait  se  défendre  un  peuple 
contre  qui  l'univers  se  coaliserait?  Et  pourtant  ce  droit,  il 
l'aurait  incontestablement  à  rencontre  du  monde  entier, 
conjuré  contre  lui.  En  vain  les  principes  généraux  nous 
disent  de  ne  pas  tuer;  nous  sommes  fondés,  nous  sommes 
même  condamnés  à  faire  tout  le  mal  possible  à  ceux  qui 
attaquent  la  patrie.  Mais  si  c'est  elle  qui  attaque  injustement, 
sommes-nous  tenus  de  répondre  à  son  appel?  Il  y  a  ici  à 
distinguer,  suivant  le  rôle  qui  nous  est  imparti,  suivant  la 
fonction  que  nous  exerçons.  Si  nous  avons  entrée  dans  les 
conseils  de  la  nation,  si  seulement  d'une  façon  quelconque 
nous  avons  action  sur  ses  déterminations,  il  nous  incombe, 
soit  comme  gouvernants,  soit  comme  citoyens,  de  tenter 
tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  la  dissuader  d'une 
agression  inique.  Mais  une  fois  la  lutte  engagée,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  cause 
nationale,  qu'à  faire  tout  ce  qui  est  de  nature  à  la  servir. 
Alors  le  devoir  du  soldat  prime  tous  les  autres  ;  ce  devoir  est 
d'obéir  et  de  combattre.  On  le  peut  avec  d'autant  moins  de 
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scrupules  qu'aussitôt  la  guerre  déclarée,  l'indépendance, 
l'existence  même  du  pays  peuvent  être  en  cause;  c'est  donc 
en  définitive  pour  elles  qu'on  se  bat.  Assurément  la  nation 
doit  se  garder  de  prescrire  à  ses  enfants  des  actes  d'inhuma- 
nité; mais  l'humanité  ne  peut  réclamer  de  personne  le 
sacrifice  de  sa  patrie,  ce  sacrifice  dùt-il  être  fructueux  pour 
le  bien  général.  Le  choix  d'une  patrie  correspond  à  des 
préférences  exclusives  ;  interdire  de  la  préférer  à  la  totalité  de 
nos  semblables,  c'est  lui  retirer  ce  qui  fait  sa  raison  d'être. 

Si  l'humanité  ne  doit  pas  forcément  l'emporter  sur  la  patrie, 
il  est  au  contraire  des  cas  où  celle-ci  peut  demander  à  la 
famille  de  s'immoler  pour  elle.  Un  père,  à  qui  l'on  prend  ses 
fils  pour  la  défense  du  pays,  ne  peut  certainement  pas  Les 
refuser.  A  quoi  tient  cette  loi  douloureuse?  Elle  tient  à  ce 
que  la  patrie,  étant  reconnue  une  société  nécessaire,  peut 
exiger  de  ses  membres  tous  les  sacrifices  indispensables  à 
sa  conservation  qui  représente  pour  eux  le  premier  des 
avantages  et  le  premier  des  commandements.  C'est  elle  en 
effet  qui  règle  et  qui  protège  l'institution  de  la  famille  ;  elle 
a  dès  lors  qualité  pour  requérir,  en  vue  même  de  cette  pro- 
tection, tous  les  concours  dont  elle  a  besoin  pour  subsister. 
La  chose  importe  à  l'une  autant  qu'à  l'autre,  puisque  l'une 
est  la  condition  d'existence  de  l'autre  et  ne  peut  être  sauvée 
qu'à  ce  prix.  La  famille  qui  profite  de  l'aide  de  l'État  doit 
aider  de  son  côté  à  le  maintenir.  Mais  si  l'État  peut,  en  cas 
de  péril,  commander  ce  grand  sacrifice,  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  ait  tous  pouvoirs  sur  la  famille.  Nous  avons  vu  au 
contraire  que  celle-ci  a  son  domaine  propre  et  peut  avoir 
sans  aucun  reproche  ses  préoccupations  particulières.  Si  ce 
domaine  était  violé,  si  ces  préoccupations  étaient  foulées 
aux  pieds,  si  l'on  se  trouvait  en  présence  d'un  irréductible 
parti  pris  d'injustice  et  d'oppression,  alors  s'ouvrirait  même 
le  droit  extrême  de  changer  de  patrie. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  tout  à  fait  irrépréhensible  dans 
sa    généralité  le   principe  que    l'intérêt    des    groupes  les 
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plus  étendus  prime  l'intérêt  des  groupes  plus  restreints. 
Nous  dirions  plutôt  qu'il  est  difficile  d'édicter  une  règle 
absolue  et  que  le  plus  sur  est  pour  chacun  de  remplir 
les  devoirs  immédiats  de  sa  condition,  les  devoirs  qui 
découlent  directement  de  son  rôle  social,  du  poste  qu'il 
détient.  Père  de  famille,  on  doit  la  priorité  au  bien  de  sa 
famille  ;  soldat,  on  n'a  qu'à  suivre  le  drapeau  ;  citoyen  et 
surtout  investi  d'une  haute  fonction,  on  a  à  envisager  par- 
dessus tout  le  bien  de  l'État,  sans  jamais  perdre  de  vue 
cependant  les  préceptes  supérieurs  de  la  justice.  En  somme, 
un  classement  inflexible  est  impraticable,  il  n'y  a  pas  d'autre 
direction  systématique  à  adopter  que  de  consulter  chaque 
fois  la  loi  morale  et  de  rechercher  ce  qu'elle  ordonne  dans 
les  circonstances  où  l'on  est  placé. 

Il  peut  sans  doute  s'en  présenter  de  telles  que  la  conscience 
soit  sincèrement  embarrassée.  Mais  elles  sont  exception- 
nelles et  plutôt  faites  pour  une  casuistique  subtile  que  pour 
une  doctrine  soucieuse  des  réalités.  Telle  est  l'espèce  clas- 
sique de  Brutus  immolant  ses  enfants  au  salut  public.  Si 
Rome  ne  pouvait  être  sauvée  qu'à  ce  prix,  on  ne  peut 
condamner  la  barbare  énergie  du  magistrat.  Mais  la 
conscience  universelle  aurait  mieux  compris  que  le  père 
trouvât  le  moyen  de  déjouer  le  complot  de  ses  fils  sans  se 
faire  leur  bourreau.  Le  fait  est  imputable  à  la  dureté  des 
mœurs  romaines  primitives  beaucoup  plus  qu'aux  exigences 
mêmes  du  patriotisme  ;  il  est  une  démonstration  de  plus 
qu'il  y  avait  une  concibalion  à  chercher  entre  ces  exigences 
et  celles  de  la  famille  et  de  l'humanité. 

Au  sein  même  de  la  nation,  nous  avons  vu  qu'il  peut  y 
avoir  opposition  entre  les  intérêts  de  divers  groupes  inter- 
médiaires et  celui  de  l'État.  Dans  cet  ordre  d'idées  se  pré- 
sente tout  d'abord  à  nous  la  plus  naturelle  et  la  plus  primi- 
tive des  agglomérations  sociales  :  la  commune.  La  commune 
a  été  originairement  toute  la  patrie  ;  elle  a  perdu  quelque 
chose  de  ce  caractère  auguste  et  des  privilèges  qu'il  confère, 
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depuis  qu'est  né  le  principe  de  la  nationalité,  par  lequel  elle 
a  été  absorbée  et  réléguée  un  peu  au  second  plan.  Elle  est 
pourtant  à  beaucoup  d'égards  la  patrie,  la  petite  patrie  ;  elle 
en  retient  le  nom,  elle  suscite  des  affections  analogues,  et 
ces  affections  sont  dignes  de  respect.  Elles  ne  deviennent 
critiquables  que  si  elles  donnent  naissance  à  ce  qu'on  a 
appelé  le  patriotisme  de  clocher,  c'est-à-dire  un  parti- 
cularisme étroit  qui,  rétrécissant  l'intelligence  et  l'horizon, 
devient  préjudiciable  au  sentiment  national.  Mais  par  lui- 
même  il  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce  sentiment,  il 
s'accorde  fort  bien  avec  lui  ;  il  contribue  même  à  lui  donner 
une  forme  concrète.  Le  coin  de  terre  qui  nous  a  vu  naitre, 
où  nos  yeux  se  sont  ouverts  à  la  lumière,  où  nous  avons  fait 
nos  premiers  pas,  ressenti  nos  premières  émotions,  où  se 
trouve  la  maison  paternelle,  où  reposent  nos  aïeux,  ce  lieu-là, 
si  humble  qu'il  soit,  nous  reste  justement  cher  et  vénéré  à 
travers  toutes  les  phases  de  notre  existence  :  il  est  plus  ou 
moins  pour  tout  le  monde,  mais  spécialement  pour  ceux  qui 
n'en  sont  pas  sortis, l'image  matérielle  delà  patrie.  Ilestnaturel 
que  nous  l'aimions,  que  nous  ayons  plaisir  à  le  revoir,  que 
nous  nous  intéressions  aux  incidents  de  sa  vie  et  à  sa  pros- 
périté. Mais  il  est  logique  que,  chez  les  grandes  nations 
modernes,  cet  attachement,  si  vif  qu'il  puisse  être,  demeure 
subordonné  à  l'amour  de  la  vraie  patrie. 

On  en  peut  dire  tout  autant  des  subdivisions  administra- 
tives qui  s'interposent  entre  l'État  et  la  commune.  Beaucoup 
de  provinces  sont  les  vestiges  d'anciens  États  plus  ou 
moins  autonomes  qui  ont  eu  leur  histoire,  leur  législation, 
leurs  mœurs  propres.  En  certains  pays,  dans  les  confédéra- 
tions, cette  autonomie  a  survécu  dans  ses  grandes  lignes  ;  les 
États  confédérés  n'ont  mis  en  commun  que  le  minimum  de 
leurs  affaires  collectives  ;  dans  ces  conditions,  le  patriotisme 
peut  hésilersur  l'objet  même  de  ses  affections  ;  il  peut  y  avoir 
difficulté  à  décider  parfois  si  c'est  l'État  particulier  ou  l'État 
fédéral  qui  est  la  patrie.  II  on  est  autrement  dans  les  nations 
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unitaires.  Il  y  subsiste  sans  doute  dans  les  provinces  assez  de 
souvenirs  d'une  origine  distincte  et  d'une  existence  jadis  sé- 
parée pour  qu'il  y  ait  des  désirs  d'indépendance  et  des  besoins 
différents.  Ces  besoins,  ces  désirs  sont  fondés  à  obtenir 
satisfaction.  L'État  a  pour  fonction  de  faire  circuler  la  vie  et 
de  faire  régner  la  liberté  sur  toute  la  surface  du  territoire. 
Son  devoir  est  donc  de  ne  pas  porter  atteinte  à  l'exercice  de 
cette  activité  régionale  qui,  en  répartissant  et  en  multipliant 
les  foyers  de  lumière,  profite  tout  à  la  fois  au  bonheur  et  à 
la  force  de  la  nation.  Mais  en  même  temps  il  a  mission  de 
tenir  la  main  à  ce  que  ces  centres  locaux  n'empiètent  pas 
sur  la  vie  nationale  et  ne  sacrifient  point  à  des  convenances 
mesquines  la  cause  du  pays. 

Ces  deux  genres  d'intérêts,  les  uns  provinciaux,  les  autres 
municipaux,  peuvent,  eux  aussi,  être  quelquefois  en  contra- 
diction entre  eux.  Le  groupe  le  plus  étendu  doit  ici  habituel- 
lement primer  tous  les  autres.  Mais,  en  accueillant  le  principe, 
il  convient  de  le  corriger  encore  par  celte  réserve,  que  si  les 
administrateurs  des  provinces  doivent  maintenir  impartia- 
lement l'équilibre  au  profit  de  la  généralité,  une  préoccu- 
pation, non  pas  exclusive,  mais  particuhèrement  attentive 
des  besoins  locaux,  est  néanmoins  dans  le  mandat  même  de 
ceux  qui  ont  charge  de  les  défendre. 

La  question  est  plus  simple  encore  pour  ce  qui  est  des 
partis  pohtiques  ou  religieux.  Ils  sont  tenus  de  placer  la 
patrie  dans  une  sphère  supérieure  à  leurs  querelles;  mais  Sj 
la  règle  n'est  point  douteuse,  la  violation  en  est  d'autant  plus 
facile  que  c'est  précisément  le  propre  des  partis  de  se  donner 
comme  les  représentants  par  excellence  du  patriotisme  et 
de  se  persuader,  chacun  de  leur  côté,  qu'ils  ont  seuls  la 
passion  et  la  conception  exacte  du  bien  pubHc.  Il  en  résulte 
que  le  terrain  patriotique,  au  lieu  d'être  un  champ  d'émula- 
tion, devient  un  véritable  champ  de  bataille  dont  le  pays 
même  fait  tous  les  frais.  Le  péril  est  encore  plus  grave, 
quand  le  dissentiment,  au  lieu  de  porter  sur  la  façon  d'exercer 
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le  pouvoir,  s'attaque  à  la  constitution  même  de  l'État  et  tend 
à  la  bouleverser.  La  lutte  est  l'essence  même  de  la  vie,  et 
particulièrement  de  la  vie  publique.  Mais  si  tout  peut  fournir 
un  objet  de  dispute,  la  patrie  doit  rester  indiscutée,  elle  doit 
d'un  unanime  accord  planer  au-dessus  de  toutes  les  atteintes. 

Ceci  n'est  pas  pour  condamner  la  fidélité  aux  convictions. 
Rien  n'est  plus  honorable  ni  plus  fortifiant  pour  la  dignité 
des  mœurs  publiques.  C'est  un  sophisme,  destiné  à  dissi- 
muler un  calcul,  que  d'abandonner  ses  amis,  de  répudier 
ses  opinions  précédentes  sous  prétexte  de  servir  son  pays  et 
en  réalité  pour  garder  les  avantages  d'une  grande  position. 
On  sert  mieux  son  pays  en  lui  donnant  l'exemple  d'un  atta- 
chement désintéressé  et  immuable  à  une  doctrine.  Mais  cet 
attachement  doit  être  exempt  de  rancunes  et  de  représailles 
qui  léseraient  les  intérêts  généraux. 

Les  partis  religieux  font  parfois  autant  de  mal  à  ces  grands 
intérêts  que  les  partis  politiques.  Us  leur  en  font  d'autant 
plus  qu'ils  prennent  leur  point  d'appui  dans  un  principe 
opposé  qui  est  pour  eux  un  principe  sans  égal.  Partant 
de  l'idée  qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes, 
ils  se  laissent  aller  à  certains  moments  à  fomenter  dans 
l'État  des  brandons  de  révolte  et  de  division.  Il  est  hors  de 
contestation  que  la  conscience  est  un  domaine  inviolable 
devant  lequel  doit  s'arrêter  le  législateur.  Lorsqu'elle  est 
l'objet  d'une  persécution  avérée  ou  d'une  intolérance 
usurpatrice,  elle  a  le  droit  de  la  résistance,  quelquefois 
même  le  devoir  du  martyre.  Mais  il  est  périlleux  de  rendre 
normales  ces  situations  tragiques  et  exceptionnelles.  On 
s'expose  ainsi  à  nuire  à  la  patrie  sans  aucun  profit  pour  la 
religion.  Qui  ne  voit  pas  d'ailleurs  les  tentations  auxquelles 
expose  l'abus  d'une  pareille  attitude?  Sous  prétexte  de 
n'obéir  qu'à  Dieu,  on  se  réserve  de  n'obéir  à  l'État  que  lors- 
qu'on le  voudra  bien,  et  cela  n'est  pas  moins  contraire  à  la 
loi  religieuse  qu'à  la  loi  pohtique. 

En  réahté,  tous  ces  conflits  prétendus  sont  ordinairement 


LES   CONFLITS   DE   DEVOIRS  EN   MATIÈRE  DE  PATRIOTISME.       273 

d'une  solution  aisée.  Dans  la  réalité  pratique,  les  différents 
devoirs  dont  nous  avons  parlé  non  seulement  se  concilient 
avec  ceux  du  patriotisme,  mais  rencontrent  en  lui  leur 
achèvement.  Le  droit  individuel,  l'amour  de  la  famille,  de  la 
ville  natale,  de  la  province,  de  la  patrie,  de  l'humanité,  les 
devoirs  qu'on  a  envers  son  parti  et  envers  sa  religion, 
toutes  ces  affections  s'emboîtent  en  quelque  sorte  les  unes 
dans  les  autres,  elles  trouvent  leur  synthèse  et  leur  formule 
même  dans  le  patriotisme  bien  compris. 

Louis  Legrand. 
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La  logique  de  Hegel 

Par  Georges  Noël,  Professeur  au  Lycée   Lakanal. 

M.  RavaiSSOn  :  —  M.  G.  Noël  s'est  proposé  de  faire  connaître 
et  apprécier  dans  ce  livre  une  des  plus  importantes  productions  philoso- 
phiques de  ce  siècle,  dont  on  n'a  encore  généralement,  à  son  avis,  que 
des  idées  inexactes. 

La  philosophie  de  Hegel  est  à  ses  yeux  le  développement  légitime 
de  celle  de  Kant.  Elle  consiste  à  établir  que  la  réalité  des  choses  se 
réduit  à  leur  intelligibilité,  et  leur  intelligibilité  résulte  de  leurs  rela- 
tions les  unes  avec  les  autres.  Tout  n'est,  au  fond,  qu'idées  et  composés 
d'idées,  et  la  vérité  est  un  idéalisme  absolu. 

Les  idées  diffèrent  par  leurs  degrés  de  complexité,  et  si  les  plus 
compliquées  renferment  les  plus  .simples,  celles-ci  d'autre  part  ne  se 
comprennent  que  par  celles-là. 

Une  logique  supérieure  à  la  logique  vulgaire,  et  que  Hegel  appelle 
spéculative,  assigne  à  chacune  des  déterminations  les  plus  générales 
de  la  pensée  ou  catégories  sa  portée  et  la  sphère  de  ses  applications. 

C'est  une  erreur  de  croire  qu'Hegel,  en  s'élevant  des  catégories 
simples  aux  composées,  prétendit  tirer  le  concret  de  l'abstrait,  le  réel  du 
néant.  Il  n'a  voulu  que  montrer  ce  qu'eiige  de  conditions,  que  développe 
la  logique  spéculative,  l'existence  réelle. 

C'est  une  erreur  encore  que  de  croire  qu'Hegol  a  nié,  au  nom  de  sa 
logique  spéculative,  le  postulat  de  toute  logique,  qui  est  le  principe  de 
contradiction.  Il  montre  au  contraire  comment  à  chaque  échelon  de  la  pen- 
sée une  contradiction  se  manifeste,  qui  oblige  de  passer,  pour  la  résoudre, 
à  un  échelon  plus  élevé,  d'où  une  contradiction  nouvelle  oblige  à  une 
nouvelle  ascension,  et  ainsi  de   suite,  jusqu'à  résolution   finale  de  toute 
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contradiction  dans  l'absolu.  C'est  de  cette  manière   qu'on   passe  de  l'idée 
simple  de  l'être,  qui  n'est  que  néant,  à  celle  de  l'esprit. 

Les  critiques  qui  sont  adressées  d'ordinaire  à  la  philosophie  de  Hegel 
proviennent  surtout  de  ce  qu'on  n'y  considère  que  les  propositions  dans 
lesquelles  on  la  résume,  sans  tenir  compte  de  la  méthode  qui  les  enchaîne 
et  qui  en  précise  la  signification.  C'est  cette  méthode  que  M.  Noël  s'est 
principalement  appliqué  à  faire  comprendre,  et  il  a  déployé  dans  son  tra- 
vail un  remarquable  talent  d'analyse  et  d'exposition. 


Traité   alphabétique    de    l'Enregistrement,     de     Timbre 

et  d'Hypothèque. 

Par  M.  Edouard  Mag¥Éro. 

M..  Maurice  Bloek  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie,  au  nom  de  M.  Edouard  Maguéro,  sous-chef  au  Ministère 
des  finances,  d'un  Truilé  alphabétique  de  V Enregistrement,  de  Timbre 
et  d^ Hypothèque,  ouvrage  in-quarto  de  plusieurs  volumes  d'environ 
3,000  pages.  M.  Maguéro  a  eu  de  nombreux  collaborateurs  choisis  par 
les  hommes  les  plus  compétents  en  la  matière,  mais  il  lui  fallait  un 
savoir  étendu  et  une  grande  expérience  de  cette  matière  spéciale,  pour 
coordonner  les  travaux  et  donner  à  l'œuvre  cette  unité  et  cette  clarté 
qui  en  doublent  l'utilité. 

L'Enregistrement,  le  Timbre,  les  Hypothèques,  quelles  matières  ar- 
dues, compliquées,  minutieuses  !  Qui  les  étudie  sans  y  être  obhgé  par  ses 
fonctions?  Qui  les  embrasse  dans  leur  ensemble,  sans  être  souvent 
obligé  de  consulter  des  recueils  comme  celui  que  j'ai  devant  moi  ?  Et 
s'il  est  si  volumineux,  ce  recueil,  ce  n'est  pas  que  les  auteurs  soient 
entrés  dans  des  développements  prolixes;  loin  de  là,  il  n'y  a  pas  un  mot, 
peut-être  pas  une  syllable  de  trop,  la  rédaction  est  d'une  sobriété  qui 
touche  à  la  sécheresse  ;  mais  personne  ne  lit  un  pareil  livre  pour  son 
agrément,  on  le  consulte  parce  qu'on  en  a  besoin,  et  plus  vite  on  est 
renseigné,  plus  on  est  content. 
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Cependant,  en  feuilletant  ces  volumes,  il  nous  vient  presque  involon- 
tairement des  idées  philosophiques.  On  se  rappelle  l'axiome  politico- 
légal  :  Tout  le  monde  est  censé  connaître  la  loi,  et  l'on  se  dit  que,  s'il 
faut,  pour  comprendre  ou  interpréter  ce  tout  petit  groupe  de  lois,  un 
ouvrage  de  3,000  pages,  faudrait-il  donc  réunir  dans  sa  tête  le  contenu 
de  30,000  pages  et  au  delà  pour  être  —  au  moins  relativement  au  savoir 
—  un  citoyen  complet  ?  Je  crains  bien  que  ces  citoyens  complets  ne 
soient  pas  très  nombreux. 

D'un  autre  côté,  on  se  dira  que  l'Enregistrement  et  le  Timbre  tou- 
chent à  des  matières  éminemment  sociales,  car  il  s'agit  d'impôts  sur  les 
successions,  sur  les  achats  et  les  ventes,  sur  les  Sociétés  et  les  trans- 
ports et  sur  tant  d'autres  choses  dont  Robinson,  dans  son  île,  ne  s'est 
jamais  préoccupé.  Matières  sociales  !  Voilà  la  cause  dos  complications 
expliquées.  Tel  principe  de  la  loi  est  bien  vite  exposé,  telle  règle  d'ap- 
plication est  souvent  formulée  en  peu  de  lignes,  mais  quand  le  fonction- 
naire se  trouve  devant  les  faits,  plus  d'une  fois  la  lettre  l'abandonne  et 
il  doit  s'appuyer  sur  l'esprit....  et  l'esprit  est  si  peu  tangible  ! 

Et  toujours  une  décision  doit  être  prise,  même  sur  les  mfiniment 
petits,  car  il  y  a  un  impôt  à  payer.  Voici  un  exemple  de  ces  infiniment 
petits,  je  résume  les  décisions  rapportées  au  mot  Vêtements.  Il  s'agit  "de 
deux  époux.  Le  mari  meurt,  la  femme  reprend  ses  vêtements  de  droit, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pas  de  taxe  de  succession  à  payer  ;  mais  sous  le 
régime  de  la  communauté,  elle  doit  la  taxe  pour  la  moitié  de  la  valeur 
(îes  vêtements  du  mari  décédé.  Si  la  femme  meurt  en  premier,  ses  vête- 
ments ne  passent  pas  en  entier  à  ses  héritiers,  ils  tombent  dans  la  com- 
munauté, la  moitié  de  l'impôt  sur  leur  valeur  sera  payée  par  les  héri- 
tiers de  la  femme  décédée,  et  pour  l'autre  moitié  aucune  taxe  ne  sera 
due,  puisque  cette  autre  moitié  est  censé  avoir  appartenu  en  tout  temps, 
et  continue  d'appartenir  au  mari. 

En  résumé,  je  ne  puis  que  recommander  à  la  bienveillante  attention  de 
l'Académie  le  Traité  aîjihabétique  de  M.  Edouard  Maguéro,  qui  paraît 
si  bien  atteindre  son  but. 
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Les  conséquences  de  l'antisémistisme  en  Russie 

Par  M.  Chmerkine, 

Avec  une  préface  de  M.  G.  de  Molinari. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Ce  sont  les  conséquences  économique.^, 
dont  en  général  on  se  préoccupe  moins  que  des  conséquences  morales, 
que  M.  Chmerkine  a  cherché  à  étudier  dans  ce  livre. 

Dépouillant  les  statistiques,  analysant  les  documents  officiels,  compa- 
rant le  mouvement  des  affaires,  les  chiffres  de  la  production  et  les  prix, 
avant  et  après  les  mesures  de  rigueur  appliquées  aux  Juifs,  il  est  arrivé 
à  cette  conclusion,  à  laquelle  souscrit  à  son  tour  M.  G.  de  Molinari,  que 
la  proscription  des  Juifs,  loin  de  réduire  la  misère  et  de  décharger, 
comme  on  se  l'était  peut-être  promis^  les  paysans  du  poids  de  l'usure, 
avait,  au  contraire,  rendu  le  crédit  plus  rare  et  plus  onéreux,  les 
affaires  plus  difficiles,  paralysé  le  commerce,  et,  finalement,  en  ralentis- 
sant la  production  et  en  entravant  la  circulation  des  céréales,  consi- 
dérablement accru,  sinon  même  provoqué,  la  cruelle  famine  de  1891.  Assu- 
rément ce  n'était  pas  le  seul,  ni  peut-être  le  principal  côté  de  cette  re- 
doutable question  juive,  rendue  si  aiguë  et  si  menaçante  par  la  violence 
des  passions  et  la  persistance  des  préventions  ;  mais  c'est  un  côté  qui 
ne  doit  pas  être  négligé.  L'étude  de  M.  Chmerkine  démontre,  une  fois 
de  plus,  que  les  mesures  d'exception  tournent  toujours,  sous  une  forme 
ou  60U8  une  autre,  contre  ceux  qui  les  prennent  ;  et,  pour  demeurer  sur 
le  terrain  économique,  que  tout  ce  que  l'on  entreprend  contre  ce  que  l'on 
appelle  les  abus  de  la  concurrence  ne  fait  qu'aggraver  ces  abus  en  les 
transformant  en  monopoles  et  en  privilèges  sans  conire  poids. 


Les  nouvelles  sociétés  anglo-saxonnes 

par  M.  Pierre  Leboy-Beaulieu. 

M.  René  Stourm  :    —  Messieurs,  l'ouvrage  intitulé  Les  nou- 
velles sociétés  anglo-saxonnes  dont  fait  hommage  à  l'Académie  M.  Pierre 
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Leroy-Beaulieu  est  déjà  connu,  dans  ses  parties  principales,  par  les  articles 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes  et  de  V Economiste  français.,  parus  au  cours 
des  deux  années  précédentes.  Alors  l'auteur  débutait  presque,  et  ses  pre- 
mières signatures  suscitèrent  une  sympathie  qui  s'explique  aisément 
autour  d'un  nom  si  justement  honoré.  Mais  la  sympathie  ne  suffit  pas  à 
fonder  les  réputations  et  l'on  se  demandait  comment  le  fils  allait  tenir  sa 
place  à  côté  de  la  grande  autorité  du  père  et  sur  le  même  domaine. 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  réussit  à  rassurer  ses  amis  par  un  procédé  très 
simple,  à  la  portée  de  tous  les  jeunes  gens  qui  n'en  usent  pas  toujours 
suffisamment  :  beaucoup  de  travail  et  des  efEorts  exceptionnels.  D'abord» 
il  entreprit  seul  un  voyage  de  tour  du  monde  pour  rechercher,  non  pas 
les  distractions  habituelles  aux  touristes  et  les  sensations  du  pittoresque, 
mais  exclusivement  des  impressions  économiques  et  politiques.  Eien  que 
les  éléments  d'une  telle  enquête^  aussi  universelle  que  l'étendue  du  globe 
le  comporte,  concentrées  sur  les  questions  vitales  des  sociétés  modernes, 
auraient  suffi  à  retenir  l'attention.  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  y  ajouta  une 
méthode  d'exposition  sobre  et  judicieuse,  oii  les  renseignements  documen- 
tés tiennent  le  premier  rang,  où  le  talent  s'affirmait  avec  simplicité,  ce  qui 
acheva  de  justifier  l'approbation  unanime  que  chacun  désirait  lui  voir 
conquérir. 

Voilà,  je  crois,  très  impartialement,  le  souvenir  de  l'accueil  fait  aux 
articles  du  jeune  publiciste. 

Le  présont  volume  mérite,  à  notre  avis,  d'autres  éloges,  sur  lesquels 
j'aime  à  insister.  Je  m'attendais  bien  à  y  retrouver  l'intérêt  déjà  ressenti 
à  la  lecture  des  articles,  intérêt  épars  sur  difEérents  pays,  intérêt  qui 
s'attache  à  des  notes  de  voyage  consciencieusement  rédigées;  mais  je 
ne  prévoyais  pas  encore  y  rencontrer  cette  unité  de  vues  qui  constitue 
une  œuvre. 

C'est  bien  cependant  une  oeuvre  que  représente  le  livre  des  Nouvelles 
sociétés  anglo-saxonnes.  L'idée  d'ensemble  qui  y  domine,  qui  en  ressort 
avec  intensité,  est  l'étude,  à  notre  profit,  de  ce  que  l'auteur  nomme 
lui-même  le  laboratoire  de  science  sociale,  établi  aux  Antipodes,  où  ae 
poursuivent  les  plus  curieuses  expériences  de  la  politique  communiste 
ot    éthtiste.    Les  colonies    d«     l'Australii^    et    de    la  Nouvelle-Zélande 
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offrent  le  spectacle,  non  pas  encore,  certes,  de  la  réalisation  complète  des 
utopies  dont  nous  bercent,  ou  plutôt  dont  nous  menacent,  certaine 
compatriotes,  mais  de  leur  exécution  partielle,  poussée  souvent  très 
loin. 

La  propriété  des  terres,  par  exemple,  demeure  entre  les  mains  de  l'Etat 
qui  l'aliène  rarement.  Encore,  lorsqu'il  le  fait,  le  voit-on  revenir  sur  ses 
ventes  par  des  expropriations,  à  l'encontre  des  domaines  dont  l'étendue 
excède  un  maximum  déterminé.  «  C'est  un  premier  pas  vers  le  partage 
égal  des  terres   »,  dit  l'auteur. 

Certains  villages  même,  dans  l'Australie  du  Sud,  se  sont  constitués  en 
associations  communiste.':,  encouragés  par  des  subsides  de  l'État,  sous 
la  domination  de  Trustées  élus.  Les  terres  y  appartiennent  à  tous  les  habi- 
tants, qui  les  cultivent  en  commun  et  en  partagent  également  les  pro- 
duits. A  sept  heures  et  demie  du  matin,  on  sonne  la  trompe  ;  à  huit  heures» 
on  se  rend  au  travail  ;  entre  dix  et  onze,  repos  d'un  quart  d'heure  pour 
fumer  ;  jusqu'à  la  fin  du  jour,  chacun  se  trouve  enrégimenté  sous  le  com- 
mandement d'omniarques.  que  Fourier  n'avait  fait  que  rêver.  Voilà,  la 
fameuse  phalange  d'essai  constituée. 

Ici,  pour  juger  les  résultats,  il  n'est  plus  besoin  de  contre-hypothèses. 
C'est  de  visu  que  l'on  prononce.  Or,  la  bonne  fortune  échut  à  M.  Pierre 
Leroy-Beaulieu  d'assister  à  une  enquête  parlementaire  sur  ces  communau- 
tés ;  l'ouverture  d'une  enquête  parlementaire  fait  déjà  soupçonner  que 
les  choses  ne  vont  pas  bien.  En  effet,  les  associations  sont  en  déficit  ; 
elles  doivent  de  l'argent  à  l'Etat,  aux  marchands,  à  tout  le  monde  ;  la 
discorde  règne  entre  les  associés  ;  l'insubordination  seule  les  rassemble 
contre  les  trustées  :  les  villages  ont  l'aspect  misérable  ;  chacun  se  plaint. 
—  €  Etiez-vous  communiste  quand  vous  êtes  arrivé  ici  ?  »  demande  un 
commissaire  enquêteur.  —  «  J'étais  grand  partisan  de  la  terre  pour  le 
«  peuple,  répond  l'habitant  ;  je  croyais  que  nous  allions  vivre  comme 
i  frères  et  sœurs.  »  —  a  Eh  bien  !  cela  a-t-il  marché?  —  «  Non  !  j'ai  vu 
«  que  cela  ne  pouvait  pas  marcher  —  Croyez-vous  à  la  terre  pour  le 
«  peuple  maintenant  ?  —  Je  crois  à  la  terre  pour  moi  !  »  Telle  est  l'épi- 
logue de  l'expérience. 

Nous  pourrions  encore  parler  des  attaques  contre  l'héritage  sous  forme 
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de  droits  progressifs  sur  les  successions,  de  l'énormité  de  la  dette  publique, 
supérieure  en  moyenne  par  tête  à  celle  de  la  France  qui  se  croyait  la  pre- 
mière du  monde,  du  protectionnisme  à  outrance,  qui  commence  à  subir 
cependant  quelques  heureuses  défections,  des  lois  sur  le  travail,  de  l'agita- 
tion ouvrière,  des  grèves  dont  les  excès  semblent  avoir  dégoûté  les  promo- 
teurs eux-mêmes.  Nous  ne  dirons  rien  non  plus  des  politiciens  qui  pul- 
lulent dans  ces  pays  neufs  :  l'auteur  les  dépeint  avec  tant  de  ressemblance 
que  l'on  ne  se  croit  plus  aux  Antipodes. 

Est-ce  à  dire  maintenant  que  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  désespère  de 
l'avenir  des  pays  qu'il  ne  craint  pas  de  juger  sévèrement  ?  En  aucune 
façon.  Les  conclusions  sont  tout  autres,  et  là  précisément  se  retrouve 
l'unité  de  vues  générales  que  nous  signalions  au  début.  Le  livre  jus- 
tifie pleinement  son  titre  :  Nouvelles  Sociétés  anglo-saxonnes.  De 
longues  pages  y  mettent  en  évidence  cette  origine  encore  récente  des 
peuples  australasiens,  recherchent  à  la  suite  de  quelles  vicissitudes  le  lien 
primitif  s'est  relâché,  sur  quel  point  il  l'a  fait,  comment  il  demeure  intact 
sur  beaucoup  d'autres.  De  sorte  que  l'on  peut  tout  espérer  du  puissant  bon 
sens,  de  la  sagesse  inébranlable,  dont  le  fonds  provient  du  pays  d'attache. 
Les  Anglo-Saxons  fidèles  au  souvenir  de  la  métropole  profiteront  les  pre- 
miers, sans  doute,  des  expériences  de  leur  laboratoire  de  science  sociale, 
dont  nous  essayons  de  nous  approprier  les  leçons. 

Pour  mieux  analyser,  d'ailleurs,  cet  esprit  anglo-saxon,  la  seconde 
partie  du  livre  est  entièrement  consacrée  à  l'Afrique  australe,  au  Cap  et 
au  Transvaal,  où  tant  de  questions  intéressantes  furent  soulevées 
récemment,  où  de  si  vifs  conflits  éclatèrent,  dont  l'auteur  se  trouva 
justement  le  témoin,  et  sur  lesquels  il  nous  renseigne  avec  une  rare 
compétence.  Le  dernier  chapitre  du  volume  résume  l'ensemble  de  ces 
idées  :  l'immensité  de  l'empire  britannique,  avec  ses  300  ou  320  mil- 
lions d'hommes,  peut-elle  se  prêter  à  une  fédération  ?  La  mère-patrie 
peut-elle  grouper  dans  sa  dépendance  tant  d'enfants  dispersés  et 
quelquefois  très  mal  élevés  ?  L'étude  de  la  question  fournit  à 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  les  moyens  de  reprendre  les  conclusions 
énoncées  par  lui  au  cours  de  son  récit  et  de  les  rassembler  dans  un 
faisceau  final. 
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Nous  félicitons  donc  le  voyageur  de  son  œuvre  ;  nous  le  félicitons 
aussi  de  la  précoce  maturité  que  ses  efforts  exceptionnels  lui  ont  méri- 
toirement  acquise.  Il  n'aura  pas  parcouru  le  inonde  sans  profit.  Et  si 
prochainement  encore  il  quitte  la  maison  paternelle,  ce  sera  toujours  la 
science  qui  le  guidera  et  le  travail  qui  demeurera,  son  compagnon.  Il  se 
prépare  ainsi  un  avenir  de  succès  justifiés.  Possesseur  d'un  noble 
héritage,  il  sait  le  mettre  en  valeur  et  s'en  rendre  digne. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUIN   1897. 

Séance  du  5.  — Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  La  Maison  du  marin,  conférence  faite  le  46  mai  1897  ) 
dans  la  séance  annuelle  du  Messager  rochefortais,  à  la  distribution  des 
prix  décernés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  par  le  docteur  F.  Burot,  mé- 
decin principal  de  la  marine  (broch.  in-18,  Rochefort,  Ch.  Theze,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  29  mai  1897,  par  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 

politiques   de  l'Institut  de  France,  de  M.  Gabriel  Monod,  pour  remplir  la 

place  d'académicien    libre   devenue    vacante    par    suite    du  décès    de 

M.  P.  de  Rémusat. 

Art.  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arfs  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  juin  1897. 

Signé  :  Félix  FAUKE. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  (Je  l'Instruction  publique  et  des 

Beaux-Arts, 

Signé  :  A.  Rambaud. 
Pour  ampliation, 

Le  Chef  de  bureau  au  cabinet, 

Signé  :  Lekoy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Monod  est  introduit. 
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M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  à  prendre  place 
parmi  ses  confrères. 

M.  Liard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Gerbert,  un  pape  philosophe, 
d'api'ès  Vhistoire  et  d'après  la  légende,  par  M.  F.  Picavet,  maître  de  con- 
férences à  l'École  des  Hautes  Etudes  (in-S*,  Paris,  Ernest  Leroux,  1897). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Manuel  élémentaire 
de  droit  romain,  par  M.  Paul-Frédéric  Girard,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  (in-8o,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1897). 

M.  Levasseur  présente  un  travail  de  M.  Troïnitoky,  directeur  du 
Comité  central  de  statistique  de  Saint-Pétersbourg,  intitulé  :  Résultats 
préliminaires  du  recensement  de  la  population  de  l'empire  de  Russie  en  1 89  7. 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  traités  de  protectorat 
conclus  par  la  France  en  Afrique  1870-1895,  par  M.  G.  Rouard  de  Gard, 
professeur  de  droitrfivil  à  l'Université  de  Toulouse  (in-S»,  Paris,  A.  Pe- 
done,  1897). 

M.  Louis  Passy  présente  une  brochure  de  M.  le  comte  de  Luçay,  inti- 
tulée :  Rapport  sur  les  sujets  de  réforme  des  contributions  directes  (in-8° 
Paris,  Société  des  agriculteurs  de  France,  1897). 

M.  Stourm  donne  lecture  à  l'Académie  d'une  notice  sur  sou  prédéces- 
seur, M.  Léon  Say, 

Séance  du  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Bêla  colonisation  du  Sénégal,  par  M.  Joseph  des  Sorbiers  de 
la  Tourrasse  (brochure  in-8°,  Paris,  Arthur  Savaète,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adresse  quelques  paroles  de  bienvenue  k 
M.  Lecky,  correspondant  de  l'Académie,  si  connu  par  ses  grands  travaux 
historiques,  qui  assiste  à  la  séance. 

M.  Lévêque  présente  un  ouvrage  de  M.  Lionel  Dauriac,  professeur  h 
l'Université  de  Montpellier,  intitulé  :  La  psychologie  dans  l'opéra  fran- 
çais (in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  1897). 

M.  Georges  Picot  présente  le  premier  volume  du  Catalogue  général 
des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale,  publié  par  les  soins 
et  sons  la  direction  de  M.  Léopold  Delisle,  membre  de  l'Acadé- 
mie  des   inPcriptioD!^    et    belles-lettres,    administrateur  général   de   la 
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Bibliothèque    nationale    (in-8°,     Paris,     Imprimerie    nationale,    1897). 

M.  Doniol  offre  à  l'Académie  le  livre  qu'il  vient  de  publier  sous  le 
titre  :  M.  Thiers,  le  comte  de  Saint- Vallier,  le  général  de  Mantevffel,  Libé- 
ration du  territoire  1871-1873  (in-8°,  Paris,  xirmand  Colin  et  C'e,  1897). 

M.  Luchaire  lit  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Joseph 
Audiffred  (ouvrages)  et  sur  les  cinq  mille  francs  formant  la  valeur  de  ce 
prix,  propose  de  décerner  les  récompenses  suivantes  : 

1°  1,500  francs  à  M.  Henri  Lorin,  pour  son  ouvrage  :  Le  comte  de 
Frontenac.  Étude  sur  le  Canada  français  à  la  fin  du  XVII^  siècle  ; 

2°  1,000  francs  à  M.  G.  Saulnier  de  la  Pinelais,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Rennes,  ancien  bâtonnier,  pour  son  ouvrage  :  Le  Barreau  du 
Parlement  de  Bretagne  ; 

3o  i^OOO  francs  à  M.  l'abbé  A.  Nicq,  curé-doyen  de  Rivière  (Pas-de- 
Calais),  pour  son  ouvrage  :  Yie  du  R.  P.  Siméon  Lourdel,  premier  mis- 
sionnaire catholique  de  VOuganda  ; 

4»  500  francs  à  M.  A.-D.  Decelles,  pour  son  ouvrage:  Les  États- 
Unis.  Origine,  institutions,  développement; 

5°  500 francs  à  M.  J.  Laurence,  pour  son  ouvrage:  Le  Moi  éternel. 

4»  500  francs  à  M^^  la  vicomtesse  d'Adhémar,  pour  son  ouvrage  :  Nou- 
velle éducation  de  la  femme  dans  les  classes  cultivées. 

L'Académie  adopte  ces  diverses  propositions. 

M.  Aucoc  donne  lecture  du  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  prix  Jules  Audéoud.  La  Commission  propose  de  décerner  sept 
médailles  d'or  aux  établissements  et  sociétés  dont  les  noms  suivent  : 

lo  A  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz, 
pour  des  institutions  ouvrières  ; 

2»  A  l'Œuvre  de  Saint- Nicolas,  instruction  professionnelle  ; 

3"  A  l'Union  française  pour  le  sauvetage  de  V  enfance; 

4*  A  l'Asile  des  jeunes  garçons  infirmes  et  pauvres,  dirigé  par  les  Frères 
de  Saint-Jean-de-Dieu  ; 

5»  A  l'Œuvre  de  Vhospitulité  de  nuit  ; 

6°  A  l'Œuvre  nationale  des  hôpitaux  marins; 

7°  A  V  Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance. 

La  Commission  propose  en  outre  de  partager   ce  qui  restera  de  la 
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somme  de  dix  mille  francs  qu'elle  consacre  aux  oeuvres,  déduction  faite 
du  prix  des  sept  médailles,  entre  les  six  œuvres  d'assistance  et  de  bien- 
faisance énumérées  plus  haut,  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  ne  devant 
pas  prendre  part  à  l'excédent. 

L'Académie  vote  les  conclusions  de  la  Commission. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Aucoc,  au  nom  de  la  section  de  Légis- 
lation, l'Académie  proroge  au  31  décembre  1899  le  sujet  suivant  du 
prix  Saintour  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1897  :  Étude  historique 
et  critique  sur  la  personnalité  des  sociétés  civiles  et  commerciales  et  des 
associations  qui  n'ont  pas  pour  but  de  partager  les  bénéfices. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

Au  nom  de  la  même  section  de  Législation,  M.  Aucoc  propose  et 
l'Académie  adopte  les  trois  sujets  de  prix  suivants  : 

Pour  le  prix  Odilon  Barrot,  à  décerner  en  1901.  Sujet  :  Étude  critique 
sur  V instruction  préparatoire  en  matière  d'infractions  à  la  loi  pénale,  jus- 
qu'à V audience  exclusivement. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'înstitut  le 
ol  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

Pour  le  prix  Bordin,  à  décerner  en  1902.  Sujet  :  Étude  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents  de  travail. 

PROGRAMME  : 

«  Les  concurrents  devront  rechercher  et  analyser  les  principes  d'où 
dérive  cette  responsabilité  et  l'application  qui  peut  eu  être  faite  dans  la 
pratique.  Ils  discuteront  les  théories  qui  se  sont  produites  sur  cette  ques- 
tion et  la  part  qui  leur  a  été  faite  par  la  jurisprudence.  Ils  examineront 
s'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures,  et  lesquelles,  pour  rendre  efEective 
la  responsabilité  des  patrons,  notamment  d'instituer  un  système  d'assu- 
rances, mais  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  réglementatioa  et  seulement 
au  point  de  vue  des  principes.  » 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  detuc  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Insititut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

Pour  le  prix  Saintour,  à  décerner  en  1902.  Sujet  :  Étudier  la  répression 
des  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale  publique  au  triple  point  de 
vue  de  la  nature  de  l'infraction,  de  la  pénalité  et  de  la  juridiction. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposes  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Biscours  et  opinions  de  Jules  Ferry.,  publiés  avec  commen- 
taires et  notes,  par  M.  Paul  Robiquet,tome  VB^in-g",  Pari?,  Armand  Colin 
et  Ci8,  1897)  ;  —  Joseph  II  et  la  liberté  de  l'Escaut^  par  M.  F.  Magnette, 
docteur  en  philosophie  et  lettres  (in-S",  Bruxelles,  Hayez,  1897)  ;  —  Ce 
que  devraient  être  les  Caisses  d'épargne,  par  M.  James  Talbot  (broch.  in-12, 
Troyes,  imprimerie  du  Petit  Troyen,  1897)  ;  —  Documents  relatifs  à 
l'Histoire  de  la  Roumanie,  par  Ludoxiu  de  Hurmazaki,  ouvrage  publié 
sous  les  auspices  de  l'Académie  roumaine  et  du  Ministère  des  cultes  et 
de  l'instruction  publique  (2  vol.  gr.  ia-40,  tome  II,  5«  partie,  1552-1575  ; 
tome  IV,  1"  partie,  1650-1747,  Bucarest,  1897). 

M.  Rocquain  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Le  grand  Schisme  dans 
lequel  il  traite  des  pontificats  de  Boniface  IX  et  de  Benoit  XIII  (1394- 
1404). 

M.  Bardoux  lit  un  chapitre  du  livre  qu'il  se  propose  de  pubher  sur  la 
duchesse  de  Duras,  chapitre  consacré  au  comte  de  Kersaint. 

M.  Guillot  présente,  au  nom  de  la  Commission  de  la  fondation  Carnot, 
un  rapport  sur  les  travaux  de  cette  Commission,  en  vue  des  secours  à 
décerner  le  24  juin  1897. 

Les  coDclusione  de  la  Commission  sont  adoptées  et  les  secours  seront 
adressés  par  les  soins  du  secrétariat,  avant  le  24  de  ce  mois,  à  cinquante- 
cinq  veuves. 

Une  proposition  de  modification  des  dates  du  règlement  relatif  à  la 
fondation  est  renvoyée  à  la  Commission  après  une  délibération  à  laquelle 
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prennen*'        .   i.vJM.  Aucoc,  Bérenger,  BufEet,  Levasseur  et  M.  le  Secré- 
taire perpétuel. 

Séance  du  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  Création  et  la  Providence  devant  la  science  moderne,  par 
M.  Eugène  Maillet,  ancien  professeur  de  philosophie  au  lycée  Louis-le- 
Grand  (in-8o,  Paris,  Hachette  et  CÂ^,  1897)  ;  —  Institution  de  la  morale 
comme  science  positive  (en  allemand),  par  M.  Wilhelm  Stem  (in-S",  Berlin, 
Diinnulers  Verlagsbuchhandlung,  1897). 

M.  Th.  Eoussel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  U Assistance  médicale 
obligatoire  en  France  (^premières  applications  de  la  loi  du  15  juillet  1893  : 
année  1895,  par  Henri  Monod,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'Assistance 
et  de  l'hygiène  publiques  (in-8°,  Meulun,  Imprimerie  administrative, 
1897). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Droit  ancien  et 
moderne  de  la  Roumanie.  Etude  de  législation  comparée,  par  Démètre 
Alexandresco,  professeur  de  droit  civil  à  l'Université  de  Jassy  (ia-8o, 
Louvain,  J.-B.  Islas.  Bucarest,  Léon  Alcaley,  1897). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Études  sur  les  populations 
rurales  de  ï Allemagne  et  la  crise  agraire,  par  M.  Georges  Blondel,  docteur 
en  droit  et  docteur  es  lettres,  et  un  groupe  de  collaborateurs  (in- 8°, 
Paris,  L.  Larose,  1897). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Arthur  Raffalovich,  corres- 
pondant de  l'Académie,  intitulé:  Le  marché  financier  en  1896-1897  (xn-^", 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1897). 

M.  Viesener  est  admis  à  commencer  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les 
Rapports  en  Law  et  lord  Stair,  ambassadeur  d' Angleterre  auprès  du 
Régent. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  qui  lui  a 
été  adressée  par  M""®  Carnot  : 

«  Paris,  19  juin  i897. 
«  Cher  Monsieur, 

«  Je  vous  adresse  sous  ce  pli  une  somme  de  3,500  francs  que  je  viens 

de  recevoir  de  la  part  d'une  inconnue  qui  s'intéresse  beaucoup  à  notre 
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œuvre  et  qui  veut  y  consacrer,  me  dit-elle,  «  son  épargne    .-  l'année  ». 

«  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  aurait  lieu  de  raconter  le  fait  dans  le 
rapport  de  cette  année,  car  l'eiemple  pourrait  être  suivi.  De  mon  côté, 
je  demanderai  à  la  presse,  lorsqu'on  publiera  le  compte  rendu  du  rapport, 
de  mettre  la  chose  en  lumière. 

«  Je  m'imagine  qu'à  la  date  actuelle  le  travail  de  distribution  est  fait. 
Si  oui,  qu'estiraerez-vous  le  meilleur,  de  faire  quelques  heureuses  de 
plus,  car  vous  ne  devez  avoir  que  l'embarras  du  choix,  ou  verser  la 
somme  au  capital  de  la  fondation  ?  Je  m'en  rapporte  entièrement  à  la 
sagesse  de  la  Commission. 

«  Veuillez  recevoir,  cher  Monsieur,  la  nouvelle  assurance  de  mes  sen- 
timents distingués  et  reconnaissants. 

«  Signé  :  Cécile  CARNOT.  » 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  qu'il  a  saisi  de  cette 
lettre  la  Commission  chargée  d'examiner  les  titres  des  veuves  présentées 
pour  les  secours  de  la  Fondation  Carnot. 

M.  Guillot,  rapporteur  de  la  Commission  de  la  Fondation  Carnot,  fait 
connaître  à  l'Académie  que  la  Commission,  saisie  du  nouveau  don  de 
3,500  francs,  a  pensé  qu'en  présence  d'un  capital  qui  ne  pouvait  produire 
qu'un  revenu  inférieur  au  secours  attribué  par  l'acte  de  donation  à  une 
veuve,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  placer  la  somme  de  3,500  francs,  mais 
qu'il  convenait  de  l'attribuer  à  dix-sept  veuves. 

L'Académie  approuve  cette  proposition  et  décide  que  la  liste  supplé- 
mentaire de  dix-sept  veuves  chargées  d'enfants,  dressée  par  la  Commis- 
sion, est  agréée. 

Avis  du  secours  sera  donné  par  les  soins  du  secrétariat. 

L'Académie,  saisie  de  projeté  de  modification  des  conditions  d'attri- 
bution des  secours,  maintient  les  règles  précédemment  adoptées  et  ne 
change  que  la  date  de  remise  des  dossiers,  qui  est  fixée  au  31  décembre 

de  chaque  année. 

Le  Gérant  responsable^ 

Henry  VERGÉ. 


I 
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CHAPITRE  V. 

ÉPARGNE  ET   PREVOYANCE. 

Sommaire. —  Le  sentiment  de  l'ouvrier  américain  à  l'égard  de  l'épargne. 
—  Caisses  d'épargne.  —  L'épargne  par  les  <  Loan  and  Building  Asso- 
ciations ».  —  La  statistique  générale  des  institutions  mutuelles  de 
prévoyance  au  Connecticut.  —  L'assistance  par  les  «  Trade  unions  » 
au  Connecticut.  —  Les  Sociétés  mutuelles  d'assistance  en  cas  de 
maladie  et  en  cas  de  décès  au  Connecticut.  —  Les  «  Life  Societies  » 
au  Connecticut.  —  Les  «  Endowment  Societies  »  au  Connecticut.  — 
Les  associations  fraternelles  des  Etats-Unis.  —  La  mutualité  dans 
les  «  Trade  unions  »  aux  Etats-Unis.  —  La  mutualité  dans  les 
manufactures.  —  L'assurance  sur  la  vie. 

Le  sentiment  de  l'ouvrier  amé^Hcain  à  regard  de 
l'épargne.  —  On  répète  volontiers  que  l'ouvrier  améri- 
cain n'est  pas  économe,  M^""  Ireland  me  disait  qu'en  effet  il 
l'était  peu,  parce  qu'il  aimait  le  plaisir  et  que  sa  femme  dé- 
pensait beaucoup  pour  sa  toilette.  M.  Gould,  tout  en  éta- 
blissant par  des  statistiques  comparées  que  dans  certaines 
professions  l'ouvrier  américain  épargne  plus  et  dans  quel- 
ques autres  moins  que  l'ouvrier  européen,  s'appliquait  à 
démontrer  que  l'épargne  ne  doit  pas  être  le  but  suprême  de 
la  vie  et  que  ce  serait  une  mauvaise  politique  que  de  res- 
serrer les  dépenses  de  la  famille  ouvrière  dans  un  cercle  si 

(1)  Voir  tome  CXLVI,  p.  157,   317  et  613;  tome  CXLVII,  p.  161, 
321,  497,  657  et  857  ;  tome  CXLVIII,  p.  5  et  145. 
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étroit  qu'il  fût  dans  l'impossibilité  «  de  réaliser  les  mêmes 
progrès  que  les  autres  classes  sur  la  voie  de  la  civilisa- 
tion (1)  »,  «  C'est,  ajoutait-il,  l'homme  qui  a  beaucoup  de 
besoins  qui  travaille  énergiquement  pour  satisfaire  ses 
aspirations.  »  Cette  opinion  se  rattache  indirectement  à 
une  doctrine  répandue  en  Amérique  sur  la  cause  des  hauts 
salaires  que  j'ai  exposée  (2). 

Il  faut  regarder  de  près  la  situation.  Parmi  les  immi- 
grants il  y  en  a  qui  arrivent  avec  des  habitudes  d'ex- 
trême sobriété  que  leur  climat  natal  et  la  misère  leur 
avaient  données  et  qui  les  conservent  au  moins  pendant  un 
temps  :  les  Italiens,  par  exemple.  Ceux-ci,  comme  je  l'ai  dit, 
amassent  de  l'argent,  dont  une  grande  partie  prend  la  route 
de  la  mère-patrie.  Mais  chez  les  Américains  de  naissance 
le  sentiment  du  confort  est  en  général  dominant.  Ceux-ci 
dépensent  largement,  non  seulement  parce  qu'ils  ont  beau- 
coup de  besoins,  mais  parce  qu'étant  ambitieux  et  confiants 
dans  leur  force,  ils  espèrent  que  demain  leur  apportera 
plus  de  ressources  et  qu'il  en  concluent  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  se  priver  aujourd'hui. 

Cependant  on  aurait  une  idée  fausse  de  la  classe  ouvrière 
en  Amérique  si  l'on  s'imaginait  qu'elle  ne  fait  pas  d'épar- 
gnes. Plusieurs  enquêtes  prouvent  le  contraire.  Ainsi  celle 
à  laquelle  M.  Gould  a  participé  porte  que,  dans  la  fonte  de 
fer,  511  familles  aux  États-Unis  soldaient  leur  budget  par 
un  excédent  contre  249  qui  avaient  un  déficit;  dans  le  fer 
en  barres,  405  contre  207  ;  dans  l'acier,  117  contre  66  ; 
dans  les  houillères,  273  contre  207  ;  dans  le  coke,  191 
contre  58  ;  dans  l'industrie  du  coton,  1,151  contre  765  ;  dans 
celle  de  la  laine,  583  contre  268  (3). 

(1)  Extrait  de  la  Réforme  sociale,  1893. 

(2)  Voir  Ire  partie,  ch.  xii. 

(.3)  Sixth  Annual  Report  of  the  Commissioner  of  Labor,  p.  1277, 
l-.i84,  1291,  1298.  —  Seventh  Annual  Report...,  p.  1765. 
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Une  recherche  qui,  au  Connecticut,  en  1888,  a  porté  sur 
600  familles  a  établi  que  50  p.  100  environ  accusaient  un 
excédent  de  recettes  et  10  un  excédent  de  dépenses,  et 
que  25  —  nombre  faible  relativement  à  ceux  que  j'ai  déjà 
donnés  --  étaient  propriétaires  de  leur  maison  (1),  La 
même  recherche  montre  que  la  proportion  de  ceux  qui 
faisaient  des  économies  était  sensiblement  plus  forte  parmi 
les  ouvriers  célibataires  que  dans  les  familles. 

Une  enquête  du  New  Jersey  donne  72  dollars  comme 
moyenne  des  épargnes  annuelles  de  319  familles,  parmi 
lesquelles  il  n'y  avait  guère  que  les  ouvriers  de  la  soie  et 
ceux  du  lin  qui  fussent  en  déficit  (2). 

Une  enquête  faite  au  Rhode  Island,  en  1891,  sur  les  ou- 
vriers du  bâtiment,  donne  comme  résultat  220  familles 
ayant  épargné  et  295  n'ayant  pas  épargné  (3), 

Une  autre  enquête  qui,  en  1884,  a  porté  sur  826  ouvrières 
vivant  seules  à  Boston  a  compté  96  ouvrières  faisant  des 
épargnes  et  21  ayant  des  dettes  :  la  situation  de  la 
femme  abandonnée  à  elle-même  est  souvent  précaire  (4). 

L'épargne,  c'est  l'excédent  du  revenu  de  la  famille  ou- 
vrière sur  sa  dépense.  Un  très  grand  nombre  d'ouvriers,  on 
peut  même  peut-être  dire  le  plus  grand  nombre,  fait  des 
dépenses  de  prévoyance  qu'il  ne  compte  pas  toujours 
comme  un  excédent.  Il  est  membre  d'un  syndicat  (labor 
organisation,  trade"s  union),  d'une  association  de  secours 
(Benefit  society)  ;  il  paie  une  prime  d'assurance  (Life 
Society,  Life  Insurance).  Dans  le  budget  type  que  la  délé- 
gation   d'ouvriers    français    envoyés    à    l'exposition    de 

(1)  Voir  le  quatrième  rapport  annuel  du  Bureau  du  travail  du  Connec- 
ticut, 1888. 

(2)  Huitième  rapport  annuel  du  New  Jersey. 

(3)  L'année  suivante,  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  épargné  s'est 
trouvé  moindre. 

(4)  Quinzième  rapport.  Massachusetts,  p.  109. 
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Chicago  a  donné,  ces  articles  figurent  pour  95  fr.  sur 
une  dépense  totale  de  3,506  fr.  (1).  Sur  83  familles  de 
carriers  du  Maine,  75  appartenaient  à  une  société  de  se- 
cours, à  laquelle  ils  payaient  de  1  à  22  dollars  et  50  avaient 
une  assurance  sur  la  vie  qui  leur  coûtait  10  à  100  dollars 
par  an  (2).  Il  y  a  nécessairement  de  grandes  difiérences 
sous  ce  rapport  entre  les  familles  suivant  le  gain  de 
chacune  et  suivant  ses  habitudes  ;  dans  le  New  York, 
un  ouvrier  mécanicien  d'Auburn  ne  donnait  que  3  dollars 
pour  son  syndicat,  quoiqu'il  dépensât  en  tout  705  dollars  ; 
tandis  qu'un  tonnelier  de  Syracuse  faisait,  sur  un  budget 
de  386  dollars,  une  part  de  19  dollars  1/2  à  la  prévo^^ance 
(6  dollars  pour  le  syndicat  et  13.49  pour  l'assurance)  (3). 
Beaucoup  d'ouvriers  canadiens  emploient  une  partie  de 
leur  salaire  à  payer  les  intérêts  ou  même  à  rembourser  le 
capital  de  dettes  hypothécaires  qu'ils  avaient  contractées 
avant  de  venir  travailler  aux  États-Unis.  Beaucoup  d'Ir- 
landais payaient  régulièrement  de  l'argent  en  Irlande  pour 
le  «  Home  rule  ». 

J'ai  vu  à  New  York  un  relieur  qui  payait  une  prime 
d'assurance  de  30  dollars  pour  lui  et  de  10  pour  sa  femme, 
ce  qui  assurait  1,250  dollars  à  la  mort  du  mari  et  400  à  la 
mort  de  la  femme  ;  le  mari  avait  droit,  en  outre,  en  cas  de 
maladie,  à  14  dollars  d'indemnité  par  semaine. 

Un  ouvrier  de  Philadelphie  qui  avait  un  bon  salaire  me 
disait  qu'étant  célibataire  il  avait  pu  faire  assez  d'écono- 
mies pour  acheter  une  maison;  que,  marié  et  père  de  deux 


(1)  Rapports  de  la  délégation  ouvrière,  p.  763.  Dans  le  Rapport  sur  les 
conditions  du  travail  dans  les  pays  étrangers  adressé  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères  (États-Unis,  p.  94),  les  deux  budgets,  celui  d'un 
mineur  au  Missouri,  et  celui  d'un  cigarier,  portent,  l'un  30  francs  jjour 
l'union,  et  l'autre  140  fr.  pour  l'union  et  l'assurance. 

(2)  Third  Annual  Report...  Maine,  1889,  p.  36. 

(3)  Tenth  Annual  Report...  New  York,  1892,  p.  297. 
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enfants,  il  ne  pouvait  plus  en  faire,  mais  qu'il  était  membre 
de  quatre  sociétés  de  secours  mutuels,  à  chacune  des- 
quelles il  payait  15  cents  par  semaine,  et  qu'en  cas  de  ma- 
ladie il  recevait  de  chacune  5  dollars  par  semaine  et 
qu'après  sa  mort  ses  héritiers  toucheraient  quatre  fois 
150  dollars. 

Sans  entreprendre  une  étude  approfondie  des  institu- 
tions d'épargne  et  de  prévoyance  aux  États-Unis,  il  est 
nécessaire  de  donner  quelques  renseignements  pour  faire 
connaître  leur  importance  et  la  part  qu'y  prend  la  classe 
salariée. 

Caisses  d'épargne.  —  Les  caisses  d'épargne  sont  la  pre- 
mière institution  de  ce  genre.  Elles  datent  aux  États-Unis 
de  1816,  année  de  la  fondation  de  la  caisse  de  Philadel- 
phie (1),  qui  a  précédé  de  deux  ans  la  fondation  de  la 
caisse  d'épargne  de  Paris.  C'est  en  1834  qu'a  été  votée  la 
première  loi  qui  ait  régi  la  matière  au  Massachusetts,  un 
an  avant  la  première  loi  de  ce  genre  en  France.  En  1850, 
on  ne  comptait  encore  aux  États-Unis  que  108  caisses, 
251,354  déposants  et  43  millions  1/2  de  dollars  déposés; 
en  1870,  il  y  avait  507  caisses,  1,630,846  déposants  et  près 
de  550  millions  de  dollars.  En  1895-96,  les  caisses  d'épargne 
(Savings  banks),  ou  du  moins  celles  qui  ont  fourni  des 
comptes  au  contrôleur  de  la  circulation,  étaient  au  nombre 
de  988  ;  elles  avaient  1,907  millions  de  dollars  (plus  de 
9  milliards  1/2  de  francs)  appartenant  à  5,065,497  dépo- 
sants :  ce  qui  faisait  une  moyenne  de  376  1/2  dollars, 
(environ  1,880  fr.)  par  déposant  (2). 

(1)  Cette  Caisse  d'épargne,  a  Philadelphia  Savings  Fund  Association  », 
fondée,  dit-on,  à  l'instigation  de  l'évêque  Cheverns,  existe  encore  ;  elle 
avait  en  1892  35  millions  de  dollars  placés  ;  en  prêts  hypothécaires 
(10  1/2),  en  prêts  personnels  garantis  par  trois  signatures  (10  1/2)  ;  en 
obligations  de  communes  ou  de  chemins  de  fer  (5),  le  reste  en  fonds 
publics,  en  actions  de  banque,  etc. 

(2)  Cinq   États   n'ont  pas  fourni  de  renseignements  ;  le  nombre  de 
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La  moyenne   du  livret  en  France  n'est  que  de  522  fr. 
(en  1895)  dans  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  quoiqu'on 
s'y  eflrale,    non  sans    raison,  de  l'énormité  de  la  somme 
de  4,149  millions  de  francs.  (3,3954  millions  pour  les  Caisses 
d'épargne    ordinaires  et  753.4   pour  la  Caisse    nationale 
d'épargne  au  31  décembre  1895)  à  cause  de  la  responsa- 
bilité  qu'elle    fait    peser    sur    l'État.   Cette  somme    n'est 
que  le  tiers  de   celle  qu'on   trouve  en  Amérique.   Il  est 
vrai  que  les   habitudes   n'étant  pas  les    mêmes   dans  les 
deux   pays,   la  clientèle    des  caisses    d'épargne    est    plus 
variée    et    plus   large   aux    États-Unis;   si    l'on  se  plaint 
en  France  qu'elle  serve  à  des  déposants  en  vue  desquels 
l'institution  n'a  pas  été  créée,  le  même  grief  ne  saurait 
être  allégué  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  où  elles  sont 
des  établissements  entièrement  privés  et  dont  les  opéra- 
tions n'engagent  pas  l'État. 

En  France,  lorsque  la  loi  de  1835  prescrivit  que  toutes 
les  sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne  seraient  ver- 
sées dans  la  caisse  de  l'État  et  conservées  par  lui,  cette 
mesure,  qui  donnait  la  sécurité  aux  déposants,  paraissait 
être  un  bienfait.  On  ne  prévoyait  pas  l'énorme  accroisse- 
ment que  prendraient  les  dépôts  et  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  milliards  absorbés  dans  la  dette  flottante 
ou  dans  la  dette  consolidée,  contribuant  à  une  élévation 
factice  du  prix  des  fonds  publics,  enlevant  à  l'industrie 
des  capitaux  considérables,  et  constituant  uti  danger  per- 
manent pour  l'État  en  cas  de  crise  et  de  demandes  très 
nombreuses  de  remboursement.  Mais  la  somme  due  est  si 
forte,  et  l'État  est  tellement  engagé  par  les  habitudes 
prises,  qu'il  n'y  aura  probablement  jamais  un  ministre  des 

leurs  déposante  avait  été,  l'année  précédente,  de  11,827  et  la  somme  de 
leurs  dépôts  de  t,'t95,760.  Le  total  dea  États-Unis  était  donc  d'en- 
viron 5,077,321  dépôtvs  et  de  1,908  millions  de  dollars  déposés.  En 
1894-95,  1,017  caisses  d'épargne  avaient  envoyé  un  rapport. 
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finances  qui  ait  la  puissance  ni  même  la  volonté  de 
changer  l'état  des  choses.  La  situation  me  paraît  meilleure 
en  Amérique  au  point  de  vue  moral  sans  être  de  beaucoup 
inférieure  au  point  de  vue  de  la  sécurité.  La  liberté,  sans 
doute,  a  ses  risques  ;  mais  elle  trempe  mieux  les  carac- 
tères que  la  tutelle  administrative,  et  elle  a  une  souplesse 
et  une  variété  d'allures  qui  sont  favorables  au  développe- 
ment de  l'activité  économique. 

Aux  États-Unis  il  y  a  de  grandes  différences  entre  les 
États  sous  le  rapport  du  total  et  de  la  qualité  des  dépôts  en 
caisse  d'épargne.  Dans  les  premiers  rangs  sont:  le  New 
York,  l'État  où  le  chiflre  des  dépôts  est  le  plus  fort 
(692  millions  de  dollars  en  1895-96)  ;  le  Massachusetts  (439), 
le  Connecticut  (143),  la  Californie  (131),  la  Pennsylvanie 
(74),  le  Rhode  Island  (68),  le  New  Hamphsire  (63),  le  Mary- 
land  (49),  le  New  Jersey  (39),  l'Ohio  (33),  le  Vermont  (32). 
Ce  sont  donc  les  États  de  l'est,  région  manufacturière,  qui 
occupent  les  premiers  rangs.  Ce  sont  aussi  ceux  où  la 
quotité  par  déposant  est  la  plus  forte  :  823  dollars  en  Cali- 
fornie, État  où  les  salaires  sont  très  élevés  ;  508  dans  le 
Rhode  Island;  412  à  256  dans  les  autres  (1).  Dans  les  États 
du  sud  où  les  salaires  sont  faibles  et  où  la  population  noire 
est  peu  prévoyante,  le  total  des  dépôts,  le  nombre  des 
déposants  et  la  valeur  moyenne  des  comptes  sont  en 
général  faibles  (2)  :  ainsi  la  Géorgie  n'a  que  633  déposants 
pour  1,837,000  habitants,  tandis  que  le  Massachusetts  en  a 
1,302,479  pour  2,238,943  habitants,  et  la  valeur  moyenne 
des  dépôts  n'est  que  de  98  dollars;  elle  tombe  même  à 
environ  48  dollars  dans  la  Caroline  du  nord. 

Quelques    chiflres   empruntés    à    l'histoire    des  caisses 

(1)  L'Orégon,  quoique  ayant  un  faible  total  (moins  d'un  million  de 
dollars),  atteint  une  quotité  de  596  dollars  par  tête.  II  est  situé  dans  la 
même  région  que  la  Californie. 

(2)  La  Louisiane  et  surtout  la  Caroline  du  sud  (valeur  moyenne  du 
livret  :  350  dollars)  font  exception. 
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d'épargne  du  Massachusetts,  un  des  États  les  plus  manufac- 
turiers de  l'Amérique,  feront  comprendre  la  suite  des  pro- 
grès de  cette  institution.  Le  Massachusetts  a  eu  sa 
première  caisse  d'épargne,  en  1816  ;  en  1834,  à  l'époque 
du  vote  de  la  loi,  il  en  possédait  déjà  22,  qui  avaient  en 
dépôt  3,407,773  dollars,  appartenant  à  24,256  comptes.  La 
valeur  moyenne  d'un  compte  était  donc  de  140  dollars, 
et,  comme  la  population  était  de  614,400  âmes,  il  y  avait 
en  dépôt  5.58  dollars  par  habitant.  En  1865,  il  y  avait 
102  caisses,  291,488  comptes,  environ  60  millions  déposés, 
et  par  conséquent  une  moyenne  de  205  dollars  par  dépôt. 
C'est  l'époque  où  a  commencé  le  grand  essor  manufac- 
turier ;  à  la  suite  de  la  guerre  de  la  rébellion,  l'industrie 
était  très  active,  les  salaires  étaient  abondants,  l'argent 
recherché  et  l'intérêt  payé  par  les  caisses,  qui  s'était 
maintenu  de  1834  à  1865  entre  4  et  5  p.  100,  dépassa  6  et 
atteignit  même  6.15  en  1874.  Ce  fut  une  période  d'enrichis- 
sement et  d'épargne  ;  les  179  caisses  existant  en  1877  avaient 
ouvert  739.737  comptes  et  possédaient  244  millions  1/2  de 
dollars  en  dépôt.  Les  crises,  en  1837  et  en  1857,  avaient 
déjà  amené  une  dépression  dans  les  afiaires  des  caisses 
d'épargne  ;  celle  de  1873,  dont  les  suites  firent  tomber 
en  1879,  après  la  reprise  des  paiements  en  espèce,  l'intérêt 
jusqu'au-dessous  de  4  p.  100,  abaissa  bien  plus  sensiblement 
le  niveau  des  comptes  et  des  dépôts  (674,251  comptes 
et  209.8  millions  en  1868). 

L'épargne  a  repris  bientôt  un  nouvel  et  vigoureux  essor; 
en  janvier  1892,  le  Massachusetts  avait  184  caisses  répar- 
ties sur  tout  le  territoire  (1),  1,189,936  comptes  ouverts, 
393  millions  en  dépôt;  la  valeur  moyenne  des  comptes, 
qui   n'avait   pas   augmenté  depuis  1875,  était  de  330  dol- 

(1)  C'est  dans  les  comtés  de  SuiTolk  et  de  Hampden  que  sont  les 
dépôts  les  plus  considérables  et  qu'est  (ainsi  qne  dans  les  cotutés  de 
Franklin  et  de  Hampshire,  vallée  du  Connecticut)  la  moyenne  la  plus 
forte  par  habitant. 
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lars  (1,650  fr.)  et  le  taux  moyen  des  dépôts  par  habitant 
s'élevait  à  158  dollars  (790  fr.)  ;  l'intérêt  était  de  4.11  p.  100. 

Sur  416  millions  déposés  au  !«""  octobre  1892,  165  étaient 
placés  en  prêts  hypothécaires,  94  en  prêts  personnels,  dont 
la  moitié  était  garantie  par  des  cautions,  35  en  fonds  pu- 
blics ou  en  prêts  garantis  par  des  fonds  publics,  35  en  obli- 
gations de  chemins  de  fer,  31  en  actions  de  banque  ou 
prêts  à  des  banques,  13  en  dépôts  dans  des  banques,  etc., 
6  étaient  en  caisse. 

On  a  calculé  que  depuis  1816  les  pertes  résultant  des 
caisses  d'épargne  et  autres  caisses  n'a  pas  atteint 
2  p.  1,000(1). 

Le  dernier  compte  que  j'aie  sous  les  yeux,  celui  de  1895- 
1896,  porte  1,302,479  comptes  et  439,269,861  dollars  dé- 
posés :  soit  337  dollars  par  compte. 

Quelle  part  a  la  classe  ouvrière  dans  ces  dépôts  ?  Je  n'ai 
pas  de  données  statistiques  qui  me  permettent  de  le  cal- 
culer. Mais  il  me  paraît  qu'elle  est  considérable  ;  car  ce 
sont  les  États  qui  ont  le  plus  de  manufactures  qui  four- 
nissent le  plus  ;  sur  les  4,875,000  déposants  portés  sur  la 
statistique  1894-95,  3,375,000  appartiennent  au  groupe 
manufacturier  comprenant  le  Massachusetts,  le  Connec- 
ticut,  le  Rhode  Island,  le  New  York  et  le  New  Jersey.  Si  la 
Pennsylvanie,  l'Ohio  et  l'Illinois  (2)  ne  figurent  pas  dans  ce 
premier  groupe,  c'est  probablement  parce  que  les  ouvriers 
placent  autrement  leurs  épargnes,  ils  le  font  surtout  en 
acquisitions  d'immeubles  et  en  actions  de  <  Loan  and 
Building  Associations  ». 

(1)  Voir  History  of  the  Massachusetts  Savings  Banks  by  William  Wood- 
ward,  New  York,  1889  ;  The  Massachusetts  Savings  Banks,  1891,  by  E.  A. 
Stone,  1893,  I  ;  A  Massachusetts  Savings  Bank,  by  Henry  Lee. 

(2)  La  Pennsylvanie  n'avait  en  1894-95  que  264,242  déposante,  ce  qui 
est  peu  relativement  à  son  importance  industrielle,  l'Ohio  86,183 et  llUi- 
nois  94,724.  La  Californie  au  contraire  se  plaçait  dans  les  premiers  ranga 
avec  168,638  dépotants  et  127  millions  de  dollars. 
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Il  y  a  certaines  espèces  de  caisses  d'épargne  qui  parais- 
sent s'adresser  spécialement  à  la  classe  ouvrière,  par 
exemple  les  «  Stamp  banks  »,  dont  les  agents  vont  à  domi- 
cile recueillir  les  très  petites  épargnes  et  les  «  Fuel 
banks  »  qui  reçoivent  l'argent  des  déposants  en  été  et  le 
leur  rendent  l'hiver  en  chauffage  au  prix  de  gros. 

L'épargne  par  les  «  Loa^i  and  Building  Associations  >. 
—  Les  <  Loan  and  Building  Associations  »  sont  des  réser- 
voirs considérables  d'épargnes,  dont  une  grande  partie  a 
été  amassée  par  des  ouvriers.  Nous  avons  vu  dans  le 
chapitre  précédent  qu'elles  étaient  au  nombre  de  plus 
de  5.838,  qu'elles  comptaient  1,745,000  actionnaires  et 
qu'elles  possédaient  un  capital  de  450  millions  1/2  de  dol- 
lars. 

La  statistique  générale  des  institutions  mutuelles  de  pré- 
voyance au  Connecticut.  —  Il  n'y  a  jusqu'ici  qu'un  État  qui 
ait  procédé  à  une  étude  statistique  générale  et  détaillée  de 
ses  sociétés  de  prévoyance  ;  le  Connecticut  (1).  Il  avait  en 
1890  une  population  totale  de  746,000  âmes;  le  recensement 
qu'il  a  fait  de  ses  manufactures  en  1891  a  donné  791  manu- 
factures ayant  employé  90,850  personnes  et  ayant  payé 
39  millions  1/2  en  appointements  ou  salaires,  soit  en 
moyenne  439  dollars  par  tête. 

Dans  cette  statistique,  les  Sociétés  mutuelles  de  pré- 
voyance sont  partagées  en  quatre  espèces  :  syndicats  de 
métiers  (Trade  unions),  sociétés  de  secours  mutuels  (Silk 
and  funeral  benefit),  sociétés  sur  la  vie  (lile),  sociétés  do- 
tales (Endowmeut),  les  premières  au  nombre  de  21  ayàiit 
en  1891  10,042  membres,  les  secondes  au  nombre  de  308 
ayant  79,921  membres,  les  troisièmes  au  nombre  de  46  avec 
32,898  membres  et  les  quatrièmes  au  nombre  de  11  ayant 

(1)  Seventh  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Labor  Statistics  of  the 
Slatc  of  Connecticut  for  the  year  ending,  Nov.  30,  1891.  Volume  I  et  lî. 
Fruternal  Mutual  Benefit  Societies. 
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3,752  membres  ;  en  tout  386  sociétés  (1)  qui  avaient 
974  branches  ou  loges  et  126,613  membres.  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  comptent  pour  63  p.  100  dans  le  total  des 
membres.  Le  nombre  total  des  sociétaires  égale  presque  la 
moitié  des  électeurs  du  Connecticut.  Les  hommes  sont  en 
très  grande  majorité  :  118,613  contre  8,000  femmes.  Il  est 
rare  qu'une  femme  contracte  une  assurance  en  cas  de 
décès  ;  c'est  l'affaire  du  mari  qui  pourvoit  ainsi  à  la  subsis- 
tance de  sa  veuve. 

Il  y  a  286  sociétés  (dont  230  de  secours  mutuels)  qui  n'ad- 
mettent que  des  hommes,  et  18  (dont  14  de  secours  mutuels) 
qui  n'admettent  que  des  femmes.  Les  syndicats  de  métiers 
sont  presque  exclusivement  composés  d'ouvriers.  Dans  les 
trois  autres  espèces,  la  majorité  des  membres  (63.7  p.  100) 
appartient  à  la  classe  ouvrière,  surtout  à  celle  qui  a  de 
forts  salaires  et  peut  plus  facilement  consacrer  une  partie 
de  son  revenu  à  la  prévoyance  (2). 

Le  préjugé  de  la  couleur  est  encore  si  fort  aux  États- 
Unis  qu'on  n'admet  les  noirs  dans  aucune  des  377  sociétés 
fondées  par  des  blancs  ;  9  sociétés  ont  été  fondées  par  des 
noirs  et  sont  exclusivement  composées  de  gens  de  couleur. 

Les  386  sociétés  ont  reçu  en  1891  1,411,000  dollars  et  en 
ont  dépensé  1,159,000  (3). 

(1)  Sur  ces  38g  sociétés,  339  avaient  leur  siège  social  dans  le  Connec- 
ticut, Af  l'avaient  dans  un  autre  État  ;  102  avaient  des  branches  ou 
loges,  284  n'eH  avaient  pas. 

(2)  Dans  le  total  des  membres  les  «  Well  paid  Mechaûics  »  figurent 
pour  42.9  p.  100,  les  «  Lower  paid  Workmen  »  pour  20.7.  Cependant  ces 
derniers  sont  plus  nombreux  dans  la  population  ouvrière.  Dans  les 
sociétéB  de  secours  mutuels,  les  ouvriers  figurent  à  raison  de  68.6  p.  100- 

(3)  La  statistique  porte  sur  cinq  années  pendant  lesquelles  les  recettes 
totales  des  386  sociétés  ont  été  de  5,380,000  dollars,  par  cotisations, 
amendes,  etc.,  et  de  2,000,000  par  taxes  pour  décès  ;  les  dépenses  ont  été 
de  1,200,000  pour  maladies  et  frais  funéraires,  2,000,000  en  indemnités 
après  décès,  de  1,200,000  pour  dépenses  générales. 
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C'est  dans  l'histoire  d'Angleterre  qu'il  faut  chercher  l'ori- 
gine de  ces  sociétés.  Mais,  si  elle  est  ancienne,  le  dévelop- 
pement en  est  récent  :  le  nombre  des  membres  a  presque 
doublé  de  1887  à  1891  et  depuis  l'année  1882  il  s'est  fondé 
ICO  sociétés  nouvelles  de  secours  mutuels  au  Connecticut  ; 
43  sociétés  sont  pourvues  d'une  charte  de  corporation  ; 
343  n'ont  pas  de  charte  ;  aucun  sj-ndicat  ouvrier  et  pres- 
qu'aucune  société  de  secours  mutuels  (3  seulement)  n'en 
a;  au  contraire,  les  11  assurances  dotales  et  la  majorité  des 
assurances  sur  la  vie  en  sont  munies. 

L'assistance  par  les  «  Trade  unions  »  au  Connecticut.  — 
La  statistiqiie  du  Connecticut  a  enregistré  21  syndicats, 
«  Trade  unions  >  et  67  branches  de  sj^ndicats  ayant  orga- 
nisé les  secours  en  cas  de  maladie  et  de  décès.  Le  nombre 
des  membres  de  ces  syndicats  était,  en  1891,  de  7,742  hommes 
et  2,300  femmes,  total  10,042;  dans  ce  total  les  chapeliers 
figurent  à  eux  seuls  pour  5,128,  les  mouleurs  en  fonte  pour 
1,582,  les  cigariers  pour  555,  les  charpentiers  et  les  menui- 
siers pour  398,  les  typographes  pour  333.  La  recette  a  été 
en  tout  de  57.096  dollars  ;  la  dépense  de  35.453;  il  est4onc 
resté  un  fort  excédent. 

De  la  dépense,  plus  de  la  moitié  (51.03  p.  100)  est  au 
compte  des  indemnités  de  maladie  et  des  indemnités  après 
décès,  4  p.  100  sont  en  prêts,  44  p.  100  sont  en  frais  d'ad- 
ministration, proportion  très  forte.  Les  grèves  qui,  en  1890, 
avaient  formé  le  tiers  de  la  dépense  totale  et  les  indemnités 
de  chômage  ne  figuraient  guère  que  pour  1  p.  100. 

Les  sociétés  mutuelles  d'assistance  en  cas  de  maladie  et 
de  décès  au  Connecticut.  —  Les  <  Sick  and  Funeral  Benefit 
Societies  »,  sociétés  de  mutualité  en  vue  de  la  maladie,  des 
funérailles  et  d'une  somme  à  payer  après  décès,  étaient  au 
nombre  de  308  au  Connecticut  et  comptaient  79,921  membres 
en  1891,  soit  un  peu  plus  de  1  membre  par  10  habitants.  Les 
quatre  cinquièmes  de  ces  membres  habitent  les  villes.  Les 
sociétés  sont  distinguées  en  deux  espèces  :  Afflliated  so- 
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cieties  »,  c'est-à-dire  comprenant  plusieurs  embranche- 
ments ou  groupes  et  «  Unaffiliated  societies  »,  sociétés  sans 
branches  ;  les  premières,  quoique  n'étant  que  41  (avec 
524  branches)  représentant  73  p.  100  du  nombre  total  des 
membres  ;  les  secondes,  au  nombre  de  267,  représentant  seu- 
lement 27  p.  100.  En  cinq  ans  (1887-1891)  le  nombre  des 
membres  a  presque  doublé,  principalement  dans  les  sociétés 
avec  affiliation. 

Ce  sont  surtout  des  ouvriers  qu'on  rencontre  dans  ces 
sociétés  ;  ils  y  figurent  à  raison  de  69  p.  100  (1).  Les  femmes 
y  sont  en  petit  nombre  :  4,841,  soit  6  p.  100  (2).  L'âge 
moyen  des  membres  est  de  34  ans. 

La  recette  a  été  de  545.256  dollars,  soit  6.82  dollars  par 
membre,  et  la  dépense  do  446.186,  soit  5.58  par  membre. 
Les  frais  d'administration  figurent  à  raison  de  40  p.  100 
dans  la  dépense. 

Les  41  sociétés  avec  affiliation  ont  été  fondées,  deux  en 
1821,  une  en  1832,  huit  de  1840  à  1847  ;  les  autres  sont  plus 
récentes. 

Il  y  a  de  ces  sociétés  qui  n'admettent  que  des  catho- 
liques (3),  presque  toutes  les  autres  exigent  seulement  la 
croyance  en  l'Être  suprême  et  un  bon  caractère  ;  une 
n'admet  que  des  Allemands,  une  autre  exige  que  ses 
membres  soient  des  journaliers  ayant  des  opinions  socia- 
listes. Il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui  exigent  un  examen 
médical  avant  l'admission  d'un  membre.   Il  n'y  en  a  aussi 

(1)  46  p.  100  de  «  Well  paid  Mechanics  »  et  23  p.  100  de  <  Lower 
paid  Workmen  > . 

(2)  Sur  41  sociétés  avec  branches  affiliées,  29  étaient  exclusivement 
pour  hommes,  7  exclusivement  pour  femmes,  5  admettaient  les  deux 
sexes. 

(3)  Les  principales  sociétés  de  cette  catégorie  sont  les  sociétés  de 
Saint-Jean-Baptiste,  a  l'Ancient  Order  o£  Hibernians  »,  la  «  Catholic 
Mutual  Benefit  Association  »,  la  a  Catholic  Foresters  >,  les  sociétés  alle- 
mandes au  nombre  de  deux. 
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qu'un  très  petit  nombre  (7)  où  les  gens  de  couleur  soient 
admis.  18  sociétés  demandent  un  droit  d'entrée  variable 
suivant  l'âge;  23  demandent  le  même  à  tous  leurs  nouveaux 
membres.  D'ailleurs  la  cotisation  est  la  même  pour  tous 
les  membres  d'une  même  société  :  de  5  à  8  dollars  par  an. 

39  paient  pour  la  maladie  et  pour  les  enterrements; 
2  paient  seulement  les  enterrements.  L'indemnité  en  cas 
de  maladie  varie  de  9  à  2  dollars  par  semaine;  elle  est 
accordée  tout  entière  par  quelques  sociétés  pendant  les  cin- 
quante-deux semaines  de  l'année,  par  d'autres  pendant  vingt, 
dix  et  même  six  semaines  seulement  ;  plusieurs  accordent 
en  outre  pour  une  durée  plus  longue  une  indemnité  réduite. 
Quand  la  maladie  ne  dure  pas  plus  d'une  semaine,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  indemnité.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  indemnité 
quand  la  maladie  est  occasionnée  par  l'intempérance  ou  la 
débauche,  ni  quand  le  membre  n'a  pas  payé  ses  cotisations. 
Un  des  membres  doit  veiller  le  malade,  service  qui,  suivant 
les  statuts,  est  gratuit  ou  rémunéré  ;  dans  certains  cas  la 
société  paie  une  garde-malade.  Quelques  sociétés,  mais  en 
petit  nombre,  paient  le  médecin  et  les  médicaments.  Des 
visiteurs,  nommés  annuellement,  vont  voir  les  malades  et 
font  un  rapport  à  la  loge. 

Toutes  les  sociétés  paient  une  certaine  somme  lorsqu'un 
de  leurs  membres  vient  à  mourir  ;  quelques-unes  même 
(16  sociétés)  en  paient  à  la  mort  de  la  femme  d'un  membre 
ou  même  d'un  enfant.  Cette  somme  varie  de  500  à  25  dol- 
lars, et  est  fournie  ordinairement  par  une  cotisation  spé- 
ciale que  doit  chaque  membre. 

Je  décris  l'état  en  1891  de  quelques-unes  de  ces  sociétés 
au  Connecticut. 

L'ancien  ordre  des  forestiers  d'Amérique  tAncient  Order 
of  Fo  rester  s  of  America  >,  qui  possédait  en  1891  6,681  mem- 
bres (1)  dans  l'État  de  Connecticut  dérive  d'un  ordre  an- 

(1)  Dont  85  p.  100  d'ouvriers. 
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glais  fondé  en  1790  et  introduit  à  Philadelphie  en  1832.  II 
y  restait  attaché  par  un  lien  de  juridiction,  mais  un  désac- 
cord survenu  au  sujet  de  l'admission  des  noirs  entre  la  su- 
prême cour  d'Angleterre  qui  la  recommandait  et  la  Haute 
cour  américaine  qui  n'en  voulait  pas,  a  causé  une  scis- 
sion (l).  Les  cours  subordonnées  nomment  un  délégué  par 
100  membres;  les  délégués  constituent  dans  chaque  État  la 
Grande  cour  qui  se  réunit  une  fois  par  an  et  qui,  elle-même, 
envoie  un  délégué  par  1,000  membres  à  la  Cour  suprême. 
Cette  cour  nomme  pour  deux  ans  le  conseil  exécutif  de 
l'ordre.  Chaque  loge  détermine,  comme  elle  l'entend,  le 
chiffre  de  l'indemnité  en  cas  de  maladie  et  celui  de  la  coti- 
sation. Toutes  allouent  une  somme  à  tout  membre  qui  perd 
sa  femme.  Toutes  fournissent  gratuitement  le  médecin  et 
les  médicaments  et  accordent  une  indemnité  en  cas  de 
maladie  :  en  général  5  dollars  par  semaine  pour  les  26  pre- 
mières semaines,  2.50  pour  la  seconde  période  de  26  se- 
maines, 1,50  pour  le  reste  de  la  maladie.  En  1891,  la  recette 
a  été  de  63,788  dollars,  la  dépense  de  55,304,  dont  18,676 
pour  la  maladie,  6,738  pour  les  funérailles,  2,510  pour  la 
charité,  27,380,  soit  environ  50  p.  100,  pour  les  frais  d'admi- 
nistration qui  sont  généralement  fort  élevés  aux  États- 
Unis. 

Le  «  Deutscher  Orden  Harugari  »,  fondé  en  1847,  comp- 
tait en  1891  25,000  membres,  dont  1 ,255  au  Connecticut.  Il 
a  pour  objet  de  protéger  les  Allemands  et  de  les  encourager 
à  conserver  leur  langue.  La  cotisation  annuelle,  qui  ne  peut 
être  inférieure  à  4  dollars,  est  de  6  en  moyenne.  L'indem- 
nité en  cas  de  maladie  est  de  5  dollars  par  semaine  payés 
par  la  loge  locale  pendant  les  26  premières  semaines  et  par 
la  grande  loge  après  la  26'  semaine.  L'indemnité  en  cas  de 

(1)  Après  la  scission,  l'Ordre  américain  a  fondé  en  1889  un  fonds 
spécial  pour  funérailles,  qui,  en  1891,  ne  comptait  encore  que  2,109 
membres  au  Connecticut. 
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décès  est  de  30  à  50  dollars  à  la  mort  d'un  membre  et  de 
25  à  50  à  la  mort  de  sa  femme  ;  l'assurance  après  décès  est 
de  500  dollars  et  est  payée  par  la  grande  loge. 

L'  «  Independent  Order  of  Odd  Fellows  »  date  de  1821 
en  Amérique  et  est  resté  longtemps  affilié  aux  loges  d'An- 
gleterre. Il  est  groupé  en  loges  qui  chaque  année  envoient 
des  représentants  à  la  grande  loge  de  l'État;  les  loges  d'État 
en  envoient  à  la  grande  loge  souveraine  qui  est  le  corps 
législatif  de  la  société.  Les  membres  domiciliés  au  Connec- 
ticut  sont  au  nombre  de  13,768.  Les  trois  quarts  environ 
appartiennent  à  la  classe  ouvrière,  surtout  à  la  catégorie 
des  salaires  élevés.  Le  droit  d'entrée  varie  avec  l'âge  ;  il 
est  de  5  à  15  dollars  de  21  à  35  ans  et  s'élève  à  50  dollars  et 
plus  à  partir  de  50  ans.  L'indemnité  en  cas  de  maladie  est 
de  4  à  5  dollars  pour  le  premier  semestre,  de  moitié  pour 
le  second  et  est  fixée  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  par  le  vote  de 
la  loge.  Chaque  loge  règle  ces  matières  elle-même,  en  se 
maintenant  toutefois  dans  les  limites  fixées  par  la  loge  sou- 
veraine. 

La  recette  a  été  en  1891  de  131.982  dollars,  la  dépense 
de  109.851,  dont  44.040  pour  la  maladie,  15.507  pour  les 
funérailles,  2.481  pour  la  charité,  47.553,  soit  43  p.  100, 
pour  les  trais  d'administration. 

L'  «  Encampment  Order  »,  qui  compte  3,350  membres 
au  Connecticut  et  le  «  Degree  of  Rebekah  »  qui  comprend 
parmi  ses  membres  plus  de  femmes  que  d'hommes  se  rat- 
tachent aux  «  Odd  Fellows  ». 

Les  «  Knights  of  Pythias  »  sont  de  création  américaine, 
quoiqu'ils  aient  des  loges  allemandes  et  anglaises  ;  la  so- 
ciété est  caractérisée  par  l'étroite  amitié  de  ses  membres 
(Damon  et  Pj'^thias).  La  cotisation  annuelle  est  de  3  à  5  dol- 
lars ;  l'indemnité  hebdomadaire,  en  cas  de  maladie,  est  de  3 à 
8  dollars.  L'indemnité  en  cas  de  décès  est  de  20  à  30  dol- 
lars. Le  nombre  des  membres,  en  1891,  était  de  4,770;  les 
recettes     de    45,712     dollars,     les    dépenses     de    34,250 
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(11,763  pour  les  maladies,  3,212  pour  les  funérailles, 
2,060  pour  la  charité,  17,214  (soit  50  p.  100)  pour  les  frais 
d'administration). 

L'  <  Order  of  United  American  Mechanics  »,  fondé  à 
Philadelphie  en  1845,  n'admettait  dans  le  principe  que  des 
ouvriers,  quoiqu'il  ne  fut  pas  un  syndicat  professionnel,  il 
a  un  caractère  essentiellement  national.  Il  compte  au- 
jourd'hui 6,746  membres  au  Connecticut.  La  cotisation  an- 
nuelle est  de  4  à  6.50  dollars  ;  l'indemnité  hebdomadaire  de 
3  à5  dollars  pendant  20  semaines.  L'ordre  possède  un  fonds 
spécial  pour  les  veuves  et  orphelins.  Quant  aux  frais  funé- 
raires et  aux  indemnités  après  décès,  ils  dépendent  de  deux 
administrations  distinctes,  mais  affiliées  à  l'ordre. 

Il  y  a  au  Connecticut,  surtout  à  New  Haven,  beaucoup 
d'autres  sociétés  (1)  moins  importantes  qui  ne  sont  pas  des 
loges  ou  branches  d'une  grande  association,  mais  des  so- 
ciétés locales,  particulières  à  un  groupe  :  ce  sont  les 
«  Unaffiliated  societies  ».  Elles  n'ont  pas  (sauf  deux  excep- 
tions) de  charte  de  corporation.  Il  y  en  a  qui  sont,  pour 
ainsi  dire,  des  sociétés  auxiliaires  des  grandes  associations, 
1^  parce  qu'elles  ont  pour  but  de  procurer  aux  membres  de 
ces  associations  certains  secours  complémentaires;  il  y  en 
P  a  qui,  sous  le  nom  de  confrérie  de  Saint-Jean-Baptiste, 
"  sont  exclusivement  composées  de  Canadiens  français  (2)  ;  il 
y  a  des  sociétés  de  personnes  appartenant  à  la  même  reli- 
gion, luthérienne,  catholique,  ou  à  la  même  nationalité, 
allemande,  irlandaise,  italienne.  Il  y  a  des  sociétés  de  per- 
sonnes exerçant  la  même  profession  et  des  sociétés  de  per- 
sonnes travaillant  dans  le  même  atelier  ;  il  y  a  des  clubs 
de  bons  compagnons  «  Good  Fellows  Clubs  »  ;  il  y  a  quel- 

(1)  267  sociétés  de  ce  genre  comprenaût  21,868  membres  (dont 
20,596  hommes  et  1,362  femmes)  ont  fourni  des  renseignements  au 
bureau  de  statistique. 

(2)  Voir  le  chapitre  vin  de  la  Jre  partie. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XLVIII.  20 
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ques  sociétés  de  femmes.  Jusqu'en  1870,  le  nombre  de  ces 
sociétés  non  affiliées  était  très  restreint  ;  il  en  a  été  fondé 
beaucoup  au  Connecticut  depuis  1882. 

Dans  le  groupe  des  «  UnafBIiated  societies  »,  les  quatre 
cinquièmes  au  moins  des  membres  sont  ouvriers  et,  dans 
plusieurs  espèces,  comme  les  «  Shop  societies  »,  tous  le 
sont.  Ce  sont,  en  général,  de  petites  sociétés  ;  le  nombre 
moyen  de  leurs  membres  n'est  que  de  82. 

La  plupart  ont  placé  la  limite  d'âge  à  l'entrée  entre  18  et 
50  ans.  Elles  se  réunissent  en  général  une  fois  par  mois  et  ont 
tous  les  ans  ou  tous  les  six  mois  une  séance  dans  laquelle 
elles  élisent  leur  bureau.  La  plupart  des  sociétés  d'atelier 
ne  se  réunissent  qu'Une  fois  par  an,  laissant  le  soin  d'admi- 
nistration à  leur  bureau. 

On  paye  ordinairement  un  droit  d'entrée  :  on  paye  tou- 
jours une  cotisation  mensuelle,  laquelle  est  d'un  peu  moins 
de  50  cents  en  moyenne  (1). 

Quelques-unes  ne  paient  que  le  secours  en  cas  dé  ma- 
ladie (40),  ou  l'indemnité  funéraire  (21)  ;  presque  toutes 
rendent  Tun  et  l'autre  service.  Ce  secours  est,  en  général, 
de  5  dollars  par  semaine  pendant  une  durée  de  13  à  32  se- 
maines ;  il  y  a  une  société  qui  ne  donne  que  1  dollar,  mais 
il  y  en  a  une  autre  qui  donne  7.75  dollars.  Beaucoup  font 
varier  le  taux  de  l'indemnité  avec  la  durée  de  la  maladie. 
En  général,  oli  refuse  l'indemnité  aux  ivrognes  et  oii  la 
supprime  aux  malades  quand  ils  sortent  après  le  coucher 
dii  soleil.  63  sociétés  font  garder  leurs  malades  par  un  de 
leurs  membres,  payé  (dans  14  sociétés)  ou  non  payé  (dans 
49).  Toutes  font  visiter  leurs  malades.  Il  ne  se  trouve 
qu'une  société  qui  paye  les  médicaments  et  que  deux  qui 
aient  un  médecin  attitré  (2). 

(1)  ïl  y  en  a,  mais  très  peu,  de  â5  ceots  et  de  I  dollar. 

(2)  C'est  le  contraire  dans  les  sociétés  de  secour»  niiituelH  en  France  ; 
mais  l'ouvrier  américain  aime  à  être  indépendant. 
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L'indemnité  en  cas  de  décès  diffère  beaucoup  suivant  les 
statuts  et  la  fortune  de  la  société  :  de  25  à  500  dollars  ; 
il  y  en  a  qui  donnent  le  produit  d'une  cotisation  spéciale 
de  1  à  2  dollars  par  membre  ;  dans  telle  société  de  femmes, 
l'indemnité  descend  à  15  dollars.  On  peut  dire  qu'en 
moyenne  cette  indemnité  est  de  75  dollars.  Pour  les  so- 
ciétés qui  ont  fourni  des  comptes,  l'ensemble  des  recettes 
en  1891  a  été  de  120,213  dollars;  celui  des  dépenses  de 
99,602,  dont  85,440  pour  la  maladie  et  l'indemnité  funéraire  ; 
de  14,162  pour  les  frais  d'administration  qui,  dans  cette  ca- 
tégorie de  sociétés,  sont  faibles  relativement  :  15  p.  100  (1). 

Plusieurs  sociétés  ont  un  fonds  de  réserve  placé  en  gé- 
néral dans  des  caisses    d'épargne. 

Cotisation  de  près  de  50  cents  par  mois  et  cotisa- 
tion totale  de  5.50  dollars  par  an  ;  indemnité  de  mala- 
die de  5  dollars  et  indemnité  en  cas  de  décès  de  75  dollars, 
voilà  les  moyennes  qui  résument  à  peu  près  la  situation  de 
ces  petites  sociétés  locales. 

Parmi  les  groupes  d'  «  Unaffiliated  societies  »  au  Connec- 
ticut,  on  peut  citer  quatre  sociétés  dites  «  Masonic  Protec- 
tives  Societies  »,  dans  lesquelles  on  n'admet  que  des 
francs-maçons  (468  membres,  dont  314  hommes  et  154 
femmes)  et  qu'administre  un  bureau  nommé  par  les  loges 
maçonniques  ;  deux  donnent  des  secours  en  cas  de  maladie, 
de  10  ou  de  5  dollars  par  semaine  ;  deux  donnent  une  in- 
demnité funéraire  au  moyen  d'une  collecte  de  1  à  2  dollars 
par  membre.  Près  des  2/5  de  leurs  membres  sont  des  ou- 
vriers gagnant  de  bonnes  journées. 

On  peut  citer  aussi  15  sociétés  de  Canadiens  comptant  en 
tout  environ  1,200  membres,  tous  du  sexe  masculin,  qui, 

(1)  En  France  les  frais  de  gestion  des  sociétés  de  recours  mutuels 
approuvées  ne  dépassent  pas  beaucoup  4  1/2  p.  100.  Il  est  vrai  que  ces 
sociétés  jouissent  de  certaines  ioimunités  ;  mais  les  sociétés  autorisées, 
qui  n'ont  pas  ces  immunités,  n'ont  dépensé  dans  les  années  1884-1893 
que  3  fr.  70  à  5  fr.  76  en  frais  de  gestion. 
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pour  la  plupart,  gagnent  de  médiocres  salaires.  Cependant, 
elles  payent,  outre  l'indemnité  de  maladie  qui  est  de  4  à 
5  dollars,  une  indemnité  dont  le  taux  varie  de  25  à  125  dol- 
lars. Leur  cotisation  annuelle  est  en  moyenne  de  6  dollars, 
avec  un  minimum  de  3.60  et  un  maximum  de  9.  Sur  25  so- 
ciétés allemandes,  14  paient  l'indemnité  de  maladie  et  l'in- 
demnité funéraire,  6  ne  paient  que  la  première,  5  que  la 
seconde.  Cinq  font  leurs  recettes  par  des  collectes  levées 
chaque  fois  qu'un  besoin  se  produit.  L'indemnité  funéraire 
varie  de  300  à  50  dollars. 

Les  «  Good  Fellows  Clubs  »  ont  une  organisation  toute 
rudimentaire.  Ce  sont  de  petites  sociétés  d'une  trentaine 
de  membres  catholiques  irlandais  :  et  la  plus  nombreuse 
en  a  65.  Quand  il  y  a  un  malade,  chaque  membre  paie  une 
cotisation  qui  est  généralement  de  25  cents  par  semaine  et 
le  malade  reçoit  5  dollars  ;  le  reste  est  afïecté  aux  frais 
généraux  et  à  la  réserve.  Quand  il  y  a  un  décès,  chacun 
paie  1  dollar  et  la  famille  reçoit  une  somme  de  30  à  60  dol- 
lars. A  la  fin  de  chaque  année,  les  comptes  sont  apurés  et 
le  reliquat  de  caisse  est  partagé  entre  les  membres.  Ces 
sociétés  rappellent  le  système  de  la  mise  au  chapeau, 
«  passing  the  hat  »,  c'est-à-dire  la  collecte  simple,  qui 
était  autrefois  très  usitée  en  Amérique  comme  en  Europe 
dans  les  sociétés  ouvrières. 

La  cotisation  des  37  «  Shop  Societies  »  varie  de  7.50  à 
2.40  dollars  par  an.  Quelques-unes  demandent  moins  aux 
jeunes  gens  qu'aux  gens  miirs,  moins  aux  femmes  (mais  en 
leur  donnant  une  indemnité  moindre)  qu'aux  hommes.  Il 
n'y  a  qu'une  société  à  laquelle  le  patron  accorde  une  sub- 
vention (5  dollars  par  mois).  Dans  11  de  ces  sociétés,  on 
liquide  chaque  année  comme  dans  les  «  Good  Fellows  Clubs» 
et  le  reliquat  de  caisse  est  partagé  entre  les  membres. 

Les  «  Life  Societies  »  au  Conneciicui.  —  Les  «  Life  Socie- 
ties »,  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  qui  paient  après 
décès  de   leurs  membres  une  certaine  somme  aux  ayants 
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droit,  sont  distingués  dans  la  statistique  en  sociétés  pro- 
pres au  Connecticut  qui,  ayant  leur  siège  social  dans  cet 
État,  sont  régies  par  ses  lois,  et  en  sociétés  nationales 
dont  le  siège  est  dans  un  autre  État,  les  unes  et  les  autres 
ayant  ou  n'ayant  pas  de  succursales  «  embranchements  ». 
Le  nombre  total  de  leurs  membres  est  de  32,898  (1), 
soit  4.4  p.  100  de  la  population  (14,053  dans  les  sociétés  lo- 
cales et  18,845  dans  les  sociétés  nationales)  ;  leur  recette  a 
été  de  699,531  dollars  en  1891.  Il  est  singulier  que  13  so- 
ciétés (sur  un  total  de  46)  n'exigent  pas  d'examen  mé- 
dical et  que  quelques-unes  se  contentent  de  la  simple  dé- 
claration du  postulant  ;  il  est  singulier  aussi  de  voir, 
au  nombre  des  questions  posées  par  plusieurs  sociétés, 
celle  de  la  quantité  d'alcool  que  boit  par  jour  le  postu- 
lant. 

Ces  sociétés  ont  surtout  pour  objet  de  payer  une  somme 
à  la  mort  de  leurs  membres.  Elles  ont  dépensé  de  ce  chef 
465,245  dollars  en  1891.  Incidemment,  certains  frais  de 
maladie  sont  payés  par  les  loges  ;  il  a  été  dépensé  de  ce 
chef  20,298  dollars. 

La  société  des  «  Knights  of  Columbus  »  a  été  fondée  à 
New  Haven  (Conn.)  en  1882.  Elle  comprenait,  en  1891, 
55  branches  (dont  30  à  New  Haven  et  à  Hartford).  Elle 
n'admet  que  des  catholiques  et  fait  passer  aux  postulants 
un  sérieux  examen  médical;  68  p.  100  des  membres  sont  ou- 
vriers (2).  Elle  est  administrée  par  un  bureau  législatif  de 
gouvernement,  composé  des  grands  chevaliers  des  con- 
seils subordonnés  en  exercice  et  de  ceux  de  l'année  précé- 
dente; ce  bureau  nomme  tous  les  ans  le  bureau  des  direc- 
teurs, le  chevalier  suprême  et  les  autres  agents  de 
l'administration  centrale  ;  chaque  branche  élit  son  bureau 

(1)  dont  579  femmes. 

(2)  Il  y  a  même  des  branches  (conseils  n"  48,  49,  53,  54,  56),  qui  ne 
sont  composées  que  d'ouvriers  ou  à  peu  près. 
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particulier.  En  1891,  la  recette,  avec  5,529  membres,  a  été 
de  79,438  dollars,  dont  2,438  pour  les  cotisations  ordinaires 
et  les  droits  d'entrée,  50,000  par  les  cotisations  pour  cause 
de  décès,  etc.  ;  la  dépense  a  été  de  72,253  dollars,  dont 
12,093  pour  frais  d'administration  (proportion  forte),  10,160 
pour  les  maladies  et  funérailles  et  50,000  pour  les  décès. 
Les  dépenses  pour  l'administration,  les  funérailles  et  la  ma- 
ladie à  propos  desquels  les  secours  sont  réglés  et  fournis 
directement  par  le  conseil  de  la  branche  à  laquelle  appar- 
tient le  malade  ou  le  décédé,  sont  couvertes  par  une  coti- 
sation spéciale  à  chaque  branche,  qui  est  de  6  à  3  dollars 
par  an  ;  l'indemnité  aux  malades  est  de  5  dollars  par  se- 
maine et  ne  peut  être  prolongée  en  général  au  delà  de 
13  semaines  (1). 

Dans  la  plupart  des  branches,  les  malades  sont  gardés 
par  un  membre  désigné  pour  ce  service.  A  l'indemnité 
en  cas  de  décès,  laquelle  est  de  1,000  dollars  par  membre 
décédé,  il  est  pourvu  par  une  cotisation  spéciale  qiji 
est  réclamée  de  tous  les  membres  à  chaque  décès.  Dans 
le  principe,  la  société  demandait  la  même  cotisatioji  à 
tous  ses  membres  ;  depuis  1886,  elle  demande  une  cotisa- 
tion graduée  suivant  l'âge,  dont  la  moyenne  était  d'abord 
de  39  cents  (pour  les  membres  de  31  ans)  et  a  été  abaissée 
pep  k  peij  à  18  ^ents  en  1891  (2).  Comme  le  nombre  des 
décè^  a  été  de  50  en  1891,  cette  cotisation  a  produit 
50,000  dollars. 

Jj'Ancien  ordre  des  Travailleurs  unis,  «  Ancient  Order  of 
United  Workmen  »,  comptait  au  Connecticut,  en  1891,  à 


(1)  Il  y  a  un  conseil  qui  n'accorde  que  10  semaines  ;  il  y  en  a  deux 
qui  accordent  sans  limite. 

(2)  Pour  plus  de  commodité,  la  société,  depuis  1891,  fait  payer  des 
cotisations  réo;ulièrcs  dans  la  prévision  de  10  décès  par  |,000  membres  et 
demande  au  cours  de  l'année  des  cotisationR  supplémentaires  si  le 
pombre  des  décçs  dépasse  cette  proportion. 
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peu  près  autant  de  membres  (5,4p6)  que  les  Chevaliers  de 
Colomb.  C'est  une  société  nationale,  fondée  en  1868  en 
Pennsylvanie,  qui  a  des  loges  au  Connectiput  depuis  1878. 
L'Ordre  compte  en  tout  plus  de  250,000  membres.  Il  est 
administré  par  ujie  loge  suprême  et  par  de  grandes  loges 
départementales  sous  la  juridiction  desquelles  sont  les 
loges  locales.  Le  droit  d'entrée  est  de  7  dollars,  plus  les 
frais  d'examen  médical.  Quelques  loges,  ei^  très  petit 
nombre,  accordent  des  secours  en  cas  de  maladie  à  raison 
de  2  à  5  dollars  par  semaine  et  prélèvent  pour  cela  une 
cotisation  spéciale.  L'assurance  est  de  2,000  dollars,  qui 
sont  payés  aux  ayants  droit  après  le  décès  d'un  membre  (1). 

La  cotisation  exigée  après  chaque  décès,  pour  le  paiement 
de  cette  assurance,  est  de  1  dollar  par  membre,  quel  que  soit 
son  âge  ;  quand,  dans  une  juridiction,  le  nombre  des  décès 
de  l'année  dépasse  18,  les  autres  juridictions  se  cotisent 
pour  fournir  une  partie  de  la  somme  (2). 

Parmi  les  autres  «  ]Life  Societies  »  nationales  qui  comp- 
tent au  Connecticut  le  plus  de  membres  après  l'Ancien 
Ordre  des  Travailleurs  unis,  les  principales  sont  le  «  Royal 
Arcanum  »  (2,354  membres),  le  «  New  England  Order  of 
Protection  »  (1,282  membres),  1'  «  Order  of  Chosen  Friends  » 
(550  membres),  la  <  Catholic  Benevolent  Légion  »  (460  mem- 
bres), etc. 

/-es  «  EncLûwment  Societies  »  au  Connecticut.  —  Les 
«  Endowment  societies  »,  sociétés  de  dotatiop,  ont  pour 
principal  objet  de  payer  à  leurs  menabres  une  certaine 
somme  stipulée  par  la  police;  le  paiement  a  lieu  soit  à 
nue  époque  déterminée,  laquelle  varie  de  4  à  28  ans  dans 

(1)  En  1891,  il  y  a  eu  81  décès  et  62,000  dollars  payés. 

(2)  Les  frais  d'administration,  19,920  dollars  pour  un  budget  total  de 
93,658  pn  dépenses,  paraissent  très  lourds.  Au  contraire,  les  chevaliers 
de  Pythias  (groupe  dit  Endowment  rank)  dépensent  pour  l'administra- 
tion :  332  dollars  sur  un  budget  de  13,483  (Jollars. 


I 
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les  11  sociétés  qui  ont  fourni  des  renseignements  à  la  sta- 
tistique du  Connecticut,  soit  à  la  mort  du  titulaire.  La 
valeur  totale  des  polices  des  3.752  membres  paraît  avoir 
été  d'environ  3.874.000  dollars,  soit  à  peu  près  un  millier 
de  dollars  par  membre  en  moyenne,  la  recette  de 
l'année  1891  a  été  de  109.574  dollars,  dont  95.137  en  droits 
d'entrée,  cotisations,  etc.,  et  14,437  spécialement  encaissés 
pour  les  indemnités  en  cas  de  maladie  et  de  décès  ;  car 
plusieurs  sociétés  de  ce  genre  donnent  des  secours  en  cas 
de  maladie  ou  autorisent  leurs  membres  à  prélever  pour 
frais  de  maladie  certaines  sommes  à  valoir  sur  le  règlement 
définitif  de  leur  compte. 

Les  associations  fraternelles  des  États-Unis.  —J'ai  donné 
le  Connecticut  à  titre  d'exemple.  J'ajouterai  quelques  mots 
sur  l'ensemble  des  sociétés  de  ce  genre  «  Freendlj'  Socie- 
tles  »,  aux  États-Unis  ou  du  moins  sur  les  grandes  asso- 
ciations avec  affiliation  qui  ont  fourni  des  renseignements. 
Elles  sont  fondées  sur  le  système  de  la  répartition 
«  assessment  »,  c'est-à-dire  d'une  somme  payée  dans  des 
circonstances  déterminées  aux  ayants  droit  au  moyen  d'une 
cotisation  fournie  pour  la  circonstance  par  chacun  des 
membres.  Elles  diffèrent  des  assurances  sur  la  vie  qui  sont 
des  opérations  financières  réglées  mathématiquement  par 
des  calculs  d'actuaires.  Elles  n'ont  pas  le  même  caractère 
scientifique  et  elles  sont  partout  exposées  à  des  mécomptes. 
Cependant  l'expérience  montre  que  la  plupart  ont  pu  faire 
face  aux  difficultés  grâce  à  la  bonne  volonté  de  leurs 
membres  ;  elles  paraissent  remonter  en  Amérique  à  l'an- 
née 1759,  date  de  la  création  du  «  Presbyterian  ministers 
fund  ».  Toutefois,  ce  n'est  guère  que  depuis  une  quaran- 
taine d'années  qu'elles  ont  un  peu  mieux  tenu  compte  des 
lois  de  la  mortalité  et  qu'elles  ont  pris  leur  essor.  Elles 
ont  tenu  leur  première  assemblée  générale  en  1876,  à 
Elmira  (N.  Y.),  et  depuis  ce  temps  elles  en  tiennent 
régulièrement    une    chaque    année.    Une  loi    du    Massa- 
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chusetts,  en  1875,  complétée  par  d'autres  lois  (en  1880, 
en  1885)  et  imitée  par  d'autres  États,  leur  a  donné  l'exis- 
tence légale  et  leur  a  imposé  de  fournir  des  états  de  situa- 
tion au  département  des  assurances.  Quelques-unes,  mais 
en  très  petit  nombre,  ont  constitué  des  réserves  afin  de 
diminuer  les  cotisations  en  temps  de  grande  mortalité  ;  les 
autres  se  confient  à  l'esprit  de  solidarité  :  «  La  contribu- 
tion que  nous  versons,  disait  un  administrateur,  a  un 
caractère  spécial  ;  elle  est  le  gage  de  cet  esprit  de  so- 
lidarité qui  nous  anime  tous  et  qui  fait  que  notre  sacrifice 
s'accomplit  sans  difficulté.  »  Ces  sociétés  fraternelles  font 
aujourd'hui  une  très  active  propagande  de  recrutement; 
cependant  il  serait  à  craindre  que  leurs  charges  devinssent 
trop  loui'des  si  elles  ne  se  recrutaient  pas  suffisamment 
dans  la  jeunesse. 

Ces  sociétés  ont  pour  la  plupart  leur  clientèle  concentrée 
dans  une  partie  des  États-Unis  ;  quelques-unes  sont  répan- 
dues dans  presque  tous  les  États  de  l'Amérique. 

On  évalue  à  plus  de  4  millions  1/2  le  nombre  de  leurs 
membres  (1).  Au  premier  rang  prennent  place  les  «  Odd 
Fellows  »  et  les  «  Freemasons  »  qui  comptaient  chacun  plus 
de  900,000  adhérents,  les  «  Knights  ofPythias  »,  1'  «  Ancient 
Order  of  United  Workmen  »  et  les  «  Knights  of  Macca- 
bees  »,  le  «  Royal  Arcanum  »,  V  «  Improved  Order  of  Red 
Men  »,  «  le  Junior  Order  of  United  American  Mechanics  », 
les  «  Modem   Woodmen  of  America  »,   les   «  Knights  of 

(1)  La  statistique  dressée  par  la  «  National  Convention  Benefit  Asso- 
ciation >  réunie  à  Washington  porte  le  nombre  des  associations  repré- 
sentées à  cette  convention  à  136,  comptant  293,341  membres,  et  ayant 
un  total  de  2,150  raillions  de  francs  de  capitaux  assurés.  Une  autre 
statistique  de  1893  porte  le  nombre  des  associations  à  475,  le  nombre 
des  adhérents  à  3,478,100  et  le  chiflEre  des  capitaux  assurés  à  35,974  mil- 
lions de  francs.  (Voir  l'article  de  M.  Rochetin  dans  le  Journal  les  Écono- 
mistes, février  1897,  et  Compte  rendu  du  Congrès  des  Sociétés  savantes 
de  18970 
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Honor  »,  1'  «  Aacient  Order   of  Foresters  of  America  », 

r  €  Ancient  Order  of  Hibernians  of  America  »,  etc.  (1). 

{})  Voicj,  d'après  le  «  World's  Almanac  s  de  1896  (p.  298),  la  liste 
dps  «  Fraternal  Organizations  »  des  États-Unis  et  du  Canada,  avec  le 
nombre  de  leurs  membres  : 

Odd  Fellows. -  939.307 

Freemasons 920.459 

Knights  of  Pythias  . 456.994 

Ancient  Order  of  United  Workmen  ......  341 ,  371 

Knights  of  the  Maccabees.        =    .  209.831 

Royal  Arcanum 169.544 

Improved  Order  of  Red  Men 161.408 

Junior  Order  of  United  American  Mecbanicg  .    .  153.268 

Modem  Woodmen  of  America 144.403 

Knights  of  Honor 121.183 

Ancient  Order  of  Foresters  of  America 115.967 

Ancient  Order  of  Hibernians  of  America.    .    .    .  115.000 

Knights  and  Ladies  of  Honor 84 .  000 

Sons  of  Tempérance 59.680 

Knights  of  the  Golden  Gâte 58.535 

Order  of  United  American  Mechanics 55.689 

American  Légion  of  Honor 55.055 

Woodmen  of  the  World 52.558 

National  Union 47.625  _ 

Catholic  Benevolent  Légion 40.106 

Order  of  Choseii  Friends 38.095 

Catholic  Mutual  Benefit  Association.    .....  38.000 

Ancient  Order  of  Foresters 36.826 

Equitable  Aid  Union 35.118 

Indeperjdent  Order  of  B'n^i  B'rith.    ......  30.500 

Benevolent  and  Protective  Order  of  Elks   ...  27.000 

Catholic  Knights  of  America 24.000 

Improved  Order  of  Heptasophs 23.905 

Order  of  the  Golden  Cross 20.257 

Royal  Templars  of  Tempérance 19.210 

Nevvr  England  Order  of  Protection 18.429 

United  Order  of  Pilgrim  Fathers 18.100 

Order  of  United  Friends -  .  17.000 

Irish  Catholic  Benevolent  Union 15.000 

United  Ancient  Order  of  Drui(^p 14.600 

Royal  Society  of  Good  Fellows 1^.870 

Smaller  organizations  not  reported 73.209 

4.764.0yH 
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Les  «  Odd  Fellows  »  que  j'ai  cités  et  qui  sont  peu  nom- 
breux dans  le  Connecticut  sont,  au  contraire,  très  nombreux 
en  Pennsylvanie,  nombreux  dans  le  New  York,  le  Massachu- 
setts, rillinois,  rindiana,  l'Iowa,  la  Californie.  Leur  dépense 
en  1894  a  été  de  près  de  3  millions  1/â  de  dollars  qui  ont  été 
employés  à  secourir  des  frères  malheureux  et  des  veuves, 
à  payer  des  frais  d'enterrement,  à  élever  des  orphelins. 
L'ordre  a  des  loges  composées  de  gens  de  couleur  au 
nombre  de  150,000  et  leur  budget  particulier  s'éleva  en  dé- 
pense à  84,000  dollars. 

Les  francs-maçons,  partagés  en  deux  rites,  rite  d'York  et 
rite  écossais,  comptent  770,000  membres,  résidant  princi- 
palement dans  le  New  York,  la  Pennsylvanie,  rillinois,  le 
Michigan,  le  Massachusetts,  le  Missouri.  Les  maçons  de 
l'Arche  royale,  les  chevaliers  du  Temple,  ainsi  que  les 
loges  des  gens  de  couleur,  se  rattachent  à  cette  grande 
confrérie  et  portent  le  total  des  membres  à  920,000  (en 
1895). 

Les  «  Knights  of  Pythias  »,  dont  j'ai  parlé  aussi,  se 
trouvent  principalement  dans  l'Ohio,  la  Pennsylvanie,  rilli- 
nois, rindiana.  Ils  ont,  sous  le  nom  d"  «  Endowment  Bank>, 
uae  t)rançhe  d'assurance  sur  la  vie. 

V  *  Anciei^t  Order  of  United  Workmen  »,  fondé  en  1868, 
possède  34  grandes  loges  et  4,973  loges  subordonnées;  il  a 
distribué,  en  1894,  5  millions  de  dollars  en  secours  à  ses 
membres. 

Les  <  Knight.s  of  Maccabees  »,  ordre  fondé  en  1881,  a 
distribué  1,132,000  dollars  en  1894;  il  a  4  grands  canaps  et 
ruches  et  4,515  camps  subordonnés. 

Le  «  Royal  Arcanum  »,  fondé  eu  1877,  comprend  21  grands 
conseils  et  1,649  conseils  subordonnés.  De  sa  fondation 
jusqu'en  1855,  il  a  eu  à  payer  32  millions  1/2  de  dollars  pour 
11,138  décès. 

L'  «  Improved  Order  of  Red  Men  »  est  beaucoup  plus  an- 
cien; il  remonte  à  l'année  1771  et  a  été  réorganisé  en  1834. 
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11  comprend  37  grands  conciles  et  2,097 tribus.  Il  a  payé,  en 
1894,  441,000  dollars  en  indemnités. 

Le  «  Junior  Order  of  American  Mechanics  »  date  de  1853; 
il  a  32  grands  conciles  et  2,000  sous-conciles;  il  a  payé 
406,000  dollars  en  1894. 

La  «  Fraternity  of  Modem  Woodmen  in  America  »,  fondée 
en  1883,  comprend  un  camp  capital  et  3.183  camps  locaux; 
il  a  payé  1,104,000  dollars  en  1894. 

Les  «  Knights  of  Honor  »,  fondés  en  1873  »  (36  grandes 
loges,  2,594  loges  subordonnées),  ont  payé  3,845,000  dollars 
en  1894. 

L'  «  Ancient  Order  of  Foresters  of  America  »  (1),  fondé 
en  1874  (21  grandes  cours,  1,167  cours  subordonnées),  a 
payé  627,000  dollars. 

L'  «  Ancient  Order  of  Hibernians  of  America  »,  fondé  en 
1836  (1,675  divisions),  a  payé  488,000  dollars. 

Les  autres  sociétés  comptaient  moins  de  100,000  membres 
en  1895.  Toutes  ensemble  ont  déboursé,  au  profit  de  leurs 
4  millions  3/4  de  membres,  en  secours  de  maladie,  en 
capitaux  assurés,  etc.,  durant  l'année  1894,  plus  de  33  mil- 
lions de  dollars  (2)  et  témoignent  de  la  variété  et  de  la  vita- 
lité de  la  mutualité  en  Amérique.  Un  des  objets  qu'elles  se 
proposent  est  d'assurer  le  payement  d'un  certain  capital  à 
une  date  fixée  ou  à  la  mort  du  titulaire  d'une  police.  Or, 
en  1895,  il  existait  3,638,815  polices  de  cette  espèce,  assu- 
rant un  capital  d'environ  7  1/2  milliards  de  dollars;  dans  le 
cours  de  l'année,  ces  sociétés  ou  associations  avaient  en- 
caissé en  primes  sur  la  vie  87,760,698  dollars  et  payé  aux 
ayants  droit  des  polices  la  somme  de  63,123,185  dollars. 

Voici,  comme  exemple,  quelques  détails  sur  une  des  so- 

(1)  Sont  entièrement  distincts  de  l'Ancient  Order  of  Foresters,  fondé 
en  1745. 

(2)  Voir  rénumération  par  société  dans  le  World  AlmanaCf  1896, 
p.  299  et  suiv.  Ces  sociétés,  d'après  ce  document,  auraient  déboursé 
385  millions  1/2  de  dollars  depuis  leur  fondation. 
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ciétés  de  cette  espèce,  «  Artisans  Order  of  Mutual  Protec- 
tion »,  fondée  en  1873,  qui,  dans  la  seule  ville  de  Philadel- 
phie, compte  28  loges  et  5,000  membres.  C'est  une  sorte 
de  franc-maçonnerie  avec  «  ritual  and  cérémonies  attrac- 
tive and  impressive  »  composée  d'une  «  Most  Excellent 
Assembly  »  et  de  «  Subordinate  Assemblies  »,  administrée 
par  un  «  Master  artisan  »,  président  d'un  bureau  de 
11  membres.  On  y  entre  de  18  à  50  ans  après  examen  mé- 
dical, moyennant  un  droit  de  5  dollars;  on  paie  une  cotisa- 
tion trimestrielle  fixée  d'après  l'âge  d'admission  et  inva- 
riable et  on  a  droit  à  des  secours  en  cas  de  maladie  et  à 
un  capital  après  décès;  par  exemple,  un  membre  admis 
entre  18  et  30  ans  acquiert,  par  un  payement  de  3.50  dol- 
lars par  trimestre,  droit  à  5  dollars  par  semaine  pendant 
les  vingt  premières  semaines  de  maladie  et  à  1.000  dollars 
payables  après  sa  mort. 

La  mutualité  dans  les  <  Trade  Unions  ■»  aux  Etats-Unis. 
—  Nous  savons  que  les  syndicats  ouvriers,  unions  locales  et 
unions  nationales  ou  internationales,  ont  un  double  objet  : 
la  résistance  aux  patrons  et  l'assistance  mutuelle.  Il  nous 
reste  à  parler  du  second. 

Les  unions  locales  ont  presque  toutes  ce  double  objet  : 
le.s  exemples  que  j'ai  donnés  suffisent  pour  définir  leur 
action  à  cet  égard  (1). 

Beaucoup  d'unions  nationales  ou  internationales  l'ont 
aussi.  J'en  ai  cité  plusieurs,  entre  autres  l'Union  interna- 
tionale des  typographes  dont  la  moitié  des  dépenses  est 
consacrée  à  l'assistance  :  30  p.  100  aux  indemnités  après 
décès  et  20  à  l'asile  des  vieillards. 

Voici  quelques  autres  exemples  : 

L'Union  internationale  des  cigariers  donne  5  dollars  par 
semaine  pendant  treize  semaines  aux  malades,  3  dollars 
pendant  six    semaines   aux  membres  en  chômage,  et  50 

(t)  Voir  le  chapitre  iv  de  la  P*  partie. 
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dollars  pour  les  funérailles  d'un  membre  et  200  à  500  dol- 
lars à  sa  famille,  40  dollars  à  la  mort  de  la  veuve  ou  de  la 
mère  d'un  membre.  Les  trois  principaux  chapitres  de 
son  budget  sont  les  secours  aux  malades,  les  secours  aux 
grévistes,  les  secours  aux  voyageurs  et  aux  chômeurs. 

La  Confrérie  des  charpentiers  et  menuisiers,  qui  laisse 
aux  unions  locales  le  soin  de  donner  des  secotîrs  en  cas  de 
maladie,  prend  à  sa  charge  les  indemnités  en  cas  de  décès, 
et  d'infirmités  permanentes. 

Les  ouvriers  ébénistes  ont  plusieurs  services  spéciaux. 
Ils  exigent  un  droit  d'entrée  de  3  dollars  et  une  cotisation 
de  50  cents  par  mois  pour  le  fonds  des  maladies  qui  es* 
administré  par  les  unions  locales  et  qui  sert  à  donner  6  dol- 
lars par  semaine  aux  malades  durant  26  semaines,  et  en- 
suite 3  dollars  pendant  70  autres  semaines.  Ils  exigent 
une  autre  cotisation  de  25  cents  à  chaque  décès;  à 
laide  de  cette  cotisation  et  d'un  droit  d'entrée  de 
1  dollar^  l'Union  donne  250  dollars  à  la  famille  d'un  membre 
décédé  et  100  à  la  mort  de  la  femme  d'un  membre.  Chaque 
Union  paye  à  la  caisse  centrale  5  cents  par  membre  et  par 
mois  et  lui  verse  en  outre  l'excédent  de  son  encaisse  quand 
cette  encaisse  dépasse  3  dollars  par  membre  ;  la  caisse  cen- 
trale a,  entre  autres  charges,  celle  de  la  publication  d'un 
journal.  La  confrérie  a  aussi  une  caisse  d'assurances  contre 
là  perte  des  outils. 

L'Union  des  tailleurs,  qUi  est  moiiis  riche,  mais  qui 
compte  20,000  membres,  a  dépensé,  en  1892,  66,000  dollars, 
dont  environ  un  tiers  en  indemnités  après  décès  et  un 
quart  en  frais  de  grève. 

En  général,  quand  on  parcourt  les  statuts  et  les  comptes 
des  syndicats  ouvriers,  on  reconnaît  qu'une  large  part,  la 
moitié  des  dépenses  et  quelquefois  plus,  est  consacrée  à  l'as- 
sistaîice.  Malade,  l'ouvrier  l'eçoit  pendant  trois  mois  et 
même  plus  longtemps  5  dollars  (25  francs  en  moyenne)  par 
semaine  ;  nous  venons   de  voir  que  la  confrérie  des  ébé- 
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nistes  étend  même  à  2Q  semaines  le  subside  de  6  dollars 
et  à  70  semaines  celui  de  3  dollars.  En  général  les  funé- 
railles sont  aux  frais  de  la  Société  et  la  famille  du  mort 
reçoit  une  assez  forte  somme,  jusqu'à  100  et  200  dollars, 
quelquefois  même  davantage  ;  parfois  il  en  reçoit  une  à 
la  mort  de  sa  femme  ou  de  sa  mère  quand  celle-ci  vit  dans 
son  ménage.  Plusieurs  syndicats  assurent  des  pensions  de 
retraite;  quelques-uns  aussi,  comme  la  confrérie  des  méca- 
niciens en  locomotives,  délivrent  des  polices  d'assurance  en 
cas  de  décès,  d'invalidité  ou  de  perte  d'outils. 

On  a  estimé  à  près  de  1  million  1/2  le  nombre  des  ou- 
vriers atfiliés  à  ces  syndicats,  chiffre  qui  est  peut-être 
supérieur  à  la  réalité,  mais  qui  atteste  néanmoins  que  le 
nombre  des  ouvriers  qui  font  un  placement  de  prévoyance 
en  payant  leurs  cotisations  est  très  considérable.  Il  est  pro- 
bable que  la  majorité  des  ouvriers,  en  Amérique,  fait  par 
ce  inoyen  ou  par  quelque  autre  une  part  à  ce  genre  de 
prévoyance  dans  son  budget,  et  que,  si  la  proportion  des 
épargnants  est  relativement  faible  dans  les  métiers  où  le 
salaire  est  bas,  elle  est  forte  dans  ceux  où  il  est  élevé, 
comme  on  peut  le  conjecturer  d'après  une  statistique  du 
Michigan  datant  de  1889  (1).  Le  placement  est-il  toujours 

(1)  Sont  membres  d'une  «  Benofit  Society  >  : 

Dans  les  industries  de  l'argile,  de  la  pierre,  etc.  : 

Nombre  de  membres 

Sur  148  Américaintj 7 

55  Anglais 11 

89  Canadiens 11 

Dans  les  industries  du  cuivre  : 

Sur  660  Américains .  466 

557  Anglais 503 

274  Canadiens,  etc 254 

1G8  Irlandais 151 

13  Français 12 

Ces  sociétés  leur  donnent  5  à  7  dollars  par  semaine  de  sialadie. 
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fructueux?  Ce  n'est  guère  vraisemblable  parce  que  beau- 
coup de  syndicats  sont  imparfaitement  constitués  sous  le 
rapport  financier,  et  parce  qu'il  y  en  a  qui  disparaissent 
au  bout  d'un  certain  temps  par  suite  de  grève,  de  mésin- 
telligence ou  de  mauvaise  gestion,  enfin  parce  que 
beaucoup  de  ceux  qui  sont  capables  de  régler  à  peu  près 
les  secours  en  cas  de  maladie,  chose  prochaine,  ne  savent 
pas  mettre  le  taux  des  retraites  futures  qu'ils  promettent 
en  équilibre  avec  leurs  réserves  présentes.  Néanmoins, 
l'ouvrier  qui  a  confiance  ne  fait  pas  moins  un  acte  de  pré- 
voyance. Il  est  juste  d'ajouter  que  beaucoup  le  font  avec 
un  profit  réel,  parce  que,  s'il  y  a  des  syndicats  suspects, 
il  y  en  a  aujourd'hui  beaucoup  qui  ont  donné  des  gages  de 
leur  solidité. 

Une  remarque  que  j'ai  déjà  faite  (1)  et  qu'on  est  amené  à 
faire  quand  on  examine  les  comptes  des  syndicats  et  de 
beaucoup  d'autres  institutions  de  prévoyance  aux  États- 
Unis,  c'est  que  le  taux  des  frais  d'administration  est  géné- 
ralement très  élevé.  La  démocratie  américaine  ne  donne 
pas  ses  services  à  bon  marché. 

La  mutualité  dans  les  manufactures.  —  La  plupart  des 
patrons  ne  s'inquiètent  pas  de  la  manière  dont  leurs  ouvriers 
placent  leurs  épargnes  et  s'organisent  pour  la  prévoyance. 
Il  y  en  a  cependant,  en  nombre  relativement  restreint,  qui 
s'en  préoccupent  et  qui  ont  institué  des  caisses  d'épargne, 
de  secours  ou  de  retraite  ;  leurs  établissements  figurent 
dans  la  liste  du  Connecticut.  Pour  donner  une  idée  de  la 
manière  dont  fonctionne  ce  genre  d'institution,  je  citerai 
l'exemple  de  la  «  Hopedale  Mutual  Benefit  Association  » 
qui  a  été  fondée  en  1888  au  profit  des  employés  de  la  grande 
fabrique  de  Hopedale  (Mass.). 

L'association  est  administrée  par  neuf  directeurs  nommés 
annuellement  au  scrutin  secret  et  qui  nomment  eux-mêmes 

(i)  Ch.  IV  de  la  l'e  partie. 
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daiis  leur  sein  le  président,  le  vice-président,  le  secrétaire 
et  le  trésorier  :  leurs  fonctions  sont  gratuites.  Le  patron, 
M.  Draper,  est  un  des  directeurs.  L'assemblée  générale  se 
tient  une  fois  par  an  et  plus  souvent  s"il  est  nécessaire.  Le 
droit  d'entrée  est  de  1  dollar.  La  cotisation  mensuelle  est  de 
30  cents,  qui  sont  retenus  sur  le  salaire  ou,  en  cas  de  chô- 
mage, sont  payés  directement  par  le  membre  au  trésorier  ; 
la  cotisation  cesse  d'être  levée  quand  il  y  a  plus  de  500  dol- 
lars en  caisse  et  n'est  réclamée  que  lorsque  cet  encaisse 
est  descendu  au-dessous  de  400  dollars.  S'il  survient  un 
trop  grand  nombre  de  maladies  ou  d'accidents,  le  bureau  des 
directeurs  peut  lever  une  taxe  supplémentaire  de  50  cents 
au  plus  par  membre  ;  mais  il  ne  peut  pas  le  faire  plus  de 
deux  fois  la  même  année,  à  moins  d'y  être  autorisé  en 
assemblée  générale  par  une  majorité  des  deux  tiers  des 
votants.  Le  malade  reçoit  une  indemnité  de  6  dollars  par  se- 
maine ;  cette  indemnité  n'est  pas  payée  la  première  semaine 
et  elle  n'est  accordée  que  pendant  dix  semaines,  à  moins  de 
décision  spéciale  du  bureau.  A  la  mort  d'un  membre,  la 
somme  de  100  dollars  est  payée  à  la  personne  ou  aux  per- 
sonnes que  ce  membre  avait  désignées.  Tout  membre  qui 
n'a  pas  payé  sa  cotisation  dans  les  sept  jours  qui  suivent  le 
terme  ou  qui  a  cessé  d'être  employé  dans  les  manufactures 
de  la  compagnie  de  Hopedale  perd  ses  droits  aux  bénéfices 
de  l'Association  (1). 

L'assurance  sur  la  me.  —  La  plupart  des  ouvriers  qui 
s'assurent  sur  la  vie  s'adressent  aux  sociétés  dont  je  viens  de 
parler  et  qui,  en  général,  leur  donnent,  ou  du  moins  leur 
promettent  plus  que  les  compagnies  d'assurance.  Dans 
celles-là,  en  effet,  il  sufl3t  d'une  cotisation  de  13  à  15  dollars 

(1)  Le  compte  dn  le^  semestre  de  1893  que  j'ai  sous  les  yeux  porte 

qu'il  y  avait  un  encaisse  au  le»"  décembre  de  $  397.79,   que  la  recette 

■    du  semestre  avait  été  de  $  499.33,  de  décembre  à  mai,  et  que  la  dépense 

K    en  indemnités    de   maladie    avait  été  de   %  665.70  ;  ce  qui    n'est  pas 

W    excessif,  les  dépenses  étant  généralement  plus  fortes  en  hiver  qu'en  été. 
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par  an  pour  assurer  le  payement  de  LOOO  dollars  à  la  mort 
de  l'assuré  ;  dans  celles-ci  il  faut  environ  19  dollars,  mais 
d'ordinaire  l'assuré  a  une  part  dans  les  bénéfices  de  la 
compagnie,  constituée  en  assurance  mutuelle  (1). 

Il  se  rencontre  pourtant  des  ouvriers,  principalement 
dans  la  catégorie  des  gros  salaires,  qui  s'adressent  aux  com- 
pagnies. Un  agent  d'assurances  m'a  affirmé  qu'à  Nashua 
(New  Hamp.)  beaucoup  d'ouvriers  avaient  des  contrats 
payables  à  leur  mort  ou  à  un  certain  âge,  et  même  que  la 
valeur  moyenne  de  ces  contrats  s'élevait  à  500  dollars  :  ce 
qui  m'a  paru  exagéré.  La  statistique  du  bureau  du  travail 
du  Michigan  en  1889  a  trouvé  que,  sur  3,070  ouvriers  em- 
ployés dans  certaines  industries,  369  possédaient  une  police 
d'assurance  en  cas  de  décès  (2). 

(1)  Voici  un  exemple  comparatif.  11  est  vrai  qu'il  est  donné  par 
r  «  Evanston  Savings  aad  Loan  Association  »  qui  plaide  sa  propre  cause. 

Dans  c«tte  association,  la  prime  mensuelle  pour  acheter  un  titre  de 
1,000  dollars  payables  après  maturité  des  actions  (soit  8  ans  1/2)  est  de 
1.20  dollar  (à  l'âge  de  35  ans),  soit  14.40  dollars  par  an  et  122.40  pour  les 
8  ans  1/2.  Le  sociétaire  paye,  en  outre,  sa  prime  mensuelle  pour  10  actions 
(50  cents  par  mois  et  par  action),  soit  en  8  ans  1/2  un  total  de  510  dol- 
lars. Il  a  sa  part  d'intérêt  et  de  profit  qui  se  trouve  être  de  367.60  dol- 
lars. Le  total  est  1,000  dollars  qu'il  reçoit  à  la  liquidation  et  pour 
lesquels  il   n'a  déboursé  que  632,40  dollars. 

Dans  une  compagnie  d'assurances  (l'exemple  est  pris  à  «  Travellers 
Insurance  Company  of  Hartford  >  qui  ne  donne  pas  de  participation  aux 
bénéfices,  mais  seulement  un  petit  intérêt),  la  prime  totale  payée  en  10  ans 
pour  acheter  one  police  de  1,000  dollars  est  de  929.60  dollars  auxquels 
s'ajoutent  70.40  dollars,  le  tout  faisant  les  1,000  dollars. 

(2)  Avaient  une  assurance  sur  la  vie  : 

Dans  les  industries  de  l'argile  et  de  la  pierre  : 

Sur  148  Américains 15 

58  Anglais 6 

87  Irlandais 7 

6  Français 1 

Dans  les  industries  du  cuivre  : 

Sur  560  Américains 70 

557  Anglais 118 

13  Français .  3 
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Donc,  pour  donner  une  idée  complète  de  la  matière,  il 
est  utile  de  faire  connaître  sommairement  les  opérations 
des  Compagnies  à  prime  régulière.  En  1858,  16  compa- 
gnies présentaient  leur  rapport  d'où  il  résultait  qu'elles 
possédaient  42,502  polices  assurant  582  millions  1/2  de  dol- 
lars ;  dix  ans  après  (1868),  93  compagnies  assuraient 
3,002  millions  de  dollars  répartis  entre  249,392  polices.  En 
1895,  56  compagnies  (1),  dont  les  plus  importantes  sont 
l'Equitable,  la  Mutuelle  de  New  York  «  Mutual  Life  y>,  la 
New  York,  la  «  Mutual  Reserve  Fund  »,  ayant  leur  siège 
social  à  New  York,  la  Mutuelle  du  Nord-Ouest  ayant  le  sien 
au  Wisconsin,  avaient  en  cours  (au  1"  janvier  1895)  près  de 
2  millions  de  polices  (sans  compter  les  polices  industrielles) 
assurant  un  capital  de  4,800  raillions  de  dollars  (2),  soit  en 
moyenne  2,400  dollars  par  police  :  moyenne  qui  est  bien 
au-dessus  de  celle  qu'on  peut  attendre   de  la  classe  ou- 


(1)  Ou,  du  moins,  il  y  en  a  56  qui  envoient  des  rapports  aux  divers 
bureaux  chargés  de  la  statistique.  Les  Sociétés  à  «  Assessraent  »  ne  sont 
pas  comprises  dans  cette  statistique. 

(2)  D'après  I'  «  Insurance  Booh  »,  ces  compagnies  assuraient  3,620  mil- 
lions au  1er  janvier  1890  et  4,620  millions  do  dollars  au  1er  janvier  1895  ; 
ces  chiffres  comprennent  toutes  les  assurances  ordinaires,  mais  non  les 
«  Industrial  policies  >. 

Le  surintendant  des  assurances  de  l'État  de  New  York  a  donné,  dans  son 
trente-septième  rapport  annuel  (publié  en  1896^,  1,877,808  polices  assurant 
4,818  millions  de  dollars  (y  compris  les  capitaux  assurés  par  «  Industrial 
policies  ».  La  statistique  ne  porte  que  sur  les  compagnies  qui  ont  leur 
siège  dans  l'Etat  de  New  York  et  sur  celles  qui  font  des  opérations  dans 
cet  État.  Mais,  en  dehors  de  ces  deux  catégories,  il  n'existe  que  des  com- 
pagnies de  peu  d'importance  ;  comme  preuve,  il  suffit  de  dire  qu'en  1894 
les  recettes  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  à  prime  régulière 
ont  été  de  270  millions  de  dollars  pour  tous  les  États-Unis  et  que,  sur 
ce  total,  les  56  compagnies  figurent  pour  256  millions  1/2  dans  la  statis- 
tique du  surintendant. 

Sur  les  1,877,808   polices,  1,334,519  assurances  étaient  pour  la  vie 
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vrière.  Le  développement  de  ce  genre  d'assurance  a  été 
merveilleusement  rapide  depuis  quarante  ans. 

Les  cinq  Compagnies  citées  font  à  elles  seules  les  7/10  des 
aflaires  d'assurances  aux  États-Unis.  Mais  il  y  a,  en  outre, 
des  compagnies  (au  nombre  de  12  aujourd'hui)  qui  font,  sous 
le  nom  de  «  Industrial  policies  »,  de  très  petites  assurances 
combinées  de  manière  à  être  accessibles  aux  moindres 
bourses,  la  prime  étant  payée  le  plus  souvent  à  raison  de  3 
à  5  cents  par  semaine.  La  plupart  sont  de  création  ré- 
cente ;  les  unes  s'adonnent  exclusivement  à  ce  genre 
d'affaires,  tandis  que  d'autres  se  joignent  à  des  opérations 

entière,  461,947  étaient  des  assurances  mixtes  et  81,342  étaient  des 
contrats  pour  divers    autres  genres  d'assurance. 

Quelques  chiffres  donneront  l'idée  du  fonctionnement  de  ces  compa- 
gnies. 

1»  En  1895,  la  compagnie  la  <  New  York  »  avait  un  actif  composé 
de  : 

Millions 
de  francs. 

Valeurs  mobilières  (principalement  rentes  des  Etats-Unis,  obli- 
gations de  divers  États,  comtés  et  villes  des  Etats-Unis,  fonds 
d'Etats  étrangers,    obligations  et  actions    de  chemins  de  fer 

américains) 529 

Prêts  sur  première  hypothèque  (sur  des  immeubles  situés  dans 

l'État  de  New  York,  conformément  à  la  loi) 169 

Immeubles 83 

Espèces  en  banque 31 

Prêts  sur  polices  de  la  compagnie 20 

Divers 13 

2<»  En  1895,  le  total  des  dépenses  des  compagnies  opérant  dans  l'État 
de  New  York  a  été  de  185  millions  de  dollars,  à  savoir  : 

Millions 
do  dollars. 

Aux  ayants  droit  (pour  polices  arrivées  à  leur  échéance,  etc.)  .    .  84  8 

Polices  abandonnées  ou  rachetées 22.9 

Dividendes  aux  porteurs  de  polices 15.3 

Dividendes  aux  actionnaires 0.7 

Commissions,  appointements  et  divers 69.9 
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diflérentes.  La  «  Prudential  »  de  Newark  (N.  J.)  est  la  plus 
ancienne  (fondée  en  1876)  et  une  des  deux  plus  impor- 
tantes de  ce  genre  (1). 

Le  progrès  de  ce  genre  particulier  d'opération  a  été 
plus  rapide  encore  peut-être  que  celui  de  l'assurance  en 
général  :  248,342  dollars  assurés  en  1876,  490,037  en  1890,  en 
avril  1895  816  millions  et  demi  qui  étaient  répartis  entre 
7  millions  de  polices  (2),  soit  une  moyenne  de  140  dollars  à 
peine  par  police. 

Les  assurances  sur  la  vie  en  Amérique  sont  généralement 
constituées  d'après  le  système  de  la  mutualité;  la  plus 
grande  partie  des  bénéfices  revient  donc  directement  aux 
assurés  :  ce  qui  stimule  et  facilite  l'assurance  chez  un 
peuple  que  ses  mœurs  poussent  vers  ce  genre  de  pré- 
voyance. Les  compagnies  sont  soumises  à  des  règles  légales 
particulièrement  au  sujet  de  la  réserve  et  à  la  surveillance 
d'inspecteurs  qui  examinent  les  livres  et  obligent  les  di- 
recteurs adresser  régulièrement  des  états  de  situation.  Le 
Massachusetts  a  donné,  en  1858,  l'exemple  de  cette  légis- 
lation ;  la  majorité  des  États  l'a  suivi. 

Si  aux  deux  espèces  (polices  ordinaires  et  polices  in- 
dustrielles) on  ajoute  les  3,638,615  polices  des  ordres, 
sociétés  et  associations  fraternelles  et  les  7  milliards  1/2 
(soit  plus  de  2,000  dollars  par  police)  pour  lesquels  ils  sont 
assurés,  on  trouve  un  total  de  12  millions  1/2  de  polices  et 
de  13  milliards  de  capitaux  assurés,  c'est-à-dire  65  mil- 
liards de  francs,  pour  l'assurance  seule  :  dans  ce  calcul  ne 
sont  compris  ni  les  secours  en  cas  de  maladie,  ni  les  sommes 

(1)  Elle  assurait  259  millions  de  dollars  par  «  Industrial  policies  »  en 
janvier  4895.  «  La  Metropolitan  >  de  New  York,  fondée  en  1879,  assurait 
423  millions  de  dollars. 

(2)  6,919,958  polices  (d'après  M.  Carlisle,  Sound  Currency.  vol.  III, 
n"  10,  p.  14),  assuraient  816,650,678  doll;tis,  V Insurance  Year  Booh  donne 
802,493,100  dollars  en  janvier  1895. 
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que  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  «  Trade  unions  » 
allouent  à  la  famille  après  décès. 

Aucun  pays,  pas  même  l'Angleterre,  n'approche  de  ce 
cMlïre  qui  suppose  une  moyenne  de  près  de  1,000  fr.  par 
habitant  des  États-Unis.  Évidemment  la  classe  ouvrière  ne 
s'élève  pas  à  cette  moyenne  ;  mais  les  ouvriers  assurés 
(pour  lesquels  je  ne  pense  pas  que  la  moyenne  puisse  dé- 
passer une  centaine  de  dollars)  ont  une  part  notable  dans 
le  total,  surtout  dans  celui  des  «  Industrlal  policies  ».  Quand 
on  a  examiné,  comme  je  viens  de  le  faire  dans  ce  chapitre, 
la  diversité  des  modes  d'épargne  et  de  placements  de  pré- 
voyance, on  ne  peut  pas  soutenir  que  l'ouvrier  américain' 
sans  exception,  dépense  son  gain  au  jour  le  jour  sans  souci 
du  lendemain.  En  réalité,  il  me  paraît  avoir,  autant  que 
l'ouvrier  de  l'industrie  en  France  ou  en  Angleterre,  le  sen- 
timent de  la  prévoyance;  mais  il  place  la  plus  grande  partie 
de  ses  épargnes  autrement  que  le  Français  (1). 

(1)  M.  RochetiH  (voir  Journal  des  Économistes,  fév.  1897)  a  calculé 
qu'aux  États-Unis  il  y  avait  1  assuré  par  18  habitants  et  en  France 
1  assuré  par  280  habitants,  une  dos  compagnies  américaines  qui  font  des 
opérations  en  France  la  «  Mutual  Life  »  y  assurait  107  millions  de 
francs  en  1896. 


AILLE 

-H 

1 

DportioD 

CTICUT 

88 
Dproximatif 

WISCONSIN 
1895-96 

-^ 

ir 

i       102 
familles 

mb 

3( 

iers  (3) 
1891 

Impri- 
meurs (1) 

Matelas- 
siers   (3) 

Moyenne 
géné- 
rale (3) 

11.5 

16.0 

16.5 

14.3 

17.3 

47 

38.1 

42.2 

59.5 

46.2 

9 

5.5 

6.2 

6.5 

6.5 

41.3 

15.0 

13.3 

13.4 

13.9 

12.6 

22.9 

21.8 

6.3 

16.1 

8.6 

"— 

2.5  (4) 

100 

100 

100 

100 

100 

lire 

faible. 

(1)    Calculé     Bur    six    fa- 

. 

milles  (22  personnes),    ga- 
gnant de  600  à  850  dollars. 
(2)   Calculé   sur   deux   fa- 

i-" 

milles    (6    personnes),    ga- 
gnant 312  à  360  dollars. 

(3)    La    EQoyenne  est   cal- 
culée sur  423  familles  (4.2 
personnes  par  famille),  ayant 
un  revenu  de  340  à  705  dol- 

lars, mo\ 

'^enne  536 

dollars. 

l'ouvrier   AMERICAIN.  327 


CHAPITRE  VI 

LE   SALAIRE    REEL  ET  L  EQUILIBRE   DU   BUDGET   OUVRIER. 


Sommaire  ;  Salaire  nominal  et  salaire  réel.  —  Accroissement  du  bien- 
être  et  pouvoir  social  de  l'argent.  —  Le  revenu  de  la  famille  ouvrière. 
—  Les  principaux  chapitres  du  budget  ouvrier.  —  Les  sociétés  et  les 
voyages.  —  Le  cbeval  et  la  voiture.  —  Le  journal  et  le  culte.  —  Les 
plaisirs.  —  La  toilette,  —  L'ouvrier  célibataire.  —  Les  ouvrières  non 
mariées.  —  La  femme  dans  son  ménage.  —  L'état  moral  et  intellec- 
tuel. —  Le  rapport  du  prix  des  marchandises  et  du  salaire  nominal.  — 
Les  budgets  des  dépenses  de  la  famille  ouvrière  aux  Etats-Unis.  — 
Le  coût  de  la  vie  et  le  niveau  de  l'existence.  —  Comparaison  avec  des 
budgets  d'ouvriers  européens.  —  Conclusions  sur  le  salaire  nominal, 
le  salaire  réel  et  le  bien-être  de  l'ouvrier  en  Amérique  et  en  Europe. 


Salaire  nominal  et  salaire  7'éeL  —  L'économie  politique 
distingue  le  salaire  nominal,  à  savoir  la  somme  d'argent 
et,  dans  certains  cas,  de  produits  en  nature  stipulés  par  le 
contrat  de  travail,  que  reçoit  l'ouvrier  payé  à  la  journée 
ou  à  la  tâche,  et  le  salaire  réel,  qui  représente  la  quan- 
tité de  marchandises  de  consommation  ordinaire  dans  la 
famille  ouvrière  que  peut  acheter  le  salaire  nominal  ; 
pour  l'ouvrier  entièrement  payé  en  nature,  le  salaire 
nominal  et  le  salaire  réel  se  confondent.  L'étude  du  sa- 
laire nominal  se  trouve  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage;  celle  du  salaire  réel,  qui  est  certainement  la 
plus  intéressante,  est  l'objet  principal  de  la  seconde 
partie. 

De  ces  deux  manières  d'envisager  le  salaire,  la  première 
seule  se  prête  à  une  étude  numérique  de  quelque  précision, 
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quoiqu'on  puisse,  d'une  part,  se  tromper  dans  l'évaluation 
d'un  salaire  nominal  dont  une  partie  est  payée  en  nature  (1)  ; 
que,  d'autre  part,  le  chômage  complique  le  calcul  et  qu'en 
somme  la  diversité  des  salaires  ne  permette  pas,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  d'en  tirer  une  moyenne  positive.  La 
seconde  est  par  essence  indéterminable,  parce  que  l'espèce 
et  la  quotité  des  objets  de  consommation  varient  suivant  les 
pays,  les  temps  et,  dans  le  même  paj's  et  le  même  temps, 
suivant  le  revenu  et  les  habitudes  de  chaque  famille,  et 
que  la  connaissance  de  la  somme  d'argent  que  reçoit 
l'ouvrier  et  qu'on  peut  relever  sur  des  livres  d'atelier  ne 

(1)  La  rémunération,  intégrale  ou  principale,  en  nature  est  l'exception 
dans  l'industrie  et  même  dans  les  mines  aux  Etats-Unis.  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  rémunération  en  nature  avec  le  «  Truck  System  »,  qui 
n'exclut  pas  le  compte  du  salaire  en  argent,  mais  qui  consiste  dans  la 
vente  par  le  patron  de  certaines  marchandises  fournies  aux  ouvriers  soit 
à  titre  d'avance  avant  le  règlement,  soit  sur  bons  après  le  règlement. 
Dans  l'analyse  que  M.  Cheysson  a  donnée,  sous  le  titre  de  Cent  Monogra- 
phies, des  études  analytiques  de  M.  Le  Play  et  de  la  Société  d'économie 
sociale,  il  ne  se  trouve  qu'un  Américain,  un  mineur  du  comté  de  Mari- 
posa  (Col.),  en  1859,  qui  ait  un  revenu  partie  en  argent  (53.5  p.  100)  et 
partie  en  nature  (46.5  p.  100)  :  il  a  le  logement  et  le  chauffage.  Le 
paysan  de  Saint- Irénée  (Bas-Canada)  et  la  famille  de  métayers  étudiée 
par  M.  Cl.  Jannet,  après  la  publication  des  Cent  Monographies,  appar- 
tiennent à  la  vie  rurale.  Les  conditions  de  la  vie  ont  beaucoup  changé 
depuis  1859  en  Californie.  Aujourd'hui,  si  l'octroi  du  chauffage  par  le 
patron  dans  les  mines  de  houille  est  ordinaire,  la  gratuité  du  logement 
est  rare  partout.  Les  avantages,  tels  que  l'usage  d'une  hibhothèque,  etc., 
portent  plutôt  sur  des  compléments  de  bien-être  que  sur  des  nécessités 
de  la  vie. 

Le  mineur  des  Cent  Monographies,  qui  est  porté  comme  dépensant 
moins  de  1  p.  400  pour  son  loyer,  ne  représente  certainement  pas  sur 
cet  article  la  moyenne  de  l'ouvrier  américain,  non  plus  que  sur  l'article 
de8  besoins  moraux  qui  figurent  à  raison  de  35  p.  lOO;  au  contraire,  42.8 
pour  la  nourriture,  13.8  pour  le  vêtement,  4.4  pour  le  chauffage  rentrent 
à  peu  préij  daoâ  la  moyenne. 
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donne  pas  la  connaissance  de  l'emploi  qu'il  en  fait.  Elle 
est  pourtant  essentielle  pour  juger  de  la  condition  de  la 
classe  ouvrière.  Le  salaire  nominal  n'est  que  le  premier 
terme  et  le  moven  ;  le  salaire  réel,  qui  implique  la  connais- 
sance du  pouvoir  coynmercial  de  l'argent,  est  le  résultat 
final.  De  deux  pays  qui  auraient  le  même  salaire  nomi- 
nal, mais  dont  l'un  paierait  ses  marchandises  le  double  de 
l'autre,  le  second  aurait  ,un  salaire  réel  moitié  moindre  et 
la  classe  ouvrière  y  serait  dans  une  bien  moins  bonne 
situation. 

L'ouvrier  parvient-il  en  général  à  vivre  de  son  salaire  et 
à  équilibrer  son  budget?  Question  qui  m'a  été  souvent 
posée  à  propos  de  l'Amérique  comme  de  la  France.  Je 
réponds  :  considéré  dans  son  ensemble,  le  budget  de  la 
classe  ouvrière  s'équilibre  nécessairement  dans  tous  les 
pays  du  monde. 

Il  y  a  des  publicistes  qui  s'appliquent  à  dresser  des  mono- 
graphies ou  des  statistiques  d'où  il  résulte  que  le  budget 
de  la  famille  ouvrière  se  solde  en  déficit.  Ils  n'ont  pas  de 
peine  à  trouver  des  exemples.  Quand  ils  les  présentent  bien, 
ils  rendent  service  à  la  science  à  laquelle  ils  fournissent 
certaines  couleurs  pour  peindre  le  tableau.  Mais  ils  se 
trompent  quand  ils  prétendent  étendre  uniformément  ces 
couleurs  sur  toute  la  toile  et  affirmer  que  la  classe  ouvrière 
est  en  déficit  parce  qu'il  y  a  des  ouvriers  qui  sont  en 
déficit  (1). 

Quand  on  réfléchit,  on  comprend  qu'il  est  impossible 
qu'une  classe  aussi  nombreuse  vive  dans  un  état  permanent 
d'insolvabilité  ;  car  il  faudrait  qu'elle  vécût  en  partie  du 
bien  d'autrui,  obtenu  par  charité  ou  par  endettement,  et  on 
n'imagine  pas  une  société  libre  dans  laquelle  des  millions 

(1)  Dans  l'Etat  du  Connecticut  on  a  constaté,  en  1888,  que  sur 
611  familles  ouvrières,  352  ont  un  excédent  de  recettes  et  259  un  excédent 
de  dcpeDBes.  Fourth  Annuul  Report...  Çonnectkut^  1888. 
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d'hommes  seraient  régulièrement  entretenus  aux  dépens 
d'une  minorité. 

Mais,  si  elle  vit  de  son  salaire,  la  classe  ouvrière  en  vit 
différemment  suivant  le  taux  de  ce  salaire,  chichement  dans 
les  pays  où  il  est  bas,  plus  largement  dans  ceux  où  il  est 
haut,  et,  dans  un  même  pays,  proportionnellement  au 
revenu  de  chaque  famille. 

On  cesse  de  s'étonner  de  l'élasticité  du  budget  ouvrier 
quand  on  remarque  que  l'échelle  des  budgets  est  beaucoup 
plus  étendue  dans  la  bourgaoisie,  depuis  le  petit  employé 
qui  parvient  à  boucler  le  sien  à  force  d'économie  jusqu'au 
millionnaire  qui  se  ruine  en  prodigalité.  En  Amérique, 
comme  partout,  on  peut,  sous  ce  rapport,  classer  les  ouvriers 
en  trois  catégories  :  ceux  qui  dépensent  moins  qu'ils  ne 
gagnent,  ceux  qui  dépensent  plus  et  ceux  qui  dépensent 
autant. 

Donc,  ce  qu'il  est  instructif  de  chercher,  ce  n'est  pas  si  la 
classe  ouvrière  vit  de  son  revenu,  c'est  comment  en  vit 
chacun  des  groupes  de  cette  classe. 

Accroissement  du  bien-être  et  pouvoir  social  de  V argent. 
—  Le  salaire  réel,  c'est-à-dire  la  somme  de  marchandises 
que  peut  acheter  l'ouvrier,  n'est  pas  le  dernier  terme  qui 
conduise  à  la  connaissance  de  sa  condition.  Il  faut  savoir 
ensuite  combien  il  en  achète  effectivement,  combien  la 
famille  ouvrière  a  coutume  d'en  consommer. 

Les  besoins  ne  sont  pas  précisément  les  mêmes  dans  un 
pays  chaud  et  dans  un  pays  froid,  dans  un  pays  riche  et 
dans  un  pays  pauvre,  dans  deux  états  de  civilisation  diffé- 
rents. Il  est  évident,  par  exemple,  que  nos  pères  n'éprou- 
vaient pas  le  besoin  d'aller  en  chemin  de  fer  il  y  a  soixante- 
dix  ans  et  qu'ils  dépensaient  moins  que  nous  en  voyages 
quoique  les  voyages  fussent  alors  plus  coûteux.  Les  besoins 
s'éveillent  et  se  multiplient  avec  la  possibilité  de  les  satis- 
faire. J'ai  souvent  et  depuis  longtemps  insisté  sur  la  dis- 
tinction qu'il  convient  de  faire  enXtQXQ  pouvoir  commercial 
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et  le  pouvoir  social  de  l'argent,  le  premier  correspondant 
à  la  somme  de  marchandises  qu'achète  une  somme  de 
monnaie  (c'est  lui  qui  détermine  le  salaire  réel)  et  le  second 
à  la  somme  d'argent  nécessaire  pour  soutenir  une  certaine 
situation  sociale. 

Or,  on  peut  discuter  si  le  prix  moyen  des  marchandises  a 
baissé  et  si,  par  suite,  le  pouvoir  commercial  de  l'argent  a 
augmenté  ;  mais  on  ne  peut  pas  mettre  en  doute  que,  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  en  Amérique  comme  en 
Europe,  on  dépense  aujourd'hui  plus  d'argent  qu'il  y  a 
cinquante  ans  pour  se  maintenir  à  son  rang  :  l'ouvrier  ne  fait 
pas  exception  à  cette  règle.  C'est  que  de  nouveaux  besoins 
sont  nés,  se  sont  imposés  et  que  chacun  croirait  déroger 
s'il  s'abstenait  de  leur  faire  une  place  dans  son  budget.  En 
conséquence,  le  pouvoir  social  de  l'argent  a  diminué, 
puisqu'il  en  faut  dépenser  davantage  sous  peine  de  dé- 
choir. 

M.  Newcomb,  voulant  rendre  sensible  le  progrès  du  bien- 
être  dans  la  classe  ouvrière,  a  emprunté  la  fiction  du  Dante. 
L'archange  Michel  introduit  un  fermier  du  dix-huitième 
siècle  dans  la  maison  d'un  ouvrier  de  la  fin  du  dix-neuvième. 
Le  vieux  campagnard  est  émerveillé  de  voir  du  papier  sur 
les  murs,  des  boiseries  peintes,  des  sièges  confortables  ; 
dans^  une  pièce,  un  orgue,  des  photographies  sur  la  che- 
minée, des  rideaux  d'un  réseau  de  dentelle  ;  dans  une 
autre  pièce,  du  sucre  blanc  sur  la  table,  du  pain  blanc,  de 
la  porcelaine  de  Chine,  dans  une  armoire  des  piles  de  linge 
blanc  ;  puis,  un  salon  tout  meublé  ;  au  premier  étage,  des 
lits  couverts  de  draps  fins  ;  la  femme  habillée  comme  une 
grande  dame  et  deux  petits  enfants  parés  comme  des  fées, 
«  C'est  la  maison  du  gouverneur,  dit  le  fermier.  Non  1 
répond  l'archange,  c'est  celle  d'un  briquetier  ».  En  effet,  le 
briquetier  rentre  chez  lui,  quitte  ses  habits  de  travail  et 
fait  un  bon  repas,  mangeant  du  raisin  qui  vient  des  bords 
du  Pacifique  et  mettant,  sans  compter,  les  morceaux  de  sucre 
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dans  son  thé.  Le  fermier  demande  où  est  le  rouet  de  la 
femme  ;  et  il  apprend  avec  étonnement  que  la  femme  ne 
fait  que  soigner  son  ménage.  Il  est  plus  étonné  encore 
d'apprendre  que  ce  briquetier  n'est  pas  content  de  son 
sort  (1).  M.  Newcomb  n'ajoute  pas  que  l'ambition  mécontente 
du  briquetier  est  aussi  naturelle  que  la  surprise  admirative 
du  vieux  fermier. 

On  aurait  tort  de  s'alarmer  de  ce  changement  qui  signifie 
accroissement  de  bien-être  résultant  du  progrès  général  de 
la  richesse.  Mais  il  importe  de  faire  la  distinction  entre  les 
deux  manières  d'être  du  pouvoir  monétaire,  parce  que 
c'est  seulement  à  l'aide  de  cette  distinction  qu'on  explique 
certains  dires  qui  ont  été  mis  en  circulation,  probablement 
par  des  émigrés  ou  des  voyageur.-»,  et  qu'on  répète  partout 
en  Europe  :  «  La  via  est  très  chère  aux  États-Unis  »  ; 
«  L'ouvrier  gagne  peut-être  plus  qu'en  Europe  ;  mais  il 
dépense  bien  davantage  ». 

Il  dépense,  en  efïet,  plus  d'argent  qu'en  France,  mais 
c'est  parce  qu'il  veut  et  même  parce  qu'il  doit,  pour  ne  pas 
être  mal  vu  de  ses  pairs,  régler  sa  vie  sur  un  type  (Standard 
of  living)  supérieur. 

Le  revenu  de  la  famille  ouvrière.  —  Le  revenu  de  la 
famille  ouvrière  se  compose  presque  toujours  du  salaire 
nominal  journalier  du  chef,  multiplié  parle  nombre  de  jours 
de  travail,  et,  dans  certains  cas,  de  celui  de  la  femme  et 
de  celui  des  enfants,  déduction  faite  du  chômage.  Nous 
avons  étudié  (2)  séparément  ces  trois  salaires.  Nous  n'avons 
qu'à  les  réunir  pour  former  le  budget  des  recettes. 


(1)  A.  Plain,  ip.  113  et  suiv. 

(2)  Voir  première  partie,  ch.  v,  vi  et  x.  Je  rappelle  que  le  salaire 
nominal  est  plus  élevé  qu'en  Europe.  Aux  preuves  que  j'en  ai  données 
dans  le  chapitre  v,  on  peut  ajouter  celles-ci  :  M.  Kiaer,  directeur  de  la 
statistique  de  Norvège,  a  fait,  en  1896,  une  enquête  précise  qui  a  porté 
Bur  957  ouvriers  de  fabrique  et  par  laquelle  il   a  constaté  que  leur  gain 
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Le  statisticien  du  New  Jersey,  opérant  sur  319  familles 
ouvrières,  a  trouvé  qu'elles  se  composaient  en  moyenne  de 
4.8  personnes  chaque  et  qu'il  y  avait  1.45  personne  au  tra- 
vail :  ce  qui  veut  dire  que,  sur  deux  ménages,  il  yen  avait  à 
peine  un  dans  lequel  la  femme  ou  un  enfant  exerçât  un 
métier  ;  comme  l'homme  est  plus  payé  que  la  femme,  il 
apportait,  en  moyenne,  87  p.  100  du  revenu  total  de  la 
famille  (1). 

Plus  le  métier  du  mari  est  rémunéré  et  moins  on  voit  de 
femmes  apporter  un  complément  par  leur  travail  à  l'atelier. 
C'est  ainsi  que  M.  Gould  avait  calculé  que  l'ouvrier  qui 
est  largement  payé,  contribuait  pour  les  89  centièmes 
au  revenu  de  sa  famille,  tandis  que  l'ouvrier  peu  payé 
des  houillères  n'apportait  que  77.5  centièmes.  Dans  l'in- 
dustrie cotonnière  où  les  salaires  sont  faibles,  le  Commis- 
saire du  travail  des  États-Unis  a  établi  que,  sur  un  revenu 

moyen  était  de  600  à  1,000  couronnes  dans  les  villes,  et  de  400  à  600  dans 
1  os  campagnes.  Une  étude  publiée  aux  Etats-Unis  sur  les  grandes  sociétés 
coopératives,  en  1896,  a  montré  que  les  employés  de  ces  sociétés  gagnaient, 
en  moyenne,  609  dollars  en  Amérique  et  377  en  Angleterre.  Un  tableau 
comparatif  des  salaires  dressé  par  un  inspecteur  des  manufactures  en 
Russie  porte  que  les  tisseurs  gagnaient,  par  mois,  60  roubles  en  Amérique, 
35  1/2  en  Angleterre,  15  en  Russie  ;  M.  Schulze-Gœvernitz  qui 
reproduit  les  chiflEres  [Circulaire  du  Mvsée  Social,  série  A,  n»  12)  dit 
qu'en  Russie,  les  salaires  peuvent  être  aussi  bas,  parce  que  l'ouvrier  n'a 
généralement  pas  à  entretenir  sa  famille,  restée  au  village  à  la  charge  du 
mir.  Il  ajoute  que  la  condition  de  l'ouvrier  est  très  humble  ;  travaillant 
12  à  15  heures  (dans  les  tissages  du  gouvernement  de  Wladimir),  ou 
12  heures  en  deux  équipes,  une  de  jour  et  une  de  nuit  (dans  les  filatures 
du  gouvernement  de  Moscou),  exposés  à  de  fréquentes  amendes,  parfois 
battus,  payés  irrégulièrement,  soumis  à  un  «  Truck  system  »  qui  leur 
est  très  onéreux.  On  peut  comprendre  par  là  la  relation  qui  existe  entre 
la  condition  matérielle  et  la  condition  morale  de  l'ouvrier. 

(1)  Moyenne  du  revenu  total   de  la  famille  :   680  dollars  ;  gain   du 
mari  :  594  dollars. 
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moyen  d'environ  657  dollars  calculé  sur  1,934  familles, 
400  dollars,  soit  60  p.  100,  provenaient  du  salaire  du  mari, 
que  dans  1,081  ménages  les  enfants  apportaient  en  moyenne 
390  dollars  et  que  dans  332  ménages  la  femme  apportait 
182  dollars  (1). 

Dans  l'industrie  de  la  laine,  il  a  trouvé  que,  sur  100  fa- 
milles, il  y  avait  environ  95  hommes,  9  femmes  et  28  enfants 
travaillant  dans  les  ateliers  (2). 

M.  Gunton  soutient  que  l'ouvrier  de  fabrique  est  moins 
payé  que  l'ouvrier  du  bâtiment  précisément  parce  que  sa 
femme,  travaillant  aussi  moyennant  salaire,  contribue  à 
atteindre  le  *  Cost  of  living  >,  c'est-à-dire  à  constituer  le 
revenu  nécessaire  pour  entretenir  une  famille  américaine. 
C'est  pourquoi,  dit-il,  on  compte,  outre  le  père,  1  per- 
sonne li2  (femme  ou  enfant)  par  famille  de  manœuvre  dans 
l'industrie  textile  qui  gagne  un  salaire,  tandis  qu'il  n'y  en 
a  que  1  par  3  familles  d'ouvrier  du  bâtiment;  c'est  aussi 
pourquoi  le  manœuvre  dans  l'industrie  textile  ne  fournit 
que  57  p.  100  du  revenu  total  de  la  famille,  tandis  que 
l'ouvrier  du  bâtiment  fournit  91  p.  100  (3).  Je  crois  que 
M.  Gunton  prend  ici  l'effet  pour  la  cause  et  que  les  femmes 
ne  vont  gagner  un  salaire  en  fabrique  que  parce  que  leur 
ruari  ne  gagne  pas  lui-même  assez  pour  entretenir  le  mé- 
nage. Supposez  que  tout  métier  soit  interdit  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  manœuvres  qui  gagnent  1.25  dollar  ;  cette 
interdiction  n'amènerait  pas  la  rareté  des  bras  dans  la  pro- 
fession de  manœuvre  et  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  que 

(1)  Sur  911  famille»,  867  hommes,  82  fenumee,  260  enf  an  la  travail- 
laient. Dans  le  New  Jersey  il  s'est  trouvé  que,  sur  85  ménages,  il  y  avait 
85  hommes,  1  femme  et  pas  d'enfant  à  l'atelier.  La  même  enquête  a 
constaté  (maie  d'après  un  petit  nombre  de  cas)  qu'en  France,  sur  100  fa- 
milles, il  y  avait  22  femmes  à  l'atelier,  en  Grande-Bretagne  10. 

(2)  Voir  le  7*  rapport  du  Commissaire  du  travail  des  États-Unis. 

(3)  Wealth  and  Progrest,  p.  169,  Le  tableau  sur  lequel  M.  Gunton 
appuie  sa  théorie  et  qu'il  tire  d'une  statistique  du  bureau  du  travail  du 
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leur  salaire  s'élevât  ;  il  faudrait  que  la  famille  réduisît  ses 
dépenses. 

Le  revenu  de  la  famille  ouvrière  provenant  de  ses  diffé- 
rentes sources  est  porté  dans  l'enquête  du  Commissaire  du 
travail  à  657  dollars  dans  les  manufactures  du  coton  et  à 
663  dans  les  manufactures  de  la  laine  (1),  à  591  dans  les 
hauts  fourneaux,  à  784  dans  les  usines  à  fer  et  à  663  dans 
les  usines  à  acier,  à  550  dans  les  houillères,  à  572  dans  les 
fabriques  de  coke,  à  401  dans  les  mines  de  fer  (2)  ;  soit  un 
revenu  de  2,000  à  3,920  francs.  Une  enquête  récente  du 
Wisconsin,  qui  a  porté  sur  62  industries,  semble  indiquer 
une  moyenne  moins  élevée  ;   car  elle  n'a  constaté,  sur  100 

Massachusetts,  publiée   en   4876,   est  instructif.   J'en    cite    un    extrait 
(p. 171)  : 


PROFESSIONS 


Ouvriers  en  métaux 

Métiers  du  bâtiment 
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tra- 

et des 
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91 
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73 
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5 

1 

250 
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1  1/2 

284 
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de 
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830 
794 
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Ce  qui  donne,  avec  les  industries  précitées,  la  gradation  suivante  pour 

la  part  du  gain  du  mari  dans  le  revenu  de  la  famille  : 

Bâtiment 91     p.  iOO. 

Fer 89  — 

New  Jersey 87  — 

Houillères. 77.5     — 

Chaussure 72  — 

Industrie  textile 69  — 

Coton 60  — 

Industrie  textile  (manœuvre).   .    .  57  — 

(1)  Seventh  Annual  Report  of  the  Commissioner  nf  Lahor,  p.  1765. 

(2)  Dans  le  revenu  total  des  ouvriers  dos  hauts  fourneaux,  etc.,  se 
trouvent  détaillés  les  gains  provenant  du  mari,  de  la  femme,  des  enfants 
et  des  pensionnaires.  Sixth  Annual  Report.  .  p.  1356. 
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revenus,  que  3.2  revenus  de  600  dollars  et  plus,  tandis  qu'au- 
dessous  de  400  dollars  elle  en  a  compté  51.6  (1). 

J'ai  donné  quelques  indications  sur  la  réduction  de  re- 
venu imputable  au  chômage  qui  est  d'environ  10  p.  100,  en 
moyenne  et  en  temps  ordinaire.  Voici  un  renseignement 
complémentaire  tiré  d'une  enquête  récente  du  Massa- 
chusetts qui  a  porté  sur  4,003  établissements  :  le  revenu 
moyen  des  ouvriers  avait  été  de  436  dollars,  somme  infé- 
rieure d'un  dixième  environ  au  total  que  donnerait  la  mul- 
tiplication du  salaire  moyen  au  Massachusetts  parle  nombre 
total  des  jours  ouvrables  ;  il  s'est  abaissé  à  422  enl894,  sous 
l'influence  de  la  crise  qui  a  aggravé  le  chômage  (2). 

Les  principaux  chapitt^es  du  Midget  ouvrier.  —  La 
nourriture,  le  vêtement  et  le  logement  sont  les  trois 
articles  fondamentaux  du  budget  ouvrier  (nous  les  avons 
étudiés  séparément).  Sous  ce  rapport,  l'Amérique  difïère  de 
l'Europe  non  par  les  espèces,  mais  par  la  quotité.  La 
prévoyance  ne  vient  qu'en  seconde  ligne,  avec  les  distrac- 
tions et  les  dépenses  diverses  ;  elle  suppose  un  certain 
excédent  sur  les  nécessités  impérieuses  de  l'existence. 
D'autres  articles  de  dépense  apparaissent  à  la  suite  et  leur 
nombre  croît  avec  l'aisance  des  familles  ;  car  ce  ne 
sont  jamais  les  besoins  qui  manquent  ;  ce  sont  les  moyens 
de  satisfaction  qui  posent  la  limite. 

En  Amérique,  où  le  niveau  du  salaire  est  élevé,  beaucoup 

(4)  3.2  p.  100  ont  600  et  plus. 


17.7 

— 

500 

11.3 

— 

450 

16.1 

— 

400 

17.7 

— 

350 

14.5 

— 

300 

11.3 

— 

250 

8.1  moins  de  250 
Report  of  the  Bureau,  of  Statistics  Wisconsin,  1895-96. 
(2)  Bull,  of  the  Dep.  of  Labor,  March.  1896,  p.  285. 
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de  budgets  font  une  place  et  même  souvent  une  plac3 
relativement  large  à  la  prévoyance.  Nous  avons  vu 
comment  elle  est  occupée  par  des  dépôts  aux  Caisses 
d'épargne,  par  des  cotisations  aux  «  Trade  unions  »,  aux 
«  Mutual  Benefît  Societies  »,  aux  «  Fraternal  Life 
Societies  »,  et  même  par  des  annuités  de  polices  d'assu- 
rance (1).  Il  n'est  pas  rare  que  des  ouvriers  soient  à  la  fois 
membres  de  plusieurs  sociétés  de  résistance  ou  de  pré- 
voyance. Un  ouvrier  imprimeur  de  Cambridge  auquel  le 
président  de  l'enquête  sénatoriale  de  1883  demanda  s'il  était 
membre  d'une  association,  répondit  qu'il  appartenait  à 
«  l'International  Typographicai  Union  »,  aux  «  Knights  of 
Labor  »,  à  la  «  Central  Trades  and  Labor  Union  of  Boston  », 
à  la  «  Massachusetts  Fédération  of  Trades.  »  (2).  Dans  la 
plupart  des  budgets  que  j"ai  cités  ou  dont  je  parlerai  dans 
ce  chapitre  il  y  a  un  fonds  de  prévoj^ance.  J'insiste  encore 
sur  ce  point  afin  de  ne  pas  laisser  s'accréditer  l'opinion  que 
l'ouvrier  américain  n'est  nullement  économe.  Il  l'est  dans 
une  certaine  mesure  qu'il  ne  faut  ni  nier  ni  exagérer  ;  il 
l'est  à  sa  manière,  qui  consiste  très  souvent  à  placer  ses 
économies  sous  forme  de  cotisations  obligatoires. 

Les  Sociétés  et  les  voyages.  —  Les  Américains,  en  gé- 
néral, aiment  à  se  grouper  en  associations,  pour  le  plaisir 
comme  pour  les  besoins  de  l'existence.  Une  enquête  sur  la 
vie  sociale  faite  il  y  a  une  quinzaine  d'années  au  Mas- 
sachusetts a  établi  que,  dans  214  communes  rurales  et 
19  cités,  il  y  avait  107  clubs  et  131  sociétés  secrètes,  au 
premier  rang  des  Francs-Maçons,  des  «  ûdd  Fellows  »,  des 

(1)  Dans  une  enquête  récente  faite  au  Michigan,  sur  9,226  ouvriers 
de  chemins  de  fer,  1,400  recevaient  de  leur  société  des  secours  en  cas  de 
maladie,  200  n'en  recevaient  pas  (les  autres  n'ont  pas  répondu)  ;  1.600 
avaient  droit  dans  leur  société  à  une  somme  après  leur  mort,  200  n'y 
avaient  pas  droit  (les  autres  n'ont  pas  répondu).  En  outre,  1,700  étaient 
assurés  à  d'autres  compagnies  en  cas  d'accident  et  3,700  en  cas  de  décès. 

(2)  Labor  and  Capital,  I,  47. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XLVIII.  22 


338        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

«  Knights  of  Honor  »  ;  145  villes  ou  communes  avaient  des 
conférences  organisées  ;  120  avaient  des  associations  scien- 
tifiques, 159  des  salles  de  danse,  etc.,  sans  compter  les 
«  Base  bail  Clubs  »,  les  «  Rowing  and  Sailing  Clubs  »  (1), 
les  «  Croquets  Clubs  ».  On  calculait  alors  que,  sur  5  adultes 
mâles  dans  les  communes  rurales  et  sur  4 1^2  dans  les  cités, 
il  y  avait  vraisemblablement  un  membre  de  société. 

Comme  tout  Américain,  l'ouvrier  se  déplace  aisément  ; 
les  voyages  constituent  pour  lui  une  dépense  qui  n'est  pas 
négligeable.  J'ai  dit  qu'il  changeait  volontiers  de  résidence 
et  n'hésitait  guère  à  traverser  une  partie  du  continent 
quand  il  pensait  trouver  quelque  avantage.  Beaucoup 
de  «  Trade  Unions  »  ont  un  fonds  spécial  pour  assister 
leurs  membres  voyageant  en  quête  de  travail.  L'ouvrier  se 
déplace  même  pour  se  rendre  à  un  «  meeting  »  de  sa  cor- 
poration ou  à  un  «  pic-nic  »  du  dimanche.  Enfin,  il  habite 
souvent  un  faubourg  ou  la  campagne  et  c'est  par  tramway 
ou  chemin  de  fer  qu'il  se  rend  à  l'atelier  :  ce  qui  devient 
une  dépense  régulière,  assimilable  à  une  augmentation  de 
loyer. 

On  me  citait,  à  New  York,  une  famille  peu  aisée,  dont  les 
trois  enfants  prenaient  tous  les  jours  le  «  Car  »  (5  cents  par 
place)  pour  aller  à  l'école. 

Un  ouvrier  d'une  fabrique  de  bronze  de  New  York  m'a 
dit  qu'il  dépensait  dans  son  ménage  4  dollars  par  mois  en 
omnibus,  chemin  de  fer,  etc.  Les  ouvriers  de  Boston,  il  y  a 
douze  ans,  comptaient  dans  leur  budget  annuel  22  dollars 
pour  les  voitures  (2).  Il  est  logique  que  les  déplacements 
soient,  en  général,  d'autant  plus  coûteux  que  les  villes  sont 
plus  grandes  ;  dans  les  villes  de  20,000  à  30,000  âmes,  on 
évalue  à  30  par  an  et  par  personne,  le  nombre  des  voyages 

(1)  Eleventh  Annual  Report...  Massachusetts^  1880. 

(2)  Voir  le  quinzième  rapport  annuel  du  bureau  du  travail  du  Massa- 
chusetts, p.  409. 
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en  tramway;  dans  les  villes  de  plus  de  400,000  habitants,  on 
révalue  à  80  (1). 

Le  cheval  et  la  voiture.  —  Si  le  voyageur  européen 
s'accoutume  promptement  à  voir  des  ouvriers  américains 
propriétaires  de  leur  maison,  installés  dans  leur  «  Home  » 
avec  un  certain  confort,  possédant  un  salon  où  ils  peuvent 
agréablement  recevoir  des  visites  et  prolonger  la  causerie, 
la  lecture  ou  la  flânerie  du  dimanche,  ayant  souvent  l'eau 
et  le  gaz  sous  la  main,  quelquefois  le  calorifère  dans  la 
cave,  il  est  plus  surpris  d'en  rencontrer  qui  se  promènent 
le  dimanche  dans  leur  voiture.  Pourtant  le  cas  n'est  pas 
extrêmement  rare  dans  Test  et  il  est  assez  fréquent  dans 
l'ouest  où  les  chevaux  abondent  et  coûtent  peu.  Un  direc- 
teur de  manufacture,  d'origine  française,  me  disait  que 
dans  les  premiers  temps  de  son  séjour  au  Massachusetts, 
il  lui  était  arrivé  d'être  salué  le  dimanche  par  une  per- 
sonne conduisant  un  «  buggy  »  et  de  demander  à  son 
compagnon  de  promenade  quel  était  ce  «  gentleman  ». 
«  C'est  un  ouvrier  de  la  fabrique,  lui  répondait-on.  » 

Le  journal  et  le  culte.  —  Comme  tout  Américain,  l'ou- 
vrier lit  le  journal.  A  New  York,  par  exemple,  matin  et 
soir,  dans  les  wagons  des  quatre  lignes  de  !'«  Elevated 
Railroad  »  et  dans  les  tramways  pleins  d'ouvriers  et 
d'employés,  plus  de  la  moitié  des  voyageurs  ont  un  journal 
à  la  main.  Le  journal  quotidien  coûte  1  ou  2  cents,  le 
journal  hebdomadaire,  5  cents  (2).  C'est  assurément  en 
partie  à  la  classe  ouvrière  des  villes  et  des  campagnes 
qu'est  dû  le  développement  considérable  que  la  presse  a 
pris  aux  États-Unis  depuis  quarante  ans.  Elle  comptait 
2,526  publications   périodiques  en  1850;  elle  en  comptait, 

(1)  Rapport  des  ouvriers  délégués  à  V exposition  de  Chicago,  p.  417.  Il 
paraît  qu'en  1893  l'a  Elevated  Railroad  »  de  New  York  transportait  80,000 
voyageurs  par  jour. 

(2)  Le  plus  grand  journal  du  dimanche,  le  Sunday  World  de  New- 
York,  est  aujourd'hui  à  3  cents. 
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en  1890,  17,616  dont  12,721  journaux  hebdomadaires.  Ce 
gont,  en  efiet,  les  journaux  hebdomadaires  «  Sunday  Papers  » 
«  Weekly  Papers  »,  qui  sont  les  plus  répandus  (1),  parce  que 
c'est  surtout  le  dimanche  que  le  peuple  américain  a  le  loisir 
de  lire.  D'après  le  Census  de  1890,  le  nombre  des  exemplaires 
tirés  Tannée  précédente  s'était  élevé  à  4,681  millions  (2). 

L'église  a  aussi  fréquemment  sa  place  dans  le  budget 
ouvrier.  Les  ouvriers  français  délégués  à  l'exposition  de 
Chicago  paraissent  s'en  être  quelque  peu  étonné  et  avoir 
cherché  les  circonstances  atténuantes  pour  excuser  ce 
qu'ils  regardaient  comme  une  faiblesse.  En  réalité,  c'est 
que  l'esprit  n'est  pas  le  même  en  Amérique  qu'en  France. 
Il  y  a  des  indifférents  et  des  incrédules,  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition systématique  aux  croyances  religieuses  et  surtout 
il  n'y  a  pas  de  parti  politique  anticlérical,  sinon  dans  cer- 
taines écoles  socialistes  révolutionnaires  dont  je  parlerai 
plus  loin  (3).  Je  ne  doute  pas  que  les  Américains  ne 
soient  redevables  de  cet  avantage  à  la  liberté  absolue 
des  cultes  et  à  l'abstention  complète  de  l'État  et  de 
toute  autorité  publique  en  cette  matière.  Ils  le  doivent 
aussi  en  partie  à  la  diversité  des  églises  protestantes 
qui,  depuis  les  plus  étroitement  rigides  jusqu'à  celles 
qui  conflnent  au  pur  déisme,  ont  dû  s'accommoder  de 
manière  à  vivre  en  paix  les  unes  à  côté  des  autres.  En 
général,  le  peuple  américain  n'est  pas  irréligieux  et  ne 
goûte  guère  les  fanfaronnades  de  l'athéisme  ;  l'ouvrier  est, 
sous  ce  rapport  (4),  un  homme  du  peuple.  Les  jeunes  filles 

(1)  Certains  journaux,  qui  ont  8  pages  dans  la  semaine,  en  ont  jusqu'à 
36  le  dimanche. 

(2)  Néanmoins,  les  ouvriers  se  plaignent  souvent,  surtout  dans  le  sud, 
do  n'avoir  pas  de  ressources  sufiisantes  d'instniction.  —  Voir  le  premier 
rapport  du  bureau  de  statistique  de  la  Caroline  du  nord. 

(3)  Voir  le  ch.  vu  de  la  3e  partie. 

(4)  Une  enquête  qui  a  porté  sur  17,427  ouvrières  ou  employées  a 
constaté  que  7,769  suivaient  le  culte  catholique  (cette  enquête    a   porté 
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pratiquent  pour  la  plupart  ;  elles  s'attachent  à  une 
église,  laquelle  n'est  pas  nécessairement  celle  de  leurs 
parents  ;  elles  le  font  par  un  acte  de  leur  volonté  propre  ; 
elles  vont  au  «  Sunday  school  »  où  elles  trouvent  à  la 
fois  l'enseignement  religieux  qui  leur  convient,  un  complé- 
ment d'instruction  et  le  plaisir  de  la  société.  Les  «  Sunday 
schools  »  organisent  des  «  Pic-nics  »  et  des  «  Social 
unions»  (1). 

Les  plaisirs.  —  L'ouvrier  dépense  largement  pour  ses 
plaisirs  quand  il  le  peut.  Je  ne  reviens  pas  sur  les  tournées 
de  compagnons  se  faisant  réciproquement  des  politesses  sur 
le  comptoir,  ou  sur  les  verres  de  whisky  que  le  buveur 
savoure  solitairement  au  bar  ou  à  domicile  ;  l'ivrognerie 
est  un  vice  dont  on  se  plaint  avec  raison  en  Amérique, 
mais  dont  j'ai  dit  qu'il  ne  fallait  pas  exagérer  l'étendue. 

Les  pic-nics  sont  une  des  grandes  distractions  du  peuple, 
surtout  pendant  l'été.  A  New  York,  par  exemple,  les  bateaux 
qui  conduisent  à  West  Brighton  (incorporé  aujourd'hui 
à  la  cité  de  New  York)  versent  le  dimanche   une   foule 

pour  une  notable  partie  sur  la  contrée  où  8e  trouvent  les  Canadiens), 
5,854  allaient  aux  églises  protestantes,  369  aux  synagogues,  2,309  ne 
pratiquaient  pas  ;  les  autres  n'ont  pas  fourni  de  renseignement  à  ce  sujet. 
Si  l'on  signale  à  Saint-Louis  une  certaine  indifférence  religieuse  en  même 
temps  qu'un  relâchement  des  mœurs,  on  constate  que  les  habitudes  reli- 
gieuses sont  fortes  à  Providence  (R.  I.),  à  Richmond  (Virg.),  etc. 

(1)  Des  parties  de  plaisir  sont  organisées  par  les  églises.  Dans  une 
enquête  qui  a  été  faite  au  Massachusetts  et  qui  remonte  à  une  quinzaine 
d'années,  on  a  constaté  dans  les  214  communes  rurales  que  165  églises 
avaient  établi  entre  leurs  ouailles  des  unions  sociales  qui  s'assemblaient 
tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois,  que  117  avaient  organisé  des 
<  pic-nics  »  annuels  et  123  des  fêtes  ;  que,  sur  120  églises  des  19  cités  qu* 
ont  répondu  au  questionnaire,  68  églises  possédaient  83  sociétés  dont 
quelques-unes  (8  pour  les  hommes,  4  pour  les  femmes)  étaient  exclusi- 
vement ouvrières. 

Eleventh  Annual  Report...  Boston,  1880,  p.  244  et  251. 


342        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET    POLITIQUES. 

énorrao  qui  se  presse  ensuite  devant  les  boutiques,  dans 
les  baraques  et  les  restaurants  de  la  foire.  A  Philadelphie, 
une  compagnie  se  forme  entre  personnes  de  connais- 
sance pour  un  pic-nic  ;  on  loue  pour  la  journée  du 
dimanche  des  chars  à  bancs,  à  7  dollars  l'un,  on  les  garnit 
de  llours  et  do  provisions,  biëre,  viande,  crackers,  etc.,  et 
on  se  rend  dans  une  campagne  où  l'on  s'installe  pour  jouer, 
danser,  chanter,  faire  de  la  musique.  Un  trait  particulier  : 
comme  le  débit  des  boissons  alcooliques  est  interdit  le 
dimanche,  on  achète  la  veille  un  tonneau,  on  le  place  sur 
le  lieu  de  la  fôto  et  chacun  tire  au  robinet  comme  il  veut, 
moyennant  une  cotisation  de  1  dollar  par  famille.  Payer 
1  ou  2  dollars  et  même  plus  n'est  pas  pour  ellrayer  l'ouvrier 
américain.  Cependant  il  se  trouve  beaucoup  de  pères  de 
famille  qui  y  regardent  de  plus  près  et  j'en  ai  entendu  me 
dire  qu'ils  restaient  chez  eux  en  famille  le  dimanche, 
parce  que  les  pic-nics  revenaient  trop  cher. 

La  toilette.  —  J'en  ai  entendu  aussi  se  plaindre,  sans 
amertume  d'ailleurs,  de  la  toilette  de  leur  femme.  Je  ne 
reviens  pas  non  plus  sur  ce  chapitre.  Je  me  borne  à  rap- 
peler qu'un  ouvrier  de  Philadelphie,  qui  gagnait  de  très 
bonnes  journées,  mais  qui  avait  six  enfants  à  élever,  me 
disait  qu'il  avait  tout  récemment  acheté  pour  sa  fille  aînée, 
enfant  de  treize  ans,  un  chapeau  du  prix  de  3,50  dollars  et 
que  la  petite  avait  fait  la  moue  parce  qu'elle  ne  le  trouvait 
pas  assez  joli  ;  pendant  que  j'étais  à  Philadelphie,  la  mère, 
laborieuse  Alsacienne,  avait,  pour  un  pic-nic  du  dimanche, 
habillé  toutes  ses  filles  de  robes  blanches  empesées. 

L'ouvrier  célibataire.  —  Comme  la  femme  mariée  gagne 
rarement  un  salaire,  l'ouvrier  célibataire  a,  sous  le  rapport 
de  l'équilibre  du  budget,  un  avantage  plus  marqué  en  Amé- 
rique qu'en  Europe.  La  statistique,  en  effet,  a  plusieurs  fois 
constaté  que  les  célibataires  faisaient  plus  d'économies  que 
les  ménages.  Mais,  d'autre  part,  l'ouvrier  non  marié  est 
exposé  à  plus  d'entraînements  :  la  nature  humaine  est  la 
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même  des  deux  côtés  de  l'Atlantique.  Dans  l'enquête  séna- 
toriale de  1883,  un  typographe  disait  que,  dans  son  métier, 
le  célibataire  allait  au  moins  une  fois  par  semaine  au  spec- 
tacle et  qu'il  prenait  part  aux  fêtes  de  sa  corporation.  Il 
ajoutait  que  jadis  l'ouvrier  et  le  patron  vivaient  l'un  près 
de  l'autre,  qu'aujourd'hui  ils  se  trouvaient  séparés,  le 
patron  ayant  pris  des  habitudes  plus  aristocratiques  et  les 
ouvriers  étant  devenus  en  plus  grand  nombre  libres- 
penseurs,  peut-être  parce  qu'ils  ont  éprouvé  que  bien  peu 
d'hommes  pratiquaient  dans  leurs  rapports  avec  leurs 
inférieurs  les  maximes  qu'on  enseigne  dans  l'Église,  et  que 
beaucoup  d'ouvriers  cherchaient  maintenant  leur  idéal 
dans  la  réforme  sociale  (1). 

J'ai  dit  que  l'usage  des  chambres  à  deux  lits  pour  les 
ouvriers  célibataires  était  très  répandu.  Les  sexes  n'y  sont 
jamais  mêlés,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
penser  que  cet  usage  soit  favorable  à  la  moralité.  L'usage 
des  pensionnaires,  très  répandu  aussi,  ne  l'est  pas  non 
plus.  Comme  les  familles  ouvrières  ont  le  plus  souvent 
un  logement  assez  vaste  et  que  le  loyer  leur  coûte 
cher,  elles  profitent  de  l'espace  pour  atténuer  leur  dé- 
pense et  elles  sous-louent  une  pièce  à  un  ouvrier  céli- 
bataire qui  "vit  à  leur  table.  Il  se  forme  ainsi  des 
ménages  à  trois  que  l'opinion  veut  bien  paraître  ignorer 
parce  que  le  titre  de  «  Boarder  »  sauve  les  apparences.  Les 
mœurs  protestantes  aiment  à  présenter  des  façades  cor- 
rectes et  n'introduisent  guère  le  public  dans  le  secret  des 
dessous.  «  Après  tout,  disait  un  publiciste  français,  l'hypo- 
crisie n'est-elle  pas  un  hommage  rendu  à  la  vertu  ?  »■ 

Les  ouvrières  non  mariées.  —  Les  ouvrières  non  mariées 
se  placent  aussi  souvent  comme  pensionnaires  dans  des 
familles  ;  mais  il  est  permis  de  croire  que,  dans  ce  cas,  la 
moralité  est  moins  exposée. 

(1)  Lahor  and  C(tpiial,  I,  49, 
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La  grande  enquête  sur  le  travail  des  femmes  dans  les 
grandes  villes  a  donné  les  résultats  suivants  :  1°  Sur  17,710 
il  y  avait  745  femmes  mariées  (l),  1,038  veuves,  15,387  filles. 
2"  Sur  16,727,  14,918  vivaient  dans  leur  famille,  les  unes 
(9,813)  aidant  à  tenir  le  ménage,  les  autres  (5,105)  n'aidant 
pas,  les  unes  (8,754)  donnant  leur  salaire  pour  les  dépenses 
de  la  famille  (2),  d'autres  (4,267)  paj^ant  une  pension  fixe, 
les  autres  (3,706)  conservant  leur  gain  pour  elles-mêmes  ; 
1,809  vivaient  hors  de  leur; famille,  les  unes  (709)  dans  des 
«  Boarding  houses  »,  d'autres  (186)  dans  des  «  Lodgiug 
houses  >,  les  autres  dans  des  familles. 

Une  enquête  spéciale  du  statisticien  de  l'illinois  donne  à 
peu  près  les  mêmes  proportions  :  sur  2,819  filles,  2,100 
vivant  dans  leur  famille  et,  sur  ce  nombre,  710  payant 
pension.  Les  demoiselles  de  magasin  dépensaient  pour  leur 
toilette  un  tiers  de  plus  que  les  ouvrières  ;  les  unes  et  les 
autres  avaient  des  frais  de  transport  relativement  élevés  et 
faisaient  peu  d'économies  (3). 

La  femme  isolée  gagne  en  général  moins  que  l'homme  et 
dépense  moins  que  lui.  L'enquête  sur  le  travail  des  femmes 
dans  les  grandes  villes  adonné  comme  moyenne  335  dollars 
pour  la  recette  et  286  pour  la  dépense  sur  lesquels  la  nour- 
riture et  le  logement  prenaient  57  p.  100,  le  vêtement  28,  le 
reste  15  (4).  C'est  peu  relativement  pour  les  deux  premiers 

(1)  Sur  600  ouvrières  de  la  manufacture  de  tabac  de  Saint-Louis,  il 
n'y  avait,  en  1893,  pas  plus  de  30  femmes  mariées,  et  presque  toutes 
étaient  originaires  de  Bohême. 

(2)  Il  y  a  même  des  cas  où  la  fille  est  le  seul  ou  le  principal  soutien 
de  la  famille,  quand  le  père  ou  la  mère  est  infirme. 

(3)  Seventh  Biennal  Report  of  the  Bureau  of  Labor  Statisiics...  Illinois, 
1892. 

(4)  Le  revenu  est  composé  de  295  dollars  en  salaires  et  de  40  en  gains 
divers.  Cette  statistique  se  rapporte  à  l'année  1887.  Une  statistique  spé- 
ciale à  la  ville  de  Boston  avait  donné,  en  1883,  63  p.  100  pour  la  nour- 
riture et  le  logement  et  25  pour  la  toilette.  Ce  dernier  chapitre  varie 
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articles,  c'est  beaucoup  pour  la  toilette  :  deux  traits  carac- 
téristiques du  budget  de  la  jeune  fille. 

Une  inspectrice  des  manufactures  de  Pennsylvanie  a 
écrit,  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  Chicago,  une  brochure 
sur  l'ouvrière  de  Philadelphie.  «  Leurs  vêtements  sont 
bons,  dit-elle,  et  en  général  elles  s'habillent  avec  goût.  Il 
n'y  a  pas  longtemps,  un  manufacturier  de  Philadelphie,  se 
promenant  avec  sa  fille,  rencontra  deux  ouvrières  qui  le 
saluèrent  poliment.  «  Quelles  sont  ces  dames  ?  »  lui  demanda 
sa  fille  qui  fut  surprise  d'apprendre  qu'elles  travaillaient 
dans  la  fabrique  de  son  père.  C'est  un  cas  très  ordinaire 
qui  pourrait  s'appliquer  à  bien  des  centaines  d'ouvrières. 
Elles  ont  le  même  air  que  les  femmes  de  la  société  dis- 
tinguée (?)  elles  fréquentent  le  théâtre  et  surtout  le  concert  ; 
elles  ont  leurs  écoles,  leurs  sociétés,  leurs  clubs  (1).  » 

La  femme  dans  son  ménage.  —  Il  y  a  beaucoup  de 
ménages  où  le  mari  donne  à  sa  femme  une  somme  fixe  pour 
les  dépenses  courantes  de  la  maison,  soit  6  dollars,  par 
exemple.  Ordinairement,  le  prix  payé  par  les  pension- 
naires, qui  est  en  moyenne  de  5  dollars  par  semaine,  lui 
appartient;  si  elle  en  a  deux,  elle  arrive  facilement  avec 
16  dollars.  Dans  les  ménages  aisés  (mécaniciens  par 
exemple),  le  mari  donne  en  outre,  à  sa  femme,  jusqu'à 
3  ou  4  dollars  par  semaine  pour  ses  dépenses  personnelles. 

La  femme,  quand  son  mari  est  à  l'atelier  et  que  son 
ménage  est  fait,  va  souvent  flâner  devant  les  étalages  et 
dans  les  boutiques.  Fille,  elle  est  restée,  en  général,  plus 
longtemps  à  l'école  qu'un  garçon  et,  mariée,  elle  est  plus 
instruite  que  son  mari.  Elle  lit;  il  n'est  pas  sans  exemple 
qu'elle  prenne  des  leçons  de  français,  de  dessin,  de  musique: 

beaucoup  :  telle  contre-maîtresse  d'atelier  de  reliure  à  San  Francisco  dé- 
pense 295  dollars,  et  telle  trieuse  de  chiffons  à  Richmond  en  dépense  10. 
(1)  Women  Wage  Earners  of  the  City  and  County  of  Philadelphia,  by 
Mary  A.  O'Reilly,  p.  10. 
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c'est  même,  paraît-il,  un  genre.  Un  contre-maître  français, 
qui  a  travaillé  pendant  deux  ans  dans  des  ateliers  améri- 
cains, me  disait  qu'il  avait  entendu  une  femme  d'une  cin- 
quantaine d'années  qui  apprenait  le  piano  et  ne  faisait 
encore  que  des  gammes,  et  qu'il  connaissait  d'autres  femmes 
d'ouvriers  qui,  prenant  par  semaine  deux  leçons  de 
français  à  1  dollar  chaque,  ne  savaient  encore  presque  rien 
au  bout  de  trois  ans. 

Le  grand  fabricant  de  pianos  de  New  York,  M.  Steinway, 
déposant  dans  l'enquête  sénatoriale  de  1883,  disait 
qu'avec  un  salaire  de  2  dollars,  un  homme  pouvait  vivre 
non  luxueusement,  mais  convenablement,  s'il  avait  une 
femme  digne  de  ce  nom,  mais  qu'en  général  l'éducation 
domestique  manquait  à  la  femme  qui  savait  peut-être 
toucher  de  l'orgue,  mais  ne  savait  pas  faire  la  cuisine 
et  qui  laissait  son  mari  revenir  le  lundi  à  l'atelier  avec  des 
habits  couverts  de  la  poussière  du  samedi  (1). 

Il  est  toujours  difficile,  je  dirai  presque  téméraire,  de 
vouloir  fixer  en  quelques  traits  le  caractère  d'une  nation, 
parce  que  l'humanité  est  à  la  fois  partout  la  même  et  par- 
tout diverse.  Je  suis  porté  à  croire  que  la  femme  amé- 
ricaine, parmi  ses  qualités,  n'a  pas  généralement  celle  de 
l'économie.  Cependant,  dans  un  entretien  que  j'ai  eu  sur  ce 
sujet  dans  Long  Island  avec  une  dame  et  un  employé  supé- 
rieur d'une  manufacture,  qui  connaissaient  bien  la  classe 
ouvrière  de  New  York  et  l'Europe,  j'ai  entendu  soutenir 
une  opinion  très  différente.  La  femme  américaine,  ra'as- 
surait-on,  est  très  intelligente,  plus  que  la  femme  de 
l'ouvrier  français  ;  elle  est  aussi  plus  indépendante,  elle 
prétend  être  l'égale  de  son  mari  et,  en  général,  si  celui- 
ci  la  laisse  faire,  elle  se  conduit  bien  avec  lui  ;  mais 
s'il  y  a  dissentiment,  elle  n'hésite  généralement  pas  à 
recourir  au  divorce  ;  d'ailleurs,   elle  ne  se   dérange  pas 

(1)  Labor  and  Capital^  p.  1112. 
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de  son  ménage  plus  que  les  Françaises.  Jeune  fille,  elle 
a  eu  l'habitude  d'aller  à  des  réunions  et  de  prendre 
du  plaisir;  mariée,  elle  conserve  ses  goûts;  le  soir,  le 
mari  reste  à  la  maison  ;  les  jours  de  fête,  mari  et  femme 
sortent  souvent  ensemble,  vont  au  théâtre,  prennent 
part  à  des  pic-nics.  La  femme  nourrit  elle-même  ses 
enfants,  soit  au  sein,  soit  au  biberon.  Elle  aime  d'ordi- 
naire l'ordre  et  ne  tolère  pas  que  son  mari  le  trouble  ; 
elle  lui  assigne  une  place  pour  ses  vêtements  comme 
pour  chaque  chose.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  gas- 
pille la  nourriture  autant  qu'on  le  dit  ;  si  l'on  voit  des 
restes  d'aliments  dans  les  tas  d'ordures,  ils  proviennent  le 
plus  souvent  d'ouvriers  étrangers  qui  se  trouvent  subite- 
ment dans  une  abondance  relative.  On  a  aussi  le  préjugé 
qu'elle  dépense  trop  pour  sa  toilette,  parce  qu'elle  est 
habile  à  retourner  une  robe  et  à  la  rajeunir  avec  un 
ruban  (1)  ;  les  demoiselles  de  magasin  sont  plus  coquettes 
à  Paris  qu'à  New  York,  Si  on  la  voit  dès  onze  heures  se 
balancer  dans  un  «  Rocking  chair  >  en  lisant,  c'est  qu'elle 
a  fait  son  ménage  de  bonne  heure.  Elle  va  peu  à  la  manu- 
facture, c'est  vrai,  mais  beaucoup  de  femmes  sont  em- 
ployées dans  les  magasins  où  elles  gagnent  5  à  6  dollars 
par  semaine  en  moyenne  ou  comme  «  typewriters  », 
secrétaires,  etc.  L'employé  ajoutait  que  les  filles  amé- 
ricaines elles-mêmes  allaient  peu  à  la  manufacture  et  que, 
depuis  vingt-cinq  ans  qu'il  était  dans  la  fabrique  de  Long- 
Island,  il  n'en  avait  pas  vu  une  seule  enceinte. 

L'état  moral  et  intellectuel.  —  La  question  de  la  mora- 
lité est  une  de  celles  qui  m'ont  préoccupé  ;  il  est  en  effet 
intéressant  de  savoir  si  l'indépendance  précoce  des  enfants 

(4)  L'habileté  qu'ont  certaines  demoiselles  de  magasin  à  faire  elles- 
mêmes  leurs  vêtements  à  peu  de  frais  se  trouve  confirmée  dans  une 
enquête  du  Commisaaire  du  travail  du  MaHsachusetts  (Fifteen  Armual 
Report,, .  p.  118). 
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qui,  filles  aussi  bien  que  garçons,  veulent  penser  et  agir 
par  eux-mêmes,  qui  se  détachent  facilement  du  tronc 
familial,  qui  plus  tard  ne  se  croient  pas  obligés  de  soutenir 
leurs  parents  indigents  (quoiqu'en  réalité  beaucoup  le 
fassent),  si  l'habitude  du  flirtage  entre  jeunes  gens,  si  l'ins- 
truction de  la  femme  de  l'ouvrier  qui  est  supérieure  à 
celle  du  mari  jointe  aux  loisirs  dont  souvent  elle  dispose 
exerçaient  une  influence  sur  les  rapports  des  deux  sexes. 
Mais  cette  question,  très  délicate  en  elle-même,  me  paraît 
insoluble  avec  les  renseignements  contradictoires  que  j'ai 
recueillis.  Il  faut  renoncer  à  chercher  la  réponse  dans  le 
nombre  des  naissances  illégitimes  qui  ne  sont  pas  enre- 
gistrées ou  qui  le  sont  très  imparfaitement  et  qui  d'ailleurs 
ne  fournissent  pas  la  mesure  de  l'irrégularité  des  mœurs  (1)  ; 
il  ne  faut  pas  la  chercher  non  plus  dans  la  prostitution  qui 
S8  recrute  principalement  parmi  les  femmes  n'ayant  jamais 
exercé  de  métier,  ou  parmi  les  bonnes  d'hôtel  ou  dans  la 
classe  ouvrière  proprement  dite  qui  n'apporte  qu'un  faible 
contingent  (2). 

J'ai  entendu  quelques  dépositions  cruelles  sur  la  question 
de  la  moralité,  habitudes  vicieuses  entre  jeunes  gens  et 
jeunes  filles  que  facilite  le  partage  du  même  lit  ou  de  la 
même  chambre,  multiplicité  excessive  dans  certaines  villes 
des  marchandes  de  tabac,  fréquentation  de  certains  parcs  le 
soir  par  les  ouvrières  des  tissages,  pratique  de  l'ovariotomie 
comme  préservatif,  fréquence  des  avortements  pour  suppri- 
mer les  conséquences  d'un  flirtage  trop  pressant,  nombre 
considérable  de  maisons  de  passe  dans  certaines  grandes 
villes,  comme  New  York  et  Chicago  et  des  «  Parlor  Girls  » 
qui  sont  les  antichambres  de  la  prostitution  déclarée. 

(1)  Voir  sur  cette  question  La  Population  française,  par  E.  Levas- 
seur,  t.  II,  ch.  viii  et  ch.  xiv. 

(2)  Dans  la  classe  des  salariées  c'est  surtout  parmi  les  couturières, 
les  cigarières,  les  demoiselles  de  magasin  qu'elle  se  recrute. 
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Mais  ces  dépositions  n'incriminaient  pas  précisément  la 
classe  ouvrière  et,  d'autre  part,  j'ai  entendu  des  dépositions 
qui,  sans  contredire  absolument  les  premières,  peignaient 
la  situation  de  couleurs  différentes,  déclarant  que  la  tenue 
dans  les  ateliers  était  très  bonne,  qu'elle  n'était  pas 
mauvaise  hors  de  l'atelier,  que,  s'il  y  avait  des  irrégula- 
rités, on  ne  les  affichait  jamais  et  que,  dans  les  pics-nics 
et  autres  réunions  du  dimanche,  il  ne  se  passait  rien  de 
scandaleux  ;  que,  si  les  jeunes  Américaines  ne  comprenaient 
pas  la  pudeur  comme  les  Européennes,  elles  avaient  l'art 
de  la  prudence  et  que  le  tempérament  de  l'Américain  joint 
au  respect  de  la  femme  et  à  la  crainte  des  conséquences 
légales  opposait  à  la  sensualité  des  freins  suffisants. 

Toutefois  si  j'écoute  les  confidences  d'un  économiste  amé- 
ricain, M.  Richard  Ely,  qui,  ayant  voulu  voir  les  choses  de 
ses  yeux  et  entendre  des  témoins,  s'est  laissé  dire  que  l'im- 
moralité faisait  encore  plus  de  progrès  que  l'intempérance 
parmi  les  ouvriers,  que  les  filles  étaient  souvent  obligées  de 
subir  les  caprices  des  contre-maîtres  et  même  des  patrons, 
que,  dans  certains  lieux,  beaucoup  d'ouvriers  vivaient  en 
concubinage  sans  encourir  la  réprobation  publique  (1),  je 

(1)  Then,  personal  purity  ought  to  be  encouragea  among  them,  and 
to  this  too  little  attention  has  been  given.  I  am  told  by  one  who  ought 
to  know,  that  unchastity  is  to-day  a  more  crying  evil  among  them  than 
intempérance.  Girls  are  often  obliged  to  submit  to  insulta,  to  resent 
which  involves  dismissal  and  loss  of  livelihood...  Frequently,  they  are 
started  on  the  downward  track  by  their  boss  or  employer,  who  shows  them 
favoos  in  their  work,  for  which  they  pay  with  their  virtue.  When 
made  a  tour  of  personal  inspection  of  industrial  centres  in  1885,  pre- 
paratory  to  the  préparation  of  this  book,  I  spent  a  few  days  in  a  city  of 
less  than  thirty  thousand  inhabitants  in  good  old  New  England,  where 
I  was  told  that  as  many  as  two  hundred  couples  live  together  outeide  the 
bonds  of  wedlock.  It  was  something  so  common  that  it  did  not  iovolve 
a  loss  of  caste  in  the  laboring  population.  —  The  Labor  Movement  in 
America,  p.  320. 
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suis  moins  rassuré  et  j'incline  à  penser  que  la  difféi^nce 
des  institutions  modifie  le  vernis  des  mœurs  plus  que  le 
fond  de  la  nature  humaine. 

A  un  écrivain  qui  parle  de  l'ouvrier  américain  on  est  porté 
à  demander  ce  que  pense  cet  ouvrier.  Il  y  a  des  romanciers 
en  France,  en  Angleterre  et  ailleurs  qui  ont  essayé  de  faire 
le  portrait  de  l'ouvrier  ;  ils  ont  pris  çà  et  là  les  traits  qu'ils 
ont  rassemblés  et  qu'ils  ont  complétés  avec  leur  imagina- 
tion ;  mais  les  traits  qui  attirent  tout  d'abord  les  regards 
d'un  observateur  de  passage  sont  souvent  des  singularités  ; 
le  romancier  les  accepte  d'autant  plus  volontiers  qu'ils 
donnent  du  relief  à  son  dessin  et  il  risque  ainsi  de  présen- 
ter l'exception  comme  étant  le  type. 

Il  n'existe  pas  de  type  unique.  Les  ouvriers  sont  comme 
les  autres  hommes,  divers  de  caractère  et  de  mœui*s.  Ils  ont 
en  général  moins  'd'éducation  que  la  classe  bourgeoise  : 
cependant  la  différence  est  probablement  moindre  en  Amé- 
rique qu'en  Europe  parce  que  la  distinction  des  classes  y 
est  moins  tranchée.  Mais  ils  ont  autant  de  cœur  et  les 
affections  de  famille,  les  amitiés  et,  quand  il  le  faut,  les  dé- 
vouements ne  sont  pas  moins  spontanés  chez  eox.  Il  y  a 
même  des  moralistes  qui  prétendent,  sans  preuves  numé- 
riques d'ailleurs,  que  le  dévouement  et  moins  rare  dans  la 
classe  ouvrière  que  dans  certaines  autres  classes. 

C'est  ridée  que  je  me  fais  de  l'ouvrier  en  Amérique  par 
ce  que  je  sais  de  mon  propre  pays,  car  je  ne  saurais  pré- 
tendre avoir  assez  pénétré  dans  Tintimité  de  la  famille 
ouvrière  aux  États-Unis  pour  juger  pertinemment  ;  d'autant 
plus  que  la  multiplicité  des  nationalités  complique  la  diver- 
sité des  habitudes  et  des  manières  de  penser  et  qu'assuré- 
ment un  lamineur  d'origine  américaine  n'est  pas  dans  le 
même  coui-ant  d'idées  et  de  sentiments  qu'un  terrassier 
récemment  arrivé  d'Italie. 

L'ou%'rier  se  préoccupe  beaucoup  des  questions  sociales 
et  particulièrement  de  celles  qui  touchent  à  sa  condition  : 
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c'est  naturel  et  c'est  pourquoi  le  socialisme,  dont  je  parlerai 
dans  un  autre  chapitre  (1),  séduit  beaucoup  d'ouvriers.  Ce 
serait  toutefois  une  grande  erreur  que  de  croire  que  la 
majeure  partie  des  ouvriers  adhère  aux  doctrines  socia- 
listes. Au  foyer  de  l'ouvrier  on  parle  sans  doute  souvent  du 
patron,  il  faut  se  garder  de  croire  qu'on  en  parle  toujours 
avec  amertume  ;  cependant,  le  ton  de  l'éloge  ne  doit  pas 
être  dominant,  parce  que  la  nature  est  ainsi  faite  que  les 
rapports  de  subordination  et  le  frottement  d'intérêts  tantôt 
communs  et  tantôt  contraires  produisent  entre  les  hommes 
des  froissements  qui  provoquent  la  critique.  Les  patrons, 
quand  ils  parlent  entre  eux  de  leurs  ouvriers,  et  les  maî- 
tresses de  maison,  quand  elles  parlent  de  leurs  bonnes,  le 
font-ils  eux-mêmes  toujours  avec  un  plein  sentiment  d'é- 
quité et  de  bienveillance? 

Le  rapport  du  p'iHx  des  marchandises  et  du  salaire  no- 
minal. —  Il  est  prouvé  que  depuis  cinquante-  ans,  sauf 
exception  pour  quelques  métiers,  le  salaire  nominal  de 
l'ouvrier  américain  a  beaucoup  augmenté  (2).  Si  le  prix 
moyen  de  toutes  les  marchandises  qu'il  consomme  et  par 
conséquent  le  pouvoir  commercial  de  l'argent  n'avait  pas 
varié,  son  salaire  réel  aurait  augmenté  dans  la  même  pro- 
portion que  son  salaire  nominal.  Si  le  prix  moyen  avait 
augmenté  dans  la  même  proportion  que  son  salaire  nomi- 
nal, son  salaire  réel  serait  demeuré  invariable.  Ce  n'est  ni 
l'un  ni  l'autre  phénomène  qui  s'est  produit.  Si  ce  prix 
moyen  a  diminué,  son  salaire  réel  a  augmenté  plus  encore 
que  son  salaire  nominal  :  C'est  cette  troisième  thèse  qui 
est  vraisemblable  et  qu'il  convient  d'examiner. 

Dans  son  dixième  rapport  annuel,  le  chef  du  bureau  du 
travail  de  l'État  de  New  York,  comparant  divers  budgets 
ouvriers,  note  que  depuis  1880  le  prix  de  la  farine  a  baissé 

(1)  Voir  le  ch.  vn  de  la  3»  partie. 

(2)  Voir  la  première  partie,  ch.  v. 
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de  30  p.  100,  celui  du  sucre  de  50  p.  100,  que  le  lait,  le 
beurre,  le  thé,  le  fromage  sont  à  meilleur  marché  ou  n'ont 
pas  augmeuié.  que  la  viande  et  le  café  ont  renchéri  ;  mais 
en  même  temps  il  regrette  que  le  commerce  de  détail 
double  et  au  delà  certains  prix  de  gros  :  Touvrier  n'a  cer- 
tainement pas,  à  beaucoup  près,  tout  le  bénéfice  de  la 
baisse:  il  ajoute  que,  si  les  loyers  ont  haussé,  les  vêtements 
coûtent  moins  et  il  en  conclut  que  la  vie  est  devenue  à 
meilleur  marché  {!). 

Longtemps  auparavant,  le  Commissaire  du  travail  du 
Massachusetts  (C'était  alors  M.  Carroll  D.  Wright)  avait 
comparé  les  variations  des  salaires  et  les  prix  pendant  la 
période  1S30-1SÔ0  aux  États-Unis.  Il  avait  trouvé  une 
augmentation  de  62,8  p.  100  pour  les  produits  agricoles, 
de  29  pour  l'huile  à  brûler,  de  38,8  pour  le  laitage,  de 
9,8  pour  le  poisson,  de  26  pour  la  fai^ine,  de  55,4  pour  le 
bois  à  brûler,  de  53  pour  la  viande  ;  une  diminution  de 
38,9  p.  100  pour  la  chaussure,  de  24,7  pour  le  vêtement,  de 
39,9  pour  les  articles  de  nouveauté,  de  17,5  pour  les  prépa- 
rations alimentaires,  de  35,1  pour  le  papier,  de  36,5  pour 
les  épice^;  et  condiments.  Dans  l'ensemble,  les  quatorze 
groupes  de  marchandises  étudiés  par  lui  présentaient  une 
augmentation  moyenne  d'environ  13  p.  100.  Dans  le  même 
temps  les  salaires  présentaient  une  augmentation  moyenne 
de  52  p.  100  (-2). 

M.  Aldrich,  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  nom  du 
Comité  des  finances  du  Sénat  sur  les  prix  de  gros  et  les 
salaires,  arrive  à  peu  près  à  la  même  conclusion  pour  la 
période  1860-1891  et  même  pour  la  période  1840-1891.  11 
constate  qu'en  somme  l'ensemble  des  aliments  a  très  légère- 
ment augmenté  de  1860  à  1891  (103,9  au  lieu  de  100),  et  il 
attribue  cettte  augmentation  surtout  à  la  morue  dont  la 


'o' 


(1)  TaUhAmiuai  Report...  Xac  York,  1892. 

(2)  Voir  Indutiriai  EvoUition,  p.  225. 
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valeur  a  triplé  (1).  Il  constate  que  le  fromage,  le  sucre, 
certaiPxS  fruits,  le  porc  et  le  bœuf  en  conserve  ont  diminué, 
pendant  qu'augmentaient  la  morue,  le  maquereau,  le  café, 
le  beurre,  le  jambon,  les  œufs,  le  rôti  de  mouton  et  de 
bœuf.  Les  matériaux  de  construction  ont  augmenté  davan- 
tage (122,3  au  lieu  de  100)  ;  mais  ils  ne  sont  pas  des  objets 
de  consommation  ordinaire  pour  la  famille  ouvrière. 

L'éclairage  et  le  chauffage,  les  vêtements,  les  objets 
d'ameublement,  les  outils  ont  diminué  (81,1  pour  le 
vêtement,  70,1  pour  l'ameublement,  74,9  pour  les  outils  au 
lieu  de  100).  Je  répète  encore  ici  que  cette  diminution 
de  prix  n'est  pas  due  ou  n'est  due  que  dans  une  très  faible 
proportion  à  l'augmentation  de  valeur  de  la  monnaie  résul- 
tant d'une  rareté  relative  de  l'or,  devenu  le  grand  régula- 
teur des  prix  ;  car  les  ouvriers  reçoivent  pour  prix  de  leur 
travail  plus  d'or  qu'ils  n'en  recevaient  il  y  a  cinquante  ans. 
Elle  est  due  à  l'abondance  de  la  production  des  marchan- 
dises et  surtout  au  progrès  de  l'industrie  qui  a  rendu  la 
fabrication  plus  économique.  J'ai  donné  (voir  V^  partie, 
ch.  1  et  2)  des  exemples  de  ce  bon  marché.  En  voici  encore 
un  que  j'emprunte  à  Money  and  Prîces  de  M.  Jacob 
Schœnhof  (p.  17)  : 


Coton  brut. . 
Fil  de  coton . 
Calicot  écru. 


ANGLETERRE 


PRIX 
en  1854 


400  liv.    53  8ch.7 
100  liv.    12 
100yardH25 


Cotonnade   peinte.  100yard9  34 


PRIX 
en  1889 


53  8ch, 
103 
19 
25 


ETATS-UNIS 

PRIX 
on  1854 


lliv.     11  cents  6 
1  liv.     24  3 

lyard    6  1 

lyard    8  3 


11.5 

22.3 

4.6 

6.1 


(1)  D'après  ce  rapport,  l'indice  de  la  valeur  des  aliments  étant  100  en 
1860,  serait  96.6  en  1840,  85.05  en  1850,  153.8  en  1870,  107.6  en  1880 
et   104.6  en  1890. 
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Etablissant  la  balance  des  budgets  de  la  famille  ouvrière 
en  1860  et  en  1891  d'après  la  quantité  proportionnelle  des 
consommations  de  chaque  espèce  (y  compris  le  logement), 
l'honorable  M,  Aldrich  conclut  que  la  famille  en  moyenne 
paye  aujourd'hui  96,7  ce  qui  lui  coûtait  100  il  y  a  trente 
ans  (1). 

L'auteur  remonte  même,  bien  qu'avec  un  moindre  nombre 
de  données,  jusqu'en  1840.  Calculé  depuis  cette  date,  le  gain 
du  salaire  apparaît  plus  grand. 

En  effet,  ayant  pris  le  salaire  de  l'année  1860  pour  étalon 
et  l'ayant  représenté  par  l'indice  100,  il  a  trouvé  que  ce 
même  salaire  était  représenté  par  88  en  1840  et  par  160 
en  1890  ;  le  salaire  nominal  a  donc  presque  doublé  en  un 
demi-siècle  (2).  Cette  augmentation,  qui  avait  été  lente 
jusqu'en  1860  et  très  rapide  de  1861  à  1873,  a  fait  place 
à  une  réduction  (plus  apparente  que  réelle)  de  1873  à  1879 
et  a  recommencé  à  se  produire  par  une  lente  ascension 
de  1879  à  1891. 

Le  prix  moyen  des  marchandises  étant  représenté  égale- 
ment par  l'indice  100  en  1860,  se  trouve  l'être  par  116  en 

(1)  Voir  Wholesale  Priées,  Wages  and  Transportation.  Report  of  M.  Al- 
drich, t.  I,  p.  61.  Voici  le  rapport  p.  100  des  dépenses  de  chaque  cha- 
pitre du  budget  ouvrier  en  1860  et  en  1891,  d'après  M.  Aldrich  (p.  61)  : 

Logement 100.0 

Nourriture.    ......  103.7 

ChaufEage 98.1 

Eclairage 48.1 

Vêtement 75.1 

Divers 93.3 

Moyenne  générale.      96.7 

Avant  la  publication  définitire  de  cette  statistique,  M.  Carroll  D. 
Wright  contestait  la  valeur  de  la  moyenne  calculée  qui  était  94.4,  parce 
que  le  logement  n'y  était  pas  compris.  Il  l'est  dans  la  moyenne  96.7. 

(2)  Voir  le  ch.  v  de  la  Ire  partie. 
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1840  et  par  91  en  1891  (1).  Les  marchandises  ont  donc,  en 
somme,  subi  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  période  une 
diminution  de  prix  (prix  de  gros). 

La  résultante  de  ces  deux  mouvements  contraires  est  ". 
1°  qu'en  1840,  l'ouvrier  recevant  un  salaire  nominal,  d'un 
pouvoir  commercial  égal  à 88,  ne  pouvait  se  procurer  qu'une 
portion  du  lot  de  marchandises  qui  valait  115  ;  2°  qu'en 
1891,  avec  une  puissance  d'achat  égale  à  160,  l'ouvrier  peut 
acquérir  près  de  deux  lots  entiers  de  marchandises,  puis- 
que le  lot  ne  vaut  que  91  ;  3°  que  si  le  lot  de  ces  marchan- 
dises représentait  exactement  la  somme  de  ses  consom- 
mations, son  salaire  réel  se  serait  accru  d'environ 
130  p.  100  (2)  pendant  que  son  salaire  nominal  augmentait 
seulement  d'environ  82  p.  100. 

Cette  progression  n'est  pas  aussi  forte  parce  qu'achetant 
au  détail,  la  famille  ouvrière  ne  jouit  pas  de  tout  le  bénéfice 
de  la  diminution  des  prix  de  gros,  et  elle  ne  s'est  pas 
produite  d'une  marche  régulière,  sans  incident.  Néanmoins, 
le  profit,  quel  qu'il  soit,  a  été  doublé  pour  la  classe  ou- 
vrière, par  accroissement  du  salaire  nominal  et  par  accrois- 
sement du  pouvoir  commercial  de  l'argent.  Ainsi  il  a  été  une 
fois  de  plus  démontré  expérimentalement  que  le  coiit  de  la 
vie  n'est  pas  la  loi  unique  et  inflexible  du  salaire.  On  cons- 
tate des  mouvements  du  même  genre  en  Europe  ;  toutefois 
comme  autrefois,  le  prix  moyen  de  beaucoup  de  marchan- 

(1)  Cette  valeur  est  celle  du  mois  d'octobre  1891.  fin  octobre  1892, 
elle  était  tombée  à  89.3.  Voici  les  moyennes  quinquennales  de  la  période 
1870-1891  : 

4870-74.    ...     121.8 


1875-79.   . 

.     103.8 

1880-84.    . 

.   .     105.3 

1885-89     . 

.       93.2 

1890-91 .   . 

.   .      92.3 

758 

un  lot  de  raar 

cbandises  ;  il  achète  1758 

(2)  Il  achetait   758 

Im  1000 
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dises  était  plus  élevé  en  Amérique  qu'en  France  et  qu'au- 
jourd'hui il  l'est  moins;  l'ouvrier  américain  a  probablement 
plus  gagné  que  l'ouvrier  français. 

Il  y  a  eu  toutefois  une  période,  celle  de  1861-1868,  où  il  y 
a  eu  non  un  profit,  mais  perte  pour  l'ouvrier.  L'émission  des 
«  greenbacks  »  augmentant  démesurément  le  signe  moné- 
taire, produisait  par  l'avilissement  de  la  monnaie  une  aug- 
mentation de  tous  les  prix  ;  mais,  tandis  que  le  prix  des  mar- 
chandises montait  jusqu'à216  en  1865,  le  salaire,  qui  s'élevait 
à  la  suite  et  comme  à  la  remorque,  n'était  qu'à  144,  si  bien 
que  l'ouvrier  qui  en  1860  (salaire  =  100  ;  lot  de  marchan- 
dises =  100)  aurait  pu  acheter  100  marchandises  en  pou- 
vait acheter  à  peine  67  en  1865.  C'est  avec  raison  qu'un  des 
publicistes  les  plus  connus   du  parti  ouvrier,  M.  McNeill, 
dit  que  «  pendant  la  guerre,  le  coût  de  la  vie  n'était  plus  en 
harmonie  avec  les   salaires  et  que  le  mécontentement  des 
ouvriers  était  général  (1)  ».  Heureusement  pour  la  classe 
ouvrière,  les  salaires  ont  continué  après  1865  à  augmenter 
sous  des  influences  diverses  pendant  que  diminuait  le  prix 
des  marchandises  sous  des  influences  diverses  aussi  et  tout 
d'abord  sous  celle  du  retour  à  la  bonne  monnaie  et  du 
progrès  de  l'outillage  (2). 

(1)  McNeill,  The  Labor  Movermnt^  p.  125. 

M.  Gunton,  de  son  côté,  dit  avec  raison  :  «  Si  le  coût  de  la  vie  augmen- 
tait par  une  élévation  soudaine  des  pris,  les  salaires  ne  s'élèveraient  pas 
immédiatement  dans  la  même  proportion,  mais  ils  tendraient  à  s'élever. .. 
Si  les  prix  s'élèvent,  l'ouvrier  perd  jusqu'à  ce  que  son  salaire  soit  monté 
à  leur  niveau  ;  s'ils  baissent,  il  gagne  jusqu'à  ce  que  son  salaire  soit 
descendu  à  leur  niveau.  »  Wealth  and  Progress,  p.  97. 

(2)  M.  Simon  Newcomb  commet  une  erreur  lorsqu'il  confond  une 
augmentation  générale  des  salaires  avec  une  diminution  de  la  puissance 
commerciale  de  l'argent  et  dit  que  l'une  n'aurait  pas  plus  d'utilité  que 
l'autre  pour  l'ouvrier.  Les  deux  phénomènes,  quoique  ayant  certains  rap- 
ports l'un  avec  l'autre,  sont  distincts.  Une  diminution  de  la  puissance 
commerciale  de  l'argent  ne  lui  profite  pas.  Mais  l'expérience  montre  que 
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Quand,  dans  le  parti  ouvrier,  on  affirme  que  la  moyenne 
des  salaires  a  diminué  depuis  la  fin  de  la  guerre,  c'est 
qu'on  ne  voit  pas  ou  qu'on  ne  veut  pas  voir  cette  balance. 
Or  il  importe  de  la  mettre  en  évidence  pour  permettre  de 
juger  sainement  l'évolution  qui  se  produit  depuis  un  demi- 
siècle  dans  la  condition  des  personnes  (1). 

Si  l'on  compare  article  par  article  le  budget  de  l'ouvrier 
américain  et  celui  de  l'ouvrier  français,  on  reconnaît  que, 
pour  eux,  le  pouvoir  commercial  de  l'argent  ne  difïère  pas 

les  salaires  ont  augmenté  depuis  cinquante  ans  et  que  les  ouvriers  en  ont 
eu  un  bénéfice  réel  ;  ils  ont  eu  même  le  double  bénéfice  de  l'augmenta- 
tion du  salaire  et  de  la  diminution  du  prix  des  produits  manufacturés. 
M.  Newcomb,  d'ailleurs,  reconnaît  lui-même  (p,  165-166),  que  la 
demande  provenant  de  la  capacité  d'acheter  provoque  la  production. 
«  There  is  work  enough  to  be  done,  but  people  bave  not  the  money 
to  pay  for  it...  It  is  not  the  work  to  be  done  which  is  limited,  but  it 
is  the  wages  which  people  can  afford  to  pay  for  that  work.  » 

(1)  J'ai  dressé,  de  1840  à  1891,  d'une  part_,  les  courbes  de  31  salaires 
particuliers  et  celle  de  la  moyenne  générale  des  salaires  dans  6  professions  ; 
d'autre  part,  les  courbes  du  prix  de  21  marchandises.  D'après  les 
moyennes  générales,  ce  sont  les  métiers  du  bâtiment  qui  auraient  le  plus 
augmenté  :  100  en  1860  et  190  en  1869;  leur  indice  était  174  en  1891  : 
il  y  avait  donc  eu  baisse  du  salaire  nominal.  Il  y  a  baisse  aussi  pour  les 
ouvriers  de  l'outillage  agricole:  159  en  1875  et  139  en  1891.  Dans  les  sa- 
laires particuliers,  on  voit  des  couvreurs  qui  avaient  atteint  320  en  1865, 
ramenés  à  260  en  1891  ;  des  «  bricklayers  »  passer,  à  travers  de  fortes 
oscillations,  de  250  en  1870  à  200  en  1891  ;  des  tisseurs  de  coton,  de 
270  en  1872  à  230  en  1891  ;  des  fileurs,  de  200  en  1873  à  146  en  1891  ; 
des  aides-poseurs  de  trottoirs,  de  325  en  1870  à  250  en  1891.  On  en  voit 
d'autres  qui  n'ont  pas  subi  de  diminution,  comme  les  ouvriers  de  la  laine 
et  du  bois.  Mais,  d'autre  part,  les  courbes  des  marchandises  présentent 
des  chutes  beaucoup  plus  accentuées  ;  le  jambon  (Ham  sugar  cured)  de 
299  (en  1866)  à  122  (en  1891),  la  farine  de  204  (en  1866)  à  72,  le  sucre 
raffiné  de  244  (en  1865)  à  63,  les  toiles  peintes  de  524  (en  1864)  à  50, 
les  cotonnades  blanchies  de  409  (en  1865)  à  73,  le  charbon  de  terre  de 
265  (en  1865)  à  62. 
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beaucoup  ;  en  Amérique,  l'ouvrier  se  procure  à  meilleur 
marché  la  plupart  des  denrées  alimentaires,  surtout  la 
viande  qu'il  consomme  en  grande  quantité,  et,  s'il  ne  subit 
pas  l'entraînement  du  bar,  sa  boisson  de  table  qui  est  l'eau 
ne  lui  coûte  presque  rien  ;  il  ne  paie  pas  ses  vêtements 
plus  cher;  il  paie  moins  cher  son  charbon  et  son  pétrole; 
s'il  est  obligé  de  mettre  plus  à  son  loyer,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
parité  entre  son  logement  et  celui  de  l'ouvrier  en  France  : 
nous  avons  constaté  ces  différences  dans  les  chapitres 
précédents. 

S'il  y  a  des  marchandises  dont  le  prix  paraisse  exorbitant 
à  un  voyageur  français,  ce  sont  en  général  des  articles  de 
luxe  qui  n'entrent  pas  dans  la  consommation  ordinaire 
de  la  famille  ouvrière.  Encore  une  fois^  ce  n'est  pas  à 
l'infériorité  du  pouvoir  commercial  de  l'argent,  c'est  à 
l'infériorité  du  pouvoir  social  de  l'argent  qu'il  convient 
d'attribuer  la  cherté  de  la  vie  de  l'ouvrier  aux  États-Unis. 

Les  budgets  des  dépenses  de  la  famille  ouvrHère  aux 
États-Unis.  —  Des  statisticiens  américains,  particuliè- 
rement des  chefs  de  bureau  du  travail,  ont  essayé  à  maintes 
reprises  de  dresser  par  enquête  des  budgets  ouvriers  ; 
entreprise  délicate  d'un  problème  qui  est  très  intéressant, 
mais  qui  ne  comporte  qu'une  solution  approximative  (1). 

Dans  l'enquête  que  le  ministre  des  Afifaires  étrangères  de 
France  a  ouverte  sur  les  conditions  du  travail,  M.  Bruwaert, 
consul  français  aux  États-Unis,  a  fourni  deux  budgets  :  celui 
d'un  mineur  du  Missouri,  né  en  France,  dont  la  famille 
gagnait    1,759   francs  et    en  dépensait  2,074,   à    savoir: 

(1)  On  peut  consulter  à  ce  sujet  les  enquêtes  du  Maasachueetts  en 
1875,  de  l'Ohio  de  1877  à  1886,  de  l'Illinois  de  1879  à  1884,  du  Missouri 
en  1880  et  -1891,  du  New  Jersey  en  1885,  du  Wisconsin  en  1895-96,  des 
Etats-Unis  en  1885,  1890  et  1891,  du  Maine  en  1887,  le  rapport  du  sta- 
tisticien de  l'enquête  du  comité  du  Sénat,  M.  le  professeur  Faulkner,  sur 
les  prix  et  salaires  publiés  en  1893. 
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240  pour  le  loyer,  79  pour  l'éclairage  et  le  chauffage, 
365  pour  le  vêtemeiit,  110  pour  la  maladie,  135  pour 
divers  et  le  reste  pour  la  nourriture  ;  l'autre,  d'un  cigarier 
français  établi  à  Chicago  qui  gagnait  3,950  francs  et  dont 
la  dépense  moyenne  se  répartissait  :  41.4  p.  100  à  la  nour- 
riture, 17.4  au  logement,  5.6  au  chauffage,  21  au  vête- 
ment, etc. 

La  délégation  des  ouvriers  français  à  l'exposition  de 
Chicago  a  rapporté  un  budget-type  de  famille  ouvrière  à 
New  York  (père,  mère  et  deux  enfants)  que  lui  a  commu- 
niqué un  Américain  expérimenté  dans  les  questions 
sociales.  Il  donne  3,570  francs  de  gain  et  3,506  de  dépense, 
dont  780  pour  le  loyer,  1,226  pour  la  nourriture,  665  pour 
le  vêtement,  147  pour  le  chauffage  et  éclairage,  687  pour 
dépenses  diverses,  125  pour  chacun  des  trois  articles  :  ma- 
ladies, mobilier,  distractions.  Mais  cet  Américain  n'a  pas 
véritablement  choisi  le  type  moyen  puisqu'il  attribue  à 
l'ouvrier  un  salaire  de  3  dollars  1/2  et  calcule  sur  un 
chômage  de  102  jours,  salaire  et  chômage  qui  sont  au- 
dessus  de  la  moyenne  ;  en  outre,  il  ne  compte  aucun 
salaire  aux  enfants. 

A  côté  de  ce  budget  j'en  place  deux,  recueillis  dans  le 
même  État  par  le  bureau  du  travail  en  1892  (1).  Un  ouvrier 
mécanicien  d'Auburn  (N.  Y.),  jeune  Américain  de  29  ans 
ayant  sa  femme  et  un  enfant,  a  gagné  dans  Tannée 
853  dollars  et  en  a  dépensé  705  :  135  pour  le  logement,  avec 
le  chauff"age  et  éclairage,  242  pour  la  nourriture,  104  pour 
le  vêtement,  dont  45  pour  lui,  48  pour  sa  femme,  11  pour 
sa  petite  fille,  224  pour  diverses  dépenses,  telles  que  mobi- 
lier (109  dollars),  amusements  (25),  livres  et  journaux  (18), 
religion  (15),  tabac  (10).  Un  tonnelier  de  Syracuse  (N.  Y.), 
âgé  de  quarante-quatre  ans,  qui  vit  avec  sa  femme  et  n'a 
pas  d'enfants,  mais  dont  le  revenu  n'est  que  de  394  dollars, 

(l)  Tmth  Annual  Report...  New  York,  1892,  p.  311  et  297. 
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paie  son  logement  83  dollars  avecle  chaufiage  et  l'éclairage, 
sa  nourriture  167,  sa  toilette  61  (dont  36  pour  lui  et  25  pour 
sa  femme),  il  consacre  à  ses  dépenses  diverses  76  dollars 
(dont  15  pour  le  vin  et  les  liqueurs)  et  à  l'assurance  13.50. 
D'une  famille  à  une  autre,  le  total  et  la  répartition  des 
dépenses  varient  beaucoup,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  suivant 
le  revenu,  les  goûts  et  l'économie.  C'est  ainsi  que  dans 
le  septième  rapport  du  Commissaire  du  travail  des  États- 
Unis  qui  porte  sur  diverses  industries  on  trouve  (1)  : 

Maximum.  Minimum. 

Loyer §  109        verriers.  33        minerai  de  fer. 

Chauffage 35        ccton.  14        coke. 

Eclairage 6.6    fer  forgé.  3.20  minerai  de  fer. 

Vêtement  mari 42.2    verre.  24.6    coton. 

—  femme  ....  34.5    verre.  16        minerai  de  fer. 

—  enfants.    .    ,    .  64.8    coton.  38        minerai  de  fer. 
Amusements 28.66  verre.  9.46  coton. 

Taxe 13.29  fer  forgé.  3.77  coke. 

Assurance  sur  la  propriété.  9.36  coke.  1 .90  minerai  de  fer. 

—       sur  la  vie.    .    .  24.70  fer  forgé.  12.05  fer  forgé. 

Associations 20.47  verre.  3.75  minerai  de  fer. 

Dans  une  même  industrie  où  il  semble  que  les  situations 
ne  devraient  pas  différer  beaucoup,  on  rencontre  parfois 
aussi  de;  grands  écarts.  Voici  un  exemple  tiré  d'une 
statistique  du  Maine  qui  a  porté  sur  83  ouvriers  carriers 
ayant  un  revenu  de  245  à  1,044  dollars  (2)  : 

Loyer 75  à  30  dollars. 

Nourriture 450  à  100      — 

Vêtement 150  à  25      — 

Eclairage  et  chauffage.  55  à  20       — 

Sociétés 22  à       1  (0  pour  8  familles). 

Assurance  sur  la  vie  .  100  à  10  (10  pour  33  familles). 

Divers 158  à      8 

(1)  Seventh  Anmuxl  Report,..,  p.  854-56. 

(2)  Third  Annual  Report...  Maine,  1889,  p.  36. 
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L'amplitude  de  ces  écarts  doit-elle  faire  renoncer  à  la 
recherche  d'une  moyenne  sous  prétexte  qu'elle  induirait 
le  lecteur  en  erreur  en  lui  en  faisant  calculer  une  ?  Ne  fait- 
on  pas  illusion  '^  Non,  à  condition  que  l'auteur  fasse  com- 
prendre au  lecteur  le  sens  d'une  telle  moyenne.  En 
réalité,  elle  n'est  que  l'expression  numérique  par  approxi- 
mation d'une  probabilité,  autour  de  laquelle  gravitent  les 
cas  particuliers.  La  monographie  est  intéressante  parce 
que,  décrivant  un  de  ces  cas  particuliers,  elle  peut,  quand 
elle  est  maniée  par  une  main  habile,  donner  au  sujet  la  vie 
avec  sa  physionomie  propre  ;  mais  il  peut  arriver  que  tel 
cas  s'écarte  de  la  moyenne  autant  qu'une  comète  de  son 
centre  de  gravitation.  Il  convient  donc  d'utiliser,  en  vue  de 
la  connaissance  générale  de  la  condition  de  l'ouvrier,  la 
méthode  des  moyennes  et  celle  des  monographies  en  corri- 
geant et  complétant  l'une  par  l'autre.  En  définitive,  sur  une 
pareille  matière,  c'est  surtout  à  une  conception  moyenne 
que  tend  l'esprit  humain. 

Le  tableau  ci-joint  contient  les  moyennes  proportion- 
nelles de  dépenses  calculées  par  plusieurs  chefs  de  bureau 
de  statistique  dans  divers  États  et  à  diverses  époques  et 
par  M.  Atkinson. 
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On  peut  résumer  sommairement  l'ensemble  de  ce  tableau 
en  disant  qu'aux  États-Unis  la  nourriture  absorbe  la 
moitié  ou  au  moins  les  deux  cinquièmes  du  revenu  de 
l'ouvrier,  que  le  loyer  prend  un  sixième  environ,  le  vête- 
ment autant,  et  qu'il  reste  à  peu  près  un  cinquième  pour 
les  autres  dépenses. 

Le  loyer  est  toujours  cher  :  de  12.5  à  21.4  p.  100  de  la 
dépense  totale.  12.5  est  le  prix  payé  par  des  mineurs  dans 
des  houillères,  logés  probablement  loin  des  villes  et  pau- 
vrement logés;  21.4  est  un  prix  de  New  York.  Il  peut 
arriver  qu'une  famille  chargée  d'enfants  s'entasse  dans  un 
logement  relativement  peu  coûteux  (12.9  p.  100  pour  le 
mari,  la  femme  et  cinq  enfants  dans  les  textiles),  parce 
qu'il  faut  réserver  une  grosse  part  du  budget  pour  nourrir 
et  habiller  beaucoup  de  personnes.  Le  chauffage  (4.2  à 
9  p.  100),  est  coûteux  aussi,  quoique  le  combustible  ne 
soit  pas  cher  ;  mais  l'hiver  est  rude  dans  le  nord. 
L'éclairage  (1  p.  100  environ)  est  à  bon  marché. 

La  dépense  de  toilette  varie  de  20.9  (verriers  du  New 
Jersey)  à  11.3  (familles  ouvrières  du  Connecticut). 

On  comprend  la  raison  des  difïérences  les  plus  carac- 
téristiques qui  existent  d'un  budget  à  l'autre.  Si  le  tisse- 
rand du  New  Jersey  est  obligé  de  consacrer  61.9  p.  100 
(c'est  la  proportion  la  plus  forte)  de  son  revenu  à  la  nour- 
riture, c'est  que  les  tisserands  ont  un  maigre  salaire  et  que 
la  première  nécessité  est  de  manger  ;  il  le  fait  en  res- 
treignant surtout  les  dépenses  diverses  (2.1  p.  100)  dans 
lesquelles  le  plaisir  et  la  prévoyance  occupent  une  grande 
place.  Le  matelassier  du  Wisconsin  (59.5  pour  la  nourriture 
et  6.3  pour  divers)  est  dans  le  même  cas.  On  trouve 
l'opposé  chez  le  plombier  du  Colorado  qui,  gagnant  plus 
de  4,000  francs,  met  38  p.  100  de  sa  dépense  au  compte  de 
la  nourriture  et  22.9  au  compte  divers,  ou  chez  l'ouvrier 
de  New  York,  ayant  un  revenu  de  853  dollars,  puisque  la 
nourriture    y  figure  à   raison  de   34.3   et    les    dépenses 


l'ouvrier  américain.  3Ô3 

diverses  à  raison  de  31.8.  Quand  il  n'y  a  pas  d'enfants,  la 
nourriture  absorbe  en  général  une  part  moindre  :  38.5  sans 
enfants,  45.1  avec  cinq  enfants,  d'après  le  septième  rapport 
du  Commissaire  du  travail. 

Pourquoi,  avec  un  revenu  à  peu  près  égal,  la  nourriture 
de  l'ouvrier  au  Massachusetts  est-elle  tombée  de  56  p.  100 
en  1875,  à  49.4  en  1883  ?  Est-ce  parce  que  les  vivres  seraient 
à  meilleur  marché  ?  C'est  ce  que  sembleraient  indiquer 
aussi  les  budgets  du  puddleur  et  du  plombier  au  Colorado. 
Je  ne  suis  pas  éloigné  de  le  croire  pour  l'armée  1875,  parce 
que  la  hausse  des  prix  résultant  du  papier-monnaie  a  été, 
somme  toute,  défavorable  à  l'ouvrier  ;  cependant,  la  dimi- 
nution, d'après  le  comité  des  prix  et  salaires  du  Sénat,  ne 
paraît  guère  avoir  été  que  de  3  centièmes,  de  1869  à  1891. 

L'augmentation  des  dépenses  diverses,  proportionnelle- 
ment à  l'augmentation  du  revenu,  est  très  sensible  dans  le 
septième  rapport  du  Commissaire  du  travail:  14.7,  17.1, 
28.4  p.  100  et  avec  la  diminution  des  charges  de  famille  : 
19.1  p.  100  avec  cinq  enfants,  25.7  sans  enfants. 

Le  coût  de  la  vie  et  le  niveau  de  l'existence.  —  J'ai 
démontré  (1),  que  le  niveau  de  l'existence,  «  Standard  of 
living  »,  était  beaucoup  plutôt  la  conséquence  que  la  cause 
du  salaire  nominal  :  il  est  plus  facile  de  dépenser  ce  qu'on 
gagne,  que  de  gagner  ce  qu'on  voudrait  dépenser.  C'est  une 
vérité  si  simple  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  la  rappeler  s'il 
n'y  avait  en  Amérique,  comme  je  l'ai  dit,  des  théoriciens 
du  salaire  qui  soutiennent,  non  sans  talent  et  sans  quelque 
apparence  de  raison,  que  le  taux  du  salaire  est  déterminé 
par  le  niveau  de  l'existence. 

Définissons  encore  une  fois  les  termes  pour  élucider  ce 
point  de  la  question  du  salaire  :  1°  Le  salaire  noyninnl  est 
la  somme  d'argent  que  reçoit  le  salarié  pour  prix  de  son 
temps  ou  de  son  travail  ;  2°  Le  salaire  réel  est  la  somme  de 

(1)  Ch.  XI  de  la  Ire  partie. 
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marchandises  d'un  usage  ordinaire  dans  la  classe  ouvrière, 
qu'il  peut  acheter  avec  cet  argent  ;  3°  Le  niveau  de  l'exis- 
tence est  représenté  par  la  somme  des  consommations  qu'il 
doit  faire  pour  jouir  de  la  vie  conformément  à  sa  condition 
sociale  ;  4"  Le  coiit  de  la  vie  est  la  somme  d'argent  qu'il  faut 
payer  pour  obtenir  ces  consommations.  Si  le  salaire  nominal 
es!  fort,  l'ouvrier  non  seulement  suffit  à  toutes  les  dépenses 
nécessaires  pour  atteindre  le  niveau  de  l'existence,  mais  il 
peut  avoir  un  excédent  et  faire  des  épargnes  ;  si  le  prix 
des  marchandises  vient  à  baisser,  il  peut  atteindre  ce 
niveau  avec  moins  d'argent  et  le  coût  de  sa  vie  diminue. 
Il  est  vrai,  d'autre  part,  que  si  ce  dernier  état  persiste, 
l'ouvrier  contracte  peu  à  peu  de  nouveaux  besoins  qu'il 
satisfait  avec  cet  excédent  et,  dans  ce  cas,  le  niveau  de  son 
existence  monte;  il  pourrait  se  faire  aussi,  dans  ce  cas,  que 
le  salaire  diminuât.  A  un  moment  donné,  le  niveau  de 
l'existence  est  à  peu  près  le  même  pour  tous  les  ouvriers 
d'une  même  catégorie,  mais  le  coût  de  la  vie  n'est  pas  du 
tout  le  même  pour  un  ménage  qui  n'a  pas  d'enfants  que 
pour  un  ménage  qui  en  a  six. 

M.  Gunton,  qui  propose  le  «  Standard  of  living  »  pour 
règle  du  salaire,  essaie  d'expliquer  ce  que  détermine  ce 
«  Standard  ».  Il  ne  peut  pas  dire  que  ce  sont  les  moyens 
de  dépense,  puisque  ce  serait,  d'après  sa  théorie,  prendre 
l'effet  pour  la  cause  et  il  invoque  l'usage,  l'habitude,  l'édu- 
cation par  le  milieu  social  (I).  Il  a  raison,  en  ce  sens,  que 
ces  conditions  exercent  une  grande  influence  sur  l'établis- 
sement et  sur  le  maintien  du  taux  du  salaire  ;  mais  qui  a 
créé  l'habitude  ?  Les  habitudes  des  peuples  civilisés  ont 
beaucoup  changé  depuis  un  siècle  :  la  fiction  de  l'archange 
Gabriel  nous  en  a  donné  une  idée  pour  l'ouvrier  américain. 

(1)  Wealth  and  Progress,  p.  187.  M.  Gunton  a  fait,  dans  Gunton'a 
Magazine,  feb.  1897,  la  critique  de  l'opinion  que  j'émets  ici  et  que 
j'avais  exposée  dans  un  article  de  Yole  Review. 


. 
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Parmi  les  raisons  diverses  qui  ont  amené  ces  changements, 
la  principale  est  l'accroissement  général  de  la  richesse 
dans  les  sociétés  contemporaines.  Or,  la  richesse  de  l'ou- 
vrier, c'est  son  salaire. 

M.  Gunton  pense  que  sa  théorie  explique  comment  il  y  a 
des  familles  ouvrières  qui  sont  dans  la  gêne.  Ce  sont,  sui- 
vant lui,  celles  dont  le  coiit  de  la  vie  est  monté,  à  cause  de 
la  lourdeur  de  leurs  charges  ou  à  cause  d'une  mauvaise 
gestion,  précisément  au  niveau  de  leur  salaire  nominal  ; 
ces  familles  déterminent  le  taux  général  du  salaire  du 
groupe  auquel  elles  appartiennent  (1).  L'auteur  applique 
ainsi  ingénieusement  au  salaire  du  travailleur  la  loi  de  la 
rente  de  la  terre  de  Ricardo  en  supposant  que  c'est  le  coût 
de  la  vie  le  plus  élevé  dans  chaque  catégorie  d'ouvriers 
nécessaires  pour  la  production  qui  fixe  le  prix  du  travail  ; 
mais  il  ne  remarque  pas  que,  si  le  prix  de  revient  du  blé 
peut  être  à  peu  près  établi  à  un  moment  donné  et  pour  un 
champ  donné,  il  n'en  saurait  être  de  même  du  coût  de  la 
vie  qui  est  plus  élastique  et  contractible  :  «  L'ouvrier  vit 
à  tout  prix  »,  me  disait  un  Américain.  M.  Gunton  aurait 
pu  ajouter  qu'il  y  a  aussi  des  familles  dont  le  gain  est, 
accidentellement  ou  continuellement,  au-dessous  du  niveau 
de  leurs  besoins  essentiels  et  dont  la  gêne  va  jusqu'à  l'in- 
digence ;  quoique  leur  travail  soit  demandé,  elles  ne  règlent 
pourtant  pas  le  taux  du  salaire. 

Le  niveau  de  l'existence  agit  sans  aucun  doute  ;  mais  il 
agit  moins  comme  force  ascensionnelle  que  comme  para- 
chute du  salaire.  Une  comparaison  aidera  à  faire  com- 
prendre ma  pensée  :  le  liège  plongé  dans  une  rivière  tend 
à  remonter  promplement  à  la  surface,  mais  cette  surface 
peut  être  plus  ou  moins  haute  relativement  à  la  rive  ;  il  en 
est  ainsi  pour  le  taux  du  salaire  qui  se  maintient  naturel- 
lement au  niveau  de  l'existence   et  qui,    s'il  est  déprimé 

(1)  Wealth  and  Frogress,  p.  93. 
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pour  une  cause  accidentelle,  tend  fortement  à  y  remonter; 
mais  le  niveau  même  de  l'existence  peut  varier,  comme  le 
niveau  de  l'eau.  Est-il  nécessaire  de  répéter  encore  que  les 
variations  de  ce  niveau  de  l'existence  sont  causées  et  par 
l'état  général  de  la  richesse  sociale,  par  l'état  des  salaires 
qui  est  lié  à  cette  richesse  et  par  la  somme  des  con- 
sommations, productives  ou  improductives,  par  lesquelles 
cette  richesse  se  manifeste  ? 

M.  Simon  Newcomb  a  voulu  démontrer  qu'il  est  «  physi- 
quement et  mathématiquement  impossible  que  l'élévation 
des  salaires  rende  la  grande  masse  du  peuple  capable  de  se 
nourrir  et  vêtir  plus  et  mieux,  tant  qu'il  n'y  a  pas  produc- 
tion de  nourriture  et  de  vêtement  en  quantité  plus  grande 
ou  en  qualité  meilleure  ;  que,  pourvu  que  la  quantité  de 
produits  augmente,  il  importe  peu  que  le  salaire  augmente 
ou  non  (1)  ».  J'ai  déjà  signalé  le  faible  de  cette  argumen- 
tation (2).  Sans  doute,  si  la  quantité  de  produits  augmentait, 
toutes  les  autres  conditions  restant  les  mêmes,  les  prix 
baisseraient  et  l'ouvrier  aurait  le  bénéfice  du  bon  marché. 
Mais,  d'autre  part,  si,  toutes  autres  choses  restant  les 
mêmes,  certains  ouvriers  obtenaient  un  plus  fort  salaire. 
Ils  pourraient  acheter  plus  de  marchandises  et,  pour  eux 
particulièrement,  le  «  Standard  of  living  »  s'élèverait,  ou 
s'ils  ne  dépensaient  pas  davantage,  ils  feraient  des  épar- 
gnes :  ce  qui  leur  serait  très  profitable. 

Une  augmentation  subite  du  salaire  ne  produit  pas  tou- 
jours de  bons  résultats.  On  entend  des  patrons  dire  :  «  Les 
hauts  salaires  engendrent  l'ivrognerie  et  le  vice.  »v^Ces  pa- 
trons confondent  l'accident  et  la  règle.  Il  est  en  effet  fréquent 
qu'un  gain  accidentel,  survenant  tout  à  coup,  trouble  la 
cervelle  de  l'heureux  possesseur  et  soit  prodigué  en  futi- 

(1)  a  No  matter  whether  our  wagee  are  increased  or  not  >.  Wealth 
and  Progress,  p.  160. 

(2)  Ch.  XI  de  la  I"  partie. 
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lités  ou  plus  mal  encore;  il  est  possible  aussi  que  certains 
ouvriers,  plus  payés  que  d'autres,  prennent  des  habitudes 
de  superflu.  Mais  il  est  tout  à  fait  inexact  de  prétendre 
que  le  lamineur  qui  gagne  6  dollars  soit  plus  vicieux 
que  le  journalier  à  1  dollar  :  il  est  vraisemblable,  au 
contraire,  qu'il  mène  un  genre  de  vie  plus  distingué. 
M.  Gunton  dit  avec  bon  sens  :  «  Quand  ce  dollar  vient 
avant  le  besoin,  il  est  probable  qu'il  sera  gaspillé  ;  quand  il 
vient  comme  un  résultat  du  besoin,  il  est  certain  qu'il  sera 
utilisé  (1).  »  Il  faut,  en  d'autres  termes,  que  le  «  Standard 
of  living  »  ait  le  temps  de  se  développer  pour  absorber 
utilement  les  accroissements  du  salaire  nominal. 

Comparaisofi  avec  des  budgets  d'ouvriers  européens.  — 
Il  y  a  quarante  ans  que  M.  Engel,  étudiant  cette  question 
en  Saxe,  a  donné  des  proportions  qui  sont  devenues  pour 
ainsi  dire  classiques.  A  la  nourriture,  il  assigne  la  moitié 
de  la  dépense  pour  les  gros  salaires  et  les  trois  cinquièmes 
pour  les  petits  (2).  Aux  États-Unis,  où  la  plupart  des  sa- 
laires sont  élevés,  c'est  la  moitié  (excepté  pour  le  tisserand 
du  New  Jersey  et  le  matelassier  du  Wisconsin)  ou  moins  : 
il  n'y  a  pas  désaccord. 

Après  avoir  dressé  le  tableau  du  New  Jersey,  le  statisti- 

(1)  Wealth  and  Progrès»,  p.  87. 

(2)  Dépenses  proportionnelles  d'après  M.  Engel. 

Ouvrier  ayant  Salaire 

un  salaire  de  de 

1,125  à  1,500  fr.  3,750  à  5,500  fr. 

Nourriture 62  50 

Vêtement 16  18 

Logement 12  12 

Éclairage  et  chaufEage 5  5 

Éducation 2  5.5 

Impôts,  etc 1  3 

Santé 1  3 

RécréatioD 1  3.5 

100  100 
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cien  de  cet  État  le  comparait  à  un  tableau  analogue  pour  la 
Grande-Bretagne  (en  1883)  et  ne  constatait  que  de  légères 
différences  ;  dans  ce  dernier  pays,  le  loyer  et  l'éclairage 
prenaient  une  part  plus  forte  au  détriment  des  dépenses 
diverses,  mais  la  nourriture  et  le  vêtement  coûtaient  autant 
qu'en  Amérique  à  deux  centièmes  près  (1). 

Dans  l'enquête  que  le  Commissaire  du  travail  des  États- 
Unis  a  fait  porter  sur  diverses  industries  et  dont  M.  Gould 
a  dirigé  la  partie  européenne,  la  comparaison  pour  les  re- 
venus moyens  (400  à  500  dollars)  donne  à  peu  près  la  même 
proportion  pour  le  vêtement,  pour  l'éclairage  et  le  chauf- 
fage et  pour  les  dépenses  diverses  aux  États-Unis  et  en 
Europe,  mais  avec  une  proportion  plus  forte  aux  États-Unis 
pour  le  logement  et  plus  faible  pour  la  nourriture.  Le  loyer 
pèse  plus  lourdement  encore  sur  l'ouvrier  américain  lors- 
qu'il a  un  mince  salaire  (2). 

(1)  Proportion  des  dépenses  de  la  famille  ouvrière  en  Grande-Bre- 
tagne : 

1883 

Nourriture 51.4 

Logement 13.5 

Vêtement 18.1 

Éclairage  et  chaufEage 3.5 

Divers 13.5 

lOU 

(2)  Résultats  de  l'enquête  pour  les  familles  dites  normales,  c'est-à  dire 

n'étant  pas  propriétaires  de  la  maison,  le  mari  vivant  avec  sa  femme  et 

avec  cinq  enfants  au  plus.  Enquête  qui  a  porté  en  tout  sur  2,562  familles 

américaines  et  703  familles  européennes. 

Revenu  de  400  à  500  dollars 
considéré  comme  étant  la 
moyenne. 

Etats-Unis.  Europe. 

Nourriture 45.08  ^    48.20 

Logement 15.29  11.42 

Vêtement 14.38  15.08 

Chauffage  et  éclairage  ....           6.62  6.24 

Autres  dépenses 18.63  19.06 

\WM  100.00 

Seventh  Report  of  the  Commissioner  of  Labor,  p.  864. 
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Ce  sont  là  des  rapports.  11  est  intéressant  d'avoir  aussi 
une  idée  comparative  des  sommes  effectivement  dépen- 
sées. Dans  l'enquête  du  Commissaire  du  travail  sur  les 
industries  du  tissage  (coton  et  laine  réunis),  1,085  familles 
en  Amérique  ont  été  trouvées  gagnant  en  moyenne  514  dol- 
lars, 334  familles  en  Europe  n'en  gagnent  que  352  (1). 

Aussi  la  moyenne  des  dépenses  est-elle  la  suivante  : 

Ouvrier 

américain.  européen. 

Nourriture $  211  $  156 

Logement 75  38 

Vêtement .  69  47 

Chaufeage 31  16 

Eclairage 5  6 

Divers 90  69 

481  (2)       332  (2) 

De  la  comparaison  de  ces  deux  budgets  on  doit  conclure, 
étant  admise  par  hypothèse  l'égalité  de  prix  des  marchan- 
dises, que  les  ouvriers  américains  vivent  plus  à  l'aise, 
mieux  nourris,  mieux  logés,  mieux  habillés,  ayant  besoin 
de  se  chauffer  davantage  l'hiver  et  consacrant  plus  d'ar- 
gent aux  dépenses  diverses. 

L'ouvrier  belge,  moins  payé  (3)  et  moins  bien  nourri 
que  l'américain,  dépense  proportionnellement  plus  pour 
son  alimentation.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'enquête  belge 
de  1891,  et  ce  qui  d'ailleurs  est  conforme  aux  règles 
connues  (4).  Voici  la  proportion  pour  100  des  dépenses  d'un 

(1)  Seventh  Annual  Report,  p.  1932. 

(2)  Il  reste  un  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses. 

(3)  La  moyenne  du  salaire,  d'après  cette  enquête,  est  de  4  fr.  10  par 
jour  pour  le  mari  et  de  1  fr.  15  pour  la  femme. 

(4)  Salaires  et  budgets  ouvriers  en  1S63  et  en  1891,  par  E.  Nicolaï, 
chef  de  division  au  Ministère  de  l'Intérieur,  1895. 
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ménage  ouvrier  en  Belgique  calculées  sur  188  familles.  Le 
tableau  ne  porte  que  sur  les  industries  qui  fournissent  le 
maximum  et  le  minimum  pour  chacun  des  chapitres  de  la 
dépense. 


Nourriture 

Logement,   habillement,  chauf- 
fage, éclairage 

Dépenses  de  luxe 

Dépenses  de  l'ordre  moral,  reli 
gieux  et  intellectuel 


MAXIMUM 

MINIMUM 

p.   100 

Industrie 

p.  100 

Industrie 

65.6 

Coton. 

52 

Vêtement. 

39 
7.7 

Vêtement. 
Laine. 

27.6 
2.2 

Mines. 
Coton. 

3.5 

Verre. 

1.0 

Laine. 

Une  statistique  du  même  genre  avait  été  dressée  par 
M.  Ducpétiaux  en  1853.  La  comparaison  des  deux  en- 
quêtes montre  que,  dans  un  laps  de  quarante  ans,  il  y  a  eu 
amélioration  dans  la  condition  matérielle  de  l'ouvrier 
belge  ;  sa  consommation  en  viande  a  augmenté  dans  le 
rapport  de  1  à  3.2,  sa  consommation  en  végétaux  dans  le 
rapport  de  1  à  1.56.  Néanmoins,  dans  son  budget,  les 
dépenses  de  l'ordre  moral,  culte,  journaux,  prévoyance 
(excepté  toutefois  pour  les  sociétés  dq  secours  mutuels 
dont  la  majorité  des  ouvriers  belges  fait  partie)  occupent 
encore  aujourd'hui  moins  de  place  qu'en  Amérique.  Parmi 
les  dépenses  de  luxe,  la  bière  et  les  liqueurs  en  occupent 
une  trop  grande  et  il  est  regrettable  que  cette  place  se  soit 
élargie  depuis  1853. 

M.  Le  Play  et,  sur  le  plan  très  détaillé  qu'il  avait  dressé, 
ses  disciples  ont  composé  des  monographies  dont 
MM.  Cheysson  ot  Toqué  ont  donné  en  1890  le  résumé  sous 
le  titre  de  :  Cent  monographies  de  familles.  Sur  14  mono- 
graphies parisiennes  (qui  ne  sont  pas  toutes  des  mono- 
graphies ouvrières),  9  enregistrent  plus  de  50  p.  100  de  la 
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dépense  totale  pour  la  nourriture;  en  France,  hors  de  Paris, 
20  sur  38  ;  hors  de  France,  30  sur  48  portent  aussi  plus  de 
50  p.  100  et  pour  quelques-uns  la  proportion  excède 
70  p.  100  (jusqu'à  75.9  pour  un  vigneron  métayer  de  la 
province  de  Rome)  (1).  Ce  sont  des  cas  individuels  dont  il 
n'y  a  pas  à  tirer  une  moyenne  générale  et  dont  la  majorité 
concorde  à  peu  près  avec  les  proportions  générales  indi- 
quées par  la  statistique,  mais  dont  quelques-unes  ne  con- 
cordent pas  :  par  exemple,  celle  d'un  manœuvre  de  Paris 
qui,  ayant  une  famille  nombreuse  (11  personnes),  ne  dé- 
pense pour  sa  nourriture  que  54.5  p.  100  de  son  budget 
total.  La  part  du  logement,  qui  varie  beaucoup  plus  que 
dans  les  statistiques  des  États-Unis  (2.1  à  14.4  p.  100), 
semble  être  en  général  moindre  qu'en  Amérique  ;  au  con- 
traire, celle  du  vêtement,  qui  dépasse  en  moyenne  15  et 
s'élève  dans  quelques  cas  à  plus  de  20,  semble  être  plus 
forte. 

Dans  son  dernier  travail  (2),  M.  Engel,  reprenant  la 
statistique  belge    dressée  par  M.  Ducpetiaux  en  1853,    a 

(1)  Les  monographies  donnent  le  détail  des  substances  alimentaires  ; 
en  général  les  céréales  y  figurent  pour  une  part  importante. 

(2)  Voir  dans  le  Bulletin  de  VInstitui  international  de  statistique,  t.  IX, 
première  livraison,  p.  41.  Die  Lehenshosten  belgischer  Arheiter-familien 
fruher  andJetzt.  La  méthode  de  M.  Engel  consistait  à  recueillir  les  livres 
de  compte  des  ménages  d'ouvriers  qu'il  pouvait  se  procurer,  et  à  ne 
dresser  ses  calculs  que  sur  ces  livres  qui  ne  pouvaient  pas  être  préparés 
pour  la  circonstance  et  qu'il  considérait  comme  des  témoignages  plus 
authentiques  que  les  réponses  faites,  de  vive  voix  à  un  enquêteur.  Il 
s'est  servi  de  ces  données  numériques  pour  calculer  (calcul  très  hypo- 
thétique) ce  que  coûtait  un  homme  adulte.  Il  prenait  pour  unité  le  coût 
d'un  enfant  pendant  la  première  année  de  son  existence,  ajoutait  chaque 
année  un  dixième,  jusqu'à  20  ans  pour  les  femmes,  jusqu'à  25  pour  les 
hommes,  et  trouvait,  100  francs  étant  la  dépense  de  la  première  année, 
qu'une  femme  de  20  ans  avait  coûté  4,200  francs,  et  un  homme 
de  '£)  ans  5,850  francs . 
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(1)  Voici  un  extrait  des  Cent  monographies  de  familles. 


PARIS 

Compositeur  typographe 

Charpentier 

Carrier  (environs  de  Paris) 

Tailleur  d'habits 

Tisseur  en  châles 

Manœuvre  (à  famille  nombreuse) 

Cordonnier  (de  MalakoflE) 

FRANCE 

Fondeur  en  bois  (Nivernais) 

Mineurs  des  filons  argentifères  de  Pontgibaud  (Aveyron) 

Tisserand  des  Vosges 

Charron  des  forges  de  Montataire 

Faïenciers  de  Nevers 

Tisserand  de  Mamers  (Sarthe) 

Brodeuse  des  Vosges 

Gantier  de  Grenoble 

Manœuvre  agriculteur  du  Maine 

EUROPE 

Mineurs  (Hant-Hartz)  Hanovre 

Armurier  (Solingen,  Westphalie) 

Mineur  de  la  Ruhr  (Prusse) 

Tisserand  de  Godesberg  (Prusse  Rhénane) 

Coutelier  de  Sheffield  (Angleterre) 

Menuisier,  id.  

Menuisier  de  Vienne 

Compositeur  de  Bruxelles ,    . 

Tourneur,  Seraing  (Belgique) 

Forgeron,  Dannemora  (Suède) . 

Forgeron-fondeur  (Norvège) 

Forgeron  de  l'Oural 

Charpentiers  des  laveries  d'or  de  l'Oural 
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PROPORTION  DES 

DÉPENSES    SUR  UN   TOTAL  DE  100. 
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rancs. 

1.751 

11.2 

43.5 

19.0 

1.1 

2.1 

5.7 

14.4 

3.0 

» 

2.103 

8.7 

63.5 

15.3 

1.1 

2.4 

0.9 

7.3 

0.8 

» 

1.986 

3.5 

65.4 

16.3 

2.3 

4.5 

0.4 

5.0 

2.6 

» 

3.348 

5.2 

66.3 

13.7 

1.1 

1.8 

1.3 

10.1 

0.5 

» 

2.207 

3.3 

57.3 

21.8 

0.7 

1.9 

1.4 

6.0 

1.4 

6.2 

2.469 

12.2 

54.5 

18.7 

0.8 

1.8 

0.2 

11.4 

0,4 

> 

2.132 

10.1 

52.8 

21.4 

2.0 

3.6 

0.6 

4.7 

1.8 

D 

884 

4.0 

53.6 

24.9 

0.7 

2.6 

1.4 

6.2 

1.2 

5.4 

718 

7.2 

60.8 

20.6 

1.2 

4.1 

2.4 

2.6 

1.1 

> 

1.912 

5.2 

57.2 

21.4 

0.7 

3.4 

1.6 

6.5 

1.2 

2.8 

2.979 

5.0 

67.7 

19.0 

1.7 

1.6 

0.9 

3.0 

1.1 

» 

2.261 

8.7 

42.7 

14.8 

1.7 

3.1 

0.5 

11.6 

10.1 

6.8 

544 

10.5 

68.5 

10.3 

2.8 

2.5 

0.3 

2.0 

3.1 

» 

2.038 

2.1 

67.7 

12.7 

1.5 

3.7 

0.7 

2.3 

2.4 

6.9 

1.924 

3.1 

43.2 

19.1 

1.8 

4.8 

1.3 

4.1 

3.3 

19.3 

598 

4.4 

73.8 

13.5 

0.8 

3.9 

0.8 

2.4 

0.4 

> 

943 

8.5 

54.2 

16.7 

2.1 

2.8 

0.8 

3.4 

11.5 

» 

2.350 

6.6 

57.6 

19.6 

1.9 

2.1 

0.4 

7.7 

1.3 

2.8 

1.726 

11.7 

58.1 

19.8 

1.6 

0.6 

0.9 

4.0 

3.3 

> 

587 

7.4 

66.0 

15.7 

1.1 

2.9 

1.4 

4.7 

0.8 

> 

1.590 

11.2 

50.5 

18.1 

1.1 

4.2 

0.3 

9.4 

1.9 

3.3 

1.862 

9.3 

49.0 

16.7 

1.3 

3.9 

0.8 

5.8 

1.6 

11.6 

1.017 

14.4 

63.5 

11.0 

2.7 

3.5 

1.1 

2.4 

1.4 

> 

2.224 

10.3 

53.8 

19.8 

2.1 

2.5 

0.5 

10.9 

0.1 

> 

1.082 

11.1 

65.7 

11.7 

0.8 

4.5 

0.6 

5.3 

0.3 

> 

1.264 

4.3 

72.4 

14.2 

0.7 

2.5 

0.4 

2.8 

?..7 

ï 

1.095 

6.0 

72.4 

14.5 

0.8 

2.6 

0.5 

2.5 

0.7 

» 

1.165 

8.6 

44.1 

22.4 

0.7 

3.0 

1.1 

3.1 

13.9 

3.1 

815 

6.3 

47.6 

22.1 

0.8 

4.3 

1.4 

3.1 

7.4 

7.0 
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voulu  rendre  sensible  la  progression  de  certaines  dé- 
penses en  représentant  par  1  chacun  des  articles  du 
budget  pour  les  revenus  enfermés  à  600  francs  et  en 
calculant  raccroîssemsîit  à  mesure  que  le  revenu  aug- 
mentait. 
Voici  les  articles  qui  augmentaient  le  plus  : 


Prévoyance  .... 

Boisson 

Garantie  des  droits. 

Divers  ,    

Besoins    intellectuels 

Santé 

Vêtement 

Viande  


REVENU  DE 

Moins 

60O 

900 

1,200 

Plus 

de  600  fr. 

à  900  fr. 

à  1,200  fr, 

à  2.000  fr. 

de  2,000  tr. 

7 

12 

43 

112 

3.1 

5.9 

12.1 

27.8 

2.7 

8.5 

19.1 

25 

14,5 

8 

17 

21.5 

2.5 

6.8 

20.7 

17.8 

1.5 

3.2 

5.4 

9.8 

2.1 

2.8 

4.4 

7.0 

1.7 

3 

4,9 

6.8 

Toutefois  il  faut  remarquer  que  plusieurs  de  ces  articles, 
même  dans  la  catégorie  du  revenu  le  plus  élevé,  ne  repré- 
sentent qu'une  petite  partie  de  la  dépense  totale  :  ainsi, 
pendant  que  sur  les  revenus  de  plus  de  2,000  francs  17  p.  100 
sont  absorbés  par  la  viande  et  autant  par  le  vêtement,  la 
prévoyance  ne  prend  pas  tout  à  fait  1  p.  100  (1).  La  difié- 
rence  s'accuse  davantage  à  mesure  que  le  revenu  aug- 
mente. Le  chef  d'une  famille  bourgeoise  a  publié  dans  le 
Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  son  budget 
dont  la  dépense  dépasse  20,000  francs  ;  or,  il  donne  à  peine 
30  p.  100  à  la  nourriture,  tandis  que  les  dépenses  diverses 


(1)  Dans  ce  tableau  dressé  par  M.  Engel  il  est  à  remarquer  que  U 
nourriture  figure  dans  une  proportion  pour  100  beaucoup  plus  forte  que 
dans  la  plupart  des  statistiques  que  j'ai  citées  :  71.5  p.  100  pour  les 
revenus  au-dessous  de  600  fr.,  64.8  p.  100  pour  les  revenus  de  plus 
de  2,000  fr. 
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atteignent  28  p.  100  (dont  13.4  pour  la  culture  intellec- 
tuelle) (1). 

Conclusions  sur  le  salaire  nominal,  le  salaire  réel  et  le 
bien- être  de  CowmHer  en  Amérique  et  en  Europe,  — 
La  question  de  Texcédent  des  recettes  sur  les  dépenses  a 
certainement  une  grande  importance  dans  l'examen  de  la 
condition  de  la  famille  ouvrière  ;  car  c'est  en  général  par 
l'excédent  que  l'ouvrier  peut  se  préparer  les  moyens  de 
monter  à  une  condition  supérieure  ou  de  vivre  indépen- 
dant pendant  sa  vieillesse.  Mais  nous  venons  de  constater 
qu'elle  ne  donne  pas  seule  la  mesure  de  cette  condition. 
L'homme  sensé  vit  pour  le  présent  tout  en  songeant  à 
l'avenir  ;  ses  besoins  s'accroissant  avec  ses  revenus,  il 
étend  ses  jouissances  à  mesure  qu'il  s'enrichit  :  il  en  est 
ainsi  pour  toutes  les  classes  de  la  société.  Ce  développement 
du  bien-être,  je  dirais  presque  de  l'être,  est  légitime  tant 
que  les  besoins  à  satisfaire  n'excèdent  pas  les  moyens  de 
satisfaction  et  ne  portent  pas  préjudice  à  autrui. 

L'ouvrier  américain  ayant  un  salaire  plus  fort  que  l'ou- 


(1)  Budget. 


Sommes.  Proportion 

pour  100. 


Nourriture 6.168  29.4 

Vêtement  . 1.975-1-600  +  55  =  2.630      iâ.7 

Logement .  3.111+280  =3.391       16.4 

Mobilier 300+79  =379        1.8 

Chauffage  et  éclairage.    .    .    .  888  4.3 

Domestiques  et  ouvriers.    .    .  1.495  7.2 
Divers,  dont  : 

Culture  intellectuelle  ....  2.715  13.4 

Transports 965  4.6 

Distractions 396  1.9 

Cadeaux 120  +  800  =920        4.5 

Soins  médicaux 665  3.4 

Divers 70  0.4 

20.672  400 
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vrier  européen,  se  fait  plus  de  besoins  et  son  existence  se 
trouve  placée  à  un  niveau  moyen  de  bien-être  supérieur 
au  niveau  de  l'existence  de  l'ouvrier  européen.  M.  Gunton 
explique  pourquoi,  avec  certain  salaire,  des  Américains 
peuvent  à  peine  subsister,  tandis  que  des  émigrants  italiens 
vivent  contents  et  font  des  économies  :  c'est  qu'ils  ne  rè- 
glent pas  leur  existence  sur  le  même  type  et  que  le  type 
américain,  étant  supérieur,  laisse  une  large  marge  à  l'ita- 
lien (1).  Je  l'ai  dit  au  commencement  de  ce  chapitre.  Je  le 
redis  pour  plus  de  clarté  avant  de  résumer  les  conclusions 
de  l'étude  qu'il  contient. 

1°  L'économie  politique  enseigne  que  le  salaire  réel  est 
égal  au  salaire  nominal  multiplié  par  le  coefficient  de  puis- 
sance commerciale  de  l'argent. 

2°  Les  denrées  alimentaires  (2),  le  bois,  le  charbon  (3), 
et  le  pétrole  étant  meilleur  marché  ou  n'étant  pas  plus  cher 
aux  États-Unis  qu'en  France,  les  tissus  ordinaires  et  les  vê- 
tements confectionnés  ne  coûtant  probablement  pas  davan- 
tage (4),  le  loyer  n'étant,  dans  beaucoup  de  cas,  plus  coû- 
teux que  parce  que  le  logement  est  plus  grand,  il  s'ensuit 
que  les  objets  de  consommation  ordinaire  coûtent  plutôt 
moins  que  plus,  à  quantité  et  à  qualité  égales  et  ne  coûtent 
certainement  pas  plus  à  la  famille  ouvrière  dans  les  villes 
des  États-Unis  que  dans  celles  de  France,  et  que,  par  con- 

(1)  "Wealth  and  Progrès»,  p.  95. 

(2)  D'après  1'  a  American  Protective  Tariff  League  »,  la  viande  aurait 
été  en  1892  au  même  prix  à  New  York  qu'à  Londres  ;  le  pain,  les 
pommes  de  terre,  les  fruits,  le  thé  auraient  été  à  meilleur  marché  ;  le 
lait  plus  cher. 

(3)  Cependant  le  charbon  de  terre  coûte  à  New  -York  plus  qu'à 
Londres  ;  mais  il  coûte  bien  moins  qu'à  Paris. 

(4)  De  la  brochure  Wages  and  Coet  o/  Living,  publiée  par  1'  «  American 
Protective  Tariff  League  »,  il  résulterait  que  la  plupart  des  vêtements 
coûtent  moins  à  New  York  qu'à  Londres.  Mais  c'est  un  genre  de  docu- 
ments dans  lequel  on  ne  peut  pas  avoir  une  entière  confiance. 
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séquent,  si  le  salaire  nominal  aux  États-Unis  est  à  peu  près 
le  double  de  ce  qu'il  est  en  France,  le  salaire  réel  est  pour 
le  moins  double. 

3°  Ce  taux  élevé  du  salaire  réel  et  du  salaire  nominal  a 
créé  pour  l'ouvrier  américain  un  type  d'existence,  «  Stan- 
dard ofliving  »,  supérieur  à  celui  de  V ouvrier  français  et 
probablement  à  celui  de  l'ouvrier  anglais.  La  vie  de 
l'ouvrier  est  plus  large  en  Amérique  qu'en  Europe.  Le  bien- 
être  de  l'ouvrier  se  manifeste  par  l'application  d'une 
somme  plus  forte  à  presque  tous  les  chapitres  de  son 
budget,  par  une  nourriture  sinon  plus  variée,  au  moins  plus 
abondante  et  plus  substantielle^  par  le  luxe  de  la  toilette, 
par  les  commodités  de  l'habitation,  par  les  sommes  consa- 
crées aux  associations  de  métier  et  à  la  prévoyance,  au 
transport,  aux  besoins  moraux  et  aux  distractions  ;  il  se 
manifeste  également  par  la  part  proportionnelle  faite  à 
chacun  de  ces  chapitres,  la  nourriture  absorbant  à  peine  la 
moitié  du  revenu,  tandis  qu'elle  en  absorbe  jusqu'aux  trois 
cinquièmes  dans  d'autres  pays.  Qu'il  gaspille  parfois,  c'est 
un  tort  qui  provient  d'un  manque  d'éducation,  mais  qu'il 
porte  la  somme  de  ses  consommations  au  niveau  de  son 
gain,  c'est  son  droit  et,  s'il  fait  d'une  manière  ou  d'une 
autre  la  part  de  la  prévoyance,  il  est  à  l'abri  du  reproche 
de  prodigalité. 

C'est  avec  raison  qu'on  dit  que  lavie  d'un  ouvrier  amé- 
ricain est  chère.  En  efïet,  le  pouvoir  social  de  l'argent  est 
moindre  pour  lui  qu'il  ne  l'est  pour  l'ouvrier  européen  ;  ce 
qui  signifie  qu'il  a  plus  de  besoins  à  satisfaire  pour  faire 
comme  ses  pairs  et  pour  se  tenir  à  la  hauteur  de  la  condition 
sociale  dans  laquelle  il  est  placé  et  que,  ses  besoins  étant 
plus  nombreux,  il  lui  faut  plus  d'argent. 

Si  un  accident,  comme  une  réduction  de  salaire  ou  un 
chômage,  oblige  momentanément  l'ouvrier  à  retrancher 
quelque  chose  de  ses  satisfactions,  il  souffre  de  la  priva- 
tion, comme  on  souffre  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
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d'une  diminution  de  bien-être,  et  il  se  croit  malheureux. 
Avec  5  francs  par  jour  et  même  moins,  un  ouvrier  fran-^ 
çais  se  suffit  ;  avec  1  dollar  l'Américain  est  dans  la  détresse. 

5**  Au-dessous  de  2  dollars  par  jour,  taux  moyen  des  sa- 
laires, ily  a  en  Amérique  (comme  il  y  en  a  Europe)  une 
masse  d'ouvriers  qui  ne  peuvent  pas  atteindre  à  ce  t  Stan- 
dard oflivingy^f  parce  qu'étant  sans  éducation  profession- 
nelle, ils  n'ont  que  leurs  bras  à  oôrir.  Ils  vivent  pénible- 
ment parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  vivre  comme  leurs  cama- 
rades. 

6"  Au-dessous  de  cette  masse  il  y  a  même  en  Amérique, 
comme  en  Europe,  des  gens  qui  sont  impuissants  à  vivre 
de  leur  travail  et  on  voit  dans  les  grandes  villes  des  États- 
Unis  le  spectacle  de  misères  navrantes.  Le  paupérisme  y 
sévit. 

7"  Depuis  1830,  le  salaire  nominal  de  l'ouvfHeramé}Hcain 
a  été  presque  toujours  en  augmentant.  Cette  augmentation 
n'ayant  été  interrompue  qu'en  apparence  lorsque  le  papier- 
monnaie  déprécié  a  fait  place  à  une  bonne  monnaie. 

8°  De  1830  à  1860,  le  prix  des  marchandises  en  gros  a  aug- 
menté, mais  dans  une  proportion  qui  semble  être  quatre 
fois  moindre  que  l'augmentation  des  salaires  de  1860  à  1891 
(abstraction  faite  de  l'exagération  produite  par  le  papier- 
monnaie),  il  a  diminué  de  9  p.  100.  Il  en  résulte  que  de  1830 
à  1860  le  salaire  réel  avait  augmenté  un  peu  moins  que  le 
salaire  nominal,  mais  que  de  1860  à  1891  il  a  augmenté 
davantage. 

A  Philadelphie,  un  ouvrier  me  disait  qu'un  manœuvre 
pouvait  faire  des  économies  en  gagnant  9  dollars  pai* 
semaine,  s'il  avait  une  femme  bien  entendue  ;  un  autre  à 
Saint-Louis  m'assurait  qu'avec  10  dollars  il  était  très  diffi- 
cile de  faire  vivre  une  famille.  Dans  une  conversation,  à 
table,  des  ouvriers  me  citaient  des  camarades  qui  étaient 
propriétaires  de  deux  et  même  de  trois  maisons  et  ils  agi- 
taient la  question  de  savoir  si  des  cigariers  ou  des  tisseurs, 
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avec  15  dollars  par  semaine,  pouvaient  acquérir  une  mai- 
son. «  Non  »,  disait  l'un,  «  Si,  assurait  un  autre,  mais  en  se 
privant  énormément  et  l'Américain  n'aime  pas  à  se  priver  ». 
Combien  d'ouvriers  en  France  ne  regardent  pas  45  à  50  fr. 
par  semaine  comme  minimum  pour  faire  vivre  leur  famille 
et  ne  songent  pas  à  la  possibilité  d'acquérir  des  immeubles. 
La  différence  des  moyens  d'existence  donne  à  l'esprit  un 
tour  différent. 

Mais  cela  n'implique  pas  l'impossibilité  pour  l'ouvrier 
français,  comme  on  dit  vulgairement,  de  joindre  les  deux 
bouts.  Un  Américain  transporté  tout  à  coup  en  France  ne 
le  pourrait  peut-être  pas  ou  sentirait  trës  péniblement  la  pri- 
vation. Un  Européen  transplanté  en  Amérique  jouit  d'abord 
de  la  différence  ;  il  donne  peut-être  son  travail  à  prix 
réduit,  mais  il  ne  tarde  pas,  s'il  peut,  à  se  mettre  à  l'unis- 
son. C'est  la  raison  de  l'immigration  et  de  l'ombrage  qu'elle 
porte  aux  Américains. 

Cela  n'implique  pas  non  plus  que  l'Américaiii  se  meuve  à 
l'aise  dans  son  budget.  Il  a  adopté  le  «  Standard  of  living  » 
de  ses  camarades,  lequel  épuise  â  peu  près  le  salaire  no- 
minal. Survienne  un  incident  qui  réduise  le  salaire  ou  gros- 
sisse la  dépense,  le  voilà  en  déficit.  Or,  ces  incidents  ne  sont 
pas  rares  dans  la  vie  de  l'ouvrier. 

L'Américain  qui,  avec  ses  2  dollars,  achète  peut-être  deux 
fois  plus  de  choses  utiles  ou  agréables  que  le  Français  avec 
5  francs,  est  loin  d'avoir  le  sentiment  de  cette  différence  ; 
il  ne  songe  pas  plus  à  ce  que  gagne  le  Français  que  le 
Français  ne  songe  à  ce  que  gagne  l'Hindou  ;  l'habitude  a 
émoussé  chez  lui,  comme  chez  la  plupart  des  hommes,  le 
plaisir  de  la  jouissance.  Qu'au  contraire  il  se  trouve  tout 
à  coup  réduit  à  8  francs,  il  sentira  vivement  la  douleur  de  la 
privation  parce  qu'il  ne  pourra  plus  satisfaire  tous  les 
besoins  dont  il  avait  contracté  l'habitude. 

Est-ce  à  dire  que  le  progrès  du  bien-être  soit  chose  indif- 
férente parce  que  le  sentiment  n'en  est  pas  suffisamment 
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persistant?  Nullement.  L'homme  vit  de  la  richesse  et,  si  la 
richesse  n'est  pas  l'idéal  même,  si  elle  est  loin  d'être  l'unique 
but  pratique  que  poursuive  l'humanité,  elle  est  néanmoins 
la  condition  de  sa  vie  matérielle  et  elle  facilite  le  dévelop- 
pement de  sa  vie  morale. 

Le  bien-être  vaut  par  lui-même,  indépendamment  du 
plaisir  subjectif  qu'il  procure^  et  il  apparaît  comme  étant 
d'autant  plus  intéressant  pour  l'humanité  et  d'autant  plus 
important  pour  la  politique  qu'il  descend  dans  les  couches 
sociales,  où  il  y  a  toujours  beaucoup  de  gêne,  d'insuffisance 
et  de  misère  et  qu'il  va  améliorer  la  situation  des  masses  qui 
gagnent  leur  pain  de  chaque  jour  par  le  labeur  de  chaque 
jour,  toujours  exposées,  quel  que  soit  le  taux  de  leur  salaire, 
à  s'en  voir  privées  par  des  accidents  économiques,  tels 
que  le  chômage,  ou  par  des  accidents  physiques,  tels  que 
la  maladie. 

Le  triple  progrès  du  salaire  nominal,  du  salaire  réel 
et  de  la  richesse  générale  d'un  pays  se  manifestant  par 
une  élévation  du  niveau  de  l'existence  et  une  diminution 
du  pouvoir  social  de  l'argent,  deux  expressions  d'un  même 
phénomène,  ne  sont  pas  un  ensemble  de  faits  particulier 
à  l'Amérique. 

L'amélioration  est  due,  d'une  part,  au  progrès  de  l'indus- 
trie agricole  et  manufacturière,  d'autre  part  à  la  produc- 
tivité de  l'ouvrier  armé  d'un  outillage  plus  puissant,  à 
l'abondance  des  capitaux,  à  la  demande  de  travail,  au  déve- 
loppement de  l'instruction,  à  l'organisation  corporative  des 
ouvriers. 

J'ai  constaté  ce  même  ensemble  et  j'ai  essayé  de  l'ap- 
précier dans  mon  ouvrage  sur  La  population  fran- 
çaise {l). 

Sir  Robert  Giflen  et  d'autres  économistes  l'ont  constaté 
pour  l'Angleterre  et  récemment  la  Commission  royale  du 

(1)  Voir  La  population  française,  t.  III,  p.  86  et  Buiv. 
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travail  l'inscrivait  comme  conclusion  dernière  de  son  rap- 
port final  (1). 

E.  Levasseur. 

(1)  Le  passage  mérite  d'être  cité  : 

«  The  impression  left  by  the  évidence  as  a  whole  is  that  among  the 
more  settled  and  stable  population  of  skilled  work  people  there  bas 
during  the  last  half  century  been  considérable  and  continuons  progress 
in  the  gênerai  improvement  of  the  conditions  of  life,  side  by  side  with 
the  establishment  of  strong  trade  customs  adapted  to  the  modem  system 
and  scale  of  induslry.  Expérience  may  fairly  be  said  to  hâve  shown 
that  this  part  of  the  population  possesses  in  a  highly  remarkable  degree 
the  powcr  of  organisation,  self  government  and  self-help.  Work  people  of 
this  class  earn  better  wages,  work  fewer  hours,  bave  secured  improved 
conditions  of  industrial  and  domestic  life  in  other  respects  and  bave 
furthered  themsclves  througlh  trade  unions  and  friendly  societies... 

«  The  classes  who  compose  the  lower  grades  of  industry,  regarded  as 
a  whole,  hâve  probably  benefited  no  less  than  the  skilled  workers  from 
the  increased  efficiency  of  production,  from  the  advantages  conferred 
by  législation,  from  the  cheapening  of  food  and  clothing  and  from  the 
opening  out  of  new  fields  for  capital  and  labour  of  the  mass  of  wliolly 
unskilled  laboura  part  bas  been  absorbed  into  bigher  grades,  while  the 
percentage  of  the  total  working  population  earning  bare  subsistence 
wages  bas  been  greatly  reduced... 

•  a  There  is  still  a  deplorably  large  residuum  of  the  population  chiefly 
to  be  found  in  our  large  cities  who  lead  wretchedly  poor  lives  and  are 
seldom  far  removed  from  the  level  of  starvation  ;  but  it  would  seem 
that,  not  only  the  relative,  but  perhaps  even  the  actual  numbers  of  this 
class  also  are  diminishing  >  Royal  Commission  on  Labour.  Fifth  and  Final 
Report...,  part.  I,  p.  24. 
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A    DÉCERNER   EN    1897. 


Le  prix  Halphen  a  pour  objet  de  récompenser  «  soit  l'au- 
«  teur  de  l'ouvrage  littéraire  qfui  aura  le  plus  contribué  au 
«  progrès  de  l'inslruction  primaire,  soit  la  personne  qui, 
€  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseigne- 
«  ment  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de 
«  l'instruction  primaire.  > 

Huit  candidatures  se  sont  produites  ;  deux,  le  n»  7  et  le 
n*  6,  avec  des  titres  tout  à  fait  insuffisants. 

Le  n°  7  présentait  une  brochure  de  moins  de  trente  pages 
sur  les  Ecoles  coloniales.  Cette  brochure  renferme  quelques 
observations  justes  ;  mais  le  sujet,  d'un  intérêt  si  complexe, 
est  à  peine  effleuré. 

Le  n°  6  est  une  ébauche  sur  V Assistance  scolaire.  L'auteur, 
pris  de  court,  dit-il,  n'a  pu  envoyer  qu'un  texte  en  épreuves, 
de  39  pages.  C'est  un  membre  de  la  Société  de  propagation 
de  l'instruction  qui  s'est  créée  à  Bordeaux.  Il  se  propose 
d'encourager  les  Sociétés  de  patronage  en  général,  particu- 
lièrement les  Sociétés  d'assistance  scolaire.  Il  en  fait  l'his- 
toire, pour  laquelle  il  remonte  un  peu  haut,  jusqu'à  l'anti- 
quité.  Il  en  établit  le  caractère,  il  en  met  en  lumière  les 
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avantages  économiques  et  sociaux,  non  sans  un  peu  de  dé- 
cousu et  de  déclamation,  mais  avec  une  incontestable  géné- 
rosité de  sentiment.  Son  souci  est  de  distinguer  la  Société 
de  patronage,  telle  qu'il  Tentend,  de  la  Caisse  des  écoles.  La 
Caisse  des  écoles  est  une  institution  légale,  qui  peut  être  pa- 
tronnée par  l'État,  le  Département,  la  Commune.  La  Société 
de  patronage  est  une  œuvre  absolument  autonome,  qui 
s'administre  elle-même,  ne  demande  rien  qu'à  elle-même; 
qui  ne  fait  pas  l'aumône,  mais  qui  offre  au  père  de  famille, 
à  titre  de  prêt,  le  secours  qu'on  lui  demande,  prêt  rembour- 
sable soit  sous  la  forme  même  dans  laquelle  il  a  été  offert, 
soit,  à  défaut  d'argent,  par  un  travail  dont  la  Société  a  le 
bénéfice.  Cette  élude  de  bonne  foi  mérite  d'être  signalée  ; 
elle  n'est  pas  assez  mûre  pour  être  récompensée. 

Le  livre  distingué,  inscrit  sous  le  n°  1,  est  un  recueil  de 
leçons  de  psychologie  appliquée  à  l'éducation.  L'esprit  d'ob- 
servation qu'il  révèle  est  judicieux.  Le  fond  est  nourri,  le 
style  ferme  et  heureusement  approprié  au  sujet.  Mais  le  sujet 
est  traité  avec  plus  de  préoccupation  philosophique  que  de 
sens  pratique.  Le  livre  conviendrait  à  l'École  normale  plutôt 
qu'à  l'École  primaire.  Encore  aurait-il  besoin,  à  l'École 
normale,  d'être,  en  plus  d'une  page,  ramené  au  point.  La 
fondation  de  M.  Halphen  vise  quelque  chose  de  plus  simple 
et  de  plus  immédiatement  applicable. 

Les  n°^  3  et  4  se  rapprochent  davantage  de  cet  objet.  Ce 
sont  des  autobiographies  d'instituteurs. 

Mémoires  d'un  instituteur  françoAs,  tel  est  le  titre  du  n"  3. 
Élève,  instituteur,  inspecteur,  l'auteur  a  franchi  successive- 
ment tous  les  degrés  de  la  profession,  de  même  qu'il  a  tra- 
versé tous  les  régimes,  depuis  le  régime  de  la  loi  de  1850 
jusqu'à  celui  dont  Jules  Ferry  a  été  le  promoteur.  Il  a  connu 
plus  d'une  épreuve,  et  il  n'en  a  conservé  aucun  mauvais  sou- 
venir. Du  point  de  vue,  plus  ou  moins  restreint,  où  sa  fonction 
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l'a  placé,  il  embrasse  l'ensemble  des  intérêts  de  l'instruction 
primaire,  non  sans  élévation  morale.  Son  livre  a  un  ac- 
cent personnel.  Il  est  plein  de  détails  amusants  ou  tou- 
chants sur  sa  propre  vocation  et  sur  les  personnages  qu'il  a 
vus  passer  devant  lui  et  au-dessus  de  lui.  Quand  il  présente 
au  lecteur  les  conseils  de  son  expérience,  c'est  avec  une 
bonhomie  gaie  et  qui  ne  manque  pas  de  finesse.  Sous  le 
pseudonyme  du  titre,  on  sent  que  cette  vie  a  été  vécue.  C'est 
celle  d'un  homme  de  sens  et  d'un  homme  de  cœur  qui  se 
rend  modestement  le  témoignage  qu'il  a  été  utile  et  qui 
indique  aux  autres  le  moyen  de  l'être  à  leur  tour.  On  peut 
regretter  qu'il  ne  réponde  pas  mieux  au  programme  du  prix 
Halphen  ;  à  plus  d'un  égard,  il  en  aurait  été  digne. 

C'est  aussi,  dans  une  moindre  mesure,  le  caractère  du  n°4, 
intitulé  :  Mémoi?'es  d'un  vieux  maître  d'école  :  Examen  cri- 
tique des  méthodes  et  procédés  du  XIX^  siècle.  Plus  de  pré- 
cision et  moins  de  charme.  Des  observations  critiques  mêlées 
à  des  confessions,  ce  qui  gâte  un  peu  les  confessions.  L'au- 
teur ne  laisse  passer  aucune  des  idées  qui  ont  été  mises  en 
avant  avec  plus  ou  moins  d'autorité,  depuis  quatre-vingts 
ans,  dans  le  développement  de  l'instruction  primaire,  aucun 
des  systèmes  qui  ont  eu  leur  heure  de  popularité.  Il  les 
discute  ;  il  dogmatise,  il  professe.  Le  dernier  quart  du  livre 
est  composé  de  pièces  justificatives  ;  il  s'achève  par  un 
tableau  d'emploi  du  temps.  Il  devra  être  consulté  par  ceux 
qui  entreprendront  l'histoire  de  l'enseignement  primaire  au 
xi.\«  siècle  :  ce  sera  sa  légitime  récompense. 

Le  lot  du  n°  5,  qui  rentre  aussi  par  quelque  côté  dans  les 
conditions  du  concours,  est  de  beaucoup  le  plus  considé- 
rable. Il  ne  comprend  pas  moins  de  six  volumes,  indépen- 
damment de  la  notice  biograpliique  de  l'auteur.  Mémento  or- 
thographique; Cours  élémentaire  de  langue  italienne;  Petite 
histoire  nationale;  Histoire  et  géographie  du  département  du 
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Var;  Histoire  de  linstruction  publique  dans  la  région  de 
Toulon,  l'auteur  embrasse  toute  sorte  d'études,  et  il  y  déploie 
une  incontestable  activité  d'esprit,  des  connaissances  variées, 
le  goût  des  recherches.  Mais  tandis  qu'il  dispersait  ses  efforts 
sur  tant  de  travaux  divers,  il  se  refusait  la  satisfaction  d'en 
approfondir  aucun.  En  reconnaissant  ses  mérites,  qui  sont 
sérieux,  la  Commission  ne  croit  pas  qu'ils  soient  de  ceux 
auquels  puisse  être  décerné  le  prix  Halphen. 

Les  n°^  2  et  8  nous  ont  paru,  au  contraire,   répondre  à 
l'institution  même  du  prix. 

Le  n°  8  est  d'apparence   très  modeste.  Deux   tout  petits 
livres  qui,  au  fond,  n'en  sont  qu'un,  intitulés,  le  premier  : 
Cours  dHnstruction  morale  et  civique  ;  —  le  second  :  Résumé 
d'instruction  morale  et  civique.  Mais  sous  leur  mince  volume, 
le  Cours  et  le  Résumé  présentent  une  véritable  petite  ency- 
clopédie des  sciences  morales  à  l'usage  de  la  jeunesse  des 
Écoles  primaires  supérieures.  Tel  est  le  jugement  exprimé 
par  le  rapporteur,  M.  Glasson.  L'ouvrage,  —  ajoute-t-il,  — 
a  été  «  vraiment  pensé  et  écrit  pour  ceux  à  qui  il  s'adresse. 
«  Le  style  est  toujours  simple,  clair  et  précis;  les  doctrines 
«■  s'appuient  sur  la  morale  la  plus  pure.  Ce  qui  est  particuliè- 
«  rement  remarquable,  c'est  le  choix  judicieux  des  exemples 
«  ou  des  extraits  empruntés  aux  philosophes,  aux  moralistes, 
«  aux  économistes,   aux  historiens.  L'élève,  préparé  par  les 
«  notions  qui  précèdent  ces  extraits,  est  ainsi  mis  en  contact 
«  direct  et  sans  effort  avec  les  maîtres.  C'est  en  s'entourant 
«  des  grands  noms  de  notre  pays  que  l'auteur  veut  faire  pé- 
«  nétrer  dans  l'esprit  et  le  cœur  des  jeunes  gens  l'amour  de 
«  Dieu,  de  la  patrie,  de  la  famille.  Ceux  qui  hront  ce  livre 
«  avec  attention,  et  qui  le  prendront  pour  guide  dans  la  vie 
«  publique  et  dans  la  vie  privée,  seront  de  bons  citoyens.  » 

La  Commission  a  unanimement  souscrit  à  ce  jugement.  Si 
cette  œuvre  ingénieuse  avait  eu  plus  d'ampleur,  elle  aurait 
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pu  mériter  le  prix  ;  mais  elle  se  trouvait  en  concurrence  avec 
le  no  2,  dont  l'auteur,  M.  Edouard  Petit,  nous  apportait  quatre 
publications  considérables,  appuyées  d'une  action  personnelle 
aussi  distinguée  que  dévouée. 

Le  premier  mérite  de  M.  Edouard  Petit  est  d'avoir  consacré 
son  étude  et  son  ardeur  à  une  question  importante  entre 
toutes  et  qui  a  jadis  préoccupé  à  un  haut  degré  M.  Halphen, 
la  question  de  l'instruction  des  adultes. 

Les  premiers  législateurs  de  l'enseignement  primaire  en 
France  n'ont  jamais  séparé  la  nécessité  d'une  éducation  de 
répétition,  comme  on  dit  à  l'étranger,  de  celle  de  l'éducation 
première  de  l'école.  C'est  l'idée  que,  sous  la  Restauration, 
le  parti  libéral,  représenté  par  la  Société  pour  la  propagation 
de  l'instruction  élémentaire  avait  empruntée  à  l'esprit  de 
1789,  que  Guizot  avait  fait  entrer  dans  l'organisation  géné- 
rale de  la  loi  de  1833,  et  qu'a  reprise  à  son  tour  Victor  Duruy 
en  1865.  Dans  ces  vingt  dernières  années,  la  préoccupation 
de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgents  de  l'enfance  l'avait 
fait  rejeter  au  second  rang.  Le  crédit  spécial  inscrit  autrefois 
au  budget  par  Victor  Duruy,  en  dépit  de  toutes  les  résis- 
tances, diminué  d'abord,  puis  fondu  dans  un  autre  chapitre, 
avait  fini  par  disparaitre.  Il  semblait  que  l'école  primaire 
dût  et  pût  suffire  à  tout.  Cependant  l'obligation  d'en  déve- 
lopper ou  simplement  d'en  assurer  les  enseignements  rudi- 
mentaires  s'imposa-t-elle  jamais  avec  une  évidence  plus  pres- 
sante? Aujourd'hui  le  programme  de  l'école  comprend  toutes 
les  matières  qui  font  partie  des  cadres  de  ce  que  l'on  appelle 
une  instruction  libérale  :  langue  française,  histoire  et  géo- 
graphie, arithmétique  et  éléments  de  géométrie,  sciences 
physiques  et  naturelles,  dessin,  chant,  etc.  C'est  une  éduca- 
tion complète  pour  laquelle  la  loi  organique  demande  sage- 
ment un  écolage  de  sept  ans.  Mais  on  sait  que  d'autres  lois, 
inspirées  par  des  intérêts  professionnels,  ont  réduit  ce  stage 
scolaire   à   quatre   ans.  Si  bien  qu'à  onze  ans,  les   enfants 
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peuvent  quitter  et  quittent  pour  la  plupart  l'école.  C'est  un 
bien  lourd  bagage  que  celui  dont  ils  seraient  chargés  à  treize 
ans  ;  comment  celui  qu'en  réalité  ils  emportent,  à  onze  ans, 
ne  serait-il  pas  bien  léger?  De  là,  plus  que  jamais,  le  besoin 
universellement  senti  de  reprendre  et  d'affermir  cette  pre- 
mière éducation,  forcément  embryonnaire  et  superficielle, 
dans  les  cours  d'adultes  ou  d'adolescents,  et  nul  n'a  démontré 
ce  devoir  social  avec  plus  d'ampleur  que  M.  Edouard  Petit. 

Un  autre  mérite,  qui  ne  lui  est  pas  exclusivement  person- 
nel, mais  qu'il  a  fait  propre  par  la  façon  intelligente  dont  il 
a  appliqué  l'idée,  c'est  d'avoir  entrepris  de  demander  à  la 
société  de  se  venir  en  aide  à  elle-même  pour  cette  œuvre. 
L'état  présent  de  nos  finances  ne  permet  plus  de  compter  sur 
les  subsides  de  l'État.  Les  ressources  des  communes  ne  sont 
pas  moins  atteintes.  Les  sacrifices  de  l'initiative  privée  pou- 
vaient seuls  rendre  à  l'institution  le  ressort  qui  lui  assurât  la 
force  et  la  durée.  Mais  les  bonnes  volontés  isolées  se  détour- 
nent bientôt  d'un  effort  qui  ne  peut  produire  qu'à  force  de 
patience  et  de  temps.  C'est  alors  que  M.  Petit  a  eu  la  pensée 
de  s'adresser  à  l'Association.  Tout  enfant  sorti  de  l'école  en 
conserve  le  souvenir,  aujourd'hui  surtout  qu'on  a  tant  fait 
pour  rendre  l'école  aimable  à  l'enfance.  Si  ce  souvenir  est 
d'abord  parfois  effacé  par  les  soucis  d'une  vie  qui  commence, 
il  suffit,  pour  le  raviver,  des  camaraderies  qui  se  resserrent 
avec  l'âge,  des  sentiments  de  solidarité  que  les  circonstances 
éveillent,  des  intérêts  mêmes  que  fait  naître  l'habitation  pro- 
longée de  la  petite  commune  où  l'on  ne  s'est  jamais  quitté. 
Ce  sont  ces  liens  de  toute  sorte  que  M.  Edouard  Petit  a  entre- 
pris de  rattacher  et  de  resserrer  autour  de  l'école.  Il  a  inté- 
ressé les  aines  aux  besoins  des  plus  jeunes  ;  il  leur  a  demandé 
une  petite  part  des  ressources  dont  ils  disposent  et  de  l'acti- 
vité intellectuelle  qu'ils  peuvent  mettre  au  service  de  l'œuvre 
commune,  —une  cotisation  et  une  collaboration.  Ainsi  se  sont 
formées,  sous  le  patronage  de  l'instituteur,  des  Sociétés  de 
mutualité  scolaire,  —  c'est  le  nom  que  M.  Petit  leur  donne,  — 
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qui,  en  même  temps  qu'elles  pourvoyaient  aux  premiers 
besoins  de  l'institution  à  fonder,  prenaient  soin  d'en  assurer 
l'avenir. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  encourageant  pour  cet  avenir,  c'est 
le  caractère  qu'avec  beaucoup  d'autres  encore,  mais  avec  un 
degré  de  précision  tout  personnel,  M.  Petit  s'est  efforcé,  dans 
ses  divers  écrits,  de  donner  aux  cours  d'adolescents.  Pour 
leur  rapprendre  le  chemin  de  l'école,  on  n'a  négligé,  en  com- 
mençant, aucun  moyen  ;  on  a  cru  bien  faire  en  faisant  passer 
l'attrait  avant  tout  le  reste,  et  l'on  a  multiplié  les  conférences, 
les  lectures,  les  exhibitions  photographiques.  Rien  de  plus 
fructueux,  quand  ces  distractions  viennent  à  l'appui  d'un 
enseignement  utile.  Mais  les  soirées  qui  ne  sont  qu'amusantes 
n'attirent  que  les  oisifs  et  ne  les  attirent  guère  qu'une  fois  ; 
elles  écartent  les  auditeurs  sérieux,  ceux  qui  ont  besoin 
d'apprendre  quelque  chose  et  qui  veulent  profiter.  L'expé- 
rience qui  se  poursuit  a  mis  cet  état  d'esprit  en  pleine  lumière. 
Ce  que  les  adolescents  demandent,  c'est  qu'on  leur  rapprenne, 
par  des  moyens  conformes  à  leur  âge,  ce  qu'ils  ont  oublié  ou 
ce  dont  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  pénétrer,  —  c'est 
qu'on  les  éclaire,  par  des  notions  sobres  et  bien  appropriées, 
sur  les  intérêts  de  leur  profession.  Qu'aux  enseignements 
dont  ils  ont  besoin  vienne  s'ajouter  une  lecture  qui  les  élève 
en  les  reposant,  ils  ne  sy  refusent  pas,  mais  à  la  condition 
qu'ils  auront  trouvé  d'abord  l'aliment  solide  qu'ils  cherchent. 
Si  ces  dispositions  sont  mises  à  profit,  peut-être  deviendront- 
elles  le  commencement  d'une  réforme  appelée  par  beaucoup 
de  bons  esprits.  N'y  aurait-il  pas  lieu,  en  effet,  de  détacher 
du  programme  de  l'école  proprement  dite  certaines  matières 
qui  l'encombrent,  pour  en  faire  le  fond  de  ces  cours  d'ado- 
lescence, où  l'âge  des  élèves,  non  moins  que  le  zèle  du 
niailre  appelé  à  les  professer  dans  des  conditions  meilleures, 
contribuerait  à  les  rendre  plus  fécondes.  xMéme  pour  les  ensei- 
gnements qui  sont  et  doivent  rester  partie  intégrante  de 
l'école,  combien  ne  gagneraient-ils  pas  à  être  mieux  gradués? 
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Ce  qu'on  appelle  instruction  morale  et  civique  est  bien  grave 
pour  des  enfants  de  dix  ans.  S'il  n'est  pas  sans  profit  de  les 
initier  de  bonne  heure  aux  principes  sur  lesquels  cette 
instruction  repose,  ce  n'est  que  dans  les  cours  d'adolescence 
qu'on  peut  espérer  de  faire  comprendre  et  aimer  les  devoirs 
qui  en  sont  la  conclusion.  Et  les  cours  ne  dussent-ils  pro- 
duire rien  de  plus,  combien  ce  résultat  ne  serait-il  pas  appré- 
ciable, en  présence  des  dangers  de  toute  sorte  dont  nous 
menace  une  opinion  publique  indifférente  ou  passionnée, 
aveugle  ou  mal  éclairée  ? 

J'emprunte  le  fond  de  ces  observations  aux  divers  mé- 
moires ou  rapports  de  M.  Edouard  Petit.  J'y  pourrais  aussi 
puiser  quelques  chiffres  intéressants.  Voici,  par  exemple, 
comment  a  été  établie  la  statistique  des  résultats  de  la 
dernière  campagne,  celle  de  l'hiver  1896-1897.  Près  de  2o,000 
cours  d'adultes  auxquels  ont  pris  part  33,000  instituteurs  ou 
institutrices  et  qu'ont  suivis  plus  de  400,000  auditeurs,  jeunes 
gens  ou  jeunes  filles.  Près  de  2,400  patronages,  associations 
ou  sociétés  de  mutualité  scolaire,  constituées  ou  développées. 
Je  sais  les  enivrements  de  la  statistique  :  les  gros  chiffres 
exercent  sur  ceux  qui  les  groupent  une  sorte  de  fascination. 
Mais,  même  en  faisant  la  part  des  involontaires  complaisances 
d'addition,  ce  que  ces  nombres  attestent,  c'est  un  mouvement 
considérable  dans  une  direction  juste. 

Or  ce  mouvement,  M.  Petit  ne  l'a  pas  seulement  préparé 
par  ses  écrits  ;  il  y  a  apporté  sa  part  de  collaboration  per- 
sonnelle. Conciliant  ses  obligations  de  professeur  dans  un 
lycée  de  Paris  avec  le  devoir  qu'il  s'était  volontairement  im- 
posé, toutes  les  semaines,  le  mercredi  et  le  samedi  après  sa 
classe  faite  et  pendant  les  congés,  il  partait,  poussait  autour 
de  Paris  aussi  loin  que  lui  permettait  le  temps  dont  il  dispo- 
sait, assistait  au  cours,  réunissait,  le  jeudi  et  le  dimanche,  au 
chef-lieu  du  département,  d'arrondissement  ou  de  canton, 
ceux  qu'il  avait  associés  à  sa  pensée,  stimulant  les  uns, 
éclairant  les  autres,  servant  de  lien  entre  tous,  indiquant  les 
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démarches  à  faire  pour  étendre  le  rayonnement  des  sociétés 
en  formation,  les  méthodes  à  suivre  pour  attirer  et  retenir 
les  auditeurs,  s'inspirant  des  convenances  locales,  payant 
partout  de  sa  personne,  et  laissant  partout  une  trace  durable. 

Cette  action,  jointe  à  la  valeur  des  mémoires  et  des  rap- 
ports qui  en  résument  l'esprit,  ont  paru  à  votre  Commission 
justifier  l'attribution  du  prix. 

Le  prix  est  de  1,500  francs.  Mais  cette  année,  par  suite 
d'économies  antérieures,  nous  disposons  d'une  somme  de 
2,000  francs,  et  il  nous  a  semblé  que  ce  surplus  de  500  francs 
pouvait  être  attribué,  sous  forme  de  récompense,  au  concur- 
rent inscrit  sous  le  n^  8. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  : 

1°  De  décerner  le  prix  Halphen  à  M.  Edouard  Petit ,  agrégé 
de  l'Université,  professeur  au  lycée  Janson-de-Sailly. 

2<»  D'attribuer,  à  titre  de  récompense,  une  médaille  de 
500  francs  à  M.  Lechantre,  instituteur  public,  à  Saint- 
Quentin. 

Le  Rapporteur, 
Gréard. 


FONDATION  GARNOT 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    A   L'ACADÉMIE   LE    19  JUIN   1897  (1) 


PAR 


M.  ADOLPHE  GUILLOT 

AU    NOM    DE    LA    COMMISSION 


Messieurs, 

Le  jour  où  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
appelée,  par  une  noble  pensée,  à  rechercher  les  infortunes, 
devient  vis-à-vis  d'elles  l'intermédiaire  de  la  Bienfaisance,  son 
embarras  n'est  pas  de  découvrir  des  candidats,  mais  d'en  voir 
un  trop  grand  nombre  venir  à  elle,  avec  les  titres  d'une  égale 
détresse. 

Tel  est  chaque  année,  à  l'anniversaire  du  24  juin  1894,  le 
sentiment  de  la  Commission  chargée  de  choisir  dans  la  foule 
de  celles  qui  pleurent  et  qui  souffrent  les  cinquante-cinq 
veuves  les  plus  dignes,  par  leur  grande  misère  et  leur  dévoue- 

(1)  Les  conclusions  du  rapport  ont  été  adoptées  dans  les  séances  des 
19  et  26  juin. 
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ment  maternel,  d'être  proposées  pour  les  cinquante- cinq  se- 
cours de  200  francs  que  représente  la  rente  annuelle  de 
11,000  francs  de  la  fondation  Carnot.  Le  travail  de  distribu- 
lion  était  déjà  fait  et  sur  les  o88  demandes  de  cette  année,  la 
force  des  choses  vous  avait  obligés  à  en  laisser  de  côté  533, 
quand  M'"«  Carnot  fît  parvenir  à  l'Académie  une  somme  de 
3,o00  francs  reçue  d'une  bienfaitrice  inconnue  et  voulut  bien 
vous  charger  de  décider  ce  que  vous  estimeriez  le  meilleur, 
de  faire,  n'ayant  que  l'embarras  du  choix,  quelques  heureuses 
de  plus,  ou  de  verser  la  somme  au  capital  de  la  fonda- 
tion (1). 

Sans  doute,  il  n'y  aura  jamais  d'hésitation  pour  l'Acadé- 
mie, toutes  les  fois  qu'un  donateur  lui  apportera  le  capital 
nécessaire  à  la  fondation  d'un  nouveau  secours  de  200  francs, 


(1)  Dans  la  séance  du  19  juin,  M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel, 
avait  donné  lecture  de  la  lettre  suivante  qu'il  avait  reçue  le  jour  même 
de  M™e  Carnot  : 

«  Cher  Monsieur, 

«  Je  vous  adresse  sous  ce  pli  une  somme  de  3,500  franc?,  que  je 
viens  de  recevoir  de  la  part  d'une  inconnue  qui  s'intéresse  beaucoup  à 
notre  œuvre  et  qui  veut  y  consacrer,  me  dit-elle,  «  son  épargne  de 
l'année  ». 

€  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  aurait  lieu  de  raconter  le  fait  dans  le 
rapport  de  cette  année,  car  l'exemple  pourrait  être  suivi.  De  mon  côté,  je 
demanderai  à  la  presse,  lorsqu'on  publiera  le  compte  rendu  du  rapport, 
de  mettre  la  chose  en  lumière. 

«  Je  m'imagine  qu'à  la  date  actuelle  le  travail  de  distribution  est  fait.  Si 
oui,  qu'estiraez-vous  le  meilleur,  de  faire  quelques  heureuses  de  plus, 
car  vous  ne  devez  avoir  que  l'embarras  du  choix,  ou  de  verser  la  somme 
au  capital  de  la  fondation  ?  Je  m'en  rapporte  entièrement  h  la  sagesse  do 
la  Commission. 

«  Veuillez  recevoir,  cher  Monsieur,  la  nouvelle  assurance  do  mes  sen- 
timents distingués  et  reconnaissants. 

«  Cécile  Carnot.  » 
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afin  qu'il  vienne  s'ajouter  aux  cinquante-cinq  secours  déjà 
constitués. 

Aujourd'iiui,  le  don  que  la  pensée  de  misères  urgentes 
laissées  sans  soulagement  a  inspiré  à  un  cœur  compatissant 
ne  permet  pas  de  fonder  un  secours  annuel  de  200  francs  ; 
mais,  par  exception,  à  moins  que  plus  tard  la  contagion  delà 
charité  ne  nous  fasse  d'autres  surprises,  il  vous  donne  le 
moyen  de  distribuer  dix-sept  secours  de  200  francs,  et,  sui- 
vant l'heureuse  expression  de  la  lettre  d'envoi,  «  de  faire  de 
suite  quelques  heureuses  de  plus  ». 

Cette  considération  a  déterminé  la  Commission  et,  après 
s'être  réunie  de  nouveau,  elle  vous  demande  d'ajouter  à  la 
première  liste  de  cinquante-cinq  noms  une  proposition  sup- 
plémentaire de  dix-sept  noms;  le  nombre  des  veuves  secou- 
rues sera  donc  cette  année  de  soixante-douze. 

Le  nombre  des  demandes,  qui  avait  été  la  première  année 
de  2,622,  a  été  de  1,271  la  seconde;  vous  savez  que,  cette 
année,  il  est  de  o88. 

Ce  n'est  pas,  à  coup  sûr,  que  la  loi  du  malheur  cesse  de 
frapper  avec  régularité,  et  qu'il  y  ait  moins  de  veuves  et  d'or- 
phelins, mais  les  malheureuses  veuves  elle-mêmes  ne  sem- 
blent-elles  pas  avoir  compris  que  cinquante-cinq  secours, 
seulement,  ne  peuvent,  dans  la  masse  profonde  de  la  misère 
générale,  profiter  qu'à  de  très  rares  exceptions  ;  les  souf- 
frances physiques  et  morales,  qui  n'ont  pas  atteint  le  maximum, 
doivent  donc  s'effacer  devant  celles  qui  sévissent  avec  le  plus 
de  dureté,  ou  dont  les  victimes  se  recommandent  par  un  hé- 
roïsme exemplaire,  dans  la  lutte  contre  la  misère  journa- 
lière. 

Dans  ce  concours  de  près  de  six  cents  infortunes,  il  n'en  est 
pas  une  seule  qui  ne  soit  digne  de  la  plus  grande  pitié  ;  la 
Commission  eût  été  heureuse  de  ne  laisser  de  regrets  à  per- 
sonne ;  pour  cela,  il  lui  aurait  fallu  le  don  de  la  multiplication 
des  secours,  déjà  si  divisés  ;  rien  n'est  plus  pénible  que  de 
dresser  la  liste  des  malheureuses  qu'il  faut  exclure,  par  in 
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suffisance,  non  de  leur  misère,  mais  de  la  somme   à  dis- 
tribuer (1). 

Pour  procéder,  avec  toute  l'équité  possible,  au  dosage  si 
délicat  des  infortunes  que  représentent  ces  centaines  de  dos- 
siers, vos  deux  précédentes  Commissions  avaient  eu  la  sa- 
gesse de  poser  certains  principes  ;  guidés  par  eux,  nous  avons 
cherché  les  motifs  de  la  sélection  qui  nous  est  imposée  dans 
les  éléments  caractérisant  le  mieux  la  misère  lamentable  de 
ces  familles  ouvrières,  auxquelles  la  mort  est  venue  prendre 
leur  chef  et  leur  soutien  ;  mille  circonstances  aggravent  leur 
malheur;  c'est  la  longueur  de  la  maladie,  ayant  absorbé 
toutes  les  économies  ;  c'est  le  nombre  des  enfants,  la  faiblesse 
de  leur  sexe,  leur  bas  âge,  leurs  infirmités  souvent  hérédi- 
taires, l'indigence  de  la  veuve  trouvant  encore  un  surcroît 
dans  le  sentiment,  honneur  de  tant  de  familles  pauvres,  du 
devoir  d'assistance  vis-à-vis  de  la  vieillesse  des  grands  pa- 
rents. 

La  première  condition  exigée  de  la  veuve,  par  les  termes 
de  la  fondation,  c'est  d'être  chargée  d'enfants;  ces  expres- 
sions laissent  une  marge  très  large  à  votre  appréciation  ;  le 
poids  de  la  charge  est  relatif,  il  est  plus  ou  moins  pesant 
selon  la  force  des  épaules  qui  le  supportent,  ou  l'appui  qui 
les  aide  à  en  partager  le  fardeau. 

Dans  ses  précédentes  décisions,  l'Académie  n'a  pas  cru 
devoir  classer  les  demandes  suivant  le  seul  nombre  des 
enfants  ;  elle  a  pensé  qu'il  y  avait  à  côté  du  chiffre  d'autres 
éléments  d'une  appréciation  équitable  et  sage. 

Cette  année,  nous  nous  inspirerons  encore  des  mêmes  con- 

(\)  Départements  dans  lesquels  des  secours  ont  été  âistribués  :  Ain, 
Aisne,  Allier,  Ardennes,  Aveyrou,Belfort, Charente-Inférieure,  Cher,  Cor- 
rèze,  Côte-d'Or,  Creuse,  Doubp,  Gard,  Haute-Loire,  Haute-Savoie,  Illo-et- 
Vilaine,  Loiret,  Loire- Inférieure,  Lozère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne, 
Meurthe-et-Moselle,  Nord,  Rhône,  Sarthe,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine- 
el-Oise,  Seine-Inférieuro,  Somme,  Pas-de-Calais,   Puy-de-DOinc,  Vosges. 


FONDATION   CARNOT.  395 

sidérations  ;  si  votre  choix  doit  être  autre  chose  qu'une  simple 
opération  arithmétique,  le  nombre  des  enfants  incapables  de 
travailler  n'en  sera  pas  moins  un  des  motifs  les  plus  déter- 
minants, et  à  coup  sûr  les  plus  simples  de  votre  décision  ;  les 
familles  chargées  d'enfants  auront  toujours  vos  préférences  ; 
par  le  vœu  même  de  la  fondation,  vos  sympathies  iront  tout 
d'abord  à  ces  vaillants  ménages  où  la  pauvreté  n'a  jamais  été 
un  prétexte  de  se  soustraire  aux  devoirs  de  la  vie. 

Le  chiffre  des  enfants  avait  été  : 

En  1895,  de  368  ; 

En  1896,  de  393  ; 

Il  est,  en  1897,  de  493  (1). 

Les  cinq  cents  enfants  de  cette  année  se  répartissent  de 
la  façon  suivante  dans  les  soixante-douze  familles  secou- 
rues : 


Une  famille  de   .    .    . 

.    .     J3 

Dix  familles  de .    .    . 

.    .       7 

Quatre  familles  de  .    . 

.    .     11 

Quatorze  —     —     .    . 

.    .       6 

Neuf        —       —  .    . 

.    .     10 

Dix          —     —     .    . 

.   .       5 

Neuf         —       -  .    . 

.   .       9 

Trois        —     —     .    . 

.    .       4 

Neuf        —       —  .    . 

.    .       8 

Trois        — :.—     .    . 

.    .       3 

Les  familles  comptant  de  treize  à  cinq  enfants  se  recom- 
mandent déjà  par  leur  nombre  même  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  nous  nous  attardions  à  vous  exposer  leurs  autres  titres  ; 
partout,  vous  verriez  les  mêmes  maux,  une  mère  épuisée,  les 
enfants  mal  nourris,  le  logement  malsain,  les  dettes  criardes, 
les  meubles,  le  dernier  petit  lopin  de  terre  vendus,  le  crédit 
refusé,  le  fils  aîné  au  service,  le  salaire  misérable  des  filles, 
partout  la  souffrance,  si  la  charité  n'était  toujours  là  pour 
rendre  l'espoir  et  relever  le  courage. 

Il  est  plus  nécessaire  de  donner  les  raisons  de  nos  propo- 
sitions en  faveur  des  six  familles,  dans  lesquelles  quatre  ou 


(1)  Ce  chiffre  s'applique  à  72  familles  au  lieu  de  55,  comme  les  deux 
précédentes  années. 
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trois  enfants  seulement  nous  ont  paru  néanmoins  constituer 
une  charge  suffisamment  lourde. 

Dans  l'une,  la  femme  jeune  encore,  veuve  d'un  vigneron  du 
Puy-de-Dôme,  se  soumettant  aux  plus  rudes  labeurs  pour 
nourrir  ses  quatre  enfants,  dont  l'ainé  a  onze  ans  et  le  plus 
jeune  huit  mois,  a  voulu,  par  un  sentiment  de  piété  filiale, 
prendre  à  sa  charge  son  père  et  sa  mère,  que  leur  grand  âge 
rend  incapables  du  moindre  travail. 

Dans  l'autre  famille,  nous  rencontrons  la  même  vertu.  11  y 
a,  dans  un  petit  village  de  la  Somme,  une  pauvre  veuve,  qui, 
depuis  sept  ans,  après  avoir  longtemps  soigné  son  mari  para- 
lytique, a  trouvé  encore  la  force  de  passer  ses  nuits  à  des 
travaux  d'aiguille  lui  rapportant  à  peine  un  franc  ;  elle  a  fait 
vivre  ainsi  ses  quatre  enfants  ;  aucun  n'est  en  âge  de  tra- 
vailler, l'aînée  est  une  malheureuse  idiote,  il  faut  la  traîner 
sur  les  routes  dans  un  petit  chariot  ;  —  en  outre,  cette  veuve 
a  recueilli  une  vieille  grand'mère,  dont  les  pénibles  infirmités 
sont  un  fardeau  de  plus. 

Dans  l'autre  famille  de  quatre  enfants,  c'est  un  acte  de  cou- 
rage du  père  qui  vous  recommande  la  veuve  ;  il  était  ouvrier 
au  port  de  Saint-Malo  ;  cinq  sauvetages  opérés  à  la  mer  et 
dans  un  incendie  lui  avaient  valu  une  médaille  du  Ministère 
de  l'intérieur  et  un  diplôme  de  la  Société  des  sauveteurs  bre- 
tons ;  l'année  dernière,  il  se  jette  à  la  mer  d'une  hauteur  de 
dix  mètres  au  secours  d'une  femme  qui  se  noyait  ;  il  gagne 
une  pleurésie  et  meurt,  laissant  dans  une  profonde  misère  sa 
femme  enceinte  de  cinq  mois  avec  deux  enfants  en  bas  âge  ; 
depuis,  la  naissance  de  deux  jumeaux  est  venue  mettre  le 
comble  à  la  détresse  de  cette  famille. 

Des  raisons  analogues  vous  recommandent  les  trois  familles 
de  trois  enfants. 

Dans  l'une,  le  père,  pompier  à  Pornic,  est  signalé  pour  sa 
vaillance  habituelle  :  —  chargé  d'un  travail  malsain,  il  con- 
tracte la  maladie  dont  il  meurt,  laissant  sa  veuve  avec  trois 
enfants  très  jeunes  et  sur  le  point  d'accoucher  d'un  quatrièraet 
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Dans  la  seconde,  à  Paris,  la  veuve,  après  bien  des  sacri- 
fices courageusement  supportés,  espérait  toucher  au  moment 
où  son  fils  aine  allait  devenir  ouvrier  ;  le  travail  sur  lequel  il 
comptait  lui  manque,  sa  vue  s'affaiblit,  en  même  temps,  la 
mère  devient  aveugle  et  se  casse  la  jambe. 

Dans  la  troisième,  ce  sont  les  vertus  de  la  veuve  qui  la 
signalent  d'une  façon  particulière;  —  atteinte  depuis  long- 
temps d'une  hémiplégie,  qui  lui  rend  impossible  tout  travail 
rémunérateur,  elle  trouve,  dans  l'état  d'idiotisme  et  d'épilepsie 
de  son  fils  aine,  un  surcroit  de  malheur  ;  elle  le  supporte 
avec  une  valeureuse  résignation,  qui  excite  l'admiration  de 
la  commune  et  exerce  autour  d'elle  une  influence  morale  que 
les  autorités  locales  se  plaisent  à  proclamer. 

La  seconde  condition  rigoureusement  exigée  par  la  dona- 
tion, c'est  que  la  femme  soit  veuve  d'un  ouvrier  ;  cette  condi- 
tion, qui  est  la  loi  absolue  de  la  fondation,  n'a  pas  été  remplie 
par  toutes  ;  nous  avons  trouvé  une  veuve  d'un  préparateur 
dessinateur  dans  un  établissement  scientifique  de  l'État,  deux 
veuves  de  facteur  rural,  une  d'un  gardien  de  la  paix,  une  d'un 
gardien  de  prison. 

Sans  doute,  les  attestations  les  plus  pressantes  appuyaient 
la  demande  de  ces  cinq  veuves  et  montraient  de  quelle  estime 
honorable  avaient  su  les  rendre  dignes  leurs  mérites  per- 
sonnels et  le  souvenir  des  services  publics  rendus  par  leur 
mari,  mort  avant  l'âge  de  la  retraite  ;  à  tous  ces  titres,  man- 
quait le  plus  essentiel,  celui  d'avoir  eu  un  mari  ou\Tier  ;  sans 
doute,  nous  avons  entendu  le  mot  ouvrier  dans  le  sens  le 
plus  large,  nous  n'avons  pas  hésité  à  l'apphquer  à  tout  homme 
vivant  d'un  travail  manuel,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne; 
nous  avons  fait  figurer  sur  la  liste  de  présentation,  le  culti- 
vateur, le  marin,  le  garde  forestier,  le  domestique,  le  commis, 
l'employé  au  service  de  compagnies  privées.  Ce  n'est  pas  là 
assurément  une  interprétation  étroite  du  mot  ouvrier  ;  nous 
ne  pouvions  pas  nous  éloigner  davantage  du  sens  où  il  est 
entendu  dans  le  langage  usuel  ;  des  raisons,  que  le  cœur  seul 
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aurait  approuvées,  ne  nous  permettaient  pas  d'étendre  arbi- 
trairement aux  veuves  des  agents  et  employés  salariés,  pen- 
sionnés par  l'État, le  bénéfice  d'un  secours  réservé  uniquement 
à  l'ouvrier  dont  rien  n'assure  le  lendemain,  et  dont  l'outil 
manié  aux  champs,  à  l'usine,  sur  la  locomotive,  sur  le  navire, 
à  l'atelier,  au  magasin,  fournit  seul  le  pain  à  la  famille,  par 
la  paie  ou  les  autres  produits  du  labeur  journalier. 

En  appelant  au  partage  du  secours  la  veuve  de  celui  qui 
fait  vivre  les  siens  par  un  autre  travail  que  celui  de  l'ouvrier 
à  proprement  parler,  on  prendrait  sur  la  part  des  misères  de 
la  classe  ouvrière  vers  lesquelles  la  pensée  de  la  fondation 
s'est  particulièrement  tournée  en  souvenir  du  Président 
Carnot;  bientôt  l'exception  emporterait  la  règle  entière,  les 
intentions  formelles  que  vous  avez  à  appliquer  seraient  mé- 
connues. 

Mais  à  côté  de  ces  conditions  matérielles,  dont  l'absence 
vous  oblige  à  opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  l'appel  tou- 
chant d'autres  infortunes,  il  est  des  raisons  d'ordre  moral, 
auxquelles  nous  devons  attacher  aussi  la  plus  grande  impor- 
tance ;  c'est  sur  elles  que  nous  avons  besoin  d'être  exacte- 
ment renseignés  par  des  notes  accompagnant  les  demandes. 

Tous  vos  commissaires  ont  été  unanimes  pour  exprimer, 
cette  année  encore,  le  regret  que  ces  notes  trop  rares  ne 
soient  pas  plus  détaillées,  mieux  motivées,  et  surtout  ap- 
puyées par  des  notables  de  la  localité,  des  maîtres,  des  patrons, 
en  situation  d'exprimer  une  opinion  autorisée. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rappeler,  encore  une  fois,  que  le 
but  élevé  de  la  fondation  serait  plus  sûrement  atteint,  si  vous 
étiez  mieux  éclairés,  par  ceux  qui  pourraient  le  faire  si  facile- 
ment et  pour  lesquels  c'est  un  devoir,  sur  la  situation  morale 
de  la  veuve  et  si  quelques  traits  soigneusement  relevés  s'at- 
tachaient à  faire  ressortir  la  physionomie  propre  de  chaque 
famille  sur  le  fond  obscur  de  la  misère  commune. 

Quelques  dossiers  seulement  portaient  la  trace  de  cette 
préoccupation  et  de  vos  précédentes  recommandations  consi- 
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gnées  dans  les  deux  rapports  de  M.  Georges  Picot  (1)  ;  ainsi 
ceux  d'entre  nous,  qui  ont  eu  à  examiner  les  dossiers  de 
Paris,  ont  été  heureux  d'y  trouver  les  raisons  les  plus  com- 
plètes, de  se  décider  dans  les  enquêtes,  pouvant  vraiment 
servir  de  modèles,  qui  accompagnaient  les  demandes  trans- 
mises par  les  soins  de  l'Office  central  des  œuvres  de  bienfai- 
sance ;  c'est  un  service  de  plus  qu'il  a  su  rendre  à  la  cause 
des  malheureux. 

Pour  que  l'Académie  ait  plus  de  temps  et  des  moyens  plus 
faciles  de  réunir  les  renseignements  nécessaires  à  une  équi- 
table distribution  des  secours,  la  Commission  propose  au- 
jourd'hui d'adopter  les  mesures  suivantes  : 

Les  demandes  devront  désormais  être  parvenues  au  secré- 
tariat de  l'Institut,  le  31  décembre  de  chaque  année,  terme  de 


rigueur. 


La  Commission  d'examen  sera  nommée  dans  la  première 
quinzaine  de  janvier  et  se  distribuera  aussitôt  les  dossiers. 

Un  questionnaire,  dont  le  modèle  a  été  préparé  par  la 
Commission,  sera  adressé  aux  personnes  dont  la  demande 
ne  serait  pas  accompagnée  de  renseignements  suffisants  ; 
elles  seront  prévenues  que,  faute  de  renvoyer  le  question- 
naire dans  un  délai  d'un  mois  au  plus  avec  les  réponses  et  les 
renseignements,  la  demande  sera  considérée  comme  non 
avenue. 

La  Commission  exprime  aussi  le  désir  que  les  dossiers  an- 
térieurs soient  toujours  joints  aux  demandes  qui,  n'ayant  pu 
avoir  leur  part  dans  la  distribution  de  l'année,  sont  renou- 
velées l'année  suivante. 

Ainsi  éclairée,  l'Académie  sera  plus  certaine  que  le  secours 
profitera  avant  tout  à  l'infortune  supportée  avec  dignité  et 
courage,  à  celle  qui  est  vraiment  digne  de  son  estime. 

Plus  la  veuve  a  su  déployer  d'énergie,  plus  sa  pauvreté  de- 
vient intéressante  à  vos  yeux. 

(1)  Juin  1895  et  18%. 
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C'est  ainsi  que  nous  avons  tout  de  suite  réservé  vingt-deux 
familles,  dans  lesquelles  la  maladie,  les  infirmités  des  enfants 
avaient  imposé  a  la  mère  un  effort  plus  considérable  de  dé- 
vouement. 

C'est  ainsi  encore  que  nous  avons  retenu  quinze  autres 
familles  dans  lesquelles  la  femme,  avant  de  perdre  son  mari, 
avait  dû  le  soigner  pendant  de  longues  années. 

De  même  il  nous  a  semblé  que  nous  devions  chercher, 
dans  le  mérite  du  père,  un  titre  au  profit  de  la  mère  et  des 
enfants.  Sur  les  soixante-douze  veuves,  nous  en  avons  re- 
marqué quatorze  qui  le  sont  devenues  à  la  suite  d'un  acte  de 
courage,  ou  d'un  accident  dans  l'exercice  d'un  métier  péril- 
leux. A  côté  de  l'ouvrier  écrasé  au  fond  de  la  mine,  nous  avons 
trouvé  l'ancien  soldat,  blessé  de  1871,  médaillé  militaire,  de- 
venu ouvrier  ;  il  voit  ses  blessures  se  rouvrir,  et  à  la  longue 
il  meurt  dans  les  plus  cruelles  souffrances. 

Vous  aimerez  à  réunir  ces  deux  victimes  du  devoir,  ces 
deux  serviteurs  de  la  Patrie  ;  au  bienfait  s'ajoutera  une  grande 
leçon  ;  en  même  temps  pour  cette  veuve,  pour  ces  enfants,  il 
y  aura  une  consolation  à  se  dire  que  le  courage  du  père, 
dont  ils  sont  privés,  aura  servi  à  appeler  sur  eux,  pour 
rendre  leur  misère  moins  dure,  le  témoignage  secourable 
d'une  sympathie  dont  ils  auront  le  droit  d'être  fiers. 

Le  Rapporteur, 
Adolphe  Gdillot. 


coNDrnoN.s  pour  obtenir  le  secours 

Les  demandes  devront  être  parvenues  au- secrétariat  de 
l'Institut,  au  plus  tard  le  31  décembre;  la  commission  d'exa- 
men se  réunissant  au  mois  de  janvier. 

Elles  peuvent  être  adressées  après  légalisation  des  signa- 
tures, soit  aux  préfets  des  départements,  soit  directement  au 
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secrétariat  de  l'Institut,  sans  passer  par  l'intermédiaire 
des  préfets.  Elles  doivent  comprendre  les  indications  sui- 
vantes : 

1°  Nom,  prénoms,   âge,  profession,  domicile  de  la  veuve  : 

2°  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mort  ; 

3°  Nom,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  enfants  ; 

4"^  Attestation  des  autorités  locales  et  personnes  autorisées 
sur  la  situation  matérielle  et  morale  de  la  famille  et  ses  mé- 
rites particuliers. 

Nota.  —Aux termes  de  la  donation,  les  secours  sont  exclu- 
sivement réservés  aux  veuves  d'orvRiERS  chargées  d'enfants. 

Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée  l'année 
suivante. 

Les  veuves  qui  auront  obtenu  un  secours  ne  pourront  plus 
en  obtenir  les  années  suivantes. 


NOUVELLE  BÉBIE.  —  XLVIII.  26 


HAI'PORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  IIIVERSES. 


Documents  sur  la  négociation  du  Concordat  et  sur  les 
autres  rapports  de  la  France  avec  le  Saint  -  Siège 
en  1800  et  1801. 

Par  M.  le  comte   BotJLAY  DE  LA   Meurthe. 

M.  Albert  Sorel  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
un  ouvrage  de  M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe  intitulé  :  documents  sur 
la  négociation  du  Concordat  et  sur  les  autres  rapports  de  la  France  avec 
ïe  Saint-Siège  en  1800  et  1801. 

Ce  titre  ne  donne  qu'une  idée  très  imparfaite  de  cet  ouvrage  qui  a  une 
haute  importance  historique.  Ce  n'est  pas  seulement  une  publication  de 
documents,  c'est  une  collection  de  documents,  un  choix  de  documents. 
C'est  l'œuvre  d'un  esprit  très  critique,  très  ouvert,  d'un  érudit  infatigable 
qui  a  travaillé  dans  toutes  les  archives  et  qui  apporte  le  résultat  de  ses 
recherches. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  diminuer  l'importance  des  simples  publica- 
tions de  textes.  Les  personnes  qui  ont  du  loisir,  de  la  fortune  —  ce 
qui  va  généralement  ensemble  —  et  qui  consacrent  l'un  et  l'autre  à  pu  - 
blier  des  pièces  historiques  rendent  de  grands  services  aux  historiens. 
Elles  leur  évitent  des  pertes  de  temps  et  elles  leur  donnent  des  textes 
exacts.  Mais  ce  sont  des  travaux  qui,  tout  louables  qu'ils  sont,  n'exigent 
pas  en  général,  au  moins  en  ce  qui  concerne  nos  archives  modernes,  de 
très  grands  efforts  personnels  de  science  et  de  critique. 

Tout  autre  chose  est  le  travail  de  M.  Boulay  de  la  Meurthe.  Il  a  en- 
trepris une  histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sous  le  Consulat 
et  l'Empire  ;  l'histoire  du  Concordat  en  est  le  premier  livre  et  le  plus  im- 
portant. 

Cette  histoire,  que  personne  n'est  plus  que  lui  capable  d'écrire,  lui  de- 
mandera beaucoup  de  temps  et  il  a  commencé  par  classer  ses  documents, 


RAPPORTS    VERBAUX.  403 

qui  sont  du  plus  haut  intérêt  et  proviennent  de    toutes    les    grandes   ar- 
chives de  l'Europe. 

Il  ne  s'est  pas  contenté  de  publier  ces  pièces  dans  leur  ordre 
chronologique  ;  il  les  a  groupées,  et  cette  publication  forme  une  série 
de  dossiers  complets  pour  tous  les  chapitres  de  l'histoire  du  Con- 
cordat. 

En  tête  de  chaque  chapitre  est  placé  un  résumé  et  ces  résumés  cons- 
tituent le  canevas  de  l'histoire  de  cette  grande  négociation.  L'auteur  ne 
donne  des  pièces  que  les  parties  essentielles. 

Il  y  a  également  des  notes  et  elles  méritent  d'être  mentionnées  à  part. 
Elles  n'ont  rien  de  banal  :  elles  sont  même  très  personnelles.  M.  Boulay 
de  la  Meurthe  nous  apprend  très  souvent  des  choses  qui  ne  se  trouvent 
dans  aucun  recueil.  Ces  notes  sont  un  véritable  trésor  d'érudition  et  un 
précieux  instrument  de  contrôle. 

M.  Boulay  de  la  Meurthe,  qui  est  un  historien,  a  parfaitement  com- 
pris que  l'histoire  du  Concordat  ne  devait  pas  être  séparée  de  l'histoire 
générale.  Entreprendre  l'histoire  du  Concordat  sous  le  Consulat  et  l'Em- 
pire et  ne  pas  s'occuper  des  autres  affaires  de  l'Europe  et  de  la  France, 
c'eût  été  dénaturer  ce  grand  sujet  et  se  condamner  à  ne  le  point  com- 
prendre dans  son  ampleur.  M.  Boulay  a  donc  replacé  cette  histoire  dans 
son  cadre  historique,  dans  le  cadre  des  négociations  générales  :  celles  qui 
étaient  entreprises  par  le  pape,  pour  le  pouvoir  temporel,  celles  qui 
avaient  pour  objet  la  reconstitution  de  l'Italie,  sans  oublier  celles  qui 
étaient  engagées  avec  l'Autriche  et  la  Jiussie. 

Je  me  suis  permis  d'insister  sur  l'importance  de  ce  travail  qui  se  re- 
commande aux  érudits  comme  aux  simples  curieux.  Nous  avons  dans  les 
publications  d'État  des  œuvres  aussi  considérables,  mais  ce  sont  des  pu- 
blications d'État  pour  lesquelles  on  a  disposé  des  ressources  de  l'État. 
Ici  c'est  l'œuvre  d'un  homme  isolé  qui  a  entrepris  une  grande  œuvre  et 
qui  l'a  menée  à  bonne  fin.  Je  ne  devais  pas  me  borner  à  lire  le  titre,  je 
devais  indiquer  ce  qui  place  cet  ouvrage  au-dessus  des  publications 
ordinaires  des  documents. 
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Recensement  de  la  Russie. 

M-  LiGvasseur  :  —  Le  gouvernement  russe  a  procédé  cette 
année  an  recensement  général  de  la  population  de  l'Empire,  lequel  a  été 
exécuté  le  9  février  4897,  C'est  la  plus  grande  opération  de  ce  genre  qui 
ait  été  faite  jusqu'ici  dans  le  monde  civilisé  au  xix*  siècle.  Les  scruta- 
teurs, chefs  de  sections,  et  les  commissions  locales  ont  achevé  le  calcul 
préliminaire  de  leurs  sections,  qu'ils  ont  envoyé  à  Saint-Pétersbourg,  et 
qui  doit  être  vérifié  en  détail  par  l'administration  centrale,  sous  la  direc- 
tion de  M.  P.  Troïnitsky,  président  du  Comité  central  de  statistique. 

En  attendant,  la  commission  générale  a  publié,  après  une  vérification 
sommaire,  les  résultats  généraux  de  ce  recensement. 

J'ai  reçu  de  M.  Troïnitsky,  par  le  courrier  de  ce  matin,  les  deux 
tableaux  qui  les  contiennent.  La  population  totale  de  l'Empire  de  Russie 
est  de  129,211,']  13  habitants,  à  savoir  : 

Dans  les  50  gouvernements   de  la  Russie  d'Europe   (comprenant   une 

partie  de  territoire  au  delà  de  l'Oural) 94,188,750 

Dans  les  10  gouvernements  de  la  Pologne 9,442,590 

—  11  —  et  provinces  du  Caucase  (partie 

en  Europe  et  partie  en  Asie) 9,723,553 

Dans  les  8  gouvernements  et  provinces  de  la  Sibérie,  avec 

l'île  de  Sakhaline 5,731,732 

Dans  les  5  provinces  des  Steppes 3,415,174 

—  3        —        du  Turkestan,  avec  la  Transcaspienne, 
l'arrondissement  de  l'Amou-Daria  et  le  Pamir 4,175,101 

Sujets  russes  dans  le  Khiva  et  le  Boukhara 6,412 

Total 126,683,312 

Population  du  grand-duché  de  Finlande 2,527,801 

Total .  129,211,113 

La  population  de  l'Empire  de  Russie  était  évaluée  : 

En  1851 ,  à 67,380,645 

En  1858,  à 74,556,450 

En  1885,  à 108,819,332 
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La  superficie  de  l'Empire  étant  de  20,244,143  kilomètres  carrés 
(18,990,734  verstes  carrés),  la  densité  moyenne  est  de  6,3  habitants  par 
kilomètre  carré.  Cette  densité  est  très  diverse,  suivant  les  régions, 
depuis  130,7  habitants  par  verste  dans  le  gouvernement  de  Pétrokow 
(Pologne),  jusqu'à  0,1  dans  le  gouvernement  de  Yakoutsk.  Le  nombre 
des  femmes  a  été  trouvé  presque  égal  à  celui  des  hommes,  ou  du  moins 
inférieur  d'une  très  minime  fraction.  Les  trois  villes  les  plus  peuplées 
sont  :  Saint-Pétersbourg,  1,267,023  habitants  ;  Moscou,  988,610  habi- 
tants, et  Varsovie,  614,752  habitants.  Il  y  a  seize  autres  villes  de  plus 
de  100,000  habitants. 


Gerbert,  un  Pape  philosophe  d'après  l'histoire  et  d'après 

la  légende, 

Par   M.    PiCAVET. 

M-  Liard  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Picavet,  un  ouvrage  intitulé  :  Gerhert,  un  Pape  philo- 
sophe d'après  Vhistoire  et  d'après  la  légende. 

Ce  livre  est  sorti  des  conférences  de  philosophie  scolastique  que 
M.  Picavet  dirige  avec  autorité  à  l'Ecole  des  Hautes  Études. 

Déjà  M.  Gebhart  avait  incidemment,  en  quelques  larges  traits,  rendu 
à  Gerbert  sa  vraie  physionomie  historique  et  vengé  le  pape  de  l'an  mil 
des  légendes  qui  l'avaient,  après  sa  mort,  représenté  comme  voué  au 
diable,  peut-être  parce  que  de  son  vivant  il  avait  moins  cru  au  diable 
que  ses  contemporains. 

Mettant  à  profit  les  documents  publiés  par  Oléris  et  par  Julien  Havet, 
M.  Picavet  a  entrepris  cette  restitution  par  le  détail,  en  érudit,  en  philo- 
sophe. Il  ne  s'attarde  pas  à  discuter  et  à  réfuter  une  à  une  les  légendes 
et  les  calomnies  qui  pendant  des  siècles,  jusqu'à  nos  jours,  ont  couru  sur 
Gerbert.  Il  prend  le  personnage  en  lui-même  et  s'applique  à  montrer 
exactement  ce  qu'il  fut,  ce  qu'il  pensa,  ce  qu'il  fit. 

Il  raconte  cette  vie  prodigieuse  de  moine  d'Aurillac,  successivement 
professeur,  abbé,  presque  faiseur  de  rois,  instituteur  et  conseiller  d'em- 
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perenrs,  archevêque  et  pape.  Il  analyse  cette  tête  de  génie,  où  trouvait 
place  tout  le  savoir  du  temps,  les  lettres  sacrées  et  les  lettres  profanes, 
la  théologie  et  la  philosophie,  les  mathématiques,  la  physique  et  la 
médecine,  avec  un  pressentiment  de  plusieurs  choses  à  venir.  Il  montre 
en  lui  une  rare  alliance  de  la  spéculation  et  de  l'action,  et,  comme  lien 
de  ces  éléments  divers,  une  haute  philosophie. 

Dans  ce  tableau,  le  savant  et  le  spéculatif  apparaissent  plus  en  relief 
que  le  politique  et  l'homme  d'action.  M.  Picavet  est  philosophe,  et  il  es* 
naturel  qu'il  soit  allé  de  préférence  aux  choses  de  sa  prédilection.  Sa 
conclusion  serait  à  citer  tout  entière.  En  voici  du  moins  quelques 
extraits  : 

a  Gerbert,  dit-il,  fut  un  professeur  incomparable,  supérieur  à  ceux 
qui  l'avaient  précédé,  l'égal  au  moins  de  tous  les  maîtres  dont  le  succès 
fut  incontesté  au  moyen  âge.  Ce  fut  un  homme  original,  moins  par  les 
idées  dont  il  a  été  le  propagateur,  que  par  le  système  dans  lequel  il  les 
fit  entrer » 

a  Érudit  et  humaniste,  Gerbert  touche  à  la  Renaissance,  dont  il  sur- 
passe les  représentants  les  plus  éminents,  en  ce  qu'il  joint  au  souci  de 
bien  dire  celui  de  bien  penser  et  de  bien  faire.  Savant,  il  mérite  par  l'in- 
géniosité de  ses  procédés  d'être  rapproché  des  savants  modernes » 

a  L'homme  est  par  son  intelligence  et  son  caractère  aussi  grand  que 
le  penseur.  Car,  de  sa  philosophie  si  compréhensive,  il  fait  sortir  une 
morale  et  une  politique  où  il  réunit  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  la 
pensée  antique,  et  surtout  stoïcienne,  comme  dans  le  christianisme.  Et 
ce  qu'il  croit  vrai,  il  tente  de  le  réaliser,  d'abord  en  lui-même,  puis  en 
ceux  qu'il  est  chargé  de  diriger,  enfin  dans  l'Eghse  et  dans  l'État.  * 


Les  projets  de  léforme  touchant  les  contributions 

directes, 

Par  M.  le  comte  de  Ldçay. 

M.  Louis  Passy  :  —  L'Académie  a  apprécié  plusieurs  fois  la 
compétence  d'un  de  ses  distingués  correspondants,  M.  le  comte  de  Luçay, 
en   matière  de  finances.  C'est  surtout  au   point  de  vue  dos  intérêts  de 
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rixgriculture  qa'il  se  place  pour  examiner  les  projets  d'impôts  qui  sont 
soumis  au  Parlement.  Il  m'a  chargé  de  présenter  à  l'Académie  un  rapport 
sur  Les  projets  de  réforme  touchant  les  contributions  directes,  dont  les 
conclusions  ont  été  votées  cette  année  par  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France.  M.  de  Luçay  repousse  la  substitution  proposée  d'une  taxe  d'ha- 
bitation à  la  contribution  personnelle  mobilière,  parce  que  cette  taxe 
violerait  le  principe  de  la  proportionnalité  et  de  l'universalité  de  l'impôt, 
que  l'Assemblée  constituante  et  les  diverses  Constitutions  qui  se  sont 
succédé  depuis  1789  ont  édicté  comme  base  fondamentale  de  notre 
régime  financier.  Il  accepte,  au  contraire,  l'abandon  aux  communes 
des  26  millions  formant  le  quart  du  principal  de  l'impôt  foncier  des  pro- 
priétés non  bâties.  Seulement  ces  26  millions  devraient  être  affectés,  non 
pas  à  la  suppression  de  la  prestation  individuelle,  dont  tous  les  conseils 
locaux  consultés  ont  demandé  le  maintien,  mais  à  la  réduction  du 
nombre  des  centimes  qui  se  sont  accrus  dans  de  telles  proportions  que 
leur  produit  dépasse  aujourd'hui  celui  du  principal.  Il  insiste  pai'ticuliè- 
rement  sur  un  fait  constaté  depuis  quelques  années  que  la  part  propor- 
tionnelle des  agriculteurs  dans  le  paiement  de  l'impôt  est  plus  grande 
que  celle  des  autres  contribuables. 


Manuel  élémentaire  de  droit  romain, 

Par  M.  Frédéric  Girard. 

M.  Dareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'otïrir  à  l'Académie,  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Frédéric  Girard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, la 
première  édition  d'un  Manuel  élémentaire  de  droit  romain.  Je  dis  la  pre- 
mière édition,  car  la  seconde  est  déjà  sous  presse  et  ce  rapide  succès  ne 
surprendra  pas  ceux  qui  ont  déjà  'pu  prendre  connaissance  de  l'ouvrage. 
Il  répond  en  effet  à  un  besoin  créé  par  la  transformation  du  programme 
universitaire.  Fendant  près  d'un  siècle  l'enseignement  du  droit  romain  a 
dû  se  borner  à  l'explication  des  Institutes  de  Jusiinien  et  de  quelques 
textes  qu'on  y  rattachait  tant  bien  que  mal.  Aujourd'hui  il  se  meut  dans 
des  limites  moins  étroites.  Chaque   professeur  est  libre   de  choisir   sa 
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méthode  et  de  dresser  son  plan,  et  l'interprétation  des  textes  est  subor- 
donnée à  l'exposition  où  le  développement  historique  tient  une  place  de 
plue  en  plus  large.  Dans  ces  conditions  le  renouvellement  des  livres 
scolaires  est  devenu  une  nécessité,  et  si  l'on  compare  les  nouveaux  aux 
anciens  on  a  peine  à  croire  qu'il  s'agisse  après  tout  d'une  seule  et  même 
science.  L'auteur,  M.  Frédéric  Girard,  déjà  connu   par  la  part  qu'il  a 
prise  à  la  traduction  du  grand  ouvrage  de  Mommsen  sur  le  droit  public 
romain,  résume  dans  son  livre  l'easeignement  qu'il  donne   depuis  quinze 
aus.  n  connaît  parfaitement,  je  ne  dis  pas  seulement  les  textes  récem- 
ment décoE verts  en  grand  nombre,  mais  aussi  tous  les  travaux  importants 
qui  ont  été  publiés  sur  des  matières  de  droit  romain  en  France  et  à 
l'étranger.  La  difficulté  de  l'entreprise  consiste  à  savoir  choisir,  à  mettre 
chaque  chose  à  sa  place  et  dans  son  jour,  enfin  et  surtout  à  ne  jamais 
perdre  le  fil  qui  doit  conduire  le  lecteur  à  travers  ce  labyrinthe.  M.  Girard 
l'a  bien  vue  et  surmontée.  Il  a  su  être  à  la  fois  très   élémentaire  et  très 
savant. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1897. 

SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Statisiica  rjindiziara  pénale  per  Vanno  1895,  publiée  par  la 
Direction  générale  de  Statistique  du  royaume  d'Italie  (in-S",  Rome, 
G.  Bertero,  1897). 

M.  Georges  Picot  offre  à  l'Académie  au  nom  de  l'auteur,  M.  Charles 
Bocher,  un  exemplaire  de  son  ouvrage  intitulé  :  Lettres  et  récits  mili- 
taires. —  Afrique  et  armée  d'Orient  (in-8°,  Paris,  Léon  Réverdot,  1897). 

M.  Levasseur  fait  hommage  de  son  Rapport  sur  le  concours  relatif  à 
la  participation  aux  bénéfices,  ouvert  par  le  musée  social. 

M.  Levasseur  présente  ensuite  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  L'Émigration  française  aux  colonies,  par  M.  Eugène  Poiré  (in-d2, 
Paris,  E.  Plon-Nourrit  et  Cie,  1897); 

2°  Les  gaspillages  des  sociétés  modernes.  Contribution  à  Vétude  de  la 
question  sociale,  par  M.  J.  Novicow  (in- 8°,  Paris,  Félix  Alcan,  1894). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  le  tome  II  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Histoire  financière  de  l'Assemblée  constituante  (1790-1791),  par  M,  Charles 
Gomel  (in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  C'e,  1897. 

M.  Wiesener  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Rapports  entre 
Law  et  lord  Stair,  ambassadeur  d'Angleterre  auprès  du  Régent. 

M.  Doniol  donne  lecture,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Biaise  des 
Vosges,  d'un  rapport  sur  ce  concours  ayant  pour  sujet  :  «  Exposer  les 
€  moyens  qui  pourraient  être  utilement  pris  pour  mettre  les  caisses 
c  d'épargne  à  même  de  faire  jouir  soit  directement,  soit  indirectement, 
«  les  petits  cultivateurs,  soit  propriétaires,  soit  fermiers,  soit  colons 
«  partiaires,  des  avantages  du  crédit  par  des  prêts  autres  que  le  prêt 
«  hypothécaire  et  moyennant  le  taux  courant  de  l'intérêt  »,  et  propose 
de  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  mille  francs,  au  mémoire  inscrit  sous 
le  no  5  ayant  pour  épigraphe  : 

«  C'est  quelque  chose  de  considérable  que  de  pouvoir  employer  au 

a  profit  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie,  les  épargnes  popu- 

«  laires.  » 

Léon  SAY. 
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«  Si  autour  de  chaque  Caisse  d'épargne  il  se  formait  une  couronne  de 
«  caisses  agricoles  florissantes,  quelle  grandeur  morale  et  économique  ne 
«  sortirait  pas  de  ces  petites  cellules  du  crédit.  » 

Luigi  LuzziATi, 

Et  accorde  une  mention  très  honorable  au  no  2,  ayant  pour  devise  : 

«  Fac  et  spera  » 

Les  conclusions  du  rapport  ayant  été  votées  par  l'Académie,  M.  le 
Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n»  5 
couronné  et  lit  le  nom  de  M.  Eugène  Rostand,  qui  sera  proclamé  en 
séance  publique. 


SÉANCE  DO  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Bulletin  international  de  l'Académie  des  sciences  de  Cracovie 
(avril  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Guillaumont,  trésorier  de  la  Caisse  d'épargne  d'Antibes,  se  fait  con- 
naître comme  auteur  du  mémoire  no  2  qui  a  obtenu  une  mention  très 
honorable  dans  le  concours  du  prix  Biaise  des  Vosges. 

Le  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire  est  ouvert  et  le  nom  du  signataire 
de  la  lettre  s'y  trouve  inscrit;  son  nom  sera  publié  en  séance  publique. 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'inscription  d'Henchir- 
Mettich.  Un  nouveau  document  sur  la  prop'iéié  agricole  dans  l'Afrique 
romaine,  par  M.  J.  Toutain,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Caen  (in-4o,  Paris,  Klincksieck,  1897). 

M.  Maurice  Block  lit  une  notice  sur  M.  Erwin  Nasse,  ancien  corres- 
pondant de  l'Académie  dans  la  section  d'économie  politique. 

M.  Lefèvre-Pontalis  lit  un  mémoire  sur  les  «  élections  eu  Hongrie  ». 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  donne  lecture  d'un  fragment  d'une  étude 
sur  <  les  Transformations  sociales  de  la  Russie  contemporaine  ». 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Levasseur  au  nom  de  la  Section  d'éco- 
nomie politique,  l'Académie  adopte  les  trois  sujets  de  prix  suivants  : 

Pour  le  prix  du  budget  à  décerner  on  1901. 

Sujet  :    Étude  de»  relations  commerciales  de  la  France  et  de  V Angle- 
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terre  depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  Révolution  française  et  appréciation  de 
leurs  conséquences  économiques. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

Pour  le  prix  Léon  Faucher  à  décerner  en  1901.  Sujet  :  De  la  situation 
présente  et  de  l'avenir  de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété 
en  France. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

Pour  le  prix  Rossi  à  décerner  en  1900.  Sujet  :  Des  changements  sur- 
venus au  S-ïX"  siècle  dans  les  conditions  de  la  navigation  et  de  l'industrie 
des  transports  maritimes. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  crise  de  l'État  moderne,  de  l'organisation  du  suffrage  uni- 
versel, par  M.  Charles  Benoist  (in-8°,  Parie,  Firmin-Didot  et  Ci»);  — 
Essais  d'économie  sociale  et  agricole,  par  M.  E.  Seignouret  (in-S»,  Beau- 
gency,  J.  Laffray,  1897);  —  Journal  des  tribunaux  de  la  Tunisie. 
Revue  bimensuelle  de  législation  et  de  jurisprudence,  15  juillet  1897. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre 
adressée  à  M.  le  Président  de  l'Institut,  par  laquelle  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  exprime  le  désir  qu'une  députation  officielle  de 
l'Institut  assiste  à  la  distribution  des  prix  du  Concours  général  qui  aura 
lieu  à  la  Sorboane  le  vendredi  30  juillet  à  midi. 

L'Académie,  conformément  au  désir  de  M.  le  Ministre,  désigne 
MM.  Glasson,  Georges  Picot  et  Doniol,  pour  faire  partie  de  la  députa- 
tion de  l'Institut  qui  assistera  à  cette  cérémonie. 

M.  Georges  Picot  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  La  crise 
de  l'État  moderne  et  l'organisation  du  suffrage  universel. 
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Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gréard,  au  nom  de  la  Section  de  morale, 
l'Académie  adopte  les  trois  sujets  de  prix  suivants  : 

Pour  le  prix  du  budget,  à  décerner  en  1900.  Sujet  :  La  recherche  de  la 
paternité. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deitx  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

Pour  le  prix  Bordin,  à  décerner  en  1901.  Sujet  :  Les  méthodes  appli- 
cables à  r étude  des  faits  sociaux. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

Pour  le  prix  Saintour,  à  décerner  en  1901.  Sujet  :  Rechercher  quels 
obstacles  a  pu  rencontrer,  en  France,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
le  développement  de  l'esprit  d'initiative  et  de  V effort  personnel,  dans  les  habi- 
tudes sociales,  le  système  d'éducation  et  de  législation.  Proposer,  dans  leurs 
grandes  lignes,  les  principales  réformes  à  poursuivre. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

M.  Gréard  lit  un  rapport,  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Halphen  ; 
et  sur  les  conclusions  du  rapport,  l'Académie  décerne  le  prix,  de  la  valeur 
de  quinze  cents  francs,  à  M.  Edouard  Petit,  agrégé  de  l'Université,  pro- 
fesseur au  lycée  Janson  de  Sailly,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Autour  de 
Véducation  populaire  et  divers  autres  travaux  se  rattachant  à  l'éducation 
populaire. 

Et  accorde  une  récompense  de  cinq  cents  francs  à  M.  F.  Lechantre, 
instituteur  public  à  Saint-Quentin,  pour  ses  deux  ouvrages  :  Cours  com- 
plet d'instruction  morale  et  civique  et  Résumé  d'instruction  morale  et 
civique. 

M.  Himly  donne  lecture  d'un  rapport  fait  au  nom[de  la  Commission 
du  prix  François-Joseph  Audiffred,  destiné  à  récompenser  les  plus  beaux, 
les  plus  grands  dévoùments,  de  quelque  genre  qu'ils  soient  ;  et  l'Acadé- 
mie, après   avoir    entendu   MM.    Paul  Leroy-Beaulieu,  Sorel  et   Xavier 
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Charmes,  approuve  les  conclusions  du  rapport  et  décerne  le  prix  Audif- 
fred,  de  la  valeur  de  quinze  mille  francs,  à  M.  le  comte  Savorgnan  de 
Brazza  qui,  conquérant  pacifique,  vraie  apôtre  de  la  civilisation,  a  su,  tout 
en  respectant  les  lois  de  l'humanité,  créer  une  nouvelle  Afrique  française. 

Séance  du  24.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Jubilé  de  M.  le  docteur  Théophile  Roussel.  Compte  rendu 
de  la  célébration  du  Jubilé,  publié  par  le  docteur  Fernand  Ledé  (in-4®, 
1897)  ;  —  Précis  analytique  des  travaux  de  l'Académie  des  sciences,  bellts- 
lettres  et  arts  de  Rouen,  pendant  l'année  1895-1S96  (in-S»,  Rouen,  Léon 
Gy,  Paris,  A.  Picard,  IBQ'?)  ;  —  Mémoires  du  comte  Ferrand,  ministre 
d'État  sous  Louis  XVIII,  par  M.  le  vicomte  de  Broc  (in-S",  A.  Picard  et 
fils,  4897)  ;  —  La  médecine  dans  ses  rapports  avec  la  religion  ou  réfutation 
du  matérialisme  théorique  et  pratique,  par  le  docteur  Vitteaut  (iu-8°,  Paris, 
Baillière  et  fils,  1857'!  ;  —  Opuscules  sur  la  philosophie  scientifique,  médi- 
cale, religieuse  et  politico-sociale,  du  même  auteur  (in-S",  Chalon-sur- 
Saône,  L.  Marceau,  1896)  ;  —  Code  judiciaire  de  la  Cochinchine.  Lois, 
décrets  et  arrêtés  concernant  le  servies  Judiciaire  et  applicables  par  les  cours 
et  tribunaux  de  la  Cochinchine, ^AT  M.Gabriel  Michel,  substitut  du  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Saigon  (in-8*,  Saïgon,  Imprimerie  nationale, 
1897)  ;  —  Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine^  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence,  publié  par  A.  Chevalier-Marescq  et  C'*  et 
E.  Pion,  Nourrit  et  0' (tome  XXIVS  in-4%  Paris,  1897);  —  System  der 
Gedachtnislehre,  par  R.  Kallas,  pasteur  à  Rouge  (Russie),  in-8o,  Dorpat, 
1897;  —  Apologetica  e  archeologia  cristiana,  par  Vincenzo  di  Giovanni, 
correspondant  de  l'Académie  (in-12,  Palerme,  Alberto  Rober,  1897);  — 
Quatre  ouvrages  divers  en  langue  slave  intitulés  :  Mémoires  de  l'Aca- 
démie slave  d'Agram,  fascicules  130  et  131;  — Matériaux  pour  la  connais- 
sance de  la  Littérature  Croat,  l""®  livraison  (in-8°,  Agrave,  1897);  — 
Annuaire  de  l'Académie  slave  d'Agram  pour  1897  (in-12,  Agram,  1897). 

M.  Rocquain  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  ayant  pour  titre  : 
Lettres  inédites  de  Napoléon  I^,  tome  I«'  (an  VIII,  1809),  tome  II 
(1810-1815),  pubUées  par  Léon  Lecestre  (in-8°,  Paris,  E.  Pion,  Nourrit 
et  C'e,  1897). 
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M.  Lyon-Caen  présente  an  ouvrage  intitulé  :  Traité  théorique  et  pra- 
tique du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  par  M.  J.  Lefort,  avocat  au  Con- 
seil d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  tome  III  (in-8o,  Paris,  A.  Fonte- 
moiiig,  1897). 

M.  Louis  Mesnard  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  l'Eduication 
d'un  Dauphin. 

M.  Georges  Picot  achève  la  lecture  du  rapport  sur  La  crise  de  l'État 
moderne. 

Une  discussion  s'ouvre  sur  cette  lecture.  MM.  Anatole  et  Paul  Leroy- 
Beaulieu  prennent  la  parole.  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance. 

SÉASCS  DU  31.  —  M.  le  Président  aonoace  la  perte  que  l'Académie 
vient  de  faire  en  la  personne  de  son  doyen,  M .  Vacherot  ;  il  propose 
de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 

La  proposition  est  adoptée  et  la  séance  est  levée. 

Après  la  levée  de  la  séance  publique,  l'Académie  se  forme  en  comité 
secret. 

M.  Lefèvre-PoBtalis  fait  an  rapport  an  oom  de  la  Conanùanon  du  pris 
Le  Dissez  de  Penanrun,  et  sur  les  d^eux  ntâUe  f raines  formant  la  valeur  de 
ce  prix,  prop(»e  de  décerner  les  récompenses  suivantes  : 

!•  ±^000  franu  à  M.  Emile  Thonverez,  professeur  de  philosophie  au 
lycée  de  Bourg.,  pour  son  ouvrage  :  Le  RéaUstne  mélaphfsiqu*:, 

2^  500  francs  à  M.  A.  Méiignhac,  professeur  de  droit  iatenutionai 
public  et  privé  à  la  Faculté  de  droit  de  rUaiversite  de  Toulouse,  pour 
«on  Traité  Utéorique  et  pradqve  de  Varhùrage  ùUematiomU; 

2°  SOOfraaei  à  M.  Jalee  Yal^y  pour  sog  ouvrage  :  Det  contrats  far 


Il  propose  aoëà  d*aocorder  une  mention  très  boBorable  à  M.  Léon 
MaiAet  poo*  son  livre  :  CkarkttU  de  la  Trémoille,  eomtemc  de  Derby  ; 

Et  à  M.  Armand  Loda,  docteur  ea  droit,  pour  son  ouvrage  :  Traité 
de  l'admmkkniion  cfe  culte  protestant. 

M.  Albert  Scoel  lit,  au  nom  de  la  Section  d'histoire,  aa  rapport  sur  le 
prix  du  budget  dont  le  sujet  de  concours  était  :  Histoire  d'un  département 
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de  1800  à  1810,  et  propose  de  décerner  le  prix  de  la  valeur  de  deux  mille 
francs  au  mémoire  iascrit  sous  le  n°  2  ayant  pour  épigraphe  : 

Un  instrument,  quel  qu'il  soit,  outil  wÀcanique,  organe  physiologique, 
association  humaine,  est  toujours  un  système  de  pièces  dont  les  ejffets  con- 
vergent vers  une  fin. 

(Taine.  Le  Régime  moderne). 

L'Académie  ayant  adopté  cette  proposition,  M.  le  Président  procède  à 
l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire  et  y  lit  les  nome  de 
MM.  Georges  Saint-rvee,  chargé  de  missions  scientifiques  par  le  Minis- 
tère des  colonies,  et  Joseph  Fournier,  rédacteur  à  la  Préfecture  des 
Bouches-du-Khône,  attaché  aux  archives  départementales.  Ces  deux 
noms  seront  proclamés  en  séance  publique. 

M.  Sorel  propose,  au  nom  de  la  Section  d'histoire,  le  sujet  suivant 
pour  le  pris  du  budget  à  décerner  en  1902  : 

Histoire  de  1800  à  1810  d'un  des  départements  faisant  partie  d'une  des 
anciennes  provinces  d'Alsace- Lorraine,  Champagne,  Picardie  et  Flandre. 

PROGRAMME  : 

«  Exposer  comment,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes 
les  institutions  aonvelles  ont  été  appliquées  dans  un  département  de 
1800  à  1810  :  l'administration,  la  justice,  les  impôts  (les  biens  natio- 
naux), l'instruction  publique,  les  cultes.  L'auteur  choisira  le  département 
qui  sera  l'objet  de  ses  études  dans  une  des  anciennes  provinces  ci-dessus 
désignées  ;  il  suivra  dans  le  chef-lieu  du  département,  puis  dans  une 
sous-préfecture,  un  chef-lieu  de  canton  et  dans  une  commune  rurale, 
l'histoire  des  institutions,  des  affaires  et  des  personnes  ;  il  s'attachera  à 
dégager,  dans  cette  histoire,  les  rapports  du  nouveau  régime  avec  le 
régime  ancien  et  avec  la  Révolution.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  au  plus 
tard  le  31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Himly,  au  nom  de  la  Commission  du 
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prix  Biaise  des  Vosges,  l'Académie  adopte   pour  ce  prix,  à  décerner  en 

1899,  le  sujet  de  concours  suivant  : 

Les  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse  dans  les  populations  indus- 
trielles et  rurales  en  France  et  à  Vétranger, 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  au  plus 
lard  le  31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

Le  Gérant  responsable, 
Henbt  vergé. 


PRÉFACE  DE  L'OUVRIER  AMÉRICAIN. 


En  1893,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
me  confiant  la  mission  économique  qu'elle  donne  chaque 
année  à  un  de  ses  membres,  m'avait  chargé  d'étudier  la 
condition  des  ouvriers  aux  États-Unis. 

J'avais  déjà  fait  un  séjour  en  Amérique  en  1876.  J'en  ai 
fait  un  second  en  1893  pour  accomplir  cette  mission. 
Pendant  cinq  mois,  j'ai  visité  les  manufactures,  les  usines, 
les  logements,  j'ai  cherché  à  m'instruire  en  entrant  en 
relation  avec  les  industriels,  les  ouvriers,  les  économistes 
et  les  statisticiens,  à  recueillir  des  renseignements  par  la 
conversation  et  la  lecture  et  à  collectionner  les  documents 
propres  à  éclairer  mon  sujet.  Depuis  mon  retour,  j'ai 
consacré  plus  de  trois  années  à  mettre  en  œuvre  ces  maté- 
riaux et  ceux  que  j'ai  fait  venir  ou  que  de  complaisants 
collègues  m'ont  envoyés  à  mesure  qu'ils  étaient  publiés.  Je 
les  remercie  du  concours  précieux  qu'ils  m'ont  prêté  (1). 

(1)  Je  dois  remercier  tout  d'abord  M.  Carroll  D.  Wright,  Commissaire 
du  travail  des  États-Unis  qui,  pendant  que  j'étaia  en  Amérique,  a  eu  la 
complaisance  de  me  mettre  en  rapport  avec  les  chefs  de  bureaux  du  tra- 
vail, ses  collègues,  et  avec  des  chefs  d'industrie  et  qui,  depuis  mon 
retour,  non  seulement  m'a  aidé  par  les  importantes  publications  de  son 
département,  mais  a  bien  voulu  faire  reviser  les  épreuves  de  ces  deux 
volumes.  J'associe  à  ce  remerciement  M.  E.  Willoughby,  qui  s'est  parti- 
culièrement chargé  de  cette  revision  et  dont  les  conseils  m'ont  été  très 
utiles.  Je  dois  les  mêmes  remerciements  à  M.  Mayo  Smith,  professeur  h 
Columbia  Collège,  qui,  se  trouvant  au  même  bain  de  mer  que  moi,  a  bien 
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Pendant  que  je  composais  l'ouvrage,  j'ai  pris  plusieurs 
fois  rétat  économique  des  États-Unis  pour  sujet  de  mon 
cours  au  Collège  de  France  et  j'ai  dû  étudier  en  détail 
les  diverses  parties  de  ce  sujet  pour  mon  auditoire 
et  m'appliquer  à  exposer  avec  clarté  devant  lui  les  résul- 
tats de  mes  recherches.  Dans  le  même  temps,  j'ai  lu 
à  l'Académie  plusieurs  chapitres  de  mon  ouvrage  à 
mesure  que  je  les  écrivais,  et  j'en  ai  extrait  quelques 
articles  pour  des  revues,  particulièrement  pour  des  revues 
américaines,  dans  le  désir  de  provoquer  des  observations 
qui  m'aideraient  à  améliorer  mon  travail.  Je  donne 
aujourd'hui,  dans  les  deux  présents  volumes,  le  résultat 
complet  de  mon  étude  sur  :  V Ouvrier  américain. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  : 

Dans  la  première,  V Ouvrier"  au  travail,  j'ai  considéré  le 
travailleur.  Je  l'ai  étudié  dans  ses  rapports  avec  l'industrie 
dont  il  est  un  des  agents  et  avec  l'accroissement  de  la  pro- 
duction à  laquelle  son  intérêt  est  intimement  lié,  avec 
l'atelier  où  il  passe  ses  heures  de  travail,  avec  le  patron 
qui  l'emploie,  avec  les  associations  par  lesquelles  il 
cherche  à  se  rendre  fort  pour  régler  avec  plus 
d'avantage  les  conditions  du  contrat  de  louage.  J'ai  exposé 
et  discuté  la  législation  sur  la  réglementation  des  fabri- 
ques, décrit  les  grèves,  examiné  la  question  du  salaire  et 
de  ses  variations,  les  chômages  qu'occasionnent  les  crises 
et  les  mortes  saisons,  la  concurrence  que  l'immigration 
crée  au  salarié  américain. 


voulu  relire  les  chapitres  de  la  seconde  partie  et  de  la  troisième  ;  à  M.  Sul- 
livan, membre  de  1'  «  American  Fédération  of  Labor  ».,  qui,  se  trouvant 
à  Paris  vers  la  fin  do  l'année  1896,  a  relu  plusieurs  chapitres  en  épreuves 
et  dont  la  grande  expérience  sur  les  questions  ouvrières  m'a  été  fort 
utile;  à  M.  Gerin  Lajoie,  docteur  canadien,  que  j'avais  eu  le  plaisir  de 
voir  au  Nashua  et  que  j'ai  revu  à  Paris,  et  à  M.  Schajfor,  Alsacien  établi 
aujourd'hui  à  Manchester  (New  Hampshire). 
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De  l'étude  des  faits,  j'ai  essayé  de  dégager  la  loi  du 
salaire,  c'est-à-dire  de  préciser  les  causes  qui  en 
déterminent  et  en  règlent  le  taux  nominal,  m'attachant  de 
préférence  à  rappeler  l'opinion  des  auteurs  américains  qui 
ont  traité  la  question. 

Dans  la  seconde  partie,  VOuvrier  chez  lui,  j'ai  considéré 
l'homme.  J'ai  décrit  son  genre  de  vie,  nourriture,  toilette, 
logement,  plaisirs,  habitudes.  La  famille  est  le  centre  où  je 
me  suis  placé,  comme  l'atelier  était  le  centre  de  la  pre- 
mière partie.  Celle-ci  se  terminait  par  l'étude  du  salaire 
nominal  ;  celle-là  se  termine  par  l'étude  du  salaire  réel, 
c'est-à-dire  de  la  somme  de  bien-être  que  l'ouvrier  se 
procure  comme  homme  avec  l'argent  qu'il  gagne  comme 
travailleur. 

Si  les  deux  premières  parties  sont  consacrées  aux  faits, 
je  puis  presque  dire  que  la  troisième.  Questions  ouvrières, 
l'est  aux  idées.  Les  difficultés  que  suscitent  les  rapports 
entre  les  entrepreneurs  et  les  salariés,  le  contraste  fréquent 
de  la  misère  et  du  luxe,  la  dépendance  de  l'employé 
vis-à-vis  de  celui  qui  l'emploie,  l'existence  précaire  et  le 
bien-être  très  limité  de  la  masse  qui  vit  de  son  labeur 
journalier:  autant  de  causes  qui  irritent  une  partie  de  la 
classe  ouvrière  contre  la  constitution  présente  de  la  société, 
qui  inspirent  à  des  esprits  généreux  le  désir  d'assister  leurs 
semblables  par  des  actes  de  charité  et  de  solidarité,  et  qui 
suggèrent  à  des  esprits  curieux  ou  rêveurs  des  théories 
de  transformation  sociale  dont  ils  espèrent  que  la 
réalisation  ferait  cesser  les  maux  actuels.  C'est  pourquoi 
j'ai  discuté  l'affirmation  que  la  protection  douanière  est  la 
sauvegarde  des  hauts  salaires,  j'ai  fait  connaître  l'œuvre 
de  l'assistance  publique  et  privée,  examiné  les  divers 
modes  de  patronage  et  d'association,  particulièrement  la 
participation  aux  bénéfices  et  l'association  coopérative  de 
production,  cherché  la  mesure  dans  laquelle  la  conciliation 
et  l'arbitrage  ont  pu  utilement  intervenir  jusqu'ici  dans  les 


420        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

discordes  de  l'industrie,  fait  connaître  les  essais  de  fonda- 
tions socialistes  et  exposé  les  théories  diverses  et  la 
politique  du  socialisme  actuel.  Dans  le  dernier  chapitre  de 
l'ouvrage,  j'ai  rassemblé,  en  les  résumant,  les  principales 
conclusions  auxquelles  l'étude  des  faits  m'a  conduit  et 
j'ai  essayé  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  probabilités 
d'avenir  prochain  que  l'état  présent  semble  présager  à 
l'industrie  américaine  et  à  la  classe  ouvrière. 

J'ai  adopté  ce  plan  parce  qu'il  me  paraissait  clair  et  lo- 
gique pour  un  ouvrage  ayant  principalement  le  caractère 
d'une  histoire  économique. 

Les  faits  économiques  offrent  un  intérêt  par  eux-mêmes , 
indépendamment  des  conséquences  qu'on  en  peut  déduire- 
Il  faut  les  connaître  pour  comprendre  une  situation  et  pour 
être  en  état  de  discuter  une  question.  La  tâche  d'un  auteur 
consiste  à  recueillir  ces  faits  d'abord  avec  autant  de  préci- 
sion et  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  à  choisir  ensuite 
dans  la  masse,  avec  critique  et  sobriété,  ceux  qui  sont  les 
plus  propres  à  caractériser  cette  situation,  enfin  à  les  grou- 
per et  exposer  dans  un  ordre  méthodique  de  manière  à  en 
former,  quand  il  y  a  lieu,  un  tableau  qui  instruise. 

Ces  faits  ont  des  causes  et  des  conséquences.  Il  appar- 
tient à  l'auteur  de  présenter  les  faits  par  une  exposition  et 
dans  un  enchaînement  tels  que  causes  et  conséquences  se 
dégagent  d'elles-mêmes  ou  du  moins  se  laissent  entrevoir. 

Dans  l'histoire  économique,  telle  que  je  la  comprends, 
l'auteur  n'est  pas  seulement  un  narrateur,  il  est  aussi  un 
philosophe  qui  tire  un  enseignement  de  l'expérience  et  qui 
s'applique  à  éclairer  à  la  fois  la  pratique  des  affaires  par 
l'exemple  et  la  théorie  économique  par  la  recherche  des 
lois  qui  gouvernent  les  faits.  Pour  cela,  tout  en  laissant  aux 
faits  la  place  la  plus  large,  il  discute  et  il  juge. 

Etre  bien  informé  et  sincère,  avoir  l'esprit  juste  et  pos- 
séder la  connaissance  des  principes  généraux  de  l'économie 
politique,  voilà  des  qualités  essentielles  pour  tout  écrivain 
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qui  aborde  des  questions  de  ce  genre.  Le  grand  historien 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  M.  Thiers,  a  comparé  le 
livre  d'histoire  à  une  glace  parfaitement  transparente  et 
sans  tain  à  travers  laquelle  chaque  objet  est  aperçu  tel 
qu'il  est  dans  l'ensemble  de  la  perspective.  A  mon  avis,  il 
demandait  trop  et  trop  peu  à  l'historien.  Celui-ci  ne  peut 
pas  faire  voir  tout  et  il  ne  le  doit  pas.  La  composition 
exige  toujours  un  choix  et  une  ordonnance  ;  tout  écrivain, 
qu'il  en  ait  conscience  ou  non,  est  un  juge.  Pour  continuer 
la  comparaison,  je  dirai  que  le  verre  à  travers  lequel  il 
fait  voir  les  objets  peut  déformer  les  images  ;  mais,  s'il  a 
été  narrateur  suffisamment  fidèle,  le  lecteur,  qui,  ayant  les 
pièces  sous  les  yeux,  peut  apercevoir  les  faits  sans  les  re- 
garder par  la  lentille  de  l'écrivain,  contrôle,  acceptant 
ou  n'acceptant  pas  ses  jugements. 

On  a  beaucoup  discuté  —  et  on  discutera  encore  —  sur 
l'emploi  de  la  méthode  historique  en  économie  politique. 
Il  y  a  dans  l'ordre  économique,  comme  en  mainte  autre 
matière,  des  esprits  faits  d'une  pièce,  qui  se  portent  tout 
d'un  côté. 

Les  uns,  partant  de  ce  principe  que  les  sociétés  humaines 
sont  dans  une  évolution  continue  et  que  les  faits  ne  sont 
que  des  accidents  liés  aux  circonstances,  racontent  sans 
vouloir  conclure  et  sans  essayer  de  pénétrer  à  travers  les 
phénomènes  jusqu'à  la  loi  économique  à  l'existence  de 
laquelle  ils  ne  croient  pas  :  ce  sont  des  annalistes, 
ce  ne  sont  pas  véritablement  des  historiens  de  l'économie 
politique. 

Ne  sont  pas  historiens  non  plus  ceux  qui  ne  se  servent 
des  faits  que  comme  d'une  arme  de  guerre,  tordant  les 
lignes  de  l'histoire  pour  les  faire  entrer  dans  le  cadre  de 
leur  système  préconçu. 

D'autres  déclarent  que  l'économie  politique  est  une 
science  qui  n'a  besoin  que  d'un  nombre  très  limité  d'ob- 
servations pour  établir  ses  lois  fondamentales  sur  des  bases 
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solides.  Ils  sont  convaincus  que  l'essence  des  phénomènes 
étant  toujours  la  même,  la  multiplicité  des  détails  de  l'his- 
toire n'y  ajoute  rien  et  qu'elle  a  même  l'inconvénient  de 
troubler  la  limpidité  de  la  déduction  scientifique,  précisé- 
ment parce  qu'elle  ne  présente  de  difiérences  que  par  des 
conditions  accidentelles.  On  ne  saurait,  suivant  eux,  cons- 
truire une  théorie  des  lois  naturelles  sur  l'amas  d'erreurs 
économiques  et  de  déviations  factices  de  la  résultante  des 
faits  qui  pullulent  dans  les  sociétés  humaines.  Ces  écono- 
mistes sont  de  purs  théoriciens  qui  envisagent  l'économie 
politique  comme  une  science  toute  rationnelle  etdéductive. 

Il  existe  indubitablement  un  ordre  de  faits  d'une  nature 
spéciale  qu'on  nomme  économiques  et  qui,  sans  être  l'u- 
nique centre  vers  lequel  gravitent  tous  les  intérêts,  toutes 
les  idées  et  toutes  les  passions  de  l'humanité,  est  cependant 
un  des  pivots  du  mouvement  social.  Cet  ordre  de  faits  est 
intimement  mêlé  aux  autres  ordres  de  faits  sociaux  ;  on  ne 
peut  bien  le  comprendre  que  si,  tout  en  l'isolant  pour  les 
besoins  de  l'analyse  scientifique,  on  l'envisage  dans  sa  rela- 
tion avec  l'ensemble  du  mouvement  social  propre  à  chaque 
nation  et  à  chaque  temps.  Il  peut  être  l'objet  d'études 
spéciales  ;  il  doit  l'être  et  il  est  précisément  la  matière  de 
la  science  économique.  On  peut  contester  que  cette  science 
soit  entièrement  faite  aujourd'hui  parce  que  des  jugements 
contradictoires,  inconciliables  se  produisent  dans  l'inter- 
prétation de  ces  faits  et  parce  que  les  sciences  sociales, 
quelles  qu'elles  soient,  sont,  à  l'image  de  la  société  elle- 
même  qu'elles  étudient,  dans  un  devenir  perpétuel  ;  mais 
on  ne  peut  douter  qu'il  y  ait  là  matière  à  une  science. 

Les  économistes  de  la  première  partie  du  xix®  siècle  ont 
été  principalement  des  théoriciens  ;  Ricardo  et  Rossi  ap- 
partiennent à  cette  catégorie.  Dans  la  seconde  moitié  du 
siècle,  la  recherche  historique,  l'observation  des  phéno- 
mènes, le  souci  de  la  condition  des  personnes  ont  pris  plus 
d'importance  et,  en  élargissant  l'horizon,  ont,  d'une  part, 
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confirmé  certaines  lois,  et,  d'autre  part,  ébranlé  la  foi  qu'on 
avait  eue  d'abord  dans  l'universalité  de  certaines  autres  ; 
Roscher  est  un  des  maîtres  qui  ont  frayé  cette  nouvelle 
voie.  C'est  sur  ses  traces  qu'il  y  a  une  quarantaine  d'années, 
je  suis  entré  par  la  porte  de  l'histoire  dans  le  domaine  de 
la  science  économique  en  écrivant  les  Recherches  histo- 
riques sur  le  système  de  Laio,  puis  VHistoire  des  classes 
ouvrières  en  France. 

Dans  un  champ  aussi  vaste  que  celui  que  la  science  éco- 
nomique cultive,  le  savant  peut  se  placer  sur  bien  des  points 
divers  sans  cesser  de  faire  des  études  fructueuses.  L'écono- 
mie politique  est  une  science  physico-sociale,  a-t-on  dit; 
j'ajoute  plus  sociale  et  morale  que  physique  parce  que,  tout 
en  ayant  pour  objet  la  richesse  qui  est  matière,  elle  traite 
surtout  des  rapports  entre  les  hommes  à  propos  de  l'échange 
des  services  et  des  biens.  Ayant  un  objet  déterminé  et  possé- 
dant sur  cet  objet  un  certain  nombre  de  principes  solide- 
ment établis,  elle  me  paraît  plus  avancée  que  la  plupart  des 
autres  sciences  de  l'ordre  moral. 

L'école  théorique  l'expose  et  l'enseigne  dans  son  ensemble 
ou  dans  une  de  ses  parties  par  un  enchaînement  métho- 
dique de  propositions  et  parvient,  par  la  méthode  déductive, 
à  des  conclusions  logiques  et  simples. 

L'école  expérimentale,  qui,  tout  en  s'appuyant  sur 
l'histoire,  a  néanmoins  aussi  une  doctrine  dogmatique, 
la  présente  d'une  manière  plus  concrète  en  s' efforçant  de 
fonder  ses  démonstrations  sur  des  preuves  positives. 
L'observation  préserve  cette  école  du  danger  de  perdre  le 
sentiment  de  la  réalité  et  la  féconde  ;  elle  lui  permet  de 
contrôler  les  théorèmes  rationnels,  de  pénétrer  dans  les 
replis  de  la  vie  des  nations  et  de  juger  ainsi  de  la 
diversité  des  phénomènes  dans  un  même  temps  et  de 
leur  variation  dans  la  suite  des  temps,  d'étendre  ses  re- 
cherches et  la  portée  de  ses  doctrines  à  mesure  que  s'éten- 
dent et  se   déplacent  les  intérêts  matériels  des  sociétés. 


L 
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de  montrer    la  relation  intime  qui  unit  à  toute  époque 
les    choses   de  l'ordre    économique  à   l'ensemble    social. 

Comme  toutes  les  sciences  morales,  l'économie  politique 
donne  naissance  à  des  écoles  diverses  qui  se  succèdent  ou 
qui  se  croisent  en  même  temps  dans  son  domaine.  J'appar- 
tiens à  l'école  libérale,  celle  qu'on  nomme  parfois  classique 
et,  plus  improprement,  orthodoxe  :  il  ne  saurait  y  avoir 
d'orthodoxie  dans  la  science  et  il  n'y  a  de  vraiment  clas- 
sique que  le  vrai.  Pour  défricher  ou  tenir  en  culture  ce  do^ 
maine,  aucune  bonne  volonté  n'est  superflue  ;  il  y  a  place 
pour  les  talents  les  plus  divers,  depuis  le  narrateur  qui  se 
contente  d'exposer  les  faits  ou  le  statisticien  qui  les  dé- 
nombre jusqu'au  mathématicien  qui  tente  de  fixer  dans 
une  formule  algébrique  les  rapports  résultant  de  l'échange 
et  qui  risque  fort  de  n'y  pas  réussir  par  ce  procédé.  «  Each 
study  suppléments  the  other  ;  there  is  no  rivalry  or  oppo- 
sition between  them  »,  a  dit  M.  Marshall  (1).  Je  préfère 
ce  sentiment  à  celui  des  économistes  qui,  pour  mettre  en 
évidence  les  nouveautés  qu'ils  produisent,  se  croient  obligés 
de  faire  litière  des  théories  antérieures  ;  ils  ne  s'aperçoivent 
pas  qu'outre  le  reproche  de  manquer  de  modestie  et 
d'être  sévères  jusqu'à  l'injustice,  ils  encourent  celui  de 
discréditer  l'autorité  de  la  science  même.  Une  petite  plante 
herbacée  peut  être  semée  à  nouveau  chaque  année  ;  mais 
un  grand  arbre,  qui  a  une  existence  séculaire,  se  développe 
par  le  lent  renouvellement  de  ses  tissus  et  par  l'addition  de 
pousses  annuelles  sous  la  permanence  de  sa  forme  générale. 

L'histoire  économique  a  sa  place  marquée  dans  ce  con- 
cert. Sans  doute,  l'économiste  n'a  pas  besoin  d'elle  pour  éta- 
blir certaines  notions  simples,  par  exemple  que  la  produc- 
tion est  le  résultat  de  la  coopération  de  trois  facteurs  ou  que 
la  valeur  est  un  rapport  de  quantité  entre  deux  marchandises 
qui  se  fixe  au  moment  de  l'échange  par  l'échange  même 

(1)  Voir  The  Quarlerly  Journal  of  Economies.  January,  1897,  p.  133. 
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(quoique  ces  deux  notions  elles-mêmes  ne  se  soient, 
ainsi  que  les  autres,  dégagées  et  formulées  que  peu 
à  peu  dans  les  œuvres  des  maîtres).  Mais  l'histoire  et 
l'analyse  minutieuse  d'un  grand  nombre  de  faits  sont 
nécessaires  pour  préciser  soit  la  diversité  des  rôles  de 
chacun  des  trois  facteurs  dans  les  combinaisons  passées  et 
présentes  de  l'industrie  humaine,  soit  la  relation  des  modes 
d'échange  avec  l'ensemble  de  l'économie  sociale  des  peuples. 

L'esprit  humain  a  une  tendance  naturelle  à  simplifier  et 
à  généraliser  ;  c'est  une  de  ses  qualités  philosophiques.  Les 
économistes  obéissent  à  cette  tendance  quand  ils  cherchent 
à  fixer  la  loi  des  phénomènes  dans  une  cause  unique  et  à 
condenser  l'expression  de  cette  loi  dans  une  formule  brève. 
Toutefois,  les  phénomènes  économiques,  comme  tous  ceux 
de  la  vie  sociale,  sont  souvent  la  résultante  d'impulsions 
multiples,  diverses  et  même  contraires  qui  ne  se  prêtent  pas 
à  cette  réduction.  Telle  me  paraît  être  la  loi  de  la  popu- 
lation ;  dans  un  des  chapitres  théoriques  de  mon  ouvrage 
sur  La  population  fymnçaise,  j'ai  fait  la  critique  de  celle 
qu'a  proposée  Malthus  tout  en  parlant  avec  éloge  de  l'au- 
teur, et  j'ai  essayé  d'exprimer  cette  loi  par  un  ensemble  de 
causes  pluscompréhensif  et  plus  souple.  Conformément  à  la 
même  méthode,  j'ai  essayé,  dans  deux  chapitres  du  présent 
ouvrage,  de  compter  et  de  peser  les  causes  qui  agissent  sur 
le  salaire  et  d'apprécier  l'influence  réciproque  qu'exercent 
l'un  sur  l'autre  le  salaire  et  l'état  du  bien-être  de  la  classe 
ouvrière  ;  c'est  un  des  principaux  sujets  d'étude  théorique 
que  je  m'étais  proposés  en  écrivant  Vouvrier  améjHcain. 

Tous  les  mouvements  économiques  n'aboutissent  pas 
nécessairement  à  des  formules  théoriques,  quoique  tous 
roulent  sur  un  fonds  qui  relève  de  la  théorie.  Il  y  a  néan- 
moins des  mouvements  de  cette  espèce  que  l'économie  poli- 
tique ne  doit  pas  ignorer,  parce  qu'elle  ne  peut  laisser  sans 
réponse  certaines  questions  qu'ils  soulèvent  et  qu'on  lui 
pose.  Les  questions  ouvrières  sont  de  ce  nombre.  Elles  ont 
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pris  dans  la  société  et  dans  la  politique  une  importance  ca- 
pitale. Parmi  ceux  qui  s'en  préoccupent,  les  uns  les  redoutent 
comme  le  grand  péril  de  notre  temps  ;  d'autres  les  saluent 
comme  le  iDrélude  d'une  régénération.  J'aime  mieux  y  voir 
une  crise  d'évolution,  que,  de  nos  jours,  des  passions  en 
conflit  plus  encore  que  des  intérêts  divergents,  ont  rendue 
aiguë.  Le  monde  en  sera  peut-être  longtemps  troublé  ;  mais 
il  faut  croire  qu'il  finira  par  se  produire,  en  vertu  de  la 
force  des  choses,  un  tassement  de  ces  intérêts  en  lutte  qui , 
sans  changer  les  bases  de  l'organisation  sociale  nécessaires 
au  fonctionnement  économique  de  la  société  et  au  progrès 
de  la  civilisation,  assoupira  les  passions  en  accommodant 
mieux  les  situations.  Ace  sujet,  sans  être  absolument  opti- 
miste, j'appliquerais  volontiers  à  l'Europe  ce  que  je  dis  de 
l'Amérique  à  la  fin  de  cet  ouvrage  :  Fata  viam  inventent. 
Car,  bien  qu'il  soit  manifeste  que  l'équilibre  de  la  puissance 
politique  et  économique  des  nations  se  déplace  avec  le 
temps  et  que  la  relation  des  classes  sociales  se  modifie  de 
notre  temps  par  les  progrès  de  la  démocratie  et  par  les  per- 
fectionnements de  l'industrie,  il  est  impossible  que  la 
civilisation  générale  du  monde  subisse  une  éclipse  tant  que 
subsisteront  l'énergie  individuelle,  la  liberté  et  la  science. 
Transformation  de  la  petite  et  de  la  grande  industrie, 
réglementation  et  police  de  la  manufacture,  emploi  de  la 
machine  et  de  la  main-d'œuvre,  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  concurrence  des  ouvriers  nationaux  et  des  ouvriers 
étrangers,  apprentissage  et  instruction,  taux  des  salaires 
et  mode  de  rémunération  du  travail,  causes  et  effets  de  la 
diversité  des  salaires,  participation  aux  bénéfices  et  primes 
à  la  productivité,  grève  des  ouvriers  et  des  patrons,  conci- 
liation et  arbitrage,  logement  et  conditions  d'existence  delà 
classe  ouvrière,  influence  des  habitudes  de  bien-être  sur  le 
taux  du  salaire,  épargne  et  prévoyance  dans  la  famille  ou- 
vrière, paupérisme  et  assistance,  patronage  industriel,  syn- 
dicats d'ouvriers  et  syndicats  de  patrons,   associations  de 
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consommation  et  de  production,  propagande  de  l'esprit 
d'antagonisme  entre  le  travail  salarié  et  le  capital  salariant, 
uniformité  d'aspiration  à  une  révolution  sociale  dans  les 
systèmes  socialistes  malgré  leur  diversité,  ce  sont  là  autant 
de  faits  et  de  mouvements  qui  se  produisent  et  de  problèmes 
qui  se  posent  aujourd'hui  dans  le  monde  industriel  et  qu'on 
désigne  souvent  sous  la  dénomination  commune  de  «  Ques- 
tion ouvrière»  ou  de  «  Question  sociale»,  quoiqu'en  réalité 
ces  problèmes  soient  pour  la  plupart  distincts  et  qu'ils  ne 
comportent  pas  une  solution  unique.  Il  convient  de  les  étu- 
dier un  à  un,  sans  perdre  toutefois  de  vue  les  liens  qui 
les  unissent,  et  de  chercher  la  cause,  l'essence,  l'effet  de 
chacun  de  ces  mouvements,  et,  quand  il  y  a  lieu,  la  solution 
spéciale  de  chaque  problème. 

Cet  ensemble  de  faits  et  d'idées  est  en  général  d'autant 
plus  important,  d'autant  plus  mouvant  et  varié  que  les 
foyers  industriels  où  ils  se  manifestent  sont  plus  larges, 
plus  libres  et  plus  actifs.  Sous  ces  trois  rapports,  les  États- 
Unis  ne  le  cèdent  maintenant  à  aucun  autre  pays.  Ils  sont 
devenus,  grâce  au  nombre  de  leurs  habitants,  à  l'esprit 
d'entreprise  qui  est  un  de  leurs  caractères,  à  la  liberté  in- 
dustrielle dont  ils  jouissent,  le  laboratoire  le  plus  vaste  et 
le  plus  bouillonnant  d'expériences  industrielles  et  sociales 
qui  existe  dans  le  monde. 

Il  importe  donc  de  les  étudier,  d'abord  pour  eux-mêmes 
afin  de  connaître  les  États-Unis,  ensuite  pour  le  grand 
exemple  qu'ils  offrent  à  la  science,  afin  d'éclairer  les  mêmes 
problèmes  en  Europe.  C'est  pourquoi  j'ai  écrit  L'ouvrier 
améjHcain. 

E.  Levasseur. 
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CHAPITRE  I. 

l'Édifice  des  foktunes  et  la  démocratie  en  Amérique. 

Sommaire  :  Accroissement  de  la  population.  —  Accroissement  de  la 
richesse.  —  Formation  des  fortunes  privées.  —  Conséquences  sur 
l'esprit  des  ouvriers.  —  Quelques  articles  du  programme  ouvrier.  — 
Les  bureaux  du  travail.  —  L'ouvrier  dans  la  démocratie  américaine- 

Accroisseme7it  de  la  population.  ~  La  République  des 
États-Unis  de  l'Amérique  ne  compte  pas  encore  beaucoup 
plus  d'un  siècle  d'existence  depuis  sa  constitution  définitive. 
Elle  possédait  déjà  un  vaste  territoire  de  827,844  milles  car- 
rés (2,144,000  kilomètres  carrés),  mais  la  plus  grande  partie 
de  ce  territoire  était  inoccupée,  et  la  race  colonisatrice, 
concentrée  presque  tout  entière  dans  la  région  côtière,  entre 
l'Atlantique  et  les  Appalaches,  atteignait  à  peine,  lors  du 
premier  recensement,  en  1790,  4  millions  d'habitants,  y  com- 
pris les  esclaves  (2).  Au  milieu  du  siècle,  en  1850,  elle  en 
possédait  déjà  22,2  millions.  Au  onzième  et  dernier  recense- 
ment, en  1890,  elle  a  enregistré  62,979,766  âmes  (3),  sur 

(1)  Voir  tome  CXLVI,  p.  157,  317  et  613,  tome  CXLVII,  p.  161, 
321,  497,  657  et  857,  et  tome  CXLVIIl,  p.  5,  U5  et  289. 

(2)  Le  Census  de  1790  porte  3,929,214  âmes  dont  3,172,006  blancs  et 
757,208  personnes  de  couleur  ;  mais  le  Vermont  n'ayant  pas  été  recensé, 
la  population  était  en  réalité  d'environ  4  millions. 

(3)  A  savoir  54,983,890  blancs  et  7,470,040  personnes  de  couleur, 
107,475  Chinois,  2,039  Japonais,  58,806  Indiens  civilisés,  en  tout 
62,620,250  personnes  dans  les  États  et  territoires  organisés  ;  en  outre 
325,464  Indiens  et  autres  personnes  dans  le  territoire  indien  et  les 
réserves  indiennes  et  32,052  personnes  dans  l'Alaska. 
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une  superficie  de  3,002,990  milles  carrés  (y  compris 
l'Alaska)  (1) (9,331,000  kilomètres  carrés).  Aujourd'hui  (1897), 
la  population  doit  dépasser  le  chifire  de  74  millions 
d'âmes  (2).  Il  y  a  d'autres  contrées  sur  la  terre  où  la  popu- 
lation a  cru  très  rapidement  ;  il  n'y  a  aucune  qui  approche 
des  États-Unis  par  l'importance  de  son  développement  nu- 
mérique. En  omettant  la  Chine  et  l'Inde,  qui  appartiennent 
à  une  autre  civilisation,  il  n'3^  a  maintenant  que  la  Russie 
qui  se  place  avant  eux  sous  le  rapport  du  nombre,  et  eux- 
mêmes  devancent  de  beaucoup  la  Russie  sous  le  rapport  de 
la  rapidité  de  la  croissance  (3).  C'est  à  l'immigration  euro- 
péenne autant  qu'à  la  natalité  propre  de  sa  population  pre- 
mière, qu'elle  doit  le  phénomène,  unique  dans  le  monde, 
de  cette  ample  croissance  :  de  1820  à  1895,  elle  avait  reçu 
18  millions  d'immigrants  ;  en  1890,  le  tiers  de  ses  habitants 
était  né  à  l'étranger  ou  né  en  Amérique  de  parents  étran- 
gers (4). 

Accroissement  de  la  7Hchesse.  —  Ce  développement  a  eu 
des  conséquences  économiques  dont  il  importe  de  com- 
prendre la  portée.  Le  Census  calcule  tous  les  dix  ans  la 
valeur  de  la  propriété  réelle  et  personnelle,  qui  comprend 
la  terre,  sol  et  constructions,  avec  les  améliorations  fon- 
cières, le  cheptel  vivant  et  mort  de  l'agriculture,  les  mines 
et  carrières,  la  monnaie  et  les  lingots,  l'outillage  des  ma- 
nufactures avec  leurs  matières  premières  et  leurs  produits 

(1)  Cette  superficie  comprend  les  eaux  intérieures.  L'Alaska  figure 
pour  571,390  kilomètres  carrés. 

(2)  L'estimation  des  gouverneurs  au  1er  janvier  1897  donne 
74,036,761  habitant 

(3)  On  estimait  la  population  de  la  Russie  d'Europe  à  75  millions  1/2 
en  1870-72  ;  le  recensement  de  1897  a  donné  105  millions  :  accroisse- 
ment de  39  p.  100.  L'accroissement  des  Etats-Unis,  de  1870  à  1896  a 
été  de  85  p.  100. 

(4)  33.02  p.  100  étaient  nés  à  l'étranger  ou  avaient  leur  père  ou  leur 
mère  né  à  l'étranger. 
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fabriqués,  les  chemins  de  fer  et  tramways  (voie  et  matériel), 
les  télégraphes,  téléphones,  navires,  canaux,  ainsi  que  les 
diverses  autres  formes  de  la  richesse.  Quelqu'imparfait  que 
soit  un  relevé  de  ce  genre,  il  donne  une  certaine  idée  rela- 
tive de  l'augmentation.  Or,  ces  relevés  portent  (1)  : 

Par  habitant. 

En  1850 7.135  millions  de  dollars.  308  dollars. 

1860 16.159             —  514      — 

1870 30.068              —  780      — 

1880 43.642             —  870      — 

1890 65.037              —  1.036      — 

L'évidence  d'un  énorme  accroissement,  quel  qu'en  soit  le 
taux  précis,  s'impose  :  d'après  les  recensements  (lesquels, 
il  est  vrai,  ne  contiennent  pas  tous  exactement  les  mêmes 
matières  et  n'ont  pas  été  faits  d'après  les  mêmes  méthodes 
d'évaluation),  la  valeur  totale  aurait,  en  quarante  ans, 
augmenté  dans  le  rapport  de  1  à  9,  et  la  quotité  par  tête, 
dans  le  rapport  de  1  à  3.  La  valeur  du  sol  agricole  et  celle 
du  cheptel  ont  presque  quadruplé  dans  les  quarante  années; 
celle  des  manufactures  a  sextuplé  ;  celle  des  maisons  et 
celle  des  manufactures  ont  vingtuplé  et  au-delà,  (2)  parce 
qu'il  y  a  eu  depuis  1850  un  progrès  considérable  de  l'indus- 

(1)  Des  évaluations,  beaucoup  plus  hypothétiques,  portent  1,960  mil- 
lions de  dollars  pour  1820  et  3,910  pour  1840,  soit  205  et  230  dollars  par 
habitant. 

(2)  Voici  les  chiflEres  (en  millions  de  dollars)  des  deux  census  : 

1850  1890 

Terre 3.272  13.279 

Maisons 1.380  21.010 

Cheptel 696            2.703 

Manufactures 520            3.059 

Chemins  de  fer 290           8.686 

Divers 978  16.300  (•) 

7.136  65.037 

(*)  Dans  la  catégorie  des  divers,  les  métaux  précieux  figurent  pour 
1,158,  les  mines  et  carrières  pour  1,291,  les  télégraphes,  téléphonée, 
navires  et  canaux  pour  702. 
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trie  et  des  villes.  Dans  l'ouest  particulièrement,  l'accroisse- 
ment a  été,  sur  certains  points,  prodigieux  ;  ainsi,  la  valeur 
de  la  propriété,  qui  n'était  que  de  i23  dollars  par  tête  en 
1850  dans  l'Iowa,  s'était  élevée  à  1,196  en  1890  ;  dans  le 
Montana,  où  elle  était  considérée  comme  nulle  en  1850, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  colonisation,  elle  a  été 
trouvée  de  3,429  dollars  par  tête  en  1890.  Au  Michigan,  le 
montant  par  tête  de  la  ^valeur  de  taxation  de  la  propriété 
réelle  et  personnelle  a  doublé  dans  l'interyalle  des  deux 
derniers  recensements  (1). 

Sur  le  territoire  agricole,  plus  de  3  millions  de  fermes 
ont  été  créées  de  1850  à  1890,  et  ont  triplé  le  nombre  des 
exploitations  (2),  pendant  que  leur  valeur  quadruplait  (3). 

(1)  La  comparaison  suivante  tirée  des  deux  census  de  1880  et  de  1890 
donne  une  idée  de  l'accroissement  en  dix  ans  de  la  richesse  provenant,  soit 
de  la  plus-value  foncière,  soit  du  travail  et  du  capital,  dans  un  État,  le 
Michigan,  qui  peut  être  regardé  comme  intermédiaire  entre  les  anciens 
États  et  les  régions  de  peuplement  nouveau. 

1880  1890 

Population  (têtes) , 1.636.837  2.098.889 

Superficie  soumise  à  la  taxe  (acres)  .  .  .  29.306.820  32.489.602 
Valeur  de  taxation  de  ces  terres  (dollars).  810.000.000  1.130.000.000 
Valeur  des  mines  de  cuivre  (dollars),  .  .  25.313.850  33.400.000 
Valeur  des  machines  des  mines  (dollars)  .  8.437.850  11.067.809 
Valeur  de  la  terre  des  mines  (dollars)  .  .  16.876.000  22.332.191 
Valeur  de  la  propriété  foncière  ("dollars)  .  117.165.200  140.994.432 
Valeur  des  biens  mobiUers  (dollars).  .  .  22.934.800  42.630.016 
Valeur  des  améliorations  foncières  (dol- 
lars)      44.265.200         50.835.754 

Valeur  moyenne  taxée  par  personne  (dol- 
lars)     411  844 

{Ninth  Annual  Report...  Michigan,  1892,  p.  258.) 

(2)  En  1850,  il  y  avait  1,449,073  fermes  d'une  étendue  totale  de 
298,5  millions  d'acres,  dont  113  étaient  en  culture  ;  en  1890,  4,564,641 
fermes  d'une  étendue  totale  de  623,2  millions  d'acres,  dont  253  en  culture. 

(3)  J'ai  dit  plus  haut  que  cette  valeur  était  estimée  3,272  millione  de 
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J'ai   fait    connaître    dans    le    premier  chapitre  de   cet 
ouvrage  le  progrès  de  la  production  industrielle. 
Le  Census  évalue  celle  des  mines  à  369  millions  de  dollars 

dollars  en  1850  et  13,279  en  1890.  L'outillage  agricole  était  estimé  à 
156  millions  en  1850  et  à  494  en  1890  ;  les  animaux  de  ferme,  à  544  mil- 
lions en  1850  et  à  1,209  en  1890. 

Toutefois  la  valeur  des  produits  n'a  pas  augmenté  dans  la  même  pro- 
portion, à  cause  de  la  baisse  du  prix  des  denrées  :  2,448  millions  en  1870 
(première  année  où  la  statistique  ait  donné  ce  renseiguement,  mais  en 
confondant  les  améliorations  foncières  avec  les  produits),  2,213  en  1880, 
2,460  en  1890.  Si  la  valeur  des  produits  a  peu  varié,  la  quantité  a 
beaucoup  augmenté  et  a  approvisionné  largement  la  consommation, 
comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Par  millions  d'acres. 

1850  1890 

Chevaux 4.3  15.9 

Mulets 0.6  2.3 

Bœufs 17.8  51  4 

Porcs 30.4  57.4 

Moutons  O 21.7  35.9 

Laine  (livres) 52.5  165.4 

Beurre  (livres)  fait  à  la  ferme 313.3  1.024.2 

Fromage  (liv.)  fait  à  la  ferme 105.5  18.7 

Beurre,  fromage  et  lait  condensé  fait  en  fabrique  (dollars)  25.7  62.7 

Volaille 145.5  285.6 

Œufs  (douzaines) 456.9  819.7 

Blé  (boisseaux; 100.5  4G8.4 

Seigle  (bois.) 14.2  28.4 

Avoine  (bois.;. 146.6  809.3 

Maïs  (bois.) 592.1  2.122.3 

Orge  (bois.) 5.2  78.3 

Sarrasin  (bois.) 10.0  12.1 

Pomme  de  terre  (bois.) 65.8  217.5 

Coton  (balles) 2.5  7.5 

Bois  (tonnes) 13.8  06.8 

Tabac  (livres) 193.7  488.3 

(*)  Non  compris  les  agneaux  de  l'année. 
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eu  1880,  et  à  587  en  1889  (1),  totaux  dans  lesquels  le  mine- 
rai de  fer  figure  pour  7  millions  de  tonnes  en  1880  et 
pour  14,5  en  1889  (2),  et  les  combustibles  minéraux  pour 
71,5  et  pour  141,2  (3). 

Le  même  Census,  comparant  l'état  de  l'industrie  manu- 
facturière en  1880  et  en  1890,  trouve  qu'il  a  été  payé  en 
salaires  et  appointements  939  millions  de  dollars  à  la  pre- 
mière date,  et  2,172  à  la  seconde,  et  estime  la  valeur  des 
produits  à  5,349  millions  à  la  première  date  et  à  9,057  mil- 
lions à  la  seconde  (4). 

On  peut  ajouter  d'une  manière  plus  générale,  mais  moins 
précise,  que  la  production  manufacturière  figurait  pour 
1,019  millions  dans  le  Census  de  1850  et  pour  9,372  dans 
celui  de  1890. 

Les  chemins  de  fer  avaient  une  longueur  de  9,021  milles 
(14,514  kil.)  en  1850,  de  166,691  (268,227  kil.)  en  1890,  de 
179,887  (289,437  kil.)  en  janvier  1896  (5),  plus  que  n'en  pos- 
sède l'Europe  entière.  Leur  capital,  composé  à  peu  près 
par  moitié  d'actions  et  d'obligations,  s'élevait  à  la  fin  de 
l'année  1896  (6)  à  11,1  milliards  de  dollars  (57  milliards 
de  francs),  et  l'exploitation  avait  donné  dans  l'année  un 
produit  brut  de  1,080  millions  (7)  et  un  produit  net  de 
323  millions  de  dollars  (1,679  millions  de  francs)  (8). 

(1)  678  millions  de  dollars  en  4895. 

(2)  17,211,000  tonnes  métriques  en  1895. 

(3)  192,421,000  tonnes  en  1895. 

(4)  Cette  comparaison  n'est  établie  que  sur  les  industries  compa- 
rables aux  deux  époques. 

(5)  D'après  le  <  Poor's  Manual  »  la  longueur  totale  des  voies  aux 
Etats-Unis  (non  compris  l'Elevated  Railroad  de  New  York)  en  1896 
était  de  255,031  milles. 

(6)  Y  compris  l'Elevated  Eailroad  de  New  York. 

(7)  Voyageurs,  276  millions  ;  marchandises,  700  ;  divers,  104. 

^8)  Dont  233  aiïecté  à  l'intérêt  des  obligations  et  85  au  dividende  des 
actions  ;  ce  qui  constitue  un  intérêt  de  3.93  pour  les  obligations  et  de 
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Le  nombre  de  voyageurs  transportés  a  été  de  583  millions 
(13,6  milliards  de  voyageurs  aj^ant  parcouru  1  mille)  et 
celui  des  marchandises  de  675  millions  de  tonnes  (82,3  mil- 
liards de  tonnes  transportées  à  1  mille  (1).  Depuis  1871,  le 
capital  a  augmenté  de  403  p.  100,  le  produit  brut  de  268,  et 
le  produit  net  de  228. 

La  longueur  des  lignes  télégraphiques  a  passé  de 
56,032  milles  en  1871  à  189,714  en  1894  ;  celle  des  fils  télé- 
phoniques de  193,213  milles  en  1890  à  396,674  en  1894. 

Les  tramways,  dont  les  lignes  avaient  une  longueur  de 
5,783  milles  en  1890,  et  avaient  coûté  389  millions  de  dol- 
lars, ont  transporté  cette  année  2,023  millions  de  personnes. 

Les  bateaux  ont  transporté  sur  mer,  sur  les  lacs  ou  les 
cours  d'eau  170  millions  de  voyageurs  et  172  millions  de 
tonnes  (2). 

D'après  le  Census,  l'assurance  sur  les  biens,  dont  le  rôle 
considérable  en  Amérique  donne  quelque  idée  de  la 
richesse  de  la  nation,  couvrait  contre  l'incendie  et  contre 
les  risques  du  transport  par  eau,  une  valeur  de  10,3  mil- 
liards de  dollars  (94  milliards  1/2  de  francs)  en  décembre 
1879,  et  de  18,7  en  décembre  1889  ;  et  l'assurance  sur  la  vie 

1,66  pour  les  actions  (1894  est  une  année  de  crise  ;  les  actionnaires 
avaient  touché  1.94  p.  100  en  1892).  L'année  où  jusqu'ici  le  dividende  a 
été  le  plu3  élevé  est  1892  où  il  a  atteint  95,662,000  dollars. 

(1)  En  1890,  d'après  le  Census,  le  nombre  des  voyageurs  avait  été  de 
498  millions,  dont  430  pour  des  voyages  à  courte  distance  et  èS  pour  de 
longs  trajets  ;  celui  des  marchandises  avait  été  de  640,  dont  292  à  courte 
distance  et  348  à  longue  distance. 

Millions  do 

voyageurs  tonnes 

(2)  Océan  Atlantique 152.7  80.7 

Océan  Pacifique 4  8.8 

Bassin  du  Mississipi 10.9  29.4 

Bassins  des  Grands  lacs 2.3  53.4 

169.9       172.3 
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couvrait  un  risque  de  1,5  milliard  de  dollars  eu  1879  et  de 
3,6  en  1889.  Le  rapport  général  des  assurances  sur  la  vie 
opérant  dans  l'État  de  New  York  accuse  comme  total  des 
sommes  payées  aux  assurés,  56  millions  1/2  de  dollars  en 
1871  et  123  millions  en  1895. 

Enfin  le  commerce  extérieur,  un  des  thermomètres  à 
l'aide  desquels  on  essaie  de  mesurer  l'activité  économique 
des  nations,  a  monté  de  318  millions  de  dollars  en  1850  à 
687  en  1860,  à  829  en  1870,  après  un  déclin  énorme  pendant 
la  guerre  civile  (404  millions  en  1865),  à  1,504  en  1880,  à 
1,647  en  1890  et  à  1,857  en  1892  (9,285  millions  de  francs), 
le  chiffre  le  plus  élevé  qu'il  ait  atteint  jusqu'ici  (1). 

Cette  longue  énumération  de  chiffres  est  aride,  elle  était 
cependant  nécessaire  pour  démontrer  irréfutablement  le 
progrès  ;  si,  au  lieu  d'établir  la  comparaison  sur  quarante 
années  entre  les  recensements  de  1850  et  de  1890,  on  l'éta- 
blit pour  les  vingt  dernières  années,  entre  les  recense- 
ments de  1870  et  de  1890,  dont  les  données  sont  plus  com- 
parables, on  trouve  que  dans  l'intervalle  la  richesse 
immobilière  et  mobilière  a  doublé,  et  que  la  quotité  par 
tête  a  augmenté  d'environ  33  p.  100.  Cet  accroissement  de  la 
production  et  de  la  capitalisation  ne  s'est  pas  accompli  sans 
trouble  et  sans  recul:  les  chiffres  du  commerce  extérieur 
le  montrent,  et  nous  l'avons  constaté  à  propos  des  crises. 
Les  «  Clearing  houses  »,  où  se  liquide  une  grande  partie  des 
affaires  du  commerce  de  gros  et  de  spéculation,  attestent 
depuis  une  dizaine  d'années  des  hésitations  et  même  un 
certain  affaissement  du  marché  ;  car,  après  avoir  presque 
touché  61  milliards  de  dollars  (317  milliards  de  francs)  en 
1892,  le  chiffre  de  leurs  échanges  est  descendu,  en  1895,  à 
51  milliards,  c'est-à-dire  au-dessous  du  niveau  atteint 
dix  ans  auparavant  (2). 

(1)  Il  est  redescendu  à  1547  en  1895;  mais  il  est  remonté  à  1662  en  1896. 

(2)  52  milliards  en  1887. 
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Mais,  en  somme,  le  progrès  a  eu  lieu,  et  on  peut  sans 
hésitation  affirmer  qu'il  a  été  plus  rapide  que  celui  de  la 
population  (1),  quoique  la  population  y  ait  augmenté  beau- 
coup plus  rapidement  que  dans  aucun  paj-s  d'Europe. 

Formation  des  forhmes  privées.  —  Les  65  milliards  de 
dollars  (338  milliards  de  francs),  composés  d'éléments 
divers,  que  la  statistique  de  1890  a  additionnés  pour  former 
une  évaluation  approchée  du  capital  national  des  États- 
Unis,  ont  des  propriétaires  qui  les  ont  créés  par  leur  tra- 
vail ou  qui  les  ont  reçus  d'autrui  par  don  ou  succession, 
ou  qui  les  ont  vus  pour  ainsi  dire  naître  spontanément  sous 
leurs  pieds  par  le  fait  de  l'accroissement  général  de  la 
richesse.  Ils  ne  représentent  qu'une  partie,  qui  est  de  beau- 
coup la  plus  forte  assurément,  mais  non  la  totalité  de  la 
richesse  nationale  des  États-Unis,  puisque  les  biens  mobi- 
liers d'usage  possédés  par  les  particuliers,  les  terres  non 
occupées,  les  monuments  et  travaux  publics,  etc.,  n'y  sont 
pas  comptés.  Ils  ne  donnent  pas  une  idée  précise  de  la 
richesse  créée  et  consommée  annuellement  par  la  nation, 
qui  fait  valoir  ce  capital,  ni  du  mouvement  d'échanges 
auxquelles  les  mutations  du  capital,  la  production  et  la 
consommation  donnent  lieu  et  qui  doivent  être  proportion- 
nellement considérables  chez  un  peuple  actif,  ardent  au 
gain,  habitué  à  ne  pas  laisser  le  capital  chômer. 

Quand  on  se  reporte  à  quarante  ans  seulement  en  arrière 
lorsque  ce  capital  n'était  encore  évalué  qu'à  7,135  millions 
de  dollars  (37  milliards  de  francs),  on  voit  qu'il  n'a  pas  fallu 
beaucoup  plus  que  la  durée  d'une  génération  humaine  pour 
y  ajouter  piut-être  près  de  300  milliards  de  francs,  c'est-à- 

(1)  On  peut  discuter  tel  on  tel  détail,  dire,  par  exemple,  que  la  pro- 
portion par  tête  des  exportations  de  produits  américains  n'a  pas  augmenté 
depuis  vingt  ans,  ou  que  la  marine  marchande  a  décliné  ;  mais  beaucoup 
de  branches  de  la  production  et  de  la  consommation  ont  augmenté, 
comme  je  l'ai  montré  dans  le  chapitre  i"  de  la  l"  partie,  et  le  résultat 
général  est  hors  île  contestation. 
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dire  notablement  plus  que  tout  le  capital  que  les  statis- 
ticiens attribuent  aujourd'hui  à  la  France  ;  on  comprend 
que  le  peuple  américain  vive  dans  une  abondance  relative 
et  qu'il  se  soit  formé  en  Amérique  des  fortunes  colos- 
sales. 

Entre  deux  peuples  dont  l'un  aurait  depuis  un  siècle 
conservé  une  fortune  de  300  milliards  et  dont  l'autre 
l'aurait  créée  de  toutes  pièces,  il  y  aurait  une  difiérence 
énorme  sous  le  rapport  de  l'économie  sociale.  Le  premier 
n'aurait  fait  que  vivre  en  entretenant  un  état  stationnaire  ; 
le  second  aurait  produit  beaucoup  plus,  il  se  serait  enrichi 
par  degrés  ;  il  aurait  dû,  pour  cela,  déployer  une  activité 
laborieuse  beaucoup  plus  intense,  et  il  aurait  eu  le  stimu- 
lant et  la  jouissance  que  donne  le  progrès.  Le  peuple  amé- 
ricain appartient  au  second  type. 

Cette  rapide  et  énorme  accumulation  de  richesse  a  pour 
causes,  ainsi  que  l'économie  politique  l'enseigne  pour 
toute  richesse,  l'homme  et  la  nature.  Si  la  nature  n'avait 
pas  doté  le  peuple  américain  d'une  contrée  grande  comme 
les  trois  quarts  de  l'Europe,  d'un  climat  varié  et  propice, 
d'immenses  surfaces  cultivables,  de  très  nombreux 
gisements  minéraux,  de  beaux  cours  d'eau  navigables, 
d'une  incalculable  force  hydraulique,  une  telle  accumu- 
lation dans  un  tel  laps  de  temps  n'aurait  pas  été  possible; 
car,  le  tiers  environ  de  la  richesse  nationale  consiste  aujour- 
d'hui dans  la  valeur  de  ces  terres  que  l'homme  a  utilisées  (1). 
Terres  agricoles,  elles  ont  valu  par  le  travail  qui  les  a 
cultivées,  par  les  voies  de  communication  qui  leur  ont 
ouvert  des  débouchés  et  par  le  peuplement  qui  leur  a 
procuré  des  consommateurs.  Lots  urbains,  elles  ont  dû  aux 
grandes  agglomérations  une  plus-value  prodigieuse;  telle 
superficie,  qui  ne  se  serait  pas  vendue  10  francs  l'hectare 
il  y  a  cinquante  ans,  trouve  maintenant  des  offres  à  plus 

(1)  La  terre  et  les  maisons  figureat  pour  34  dana  les  65  millions. 
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de  1,000  francs  le  mètre  et  le  petit-flls  d'un  colon  qui  ne 
possédait  qu'une  friche  est  peut-être  devenu  millionnaire 
par  le  seul  fait  de  la  plus-value.  Il  faut  s'empresser 
d'ajouter  que,  si  l'iiomme  n'avait  pas  apporté  l'esprit  et 
l'outillage  de  la  civilisation  européenne  et  n'avait  pas 
dépensé  une  incessante  activité,  travaillant,  entreprenant, 
inventant,  déployant  dans  la  lutte  de  la  vie  l'âpre  énergie 
qui  est  devenue  une  des  caractéristiques  du  génie  amé- 
ricain, les  ressources  de  la  nature  n'eussent  pas  été  mises 
en  œuvre  aussi  promptement  et  les  États-Unis  ne  seraient 
pas  ce  qu'ils  sont. 

Dans  un  opuscule  où  il  combat  la  doctrine  des  Chevaliers 
du  travail,  M.  Simon  Newcomb  n'a  pas  de  peine  à  démon- 
trer que  les  hommes  qui  amassent  une  grande  fortune  par 
leur  travail  et  par  des  moyens  légitimes,  servent  l'intérêt 
public  ;  il  ajoute  que  pourtant  la  masse  du  peuple,  loin 
de  leur  en  savoir  gré,  les  regarde  souvent  comme  des  spo- 
liateurs et  des  ennemis  (1). 

Les  Américains  sont  en  grande  majorité  les  fils  de  leurs 
oeuvres  (2).  Le  génie  entreprenant  de  la  nation,  qui  pousse 
beaucoup  d'hommes,  quelque  bas  que  soit  leur  point  de 
départ,  à  ne  pas  désespérer  de  monter  dans  les  sommets, 
est  une  des  causes  de  cet  état  de  choses.  La  constitution  de 
la  famille  dans  laquelle  le  fils,  n'ayant  pas  à  compter  sur 
un  héritage  certain,  cherche  de  bonne  heure  à  frayer  par 
lui-même  sa  voie,  en  est  une  autre  ;  il  y  a  même  des  Amé- 
ricains qui  prétendent  que  les  débuts  sont  plus  difficiles  à 
un  fils  de  famille  riche  qu'à  un  autre,  parce  qu'il  répugne  da- 
vantage à  accepter  d'abord  une  place  infime.  Dans  la  mêlée 
d'activité  économique  où  s'agitent  les  Américains,  il  n'est 
pas    étonnant    que    les    plus    entreprenants,     les    plus 

(1)  A  Plain  MarCs  Talh  on  thc  Lcibor  Question. 

(2)  M.  Cl.  Jannet.  (Les  Étals  Unis  contemporains,  ch.  ii),  cite  ce  fait 
qu'en  1878  h  Worcester  (Mass.),  fut  les  17G  principaux  capitalistes,  116 
avaient  été  joumaliers. 
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intelligents,  les  plus  heureux  aient  fait  de  très  larges 
prises  et  qu'il  se  trouve  aujourd'hui,  en  Amérique  non 
seulement  beaucoup  de  millionnaires,  mais  plus  de 
«  milliardaires  »  qu'en  aucun  pays  du  monde  (1). 

Si  l'agriculture  enrichit  lentement  et  si  l'industrie,  qui 
peut  conduire  plus  vite  à  la  fortune,  exige  cependant  d'or- 
dinaire une  longue  suite  de  labeurs,  la  possession  d'une 
mine  a  été  plus  d'une  fois  un  coup  de  fortune,  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  est  devenue,  dans  certains  cas^  un 
pactole,  la  spéculation  sur  les  marchandises  et  sur  les  titres 
a,  par  des  manœuvres  diverses,  les  unes  loyales  et  utiles  à 
la  richesse  nationale,  les  autres  deshonnêtes  et  démoralisa- 
trices, concentré  dans  certaines  mains  une  puissance 
gigantesque.  L'Amérique  est,  par  excellence,  le  pays  des 
«  Trusts  »  (2). 

Conséquences  sur  l'esprit  des  ouvriers.  —  Cet  état  des 
choses  a  eu  des  conséquences  dont  quelques-unes  sont  h 
noter  ici. 

La  plus-value  constante  de  la  propriété  foncière  a 
produit  l'effet  que  produit  ordinairement  une  hausse 
continue  du  prix  des  choses  ;  elle  a  été  un  stimulant  pour 
les  entreprises,  auxquelles  elle  fournissait  un  capital,  et 
une  invitation  à  dépenser  largement,  parce  qu'appor- 
tant un  supplément  de  revenu,  elle  semblait  dispenser 
de  ménager  dans  le  présent  des  épargnes  que  l'avenir  se 
chargerait,  en  quelque  sorte,  de  réaliser  tout  seul.  L'abon- 
dance des  profits  industriels  résultant  d'une  consommation 
sans  cesse  croissante,  a  eu  un  effet  analogue.  «  Go  ahead  !  ». 
L'Américain  a  été  de  l'avant,  plus  préoccupé  de  gagner  que 
d'épargner  :  «  Make  money  more  than  save  money  ». 

Comme  les  mœurs  rendent  les  membres  de  la    famille 

(1)  "Voir  dans  la  Revue  des  Deux- Mondes  les  articles  de  M.  CrosniT 
de  Varigny. 

(2)  Voir  le  ch.  iv  de  la  I'*  partie. 
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plus  indépendants  les  uns  des  autres  en  Amérique  qu'en 
Europe  et  que  la  loi  n'a  pas  institué  de  réserve  légale  en 
faveur  des  enfants,  l'usage  des  donations  et  legs  à  des 
œuvres  d'utilité  publique  s'est  répandu  et  les  libéralités 
s'élèvent  à  des  sommes  énormes  qui  ont,  pour  l'avantage 
du  public,  créé  ou  enrichi  un  grand  nombre  d'institutions 
d'assistance,  d'instruction,  de  patronage  et  autres.  C'est 
un  noble  et  patriotique  emploi  de  la  fortune  et  il  n'est  pas 
de  pays  où  s'en  produise  aujourd'hui  autant  d'exemples 
éclatants  qu'aux  États-Unis  (1).  La  rapidité  avec  laquelle 
le  capital  se  formait  a  facilité  la  création  et  le  perfection- 
nement incessant  de  l'outillage  industriel  que  j'ai  signalés 
comme  une  des  causes  de  la  puissance  industrielle  des 
États-Unis  (2). 

La  rapidité  de  cette  formation  est  due,  en  grande  partie, 
à  la  productivité  du  travail  du  patron  et  aussi  à  celle  de 
l'ouvrier.  En  même  temps  la  richesse,  produite  en  abon- 
dance et  rapidement  renouvelée,  a  élevé  et  soutenu  le 
taux  des  salaires  :  productivité  et  richesse,  deux  causes 
régulatrices  du  salaire  qui  sont  au  nombre  des  plus 
efficaces  (3). 

En  même  temps  aussi,  elle  a  stimulé  la  création  des 
grandes  manufactures  et  poussé  à  la  concentration.  Au 
temps  de  la  petite  industrie,  il  se  formait  moins  de 
grandes  fortunes,  mais  le  patron  et  l'ouvrier  vivaient  plus 
près  l'un  de  l'autre,  dans  le  même  atelier,  faisant  souvent 
la    même  besogne,  en  Amérique  comme  en  Europe.   Ils 


(1)  Au  nombre  des  donateurs  les  plus  généreux  on  peut  citer  Girard, 
Peabody,  Rockafelder,  Stanford,  Pratt,  Astor,  Johns  Hopkins,  Vanderbilt, 
Soth  Low,  M.  Ch.  Pratt  a  donné  30  millions  à  l'Institut  (ju'il  a  fondé  ; 
Johns  Ilopkins  17  millions  1/2  à  l'Université  de  Baltimore  ;  celle  de 
Cornell  a  reçu  15  millions,  celle  de  Chicago  60  millions. 

(2)  Voir  le  cb.  il  de  la  I"  partie. 

(3)  Voir  le  ch.  xii  de  la  1"  partie. 
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vivent  aujourd'hui  sans  se  connaître,  le  maître  dans  son 
bureau,  souvent  inaccessible  aux  centaines  ou  aux  milliers 
d'employés  que  ses  directeurs  et  contre-maîtres  connais- 
sent seuls,  les  ouvriers  n'ayant  de  rapports  qu'entre  eux, 
pour  la  grande  majorité  ne  pouvant  concevoir  l'espérance 
de  s'établir  un  jour  et  ne  connaissant  rien  de  la  marche 
commerciale  de  l'affaire  dont  ils  sont  les  rouages  (1). 

L'enrichissement  de  certaines  personnes  qui  s'est  produit 
sans  travail  personnel  par  le  seul  résultat  de  la  plus-value 
des  terrains,  a  fait  douter  de  la  légitimité  de  la  possession 
de  cette  richesse,  indisposé  d'autres  personnes  qui  tra- 
vaillaient sans  s'enrichir  et  donné  crédit  à  la  théorie  de 
M.  Henry  George,  dont  je  parlerai  dans  un  autre  chapitre  (2). 

Mais,  d'autre  part,  cet  enrichissement  a  développé,  dans 
la  classe  aisée,  avec  ces  loisirs,  le  goût  du  beau  et  des 
études  désintéressées  ;  le  culte  des  lettres  et  des  arts  s'est 
répandu. 

En  Amérique,  comme  en  Europe,  quelques  socialistes, 
comprenant  que  l'évidence  était  contraire  à  l'argument  de 
l'appauvrissement  de  la  classe  ouvrière,  ont  posé  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'accroissement  du  revenu  de  cette  classe 
était  bien  exactement  proportionnel  à  l'accroissement  géné- 
ral de  la  richesse.  Scientifiquement,  cette  question  ne  devrait 
pas  être  posée  parce  qu'elle  procède  d'un  sentiment  de  basse 
jalousie  ;  il  est  intéressant  pour  l'ouvrier  de  savoir  s'il  a 
plus  de  bien-être  qu'auparavant,  mais  que  lui  importe 
qu'un  autre  en  ait  acquis  plus  ou  moins  que  lui  et  en  quoi 
la  qualité  d'autrui  peut-elle  affecter  la  sienne  ?  S'il  se 
sentait  malheureux  du  bien  qui  lui  arrive  sous  prétexte 
qu'il  en  est  arrrivé  davantage  à  son  voisin,  il  montrerait 
un  triste  caractère  ;  en  tout  cas,  c'est  une  tendance  vers 
laquelle  des  écrivains  avisés  ne  doivent  pas  le  pousser  : 

(1)  Voir  The  Labor  Movement  in  America,  par  M.  R.  Ely,  p.  182. 

(2)  Voir  plus  loin  le  ch.  vu. 
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ce  serait  de  la  «  solidarité  »  à  rebours.  Que  raccroissement 
de  richesse  revînt  à  qui  a  le  mérite  de  la  création,  ce  serait 
justice;  mais  ce  mérite,  l'ouvrier,  sauf  exception,  ne  l'a  que 
dans  une  mesure  fort  restreinte  ;  il  appartient  aux  inven- 
teurs de  l'outillage  et  aux  auteurs  des  arrangements  indus- 
triels et  commerciaux  des  établissements  qui  prospèrent. 
L'ouvrier,  sans  doute,  est  énergique  en  Amérique  ;  c'est  un 
mérite,  sans  doute  aussi  il  produit  beaucoup  plus  aujour- 
d'hui qu'autrefois  dans  la  grande  industrie,  mais  il  ne  dé- 
pense pas  pour  cela  plus  de  sa  personne  et,  s'il  jouit  de  la 
productivité  comme  travailleur  par  une  certaine  augmen- 
tation de  son  salaire  et  comme  consommateur  par  la  baisse 
des  prix,  il  n'a  aucun  droit  à  dénoncer  la  part  des  autres 
comme  une  injustice  commise  à  son  détriment.  Si  certains 
entrepreneurs  d'industrie  en  général  gagnent  plus,  ce  n'est 
pas  par  un  prélèvement  abusif,  puisqu'en  général  l'intérêt 
de  l'argent  et  la  qualité  des  profits  ont  diminué,  c'est  parce 
qu'ils  produisent  davantage  et  ils  ont  assurément  plus  d'ef- 
fort intellectuel  à  déployer  pour  diriger  toutes  les  opérations 
d'une  manufacture  de  mille  ouvriers  que  celles  d'un  petit 
atelier  de  cinq  personnes  ;  la  rémunération  suit  la  peine. 
Il  y  a  longtemps,  qu'en  écrivant  Le  rôle  de  Vintelligence 
dans  la  production  (1),  j"ai  expliqué  comment  l'inventeur 
et  l'organisateur  ne  jouissent  eux-mêmes  des  avantages 
matériels  de  leurs  perfectionnements  que  jusqu'au 
moment  où  ces  perfectionnements  tombaient  dans  le  do- 
maine public  et  comment  le  bénéfice  revenait  en  définitive 
à  la  consommation. 
Néanmoins  l'envie  (2)  naît  des  contrastes  et  la  foule  est 

(4)  Conférence  faite  à  l'Asile  de  Vincennes,  publiée  par  la  librairie 
Hachette  en  18G8.  Cette  théorie  se  trouve  reproduite  dans  mon  Précis 
d'économie  politique. 

(2)  Le  conseil  que  M.  R.  Ely  donne  aux  ouvriers  dans  la  préface  de 
son  livre  The  Labor  Movement  est  celui-ci  (p.  41)  :  Cast  asido  cûvy,  one 
of  your  most  treacherous  foep 
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soupçonneuse.  Quel  que  soit  le  niveau  de  son  propre 
bien-être  et  quelle  que  soit  la  cause  des  fortunes  qu'elle 
voit  s'édifier  au-dessus  de  sa  tête  si  vite  et  si  haut  et 
qu'elle  voit  aussi  parfois  crouler  tout  à  coup,  elle  est 
portée  à  penser  qu'elles  sont  mal  acquises  et  que  le  pos- 
sesseur ne  mérite  pas  les  jouissances  dont  il  étale  le  faste. 
Elle  n'aime  ni  les  «  Trusts  »  ni  r«  aristocratie  du 
dollar  >  (1).  Le  contraste  du  labeur  continu  de  l'ouvrier 
gagnant  chaque  jour  la  subsistance  du  jour  et  de  la 
chance  du  spéculateur  ramassant  en  quelques  coups  de 
filet  des  millions,  l'irrite  contre  ce  qu'il  regarde  comme 
une  injustice  de  l'organisation  sociale  plus  que  la  vue  du 
château  féodal  n'indisposait  autrefois  contre  le  seigneur 
le  paysan  qui  n'avait  jamais  eu  d'autre  horizon.  Comme  la 
démocratie  ouvre  librement  tous  les  chemins  de  la  fortune 
et  qu'en  fait  les  Américains  riches  sont,  pour  la  plupart, 
des  parvenus,  la  résignation  n'a  pas  été  et  ne  paraît  pas 
devoir  être  à  l'avenir  la  vertu  dominante  du  peuple  des 
États-Unis  ;  elle  n'est  pas  non  plus  le  but  d'une  démo- 
cratie et  nous  donnons  raison  à  la  démocratie.  Mais  c'est 
sur  ce  terrain  qu'ont  germé  les  sentiments  d'antagonisme 
et  de  haine  que  sèment  aujourd'hui  dans  les  deux  mondes 
les  fauteurs  d'anarchie  ou  de  révolution  socialiste. 

Au  congrès  du  travail  qui  s'est  tenu  pendant  l'exposition 
universelle  de  Chicago,  un  anglais,  M.  Clark,  membre  de 
la  «  Fabian  society  »  s'est  fait  applaudir  en  disant  dans 
un  discours  sur  la  philosophie  du  mouvement  ouvrier  : 
«  Si  notre  organisation  sociale  et  économique  se  borne  à 
donner  satisfaction  aux  nécessités  actuelles  de  la  vie  —  et 
très  imparfaitement  encore  —  si  elle  ne  peut  satisfaire  les 

(1)  Dans  un  ouvrage  qui  est  loin  d'être  pondéré  {Civilization's  Infemo  ; 
Studies  in  the  Social  Cellar,  par  B.  0.  Flower,  1893),  l'auteur  indique 
comme  la  première  cause  du  mal  :  «  The  décline  of  integrity,  incident  to 
the  ri^e  of  the  présent  spéculative  âge  and  the  ascendency  of  the  aristo- 
cracy  of  the  dolhir.  (Ch.  v.) 
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besoins  virtuels,  besoins  de  propreté,  de  bonne  nourriture, 
de  vêtements,  de  temps  pour  le  repos,  pour  l'instruction 
et  l'art,  pour  la  famille,  pour  la  vie  sociale  et  le  progrès 
moral,  si  elle  procure  ces  avantages  à  un  petit  nombre  seule- 
ment d'individus  et  non  à  tout  être  humain,  cette  organisa- 
tion est  condamnée.  Le  mouvement  ouvrier  se  met  alors  di- 
rectement en  antagonisme  contre  la  doctrine  du  capital,  que 
le  travail  est  une  marchandise  ;  les  personnes  qui  débitent 
d'agréables  platitudes  sur  la  réconciliation  du  capitaliste 
et  de  l'ouvrier  doivent  se  souvenir  que  cet  antagonisme 
est  radical.  Le  mouvement  ouvrier  c'est,  en  un  mot,  la 
révolution  industrielle.  Nous  ne  devons  pas  permettre  que 
le  peuple  soit  insulté,  pillé,  outragé  par  des  coalitions  de 
millionnaires.  En  i^vérité,  nous  ne  permettrons  pas  qu'il  y 
ait  des  millionnaires.  Notre  but  est  que  chacun  fasse  un 
travail  utile  et,  pour  l'atteindre,  je  ne  vois  qu'une  voie, 
c'est  la  subordination  du  pouvoir  de  l'argent  à  l'intel- 
ligence grandissante  et  au  sentiment  moral  du  peuple.  »  (1) 

M'ie  Flower,  qui,  dans  le  tableau  qu'elle  peint  de 
l'enfer  de  la  civilisation,  oppose  le  dénùment  des  misé- 
rables à  l'opulence  des  enrichis,  conclut  en  déclarant  que 
le  mécontentement  est  tel  que  les  palliatifs  seraient  im- 
puissants :  «  Only  justice  can  prevent  a  bloody  cataclysm.  > 
M.  Clark  et  M"®  Flower,  ne  représentent  pas,  heureu- 
sement, le  sentiment  universel  ;  mais  ils  exhalent  une 
aigreur  qui  se  répand. 

Deux  préjugés,  entre  autres,  contribuent  à  entretenir  et 
à  aviver  l'irritation  des  ouvriers  américains. 

Ils  croient  que  les  patrons  ont  abaissé  les  salaires  pour 
accroître  leurs  prolits  :  nous  avons  vu  que  c'était  une 
erreur   basée  principalement  sur  l'exagértitioii    du    prix 

(1)  Discours  reproduit  dans  The  Chicago  2"n7>Mne,  Wedncsday,  August 
30,  1893. 

(2^  Civilisation' s  Inferno... 
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uorniiial  au  temps  'lu  papier-monnaie  que  tous  les  chefs 
(In  parti  ouvrier  no  i)artagent  pas,  mais  qui  est  très  large- 
ment accréditée  (1). 

Ils  sont  convaincus  que  la  machine  chasse  l'ouvrier.  Une 
femme,  qui  a  rassemblé  les  plus  sombres  couleurs  pour 
peindre  les  misères  de  l'ouvrier,  pousse  les  conséquences 
à  l'extrême  :  «  J'incline  parfois  k  penser,  dit-elle  (2),  que  le 
genre  humain  sera  bientôt  une  superfluité,  tant  les  ma- 
chines deviennent  intelligentes  et  il  peut  bien  se  faire  que 
les  conditions  qui  vous  écrasent  soient  simplement  un 
moyen  do  tuer  les  êtres  dont  on  n'a  plus  besoin  et  de  les 
remplacer  par  une  espèce  moins  sensitive.  »  Nous  savons 
que  les  faits  n'autorisent  nullement,  d'une  manière  géné- 
rale, cette  néfaste  prédiction  et  que,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, il  y  a  matière  à  examiner  (3). 

Quelques  articles  du  programme  ouvrier.  —  Parmi  les 
ouvriers  circulent  des  coui-ants  d'opinion  très  divers.  Nous 
verrons  (4)  que  ce  n'est  pas  la  majorité  que  grisent  les  vio- 
lences de  parole  et  les  appels  à  la  révolution.  L'ouvrier 
américain  a  très  souvent  l'esprit  pratique  et  le  sens  com- 
mun, parce  que  la  démocratie  l'a  habitué  de  père  en  fils  à 
se  gouverner  lui-môme,  en  prenant  une  certaine  part  au 
gouvernement  de  son  pays.  M.  Michel  Chevalier  écrivait  en 
1834  que  1'  «  ouvrier  était  plein  de  respect  pour  lui-même  ». 
Quoique  l'infusion  à  haute  dose  de  l'immigration  ait  altéré 
le  type  primitif,  le  fond  subsiste  encore,  les  mœurs  démo- 
cratiques tendant  à  presser  peu  à  peu  les  nouvelles  couches 
dans  le  moule  national. 

Toutefois,  la  majorité  des  ouvriers  qui  s'occupent  de  spé- 
culations  économiques    et    politiques    aspire    à    quelque 

(1)  Voir  lo  chup.  v  de  la  I"  partie  et  le  cli.  vi  ilc  la  H"  partie. 

(2)  l'rimnen  »f  Poverly,  \).  .52. 

(3)  Voir  lo  oh.  il  rlo  la  {">  partie. 
(4;  Voir  lo  oh.  vu  do  Iîi.  fil"  partie. 
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chose  de  nouveau.  Elle  est  convaincue  que  l'État  peut 
beaucoup  pour  améliorer  la  condition  de  l'ouvrier  et  doit 
faire  beaucoup  pour  régler  mieux  à  son  profit  ses  rapports 
avec  le  patron.  Elle  adhère  en  conséquence  volontiers  à 
tout  programme  qui  étend  les  pouvoirs  de  l'État  et  qui  fait 
descendre  plus  intimement  son  intervention  dans  les 
affaires  privées  :  rachat  et  exploitation  des  chemins  de  fer, 
télégraphes  et  téléphones  administrés  par  l'État  ;  établis- 
sement de  caisses  d'épargne  postales,  réglementation  des 
heures  de  travail,  lois  sur  la  police  des  manufactures  et 
inspection  effective  qui  assure  Tapplication  de  ces  lois, 
reconnaissance  légale  des  «  Trade  unions  »,  création  de 
tribunaux  d'arbitrage  avec  exécution  obligatoire  des 
arrêts,  interdiction  du  travail  des  prisonniers,  etc. 

Les  bureaux  du  travail.  —  Au  nombre  des  demandes  du 
parti  ouvrier  figure  la  création  de  bureaux  de  statistique 
du  travail.  «  The  cause  of  the  wage-earner  is  greatly  assis- 
ted  by  the  labor  bureaus  »,  disait  un  des  chefs  du  parti 
unioniste,  M.  Sullivan,  au  congrès  des  «  Trade  unions  » 
en  Angleterre,  en  1896.  Ces  bureaux,  dont  le  plus  ancien 
est  celui  du  Massachusetts,  fondé  en  1869,  étaient  au 
nombre  de  25  en  1894.  En  1885,  a  été  créé  à  Washington  un 
bureau  fédéral  qui,  en  1888,  a  été  érigé  en  département  du 
travail,  c'est-à-dire  en  un  service  indépendant  (1).  Chaque 
année,  ces  bureaux  ouvrent  des  enquêtes,  recueillent  des 
statistiques,  publient  des  rapports  dans  lesquels  sont 
exposés  les  faits  enregistrés  sur  les  questions  de  salaire, 
de  grève,  de  syndicats,  de  coût  de  la  vie,  de  production 
agricole  ou  industrielle,  etc.,  et  sont  examinés  les  problèmes 

(1)  M.  Carroll  D.  Wright,  présidant  en  1891  à  Philadelphie  le  8e  Cou- 
grès  des  chefs  de  hureau  du  travail  ditiait  qu'il  n'y  avait  que  trois  pays 
qui  eussent  ou  se  préparassent  à  avoir  une  institution  de  ce  genre. 
«  This  gives  the  United  States  an  advance  in  the  way  of  industrial 
statistics.  » 
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relatifs  à  ces  faits  (1)  ;  on  trouve  dans  ces  rapports  de  très 
importants  travaux,  particulièrement  dans  les  publications 
du  Département  du  travail.  Chaque  année  aussi,  les  chefs 
de  ces  bureaux,  qui  portent  les  titres  de  commissaire,  de 
chef  ou  de  secrétaire  du  bureau,  se  réunissent  en  con- 
grès (2)  pour  traiter  les  questions  de  méthode  et  discuter 
les  problèmes  relatifs  au  travail.  Ils  y  apportent,  ainsi  que 
dans  leurs  publications,  les  nuances  diverses  de  leur  esprit, 
mais  en  manifestant  tous,  par  inclination  professionnelle, 
une  vive  sympathie  pour  les  questions  ouvrières  qu'ils 
traitent  ;  ils  se  sentent  près  du  peuple  (3)  et  plusieurs 
relèvent  directement  de  lui  par  l'élection.  Les  bureaux  de 
statistique  du  travail  sont  une  école  expérimentale  d'études 
économiques  et  une  tribune  des  questions  ouvrières  qui, 
si  elle  reste  impartialement  ouverte  à  tous  les  faits,  éclai- 
rera très  utilement  ces  questions. 

L'ouvrier  dans  la  démocratie  américaine.  —  Il  faut 
écouter  avec  attention  les  bruits  qui  montent  d'en  bas  ;  il 
faut  les  écouter  surtout  dans  une  démocratie,  parce  que 
l'investiture  politique  y  est  donnée  parles  grands  nombres. 
On  peut  disserter  indéfiniment  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  démocratie,  mais  on  ne  peut  nier 
qu'elle  donne  aux  masses  le  moyen  de  faire  connaître 
leurs  besoins  et  leurs  désirs,  et  souvent  la  force  de  taire 

(1)  Le  nombre  des  volumes  publiés  dépasse  300  (?). 

(2)  Leur  premier  Congrès  a  été  tenu  à  Columbus  (Oh.)  en  1886.  — 
Voir  Fourth  Annual  Report  of  \the  Bureau  of  Industrial  Statistics  and 
Information  of  Maryland,  1890-91. 

(3)  M,  Rogers,  secrétaire  du  8«  congrès  conseillait,  dans  son  rapport, 
aux  bureaux  de  se  mettre  directement  en  relation  avec  les  associations 
ouvrières  ;  M.  Powers,  du  Minnesota,  ajoutait  que  ces  relations  étaient 
nécessaires  pour  connaître  les  aspirations  et  les  ambitions  des  ouvriers. 
Il  faut,  ajoutait  à  son  tour  M.  Hotchkiss,  du  Connecticut,  se  tenir  en 
relation  avec  toutes  les  classes  du  peuple,  avec  les  patrons  comme  avec 
les  employés. 
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prévaloir  leurs  volontés.  Le  grand  danger  est  qu'elle 
n'abuse  de  sa  prépondérance,  comme  l'ont  fait  fréquemment 
les  partis  au  pouvoir,  et  qu'elle  ne  la  fasse  servir  à  abaisser 
ou  à  fouler,  contrairement  à  l'intérêt  général  et  à  l'équité, 
ce  qui  est  élevé  et  ce  qui  paraît  lui  faire  obstacle.  M.  Mi- 
chel Chevalier  qui,  étudiant  sur  place  cette  démocratie  eu 
1834,  n'était  pas  sans  quelque  inquiétude,  la  justifiait  en 
somme  par  le  résultat.  «  Convenons  que  cette  démocratie  a 
conduit  les  affaires  du  Nouveau-Monde  de  manière  à  justi- 
fier sa  suprématie...  C'est  la  première  fois  que  la  multitude 
jouit  pleinement  des  fruits  de  ses  labeurs  et  qu'elle  se 
montre  digne  de  porter  sa  robe  virile  (1).  » 

Aujourd'hui,  un  économiste  anglais  ne  craint  pas  d'avouer 
que  l'Amérique  est  devenue,  dans  le  domaine  pratique  des 
affaires,  l'émule  de  l'Angleterre  ;  que,  dans  le  domaine  des 
combinaisons  économiques,  elle  présente  les  exemples  les 
plus  instructifs  de  développement  de  la  spéculation,  d'asso- 
ciation ouvrière,  de  démocratie  industrielle,  et  qu'elle  ne 
tardera  pas  à  frayer  la  route  au  reste  du  monde  (2). 

C'est  pourquoi,  en  matière  économique  comme  en  ma- 
tière politique  ou  sociale,  elle  offre  des  sujets  d'étude  de 
la  plus  haute  importance,  non  seulement  pour  la  connais- 
sance de  l'Amérique  elle-même,  à  cause  de  la  place  que 
cette  contrée  occupe  dans  l'histoire  du  monde,  mais  pour 
les  exemples  que  peuvent  y  trouver  les  autres  natioiis  civi- 
lisées dans  leur  marche  vers  la  démocratie. 

La  classe  ouvrière,  envisagée  dans  son  état  présent  et 
passé,  dans  son  organisation,  dans  ses  rapports  avec  les 
patrons,  n'est  certes  pas  un  des  sujets  les  moins  instructifs 

(1)  Lettres  sur  V Amérique  du  Nord,  II,  390.  M.  Michel  Chevalier 
ajoutiiit  que  «  la  nia^çe  américaine,  est  supérieure  t\  la  masse  ouro- 
pôenno  ;  mais  la  bourgeoisie  du  nouveau  monde  est  itiforicurc  ».  La 
première  affirmation  est  encore  vraie  ;  la  seconde  est  peut-être  devenue 
contestable. 

(2)  Marshall,  Principles  of  Economies,  I,  49. 
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que  l'Amérique  fournisse  à  notre  époque,  les  mêmes  situa- 
tions, les  mêmes  idées,  les  mêmes  oppositions,  nuancées 
seulement  par  des  différences  de  circonstance  et  de  carac- 
tère, se  manifestant  chez  toutes  les  grandes  nations  manu- 
facturières. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  a  fait  voir  l'ou- 
vrier dans  l'atelier,  travaillant  moyennant  salaire  ;  la 
seconde  a  montré  l'homme  dans  sa  vie  privée,  faisant 
emploi  de  ce  salaire.  Il  reste  à  montrer,  dans  la  troisième 
partie,  quels  moyens  on  a  essayés  ou  proposés  pour  aplanir 
les  difficultés  que  soulève  le  contrat  de  travail  et  pour 
améliorer  ou  transformer  la  condition  du  salarié  ;  à  pré- 
senter, par  conséquent,  les  essais  pratiques  ou  purement 
théoriques  tentés  pour  résoudre  ce  qu'on  appelle  «  la  ques- 
tion sociale  »  ou  «  la  question  ouvrière  »,  quoiqu'en  réalité 
l'évolution  des  faits  économiques  et  politiques  et  la  fermen- 
tation des  idées  sociales  dont  la  fin  du  xix^  siècle  a  le  spec- 
tacle portent,  non  sur  une  question,  mais  sur  une  série  de 
questions  plus  ou  moins  connexes  et  trop  complexes  pour 
que  la  solution  puisse  tenir  dans  une  formule.  J'examinerai 
successivement  le  régime  de  protection  douanière,  qui  se 
targue  d'être  le  rempart  des  hauts  salaires,  l'assistance  qui 
fait  vivre  l'indigent,  mais  perpétue  l'indigence  ;  le  patronage 
qui  prête  l'appui  matériel  et  moral  des  classes  supérieures 
pour  améliorer  la  condition  des  classes  inférieures  ;  l'asso- 
ciation ouvrière,  y  compris  la  coopération,  qui  prétend 
améliorer  son  sort  par  elle-même  ;  l'arbitrage,  qui  essaie 
d'intervenir  pour  empêcher  les  guerres  civiles  de  la  famille 
industrielle  ;  enfin  le  socialisme  qui,  estimant  qu'aucun 
moyen  ne  conduit  au  bien  avec  l'organisation  sociale 
actuelle,  imagine  et  propose  une  organisation  nouvelle  de 
toutes  pièces. 
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CHAPITRE  II 
LE   SYSTÈME  PROTECTEUR 

Sommaire  :  Science  et  politique.  —  Les  deux  partis  aux  États-Unis. 
—  Relation  du  salaire  et  de  la  protection  douanière.  —  Le  salaire  agri- 
cole et  le  prix  des  denrées  agricoles.  —  De  l'influence  réelle  de  la  pro- 
tection sur  le  prix  des  produits  et  sur  le  taux  des  salaires. 

Science  et  politique.  —  Je  n'ai  pas  à  exposer  la  politique 
douanière  des  États-Unis  et  à  apprécier  leur  tarif.  Cette 
question  est  trop  importante  pour  qu'on  l'aborde  inci- 
demment. Dans  tous  les  pays  elle  relève  de  la  poli- 
tique autant  et  plus  peut-être  que  de  la  science  écono- 
mique, c'est-â-dire  que  chaque  État  la  règle  moins  par 
des  considérations  de  théorie  des  échanges  et  d'équilibre 
général  des  intérêts  nationaux,  que  d'après  ses  besoins  fis- 
caux ou  sous  l'influence  des  intérêts  particuliers  qui  do- 
minent dans  l'opinion  et  dans  les  conseils  du  gouvernement. 

D'une  part,  la  science  économique,  partant  de  ce  fait 
qu'on  n'impose  un  droit  protecteur  qu'en  vue  de  maintenir 
sur  le  marché  national  le  prix  de  la  marchandise  à  un  taux 
supérieur  à  celui  qui  existerait  naturellement  sans  ce  droit, 
démontre  que  le  supplément  de  prix  est  un  don  que  la  loi 
oblige  le  consommateur  à  faire  au  producteur  et  un  mode 
de  répartition  de  la  richesse  que  l'autorité  de  l'État  impose. 
D'autre  part,  la  politique  économique,  qui  prend  le  titre 
d'économie  nationale,  cherche  à  montrer  que  dans  certains 
cas  ce  supplément  est  payé,  en  partie  au  moins,  par  l'impor- 
tateur (1)  (ce  qui  ne  justifierait  pas  la  plus-value  attribuée  au 

(1)  Henry  Clay,  dans  son  discours  du  30  mars  1824,  semblait  même 
embrasser  tous  les  cas.  «  The  sole  object  of  tbe  tarifi  ie  to  tax  the  pro- 
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producteur  national)  et  que,  daus  ce  cas,  c'est  l'étranger  qui 
alimente  le  Trésor  public  ;  elle  argue  de  l'intérêt  majeur 
qu'a  une  nation  à  naturaliser  et  à  posséder  toutes  les  grandes 
industries  agricoles  et  manufacturières,  en  vue  de  son  indé- 
pendance économique  en  tout  temps  et  en  prévision  d'une 
guerre,  par  conséquent  à  encourager  et  à  protéger  celles 
qui  seraient  exposées  à  succomber  si  le  pays  était  ouvert 
librement  à  la  concurrence  des  autres  pays  du  monde. 

Les  deux  partis  aux  États-  Unis.  —  La  République  des 
États-Unis  était  à  peine  constituée  qu'elle  a  vu  avec  inquié- 
tude affluer,  dans  ses  ports,  après  le  rétablissement  de  la 
paix,  les  produits  des  fabriques  de  son  ancienne  métropole; 
elle  pensa  faire  acte  de  patriotisme  en  protégeant  alors  son 
industrie  qui  venait  de  naître  dans  Tisolement  de  la  guerre 
et  qui  était  trop  faible  encore  pour  soutenir  la  lutte,  et  elle 
donna  au  gouvernement  fédéral  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  élever  des  barrières  de  douane  (I).  Depuis  ce  temps, 
de  nombreux  et  puissants  intérêts  se  sont  formés  et  ont 
grandi  à  l'abri  de  ces  barrières  et  il  y  a  eu  aux  États-Unis 
un  puissant  parti  protectionniste.  Dans  les  deux  premiers 
chapitres  de  cet  ouvrage  nous  avons  vu  quel  ample  déve- 

duct  of  foreign  industry,  with  the  view  of  promoting  American 
industry.  The  tax  is  exclusively  levied  on  foreign  industry.  This 
is  the  avowed  and  direct  purpose  of  the  tariff  ».  En  1892  1'  «  Ame- 
rican Protective  Tariff  League  »  distinguait  mieux  les  cas.  «  If  the  articles 
imported  are  such  as  are  largely  produced  hère,  the  foreign  producer 
pays  a  great  part  of  them.  If  the  articles  are  not  produced  hère,  the 
duty  is  added  to  the  foreign  cost  and  we  havc  to  pay  it  ourselves  ». 

(1)  Déclaration  de  1787  :  Whereas,  it  is  necessary  for  the  support  of 
government,  for  the  discharge  of  the  debts  of  the  United  States  and  for 
the  encouragement  and  protection  of  manufactures  that  duties  be  laid  on 
goods,  wares  and  merchandises  imported  :  Congress  sball  hâve  power  to 
lay  and  coUect  taxes,  duties,  imposts,  excises,  to  pay  the  debts  and  pro- 
vide for  the  common  défense  and  gênerai  welfare  of  the  United  States  ; 
to  regulate  commerce  with  foreign  nations. 


452        ACADEMIE   DES    SCIENCES    MORALES    ET   POLITIQUES. 

loppemeut  rindustrie  américaine  avait  pris  depuis  un 
siècle;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  protectionnisme  qui 
ait  été  la  cause  principale  de  ce  développement,  quoiqu'il  y 
ait  contribué  pour  certaines  fabrications  et  dans  certaines 
circonstances.  Mais  assurément  ce  développement  a  beau- 
coup accru  le  nombre  des  personnes  intéressées  à  la  protec- 
tion et  la  force  du  protectionnisme.  Les  États  de  la  Nou- 
velle-Angleterre et  du  Centre-Atlantique,  qui  sont  couverts 
de  manufactures  et  auxquels,  par  conséquent,  profitent  les 
"hauts  prix  des  produits  fabriqués,  ont  été  et  sont  encore  la 
citadelle  de  ce  parti  dont  le  programme  particulier  est 
entré  dans  le  programme  général  du  grand  parti  républi- 
cain (1). 

A  mesure  que  la  manufacture  s'est  propagée  dans  l'ouest, 
les  intérêts  protectionnistes  se  sont  étendus  par  delà 
les  Appalaches.  Les  États  du  sud,  acheteurs  de  produits 
manufacturés  et  vendeurs  de  coton  et  de  tabac,  qui  ne 
redoutaient  pas  pour  leurs  denrées  la  concurrence  de  l'im- 
portation et  qui  désiraient  l'exportation  la  plus  large  en 
vue  de  leur  intérêt  privé  aussi,  ont  formé  le  parti  contraire; 
ils  se  sont  attachés,  avec  quelques  autres  États  agricoles, 
au  principe  de  la  liberté  commerciale  qui  est  devenu  un 
des  articles  du  programme  général  du  parti  démocrate  ;  ils 
ont  même,  à  l'époque  de  la  rupture  de  l'union,  fait  de  ce 
principe  un  des  articles  de  la  constitution  des  États  confé- 
dérés (2)  ;  ils  y  resteront  probablement  attachés,   à  moins 

(1)  A  l'élection  présidentielle  de  i89C  parti  républicain  a  eu  la  ma- 
jorité dans  la  Californie,  le  Colorado,  le  Connecticut,  l'illinois,  l'Indiana, 
l'Iowa,  le  Kansae,  le  Maine,  le  Massachusetts,  le  Michigan,  le  Minnesota, 
le  Nebraska,  le  Nevada,  le  New  Hampsbire,  le  New  York,  l'Obio,  l'Ore- 
gon,  la  Pennsylvanie,  le  Rhode  Islaud,  le  Vermont,  le  Wisconsin,  l'Idaho, 
je  Montana,  les  deux  Dakota,  le  Washington,  le  Wyoming. 

(2)  No  bounty  ehall  be  grauted  from  the  treasiiry,  and  no  duties  or 
taxes  on  importation  from  foreign  nations  shall  be  laid  to  promote  and 
f ester  any  branch  of  industry. 
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que  le  développement  de  l'industrie  cotonnière  n'y  donne 
un  jour  la  prépondérance  aux  intérêts  manufacturiers. 

L'histoire  du  tarif  américain  est  remplie  par  la  lutte  de 
ces  deux  intérêts  opposés.  La  victoire  du  nord  dans  la 
guerre  de  la  rébellion  a  été  la  victoire  du  protectionnisme 
qui  depuis  ce  temps  est  resté  maître  de  la  place.  L'efïort 
qu'a  fait,  en  1894,  le  président  Cleveland  pour  abaisser  la 
barrière  n'a  eu  qu'un  très  faible  succès  (1)  et  a  provoqué 
un  retour  offensif  de  l'opinion  protectionniste  qui  a  assuré 
de  nouveau  le  pouvoir  au  parti  républicain  et  préparé  une 
nouvelle  aggravation  du  tarif  qui  a  été  promulguée  en 
juillet  1897.  L'Amérique  est,  comme  bien  d'autres  États, 
encore  bien  loin  du  jour  où  les  considérations  purement 
fiscales  l'emporteront  sur  les  autres  pour  la  fixation  des 
droits  de  douane  (2). 

Relation  du  salaire  et  de  -la  protection  douanière.  — 
Parmi  les  arguments  par  lesquels  le  parti  protectionniste 
défend  son  système  est  celui  du  salaire.  C'est  le  seul  qui 
nous  intéresse  ici.  Le  voici  :  si  les  droits  protecteurs  n'exis- 
taient pas,  le  fabricant  serait  obligé  de  vendre  à  moindre 
prix  et,  comme  le  salaire  constitue  une  portion  considé- 
rable du  prix  de  la  marchandise,  il  serait  obligé  de  réduire 
les  salaires  ;  le  taux  des  salaires  américains  s'abaisserait 

(4)  Cet  essai  de  réduction  des  droits  a  été  bien  amèrement  jugé  par  le 
parti  protectionniste.  A  propos  de  la  présentation  du  bill  WiJson,  en 
décembre  1893,  le  rapport  de  l'  «  American  Iron  and  Steel  Association  > 
(1er  sept.  1894),  s'exprime  ainsi  :  «  Thus  there  was  presented  the  misé- 
rable spectacle  of  the  new  administration  deliberately  planning  at 
a  time  of  great  public  distress  to  increase  this  distress  by  giving 
encourage-  ment  to  foreign  manufacturers  seeking  our  markets  and 
by  discouraging  our  own  manufacturers  and  other  employers  of 
labor.  >  Une  des  premières  préoccupations  de  l'administration  de 
M.  Me  Kinley  a  été  naturellement  la  révision  du  tarif  dans  le  sens 
de  la  protection. 

(2)  Sur  la  question  douanière  aux  États-Unis  voir  Taussig... 
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ainsi  au  niveau  des  salaires  européens  aux  produits  desquels 
le  marché  américain  serait  ouvert. 

Il  y  a  longtemps  que  le  parti  républicaia  a  usé  de  cet 
argument  pour  gagner,  dans  les  élections,  les  sufïrages  de 
la  classe  ouvrière.  Dans  un  discours  du  15  mars  1837,  Daniel 
Webster  disait  déjà  :  «  La  protection  de  notre  main-d'œuvre 
nationale  contre  la  main-d'œuvre  européenne  à  bon  marché, 
mal  paj^ée,  mal  nourrie,  pauvre,  est  dans  mon  opinion  un 
devoir  et  une  dette  du  paj'-s  envers  ses  citoyens.  Je  suis 
résolument  pour  la  protection  de  l'industrie  nationale  et  du 
travail  national  »  (1). 

Le  parti  en  use  encore.  Dans  un  manifeste  répandu  parmi 
les  ouvriers  par  la  Ligue  protectionniste,  à  l'occasion  de 
l'élection  présidentielle  de  1892,  on  lit  : 

«  L'ouvrier.  —  Pouvez-vous  m'expliquer  brièvement  ce 
que  signifient  les  mots  protection  et  libre-échange  ? 

«  Réponse.  —  Oui.  Protection  signifie  tarif  sur  les  objets 
qui  peuvent  être  produits  ici,  fixé  de  manière  que  le  droit 
soit  assez  élevé  pour  établir  une  compensation  avec  les 
hauts  salaires  que  reçoivent  les  ouvriers  qui  les  produisent 
ici  et  les  protéger  ainsi  dans  l'exercice  de  leur  profession 
contre  les  salaires  plus  bas  des  autres  pays. 

«  L'ouvrier.  —  De  combien  les  salaires  sont-ils  plus  éle- 
vés ici? 

Réponse.  —  Ils  sont  à  peu  près  le  double  des  salaires 
d'Angleterre,  le  triple  de  ceux  de  France  et  d'Allemagne, 
le  quadruple  de  ceux  d'Italie  et  de  Russie.  » 

On  voit  que  l'auteur  ne  craint  pas  de  forcer  un  peu  les 
proportions  pour  mieux  étayer  sa  thèse.  Il  appuie,  d'ail- 
leurs, cette  thèse  d'autres  arguments  qu'on  retrouve  dans 
les  discours  des  orateurs  protectionnistes  de  tout  pays  :  la 
protection,  en  encourageant  et  en  multipliant  les  industries, 
augmente  la  demande  de  travail  et  procure  des  emplois 

(1)   The  American  Protective  System. 
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plus  variés  à  la  classe  ouvrière  ;  la  protection,  en  encoura- 
geant la  concurrence  intérieure,  produit  le  bon  marché,  et 
c'est  ainsi  que  «  les  vêtements  ordinaires  coûtent  moins  ici 
que  dans  aucun  autre  pays  »  ;  la  protection,  qui  stimule  la 
production  nationale,  empêche  le  pays  de  se  ruiner  en 
exportant  de  l'or  pour  payer  des  produits  étrangers,  et 
l'auteur  ajoute,  naïvement  peut-être,  qu'on  ne  gagne  rien 
à  importer  une  marchandise  parce  qu'il  faut  la  payer  ;  la 
protection  augmente  la  richesse  nationale,  et  c'est  elle  qui 
fait  que  l'Amérique  est  pour  toutes  les  classes  de  la  société 
le  meilleur  pays  du  monde. 

Il  n'existe  pas,  continue  l'auteur,  de  libre-échange  dans 
le  monde  civilisé  ;  il  existe  seulement,  dans  cette  direction, 
des  tarifs  fiscaux  (tarifï  for  revenue  only),  comme  celui  de 
l'Angleterre.  Or,  ce  genre  de  tarif,  qui  a  fait  à  l'Angleterre 
une  condition  pire  qu'auparavant  (has  left  her  in  a  worse 
condition  than  before),  s'il  était  appliqué  aux  États-Unis, 
réduirait  les  salaires,  appauvrirait  la  nation,  ne  donnerait 
pas  au  Trésor  public  un  revenu  suffisant,  amènerait  l'expor- 
tation des  métaux  précieux  et  plongerait  le  peuple  dans 
une  détresse  universelle  (1). 

<  Ouvriers  américains,  disait  un  autre  manifeste  sur 
lequel  était  représenté  le  chien  lâchant  la  proie  pour 
l'ombre,  vous  êtes  les  ouvriers  les  mieux  payés  du  monde. 
Éprouvez-vous  le  besoin  de  changer?  Votez  donc  pour  votre 
salaire  ;  votez  pour  la  protection.  » 

En  1892,  des  pamphlets  ayant  pour  objet  de  démon- 
trer la  solidarité  de  la  protection  et  des  hauts  salaires  ont 
été  répandus  à  profusion,  ainsi  que  des  images  représentant 
des  ouvriers  anglais  en  guenilles  et  sans  pain  (2). 

Les  orateurs  qui  se  respectent   sont  d'ordinaire   plus 

(1)  What  18  a  Tariff,  quatre  pages  publiées  en  1892  par  «  The  Ameri- 
can Protective  League  ». 

(2)  Voir  entre  autres  publications  la  brochure  ;  Free  Trade  Toilers. 
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réservés  dans  leurs  allégations.  M.  Charles  Fitch  ayant  fait 
remarquer  dans  un  discours  que,  dans  aucun  pays,  le  taux 
des  salaires  n'est  exclusivement  déterminé  par  les  droits 
protecteurs,  qu'il  faut  tenir  grand  compte  de  l'outillage  et 
qu'on  constate  que  la  main-d'œuvre  la  plus  payée  est  géné- 
ralement la  plus  économique,  le  chef  du  parti  protection- 
niste, aujourd'hui  président  des  États-Unis,  l'honorable 
M.  M""  Kinley,  sans  aborder  directement  la  question,  lui  ré- 
pondit :  «  Je  vous  le  dis,  nous  n'ouvrirons  jamais  notre 
marché  aux  produits  du  travail  mal  payé  du  vieux  monde. 
Oui,  nous  voulons  bien  l'ouvrier,  mais  à  une  condition,  c'est 
que  l'Europe  élève  le  taux  de  ses  salaires  jusqu'à  notre 
niveau  ;  nous  accepterons  alors  le  libre-échange,  nous  en- 
trerons en  concurrence  avec  elle  sur  les  marchés  du 
monde,  mais  jamais  nous  ne  réduirons  notre  taux  à  leur 
taux  »  (1). 

Maintes  fois  l'honorable  M.  M'^  Kinley  est  revenu  sur  cette 
question.  En  1888,  dans  la  Chambre  des  représentants,  ré- 
pondant à  ses  contradicteurs,  il  s'était  exprimé  ainsi  :  «  Dans 
ce  débat  on  a  fait  beaucoup  d'efforts  pour  prouver  qu'après 
tout  les  ouvriers  américains  n'étaient  pas  mieux  payés  que 
ceux  d'autres  pays.  Laissez-moi  examiner  un  instant  cette 
question  ;  car,  s'il  était  vrai  que  le  travail  ne  fût  pas  mieux 
rémunéré  ici  qu'ailleurs,  la  force  du  protectionnisme  serait 
très  affaiblie  ».  Et,  sur  ce  terrain,  il  triomphait  sans  peine 
en  mettant  en  ligne  de  bataille  de  nombreux  témoignages 
de  cette  supériorité  ;  mais  il  n'expliquait  pas  par  quelles 
causes  le  salaire  américain  est  supérieur  et  comment  il  se 
faisait  que  le  salaire  était  beaucoup  moindre  dans  certains 
États  où  la  protection  douanière  n'était  pas  moins  forte. 

L'argument  de  la  nécessité  d'une  protection  douanière 
pour  préserver  le  salaire  d'une  baisse  est  devenu  aujour- 

(1)  Addresses  delivcred  in  Music  Hall,  hefore  the  Students  of  Willtams 
and  Rogtrs,  Dminess  Univeraity,  Rochesler,  1891. 
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d'hui  un  article  d'exportation  qui  a  singulièrement  perdu  de 
sa  valeur  en  passant  sur  le  continent  européen.  Le  rapport 
général  de  la  loi  de  douanes  de  1892,  en  France,  l'a  invoqué. 

Si  le  Gouvernement  français  a  cru  indispensable  de  dres- 
ser une  barrière  de  douane  et  de  la  relever  à  deux  reprises 
pour  empêcher  le  blé  américain  d'entrer  en  France  et 
l'ouvrier  agricole  français,  dont  le  salaire  est  relativement 
faible,  de  devenir  victime  de  l'ouvrier  américain  dont  le 
salaire  est  plus  fort,  c'est  donc  qu'on  a  estimé  que  le  prix 
des  choses  n'est  pas  fatalement  lié  au  taux  du  salaire.  De 
quel  côté  de  l'Atlantique  est  l'erreur?  Peut-être,  des  deux 
côtés,  prend-on  des  observations  et  des  analyses  incom- 
plètes pour  des  raisons  décisives. 

Le  salaire  agricole  et  le  prix  des  denrées  agricoles.  —  J'ai 
déjà  montré  que  le  taux  du  salaire  n'est  pas  indissoluble- 
ment lié  au  prix  du  produit  (1)  ;  même,  dans  les  cas  où  la 
quantité  produite  par  l'ouvrier  n'a  pas  varié,  il  peut  arriver 
qu'un  changement  non  accidentel,  mais  continu,  se  mani- 
feste en  sens  contraire  dans  le  prix  de  la  marchandise  et 
dans  celui  du  travail  salarié.  L'agriculture  en  fournit  des 
exemples  frappants. 

Après  le  rétablissement  de  la  circulation  métallique,  le 
boisseau  de  blé  valait,  d'après  le  Département  de  l'agri- 
culture, 110  cents  (prix  moyen,  à  la  ferme,  pour  l'en- 
semble des  États-Unis)  ;  il  en  valait  seulement  54,  en  1893. 
Le  prix  moyen  des  15  principaux  produits  végétaux  et 
animaux  (les  prix  de  1872  étant  pris  comme  terme  de 
comparaison  et  exprimés  par  100)  était,  d'après  les  cal- 
culs du  commissaire  du  travail  du  Minnesota,  représenté 
par  124  en  1879,  et  par  106  en  1891-94,  dans  le  bassin  du 
Mississipi;  ils  l'étaient  par  96  en  1879  et  par  83  en  1891-94 
dans  le  nord  et  le  centre  Atlantique.  Quel  que  soit  le  terme 
qu'on  adopte,  la  baisse  est   incontestable.   Cependant  le 

(1)   l"  partie,  ch.  XL 
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salaire  moyen  par  mois  des  ouvriers  de  ferme,  qui  était  de 
16.42  dollars  en  1879,  s'est  élevé  jusqu'à  18.60  en  1892. 11  a 
baissé  ensuite  sous  l'influence  générale  de  la  crise  de  1893 
et,  quoique  le  prix  du  blé  ait  un  peu  remonté  en  1895,  il 
n'était,  cette  année- là,  que  de  17.69. 

Même  observation  pour  la  culture  du  coton,  qui  valait 
(la  livre  de  «  middlingcoton  »)  12.03  cents  en  1891  et  7.71 
en  1892,  pendant  que  le  salaire,  dans  les  États  du  sud, 
passait  de  12.65  dollars  par  mois  en  1879  à  14.86  en  1892. 

De  Vinfluence  réelle  de  la  protection  sur  le  'prix  des  pro- 
duits et  sur  le  taux  des  salaires.  —  Dans  leurs  pamphlets 
électoraux  les  protectionnistes  américains  placent  en  re- 
gard deux  listes  comparatives  :  1°  celle  des  salaires  aux 
États-Unis  et  en  Angleterre,  sur  laquelle  on  voit,  dans 
toutes  les  professions,  les  chiffres  des  États-Unis  supérieurs 
à  ceux  de  l'Angleterre  (ce  qui,  d'une  manière  générale,  est 
conforme  à  la  vérité,  mais  le  choix  de  certains  exemples 
prête  à  une  opinion  exagérée  sur  cette  supériorité)  (1); 
2*  celle  des  prix  d'où  il  résulte  que  presque  tous  les 
articles  de  l'alimentation  et  du  vêtement  ordinaire  re- 
viennent à  meilleur  marché  à  New  York  qu'à  Londres  (2). 

(1)  C'est  ainsi  que  cette  liste  porte  pour  les  broyeurs  de  couleurs  7.50 
dollars  par  seuiaine  en  Angleterre  et  30  à  50  aux  États-Unis  ;  pour  les 
lamineurs  de  rails,  2.50  en  Angleterre  et  7  dollars  en  Amérique  par 
jour  ;  pour  les  brossiers,  6  en  Angleterre  et  15  à  20  en  Amérique  ;  pour 
les  «  bricklayers  »,  8  et  20. 

(2)  Voici  la  liste  des  prix  de  vêtements  telle  qu'elle  a  été  donnée  en 

1892  par  la  Ligue  protectionniste  : 

London.  New  York. 

Prix.  Prix. 

One  overcoat $    8.75  .           $    6.00 

One  umbrella 1.87  1.25 

Twohats 1.25  1.50 

Onosilkhat 1.87  2.50 

One  suit,  weekday  clothes ".  10.00  6.00 

One  suit,  sunday  clothes   ......  12.50  8.00 
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Ils  en  concluent  que  «  les  salaires  des  ouvriers  amé- 
ricains sont  de  50  à  300  p.  100  plus  forts  que  ceux  de 
leurs  camarades  anglais  et  qu'un  dollar  achète  aux  États- 
Unis  plus  de  marchandises  à  usage  dans  la  famille  ouvrière 
que  ne  font  4  schellings  et  1  denier  1/2  en  Angleterre  »  (1). 

C'est  à  peu  près  la  conclusion  à  laquelle  les  recherches 
consignées  dans  le  présent  ouvrage  nous  ont  conduits  sauf 
les  proportions  qui  sont  exagérées,  sans  doute  à  dessein. 
Mais  de  cette  conclusion,  dont  les  protectionnistes  ne  peuvent 
révoquer  en  doute  les  termes  puisque  ce  sont  eux  qui  les 
posent,  découlent,  comme  corollaires,  deux  autres  conclu- 
sions. 

En  premier  lieu,  si  le  prix  des  vêtements  ordinaires 
est  moins  cher  à  New  York  qu'à  Londres,  il  s'ensuit  que  le 
fabricant  américain  peut  produire  à  meilleur  marché  que 
ses  concurrents  d'Angleterre  et  qu'il  n'a  pas  besoin  de  loi 
protectrice  pour  soutenir  sa  fabrication  et  pour  payer  à  ses 
ouvriers  le  haut  salaire  qu'il  leur  donne.  Le  droit  protecteur 
est  une  superfluité;  c'est  une  complication  de  douane  sans 
profit  pour  le  Trésor  public  si  elle  écarte  les  importateurs, 
et  sans  profit  pour  le  fabricant  si  elle  ne  surélève  pas  le 
prix  de  la  marchandise  fabriquée  aux  États-Unis  ;  si  elle  le 

Fourpair  socks 0.83  0.60 

One  pair  shoes 2.62  2.50 

Repairing  shoes  . 1.50  1.30 

Two  undershirts 1  26  1.00 

Balance  of  suits  underclothee  ....  4.00  2.50 

Two  flan Qcl  shirts 1.50  2.00 

Four  collars 0  33  0.40 

Two  pair  cufEs 0.41  0.30 

Necktie 0.20  0.25 

CoUar  buttons 0.J5  0.25 

Totals $  44.95  $  36.35 

(1)  Wages  and  Cost  of  Living  in  the  United  States  and  Oreat  Britain, 
comjiiled  and  published  by  thc  American  Protective  TariflE  League,  1892. 
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surélève,  c'est  un  dommage  pour  le  public  et  particulière- 
ment pour  l'ouvrier  qui,  acquérerait,  sans  cela,  ces  articles 
encore  à  meilleur  compte,  sans  avoir  néanmoins  à  craindre 
que  la  concurrence  étrangère  fit  fermer  les  ateliers  natio- 
naux. 

En  second  lieu,  si  le  salaire  de  l'Américain  est  supérieur 
(non  de  50  à  300  p.  100)  à  celui  de  l'Anglais,  il  l'est  non  seu- 
lement dans  les  industries  protégées,  mais  dans  presque 
toutes  les  professions,  comme  le  porte  la  liste  protection- 
niste. Or,  il  y  a  des  industries  protégées  et  des  industries 
non  protégées.  Si  celles-ci  ont  aussi  des  salaires  élevés, 
c'est  que  la  protection  n'est  pas  l'unique  cause  des  hauts 
salaires  et  n'est  pas  universellement  indispensable  à  leur 
maintien.  Il  y  a  plus  :  si  parmi  celles-là  il  s'en  rencontrait 
beaucoup  aux  États-Unis  qui  payassent  des  salaires  infé- 
rieurs à  celles-ci,  on  serait  enclin  à  douter  beaucoup  de  l'in- 
fluence de  la  protection  pour  l'élévation  du  salaire.  Or,  nous 
avons  constaté  que  les  industries  textiles,  qui  sont  au 
nombre  des  privilégiées  du  système  protecteur,  étaient 
aussi  dans  la  catégorie  des  industries  américaines  où  le 
salaire  était  bas.  On  a  fait  la  même  remarque  pour  la 
France.  Les  ouvriers  du  bâtiment  qui  sont  parmi  les  plus 
fortement  rémunérés,  ne  sont  pas  protégés  par  la  douane  ; 
on  peut  objecter,  il  est  vrai,  qu'ils  se  trouvent  à  l'abri  de 
la  concurrence  des  produits  étrangers,  parce  que  leurs  pro- 
duits sont  presque  tous  confectionnés  sur  place.  Mais  sont- 
ils  à  l'abri  de  la  concurrence  des  immigrants? 

M.  Jacob  Schœnhof  a  compa,ré  les  salaires  dans  quatre 
industries  des  tissus  et  du  vêtement  (vêtement,  soieries, 
lainages,  cotonnades)  très  protégées,  et  dans  cinq  indus- 
tries qui  ne  sont  pas  protégées  et  dont  les  produits  peuvent 
être  facilement  importés  (liqueurs,  appareils  de  chauffage 
et  d'éclairage,  appareils  d'électricité,  machines)  et  il  a 
trouvé  que,  sur  100  ouvriers,  il  y  en  avait,  dans  le  premier 
groupe  58,  49,  31,  19,  qui  gagnaient  moins  de  8  dollars  par 
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semaine  et  dans  les  seconds  20,  21,  14,  12  1/3.  L'infériorité 
du  salaire  moyen  dans  les  industries  protégées  du  premier 
groupe  est  manifesta. 

La  science  économique  ne  possède  pas  encore  d'éléments 
assez  précis  et  assez  distincts  pour  démêler  l'influence 
qu'exerce  sur  le  taux  du  salaire  dans  les  industries  proté- 
gées la  plus-value  du  prix  résultant  du  droit  de  douane. 
La  politique,  plus  aventureuse,  est  plus  affirmative. 

Ce  qui  est  facile  à  comprendre,  c'est  que  si  le  princi- 
pal souci  du  manufacturier  était  de  porter  le  plus  haut 
possible  le  prix  du  travail,  il  s'associerait  au  parti  ouvrier 
pour  réclamer  des  lois  plus  restrictives  de  l'immigration  et 
pour  faire  rigoureusement  appliquer  celles  qui  existent,  et 
ce  qu'il  est  facile  de  voir,  c'est  qu'il  n'agit  pas  ainsi.  Les 
industries  protégées  ne  sont  pas  celles  qui  emploient  le 
moins  d'étrangers  ;  nous  avons  constaté  au  contraire,  que 
les  étrangers  qui  sont  le  moins  payés.  Irlandais,  Canadiens, 
Slaves,  abondaient  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  particuliè- 
ment  dans  les  fabriques  de  fils  et  tissus.  Je  pense  que  les 
manufacturiers  ont  raison  de  ne  pas  repousser  ces  travail- 
leurs, mais  je  ne  suis  pas  étonné  que  les  chefs  du  parti  ou- 
vrier leur  reprochent  amèrement  (1)  de  procéder  à  l'égard 
des  hommes  autrement  qu'à  l'égard  des  choses  et  de  faire 
servir  leur  puissance  politique  à  surélever,  par  la  suppres- 

(1)  Les  chefs  du  parti  ouvrier  sont  as^ez  clairvoyants  pour  apercevoir 
et  signaler  cette  contradiction,  quoiqu'ils  en  exagèrent  la  portée. 
M.  Me  Neill  s'exprime  ainsi  :  (The  Labor  ATovement,  p.  463)  They  placed  a 
tarifE  upon  things,  the  product  of  New  England'  scheap  labor  tlius  com- 
manding  their  own  price  for  home  production  ;  and,  by  fostering  and  un- 
natural  immigration  of  cheap  laborers  to  our  shores,  commanded  the  wages 
of  home  prodncers  ;  bringing  the  condition  of  labor  in  this  country 
nearer  to  that  of  the  lowest  and  most  neglected  classes  of  Europe.  Voir 
aussi  l^s  partie,  ch.  VIIL  II  est  juste  cependant  de  dire  que  le  parti 
républicain  a  inséré  dans  son  programme  de  1892  la  réprobation  des 
<  Trusta  »  et  son  adhésion  aux  lois  contre  l'immigration  par  contrat. 
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sion  de  la  concurrence,  le  prix  de  leurs  marchandises  et 
leurs  profits,  tandis  qu'ils  favorisent  par  leurs  embauche- 
ments  la  concurrence  des  travailleurs  qui  abaisse  le  prix 
du  travail. 

En  réalité,  l'argument  du  maintien  du  salaire  est  surtout 
un  décor  de  façade  dans  la  théorie  protectionniste  (1). 

Celui  du  développement  général  de  l'industrie  et  de  la 
richesse  aux  États-Unis  et  celui  de  la  baisse  du  prix  des 
marchandises  pendant  les  vingt-cinq  années  du  régime 
protecteur  sont  plus  sérieux. 

Quand  un  entrepreneur  établit  une  fabrique,  il  ne  fait 
pas  le  taux  du  salaire,  il  subit  le  prix  coutumier  de  la  loca- 
lité, et  ce  prix  est  déterminé  par  des  causes  complexes  que 
j'ai  énumérées  dans  un  chapitre  de  cet  ouvrage  (2)  et  dont 
les  profits  probables  dudit  entrepreneur  et  de  ses  confrères 
en  industrie  ne  sont  qu'un  des  facteurs. 

Si  les  industries  américaines  cessaient  d'être  protégées, 
le  salaire  de  ces  industries  en  serait-il  afiecté  ?  Oui,  proba- 
blement. A  côté  des  établissements  qui  prospèrent  il  y  a 
dans  toute  industrie  beaucoup  d'étaolissements  qui  végètent, 
parvenant  à  peine  à  couvrir  leurs  frais  sans  donner  de 
bénéfice.  Si  la  réduction  du  droit  protecteur  en  droit  fiscal 
abaissait  le  prix  de  la  marchandise  sur  le  marché  améri- 
cain, —  ce  qui  ne  devrait  arriver  que  pour  un  nombre  res- 
treint d'industries  ou  de  spécialités  dans  certaines  industries, 
puisque  les  protectionnistes  affirment  qu'ils  vendent  déjà 
nombre  d'articles  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  d'Europe,  — 
les  établissements  qui  ne  faisaient  aucun  bénéfice  seraient 
en  perte  continue  et  cesseraient  de  travailler.  La  demande  de 
travail  diminuerait  pendant  un  certain  temps  et  on  verrait 
beaucoup  d'ouvriers  chômant,  et  les  autres  moins  payés  à 
cause  de  l'ofire  surabondante.  Mais,  si  en  somme  la  ri- 
chesse des  États-Unis  ne  se  trouvait  pas  amoindrie,  l'équi- 

(1)  Ch.  XI  de  la  première  partie. 
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libre  général  des  salaires  ne  serait  pas  altéré.  Si  la  diminu- 
tion des  prix  et  l'extension  des  débouchés  suscitaient  de 
nouvelles  industries  ou  excitaient  davantage  certaines  in- 
dustries anciennes,  des  améliorations  dans  les  procédés  de 
fabrication  ramèneraient  même,  peu  à  peu,  l'ancien  niveau 
du  salaire  dans  les  fabriques  où  il  aurait  été  déprimé.  Il  se 
produirait  un  phénomène  analogue  à  celui  que  produit  le 
perfectionnement  de  l'outillage.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  in- 
sister sur  cette  hypothèse;  le  système  protecteur  a  des 
racines  trop  étendues  et  trop  profondes  aux  États-Unis  pour 
qu'elle  se  réalise  dans  un  avenir  prochain. 

Contrairement  au  sentiment  de  l'ouvrier  qui  dénonce  ce 
perfectionnement  comme  privant  le  salarié  de  son  travail, 
les  économistes  montrent,  —  et  je  l'ai  monti-é  dans  cet  ou- 
vrage, —  qu'il  a  chance  pour  augmenter,  en  fin  de  compte, 
la  demande  de  travail  ;  les  manufacturiers  sont  sur  ce  point 
d'accord  avec  les  économistes.  Pourquoi  ne  le  sont-ils  plus 
quand  les  économistes  montrent  les  liens  qui  existent  entre 
le  salaire  et  l'activité  de  la  production  et  le  résultat  qui  est 
le  bon  marché  des  produits  au  profit  de  tous  les  consom- 
mateurs ? 
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CHAPITRE  III 
l'assistance 

Sommaire  :  Assistance  publique  dans  l'État  de  New  York.  —  Au  Massa- 
chusetts et  au  Gonnecticut.  —  Dans  le  comté  de  Hillborough,  —  Au 
Minnesota.  —  Le  droit  à  l'assistance  et  les  secours  à  domicile.  —  Assis- 
tance par  le  travail.  —  L'assistance  privée.  —  La  coopération.  —  L'as- 
sistance temporaire  en  temps  de  crise.  —  L'esprit  de  la  charité. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  faire  une  étude  du  pau- 
périsme et  de  l'assistance  publique  et  privée  :  l'ouvrier  et 
l'indigent  sont  personnes  distinctes.  Cependant,  comme  la 
classe  des  salariés  est  celle  qui  fournit  le  plus  fort  contin- 
gent à  l'indigence,  il  est  opportun  d'indiquer  sommaire- 
ment comment  est  pratiquée  l'assistance  aux  États-Unis. 

La  charité  privée  est  très  active  et  très  variée.  L'assis- 
tance publique  est  régulièrement  organisée. 

L'assistance  publique  n'est  pas  donnée  p  r  le  gouverne- 
ment fédéral,  mais  elle  Test  par  chacun  des  quarante-cinq 
États  et,  dans  chaque  État,  parle  comté  et  souvent  aussi  par 
la  ville.  En  général  l'État  entretient  les  hospices  et  les 
écoles  pour  les  aveugles,  les  sourds-muets,  les  aliénés  ;  le 
comté  est  le  centre  principal  des  secours  aux  pauvres  ;  il 
entretient  les  maisons  des  pauvres  et  les  maisons  de  travail  : 
dans  maintes  régions  cependant  les  villes,  seules  ou  concur- 
remment avec  le  comté,  administrent  les  secours  aux  indi- 
gents (1). 

(1)  Il  n'y  a  pas  de  statiKtique  générale  de  l'assistance  aux  États-Unis. 
Cependant  le  Census  fournit  quelques  renseignements,  particulièrement 
sur  les  indigents  qui  peuplent  les  «  Almshouses  »  et  «  Poorhouses  ».  Ils 
étaient  66,203  en  1880  et  73,045  en  1890  (dont  40,741  hommes  et  32,304 
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Depuis  la  guerre  de  sécession,  la  plupart  des  États 
ont  créé  une  administration  publique  des  pauvres,  c  State 
Board  of  Charities  »,  qui  ont  en  général  droit  d'inspection 
sur  tous  les  établissements  de  bienfaisance  de  l'État,  des 
comtés,  des  villes,  parfois  même  sur  les  établissements 
privés,  qui  dressent  des  statistiques,  provoquent  par  leurs 
rapports  des  mesures  législatives.  Dans  quelques  États  les 
femmes  sont  admises  à  faire  partie  de  ces  bureaux. 

Quelques  exemples  :  ceux  des  États  de  New  York,  du 
Massachusetts  et  du  Minnesota  et  celui  du  comté  de  Hillbo- 
rough  (N.  H.)  feront  comprendre  cette  organisation. 

Assistance  publique  dans  le  Nev:>  York.  —  Les  colonies 
anglaises  avaient  apporté  en  Amérique  les  usages  de  la 
mère-patrie  en  matière  d'assistance,  comme  en  d'autres 
matières  ;  c'est  ainsi  que  dans  le  New  York,  les  comtés,  les 
villes  devaient  entretenir  leurs  pauvres  à  leurs  frais  et  au 
moyen  de  taxes  spéciales.  Après  l'établissement  de  la  Ré- 
publique, une  loi  de  1788,  déclara  que  «  Every  city  and 
town  shall  support  and  maintain  their  own  poor  »,  régla 
les  conditions  de  résidence  donnant  droit  à  des  secours,  la 
manière  dont  le  secours  pouvait  être  accordé  par  le  juge 
de  paix  sur  la  demande  des  surveillants  (Overseers)  des 
pauvres,  la  tenue  dans  chaque  ville  d'un  registre  des 
pauvres,  autorisa  la  construction  de  «  Workhouses  ». 
et  ordonna  que  tout  indigent  ne  remplissant  pas  les 
conditions  de  résidence  fut  renvoyé  à  son  lieu  d'origine. 
Elle  fut  complétée  par  d'autres  lois  qui  modifièrent  les  con- 
ditions de  résidence  (1817)  et  confirmèrent  la  responsabi- 
lité des  comtés  (1820  et  1824),  en  même  temps  que  leur 
droit  d'interner  les  mendiants  dans  des  maisons  de  travail  ; 
suivant  les  cas  la  charge  de  l'assistance  incombait  entière- 
femmes,  66,578  blancs  et  6,467  personnes  de  couleur.  Sur  les  66,578 
blancs,  36,678  étaient  nés  en  Amérique  et  27,648  à  l'étranger.  Les  mai- 
sons avaient  dépensé,  dans  l'année,  2,409,445  dollars. 
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ment  au  comté  ou  était  partagée  entre  les  villes  et  lui. 
L'État,  qui  n'avait  dans  le  principe  pris  à  sa  charge  que  les 
enfants  d'esclaves  abandonnés,  créa  ou  subventionna  de- 
puis l'année  1824  des  institutions  de  sourds-muets,  d'a- 
veugles et  d'aliénés  et  y  entretint  à  ses  frais  les  enfants 
d'indigents  résidents.  En  1867,  la  législature  institua  le 
«  Board  of  Commissioners  of  Charities  »  composé  de  huit 
membres  (un  par  district  judiciaire),  chargé  d'inspecter  les 
établissements  publics  de  charité  et  de  faire  des  rapports. 
Ce  bureau  d'État,  nommé  depuis  1873  «  State  Board  of  Cha- 
rities »  est  depuis  ce  temps  chargé  de  recueillir  les  pauvres 
qui  n'ont  pas  la  résidence  légale  dans  un  comté,  et  de  les 
placer,  aux  frais  du  Trésor,  dans  les  maisons  de  pauvres  de 
certains  comtés. 

L'État  possède  cinq  asiles  d'aliénés  depuis  1873  (Utica, 
Auburn,  Poughkeepsie,  Middletown,  BufFalo).  Une  commis- 
sion de  l'aliénation  mentale  les  surveille  et  a  droit  de  visite 
dans  les  établissements  privés.  Les  lois  qui  règlent  la  ma- 
tière ont  été  modifiées  à  plusieurs  reprises.  L'État  possède 
aussi  des  établissements  pour  les  aveugles,  des  établisse- 
ments pour  les"  orphelins  dont  la  première  fondation  re- 
monte à  l'année  1806,  et  qui,  en  1893,  renfermaient  18,556 
enfants  orphelins  ou  abandonnés. 

Les  comtés,  de  leur  côté,  possédaient,  en  1892,  88  maisons 
de  pauvres,  «  Poorhouses  »  y  compris  1'  «  Almshouse  », 
maison  de  secours  de  New  York  (qui  est  à  la  fois  cité  et 
comté)  avec  ses  succursales  et  celle  de  Brooklyn,  qui  ser- 
vait en  même  temps  au  comté  de  Kings. 

Outre  ces  deux  villes,  il  y  en  a,  telles  que  Bufïalo  et  Albany, 
qui  placent,  à  leurs  frais,  leurs  pauvres  dans  la  maison  du 
comté  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  possèdent  des  maisons 
spéciales. 

(1)  Voir  Poor  Laws  of  Massachusetts  and  New  York,  by  John  Cum- 
mingp,  July  1895  (Publications  of  the  American  Economie  Association). 
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Le  paupérisme  s'aggrave  à  New  York  ;  depuis  vingt-cinq 
ans  le  nombre  des  personnes  qui  demandent  l'assistance  a 
augmenté  de  400  p.  100,  pendant  que  la  population  augmen- 
tait de  50  p.  100,  L'afflux  des  immigrants  est  une  des  causes 
de  cette   agravation  (1). 

Dans  la  ville  de  New  York  le  président  de  la  Conférence 
sur  le  vagabondage  signalait  dernièrement  l'influence  des 
immigrants  étrangers  et  des  gens  de  la  campagne  comme 
«  un  courant  qui  précipitait  une  foule  de  malheureux  dans 
le  golfe  du  paupérisme,  du  crime,  de  la  maladie,  de  la  faim 
et  du  désespoir  »  (2).  On  a  interdit  à  New  York  la  mendicité. 

New  York  est  probablement  la  ville  d'Amérique  la  plus 
chargée  sous  ce  rapport;  elle  avait  dans  ses  établissements 
publics,  en  1892, 15.697  enfants  qui  lui  coûtaient  1  million  1/2 
de  dollars,  soit  un  enfant  par  100  habitants,  tandis  que  la 
Pennsylvanie  n'en  avait  que  1  par  450  habitants,  le  Massa- 
chusetts 1  par  1025  et  le  Michigna;i  1  par  10,000.  Les  États 
de  l'est  ont  plus  de  misérables  que  ceux  de  l'ouest. 

Si  le  Massachusetts  paraît  faire  exception,  c'est  que  cet  État 
préfère  le  système  du  placement  des  orphelins  dans  des  fa- 
milles au  système  des  hospices.  Aussi  les  dépenses  de  la 
charité,  tant  publique  que  privée,  ont-elles  passé  dans 
l'État  de  New  York  de  8  millions  1/2  de  dollars  en  1880  à 
17  millions  1/2  en  1891  ;  il  est  vrai  que  dans  ce  dernier 
total,  l'assistance  publique  ne  compte  guère  que  pour  un 
cinquième  (3)  ;  la  charité  privée  fournit  le  reste. 

Au  Massachusetts  et  au  Cormecticut.  —  Le  Massachusetts 
n'ayant  pas  pour  unité  administrative  le  comté,  c'est  le 
«  Town  »  qui  est  le  centre  de  l'assistance  publique  depuis 

(1)  On  a  constaté  en  1892  que  63  p.  100  des  mendiants  arrêtés  habi- 
taient des  <  Lodging  houses  »  ou  des  stations  de  police. 

(2)  The  Charities  Review,  t.  YI,  p.  82. 

(3)  Dépenses  des  «  Poorhouses  »  et  des  «  Almshouses  »  :  2.700.000 
dollars  ;  dépenses  pour  secours  à  domicile  :  570,000  dollars. 
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les  débuts  de  la  colonisation  Dès  1639  on  s'y  plaignait  de  la 
charge  que  l'immigration  des  étrangers  pauvres  faisait  peser 
sur  certaines  villes  et  on  prenait  en  conséquence  des  me- 
sures de  précaution  que  plusieurs  actes  législatifs  ou  admi- 
nistratifs ont  corroboré  dans  la  suite.  Cependant  l'immigra- 
tion augmenta  après  l'émancipation  et  le  mal  s'aggrava.  La 
loi  reconnaissait  le  droit  à  l'assistance  communale  à  tout 
indigent  ayant  son  domicile  légal  sur  le  territoire  du 
Massachusetts,  c'est-à-dire  à  toute  personne  possédant  un 
revenu  foncier  de  trois  livres  sterling  au  moins  depuis  trois 
ans,  ou  taxées  depuis  cinq  ans  pour  un  revenu  de  13 
livres  12  schelling,  ou  exerçant  une  fonction  publique 
depuis  un  an,  ou  ayant  été  apprenti  pendant  quatre  années 
et  ayant  continué  à  exercer  son  métier  cinq  ans  après  sa 
majorité;  ce  droit  passait  à  ses  héritiers  durant  plusieurs 
générations,  ?i  bien  que  des  indigents,  quoique  nés  dans 
d'autres  États,  venaient  réclamer  l'assistance.  D'autre  part, 
la  difîiculté  d'acquérir  le  domicile  légal  mettait  un  gra^  d 
nombre  d'indigents  à  la  charge  de  l'État,  les  villes  refusant 
de  supporter  les  frais  occasionnés  par  les  pauvres  qui  n'a- 
vaient pas  droit  à  leur  assistance  (1),  et  abusant  même  de  la 
situation  pour  faire  payer  à  l'État  plus  qu'il  n'était  dû. 
Cette  mauvaise  organisation  aggrava  le  paupérisme. 

L'État  possédait  deux  hospices  d'aliénés  fondés  l'un  à 
Worcester  et  l'autre  à  Taurton  en  1847  et  une  école  de  ré- 
forme ouverte  en  1847  à  Westborough.  En  1854  il  ouvrit 
trois  maisons  de  secours  «  Almshouscs  »  avec  ateliers 
afin  d'entretenir  lui-même  les  pauvres  dont  il  avait  la 
responsabilité  et  de  n'être  plus  à  la  merci  des  villes; 
il  les  plaça  d'abord   sous  la  direction  du  «  Board  ofAlien 

(1)  D'après  Josiari  Qiiincy,  le  nombre  des  indigente  qui  étaient  ainsi  à 
la  charge  do  l'Etat  (le  Trésor  public  remboursant  aux  villes  les  dépenses 
faites  pour  eux),  aurait  quintuplé  de  1791  à  1820,  pendant  que  la  popu- 
lation ne  faisait  que  doubler. 
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Comraissioners  »  ;  car  à  cette  époque  les  deux  cinquièmes 
des  indigents  à  la  charge  de  l'État  étaient  des  fous  ou  des 
étrangers  ;  puis,  après  quelques  hésitations,  il  créa  en  1863 
à  la  place  de  ce  bureau  le  «  Board  of  State  Charities  »  qu'il 
chargea  de  la  surveillance  générale  de  toutes  les  institu- 
tions publiques  d'assistance  et  de  correction  de  l'État  et 
qu'il  remplaça  en  1879  par  un  bureau  plus  important 
«  Board  of  Health,  Lunacy  and  Charity  »  enfin  en  18S6  par  le 
«  State  Board  of  Lunac}^  and  Charity  >.  Il  s'appliqua  à  séparer 
les  indigents  suivant  leur  âge  et  leur  condition  morale  et 
de  ses  trois  «  Almshouses  »,  il  fit  une  «  Almshouse  »  une 
c  Workhouse  »  et  une  «  School  for  Pauper  Children  ». 
L'État  ne  donne  plus  de  secours  à  domicile  que  dans  certains 
cas  déterminés  par  la  loi.  A  partir  de  l'âge  de  quatre  ans,  il 
place  dans  des  familles  la  plupart  des  enfants  qui  sont  à  sa 
charge. 

Les  villes  et  les  cités  ont  chacune  leur  administration  par- 
ticulière de  l'assistance,  leurs  maisons  des  pauvres  et,  dans 
certains  cas,  leurs  secours  à  domicile,  leur  bureau  de  sur- 
veillance, «  Board  of  Overseers  »  composé  de  trois  à  neuf 
membres  nommés  par  le  conseil  ou  par  le  maire,  ou  élus 
par  l'assemblée  des  citoyens.  Ils  sont,  depuis  1863,  placés 
sous  l'autorité  du  Bureau  de  l'État. 

Les  facilités  qui  ont  été  accordées  successivement  depuis 
ISTOpourl'obtention  du  domicile  et  qui  n'ont  pas  encore  rendu 
la  définition  de  ce  mot  suâÈisamment  précise,  ont  accru  la 
charge  des  villes  en  même  temps  que  l'action  du  Bureau  de 
charité  accroissait  certaines  charges  de  l'État.  Ainsi,  en  1854, 
le  nombre  des  indigents  internés  dans  les  maisons  des  pauvres 
étaient  de  3,824  à  la  charge  des  villes  et  2,150  à  la  charge  de 
rÉtat  ;  en  1894,  il  était  de  7,932  et  de  2,659.  Celui  des  indi- 
gents en  partie  soutenus  était  de  21,000  pour  les  villes  et 
de  169  pour  l'État  en  1864  ;  il  était  de  40,000  à  50,000  en 
1894,  pour  les  villes  et  de  29,200  pour  l'État.  En  1894,  les 
villes  ont  dépensé  1,982,072  dollars  et  l'État  451,874. 
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La  statistique  suivante  dressée  d'après  les  comptes  de 
vingt  et  une  villes  du  Connecticut,  montre  que  l'exten- 
sion du  paupérisme  est  un  fait  général  dans  l'Est  (1). 

Assistance  dans  21  villes. 


1875  . 
1880  . 
1885  . 
1890  . 
1894  . 


Nombre  de  personnes  assistées 


Dans  les  Hors  des 

établissements  établissements 


496 

752 

,141 

,285 

582 


502 
1.045 
4.385 
4.405 
6.210 


Dépense 

totale 
(millions 

de 
dollars). 


151 
279 
382 
41-2 
453 


Dépenses 
par    dollar 

de  la 

propriété 

taxée. 


0,00135 
0,00156 
0,00199 
0,00194 
0,00182 


Assistance  jmblique  dans  le  Comté  de  HilWorough.  — 
Jetons  un  coup  d'œil  sur  le  budget  de  l'assistance  d'un 
comté.  Le  bureau  de  celui  d'Hillborough  (N.  H.)  est  com- 
posé de  trois  commissaires,  d'un  trésorier,  d'un  solliciter, 
d'un  shérif,  etc.  Il  possède  comme  «  Poorhouse  »  une 
ferme  qui  entretenait  en  rao3'enne  283  pauvres  et  qui  a  dé- 
pensé, d'une  part,  dans  l'année  27.939  dollars,  a  raison  de 
1.51  dollat-spar  semaine  pour  chaque  pauvre,  et,  de  l'autre, 
a  vendu  pour  3.502  dollars  de  produits.  Il  possède  aussi  un 
domaine  agricole,  «  City  farm  »•  où  sont  envoyés  les  ivro- 
gnes et  les  mendiants  condamnés  à  la  prison,  de  30  jours  à 
3  mois.  En  second  lieu,  27.433  dollars  ont  été  dépensés  et 
distribués  en  secours  à  domicile  par  les  diverses  localités  du 
comté.  En  troisième  lieu,  des  secours  spéciaux  qui  avaient 
beaucoup  augmenté  pendant  une  dizaine  d'années  et  qui 


(1)  Cette  statistique  du  Connecticut  n'est  qu'approximative,  les  ren- 
Beigtielnetits  ti'étant  pas  complets  ;  car,  en  1894,  lea  168  villes  <le  cet  Etat 
ont  secouru  17,729  personnes  ;  ert  189;^,  ce  nombre  avait  été  bien  moindre 
(■14,031)  parce  que  la  crise  n'a  commencé  que  vers  la  fin  de  l'année.  Voir 
Bulletin  of  the  Labor  Department,  Mardi,  1896. 
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ont  été  subitement  réduits  sous  la  présidence  de  l'hon. 
M.  Cleveland,  ont  été  attribués  aux  anciens  soldats  de 
l'armée  du  nord  (1). 

Tous  les  ans  les  administrateurs  publient  un  rapport 
financier  dans  lequel  se  trouve  la  liste  nominative  des  pau- 
vres secourus  et  celle  des  prisonniers  ;  car  le  même  bu- 
reau a  la  charge  des  uns  et  des  autres. 

Assistance  publique  au  Minnesota.  —  Dans  les  États  de 
l'ouest  qui  sont  de  peuplement  récent  et  où  la  manufacture 
occupe  moins  de  place,  la  plaie  du  paupérisme  est  moins 
large  et  moins  vive:  témoin  le  Minnesota.  Le  secrétaire 
du  bureau  de  correction  et  de  charité  de  cet  État  remarque 
même  que,  dans  les  comtés  peu  peuplés  où  personne  n'est 
riche,  le  paupérisme  est  moindre  que  dans  les  comtés  où  il 
y  a  plus  de  densité  et  de  richesse  et  il  n'est  pas  éloigné  de 
croire  que  la  richesse  qui  distribue  le  secours  en  provoque 
la  demande.  Le  Minnesota  a  ses  établissements  d'État, 
un  hospice  d'aliénés  (2),  une  école  de  sourds-muets,  une 
d'aveugles,  une  d'idiots,  une  pour  les  enfants  aban- 
donnés (3),  une  école  de  réforme  pour  les  petits  vagabonds 
et  malfaiteurs  (4).  Le  tout,  avec  les  prisons  qui  dépendent 
de  la  même  administration,  a  coûté  824.348  dollars  en 
1889-90. 

L'assistance  des  pauvres  incombe  au  ^comté  et  dans  plu- 
sieurs cas  au  township  et  à  la  cité.  Il  existe  30  «  Poor- 
houses  »  qui  renfermaient  397  pauvres  en  1890  ;   ces  mai- 

(1)  3,395  dollars  en  1880,  27,885  en  1891,  20,518  en  1892. 

(2)  Le  nombre  des  aliénés  hospitalisés  a  beaucoup  augmenté  ;  il  y  en 
avait  1  pour  2.13Ô  habitants  en  1870,  1  pour  666  en  1890.  Presque  par- 
tout on  constate  une  augmentation  de  ce  genre. 

(3)  Cette  école  avait  reçu,  en  1891,  147  enfants  dont  140  avaient  été 
placés  dans  des  familles  et  97  restaient  à  l'école  h  la  fin  de  l'année.  Le 
système  du  placement  en  famille  prévaut  dans  plusieurs  États. 

(4)  Dans  beaucoup  d'États  on  ne  mêle  pas  les  vagabonds  avec  des 
enfants  abandonnés  et  on  place  ceux-ci  dans  une  école  spéciale. 
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sons  sont  le  plus  souvent  à  la  campagne,  les  unes  insuffi- 
santes et  mal  tenues,  d'autres  propres  et  convenables  au 
dire  des  visiteurs  ;  la  nourriture  est  généralement  assez 
abondante  (1). 

A  Minneapolis  ont  tient  (comme  à  Boston)  un  registre 
nominal  des  pauvres  qui  est  révisé  tous  les  trimestres.  Il  y  a 
un  médecin  des  pauvres,  qui,  dans  trente-cinq  comtés,  reçoit 
un  traitement  fixe,  et  dans  d'autres  est  payé  par  visite.  L'ad- 
ministration du  comté  est  sous  l'autorité  de  l'État.  Pour  ob- 
tenir un  secours,  le  solliciteur  doit  faire  une  demande  ; 
l'officier  de  la  localité  la  recommande  avec  pièces  à 
l'appui,  et  le  bureau  d'État  décide  ;  toutefois,  si  la  somme 
ne  dépasse  pas  20  dollars,  le  commissaire  du  comté  peut 
agir  de  sa  propre  autorité. 

En  1889,  la  dépense  pour  les  pauvres  a  été  en  moyenne 
de  25.2  cents  par  habitant,  dont  9.4  pour  les  maisons 
des  pauvres  et  15.8  pour  les  secours  à  domicile  ;  mais  il  y 
a  des  comtés  où  cette  dépense  n'excède  pas  12  cents 
tandis  qu'elle  s'élève  à  65  dans  d'autres.  On  tend  à  réduire 
la  part  des  secours  à  domicile  en  augmentant  celle  des 
«  Poorhouses  ». 

Le  droit  à  l'assistance  et  les  secours  à  domicile.  —  Plu- 
sieurs États  ont  érigé  l'assistance  en  droit.  Ainsi  les  statuts 
révisés  de  l'État  de  New  York  portent  que  toute  personne 
qui  est  aveugle,  malade,  impotente  ou  incapable  de  tra- 
vailler doit  être  soutenue  soit  par  le  comté,  soit  par  la  ville 
qu'il  habite  ;  chaque  comté  ou  ville  renvoie  au  lieu  de  do- 
micile les  pauvres  qui  ont  besoin  de  secours.  L'État  fait  de 
même  à  l'égard  des  États  voisins  ;  par  application  de  la  loi 
de  1873  (révisée  en  1874  et  1875)  l'État  de  New  York  a 
de  1873  à  1892,  renvoyé  à  d'autres  États  22,520  pauvres,  qui 
n'avaient  pas  60  jours  de  résidence  sur  son  territoire. 

(1)  Voici  le  menu  d'un  de  ces  dîners  :  pommes  de  terre,  roastbcef,  pain, 
Biucc,  café,  lait,  sucre. 
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C'est  au  droit  à  l'assistance  qu'on  attribue  l'aflEluence  des 
misérables  qui  remplissent  les  stations  de  police  et  les 
maisons  de  pauvres  de  New  York.  Des  hommes  d'expé- 
rience, comme  M.  Craig,  s'effraient  du  flot  qui  monte  tou- 
jours; ils  signalent  en  même  temps  le  danger  de  la  promis- 
cuité dans  les  mêmes  asiles  de  pauvres  honnêtes  et  de  cri- 
minels, d'enfants  et  d'adultes,  d'hommes  et  de  femmes,  et 
ils  réclament  la  séparation  afin  de  circonscrire  la  contagion. 

Ce  sont  aussi  des  hommes  d'expérience  qui  signalent 
comme  un  danger  les  secours  à  domicile,  «  out  door  relief  >. 
On  en  a  été  engoué  pendant  un  temps  et  ils  ont  dans  plu- 
sieurs États  augmenté  proportionnellement  aux  secours 
donnés  dans  les  maisons  de  charité  (1).  Il  y  a  aujourd'hui 
une  polémique  vive  entre  des  partisans  de  l'un  et  de 
l'autre  système.  Le  secours  à  domicile,  surtout  lorsqu'il 
est  donné  par  l'assistance  publique,  dit-on,  devient  prom- 
tement  un  instrument  de  corruption  politique  (2);  il  excite 
à  la  mendicité  et,  en  habituant  les  familles  à  compter  sur 
la  charité,  il  amollit  l'énergie  individuelle  (3).  Les  adver- 

(1)  Voir  plus  haut  la  note  relative  à  la  statistique  du  Connectiout. 

(2)  M.  Seth  Low,  ancien  maire  de  Brooklyn,  aujourd'hui  président 
de  Columbia  Collège,  dieait  dans  le  sixième  Congrès  national  d'assistance 
en  1879  (p.  205  du  compte  rendu)  :  «  L'expérience  de  Brooklyn  prouve 
que  les  secours  à  domicile,  distribués  par  les  autorités  d'une  ville  impor- 
tante, deviennent,  avec  le  temps,  une  afiEaire  politique;  que  les  subsides 
ainsi  donnés  vont  presqu'entièrement  à  ceux  qui  pourraient  s'en  passer.  » 
Dans  le  quatrième  Congrès,  en  1877  (p.  38  du  compte  rendu),  M.  Bar- 
nard  avait  produit  une  statistique  d'après^laquelle,  sur  152  personnes  qui 
avaient  obtenu  les  secours  d'un  dispensaire,  58  avaient  donné  une  fausse 
adresse,  82  gagnaient  de  3  à  20  dollars  par  semaine  et  12  seulement 
étaient  dignes  d'être  secourus. 

(3)  Le  State  Board  du  New  York  pense  que  «  The  out  door  relief  is  apt 
to  be  in  the  promotion  rather  than  the  prévention  of  puuperism  together 
with  the  neglect  of  the  modest  and  honest  whose  votes  are  not  purcha- 
sable.  »  Congress  of  Charities,  1893,  p.  60. 
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saires  de  V  «  out  door  relief  »  citent,  entre  autres  preuves, 
l'extension  que  ce  genre  de  secours  a  pris  dans  l'État  (non 
dans  la  ville)  de  New  York  :  il  s'appliquait,  il  y  a  vingt-cinq 
ans,  à  50,983  personnes  ;  il  s'applique  aujourd'hui  à  131.439. 

Aussi  l'assistance  publique  les  a-t-elle  supprimés  ou  con- 
sidérablement restreints  dans  plusieurs  grandes  villes, 
notamment  New  York,  Philadelphie,  Brooklyn,  Albany, 
Indianapolis,  Cincinnati,  Minneapolis.  Cependant  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  secours  à  domicile  ne  rend  pas  de  réels 
services  dans  certaines  situations,  quand  il  est  bien  admi- 
nistré, n'est  pas  tranchée  et  ne  saurait  l'être,  parce  que  la 
matière  ne  comporte  pas  une  solution  absolue  (1).  Ainsi  la 
municipalité  de  New  York  accorde  encore  des  secours  à 
domicile  lorsque  le  malade  n'est  pas  transportable  ;  elle 
distribue  du  pain  et  du  'charbon  aux  familles  pauvres  en 
hiver  et  des  secours  permanents  à  des  veuves  pendant  toute 
l'année.  Ce  qui  Importe  par  dessus  tout,  c'est  de  dégager 
l'assistance  de  la  politique  :  à  Détroit,  par  exemple,  on  a 
attribué  l'administration  des  secours  à  une  commission 
spéciale,  qui  n'est  pas  la  municipalité  ;  mais  les  mœurs  élec- 
torales des  Américains  ne  les  garantissent  pas  suffisam- 
ment contre  l'ingérence  de  la  politique. 

Assistance  par  le  travail.  —  L'assistance  par  le  travail 
est  recommandée  et  pratiquée.  C'est,  pour  les  hommes,  le 
sciage  et  l'abattage  du  bois,  pour  les  femmes,  le  blanchis- 
sage, qui  constituent  ordinairement  ce  travail.  Brooklyn, 
Philadelphie,  Chicago  ont  des  ateliers  de  ce  genre  (1).  Les 
hôtes  sont  payés,  soit  en  argent,  soit  en  bons  de  vivres  ou 

(1)  Voir  Poor  laws  of  Massachusetts  and  New  York,  p.  66.  L'auteur 
s'exprime  ainsi  :  «  Overseers  of  the  poor  are  inclined  to  keep  applioants 
out  of  the  almhouses  as  long  as  possible.  Once  settled  in  an  almshouso, 
writes  one  overseer,  a  person  is  likely  to  remain  perraancntly,  nevcr 
again  rising  to  the  dignity  of  self  support.  Bridge  over  a  season  of  mis- 
fortune,  by  temporary  aid,  and  the  récipient  is  not  heard  frora  agaiu  for 
years,  perhaps  never  ». 
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de  logement.  Au  "Workhouse  de  New  York,  situé  dans 
Blackwell  Island,  on  emploie  les  hommes  comme  manœu- 
vres, boulangers,  casseurs  de  pierres,  les  femmes  comme 
blanchisseuses  ;  mais  cet  établissement,  avec  l'accumulation 
de  ses  pensionnaires  et  le  mélange  des  sexes,  est  loin  d'être 
un  modèle. 

Quant  aux  enfants,  orphelins  ou  abandonnés,  c'est  au 
travail  qu'on  s'applique  à  les  former.  En  Amérique  comme 
partout,  oa  critique  fort  le  système  du  casernement  de  ces 
enfants  ;  aussi  la  tendance  au  placement  dans  des  familles 
semble-t-elle  gagner  du  terrain,  quoiqu'elle  soit  combattue 
par  les  adversaires  du  secours  à  domicile.  Au  Massachusetts 
par  exemple,  les  deux  tiers  des  enfants  à  la  charge  de 
l'État  étaient  dans  des  établissements  en  1866  ;  il  n'y  en 
avait  plus  que  la  moitié  en  1876  et  le  tiers  en  1892. 

Avant  la  guerre  de  sécession,  chaque  «  town  »  du  New 
Hampshire  entretenait  ses  pauvres  dans  une  ferme  qui  lui 
appartenait  et  plaçait  les  enfants  dans  des  familles.  Ce  ré- 
gime fut  remplacé  en  1863  par  celui  des  maisons  de  pau- 
vres «  Almshouses  »  où  furent  envoyés  la  plupart  des  en- 
fants tombés  à  la  charge  de  l'assistance,  surtout  dans  les 
villes  et  oii  ils  se  trouvaient  confondus  avec  les  criminels. 
Une  loi  de  1895  a  défendu  de  conserver  pendant  plus  de 
trente  jours  dans  ces  maisons  les  enfants  âgés  de  3  à  15  ans, 
ordonné  qu'ils  fussent  placés  dans  des  asiles  d'orphelins  ou 

(1)  A  Boston  les  «  Trustées  »  de  «Trinity  Church  »  ont  établi  une  blanchis- 
serie «  Trinity  Laundry  »  dans  laquelle  on  occupe  une  centaine  de  femmes 
pauvres,  et  les  surveillants  des  pauvres  ont  créé  pour  les  femmes  et  les 
enfants,  non  domiciliés  dans  la  ville,  un  «  Temporary  home  »  où  on  les 
occupe  à  blanchir  et  à  coudre.  Ils  ont  créé  aussi  un  «  "\Yayf;irer's  lodge 
and  Wood  yard  »  où  l'on  donne  du  travail  aux  vagabonds  au  lieu  de  les 
envoyer  fainéantiser  dans  les  «  Station  houses  »  de  la  police  ;  depuis  ce 
temps  le  nombre  des  hôtes  de  ces  refuges  a  diminué  de  moitié.  A  Balti- 
more on  a  organisé  un  atelier  charitable  de  machines  à  coudre  marchant 
par  l'électricité,  et  on  dit  que  les  paresseuses  n'y  viennent  guère. 
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dans  des  familles  et  institué  un  bureau  de  charité  et  de  cor- 
rection de  cinq  membres  pour  lexécution  de  cette  loi.  Plus 
de  quatre  cents  enfants  ont  été  en  efiet  placés  dans  le  cours 
d'une  année,  dont  les  deux  tiers  dans  des  familles  :  mesure 
louable,  qui  cependant  est  critiquée  comme  trop  coûteuse. 

L'assistance  privée.  —  La  charité  privée  a  une  diversité 
de  formes,  une  souplesse  d'allure  et  une  initiative  qui  lui 
permettent  de  pénétrer  jusqu'à  des  profondeurs  de  l'in- 
digence inaccessibles  à  l'assistance  publique  (1). 

Mais  elle  a  ses  défauts,  entr'autres  l'inégalité  de  répar- 
tition et  la  prodigalité  ;  on  les  lui  reproche  en  Amérique 
comme  en  Europe.  «  It  is  dangerous  to  the  poor  to  make 
relief  too  easy  and  libéral.  It  is  a  crime  against  society  to 
support  the  idle  and  improvident  ». 

La  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul,  les  Petites-Sœurs 
des  pauvres,  la  Société  de  Saint-Paul  pour  l'assistance  des 
pauvres  sont  au  nombre  des  plus  actives  parmi  les  sociétés 
fondées  sous  un  patronage  catholique.  Toutes  les  églises,  pro- 
testantes (2),  catholiques,  Israélites,  coopèrent  activement 
à  l'entretien  de  leurs  pauvres.  Des  sociétés  philanthro- 
piques et  des  particuliers  ont  fondé  et  entretiennent  un 
nombre  considérable  d'établissements  dont  plusieurs,  étant 
richement  dotés,  sont  devenus  des  modèles  d'organisation. 
La  «  Chicago  Relief  and  Aid  Society  »  mérite  une  mention; 
beaucoup  d'autres  sociétés  et  institutions  (3)  en  mériteraient 

(1)  M.  Boller  dit  :  «  The  state  can  never  do  through  its  long  perfunc- 
tory  arm  acts  of  mercy  with  the  sanie  degree  of  kindly  interest  as 
individuals,  who  live  nearer  the  scène  of  relief  and  who  hâve  a  more 
distinct  interest  in  the  sufferers  ». 

(2)  Parmi  les  plus  anciennes  institutions  du  clergé  protestant  on  peut 
citer  la  «  City  mission  of  the  Episcopal  Church  in  New  York  »  fondée 
en  1831. 

(3)  Je  cite,  un  peu  au  hasard,  le  «  Cooper  instituts  »  de  New  York, 
le  4  Pratt  institute  d  de  Brooklyn,  les  «  Trade  schools  >  du  colonel 
Auchmuty,  à  New  York. 
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une  aussi  ;  car  les  Américains  sont  très  généreux  envers 
les  institutions  de  bienfaisance  et  les  Américaines  paient 
activement  de  leur  personne. 

Sur  l'Annuaire  de  la  ville  de  New  York  où  les  misères 
sociales  sont  plus  nombreuses  qu'ailleurs,  je  compte,  outre 
72  hôpitaux  publics  ou  privés,  payants  ou  gratuits,  152  mai- 
sons de  charité  et  asiles  dont  les  uns  ont  un  caractère  confes- 
sionnel, protestant,  catholique,  israélite,  les  autres  un  ca- 
ractère philanthropique,  et  qui  reçoivent,  gratuitement 
ou  non,  des  enfants,  des  orphelins,  des  vieilla,rds,  des  filles, 
des  femmes,  des  indigents,  des  infirmes,  sourds-muets  ou 
aveugles,  des  aliénés,  des  ivrognes. 

Une  des  formes  les  plus  utiles  de  l'assistance  privée 
pour  la  classe  ouvrière  est  donnée  par  les  «  Young  Men's 
Christian  Associations  »  et  par  les  «  Young  Women's 
Christian  Associations  »  ou  «  Unions  »;  mais  ces  institutions 
tiennent  du  patronage  plus  encore  que  de  l'assistance  et  il 
en  sera  parlé  dans  le  chapitre  suivant. 

La  coopération.  —  Ce  qui  manque  souvent  à  l'assistance, 
en  Amérique  comme  dans  d'autres  pays,  c'est  l'organisation. 
La  diversité  des  établissements  charitables  favorise  l'in- 
dustrie de  la  mendicité  qui  mange  à  plusieurs  râteliers,  et 
leur  isolement  ne  permet  pas  de  découvrir  et  de  combattre 
cette  industrie.  Des  efforts  ont  été  faits,  surtout  depuis  la 
crise  de  1873,  pour  établir  un  groupement  ou  du  moins 
une  entente  entre  les  établissements  publics  et  les  établis- 
sements privés.  Déjà  depuis  1869,  existait  à  Boston  dans 
«  Chardon  street  Building  »  un  centre  pour  les  institutions 
d'assistance  privée;  d'autres  ont  été  créés  successivement 
à  Buffalo,  à  Philadelphie,  à  Brooklyn  et,  à  la  suite  d'une 
chaleureuse  invitation  faite  par  M.  Seth  Low  au  congrès  de 
r  «  American  Social  Science  Association  »  tenu  à  Chicago  en 
1881,  des  «  Charity  organisations  »  se  fondèrent.  En  1882, 
22  organisations  de  ce  genre  avaient  adopté  le  programme 
et  14  avaient  présenté  leurs  comptes  ;  en  1893,  il  y  en  avait 
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92  qui  embrassaient  une  population  de  11  millions  d'âmes  et 
dont  48  présentaient  leurs  comptes.  Ces  «  organisations  »,  qui 
se  proposent  non  de  donner  directement  les  secours,  mais 
de  coordonner  les  efforts  des  institutions  de  bienfaisance, 
pratiquent  et  recommandent  l'enregistrement  des  pauvres, 
déconseillent  en  général  le  secours  à  domicile;  les  unes 
donnent  elles-mêmes  l'assistance  ;  les  autres  se  bornent  à 
fournir  des  renseignements  et  à  exercer  une  surveillance  ; 
elles  font  des  conférences  et  des  publications  pour  propager 
l'esprit  de  charité  et  les  bonnes  méthodes  et  s'efforcent 
d'établir  un  lien  entre  les  bureaux  d'assistance  publique, 
les  églises  et  les  sociétés  privées.  A  New  York,  par  exemple, 
la  «  State  Charities  Association  »,  fondée  en  1872  et  autori- 
sée par  une  loi  de  1881  à  entrer  dans  les  établissements  de 
comté  (mais  non  dans  ceux  de  l'État),  exerce  sa  surveillance 
de  concert  avec  les  bureaux  officiels. 

L'État  de  New  York  d'ailleurs  délivre  la  moitié  de  ses 
secours  sous  forme  de  subventions  à  des  institutions  (1).  Le 
district  de  Columbia  en  fait  autant  (2)..  C'est  une  preuve  de 
coopération  et  d'entente. 

Le  succès  d'une  telle  organisation  est  désirable  ;  mais  il 
est  très  difficile  de  l'atteindre,  parce  que  les  sociétés  pri- 
vées, jalouses  de  leur  autonomie,  n'aiment  pas  à  livi  er  leurs 
secrets,  et  que  les  églises  l'aiment  moins  encore  (3). 

(1)  En  1892,  l'Etat  de  New  York,  outre  la  somme  affectée  aux  pauvres 
et  aux  prisonniers  entretenus  directement  par  l'Etat,  a  dépensé  1,949,000 
dollars  pour  les  pauvres  entretenus  dans  des  institutions  privées  (dont 
les  9/10  pour  des  enfants). 

(2)  Le  district  de  Columbia,  en  189-2,  a  dépensé  119,475  dollars  pour 
l'assistance  publique  et  117,630  pour  subventionner  des  institutions  pri- 
vées ;  depuis  douze  ans,  il  a  toujours  augmenté  le  cbapitre  des  subven- 
tions. 

(3)  Cependant,  d'après  un  rapport  présenté  au  Congrès  de  charité  de 
l'expofition  universelle  de  Chicago,  la  coopération  de  l'assistance  publique 
avec  celle  des  églises  était  pratiquée,  en  1893,  dans  34  cités;  30 sociétés 
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Le  secrétaire  de  l'assistance  d'Indianapolis  où  cette  en- 
tente paraît  établie,  dit  qu'il  y  a  une  vingtaine  d'années 
l'idée  de  la  coopération  aurait  été  accueillie  avec  déri- 
sion parce  que  les  agents  des  bureaux  publics  regardaient 
l'assistance  privée  comme  inutile  à  cause  de  son  irrégula- 
rité ou  comme  nuisible  à  cause  de  son  manque  de  discer- 
nement, mais  qu'aujourdhui  on  inclinait  à  croire  qu'elle 
pouvait  être  acceptable  et  utile,  quoique  l'efficacité  en  soit 
jusqu'ici  moindre  que  ne  se  l'imaginent  les  «  Charity  Orga- 
nizations  ». 

L'ossisiance  temjjorawe  en  temps  de  crise.  —  Les  secours 
régulièrement  donnés  à  l'indigence  n'ont,  comme  je  le  di- 
sais au  commencement  de  ce  chapitre,  qu'un  rapport  indi- 
rect avec  la  classe  ouvrière.  Au  contraire,  les  secours  distri- 
bués en  temps  de  crise  s'adressent  directement  à  elle  ;  il 
doit  en  être  fait  mention. 

La  crise  de  1893,  qui  a  précisément  donné  lieu  à  un  grand 
déploiement  de  charité,  servira  d'exemple.  Ce  sont  princi- 
palement les  municipalités  et  les  particuliers  qui  sont  inter- 
venus. 

Il  y  a  toujours  des  chômages.  A  New  York  on  suppose 
qu'un  dixième  des  ouvriers,  soit  environ  28,000,  sont  sans 
travail  l'hiver.  En  1893  il  y  en  avait,  dit-on,  40,000  de  plus 
sans  compter  une  vingtaine  de  mille  étrangers  ;  on  estime 
qu'avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ils  constituaient  une 
armée  de  200,000  misérables  à  l'entretien  desquels  la  charité 
a  essayé  plus  ou  moins  de  pourvoir.  Il  s'est  trouvé,  il  est 
vrai,  plus  de  9,000  familles  (1)  qui  ont  refusé  toute  assis- 
tance, fières  de  se  suffire  à  l'aide  de  leurs  épargnes  (2)  ou 

étaient  parvenues  à  établir  la  coopération  avec  le  tiers  des  institutions 
charitables  de  leur  ville  ;  31  coopéraient  plus  ou  moins  complètement 
avec  l'assistance  publique.  Congress  of  Charities,  pp.  49  et  50. 

(1)  9,370  familles. 

(2)  De  la  «  Bowery  Saving  Bank  »,  par  exemple,  il  a  été  retiré  plus 
de  2  millions  de  dollars. 


480         ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

de  leurs  syndicats  et  sociétés  amicales.  On  pense  que  les 
églises  elles  institutions  de  charité  ont  dépensé  pendant 
l'hiver  de  1893-94  500.000  dollars  de  plus  qu'à  l'ordinaire  (1) 
et,  parmi  les  associations  temporaires  de  secours  qui  se  sont 
fondées,  les  quatre  principales  ont  employé  296,000  dollars. 
La  Ville  n'a  rien  ajouté  là  son  budget  ordinaire  ;  mais  la 
législature  de  l'État  a  autorisé  des  travaux  pour  le  parc 
jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  dollars.  Ces  travaux,  il 
est  vrai,  n'ont  guère  profité  aux  ouvriers  qui  chômaient,  non 
plus  que  le  balayage  des  rues  que  beaucoup  d'ouvriers  n'ac- 
ceptaient pas  pour  ne  pas  montrer  en  public  leur  détresse. 
On  porte  le   coût  total   des  secours  à  2,414,000  dollars  (2). 

Des  philanthropes  sérieux  pensent  que  la  charité  n'a  pas 
été  assez  ordonnée  et  qu'elle  a  été  souvent  trop  démonstra- 
tive, voir  même  parfois  trop  intéressée  à  New  York,  que  les 
journaux,  en  ouvrant  chacun  leur  souscription  et  en  faisant 
des  offres  réitérées  de  service  aux  nécessiteux,  ont  attiré 
une  foule  qui  n'était  pas  réellement  nécessiteuse.  Le  pain 
et  le  logement  gratuits,  «  Free  bread  »,  «  Free  lodging  »,  le 
«  Clothing  »  de  tel  journal  donnés  sans  discernement, 
allaient  en  grande  partie  aux  habitués  des  «  Poorhouses  » 
ou  à  des  campagnards  venus  dans  la  ville  pour  en  profiter. 
L'espèce  d'enquête  que  l'on  faisait  sur  les  postulants  invi- 
tait au  mensonge  et  profitait  surtout  aux  plus  éhontés.  Les 
visiteurs  des  églises  qui  allaient  à  domicile  offi'ir  des  pro- 
visions de  bouche  invitaient  à  se  mettre  à  l'aumône  des 
gens  qui  n'y  auraient  pas  songé. 

Aux  «  Food  sections  »  où  l'on  délivrait  un  panier  de  vivres 
la  queue  durait  une  partie  de  la  nuit  et  les  ivrognes  ne  man- 
quaient pas. 

Certaine  presse  a  fait  alors  de  l'assistance  un  moyen  de 
réclame,  mettant  le  nom  et  le   blason   du  journal  sur  ses 

(1)  Leur  dépense  ordinaire  est,  dit-on,  de  1,300,000  dollars. 

(2)  Un  journal  a  dit  même  5  millions  :  pxagératinn  évidento. 
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wagons  et  ses  voitures,  sur  le  chapeau  de  ses  visiteurs, 
groupant  devant  sa  porte  de  longues  files  de  mendiants.  La 
politique  s'en  est  mêlé  :  le  «  Tammany  fund  »  a  été 
bruyamment  recueilli  par  les  soins  des  sections  ;  les  caba- 
retiers  eux-mêmes,  «  Saloon  keepers  »  ont  publié  qu'ils 
donneraient  pour  les  pauvres  un  jour  de  leur  recette. 

Dans  d'autres  villes  on  a  fait  moins  de  bruit  et  quelque- 
fois de  meilleure  besogne. 

A  Baltimore  le  «  Central  Relief  Committee  »  n'a  donné  de 
secours  que  contre  du  travail  ;  pour  les  indigents  non  domi- 
ciliés dans  la  ville,  il  a  préparé  des  «  Lodging  houses  » 
dans  lesquels  le  travail  du  bois  était  installé  ;  pour  les  rési- 
dents il  a  entrepris  de  casser  des  cailloux,  loué  une  car- 
rière de  pierres  près  de  la  ville,  et  ouvert  quatre  chantiers, 
payant  le  yard  cube  50  cents  (puis  un  peu  plus  ensuite)  et 
délivrant  à  ceux  qui  demandaient  un  secours  des  bons  de 
travail  en  proportion  du  nombre  des  membres  de  la  famille  ; 
les  pères  de  4  enfants  avaient  droit  à  une  tâche  double,  soit 
1  dollar  ;  chaque  travailleur  recevait  en  moyenne  2  bons 
par  semaine  ;  on  a  tenu  ainsi  constamment  120  ouvriers  à 
l'ouvrage  pendant  dix  semaines  par  un  sacrifice  qui  n'a  pas 
dépassé  6,000  dollars  (1). 

A  New  Haven  on  a  établi  des  ateliers  de  travail  du  bois  et 
sur  15,000  dollars  dépensés  par  la  ville,  les  églises  et  les  so- 
ciétés, les  deux  tiers  ont  été  employés  à  payer  ce  travail. 
Mais  dès  qu'on  a  su  qu'un  fonds  spécial  avait  été  voté,  il  y  a 
eu  une  affluence  de  gens  étrangers  à  la  ville  ;  sur  6,000  per- 
sonnes secourues,  4,800  n'étaient  pas  domiciliées  et  il  a  été 

(1)  Dans  les  dix  semaines  il  a  été  dépensé  : 

En  salaires 6.394  dollars. 

En  pierres 3.000       — 

En  outils 285      — 

En  frais  généraux 321       — 

Les  cailloux  ont  été  vendus  4,000  dollars. 
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constaté  que  sur  les  1,200  résidents,  la  moitié  n'était  pas 
dans  l'indigence. 

Denver  a  été  iune  des  premières  villes  atteintes  par  la 
crise  parce  que  la  baisse  d'argent  a  fait  fermer  tout 
à  coup  un  grand  nombre  de  mines  ;  on  a  d'abord,  avec  l'aide 
de  la  «  Charity  Organization  Society  »,  formé  un  camp  d'in- 
digents soumis  à  une  discipline  militaire  ;  puis,  s' étant 
aperçu  que  la  facilité  de  l'admission  attirait  trop  de  fai- 
néants, les  administrateurs  ont  substitué  à  ce  système  celui 
du  pavage  et  du  balayage  des  rues.  Somme  toute,  il  a  été 
constaté  que  Denver  avait  moins  souffert  que  les  grandes 
villes  de  TEst. 

Philadelphie  possède  depuis  quinze  ans  une  société  dite 
«  Citizen's  Permanent  Relief  Committee  »  qui  a  fonctionné 
régulièrement  et  qui  a  aidé  une  très  nombreuse  population 
sans  travail  à  traverser  la  crise. 

A  Saint-Louis,  une  partie  des  ouvriers  en  chômage  a  été 
employée  aux  terrassements  de  «  Forest  Park  ». 

A  Pittsburg,  avec  les  fonds  d'une  souscription  de 
125,000  dollars  que  M.  Carnegie  a  doublés,  on  a  pu  faire 
travailler  pendant  trois  mois  environ  13,000  personnes  à 
l'aménagement  des  rues  et  des  promenades  (1).  Mais,  en 
même  temps,  diverses  sociétés  attirèrent  par  l'annonce 
de  distributions  gratuites  une  masse  de  mendiants  de  la 
campagne  et  aggravèrent  la  situation  de   la  cité  (2). 

A  Chicago,  les  distributions  gratuites  de  soupes,  vivres  et 
billets  de  logement  produisirent  aussi  certains  effets  fâ- 
cheux. Des  mendiants  arrivèrent  de  tous  les  points  ;  on  dut 
improviser  des  dortoirs,  non  sans  inconvénient  ;  en  outre, 

(1)  Dont  11,000  journaliers  et  1,800  ouvriers  de  métier  ;  40  p.  100 
étaient  Américains,  60  étaient  étrangers. 

(2)  On  raconte  mêcne  qu'un  mendiant  connu  dans  le  comté  d'Allegheny 
forma  une  société  charitable  et  recueillit  de  l'argent  et  des  efEets  qu'il 
vendit  ensuite  à  son  profit. 
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2,000  personnes  couchaient  tous  les  jours  dans  les  stations 
de  police  et  dans  les  corridors  de  l'hôtel  de  ville.  La  police 
se  décida  à  conduire  à  la  «  Central  Relief  Association  »  toute 
personne  débarquant  par  chemin  de  fer  sans  bagage  et  sans 
argent  et  à  renvoyer  celles  qui  paraissaient  suspectes;  elle 
donna  des  bons  de  vivres  contre  du  travail  dans  les  rues  ; 
mais  peu  d'ouvriers  en  chômage  se  présentèrent  parce  que 
la  rémunération  leur  paraissait  trop  faible. 

Le  Massachusetts,  où  les  fabriques  sont  très  nombreuses 
et  où  beaucoup  chômaient,  a  institué  un  bureau  spécial, 
«  Board  to  consider  the  subject  of  the  unemployed  and  mea- 
sures  for  the  in  relief.  »  L'enquête  faite  par  ce  bureau  (1)  a 
constaté  que,  dans  un  certain  nombre  de  villes,  il  n'y  avait 
pas  d'institution  charitable,  que  dans  d'autres  elles  étaient 
insuffisantes  pour  la  circonstance,  que  dans  treize  villes  de 
plus  de  5,000  habitants  on  avait  dû  créer  des  comités  spé- 
ciaux. 

A  Worcester,  par  exemple,  le  comité  était  composé  de 
9  personnes,  le  maire,  2  autres  magistrats,  3  membres  des 
comités  de  charité  et  3  membres  du  clergé  ;  par  des  appels 
dans  les  journaux,  des  souscriptions,  des  concerts,  il  a 
récolté  9,529  dollars  et  secouru  821  familles. 

A  Boston,  la  ville  a  ouvert  des  ateliers  dans  lesquels  on 
déchirait  de  vieux  tapis  à  raison  de  1  dollar  par  jour 
pour  les  hommes  et  de  75  cents  pour  les  femmes;  chacun 
n'était  admis  que  3  jours  par  semaine.  La  ville  a  aussi  enrôlé 
un  grand  nombre  d'ouvriers  pour  les  travaux  de  voirie. 

Les  bureaux  d'église  «  Church  Organizations  »,  avec  leurs 

<  Relief  Branches  »  et  leurs  «  Aid  Societies   »,  ont  étendu 

leur  assistance  sans  coordonner  leur  action  avec  les  autres 

institutions. 

Les  associations  de  charité  ont  aussi  étendu  la  leur,  aug- 

(1)  Toir  Report  of  the  Massachusetfs  Board  to  investigate  the  suhjec 
qf  the  unemployed,  1  vol.,  1895. 
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mente  le  nombre  de  leurs  visiteurs  et  soulagé  5,827  familles 
durant  l'hiver  ;  elles  n'en  avaient  plus  que  2,322  à  leur 
charge  au  mois  de  mai  1894  (1). 

Quand  une  crise  sévit  avec  la  violence  qu'a  eue  celle 
de  1893-1894,  c'est  un  devoir  d'humanité  et  de  solidarité 
sociale  que  de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
pour  soulager  des  misères  imprévues  et  imméritées.  Il 
est  juste  et  humain  qu'une  portion  des  épargnes  amassées 
durant  la  période  de  travail  soit  affectée  à  entretenir  l'exis- 
tence des  plus  pauvres  entre  les  salariés  au  moment  où  ils 
sont  privés  de  travail.  Mais  il  est  difficile  de  bien  appliquer 
ce  secours  parce  que  l'organisation  générale  est  défectu  euse, 
que  la  société  se  laisse  surprendre  à  l'improviste  et  que  les 
personnes  charitables  se  trouvent  placées  entre  le  danger  de 
ne  pas  faire  par  parcimonie  le  bien  nécessaire  ou  de  faire 
par  prodigalité  autant  le  mal  que  le  bien  :  les  exemples  que 
j'ai  cités  en  témoignent.  Ils  ne  prouvent  rien  contre  une  in- 
tervention sagement  conduite  dont  nous  avons  aussi  des 
exemples.  D'une  manière  générale  on  peut  dire  que,  quand 
elle  est  praticable,  l'assistance  par  le  travail  est  celle  qui, 
en  pareil  cas,  atteint  le  plus  sûrement  le  but. 

L'esprit  de  la  charité.  —  En  dehors  des  accidents  passa- 
gers de  la  crise,  l'assistance  est  nécessaire  en  tout  temps 
parce  qu'en  tout  temps  il  y  a  des  êtres,  enfants  ou  vieillards, 
malades  ou  infirmes,  valides  même  quelquefois,  qui  sont 
incapables  de  vivre  par  eux-mêmes  et  qui  n'ont  pas  le  sou- 
tien de  la  famille. 

La  société  est  dans  ce  cas  la  grande  famille.  Elle  a  un  de- 
voir à  accomplir,  sans  qu'il  y  ait  contre  elle  un  droit  cor- 
rélatif à  l'assistance.  Les  obligations  que  ce  devoir  impose 

(1)  D'après  la  statistique  d'un  des  asiles  de  nuit  entretenus  par  ces 
sociétés,  il  y  aurait  eu,  sur  100  hôtes,  65  Américains,  14  Irlandais  et 
21  autres  étrangers  ;  93  célibataires  et  7  personnes  mariées  ;  68  protes- 
tants et  32  catholiques. 
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sont  en  proportion  de  la  richesse  générale  de  la  société 
et  de  l'indigence  d'une  fraction  de  cette  société.  Elle 
s'ingénie  en  Amérique  comme  en  Europe,  à  mettre  en 
pratique  les  meilleurs  moyens  de  le  remplir. 

La  tâche  n'est  pas  aisée  ;  car  non  seulement  on  n'a  pas 
trouvé  de  système  qui  supprime  la  misère,  mais  on  voit  la 
lèpre  du  paupérisme  s'étendre  à  mesure  que  les  agglomé- 
rations urbaines  grossissent  et  que  l'industrie  se  concentre 
et  on  risque  de  nourrir  et  de  développer  le  mal  en  soute- 
nant sans  discernement  la  paresse  et  le  vice  en  même 
temps  que  l'impuissance  réelle. 

Là  encore  l'assistance  par  le  travail  est  la  forme  la  plus 
recommandable,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  puisse 
s'appliquer  à  tous  les  cas.  Ce  qui  est  non  moins  recomman- 
dable, c'est  l'entente  entre  les  divers  organes  de  l'assistance 
publique  et  privée  ayant  pour  objet  de  déjouer  les  spécu- 
lations de  la  mendicité  de  profession,  c'est  le  choix 
d'hommes  et  de  femmes  ayant  à  la  fois  du  cœur,  de  l'intel- 
ligence et  de  l'activité  pour  bien  administrer  les  œuvres  et 
pour  porter  sûrement  l'argent  prélevé  comme  impôt  ou 
recueilli  comme  aumône  jusqu'à  ceux  qui  en  ont  réellement 
besoin  et  dans  la  mesure  de  leurs  besoins.  N'ayant  pas  à 
traiter  spécialement  de  l'assistance  dans  cet  ouvrage,  je 
n'insiste  pas  sur  un  sujet  qui  exigerait  de  longs  dévelop- 
pements. 
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CHAPITRE  IV 

LE  PATRONAGE   ET  LA  PARTICIPATION 

SoMMAiBE  :  Patronage  et  charité.  —  Patronage  industriel.  —  La  cité 
Pullmann.  —  La  participation  aux  bénéfices.  —  Patronage  social.  — 
«  Christian  Association  »  et  «  Christian  Union  >.  —  t  Social  Settle- 
ment  d  et  «  University  Settlement  ». 

Patronage  et  charité.  —  Le  patronage  et  la  charité  sont 
deux  formes  très  différentes  de  l'assistance  ;  la  seconde 
consiste  surtout  à  donner  un  secours  matériel  à  l'indi- 
gence ;  la  première,  à  donner  un  aide  moral  à  la  faiblesse. 
L'une  et  l'autre  procèdent  d'un  sentiment  de  sympathie  — 
on  dirait  volontiers  aujourd'hui  en  France:  de  solidarité  — 
et  forment  des  liens  sociaux  qui,  dans  toutes  les  sociétés 
humaines,  sont  la  conséquence  et  comme  la  rançon  des 
inégalités  du  sort.  De  la  charité  j'ai  parlé  dans  le  chapitre 
précédent  et  j'ai  dit  que  son  intervention  était  nécessaire, 
mais  qu'elle  n'extirpait  pas  les  racines  du  mal  qu'elle 
soulage  par  ses  remèdes.  Le  patronage  peut,  dans  des 
circonstances  favorables,  être  plus  efficace  à  cet  égard  ; 
mais  il  est  beaucoup  plus  difficile  à  pratiquer. 

Dans  l'étude  de  la  question  ouvrière  en  tout  pays  et  sur- 
tout en  Amérique,  il  convient  de  distinguer  deux  manières 
d'être  du  patronage  :  le  patronage  industriel  ou  patronage 
spécial  de  l'entrepreneur  envers  son  personnel  et  le  patro- 
nage social  ou  patronage  général  des  classes  supérieures 
envers  les  classes  inférieures.  L'Américain  pratique  peu  la 
première  manière  qui  ne  s'accommode  pas  bien  avec  son 
caractère  ;  patrons  et  ouvriers  sont  trop  indépendants 
comme  citoyens  pour  accepter  volontiers  une  subordina- 
tion en  dehors  des  obligations  professionnelles.  L'appa- 
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rence  même  d'une  tutelle  déplaît  ;  le  maître  ne  se  soucie 
guère  d'en  supporter  la  charge  et  le  salarié  d'en  subir  le 
bénéfice.  Un  Français  établi  à  Philadelphie  que  je  consul- 
tais sur  ce  sujet,  me  répondit  :  «  Le  patronage  n'est  guère 
de  mise  ici  ;  on  n'aime  ni  la  tutelle  de  l'État,  ni  celle  du 
patron  ;  les  ouvriers  ont  leurs  sociétés  qu'ils  administrent 
eux-mêmes  ».  J'ai  même  entendu  des  manufacturiers  blâ- 
mer comme  une  faute  l'ingérence  du  patron  dans  la  vie 
privée  de  l'ouvrier.  >  «  Ce  n'est  pas  ainsi,  me  disaient-ils, 
qu'on  fait  des  hommes.  » 

Cependant  l'Américain  ne  craint  pas  d'aborder  de  front 
les  difficultés  sociales  ;  il  paie  libéralement  de  sa  bourse  et 
de  sa  personne  ou  du  moins  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer 
dans  les  couches  supérieures  de  la  société  des  personnes, 
hommes  et  femmes,  qui,  animées  d'une  idée  religieuse  ou 
philanthropique,  consacrent  une  notable  partie  de  leur 
argent  et  de  leur  temps  à  des  œuvres  humanitaires.  Le  pa- 
tronage social  est  largement  exercé  aux  États-Unis. 

Patronage  industriel.  —  Les  chemins  de  fer  constituent 
une  industrie  d'un  genre  spécial  où  l'on  pourrait  rencon- 
trer, peut-être  plus  qu'ailleurs,  des  institutions  de  patro- 
nage. Cependant,  en  1889,  sur  600  compagnies  environ  qui 
ont  fourni  des  renseignements  (ces  600  compagnies  sont, 
en  général,  les  plus  importantes  et  probablement  les  mieux 
pourvues  d'institutions  de  ce  genre  parmi  les  1,718  com- 
pagnies existant  alors),  il  s'en  est  trouvé  19  qui  avaient 
des  institutions  de  bienfaisance  et  91  qui  déclaraient  n'en 
pas  avoir,  21  qui  contribuaient  à  des  dépenses  d'hôpital, 
20  qui  fournissaient  une  subvention  à  des  <  Young  Men's 
Christian  Associations  >,  quelques-unes  qui  avaient  une 
bibliothèque,  un  club,  des  restaurants  à  bon  marché,  un 
fonds  de  secours  pour  les  accidents,  52  qui  donnaient  le 
logement  à  leurs  employés  et  253  qui  ne  le  donnaient  pas, 
370  qui  interdisaient  l'usage  des  boissons  alcooliques  sur 
leurs  voies. 
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Le  nombre  de  ces  institutions  est  relativement  très 
faible  et  la  plupart  appartiennent  au  domaine  de  la  charité 
plus  qu'à  celui  du  patronage.  Les  lois,  d'ailleurs,  n'encou- 
ragent pas,  en  général,  le  patronage  industriel  quand  il 
impose  une  obligation  à  l'ouvrier  (1). 

Une  enquête  de  Tannée  1880  n'a  trouvé  dans  les  214  com- 
munes rurales  et  les  19  cités  du  Massachusetts  que  15  pa- 
trons qui  s'occupassent  de  procurer  à  leurs  ouvriers  des 
distractions,  telles  que  souper,  bal,  promenade  en  voiture, 
partie  de  pêche,  jour  de  congé  (2). 

On  cite  cependant  des  exemples.  J'en  citerai  moi  même 
quelques-uns. 

La  manufacture  de  cotonnades  de  Peace  Dale  fondée  en 
1804  par  M.  Rowland  Hazard,  qui  a  été  la  première  à  ré- 
duire la  journée  à  10  heures  et  qui  s'est  toujours  distinguée 
par  sa  bienveillance  paternelle  envers  son  personnel,  aide 
ses  ouvriers  à  devenir  propriétaires  de  leur  maison,  fait, 
sans  y  être  tenue  par  contrat,  une  pension  à  ses  vieux  ser- 
viteurs et  a  ouvert,  grâce  à  la  libéralité  d'un  des  patrons, 
une  bibliothèque  gratuite  (3). 

La  «  Waltham  Watch  Companj^  »  aide  ses  ouvriers 
à  se  rendre  acquéreurs  d'actions  de  la  compagnie  et 
ce  n'est  pas,  comme  nous  l'avons  vu  (4)  le  seul  avantage 

(1)  Exemples  (voir  Handhook  to  the  Labor  Law  of  the  United  StaUê 
par  Stimson,  p.  114  et  116)  :  une  loi  du  Tennessee  déclare  illégal  l'acte 
d'un  manufacturier  qui  retient  à  l'ouvrier  une  somme  pour  payer  le  doc- 
teur de  la  compagnie,  chacun  ayant  droit  de  choisir  son  médecin.  Les 
tribunaux  ont  déclaré  illégal  l'acte  d'un  patron  qui  faisait  de  la  cotisa- 
tion à  une  société  de  secours  une  obligation  pour  un  ouvrier.  Une  loi 
de  l'État  de  Michigan  de  1895  prohibe  l'assurance  obligatoire,  mais 
permet  la  retenue  par  le  patron  quand  l'employé  y  a  volontairement 
consenti. 

(2)  Eleventh  fAnnual  Report...  Boston,  1880,  p.  248  et  257. 

(3)  Profit  Shartng,  par  M.  Gilman,  p.  297. 

(4)  II*  partie,  ch.  in. 
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qu'elle  leur  procure  ;  ses  ouvriers,  à  en  juger  par 
leurs  habitations,  paraissent  être  dans  une  très  bonne 
situation. 

La  «  Mowing  and  Reaping  Machines  C°,  Flllinois  steel 
Works  à  Joliet  (111.),  «  Ferris  Brothers  à  Newark  (N.  J.) 
«  Cheney  Firm  »  à  South  Manchester,  la  maison  Warners 
à  Bridgeport  (Conn.)  ont  aussi  des  institutions  de  patro- 
nage. L'aciérie  dite  «  Sparrow's  Point  Plant  »  à  Baltimore, 
fondée  il  y  a  peu  d'années,  a  construit  tout  un  village  pour 
son  nombreux  personnel  ;  les  maisons  sont  confortables  et 
elle  les  loue  à  bon  marché,  mais  ne  les  vend  pas,  convaincue 
qu'il  vaut  mieux  que  l'ouvrier  place  ses  économies  autrement 
qu'en  achat  de  maison  ;  elle  n'admet  pas  les  cabaretiers  afin 
d'élever  une  barrière  contre  l'ivrognerie  ;  elle  a  des  écoles 
gratuites,  une  caisse  d'épargne  qui  fonctionne  comme  suc- 
cursale d'une  caisse  de  Baltimore  ;  elle  tient  des  magasins 
d'approvisionnement  (2)  sans  craindre  qu'on  lui  reproche 
les  spéculations  du  «  Truck  System  >. 

Le  Commissaire  du  travail,  dans  l'enquête  qu'il  a  publiée 
sur  les  ouvrières  des  grandes  villes,  observe  que,  si  les 
mœurs  sont  très  relâchées  à  New  York  dans  les  ateliers  où 
les  sexes  se  trouvent  mêlés  sans  surveillance,  au  contraire, 
dans  ceux  qui  sont  bien  dirigés  et  où  le  patron  veille,  la  tenue 
des  filles  est  souvent  meilleure  que  dans  les  familles  ;  plus 
loin,  il  dit  que  dans  presque  toutes  les  villes  sur  lesquelles 
l'enquête  a  porté  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  bonnes 
institutions  établies  pour  prêter  protection  et  assistance 
aux  ouvriers.  «  Les  ouvriers  et  employés,  ajoute-t-il, 
n'ont  pas  besoin  de  la  charité  ;  les  pensions  qui  ont  été 
établies  ne  sont  pas  des  œuvres  de  charité  :  elles  offrent  les 
avantages  de  la  coopération  aux  personnes  qui  ne  peuvent 

(1)  Voir  The  Lahor  Movement,  par  M.  R.  Ely. 

(2)  Voir  Fourth  Biennial  Report...  Maryland.  (Visite  des  membres  de 
la  8'  convention  des  chefs  de  bureau  de  statistique) 
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pas  dépenser  beaucoup  (1).  Mais  ces  institutions  émanent 
presque  toutes  du  patronage  social  et  non  du  patronage 
industriel. 

Au  nombre  des  établissements  où  le  patronage  est  exercé 
et  accepté  par  la  population  ouvrière,  il  convient  de  placer 
ceux  de  Whitinville,  petite  localité  du  Massachusetts  située 
à  14  milles  de  Worcester.  Il  se  trouve  là  deux  petits  cours 
d'eau,  le  Blackstone  et  le  Mumford,  qui  ont  donné  la  force 
motrice  et  du  minerai  de  fer  qui  a  donné  la  matière  pre- 
mière.  Une  fabrique  d'outillage  pour  l'industrie  du  coton 
qui  s'y  est  établie  en  i830,  occupait  déjà  800  ouvriers  en 
1831  ;  elle  en  comptait  1620  en  1896.  A  cette  usine  se  sont 
ajoutées    successivement  quatre  fabriques  de  cotonnades 
qui  ont  pour  directeurs,  comme  l'usine,  des  membres  de  la 
famille  Whitin.  Il  n'y  a  eu  qu'une  seule  fois  une  difficulté 
à  la  suite  de  laquelle  plusieurs  ouvriers  sont  partis  :  c'est 
lorsqu'on  a  clos  de  palissades  l'étang  où  les  ouvriers  avaient 
l'habitude  d'aller  chasser.  La  localité  n'a  pas  d'administra- 
tion municipale  ;  ce  sont  les  patrons  qui  régnent  souverai- 
nement. Ils  n'autorisent  pas  de  cabarets.  Ils  ont  construit 
des  maisons  en  bois    à  un  ou   deux  logements    qui  sont 
agréablement    situées  dans  un  site  champêtre   avec   des 
ailées  bien  ombragées  ;  quelques  maisons  sont  ornées  de 
parterres.  Les  patrons  mettent  certains  loyers  à  très  bas 
prix  :  3.50  dollars  par  mois  pour  un  logement  à  5  chambres  ; 
il  y  a  aussi  des  logements  à  8  ou  10  chambres  qui  valent 
jusqu'à  14  dollars.  Mais,  d'autre  part,  les  salaires  sont  peu 
élevés  ;  les  patrons  peuvent  les  maintenir  ainsi  parce  que 
les  ouvriers   vivent   économiquement   h  la  campagne  et 
qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  prendre  un  «  car  »  pour  se  rendre 
à   l'atelier.  11  y  a  des  écoles  entretenues  -aux    frais  des 
patrons  qui  ont  dépensé,  il  y  a  quelques  années,  80,000  dol- 

(1)  Fourth    Annual    Report  of  the  Commissioner   of  Lnbur.    Working 
Women  in  Large  Citiet,  p.  32  et  p.  21. 
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lars  en  constructions  scolaires,  une  école  du  soir  gratuite, 
des  églises  protestantes,  une  église  catholique,  un  «  Mémo- 
rial Building  »  qui  contient  une  bibliothèque  dont  les  livres 
sont  prêtés,  des  salles  de  réunion  et  de  concert  ;  il  y  a 
une  caisse  d'épargne  qui  avait,  en  1896,  633,000  dollars  en 
dépôt  et  à  laquelle  les  administrateurs  allouaient  4  p.  100 
d'intérêt.  Parmi  les  ouvriers,  il  y  avait  beaucoup  d'Armé- 
niens et  de  Turcs. 

La  cité  Pullman.  —  «  Pullman  City  »  est  l'œuvre  de  patro- 
nage industriel  la  plus  colossale  qui  ait  été  créée  en  Amé- 
rique. Je  l'ai  décrite  dans  le  chapitre  du  logement.  Cons- 
truire de  toutes  pièces,  en  un  lieu  auparavant  désert,  une 
ville  qui,  douze  ans  après  les  premières  bâtisses,  renfermait 
14,700  habitants,  la  munir  de  tous  les  perfectionnements 
de  la  voirie  et  lui  donner  un  aspect  riant  et  même  gran- 
diose dans  les  principaux  boulevards,  y  ménager  toutes  les 
nécessités  de  l'approvisionnement  et  même  des  distractions, 
bibliothèque,  théâtre,  etc.,  est,  en  efiet,  une  œuvre  qui 
étonne  quand  on  en  lit  la  description  et  qui  étonne  peut-être 
plus  encore  quand  on  se  trouve  sur  les  lieux.  L'Arcade, 
c'est-à-dire  la  galerie  située  au  centre  où  sont  réunis  les 
principaux  magasins,  et  ses  alentours  ont  un  grand  air  (1)  ; 
ses  avenues  bordées  d'arbres  et  de  verdure  donnent  l'idée 
d'un  quartier  de  bourgeoisie  plutôt  que  d'une  cité  ouvrière  ; 
les  rues  sont  d'une  propreté  irréprochable,  Le  théâtre  vise 
à  une  élégance  raffinée  ;  le  cicérone  dit  avec  complaisance 
que  c'est  un  bgou,  «  this  theater  is  an  art  gem  »,  que  la  toile 
est  probablement  la  plus  belle  peinture  de  l'hémisphère 
occidental  et  que  l'artiste  a  mis  onze  semaines  à  l'exécu- 
ter (2).  La  bibliothèque  est  bien  tenue,  mais  la  salle  de 
lecture  est  trop  petite  et  il  faut  payer  25  cents  par  mois 

(1)  Le  Guide  ofiBciel  indique  que  la  construction  de  l'Arcade  a  em- 
ployé 300  cordes  de  bois  et  2  millions  de  briques. 

(2)  The  Town  of  Pullmann  by  Mrs  Duane  Doty,  p.  17,  16,  16. 
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pour  avoir  son  entrée.  Les  principaux  édifices  sont  dans  le 
style  roman  et  d'ailleurs,  dit  la  notice,  «  Pullman  est  la 
seule  cité  du  monde  qui  soit  construite  artistement  dans 
chacune  de  ses  parties  et  cela  d'après  le  plan  d'un  seul 
homme  »  (1). 

Le  fondateur  n'a  pas  oublié  les  distractions;  outre  le 
théâtre  qui  donne  trois  ou  quatre  fois  par  mois  des  repré- 
sentations dans  la  saison,  il  y  a  un  champ  pour  les  jeux 
athlétiques  et  pour  la  balle,  un  gymnase,  la  promenade 
sur  le  lac  Calumel. 

L'auteur  de  The  Toivn  of  Pullman,  qui  est  en  quelque 
sorte  le  panégyriste  officiel  de  l'œuvre,  ne  lui  ménage  pas 
les  éloges.  <  C'est,  dit-il,  l'entreprise  la  plus  remarquable 
de  notre  siècle  et  de  tous  les  siècles;  elle  appelle  l'atten- 
tion de  toutes  les  personnes  qui  étudient  la  science  sociale, 
celle  des  économistes,  des  capitalistes,  des  philanthropes, 
des  ingénieurs,  des  hygiénistes,  des  artistes,  des  sa- 
vants (2).  » 

M.  Pullman  est  parti  de  ce  principe  théorique  :  meil- 
leure est  la  condition  de  l'homme  et  plus  l'homme  a  de 
valeur  en  lui-même,  plus  aussi  il  a  de  valeur  pour  celui  qui 
l'emploie  (3).  L'homme,  au  besoin,  peut  vivre  dans  une 
cave  et  travailler  dans  un  atelier  infect;  mais  en  améliorant 
sa  demeure  et  son  milieu,  on  le  met  en  état  non  seulement 
d'être  plus  utile  à  lui-même  et  à  sa  famille,  mais  aussi  à 
son  patron.  M.  Pullmann  s'est  en  conséquence  efïorcé  de 
créer  à  l'ouvrier  un  milieu  qui  l'élevât  dans  l'échelle  so- 
ciale au-dessus  du  plus  haut  niveau  qu'il  y  occupe  mainte- 
nant. Grâce  à  une  forte  avance  de  capitaux,  il  a  réuni  les 


(1)  /&.,  p.  19.  Une  autre  brochure  :  Guide  to  Pullman,  commence 
par  ces  mots  :  «  Pullman  today  représentes  the  most  advanced  and 
improved  example  of  city  construction  which  the  world  bas  seen  ». 

(2)  The  Toum  of  Pullman,  1893.  Ib.,  p.  4. 

(3)  The  Story  of  Pullman,  brochure,  p.  31 . 
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conditions  d'existence  nécessaires  à  cette  fin  sans  que  le 
prix  excédât  les  moyens  de  l'ouvrier  et  sans  que  ce  capital 
renonçât  à  l'intérêt  modéré  auquel  il  a  droit.  L'œuvre  de 
M.  Pullman  n'a,  dit-il,  rien  à  faire  avec  une  certaine  phi- 
lanthropie sentimentale;  elle  appartient  à  ce  genre  de 
philanthropie  qui  aide  l'homme  à  s'aider  lui-même,  sans 
amoindrir  en  rien  son  indépendance  et  sa  liberté  person- 
nelle. Le  panégyriste  ne  craint  pas  de  dire  qu'elle  marque 
une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  de  l'humanité.  «  Depuis 
onze  ans  que  la  ville  existe,  ajoute  la  notice  historique, 
l'ouvrier  Pullman  est  devenu  un  type  distinct  par  son 
allure,  son  costume,  sa  respectabilité  qui  lui  donnent  une 
valeur  supérieure  de  40  p.  100  à  tout  autre  groupe  d'ou- 
vriers américains...  (1)  Ce  sont  là  des  choses  qui  parlent 
d'elles  mêmes,  ainsi  que  les  600,000  dollars  que  les  ouvriers 
de  Pullman  cily  ont  en  dépôt  daiiS  la  caisse  d'épargne... 
Vo  là  une  leçon  de  choses.  L'œuvre  de  PullcLaa  a  montré  le 
succès  que  peut  obieair  une  entreprise  qui  est  sans  défaut 
et  montré  l'a-sistanco  résultant  de  l'association  du  capital 
tt  du  travail  »  (2^. 

(1)  Nous  avons  vu  (1''^  partie,  cb.  v)  que  la  moyenne  du  salaire  à 
Pullman  City  était  d'environ  2,61  dollars.  Si  on  prend  1  3/4  à  2  dollars 
comme  moyenne  générale  du  salaire  aux  Etats-Unis,  on  peut  dire  que 
les  ouvriers  Pullman  ont  en  eifet  des  salaires  supérieurs  d'environ 
40  p.  100  à  la  moyenne.  Mais  ce  sont  des  ouvriers  de  métier,  et  il  n'y 
a  pas  besoin  de  l'œuvre  Pullman  pour  trouver  le  même  salaire  dans 
l'élite  des  ouvriers.  Nous  avons  vu  que  dans  la  meunerie  Pillsbury,  la 
moyenne  était  de  2.55,  et  qu'elle  était  encore  plus  élevée  dans  d'autres 
établissements.  A  Pullman  City  les  manœuvres  étaient  payés  sur  le 
pied  ordinaire  ;  c'est  sans  doute  pour  eux  qu'ont  été  construites,  à 
l'extrémité  de  la  cité,  des  maisons  de  bois  n'ayant  qu'un  rez-de- 
chaussée  et  trois  pièces,  et  présentant  un  aspect  tout  difEérent  de 
celui  des  maisons  des  boulevards. 

(2)  The  Story  of  Pullman,  p.  30  et  suiv.  et  The  Toim  of  Pullman, 
p.  3  Buiv. 
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M.  Pullman  avait  invité  à  l'ioauguration  de  son  théâtre 
trois  cents  perso ones  qu'il  avait  amenées  de  Chicago  dans 
un  train  formé  de  ses  plus  belles  voitures.  Avant  le  lever 
du  riiif^au,  il  avait  préseaté  à  l'assistance  l'honorable 
Stewart  L.  Woodford,  de  New  York,  qui  avait  pris  ensuite 
la  parole  pour  se  faire  l'officieux  interprète  de  i'amphytrion 
et  dont  l'allocution  reproduite  f  ous  le  titre  de  «  The  Pride 
of  Pullman  (1)  »,  mérite  par  conséquent  d'être  reproduite, 
au  moir'S  par  ses  extraits  : 

«  Je  désirais  voir;  j'ai  vu  et  je  trouve  qu'on  a  fait  beau- 
coup plus  encore  que  je  ne  croyais.  Beauté,  grâce,  art 
m'environnent  de  tous  côtés.  Dans  les  édifices  et  les  mai- 
sons, dans  le  marché  et  les  magasins,  partout  apparaissent 
l'utilité,  l'ordre,  la  propreté,  la  beauté,  autant  de  maîtres 
muets  qui  parlent  aux  yeux,  au  cœur,  à  l'esprit,  et  qui 
contribueront  à  faire  des  enfants,  des  femmes,  une  race 
plus  douce,  plus  blanche,  plus  noble  et  plus  productive  de 
richesse.  Pour  faire  tout  cela,  l'emplacement  existait, 
l'homme  manquait.  Mais  il  existait;  il  est  ici;  vous  le  con- 
naissez comme  un  voisin  et  vous  l'aimez  comme  un  ami.  » 
(Vifs  applaudissements). 

«  S'il  était  sage  d'assurer  â  l'ouvrier  des  logements  à  bon 
marché,  il  était  plus  sage  encore  de  lui  procurer  des 
meilleurs  logements.  Une  maison  sale,  une  femme  qui  n'est 
ni  lavée  ni  peignée,  des  enfants  malpropres  et  mal  tenus 
chassent  l'homme  de  son  foyer  et  le  poussent  à  aller  au 
cabaret.  Les  mères  béniront  l'esprit  prévoyant  et  le  cœur 
affectueux  qui  ne  permet  pas  l'établissement  ici  d'un  débit 
de  grogs  et  de  gin.  Les  fleurs  des  allées,  les  arbres  des 
trottoirs,  la  cloche  de  l'église,  la  beauté  de  l'Arcade  éclai- 
rée et  chaufiée,  la  salle  de  lecture  et  la  bibliothèque,  le  jeu 
de  balle,  la  course  en  canot,  le  théâtre  valent  tout  ce  qu'ils 

(1)  Voir  The  Pride  of  Pullman,  dans  l'appondice  de  Thê  Toion  of 
Pulman,  p.  24. 
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ont  coûté  de  dollars  et  les  rembourseront  certainement. 
Oui,  tout  cela  paiera,  parce  que  tout  cela  aidera  les  travail- 
leurs de  Pullmann  à  s'élever,  comme  Dieu  veut  que  le  tra- 
vail s'élève,  tandis  que  trop  souvent  le  capital,  tenté  par  le 
démon  de  Tégoïsme  et  de  la  cupidité,  a  forcé  le  travail  à  se 
dégrader. 

«  Pullman  est  le  résultat  non  d'une  fausse  philanthropie 
et  d'une  charité  maladive,  mais  d'un  plan  rationnel  d'af- 
faire. Il  justifie  la  maxime  :  l'utile  est  le  beau.  Le  capital 
ne  cherche  pas  à  frustrer  le  travail  et  à  le  réduire  an  pau- 
périsme. Le  travail  gagne  son  salaire,  paie  sa  dépense  et 
se  respecte  lui-même.  (Applaudissements.)  Pullman  City 
est  un  beau  et  sérieux  effort  pour  établir  l'égalité  du  tra- 
vail et  du  capital. .  .  En  parcourant  les  rues  de  cette  cité, 
continue  l'orateur,  je  me  rappelais  les  villes  de  fabrique  et 
de  mine  d'Italie,  de  France,  d'Allemagne,  de  Belgique, 
d'Angleterre,  et  je  disais  :  honneur  au  cœur  aimant,  à  l'es- 
prit fort  et  sage  qui  a  démontré  que  les  intérêts  véritabiea 
et  durables  du  capital  et  du  travail  ne  font  qu'un  !  > 

M.  Pullman  a  eu  certainement  une  haute  et  généreuse 
pensée,  et  il  a  fait  une  grande  expérience,  comme  on  le 
voit  par  les  citations  qui  précèdent.  Il  en  a  d'ailleurs  plei- 
nement conscience.  La  conception  était  originale  et  l'en- 
treprise hardie.  La  construction  de  la  cité  a-t-elle  été 
réellement  une  <  affaire  »  qui  ait  payé,  ainsi  qu'il  l'affirme? 
Oui,  si  l'on  fait  entrer  en  compte  la  plus-value  du  terrain, 
laquelle  est  due  à  des  causes  extrinsèques  (1).  La  réponse 
est  plus  douteuse  si  on  élimine  cette  cause,  car  un  des 
hauts  employés  m'a  assuré  que  M.  Pullmann  mettait  de 
l'argent  de  sa  poche  afin  de  paraître  avoir  raison.  La  fa- 
brique de  voitures  est  prospère,  sans  aucun  doute;  mais  le 

(1)  M.  Pullman  dit  dans  The  Story  qf  Pullman,  brochure  imprimée  à 
propos  de  l'expoeition  de  Chicago,  que  bientôt  les  30  millions  de  la  com- 
pagnie seraient  couverts  par  la  valeur  des  3,500  acres  de  Pullman  City. 
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résultat  est  dû  au  génie  industriel  de  M.  Pullman,    et  il 
aurait  été  obtenu  sans  la  construction  d'une  cité. 

M.    Pullman  a  pu  se    souvenir  en  1S94  que   la  Roche 
tarpèienne  était  voisine  du  Capitole.  Il  méritait  des  éloges; 
il  a  eu  le  retentissement  de   l'admiration  non  seulement 
de  ses  coadjuteurs,  mais  des  visiteurs  du  monde  entier  qui 
voyaient  en   lui  le  pionnier  du  patronage.   Mais  il  avait 
aussi  des  ennemis  :  les  syndicats  ouvriers,  qui  ne  sont  pas 
en  général  bienveillants  pour  les  œuvres  de  patronage  in- 
dustriel, étaient  hostiles  à  un  patron  qui  ne  tolérait  pas 
ces  syndicats  dans  sa  cité  et  ils  cherchaient  le  détaut  de  la 
cuirasse.  Ils  lui  reprochaient  de  faire  payer  à  ses  ouvriers 
un  loyer  de  20  à  25  p.  100  plus  élevé  qu'à  Chicago,  quoi- 
qu'il ne  leur  donnât  pas  un  salaire  réellement  plus  élevé 
et  d'obliger  ainsi  un  grand  nombre  d'entre  eux  à  prendre 
des  pensionnaires,  ce  qui  détruisait  l'intimité  de  la  famille; 
ils  répétaient  que  les  ouvriers,  une  fois  enrôlés,  n'étaient 
plus  libres,  qu'il  leur  fallait  accepter,  quels  qu'ils  fussent, 
les  salaires  fixés  par  le  patron;  qu'il  leur  fallait,  d'autre 
part,  acheter  cher  aux  boutiques  privilégiées  de  l'Arcade, 
sous  peine  pour  la  ménagère  de  faire  plus  d'un  mille  pour 
trouver  un  marchand  hors  de  la  cité;  qn'ils  étaient  obligés 
de  surveiller  leurs   paroles  dans  une  communauté  où  le 
maître  pouvait  entendre  et  d'où  il  pouvait  expulser  les 
suspects,  et  qu'ils  étaient  par  suite  dans  l'impossibilité  de 
discuter  leurs  intérêts,  que  M.  Pullman  faisait  payer  trop 
cher  le  loyer  de  ses  église^  et  gênait  ainsi  le  libre  exercice 
des  cultes.   Aussi  ies  syndicats  ont-ils  vu  avec  plaisir  la 
grève  de  Pulman  City  en  1894  ;  la  Fédération  des  employés 
de  chemins  de  fer  y  a  prêté  les  mains  et  la  presse,  ainsi 
que  le  Comité  d'enquête  a  été  sévère,  amère  même  pour 
l'œuvre  de  M.  Pulmann. 

Dans  une  brochure  publiée  en  1S04,  The  Pulmann  Strîkc, 
un  ministre  protestant,  qui  avait  été  en  fonction  à  Pullman 
City,  s'est  fait  l'écho  des  rancunes  populaires,  appelant  le 
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système  un  reste  perftctionné  du  servage  européen,  dénon- 
çant l'absolutisme  autoritaire  de  M.  Pullman,  le  favori- 
tisme et  le  népoti  me  des  agents,  les  mécontentements  et 
les  jalousies  qu'ils  suscitent  en  secret  et  concluant  que, 
tant  que  les  conditions  ne  seront  pas  changées,  le  système 
sera  loin  d'améliorer  les  rapports  du  capital  et  du  tra- 
vail (1). 

Que  serait-ce  donc  dans  une  communaufé  collectiviste  ? 

Il  y  a  de  la  passion  et,  par  conséquent,  de  l'exagération 
dans  les  reproches  des  syndicats  et  du  révérend  Carwar- 
dine  ;  mais  ils  prouvent  qu'il  était  téméraire  d'affirmer  que 
Pullman  City  est  «  une  entreprise  qui  est  sans  défaut  ». 

11  est  certain  que  le  loyer  paraît  lourd.  Il  est  certain 
aussi  comme  je  l'ai  démontré,  contrairement  à  l'opinion 
de  certains  Américains,  que  ce  n'est  pas  le  bien-être  des 
ouvriers  qui  règle  le  niveau  du  salaire  et  que,  si  un  patron 
surélève  d'une  façon  factice  la  somme  des  besoins  et  des 
dépenses  de  ses  ouvriers  ,  il  les  place  dans  une  fausse  posi- 
tion et  s'expose  à  les  mettre  dans  une  certaine  gêne,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  leur  donner  un  salaire  sensiblement  plus 
fort  que  ses  concurrents,  —  en  réalité,  c'est  le  cas  de 
M.  Pullman,  —  sous  peine  de  se  ruiner,  et  parce  que, 
quoique  le  bien-être  ait,  comme  le  dit  très  bien  M.  Pullman, 
une  influence  incontestable  sur  le  moral  et  par  suite  sur 
l'énergie  productive  de  l'ouvrier,  ce  n'est  pas  lui,  comme 
semble  le  penser  M.  Pullman,  mais  c'est  l'outillage  et  l'or- 
ganisation de  l'atelier  qui  déterminent  principalement  la 
productivité.  Si  laconcurrence  oblige  le  patron  à  réduire  le 
personnel  de  la  fabrique  ou  à  réduire  le  salaire,  la  réduc- 
tion paraît  d'autant  plus  dure  aux  salariés  qu'ils  ont  un  fort 
loyer  à  payer  s'ils  restent  ou  une  déchéance  de  bien-être  à 
endurer  s'ils  partent.  On  a  vu  se  produire,  en  1894,  un  in- 
convénient qui  résulte  du  double  caractère  d'un  patron  qui 

(1)  The  Pullman  Strike  by  Rov.  William  H.  Carwardine. 
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paie  un  salaire  comme  entrepreneur  et  qui  perçoit  un  loyer 
comme  propriétaire;  il  semble  bien  dur  à  l'ouvrier,  quand 
il  ne  reçoit  plus  le  salaire,  de  payer  ou  d'avoir  plus  tard  à 
payer.  Ces  objections  ne  doivent  pas  néanmoins  détourner 
certains  patrons  de  louer  des  maisons  à  leurs  ouvriers. 

L'œuvre  de  M.  Pullman,  tout  en  restant  un  fait  très 
remarquable  et  louable,  soulève  aujourd'hui  des  doutes 
et  prouve  une  fois  de  plus  que  rien  ne  saurait  être  absolu- 
ment parfait  en  cette  matière  et  qu'il  n'y  a  pas  de  solution 
radicale  et  universelle  au  problème  des  rapports  du  travail  et 
du  capital.  Les  proportions  très  vastes  et  la  forme  adminis- 
trative que  M.  Pullmann  a  données  à  son  entreprise  seront 
probablement  un  obstacle  à  la  propagation  de  son  remède; 
la  forme  familiale  et  modeste  adoptée  par  M.  Nelson  au 
village  Leclaire  aurait  plus  dr-  chances  de  susciter  des  imi- 
tateurs, si  l'esprit  des  manufacturiers  américains  se  prêtait 
mieux  au  patronage  industriel. 

La  participation  aux  bénéfices.  —  La  participation  aux 
bénéfices,  «  Profit  sharing,  »  est  un  mode  de  rémunération 
du  travail  qui  procède  du  patronage;  car  c'est  par  une 
libéralité  volontaire  du  patron  qu'elle  est  instituée,  et  elle 
ne  peut  se  maintenir  que  par  les  bons  rapports  de  l'entre- 
preneur et  de  son  personnel,  et  elle  est  souvent  accom- 
pagnée d'autres  institutions  de  patronage.  Mais  elle  dépasse 
le  patronage  proprement  dit  en  ce  qu'elle  est  un  contrat 
qui  a  pour  but  d'intéresser  le  personnel  au  succès  de  l'en- 
treprise. Ce  contrat  est  une  variété  du  contrat  de  louage  du 
travail,  laquelle  comprend  en  premier  lieu  une  rémunéra- 
tion fixe,  le  salaire  ordinaire,  et  en  second  lieu  une  rémuné- 
ration aléatoire,  la  part  de  bénéfice  ;  elle  crée  une  commu- 
nauté d'intérêts  (mais  non  une  société  commerciale)  entre 
le  patron  et  ses  employés  (1),  celui-là  conservant  l'autorité 

(1)  M.  Gilman  {Profit  Sharing  et  Socialism  and  the  American  Spirit) 
définit  la  participation  un  partage  des  bénéfices  entre  l'employeur  et  les 
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et  ceux-ci  ayant  droit  à  une  certaine  part  des  profits.  Ce 
système  n'est  pas  né  aux  États-Unis,  on  s'accorde  généra- 
lement à  reconnaître  que  c'est  à  des  Français,  à  M.  Leclaire, 
de  Paris,  d'abord,  puis  à  MM.  Laroche-Joubert,  d'Angou- 
lême,  Paul  Dupont,  Deberny,  de  Paris,  et  autres,  que 
revient  l'honneur  de  l'avoir  organisé  d'une  manière  régu- 
lière dans  des  entreprises  industrielles.  L'Amérique  n'a  fait 
que  suivre  l'exemple  (1). 

M.  Rowland  Hazard,  patron  de  la  manufacture  de  lainages 
de  Peace  Dale  (Rhode  Island),  a  été  le  premier  des  États- 
Unis  dans  cette  voie.  En  1878,  il  accorda  à  toute  personne 
employée  depuis  dix-neuf  mois  au  moins,  une  prime  repré- 
sentant, après  prélèvement  de  l'intérêt  et  de  l'amortisse- 
ment du  capital  et  de  la  réserve,  à  peu  près  la  moitié  du 
profit  net.  Cette  prime  ne  devait  être  distribuée  qu'autant 
qu'elle  atteignait  1  p.  100  des  salaires  ;  elle  l'a  dépassé  pen- 

employés,  et  il  regrette  avec  raison  la  définition  :  partage  entre  le  tra- 
vail et  le  capital.  Il  réfute  l'objection  que  l'ouvrier  ne  participant  pas 
aux  pertes,  ne  doit  pas  participer  au  gain.  S'il  y  a,  dit-il,  perte,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  une  participation,  mais  il  n'y  a  pas  non  plus  matière  à  une 
reprise  sur  le  profit  antérieurement  acquis,  pas  plus  qu'on  ne  reprend  sur 
lo  dividende  antérieurement  distribué  au  capital.  Il  fait  ressortir  la  supé- 
riorité, au  point  de  vue  social,  de  la  participation  qui,  quand  elle  est 
stipulée,  devient  un  droit  résultant  d'un  contrat  sur  la  gratification,  qui  est 
arbitraire.  Le  Congrès  de  la  participation,  tenu  à  Paris  en  1889,  a  donné 
la  définition  suivante  :  «  une  convention  librement  contractée,  par  la- 
quelle l'ouvrier  ou  l'employé  reçoit  une  part  des  bénéfices  déterminée 
d'avance  ». 

(1)  M.  Gilman  attribue  toutefois  à  deux  hommes  d'État  de  l'Amé- 
rique, Albert  Gallatin  et  Horace  Greeley,  la  pensée  d'une  organisation  de 
ce  genre  antérieurement  à  la  création  de  M.  Leclaire,  mais  il  déclare  que 
c'est  ce  dernier  qui  l'a  le  premier  appliqué.  Profit  Sharîng  between  Em- 
ployer and  Employée,  p.  296.  Le  Report  by  M"  D.  F.  Schloss  on  Profit 
sharing  (Board  of  trade,  1894,  p.  101)  dit  qu'avant  Leclaire  ce  système 
avait  été  employé  en  Irlande  par  lord  Wallscourt  et  décrit  par  Babbage. 
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dant  quatre  années,  pendant  lesquelles  les  ouvriers  ont 
touché  5  ou  3  p.  100  de  leur  salaire.  Depuis  1883-1885,  l'état 
des  affaires  n'a  plus  fourni  matière  à  une  distribution  ; 
cependant,  le  patron  et  le  personnel  ont  conservé  la  foi 
dans  le  système  et  s'applaudissent  de  l'harmonie  et  de 
l'économie  qui,  grâce  à  lui,  régnent  dans  la  maison. 

Les  moulins  Pillsbury  et  C'«,  à  Minneapolis,  dont  j'ai 
parlé  (1),  ont  été  constitués  avec  participation  depuis  1882, 
d'abord  pour  une  partie  des  employés,  puis  peu  à  peu  pour 
tous.  Le  quantum  de  cette  participation  reste  le  secret  du 
patron.  Deux  fois  (1884  et  1885)  la  prime  s'est  élevée  à 
33  p.  100  du  salaire  ;  elle  a  été  nulle  en  1886  ;  elle  a  été  de 
nouveau  distribuée  en  1889  et  en  1890;  mais  la  baisse  des  fa- 
rines depuis  1891  a  empêché  de  réaliser  des  bénéfices,  sans 
décourager  M.  Pillsburv. 

La  savonnerie  <  Procter  et  Gamble  »,  d'Ivorydale  (Oh.), 
située  à  7  milles  de  Cincinnati,  forme  un  ensemble  de  cons- 
tructions élégantes  et  confortables  :  500  personnes  y  sont 
employées  ;  très  peu  sont  logées  dans  l'établissement  ;  mais 
on  y  trouve  bibliothèque,  salle  de  jeux,  etc.  Les  patrons 
ont,  à  la  suite  de  nombreuses  grèves,  essayé  de  rétablir 
l'harmonie  en  introduisant,  en  1887,  la  participation  aux 
bénéfices;  après  quelques  tâtonnements,  la  maison, 
transformée  en  société  par  actions,  a  adopté  le  taux  de 
12  p.  100  pour  les  bonis  qui  sont  partagés  également  au 
prorata  du  capital  social  et  du  salaire.  La  part  totale  du 
salaire  est  donc  fixée,  mais  la  répartition  s'en  fait  de  ma- 
nière à  avantager  les  employés  qui  sont  jugés  avoir  déployé 

(1)  Voir  le  ch.  ll  de  la  1™  partie.  M.  Pillsbury  écrivait  à  M.  Richard 
Ely  :  «  ...We  ne  ver  hâve  the  least  trouble  on  the  question  o£  lubor... 
We  think  the  great  success  of  our  floiir  bas  been  not  so  inuch  that  it  is 
botter  thiin  any  other  flonr  that  can  be  found  in  the  market,  but  froru 
its  greater  uniformity  ;  aud  this  reeult  it  would  be  impossible  to  obtain 
without  the  most  conscientioue  coopération  of  our  employées.  »  Th9 
Labor  Movement^  p.  191. 
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le  plus  de  zèle.  La  compagnie  facilite  à  ses  ouvriers  l'acqui- 
sition de  ses  propres  actions,  qu'elle  leur  fait  payer  par 
petits  versements  mensuels.  Il  y  a  une  caisse  de  retraite, 
alimentée  partie  par  les  bonis  et  partie  par  la  compagnie. 
«  Nous  croyons  qu'il  serait  impossible  de  fomenter  aujour- 
d'hui une  grève  à  Ivorydale  »,  disait  récemment  le  direc- 
teur. Il  constate  avec  satisfaction  qu'après  deux  années 
d'épreuves,  l'amélioration  a  commencé  à  se  manifester,  et 
qu'aujourd'hui  (1896)  il  y  a  beaucoup  moins  de  déchets  de 
fabrication,  que  le  coût  de  production  a  diminué,  et  que 
les  bonis  ont  augmenté  la  part  du  salaire. 

Le  système  de  M.  Come,  fabricant  d'instruments  de  mu- 
sique à  Eckhart  (Ind.),  est  original.  Depuis  1891,  le  patron 
prélève  d'abord  sur  la  recette  brute  18  p.  100  pour  son  tra- 
vail personnel  et  8  p.  100  pour  l'intérêt  du  capital  et  la 
rémunération  de  son  brevet  ;  puis,  après  déduction  des 
frais,  il  partage  le  profit  net  :  1°  entre  les  cinq  inspecteurs; 
2°  entre  les  employés,  répartis  en  trois  classes,  d'après  l'an- 
cienneté et  le  choix  du  patron  ;  chaque  classe  a  un  coeffi- 
cient spécial  de  bénéfice;  on  monte  d'une  classe  à  une 
autre.  Le  patron  pense  que  ce  système  a  stimulé  le  zèle  des 
employés,  établi  des  relations  cordiales  entre  son  person- 
nel et  lui  et  contribué  au  succès  de  l'entreprise. 

Dans  son  établissement  de  peinture  de  San  Francisco, 
M.  Kuss,  ancien  ouvrier,  qui  avait  connu  l'antagonisme  des 
intérêts,  a  réglé  aussi  le  partage  :  après  prélèvement  des 
frais  généraux,  de  l'intérêt  du  capital  à  10  p.  100,  des 
appointements  du  directeur  (150  dollars  par  mois),  il  est 
fait  trois  parts  des  bénéfices  :  une  pour  lui,  les  deux  autres 
pour  les  ouvriers,  dont  la  première  leur  est  versée  comp- 
tant et  l'autre  est  placée  à  leur  profit  en  œuvres  utiles.  Ce 
système  fonctionne  depuis  1890  et,  quatre  fois  en  cinq  ans 
(1890-94),  un  dividende  de  5,93  à  3,54  p.  100  des  salaires  a 
pu  être  attribué  aux  ouvriers. 
L'usine   à   gaz   de    Columbus  (Oh.),  où  la  participation 
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existait  depuis  1885  et  était  calculée  sur  les  économies 
faites  par  la  main-d'œuvre,  règle  depuis  1895  le  partage  au 
prorata  du  capital  et  du  total  des  salaires,  comptés  depuis 
celui  du  directeur  jusqu'à  celui  du  moindre  employé,  admis 
après  un  an  de  service  ;  elle  paie  ordinairement  ce  divi- 
dende en  actions. 

A  New  York,  l'imprimerie  dite  «  Devinne  press  »  ;  à  Fall 
River,  l'établissement  de  Tiverton  dit  <  Bourne  Cotton 
mills  »,  qui  a  adopté  le  système  en  1889  et  qui,  depuis  ce 
temps,  a  distribué  régulièrement  tous  les  six  mois  un  divi- 
dende s'élevant  à  3  1/2  p.  100  du  salaire  (1)  ;  deux  fabriques 
de  papier  du  Maine,  «  la  Cumberland  paper  mills  »,  àWest- 
brook,  et  la  «  Dowdon  paper  mills  »,  à  Brunswick  ;  la  ma- 
nufacture de  moulures  et  fenêtres  de  Worcester  (Mass.) 
qui  a  adopté  le  système  en  1887  ;  le  grand  bazar  Macy,  à 
New  York,  qui  s'y  est  rallié  en  1896,  peuvent  être  cités 
comme  pratiquant  la  participation  ou  quelque  chose  d'ana- 
logue. 

Dans  une  lettre  écrite  en  octobre  1896,  MM.  Scott  et 
Holston,  qui  ont  établi  en  1888  la  participation  dans  leur 
scierie  de  Duluth  (Minn.),  disent  qu'en  ce  qui  concerne  le 
perfectionnement  de  la  production  par  meilleur  emploi  du 
temps,  économie,  réduction  des  malfaçons,  la  participation 
leur  paraît  n'exercer  qu'une  action  très  limitée,  qu'ils  ont 
éprouvé  quelque  désappointement  en  constatant  qu'elle 
n'avait  d'effet  que  sur  un  vingtième  environ  de  leur  per- 

(1)  Le  chef  de  la  maison  a  expliqué  la  nature  du  contrat  dans  une  cir- 
culaire de  décembre  1895  :  «  Il  n'y  a  de  notre  côté  aucune  intention  de 
distribuer  de  l'argent  pour  rien  ;  chacune  des  répartitions  est  le  résultat 
d'une  entente  ou  d'un  contrat  en  vertu  duquel  les  deux  partis,  vous  et 
nous,  espérons  un  mutuel  bénéfice  ».  Pour  être  admis  à  la  participation, 
chaque  employé  doit  signer  un  engagement  par  lequel  il  promet  de  faire 
son  service  fidèlement,  de  travailler  au  dehors  comme  au  dedans  dans 
l'intérêt  de  la  maison,  de  faire,  autant  que  possible,  tous  les  mois  un 
dépôt  à  la  caisse  d'épargne. 
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sonnel,  que  le  reste  ne  s'est  pas  attaché  à  leur  maison  et 
est  persuadé  que,  s'il  y  a  à  la  fin  de  l'année  participation, 
c'est  que  le  patron  avait  rogné  leur  salaire  :  ce  qui  produit 
sur  leur  esprit  une  mauvaise  impression  et  ce  dont  les  me- 
neurs socialistes  ont  essayé  de  profiter  à  l'époque  de  l'élec- 
tion présidentielle  de  1896  (1). 

11  convient  de  citer  aussi,  mais  sans  les  compter  précisé- 
ment au  nombre  des  établissements  de  participation  aux 
bénéfices,  certains  systèmes  de  patronage  qui  visent  à 
peu  près  le  même  but,  comme  la  librairie  de  «  Rand 
Me  Nally  and  C°  »,  à  Chicago,  qui  facilite  à  ses  employés  les 
moyens  de  devenir  actionnaires  de  la  maison  ;  la  fabrique 
de  feutres  pour  pianos  de  «  Dolge  and  C"  >,  à  Dolgeville 
(N.  Y.),  qui  joint  une  participation  collective  aux  nombreuses 
institutions  créées  pour  le  bien-être  de  son  personnel  ; 
John  Wanamaker,  à  Philadelphie,  qui,  après  avoir  essayé 
dans  ses  grands  magasins  la  participation  proprement  dite, 
y  a  renoncé  et  donne  aujourd'hui  à  ses  employés  des  primes 
proportionnelles  à  leurs  ventes  et,  après  sept  ans  de  ser- 
vice, une  gratification  fixée  par  le  patron  (2);  les  «  Rumford 
Chemical  Works  »,  à  Providence  (R.  L),  établissement  qui 
avait  donné,  âpartir  de  1886,  des  primes  au  salaire  propor- 
tionnellement à  la  durée  des  services  et  dont  le  patron  es- 
père pouvoir  reprendre  ce  mode,  aujourd'hui  interrompu,  de 
participation  ;  la  «  Riverside  press  »,  à  Cambridge  (Mass.)  ; 
la  fabrique  de  locomotives  de  Porter,  à  Pittsburg  (Penn.)  ;  le 
chemin  de  fer  central  de  l'Illinois,  qui  facilite  à  ses 
employés  l'achat  de  ses  actions  ;  l'œuvre  de  M.  George  W. 
Childs,  le  généreux  propriétaire  du  «  Public  Ledger  »,  à 
Philadelphie. 

(1)  Voir  à  ce  sujet  le  concours  du  Musée  social  sur  la  participation 
aux  bénéfices.  Mém.  n»  21,  p.  99. 

(2)  M.  Gilman  {Profit  Sharing,  p.  376,  et  Socialism  and  the  American 
Spirit,  p.  287). 
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Plusieurs  établissements  qui  avaient  essayé  la  participa- 
tion y  ont  renoncé,  par  exemple  M.  Cameron,  fabricant  de 
pompes  à  vapeur  à  Jersey  City  (N.  J.),  qui,  pendant 
huit  ans,  de  1869  à  1877,  année  de  sa  mort,  a  donné  10  p.  100 
de  ses  bénéfices,  ce  qui  constituait  pour  les  ouvriers  une 
prime  de  4  1/2  p.  100  de  leur  salaire  ;  la  «  New  England  fac- 
tory  »,  à  Boston,  qui  a  réparti  entre  ses  employés  10  p.  100 
de  ses  bénéfices,  de  1868  à  1872,  année  où  un  grand  incendie 
Ta  obligée  à  changer  ses  dispositions  ;  la  carrosserie 
«  Brewster  and  C"  »,  à  New  York,  dont  le  patron,  M.  Brit- 
ton,  avait  affecté,  en  1870,  10  p.  100  des  bénéfices,  promis  à 
son  personnel,  et  avait  institué  un  bureau  de  surveillance, 
élu  par  les  ouvriers,  mais  qu'une  grève  en  1872  a  amené  à 
renoncer  à  son  système.  C'est  aussi  une  grève  qui  a  mis  fin 
à  la  participation  dans  «  Union  Mining  C  of  Mount  Sa- 
vage »  (Mar.),  et  dans  une  plomberie  d'Omaha  (Neb.); 
c'est  peut-être  une  demande  d'augmentation  de  salaire  qui 
a  empêché  «  New  England  Granité  "Works  »  d'y  persé- 
vérer. 

La  «  Springfield  Foundry  C"  »  (Mass.),  après  avoir  distri- 
bué trois  années  consécutives  un  dividende  de  2  à  3  p.  100 
du  salaire,  y  a  renoncé  (1),  en  déclarant  «  qu'elle  n'avait  pu 
constater  aucun  progrès  dans  la  production,  ni  aucun  inté- 
rêt au  soin  du  matériel,  que  les  ouvriers  avaient  commencé 
à  se  considérer  comme  investis  du  droit  de  fixer  leurs 
salaires  et  les  prix  de  vente  des  produits  ».  La  «  Hoffmann 
et  Billings  Co  »,  plomberie  et  fabrique  d'ustensiles  de  cuivre 
à  Milwaukee  (Wis.),  après  avoir  distribué  des  dividendes  pen- 
dant trois  ans  (1886-1889)  a  cessé  quand  elle  a  vu  le  mécon- 
tentement de  ses  ouvriers  la  quatrième  année  où  l'entre- 
prise était  en  perte.  La  maison  «  Rogers  Peet  and  Co  », 
tailleur  à  New  York,  a  donné  pendant  trois  ans  (1886-89) 

(1)  Elle  y  a  renoncé  après  la  mort  (1889)  du  trésorier,  M.  Siéger,  qui 
avait  été  le  promoteur  du  Bystème. 
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un  dividende  de  plus  de  3  à  3  1/2  p.  100  ;  cette  libéralité 
n'ayant  pas  empêché  les  coupeurs  de  se  mettre  en  grève,  la 
maison,  à  laquelle  l'arbitrage  avait  donné  raison,  a  pensé 
qu'elle  avait  fait  fausse  route  et  a  supprimé  la  participa- 
tion, quoique  le  patron  continuât  à  regarder  en  principe 
ce  système,  non  seulement  comme  juste,  mais  comme  pro- 
fitable. La  «  Shovel  C"  »,  fabrique  de  poêles  à  Saint-Louis 
(Mis.),  avait  adopté  un  système  analogue  à  celui  de  M.  Nel- 
son, dont  il  sera  parlé  plus  loin  ;  elle  y  a  renoncé  à  l'époque 
de  la  grève  de  Pullman  City,  à  cause  des  exigences  du  syn- 
dicat ouvrier  qui,  non  seulement  ne  tolérait  pas  l'embau- 
chage d'ouvriers  étrangers,  mais  voulait  nommer  lui-même 
le  contre-maître,  apposer  l'étiquette  du  syndicat  sur  les  pro- 
produits, etc.  La  maison  «  Harries,  Jones  et  Cabbury  C»  >, 
plomberie  et  ustensiles  de  cuivre,  à  Philadelphie,  s'était 
aussi  engagée  dans  la  même  voie  ;  après  cinq  années  d'ex- 
périence, elle  a  cru  bon  de  limiter  la  participation  à  une 
vingtaine  de  personnes,  jugeant  qu'elle  «  avait  jeté  son 
argent  par  les  fenêtres  ».  Un  ancien  ouvrier,  M.  Cushman, 
a  maintenu  pendant  six  ans  (1886-92)  la  participation  dans 
sa  fabrique  de  chaussures  à  Auburn  (Maine)  ;  les  difficultés 
qu'il  a  eues  avec  ses  ouvriers,  dont  beaucoup  croyaient  qu'on 
leur  dissimulait  les  profits,  ne  se  piquaient  pas  de  zèle, 
résistaient  aux  modifications  dans  les  tarifs  du  travail  et 
l'opposition  tacite  ou  déclarée  des  Chevaliers  du  travail  qui 
enseignaient  aux  ouvriers  qu'ils  gagneraient  plus  en  se 
mettant  de  leur  côté,  pour  la  résistance,  que  du  côté  des 
patrons,  l'ont  obligé,  à  son  grand  désappointement  et 
regret,  de  renoncer  au  système.  «  Avant,  conclut-il,  qu'au- 
cun système  d'association  ou  de  participation  ne  soit 
possible,  il  faut  un  enseignement  radicalement  difïé- 
rent  chez  ceux  qui  mènent  l'ouvrier  ».  M.  Fette,  agent 
d'usines  à  gaz  à  Boston;  la  fabrique  de  «  Wardwell  Neele 
and  G»  »,  à  Lake  village  (N.  H.)  ont  renoncé  aussi  à  la 
participati<;n. 
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La  grande  fabrique  d'outils  «  Yale  and  Towne  manufac- 
turing  C  «,  avait  adopté  la  participation  en  1887  sur  les 
bases  suivantes  :  chaque  atelier  était  crédité  de  sa  produc- 
tion d'après  le  coût  de  production  moyen  de  la  pièce  et 
débité  de  l'usure  des  outils,  de  la  consommation  des  ma- 
tières, etc.  ;  s'il  produisait  plus  ou  consommait  moins, 
l'atelier  était  crédité  de  la  différence  ;  la  moitié  du  boni 
revenait  aux  ouvriers  et  l'autre  moitié  à  la  compagnie  ;  le 
tarif  était  établi  pour  2  à  5  ans.  Ce  système  a  valu  en 
moyenne  à  chacun  un  supplément  de  15  p.  100  de  son 
salaire.  Mais  les  contre-maîtres  trouvèrent  qu'ils  auraient 
gagné  davantage  avec  le  marchandage,  et  la  partici- 
pation a  été  abandonnée  en  1893.  Maintenant  le  travail 
est  donné  aux  pièces  par  petites  équipes  ;  le  tarif  a  été 
réduit  ;  mais  l'outillage  a  été  perfectionné  et,  ayant  été 
rendu  plus  puissant,  il  n'y  a  pas  eu  diminution  des 
salaires  (1). 

En  1893,  à  Chicago,  j'ai  pris  part  au  Congrès  de  la  parti- 
cipation que  présidait  M.  Nelson,  de  St-Louis.  M.  Nel- 
son est  un  des  hommes  les  plus  sincèrement  dévoués  à  la 
propagation  du  système.  Il  semble  avoir  pris  pour  devise  : 
«  The  greatest  good  to  the  greatest  number  »  (2).  Il  sou- 
haite que  le  patron  soit  vraiment  «  un  organisateur  et  un  di- 
recteur traitant  ses  employés  comme  ses  égaux  et  que 
l'employé,  de  son  côté,  soit  loyal,  actif,  vigilant,  auxiliaire 
de  l'entreprise  »,  et  il  a  essayé  de  réaliser  celte  harmonie 
dans  son  établissement  de  plomberie  et  ustensiles  de  mé- 
nage, bicyclettes,  etc. 

Sa  maison  de  commerce,  fondée  en  1871,  est  située  à 
St-Louis;  sa  fabrique,  que  j'ai  visitée  avec  lui,  est  sise  de 
l'autre  côté  du  Mississipi,  à  Edwardsville,  en  un  lieu  qu'il 
a  nommé  «  Leclaire  Village  »  (à  18  milles  de   St-Louis)  : 

(1)  Six  Examples  of  Successful  Shop  Managi'.ment,  by  Roland. 

(2)  Every  (lay  Ethics,  by  M'  N.  0.  Nelson. 
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ce  nom  dit  l'inspiration  qui  l'a  guidé.  J'ai  décrit  les  maisons 
de  «  Leclaire  Village  »  (1). 

M.  Nelson,  qui  occupe  de  150  à  250  ouvriers,  à  Leclaire 
Village,  a  institué  la  participation,  d'abord  en  1886,  puis 
par  acte  du  11  janvier  1890,  acte  qui  a  été,  après  expé' 
rience,  légèrement  modifié,  le  16  septembre  1893.  Il  donne 
6  p.  100  d'intérêt  au  capital  argent;  il  attribue  10  p.  100  des 
bénéfices  à  la  réserve  et  une  certaine  part  au  fonds  de  pré- 
voyance et  d'éducation;  le  reste  constitue  le  profit  net 
qui  est  partagé  entre  le  capital  et  les  salaires  payés  dans 
l'année,  ceux-ci  ayant  double  part  (2).  Les  dividendes  étaient 
payés  d'abord  en  actions  de  la  Société;  toute  personne  qui 
a  été  employée  dix  mois  dans  l'année  a  droit  à  cette  parti- 
cipation, qui  de  1886  à  1895  a  été  en  moyenne  de  6.4  p.  100 
des  salaires  et  qui  représentait,  en  1893,  après  sept  an- 
nées d'exercice,  une  prime  égale  à  6  mois  1/2  de  salaire 
du  personnel  (3). 

Il  a,  comme  M.  Dolge,  fixé  à  9  heures  la  durée  de  la 
journée. 

D'après  les  statuts,  un  employé  devait  être  désigné  chaque 
année  pour  vérifier  sur  les  livres  le  compte  des  profits; 
mais,  les  ouvriers  ont  eu  une  telle  confiance  dans  leur  pa- 
tron qu'ils  ont  cessé  d'user  de  ce  droit. 

(1)  Chap.  m  du  Ile  livre. 

(2)  Le  boni  a  été,  relativement  aux  salaires  représentés  par  100,   de 

5  en  1886  4  en  1892 

10       1887  0       1893 

8        1888  5       1894 

10       1889  5       1895 

10       1890  0       1896 

7       1891 

Il  y  avait  des  probabilités  de  dividende  pour  l'année  1897. 
Concours  du  Musée  social,  Mém.  n°  12. 

(3)  Le  total  était  de  57,240  dollars. 
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Pendant  la  crise  de  1893,  il  a  fallu  réduire  d'un  quart  les 
salaires  ;  mais,  comme  M.  Nelson  a  réduit  alors  dans  la 
même  proportion  le  traitement  des  directeurs  et  l'intérêt 
du  capital,  le  personnel  a  accepté  sans  murmure  cette  ré- 
duction dont  il  a  compris  la  nécessité  et  la  justice;  d'ailleurs 
le  quart  supprimé  a  [  u  être  rendu  aux  intéressés  sur  les 
bénéfices  de  la  fin  de  l'année,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  divi- 
dende. 

M.  Nelson  a  constitué,  à  l'instar  de  la  Société  de  secours 
mutuels  de  la  maison  Leclaire,  un  fonds  perpétuel,  «  Perma- 
nent fund  »,  qu'administre  un  comité  de  cinq  membres  élus, 
un  par  chaque  groupe  du  personnel  admis  à  la  participation, 
et  qui  sert  à  soulager  les  ouvriers  dans  le  besoin.  Dans  la 
pensée  de  l'auteur,  ce  fonds  perpétuel  est  un  gage  de  la 
perpétuité  de  l'établissement  commercial.  Sans  être  préci- 
sément une  Société  de  secours  mutuels  ou  d'assurance,  le 
comité  en  fait  gracieusement  fonction,  restant  maître  d'al- 
louer ou  de  ne  pas  allouer  le  secours  et  de  le  proportionner 
aux  besoins  :  en  général,  5  dollars  par  semaine  en  cas  de 
maladie  constatée  par  le  médecin  pour  un  employé  adulte, 
2  pour  sa  femme  ou  sa  mère,  1  pour  son  enfant.  Le  comité 
peut  déduire  ou  ne  pas  déduire  les  frais  de  maladie  du 
dividende  de  l'employé  ;  en  cas  de  décès,  4  dollars  par 
semaine  à  la  veuve  et  2  à  l'enfant  de  moins  de  14  ans,  s'ils 
ne  peuvent  pas  suffire  à  leur  existence.  Les  frais  funéraires 
sont  prélevés  sur  ce  fonds  (1).  Les  membres  du  comité 
doivent  visiter  les  malades.  M.  Nelson  a  fondé  un  kinder- 
garten,  une  école  primaire  avec  exercices  de  pratique  agri- 
cole et  de  travail  manuel. 

Comme  M.  Leclaire,  qu'il  a  pris  poar  modèle,  M.  Nelson 
vise  à  atteindre,  par  delà  la  participation,  la  coopération, 
et,  en  conséquence,  il  a,  en  1895,  proposé  aux  ouvriers  de 

(1)  Pour  ces  RecourB,  la  maiBon  a  dépensé  10,000  dollars  de  1886  h 
juillet  1896. 
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l'atelier  de  menuiserie,  de  leur  céder  la  propriété  de  cette 
partie  de  son  affaire,  au  prix  coûtant  (50,000  dollars) 
payable  par  annuités,  l'affaire  restant  sous  le  contrôle  de 
la  Compagnie  ;  ce  que  les  ouvriers,  après  avoir  d'abord 
refusé,  ont  fini  par  accepter.  C'est  un  premier  essai  que 
M.  Nelson  espère  appliquer  successivement  aux  autres  ate- 
liers. Il  est  convaincu  qu'il  a  trouvé  «  la  vraie  solution 
du  problème  ouvrier  ■»,  et  que  jamais  son  personnel  ne 
fei-a  de  grève.  J'ai  cru  comprendre,  à  la  manière  dont 
ses  ouvriers  l'abordaient,  qu'il  y  avait,  en  effet,  entre  eux 
une  familiarité  sympathique  que  je  n'ai  pas  remarquée 
partout.  L'expérience,  dans  une  trentaine  d'années,  éclai- 
rera définitivement  l'économie  politique  sur  la  valeur  de 
cette  généreuse  entreprise. 

En  somme  (1),  le  succès  et  l'insuccès  se  mêlent.  M.  Gil- 
man,  chaud  partisan  du  c  Profit  sharing  »,  ne  cite  que  32 
patrons  qui  eussent  adopté  le  système  de  la  participation 
aux  bénéfices  et  que  6  qui,  en  1889,  la  pratiquassent  de- 
puis plus  de  deux  ans  ;  il  cite  13  établissements  dans  les- 
quels, pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  la  participation 
a  cessé.  M.  Monroe,  qui  est  surtout  un  critique  de  l'institu- 
tion, cite  (2)  une  vingtaine  d'autres  cas  qu'il  ajoute  aux 
treize  cités  pa  M.  Gilman,  mais  il  met  dans  cette  liste  plu- 
sieurs essais  qui  n'ont  pas  été  sérieux,  et  plusieurs  autres 

(1)  Voir  le  Concours  du  Musée  social  sur  la  participation  aux  béné- 
fices. 1896,  Mém.  n"  12. 

(Î2)  h'Almanach  de  la  Coopération  française  pour  1896  donne  une  liste 
de  37  (ailleurs  32)  établissements  où  existe  la  participation  aux  bénéfices 
aux  État.?-Unis.  Cette  liste  ressemble  à  celle  qu'a  donnée  M.  Gilman  en 
1889.  (Dans  l'Almanach  pour  1897,  il  y  a  aussi  37  établissements,  dont 
2  seulement  sont  postérieurs  à  1889.)  M.  Gilman,  dans  Socialism  and  the 
American  Spirit,  dit  qu'il  y  a  maintenant  en  Amérique  plus  de  cent  éta- 
blissemerit-j  qui  ont  institué  la  participation,  mais  il  n'en  donne  pas  la 
liste.  Voir  aussi  l'article  de  M.  P.  Monroe  dans  American  Journal  of 
Sociology,  mai  1896. 
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que  la  mort  du  fondateur  ou  un  changement  de  proprié- 
taire a  interrompus.  Il  en  conclut  qu'il  faut  des  patrons  et 
des  ouvriers  d"éli:e  pour  réussir  :  ce  qui  est  vrai  (1). 

La  participation  aux  bénéfices,  quand  elle  est  possible, 
est  cerJainement,  je  ne  dirai  pas  la  solution  du  problème 
des  rapports  du  capital  et  du  travail  qui  n'est  pas  soluble, 
mais,  du  moins,  un  des  modes  recommandables  de  perfec- 
tionnement du  salaire  et  d'accord  entre  les  salariants  et 
les  salariés. 

Elle  ne  semble  pas  y  être  comprise  tout  à  fait  comme 
en  France,  où  la  plupart  des  fondateurs  ont  été  des  hommes 
de  foi,  qui  ont  voulu  faire  une  œuvre  de  régénération  sociale 
en  même  temps  qu'une  affaire  profitable  à  leurs  intérêts 
particuliers.  Les  Américains,  à  quelques  exceptions  près, 
particulièrement  celle  de  M.  Nelson,  paraissent  avoir  songé 
tout  d'abord  à  faire  une  bonne  affaire,  et  plusieurs  le 
déclarent  nettement.  C'est  pourquoi  plusieurs  y  ont  renoncé 
après  que  leur  inventaire  leur  eût  démontré  que  l'opéra- 
tion ne  se  soldait  pas  par  un  profit  pour  eux. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  Frank  A.  Flower,  commissaire 
du  bureau  de  statistique  du  travail  du  Wisconsin,  a  ouvert 
une  enquête  auprès  des  manufacturier:  sur  la  participation 
et  la  coopération.  Il  s'est  trouvé,  sur  2,000  patrons  auxquels 
le  questionnaire  avait  été  adressé,  129  qui  approuvaient  ce 
système,  non  sans  conditions  restrictives,  et  302  qui  le  désap- 
prouvaient, beaucoup  disant  que  l'employé  qui  ne  participe 
pas  aux  pertes  n'a  pas  droit  aux  bénéfices,  et  qu'il  faut 
laisser  le  travail  et  le  capital  libres  (2). 

Plus  récemment,  le  même  commissaire  a  fait  une  autre 
enquête  en  vue  de  déterminer  la  quotité  du  profit  indus- 

(1)  M.  Monroe  dit  qu'il  n'y  a  en  Amérique  que  12  établissements  qui 
continuent  à  pratiquer  depuis  7  ans  au  moins  la  participation. 

(2)  Second  Biennial  Report  of  the  Bureau  of  Labor  and  Inâustrial  Sta- 
tisticsof  Wisconsin,  1885-1886,  p.  235. 
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triel  en  général  :  problème  qui  est  beaucoup  plus  délicat 
et  dont  la  solution  ne  peut  être  qu'approximative.  Il  a 
trouvé,  d'après  les  comptes  de  870  établissements,  que, 
dans  le  coût  de  production,  les  matières  premières  et  le 
capital  figuraient  pour  61.8  p.  100,  le  salaire  pour  26,  les 
autres  frais  (1)  pour  12.2  ;  que  dans  le  prix  de  vente  les 
proportions  étaient  de  53.3  pour  le  premier  article,  de  22.5 
pour  le  second,  de  10,2  pour  le  troisième  et  de  14  pour  le 
profit  brut  (2).  Il  a  calculé  que  le  produit  moyen  par  tra- 
vailleur valait  1,605  dollars,  que  le  gain  moyen  du  salaire 
était  de  353  dollars,  colui  des  associés  ou  actionnaires 
(ayant  en  moyenne  un  capital  de  12,063  dollars  par  tête)  de 
462  dollars,  soit  un  peu  moins  de  4  p.  100,  et  que,  si  l'on 
partageait  également  l'excédent  du  gain  de  ces  derniers 
(462  —  353=109)  entre  tous  les  intéressés,  ouvriers,  asso- 
ciés et  actionnaires,  le  boni  ne  serait  que  de  9  dollars  par 
tête.  Il  en  conclut  que  les  profits  sont  en  général  trop 
peu  considérables  pour  que,  dilués  sur  la  masse  du  personnel 
industriel,  ils  procurent  un  avantage  sufQsant  pour  consti- 
tituer  une  participation  qui  intéresse  véritablement  tout 
le  monde  à  l'œuvre  commune  (3). 

M.  Gunton,  qui  connaît  la  question  ouvrière,  pense  que 
la  participation  aux  bénéfices  est  doublement  condamnée 
par  l'expérience  et  par  le  raisonnement  (4).  Ce  jugement 
me  paraît  sévère  et  trop  absolu. 

Sans  doute  elle  est  très  peu  pratiquée  aux  États-Unis, 


(1)  Dans  les  autres  frais  sont  compris  les  appointements,  3,9 
p.  100  ;  les  transports,  2,3  ;  l'assurance,  1  ;  le  loyer,  0,8  ;  les 
impôts,  0,8,  etc. 

(2)  Dans  le  profit  brut  sont  compris  les  frais  de  vente,  5,  etc.  Le  gain 
de  l'entrepreneur  n'est  compté  que  pour  4,1. 

(3)  Seventh  Biennial  Report  ofthe  Bureau  of  Labur,  Census  and  Indus- 
trial  Statistics. 

(4)  Wealth  and  Progress. 
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puisqu'on  n'y  trouve  qu'une  quarantaine  de  cas  (1),  plus  ou 
moins  dûment  constatés,  sur  355,415  établissements  enre- 
gistrés par  le  Census  de  1890.  On  en  trouve  peut-être  le 
double  en  France  et  en  Angleterre  ;  mais  on  en  compte 
moins  en  Allemagne  et  en  Suisse,  et  il  n'y  en  a,  en  tout, 
qu'un  nombre  très  restreint  d'établissements  en  participa- 
tion qui  aient  réussi  depuis  un  demi  siècle  (2)  :  preuve 
qu'il  y  a  de  grandes  difficultés,  de  la  part  des  ouvriers 
comme  de  la  part  des  patrons,  à  la  réalisation  de  ce 
type. 

Il  serait  désirable,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  des  pa- 
trons, que  le  sj^stème  de  la  participation  put  se  répandre  ; 
c'est  un  moyen  de  concorde  qui,  loin  de  désorganiser  le  tra- 
vail, serait  favorable  au  progrès  de  la  production. 

Patronage  social.  —  Le  patronage  social  a  eu  beaucoup 
plus  d'extension  et  d'efficacité  en  Amérique  que  le  patro- 
nage industriel.  Il  est  impossible  d'énumérer  toutes  les 
œuvres;  j'en  donne  quelques  exemples  pris  un  peu  au  ha- 
sard, qui  consistent  surtout  en  créations  d'écoles  techniques 
et  de  sociétés  philanthropiques. 

Parmi  les  éco'es,  la  «  Trade  school  ■»  du  colonel  Auch- 
muty,  à  New  York;  le  «  Pratt  Institute  >,  à  Brooklyn 
le  «  Drexel  Institute  »  à  Philadelphie,  établi.-seraent  récent, 
magnifiquement  installé,  que  le  succès  couronne;  1'  <  Ar- 
mour  Institute»  à  Chicago  et  tant  d'autres,  comme  celles  de 

(1)  A  l'exposition  universelle  de  Paris  en  1889,  trois  établissements 
américains,  Nelson,  Peace  Dale  et  Yale  and  Towne  ont  été  récompensés 
pour  l'institution  de  la  participation  aux  bénéfices.  Il  n'y  a  aujourd'hui 
en  réalité  que  M.  Nelson  qui  la  pratique. 

(2)  Le  Rapport  de  M.  Schloss  compte  101  cas  actuels  (et  51  passée)  en 
Angleterre;  il  fait  reni.irquer  que  les  107  donnés  par  M.  Troiubert 
(^Gui'le  pratique  de,  la  participation  aux  hênéflces)  pour  la  France  ne  se 
rapportent  pas  tous  à  la  participation,  et  qu'aux  États-Unis,  s'il  y  a  eu 
beaucoup  d'expériences  de  ce  genre,  il  y  en  a  eu  cependant  moins  qu'en 
Angleterre. 
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Morgan,  de  Williamson,  de  Pierpont,  sont  à  citer,  ainsi 
que  la  «  Cooper  Union  »  pour  l'avancement  de  la  science 
qui  a  fondé  une  bibliothèque  publique,  des  cours  du  soir 
pour  la  science  et  l'art,  une  école  de  télégraphie,  de  gra- 
vure, de  dessin,  peinture  et  modelage  et  des  conférences 
pendant  l'hiver. 

Les  églises,  protestantes  et  catholiques,  ont  multiplié  de 
tous  les  côtés  les  œuvres  de  patronage.  Au  Massachusetts, 
on  a  compté,  en  1880,  dans  28  communes  rurales  (sur  un 
to'al  de  214  communes)  et  dans  13  cités  (sur  un  total  de  19), 
des  associations  ou  unions  chrétiennes.  A  Philadelphie, 
plusieurs  clubs  ouvriers  possédant  bibliothèque,  salle  de 
lecture,  fumoir,  cours  et  conférences,  sont  organisés  sous 
le  patronage  des  églises,  quoiqu'ils  n'aient  pa^  en  général 
de  caractère  confessionnel  (1). 

Dans  la  même  enquête,  on  citait  la  «  First  religions  So- 
ciety of  Roxbury  »,  qui  a  ouvert,  en  1877,  sous  le  nom 
de  «  Roxbury  Young  Men's  Free  Union  »,  un  établissement 
où  sont  reçus  gratuitement  tous  les  jeunes  ouvriers.  On  n'y 
donnait  pas  directement  d'enseignement  religieux;  mais 
on  offrait  à  tous  les  jeunos  ouvriers  une  salle  de  lecture, 
chauffée  et  éclairée;  des  co^irs  d'écriture,  d'arithmé- 
tique, etc.,  des  concerts  et  conférences  le  samedi,  une  salle 
de  jeu,  une  caisse  d'épargne.  En  1880,  cet  établissement 
comptait  400  membres. 

On  rappelait  aussi  qu'à  peu  près  à  la  même  époque,  un 
pasteur,  M.  Wells,  qui  s'occupait  beaucoup  de  patronage, 
jugeant  que  l'union  et  l'associaiion  chrétienne  de<.  jeunes 
gens  s'adressait  plutôt  à  la  classe  moyenne  qu'à  la  cla  se 
ouvrière  et  que,  dans  les  couches  inférieures,  il  y  avait  une 
masse  d'ouvriers  pour  lesquels  on  n'avait  rien  fait,  sinon 
soulager  leur  misère  quand  ils  tombaient  dans  l'indigence, 
et  qu'il  vaut  mieux  prévenir  que  soutenir  l'indigence,  avait 

(1)  Eleventh  Annual  Report...  Boston,  1880,  p.  244  et  286. 
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fondé  un  club  ouvrier  à  l'imitation  de  ceux  qui  existent  en 
Angleterre  (1). 

C'est  aussi  sous  une  inspiration  religieuse  qu'à  New  York 
ont  été  créées  les  deux  institutions  catholiques  de  la  Mai- 
son de  la  Sainte-Famille,  qui  entretient  de  pauvres  orphe- 
lines, et  de  «  Saint  Mary  Home  »  qui  reçoit  en  pension,  à 
raison  de  1.50  dollars  par  semaine,  des  jeunes  filles  n'ayant 
qu'un  très  mince  salaire  et  des  institutions  protestantes 
telles  que  le  «  Free  Home  for  Destitute  Young  Girls  j  et  le 
«  Ladies  Christian  Union  »,  qui  se  vante  d'être  la  plus  an- 
cienne association  de  femmes  chrétiennes  et  qui  reçoit  sur- 
tout des  demoiselles  de  magasin  dans  sa  maison  de 
«  Washington  square  »  et  des  ouvrières  dans  sa  succursale 
de  «  Young  Girls  Home  ». 

Dans  d'autres  institutions,  c'est  le  caractè^'e  purement 
philanthropique  qui  domine. 

A  New  York,  la  «  Children  Ard  Society  »  a  fondé  une 
maison,  «  Girl's  Lodging  House  »  où  l'on  prend  des  pen- 
sionnaires pour  1  dollar  par  semaine,  somme  que  l'on  peut 
acquitter  en  services  ;  la  «  Working  Women's  Protective 
Union  »  assiste  les  femmes  dans  leurs  réclamations  rela- 
tives aux  fraudes  dont  elles  peuvent  être  victimes  et  dans 
leurs  demandes  d'augmentation  de  salaire  ;  la  «  Working 
Girls  Vacation  Society  »  procure  aux  jeunes  filles  des  billets 
à  prix  réduit  pour  se  rendre  dans  leurs  familles  pendant 
la  morte  saison  ;  la  «  Society  to  befriend  Working  Girls  > 
possède  un  «  Temporary  Home  for  Women  »  où  l'on  ne 
reçoit  que  des  filles  gagnant  au  plus  5  dollars  par  se- 
maine et  où   les  repas  sont   à  très  bas  prix  (2),  où    le 

(1)  76.,  p.  278  et  281. 

(2)  Voir  passim  Fourth  Annual  Report  of  the  Commissioner  oj.  Lahor. 
Working  Womenin  Great  Cities.  Au  a  Temporary  Home  for  women  »,  un 
plat  d'oatmeal  avec  rlu  lait  coûte  3  cents  ;  un  café  au  lait  avec  petit  pain' 
5  cents  ;  une  soupe,  5  cents.  Ces  prix  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
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prix  de  pension  est  gradué  suivant  le  salaire,  depuis 
25  cents  pour  celles  qui  ne  gagnent  que  1  dollar  jusqu'à 
2.50  dollars  pour  celles  qui  en  gagnent  5;  1'  «  Association 
of  Working  Girls  Societies  »  fondée  en  1884  et  ayant  pour 
objet  l'union  des  classes,  possède  15  clubs  actifs,  4  clubs 
honoraires,  une  maison  de  campagne  dans  Long  Jsland  et 
comptait,  en  1890,  1,500  femmes  afiQliées  <  dont  quelques- 
unes  gagnent  jusqu'à  50  dollars  par  semaine  et  d'autres  en 
gagnent  à  peine  autant  dans  leur  année  ». 

A  Boston,  on  trouve  à  peu  près  les  mêmes  institutious. 
Son  «  Working  Girls  Club  »  est  un  des  plus  importants  et  des 
mieux  organisés  des  États-Unis.  Je  ne  signale  en  particulier 
qu'une  de  ses  institutions  :  la  «  Women's  Educational  and 
Industrial  Union  j»  qui  fait  des  cours  et  des  conférences, 
place  lés  ouvrières,  les  soutient  dans  leurs  réclamations  au 
sujet  du  salaire,  tient  une  salle  à  manger  où  l'ouvrière  peut 
apporter  aussi  bien  qu'acheter  son  repas,  publie  un  bulletin 
des  lois  et  règlements  du  travail. 

Dans  mainte  grande  ville,  la  «  Young  Women's  Building 
Association  »  a  des  établissements.  Celle  de  Baltimore  pos- 
sède des  logements  pour  une  trentaine  de  jeunes  filles  et 
en  même  temps  un  restaurant  où  une  centaine  d'ouvrières 
ou  employées  trouvent  une  nourriture  saine  et  proprement 
préparée  pour  un  prix  inférieur  à  celui  des  petits  restau- 
rants. Il  a  établi  dans  les  quartiers  pauvres  de  Baltimore 
une  dizaine  de  succursales  dans  lesquelles,  outre  le  loge- 
ment et  la  table,  elle  donne  à  ses  clientes  des  leçons  de 
couture  et  de  cuisine. 

Ce  chapitre  contient  non  une  énumération  complète  des 

ceux  du  4  People's  Palace  »  de  Londres,  dont  la  carte,  le  jour  où  j'ai 
visité  l'établissement,  portait  :  soupe  aux  tomates,  2^;  poisson,  2<l;  côte- 
lettei,  6d  ;  beefsteak,  6^  ;  jambon  froid,  4  à  6*  ;  pommes  de  terre,  !<*  1/2  ; 
choux,  l<i  1/2.  Ils  sont  plus  élevés  que  ceux  des  fourneaux  économiques 
de  la  Société  philanthiopique.de  Paris. 
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œurres,  mais  un  aperçu  de  la  matière.  Je  le  termine  par  un 
exposé  sommaire  de  deux  espèces  d'institutions  qui  ont  un 
caractère  original  et  qui  exercent  on  peuvent  exercer  une 
très  bonne  influence  sociale,  la  «  Christian  Association  >  ou 
c  Union  »  et  le  <  Social  >  ou  <  University  Settment  >. 

Cfïristian  Association  et  Christian  i'nion.  —A  Boston,  la 
*  Boston  Young  Men"s  Christian  Union  >,  fondée  en  1851,  a 
son  siège  au  coin  des  rues  Boylston  et  Tremont.  Elle  a  pour 
objet,  en  premier  lieu,  de  procurer  un  chez  soi  aux  jeunes 
gens,  de  les  attirer  en  mettant  à  leur  disposition  une  biblio- 
thèque et  des  journaux,  une  société  agréable,  des  distrac- 
tions et  des  exercices  physiques,  en  favorisant  ainsi  le  déve- 
loppement du  corps,  la  culture  intellectuelle  et  religieuse,  et 
en  exerçant  la  jeunesse  à  une  philanthropie  pratique.  Elle 
organise  pour  les  enfants  pauvres  des  fêtes  de  Noël  et  des 
promenades  à  la  campagne,  à  pied  ou  en  bicyclette  ;  pour 
ses  membres  elle  organise  de  grandes  excursions.  Tous  les 
samedis  soirs  elle  tient  une  assemblée  religieuse  dans 
laquelle  on  chante.  Elle  fait  des  cours  de  français,  d'alle- 
mand, d'écriture,  de  tenue  de  livres,  de  musique,  etc.;  elle 
organise  des  conversations  pratiques  sur  l'économie  poli- 
tique, l'histoire,  l'art  et  des  représentations  dramatique". 
En  hiver,  elle  a  des  séances  mensuelles  auxquelles  des 
dame>  sont  invitées.  Elle  comptait  plus  de  3,500  membres 
en  18S0.  La  <  Young  Men's  Christian  Association  »  de  Boston 
a  son  siège  au  coin  des  rues  Tremont  et  Eliot,  dans  un  bâti- 
ment dont  elle  est  propriétaire  ;  elle  possède  un  beau  gym- 
nase; elle  comptait  2,574  membres  en  1880;  elle  est  d'ail- 
leurs organisée  à  peu  près  sur  le  même  plan  que  la 
précédeLte  institution  (1). 

Dans  la  même  ville,  la  <  Young  Women's  Christian  Asso- 
ciation >  possédait  déj^.  il  y  a  une  douzaine  d'années,  deux 
maisons  dans  lesquelles  elle  recevait  en  pensi-u  300  jeunes 

(1)  EUvemik  Annual  Report...  Boston,  1880. 
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filles  pour  le  prix  de  3  à  5.50  dollars  par  semaine,  y  compris 
le  blanchissage  et  l'usage  de  la  bibliothèque  et  des  cours 
de  couture,  etc.  Elle  avait  une  agence  spéciale  pour  les 
immigrantes,  qu'elle  allait  chercher  à  la  descente  du  ba- 
teau, afin  de  les  diriger  vers  leurs  parents  si  elles  en 
a'''aient,  de  leur  donner  des  renseignements  et  de  les  mettre 
en  garde  contre  les  mauvaises  rencontres. 

A  Baltimore,  la  «  Young  Men's  Chrisiian  Association  of 
Baltimore  »  a  été  fondée  en  1852.  D'après  ses  statuts  revi- 
sés et  confirmés  par  une  charte  du  3  mars  1892,  son  objet 
est  «  l'amélioration  de  la  condition  spirituelle,  physique, 
intellectuelle,  morale  et  sociale  des  jeunes  gens  par  le 
moyen  de  conférences,  cours,  bibliothèques,  salles  de  lec- 
ture, gymnase,  réunions  sociales  et  religieuses  et  autres 
moyens  qui  peuvent  servir  au  développement  de  l'homme  >. 
Elle  est  administrée  par  un  bureau  de  directeurs,  composé 
de  21  membres,  dont  1  président  et  1  vice-président  élus 
pour  trois  ans  et  renouvelés  par  tiers,  d'un  bureau  de  neuf 
«  Trustées  »  chargé  de  la  partie  financière  et  présidé  par  le 
président  du  bureau  des  directeurs.  Chaque  service  et 
chaque  branche  (il  y  en  avait  cinq  en  décembre  1892.  outre 
le  siège  principal  situé  au  coin  des  rues  Charles  et  Sara- 
toga)  fait  des  cours  sur  l'écriture,  l'arithmétique,  la 
comptabilité,  la  correspondance  commerciale,  l'écriture  à 
la  machine,  le  dessin  industriel,  le  français,  l'allemand  et 
même  l'économie  politique;  ces  cours  se  terminent  par  des 
examens  et  des  récompenses;  en  1892,  le  nombre  des 
élèves  a  été  de  810.  Il  y  a  presque  tous  les  jours  des  réu- 
nions religieuses  sous  l'inspiration  de  l'Église  évangélique 
pour  la  prière,  la  lecture  de  l'Évangile  ou  de  la  Bible  ;  il  y 
a  au  moins  une  fois  par  semaine  des  séances  populaires 
dans  lesquelles  on  s'entretient  sur  un  sujet  moral  fixé 
d'avance;  il  y  a  aussi  des  réunions  d'enfants  de  moins  de 
seize  ans.  L'association  s'occupe  du  placement  des  jeunes 
gens  ;  elle  en  a  placé  62  en  1892.  Les  membres,  moyennant 
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un  léger  droit,  jouissent  de  ces  avantages  ainsi  que  des 
salles  de  conversation,  de  la  bibliothèque,  des  bains,  de  la 
gymnastique,  etc.  Les  soutiens  «  Sustaining  members  » 
doivent  payer  une  cotisation  de  10  dollars  au  moins  (1). 

Dans  toute  grande  ville  et  dans  toute  ville  de  fabriques 
on  est  certain  d'apercevoir,  dans  quelque  rue  populeuse, 
une  maison  d'apparence  simple  au-dessus  de  la  porte  de 
laquelle  se  trouve  l'inscription  «  Young  Men's  Christian 
Union  »,  «  ...  Christian  Association  »  ou,  quoique  moins 
souvent,  «  Young  Women's  Christian  Association  « . 

Social  Seulement  et  University  Seulement.  —  Le  «  Social 
Settlement  »,  que  l'Amérique  a  emprunté  à  l'Angleterre,  ne 
doit  pas  être  rangé  parmi  les  œuvres  de  charité  ;  il  vise  plus 
haut  que  le  soulagement  matériel  de  l'indigence  il  cherche 
le  rapprochement  des  classes  en  établissant  une  communi- 
cation morale  entre  la  classe  aisée  et  instruite  et  la  classe 
pauvre;  il  est  une  foi^me  de  patronage  et  une  des  plus  tou- 
chantes inspirations  du  sentiment  de  la  solidarité  sociale. 
Une  femme  qui  s'est  dévouée  à  cette  œuvre,  Miss  Jane 
Addams,  en  a  exposé  l'esprit  et  la  méthode  dans  deux  con- 
férences faites  à  l'École  de  la  morale  pratique  «  School  of 
applied  Ethics  »,  en  1892.  «  Le  «  Social  Settlement  »  dit-elle, 
est  une  œuvre  vraiment  démocratique,  non  dans  le  sens  po- 
litique, mais  dans  le  sens  social  du  mot;  fondé  sur  cette  pen- 
sée que  les  classes  de  la  société  sont  dans  la  dépendance  les 
unes  des  autres,  il  s'efforce  de  mettre  en  contact,  sur  le  pied 
d'égalité,  la  classe  supérieure  avec  la  classe  inférieure  et 
de  faire  par  là  profiter  celle-ci  des  avantages  intellectuels 
et  moraux  dont  celle-là  jouit;  il  s'inspire  de  la  doctrine 
du  Christ  qu'il  veut  revivifier  en  l'appliquant.  Il  place  son 
<  settlement  »,  c'et-à-dire  son  établissement,  sa  coloiiie 
dans  les  qu  irtiers  populeux  et  pauvres;  toutefois  il  ne  le 

(1)  J'ai  sous  la  main  le  40®  Rapport  annuel  de  l'Association,  publié 
en  1893. 
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destine  pas  à  fournir  des  secours  aux  indigents,  mais  à 
procurer  un  lieu  de  réunion,  un  centre  familial,  à  tous  ceux 
qui  peinent,  un  «  Home  »  où  ils  se  sentent  comme  chez  eux, 
mieux  que  chez  eux  parce  qu'ils  y  trouvent  plus  de  confor- 
table et  de  distraction,  et  surtout  parce  qu'ils  y  jouissent 
de  là  société  et  de  la  conversation  des  personnes  de  condi" 
tion  plus  fortunée  qui  sont  membres  du  «  Settlement  ». 
Les  ouvriers  vivent  dans  les  mêmes  rues  que  ceux  qui 
ont  besoin  de  la  charité  ;  mais  eux-mêmes  n'en  ont  pas 
besoin  tant  qu'ils  ont  la  santé  et  de  bons  salaires  ;  ce  qu'ils 
veulent,  c'est  qu'on  connaisse,  qu'on  stimule  leurs  aspirara- 
tions  morales  et  qu'on  leur  facilite  les  moyens  d'y  atteindre. 

Les  membres  résidents  appartiennent  aux  classes  supé- 
rieures. Ils  résident  le  jour  dans  l'établissement  en  perma- 
nence ou  en  service  hebdomadaire;  le  sentiment  d'une 
mission  à  accomplir  leur  a  fait  embrasser  cette  profession, 
et  un  de  leurs  mérites  consiste  à  se  donner  sans  paraître 
faire  un  sacrifice.  Car  l'ouvrier  est  à  la  fois  défiant  et  fier, 
et  il  se  replie  sur  lui-même  s'il  suppose  qu'on  veuille  l'en- 
doctriner ou  seulement  le  protéger  ;  au  contraire,  il  viendra 
peu  à  peu,  avec  réserve  d'abord,  peut-être  plus  tard,  après 
des  années  d'expérience,  avec  abandon,  s'il  se  sent  de  plain- 
piêd  avec  les  résidents  de  la  maison.  On  conçoit  que,  dans 
de  telles  conditions,  les  résidents  soient  surtout  des  femmes. 

La  clientèle  se  compose  surtout  d'ouvrières,  jeunes  filles 
et  femmes  mariées,  qui  amènent  leurs  maris  et  leurs  enfants. 
La  diversité  des  attraits  attire  des  recrues  d'espèces  diverses  : 
il  y  a  des  clubs  d'hommes  et  de  femmes,  des  crèches,  dds 
écoles,  des  conférences,  des  ateliers  de  travail  manuel,  des 
cours  de  cuisine,  de  gymnastique,  des  tables  d'hôte,  etc.  ; 
suivant  les  cas,  l'admission  est  gratuite  ou  payante. 

Je  n'ai  eu  que  le  temps  d'entrevoir  le  Settlemoiit  de  Chi- 
cago. J'en  ai  visité  un  à  Philadelphie  ;  j'y  ai  vu  des  femmes 
appartenant  aux  classes  supérieures  qui  se  dévouaient  pour 
venir  pendant  leur  semaine  de  service  s'établir  au   centre 
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de  la  misère.  Elle  avaient  installé  un  dispensaire,  unbureau 
de  consultation  médicale,  une  école  du  jour,  une  école  du 
dimanche.  Une  cour  était  librement  ouverte  à  certaines 
heures  aux  enfants  du  quartier  qui  y  trouvait  une  gymnas- 
tique, une  fontaine  d'eau  glacée  en  été,  des  bancs.  La  direc- 
trice, docteur  en  médecine,  a  même  créé  une  petite  école 
de  cuisine  et  une  de  menuiserie  dont  les  parents  paraissent 
malheureusement  se  soucier  peu.  Ce  sont  des  établisse- 
ments beaucoup  plus  modestes  que  le  «  People's  Palace  », 
de  Londres,  mais  qui  ont  peut-être  une  portée  morale  plus 
pénétrante. 

Le  «  Settlement  »  de  Chicago,  nommé  «  Hull  House  », 
est  situé  dans  «  South  Halsted  street  »  au  milieu  d'une  po- 
pulation dense  d'ouvriers  italiens,  allemands,  bohémiens  et 
autres.  Il  s'y  est  formé,  .suivant  la  nationalité,  l'âge,  le  sexe, 
les  goûts,  plusieurs  clubs  qui  ont  chacun  leur  jour  et  leur 
salle  de  réunion.  Il  y  a  des  cours  de  diverse  espèce  qui 
durent  chacun  douze  semaines  et  coûtent  50  cents  ;  1'  «  Uni- 
versity  Extension  »  y  fait  des  conférences  ;  tous  les  jeudis 
il  y  a  une  conférence  qui  est,  dit-on,  très  goûtée  par  les 
gens  du  quartier  ;  les  cours  de  cuisine  et  de  couture  sont 
suivis  ;  la  bibliothèque  publique  de  Chicago  fait  à  «  Hull 
House  »  des  prêts  de  livres  ;  en  1893,  une  gymnastique  a  été 
installée  sur  un  terrain  vague  d'une  rue  voisine;  dans  la 
cour  a  été  construit  un  petit  bâtiment  en  bois  dans  lequel 
on  a  installé  une  crèche  ;  il  y  a  des  bains,  une  table  d'hôte 
à  bon  marché  ;  des  jeunes  filles  y  ont  même  organisé  une 
pension  sous  forme  coopérative. 

Le  «  Settlement  »  a  ses  consultations  gratuites  de  méde- 
cin et  son  bureau  de  renseignements  ;  les  conseils  et  la 
direction  donnés  par  ses  résidents  aux  personnes  qui  ont 
besoin  de  s'adresser  aux  institutions  de  charité  ou  aux 
administrations  ne  sont  pas  ses  moindres  services. 

L'  «  University  Settlement  »  est  une  institution  qui  res- 
semble beaucoup  à  la  précédente,  ayant  aussi  pour  objet  de 
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rapprocher  les  classes  et  de  créer  un  «  Home  »  pour  le  petit 
peuple. 

Il  est  né  de  la  même  inspiration  que  1'  «  University  Exten- 
sion »  M.  Robert.  A  "Wood  qui  en  a  célébré  les  bienfaits 
dans  le  même  corps  de  conférences  que  Miss  Jane  Addams, 
je  regarde  comme  non  moins  profitable  au  jeune  homme 
qui  entre  en  contact  avec  'a  classe  ouvrière  qu'à  l'ouvrier. 
Il  déclare  que  la  tâche  est  difficile  parce  que,  pour  faire  un 
«  settlement  »  qui  réussisse,  il  faut  préalablement  s'être 
rendu  exactement  compte  de  la  condition  spéciale,  genre  de 
travail,  gain,  manière  de  vivre,  mœurs,  idées  et  besoins, 
vices  même  de  la  population  du  quartier  et  qu'il  faut  en- 
suite former  peu  à  peu  son  plan  d'action  par  l'expérience 
sans  parti  pris  d'avance  et  savoir  gagner  la  confiance  de 
cette  population,  par  un  commerce  long  et  affectueux  :  «  It 
cornes  out  by  long  and  loving  acquaintance  ». 

Le  €  Settlement  »  doit  entretenir  de  bons  rapports  avec 
toutes  les  sociétés  ouvrières  du  quartier,  avec  les  ins- 
titutions de  bienfaisance,  avec  la  police,  avec  les  écoles, 
avec  les  églises.  Certaines  remarques  de  M.  Wood  prouvent 
qu'il  connaît  bien  l'ouvrier.  Il  recommande  deux  types  de 
«  Settlement  »,  l'un  sans  caratère  religieux  parce  qu'il  y  a 
beaucoup  de  cités  où  un  lien  visible  avec  la  religion  gêne- 
rait l'action  du  <  Settlement  »  et  l'autre  avec  ce  caractère, 
parce  que  «  l'Univer.^ity  Settlement  »  ne  mériterait  pas  son 
nom  s'il  écartait  l'influence  du  large  et  profond  sentiment 
religieux  qui  est  aujourd'hui  si  répandu  dans  les  col- 
lèges ».  Dans  les  quartiers  où  il  y  a  des  bouges,  il  con- 
seille de  n'en  admettre  les  habitants  qu'avec  prudence, 
parce  que  le  pauvre  qui  se  respecte  est  aussi  jaloux  de  sa 
position  sociale  qu'une  duchesse  de  son  rang  de  préséance. 
Le  mot  «  University  »  n'est  pas  exclusif;  toutes  les  bonnes 
volontés  sont  acceptées,  «Cène  sont  pas  des  expédients,  dit- 
il,  ce  sont  des  personnes  qui  sauveront  la  Société.  Partout  où 
la  société  a  besoin  de  secours,  doivent  accourir  en  nombre 
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suffisant  des  personnes  très  capables  ».  M.  Wood  repousse 
le  mot  patronage,  qui  exprime  cependant  la  réalité,  parce 
qu'il  veut  que  les  hôtes  de  ce  «  Home  »  aient  toute  leur 
franchise  et  qu'ils  ne  se  croient  pas  en  tutelle.  Il  se  défend 
aussi  d'être  socialiste,  «  without  fear  of  being  called  socia- 
list  »  et  il  a  raison  :  une  œuvre  de  solidarité  sociale,  gérée 
par  de  libres  dévouements  et  respectueuse  de  la  liberté  de 
ses  clients,  est  l'antipode  du  collectivisme. 

Dans  l'introduction  par  laquelle  il  présente  ces  confé- 
rences au  public,  le  professeur  Henry  C.  Adams  montre 
qu'elles  sont  inspirées  par  un  souffle  nouveau  et  dit  que 
«  le  point  de  vue  de  l'économiste  se  déplace  graduellement 
et  que  l'économie  politique  c'est  d'être  la  philosophie  de 
l'industrie  d'une  classe  pour  s'élargir  et  devenir  la  philoso- 
phie de  la  société  industrielle.  La  société  tend  à  devenir  en 
fait  un  organisme  ». 

Quelles  qu'aient  été  les  opinions  particulières  des  auteurs 
la  science  économique  n'a  jamais  été  au  service  d'une  classé  ; 
son  objet  est  l'étude  d'un  ordre  spécial  de  phénomènes  ;  or, 
cet  ordre  aujourd'hui  s'est  modifié,  développé  dans  diverses 
directions  plus  que  dans  d'autres  et  il  se  modifiera  encore 
parce  que  la  vie  sociale,  quoiqu'enfermée  dails  un  certain 
cercle  et  fondée  sur  certains  principes  immuables,  est  dans 
un  changement  perpétuel.  Il  y  a  place  pour  de  nouvelles 
études  et  pour  de  nouveaux  efforts. 

Le  «  Social  Settlement  »  et  1'  «  University  Settlement  » 
émanent  d'une  pensée  généreuse  et,  s'ils  parviennent  à  se 
maintenir  et  à  se  multiplier  malgré  les  nombreuses  diffi- 
cultés qu'ils  rencontreront  dans  la  pratique,  ils  seront  assu- 
i*ément  au  nombre  des  tentatives  les  plus  méritoires  faites 
par  la  classe  supérieure  pour  dissiper  des  préjugés  d'envie 
ou  de  dédain  qui  séparent  les  classes  et  l'inspiration  protes-» 
tante  et  anglo-saxonne  aura  créé  une  des  manifestations  les 
plus  louables  de  la  solidarité  sociale. 
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CHAPITRE  V 

ASSOCIATIONS   OUVRIERES   ET  COOPERATION. 

Sommaire  :  Le  syndicat.  —  La  coopération.  —  Sociétés  coopératives  de 
consommation.  —  Sociétés  coopératives  de  production. 

Le  Syndicat.  —  Par  l'assistance,  le  patronage  et  la  parti- 
cipation, les  classes  supérieures  tendent  à  l'ouvrier  une  main 
protectrice  et  l'aident  à  vivre,  s'il  est  tombé  dans  l'indigence, 
ou  à  mieux  vivre,  s'il  se  suffit  avec  son  salaire.  Par  l'associa- 
tion et  ia  coopération,  il  s'aide  lui-même  ;  j'ai  dit  que  le 
caractère  américain  préférait  le  second  mode  au  premier. 

Les  associations  ouvrières  se  sont  développées  beaucoup 
depuis  une  vingtaine  d'années  aux  États-Unis  et  sont  au- 
jourd'hui très  nombreuses.  Elles  sont  de  deux  espèces. 
La  première  est  le  syndicat  ouvrier,  «  Trade  union  »  et 
«  Fédération  »,  dont  le  double  objet  est  de  procurera  ses 
membres  les  avantages  de  la  mutualité  durant  la  maladie, 
dans  la  retraite,  après  la  mort  et  surtout  la  force  du  nombre 
dans  ses  revendications  contre  le  patron.  La  seconde  est  la 
société  de  prévoyance  «  Mutual  Benefit  Society  »,  «  Life 
Society  »,  et  qui  ne  se  propose  que  le  premier  objet.  Je  ne 
reviens  pas  sur  l'histoire  et  l'état  de  ces  associations  que 
j'ai  exposés  dans  des  chapitres  précédents  (1). 

Le  progrès  des  institutions  de  la  seconde  espèce  ne  peut 
qu'être  profitable  à  la  richesse  nationale,  au  bien-être  de 
la  classe  ouvrière  et  à  la  paix  sociale. 

Le  progrès  des  institutions  de  la  première  est  inquiétant 
à  certains  égards  parce  qu'elles  sont  armées  en  guerre  et 

(1)  Voir  Ire  partie,  oh.  IV,  et  Ile  partie,  ch.  V. 
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que  la  plupart  sont  nourries  d'espérances  irréalisables  de 
réformation  sociale.  Il  est  bon  que  les  ouvriers  forment  des 
associations  professionnelles  ;  c'est  leur  droit  dans  un 
État  libre  et  démocratique  ;  c'est  leur  intérêt  dans  un  pays 
où  l'industrie  tend  à  se  concentrer  et  où  ils  sont  d'ordinaire 
impuissants  à  discuter  individuellement  les  conditions  de 
leur  travail  avec  les  entrepreneurs.  J'ai  montré  que  ces 
conditions,  particulièrement  le  taux  du  salaire  n'étaient 
pas  livrées  à  l'arbitraire  d'un  ou  de  quelques  individus,  et 
qu'elles  résultaient  de  l'état  général  du  marché  :  ce  qui 
n'empêche  pas  que  les  ouvriers  aient  avantage,  comme  tout 
vendeur  et  acheteur,  à  pouvoir  traiter  d'égal  à  égal  afin 
d'obtenir  les  conditions  les  meilleures  que  comporte  le 
marché.  Mais  il  est  mauvais  qu'on  leur  inculque  dans  l'es- 
prit que  le  patron  est  un  fraudeur  qui  leur  rogne  une 
partie  de  ce  qui  leur  est  dû  et,  par  conséquent,  un  ennemi 
contre  lequel  il  faut  toujours  être  prêt  à  entrer  en  lutte. 
En  réalité,  en  ne  considérant  que  la  stricte  exécution  du 
contrat  de  louage,  on  peut  dire  que  le  patron,  qui  poursuit 
son  intérêt  personnel  comme  tout  commerçant,  n'est  pas 
plus  l'ennemi  de  l'ouvrier  dont  il  achète  le  travail  que  le 
boulanger  ne  l'est  du  meunier  dont  il  achète  la  farine  au 
cours  du  jour. 

Le  chapitre  des  unions  et  fédérations  ouvrières  (1)  con- 
tient mainte  preuve  de  ce  sentiment  hostile  et  agressif. 
Il  se  trouve  résumé  dans  le  préambule  de  la  constitution 
de  r  «  American  Fédération  of  Labor  »  qui  groupe  sous 
son  drapeau  des  milliers  d'unions  locales  :  «  Considérant 
que  dans  toutes  les  nations  civilisées  du  monde  la  lutte  se 
poursuit  entre  les  oppresseurs  et  les  opprimés  de  tous  les 
pays,  entre  le  capitaliste  et  le  travailleur;  lutte  dont  l'in- 
tensité augmente  d'année  en  année  et  produira  des  résul- 
tats désastreux  pour  les  millions  d'ouvriers  qui  peinent, 

(1)  Ch.  IV  de  la  Ire  partie. 
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s'ils  ne  sont  pas  unis   pour  leur  protection  et  leur  avan- 
tage mutuels...  (1)  » 

S'il  se  rencontre  dans  l'état-major  des  syndicats  améri- 
cains des  hommes  d'élite  qui  jouissent  pendant  un  temps  de 
la  popularité,  il  y  a  beaucoup,  probablement  même  une 
majorité,  de  chefs  d'unions  locales  qui,  plus  ardents  que 
sages,  se  sont  poussés  en  avant  par  leurs  exagérations 
mêmes  et  qui  ne  sont  pas  des  conseillers  de  concorde.  Quand 
les  syndicats  demandent  une  augmentation  de  salaire  ou 
protestent  contre  une  réduction,  quand  ils  réclament  une 
diminution  des  heures  de  la  journée,  des  lois  sur  le  travail 
des  enfants,  des  règlements  sur  la  police  des  fabriques, 
quand  ils  prétendent  se  rendre  maîtres  de  l'apprentissage, 
qu'ils  déclarent  et  soutiennent  de  leur  argent  des  grèves 
pour  faire  triompher  leurs  revendications,  ils  peuvent  avoir 
raison  ou  tort  ;  mais,  de  toute  façon,  ils  visent  un  but  pro- 
chain et  tangible  ;  l'événement  ne  tarde  pas  à  montrer  s'ils 
pouvaient  ou  non  l'atteindre.  Mais  quand  leurs  chefs  entre- 
tiennent et  excitent  en  eux  les  préjugés  de  défiance  et  de 
haine  auxquels  les  subordonnés  ne  sont  que  trop  enclins 
dans  toutes  les  conditions  sociales,  ils  créent  uae  situation 
qui  ne  peut  pas  avoir  de  dénouement  et  ils  causent  un  ma- 
laise social,  au  détriment  de  l'industrie  qui  est  moins  bien 
servie  et  de  la  classe  ouvrière  dont  l'esprit  devient  chagrin 
et  pessimiste.  Quand  ils  leur  persuadent  que,  s'ils  sont 
opprimés,  c'est  que  l'organisation  sociale  est  vicieuse  et 
qu'il  suffirait  d'avoir  la  volonté  et  la  force  pour  changer 
cette  organisation  et  dénouer  la  situation  tout  à  leur  profit 

(1)  Le  préambule  de  la  constitution  de  VAmerican  Fédération  of  Labor 
s'exprime  ainsi  :  «  Whereas,  A  struggle  is  going  on  in  ail  the  nations  of 
the  civilized  world,  between  the  oppressons  and  the  oppressed  of  ail 
countries,  a  struggle  between  the  Capitalist  and  the  Laborer,  which 
growe  in  intensity  f rom  year  to  year,  and  will  work  disastrous  résulta  to 
the  toiling  millions,  if  they  are  net  combined  for  mutual  protection  and 
beaefit.  > 
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par  la  suppression  du  patronat,  ils  les  repaissent  d'une  illu- 
sion qui  n'est  pas  moins  dangereuse  parce  qu'elle  en  lait  des 
révolutionnaires.  Je  reviendrai  sur  cette  question  en  par- 
lant du  socialisme  (1). 

Quelle  que  soit  la  balance  de  ses  avantages  et  de  ses  dé- 
fauts, le  syndicat  ouvrier  est  aujourd'hui  un  tait  considé- 
rable aux  États-Unis  ;  il  le  sera  davantage  encore  dans  un 
prochain  avenir  parce  que  le  parti  ouvrier  sent  quelle  force 
il  en  tire  et  que  les  salaires  sont  assez  élevés  aux  États- 
Unis  pour  qu'il  y  ait  toujours  beaucoup  d'ouvriers  qui 
consentent  à  faire  le  sacrifice  de  la  cotisation  en  vue 
du  bénéfice  positif  de  la  mutualité  et  du  bénéfice  idéal  de 
la  puissance.  Les  syndicats  fleurissent  mal  dans  les  pays 
pauvres  ;  la  richesse  facilite  leur  développement;  sous  ce 
rapport  les  États-Unis  sont,  avec  l'Angleterre,  dans  une 
situation  privilégiée.  Il  serait  aussi  impossible  d'y  anéantir 
le  syndicat  qu'inique  de  le  tenter.  Il  convient  au  contraire 
de  lui  donner  la  consécration  légale  en  lui  traçant  des 
règles,  comme  la  loi  le  fait  pour  toutes  les  personnalités 
morales  qu'elle  définit  par  l'acte  même  de  création. 

Les  syndicats  ne  comprennent  encore  qu'une  minorité  de 
la  population  totale  des  salariés,  ville  et  campagne  réunies, 
et  ils  n'en  comprendront  jamais  la  totalité,  tant  que  la  liberté 
individuelle  sera  respectée  parla  législation  des  États-Unis. 
Cependant,  quand  ils  ont  pris  une  résolution,  ils  prétendent 
l'imposer  à  tout  le  métier  et  ils  usent  de  violence  morale  et 
matérielle  contre  les  récalcitrants  et  les  tièdes  ;  quand  ils 
se  sont  fait  agréer  dans  un  atelier,  ils  en  proscrivent  les 
travailleurs,  quel  que  soit  leur  mérite  ou  leurs  besoins,  qui 
ne  sont  pas  affiliés  à  leur  union.  Pendant  qu'ils  se  plaignent 
de  l'oppression  du  travail  par  le  patronat,  ils  manifestent 
ainsi  une  forte  tendance  à  devenir  eux-mêmes  les  oppres- 
seurs de  tout  ce  qui  ne  se  soumet  pas  à  leur  discipline. 

Cl)  Ch.  VIL 
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Il  serait  nécessaire  que  les  lois  qui,  invoquant  la  liberté 
d'association,  auront  pour  objet  de  leur  donner  une  exis- 
tence légale,  portassent  en  même  temps  des  clauses  de  ga- 
rantie pour  la  liberté  individuelle  de  ceux  qui  ne  voudraient 
pas  s'associer.  Il  peut  arriver  que  les  syndicats  contrac- 
tent des  engagements  vis-à-vis  des  tiers,  particulièrement 
vis-à-vis  des  patrons,  et  aussi  qu'ils  causent  par  leurs 
actes  ou  par  la  non-exécution  de  leurs  contrats  des  dom- 
mages à  des  tiers.  11  serait  nécessaire  qu'ils  ne  pussent  pas 
se  dérober  aux  conséquences  de  ces  actes  derrière  l'ano- 
nymat et  que  les  lois  portassent  des  clauses  sérieuses  de 
responsabilité  effective  de  l'association  et  de  ses  agents  ; 
la  responsabilité  des  actes  est  la  justification  de  la  liberté 
d'agir.  Les  syndicats  prennent  aussi  des  engagements  vis- 
à,-vis  de  leurs  propres  membres  dont  ils  administrent  l'ar- 
gent. Il  serait  nécessaire  que,  sans  empiéter  en  aucune  fa- 
çon sur  cette  administration,  les  lois  exigeassent,  comme 
elles  le  font  pour  certains  établissements  financiers,  le 
dépôt  des  statuts  et  la  publicité  des  comptes  :  ce  serait  là 
le  prix  de  la  reconnaissance  légale  et  ce  serait  en  même 
temps  un  obstacle  opposé  aux  malversations,  dans  l'intérêt 
même  des  membres. 

La  coopération,  —  Le  syndicat  n'est  pas  l'idéal  suprême 
du  parti  ouvrier.  C'est  un  moyen,  ce  n'est  pas  la  fin.  C'est 
principalement  une  arme  de  guerre  ;  le  parti  s'en  sert, 
mais  ce  qu'il  voudrait,  c'est  la  conquête  du  domaine  de 
l'industrie.  On  lui  a  persuadé  que  cette  conquête  pouvait 
se  faire  par  la  coopération  et  plusieurs  de  ses  chefs,  no- 
tamment les  grands  maîtres  de  l'Ordre  des  Chevaliers  du 
travail,  ont  inscrit  la  coopération  dans  leur  programme. 

Le  mot  coopération  a  plusieurs  sens.  Les  économistes  le 
prennent  dans  un  sens  très  général  quand  ils  désignent 
ainsi  l'aide  que  les  hommes  se  prêtent  en  travaillant  en- 
semble à  une  môme  œuvre  ou  en  échangeant  leurs  produits 
et  leurs  services  :  services  pour  services.  Dans  son  sens 
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restreint,  il  s'applique  à  des  associations  de  personnes  se 
groupant  en  vue  de  se  procurer  mutuellement  du  crédit, 
d'acheter  en  commun  leurs  objets  de  consommation  afin 
de  bénéficier  du  prix  de  gros,  de  conduire  une  entreprise 
industrielle  ou  commerciale  eux-mêmes  sans  être  subor- 
donnés à  un  patron  ;  crédit,  consommation,  production  sont 
les  trois  formes  principales  de  la  coopération  (1). 

L'Amérique  a,  comme  l'Angleterre,  organisé  avec  beau- 
coup de  succès  un  certain  genre  de  crédit  coopératif,  la 
«  Loan  and  Building  Association»  à  laquelle  j'ai  consacré  un 
chapitrA.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  se  soit  formé  de  banques 
coopératives  pour  le  crédit  chirographaire  ;  les  banques 
ordinaires,  qui  foisonnent  et  qu'on  rencontre  jusque  dans 
de  petits  villages,  suffisent  aux  besoins. 

Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  La  consom- 
mation coopérative  n'a  pas  été  jusqu'ici  aussi  heureuse.  On 
dit  qu'antérieurement  à  la  guerre  civile  il  y  avait  eu 
quelques  essais  éphémères.  La  «  Workingmen's  Protective 
Union  »  avait  eu  cependant  un  bon  début  ;  la  petite  bou- 
tique qu'elle  avait  ouverte  à  Boston  en  1845,  avait  grandi  ; 
l'association  possédait,  en  1853,  403  branches  faisant  un 
chiflre  d'affaires  qui  dépassait  un  million  et  demi  de  dol- 
lars. Quoiqu'une  scission  l'eut  affaibli  cette  année,  son 
groupe  principal  «  American  Protective  Union  »  se  vantait 
en  1859  d'avoir  fait,  depuis  1853,9  millions  1^4  de  ventes  (2). 
La  guerre  fit  disparaîtra  cette  société  et  aucun  ou  presque 
aucun  des  769  magasins  coopératifs  qui  avaient  été  ouverts 
de  1847  à  1859  ne  subsiste  (3). 

(1)  Voir  pour  la  coopération  Second  Biennial  Report  of  the  Bureau  of 
Labor  and  Statistics  of  Wisconsin,  1885-86. 

(2)  En  1857,350  «Union  stores»  ont  présenté  leur  rapport;  ils  avaient  un 
cipital  de  291,000  dollars  et  avaient  fait  dans  l'année  2  millions  d'affaires. 

(3)  On  cite  pourtant  la  a  Protective  Union  of  Worcester  (Mass.)  » 
fondée  en  1847,  la  <  Central  Union  Association  of  Bedford  (Mass.) 
fondée  en  1848. 
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Après  la  guerre,  il  y  a  eu  vers  la  coopération  un  mou- 
vement plus  ardent  que  mûri,  dirigé  par  des  idées  politiques 
et  sociales  plus  que  par  des  combinaisons  économiques. 
Telles  ont  été  les  coopératives  de  l'Ordre  des  Chevaliers  du 
travail  et  celles  de  la  «  National  Grange  of  Patrons  of  Hus- 
bandry  ».  Cette  dernière  association,  mi-agricole,  mi-in- 
dustrielle, a  ouvert  un  grand  nombre  de  magasins  vers 
l'année  1866  ;  mais  comme  on  y  vendait,  en  général,  au 
prix  d'achat  et  souvent  à  crédit,  ils  ne  tardèrent  pas  à  se 
ruiner  ou  à  se  fermer  ;  on  en  comptait  cependant  encore 
22  en  1876  et  il  en  existe  encore  ;  un  de  ces  établissements, 
la  banque  des  «  Grangers  »  de  San  Francisco  est  même,  dit- 
on,  prospère.  Les  cordonniers  de  l'Ordre  des  Chevaliers  de 
Saint-Crépin  (St-Crispin)  créèrent  à  Boston  une  société  de 
consommation  et  de  production  qui  n'eut  qu'une  courte 
existence  ;  en  1864,  une  société  se  forma  à  Philadelphie 
sur  le  modèle  des  pionniers  de  Rochdale  qui,  après  un 
succès  éphémère,  a  du  cesser  ses  opérations  en  1866.  La 
«  Danvers  Coopérative  Union  Society  »,  fondée  en  1865  à 
Danvers  (Mass.),  centre  de  fabrication  de  chaussures,  et  ré- 
organisée sur  le  plan  de  Rochdale,  a  fait  une  faillite  dé- 
sastreuse en  1896. 

En  1874,  pendant  la  crise  commerciale,  se  forma  la 
société  secrète  des  «  Sovereigns  of  Indistry  >  qui,  quatre 
ans  après,  comptait  plus  de  10.000  adhérents  :  les  rapports 
fournis  par  la  moitié  seulement  de  ses  conseils  accusaient 
750.000  dollars  d'afïaires.  Néanmoins,  l'association  qui  était 
organisée  sur  le  plan  des  pionniers  de  Rochdale  et  dont  la 
plupart  vendaient  au  prix  du  marché,  sombra  deux  ans 
plus  tard  ;  il  n'en  reste  plus  aujourd'hui  que  des  épaves. 

C'est  entre  les  années  1884  et  1888  que  s'est  produit  le 
grand  mouvement  coopératif  des  Chevaliers  du  travail. 
Ceux-ci  ont  créé  nombre  de  coopérations  de  consommation 
et  de  production  ;  mais,  malgré  leur  prétention  à  remplacer 
le  régime  du  salariat  par  celui  de  la  coopération,  ils  l'ont 
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tenté  sans  avoir  une  expérience  suffisante  et  les  entreprises 
ont  abouti  à  des  échecs  qui  ont  contribué  à  leur  déclin  ou 
qui  en  ont  été  la  conséquence.  Les  magasins  coopératifs 
fondés  de  1886  à  1892  dans  le  sud  par  «  Wheel  and 
Alliance  »  ont  eu  le  même  sort. 

Cependant  quelques  sociétés  appartenant  à  divers  sys- 
tèmes, principalement  celles  qui  avaient  adopté  celui  de 
Rochdale  ont  survécu  et  d'autres  se  sont  constituées  :  il  y 
en  a  deux  fois  plus  aujourd'hui  qu'il  n'y  en  avait  il  y  a  deux 
ans  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  M.  Bemis  a  pu  constater 
l'existence  en  1896,  de  49  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, dont  26  dans  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre 
et  23  dans  les  autres  États. 

A  Lawrence  (Mass.),  les  ouvriers  de  la  manufacture  de 
coton  Arlington  ont  formé  en  1884,  entre  eux  et  pour  eux 
seuls,  r  «  Arlington  Coopérative  Association»,  sur  le  type 
des  pionniers  de  Rochdale.  Ils  se  sont  élevés  lentement  à 
un  état  prospère  ;  ils  ont  constitué  leur  capital  par  actions 
de  5  dollars  et  un  fonds  d'amortissement  qui  devait  peu  à 
peu  être  porté  au  tiers  du  capital  ;  outre  les  actionnaires, 
ils  admettent  des  membres  payant  un  droit  d'entrée  de 
50  cents.  Ils  vendent  au  comptant  et  au  prix  de  détail  du 
marché.  Le  bénéfice  net,  quand  il  en  a,  est  partagé  au  pro- 
rata des  achats,  les  actionnaires  recevant  double  part.  C'est 
aujourd'hui  (1896)  la  plus  importante  société  coopérative 
de  consommation  des  États-Unis  :  elle  compte  2.850 
membres. 

Je  citerai  encore,  outre  les  deux  anciennes  sociétés  de 
Worcester  et  de  Bedford  qui  datent  de  1847  et  de  1848,  la 
«  Bayonne  Coopérative  Association  »  fondée  aussi  en  1884 
avec  un  capital  de  2.500  dollars  divisé  en  actions  de  5  dol- 
lars ;  le  «  Harvard  Coopérative  Society  >  à  Cambridge 
(Mass.)  qui  avait  1,909  membres  en  1896,  la  «  Lowell  Coopé- 
rative Association  »  qui  en  avait  1130  ;  le  «  New  Brunswick 
Coopérative  Association  »  fondée  en  1885  (465  membres  en 
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1896)  le  «  Distributive  Coopérative  Store  »  de  Philadelphie, 
qui  en  1886  avait  2000  membres,  7  établissements  et  faisait 
250.000  dollars  d'affaires  ;  la  «  Bufialo  Pioneer  Coopérative 
Society  >  ;  la  «  La  Salle  (111.)  Coopérative  Society  >  qui,  con- 
trairement à  la  règle  ordinaire  de  ces  sociétés,  vend  quel- 
quefois à  crédit.  La  «  Coopérative  Store  Company  at  Sil- 
ver  Lake  »  à  Kingston  (Mass.)  fondée  en  1875  sur  le  plan 
de  Rochdale,  petite  société  qui  ne  fait  guère  que  10.000 
dollars  de  vente,  mais  qui  est  bien  administrée.  On  peut 
citer  aussi  comme  un  exemple  d'immixtion  du  socialisme 
dans  la  coopération  la  société  de  Los  Angeles  (Cal.)  qui 
n'admet  que  des  socialistes  dans  son  sein. 

Des  dernières  sociétés  que  je  viens  de  citer,  il  en  est  dont 
je  ne  trouve  plus  mention  en  1896  et  qui  ont  peut-être 
cessé  de  fonctionner.  Les  46  sociétés  sur  lesquelles  M.  De- 
mis a  eu  des  renseignements  et  parmi  lesquelles  Arlington, 
Harvard  et  Lowell  tenaient  les  premiers  rangs,  n'avaient  en 
tout  que  16,800  membres  (dont  10,700  dans  la  Nouvelle-An- 
gleterre). Sur  ce  total,  les  28  sociétés  établies  sur  le  sys- 
tème de  Rochdale  qui  avaient  fourni  des  comptes,  ont 
fait  en  tout,  durant  l'exercice  1895-96,  1,600,000  dollars  de 
ventes  (1).  C'est  à  Lawrence  que  le  système  paraît  avoir  le 
mieux  réussi  :  la  ville  possède  trois  sociétés  coopératives 
qui  comptent  3,700  membres,  formant  avec  leur  famille,  à 
peu  près  le  tiers  delà  population  de  la  ville. 

En  septembre  1895  s'est  constitué  un  groupe  nouveau, 
«  Coopérative  Union  of  America  »,  qui  comprend  14  sociétés 
des  États  de  l'est,  sociétés  nouvelles  et  petites  pour  la  plu- 
part, et  des  membres  isolés,  et  qui  a  pour  objet  de  conseiller 

(1)  Leur  capital  était  de  454,000  dollars.  Le  dividende  a  varié  de  12  à 
2  p.  100  et  a  été  en  moyenne  de  6.8  p.  100   dans   la  Nouvelle-Angle- 
terre et  de  3.5  dans  les  autres  Etats.  Voir   l'article   de  M.   Edward    W 
Bemis  dans  le  Bulletin  of  the  Dep.  of  Labor,  n"  6,  septeraber  1896.  Le 
dividende  a  été  en  moyenne  plue  fort  que  dans  les  Bociétéa  anglaises. 
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et  de  patronner  la  coopération  dans  le  système  de  Rochdale  : 
administrateurs  élus,  une  grande  partie  du  profit  attribué 
h  l'acheteur,  la  vente  au  pris  du  marché,  le  paiement  comp- 
tant en  argent,  les  produits  purs,  la  participation  des  em- 
ployés aux  bénéfices,  une  partie  du  profit  employée  en 
œuvres  de  charité,  la  propagande  par  la  presse  et  l'ensei- 
gnement. L'Union  s'est  concilié  les  syndicats  ouvriers  en 
engageant  le  public  à  préférer  les  produits  portant  :  «  Union 
made  ». 

A  ce  genre  de  coopération,  nous  rattachons  la  fédération 
de  la  «  Labor  Exchanges  »,  qui  déclare  représenter  seule  la 
vraie  coopération  et  qui,  fondée  au  Missouri  en  1889,  com- 
prend, d'après  son  rapport  de  1896,  135  branches  réparties 
dans  32  États  et  composées  de  6>000  membres  de  toute  pro- 
fession. Bannissant  l'usage  de  la  monnaie,  elle  reçoit  les 
marchandises  qui  sont  apportées  à  ses  magasins  par  les 
producteurs  et  elle  leur  délivre  en  échange  des  chèques  avec 
lesquels  les  acheteurs  paient.  Les  profits  doivent  être  em- 
ployés en  dépenses  de  propagande  et  d'assistance  (1).  C'est 
l'utopie  de  la  «  Banque  du  peuple  »,  de  Proudhon  qui 
refleurit  sur  les  bords  du  Mississipi;  floraison  éphémère, 
qui  prouve  une  fois  de  plus  que  l'Amérique  est  un  champ 
ouvert  à  toutes  les  expériences  sociales. 

Sociétés  coopératives  de  production.  —  La  production 
coopérative  a  eu  jusqu'ici  une  histoire  moins  brillante 
encore.  C'est  dans  la  fondeiie  de  fer  qu'on  paraît  avoir 
formé  les  premières  associations  quelque  peu  durables  de  ce 
genre,  sous  l'influence  de  William  H.  Sylvis,  le  fondateur 
de  €  Iron  Moulder'sinti  rnational  Union  »  (2).  c  La  coopéra- 
tion, disait  le  journal  de  cette  union,  est  le  seul  remède 

(1)  Voir  l'articlo  de  M.  Edw.  Cuinraings  clans  The  Quarierly  Journal 
of  Economies,  april  1897. 

(2)  On  cite  comme  plus  ancienne  une  aKSOciation  de  tailleurs  fondée 
en  1849  à  Boston,  mais  qui  n'a  pas  duré. 
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véritable  aux  salaires  dépréciés,  aux  grèves  et  lockouts,  à 
mille  autres  charges  et  ennuis  auxquels  les  ouvriers  sont 
exposés  ».  Le  mouvement  commença  en  1864,  et  la  première 
fonderie  de  poêles  fut  établie  à  Troy  en  1866;  en  1869,  il 
y  avait  en  activité  14  fonderies  coopératives  dans  le  New 
York,  la  Pennsylvanie,  etc.,  appartenant  à  l'Union.  Toutes 
n'avaient  pas  réussi,  La  «  Somerset  Foundry  C*>  »  (Mass.) 
avait  prospéré  un  moment,  mais  la  jalousie  et  la  suspicion 
fit  germer  la  discorde  et  périr  l'établissement. 

La  fonderie  coopérative  de  Rochester  (N.  Y.),  créée  en 
1864-1867,  était  prospère  en  1886  ;  tous  les  ans  elle  faisait 
des  bénéfices  et  elle  avait  donné  jusqu'à  40  p.  100  de  divi- 
dende; en  1884  elle  avait  cessé  de  répartir  ses  bénéfices  au 
prorata  des  salaires.  En  1886,  sur  ses  52  actionnaires,  il 
n'y  en  avait  que  29  qui  fussent  employés  à  l'usine  ;  les  200 
autres  ouvriers  de  Rochester  étaient  simplement  des 
salariés,  quoique  tous  eussent  été  dans  le  principe  ac- 
tionnaires. Tous,  d'ailleurs,  étaient  payés  d'après  le  même 
tarif.  M.  Peck,  secrétaire  de  la  Société,  écrivait  que,  dès 
que  les  actions  étaient  en  hausse,  les  ouvriers  étaient  portés 
à  les  vendre  ;  il  se  plaignait  de  l'insubordination.  «  Une 
diflîculté  insurmontable,  ajoutait-il,  est  que  les  Trades 
unions  ont  la  même  aversion  pour  les  employés  qui  sont  ac- 
tionnaires dans  une  coopérative  que  pour  les  autres  action- 
naires et  que  les  employés,  quand  survient  quelque  diffé- 
rend sur  le  salaire  ou  sur  le  nonunionisme,  sont  aussi 
désireux  de  bouleverser  l'institution  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  la  maison  »  (1).  M.  Ély  rappelle  un  trait  singulier  de 
l'histoire  de  cette  société;  elle  a  subi  une  grève  de  trois 
mois  et  demi,  et  au  nombre  des  grévistes  se  trouvait  un 
membre  de  l'Union  qui  possédait  7,000  dollars  en  actions  de 
la  société. 

Les  tonneliers  de   Minneapolis,   «   Coopérative  Coopers 

(l)  Second  Biennal  Report...  Wiscon$in,  p.  448. 
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of  Minneapolis  »,  avaient  fondé  7  associations,  de  1874 
à  1885;  ils  divisaient,  après  prélèvement  de  l'intérêt  du 
capital,  les  bénéfices  entre  les  associés  au  prorata  de  leurs 
salaires,  faisaient  un  million  de  dollars  d'affaires  en  1886  et 
avaient  attiré  à  eux,  près  des  deux  tiers  des  ouvriers  ton- 
neliers de  la  ville. 

Dans  leurs  ouvrages  publiés  en  1886  et  en  1887,  MM.  Ri- 
chard Ely  etM'^  Neill  citent  la  «  Bufïalo  Coopérative  Store  Com- 
pany »,  la  «  Coopérative  Foundry  »  de  Bufialo,  la  fonderie 
de  Somerset  (Penn.)  fondée  en  1866,  celle  que  les  Chevaliers 
du  travail  organisaient  en  1886  à  Spring  City  (Penn),  la 
fonderie  de  poêles  d'Atkinson  (Kan.),  quatre  sociétés  coo- 
pératives de  travaux  en  bois  à  Saint-Louis  lesquelles,  fon- 
dées de  1874  à  1885,  paraissaient  alors  réussir  et  une 
douzaine  d'autres  qui  ont  presque  toutes  disparus.  C'étaient 
pour  la  plupart  de  petits  ateliers  (1)  qui  étaient  bien  loin 
du  but  visé  par  leurs  fondateurs  de  substituer  au  salariat 
une  nouvelle  organisation  du  travail  (2). 

D'après  M.  Bemis,  qui  a  fait  une  étude  spéciale  de  la 
question,  il  n'y  avait  plus,  en  1896,  que  quatre  associations 
de  tonneliers  dans  le  Minnesota  (3),  fondées  de  1876  à  1881, 
dont  aucune,  en  dehors  de  l'intérêt  du  capital,  n'avait 
donné  de  dividende  l'année  précédente  et  quelques  petites 
exploitations  de  mines  de  houille  en  coopération  dans  l'IUi- 
nois.  Les  autres  avaient  sombré:  celles  qui  subsistaient  ne 
paraissaient  pas  exercer  une  influence  notable  sur  l'indus- 
trie ni  sur  l'esprit  des  ouvriers.  «  Ceux-ci,  dit  un  rapport, 


(1)  «  Many,  in  fact  nearly  ail  the  enterprises  are  humble  from  the 
point  of  view  of  business.  »  The  Ldbor  Movement,  by  R.  Ely,  p.  187. 

(2)  Un  des  objets  de  leur  programme  était  :  a  To  establiah  coopéra- 
tive institutions  such  as  will  tend  to  supersedo  the  wage-system  by  the 
introduction  of  a  coopérative  industrial  syftem.  i» 

(3)  Coopérative  Barrei  Manufacturing  Go,  fondée  en  1874,  North  Sta, 
Barrel  Ck),  Northwestern  Barrei  G",  Heanepia  Barrei  Go. 
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n'ont  pas  la  prétention  de  faire  une  expérience  pour  le  bien 
de  l'iiumanité  ». 

Je  n'insiste  pas  sur  les  associations  des  Orangers,  qui 
relèvent  de  l'agriculture  plus  que  de  l'industrie  et  je  ne  parle 
pas  des  journaux  coopératifs. 

Je  cite  seulement,  comme  exemple,  parmi  les  nombreuses 
coopératives  fondées  par  l'Ordre  des  Chevaliers  du  travail, 
celui  des  cordonniers  de  la  ville  de  Détroit.  Les  cordonniers, 
membres  de  l'Ordre,  étant  en  grève  depuis  près  de  dix  mois, 
formèrent  une  coopérative  constituée  en  actions  de  5  dol- 
lars, payables  en  cinq  mois,  limitant  à  cent  le  nombre  d'ac- 
tions qu'une  même  personne  pouvait  posséder,  n'accordant 
qu'une  voix  à  chaque  actionnaire  quel  que  fût  le  nombre 
de  ses  actions,  partageant  les  profits  à  raison  de  40  p.  100 
pour  le  capital,  40  pour  le  travail,  10  pour  les  acheteurs 
actionnaires,  5  pour  les  acheteurs  non  actionnaires,  5  pour 
l'éducation.  La  fabrique  fut  la  propriété  de  l'Ordre,  qui  l'ad- 
ministra par  un  bureau  de  cinq  directeurs,  dont  le  service 
était  gratuit.  Un  an  après  la  fondation,  le  secrétaire  écri- 
vait que  l'harmonie  régnait  dans  l'atelier  et  que  tous  les 
employés  éiaient  actionnaires.  Qu'est-il  advenu  depuis?  Elle 
a  sans  doute  disparu  puisqu'on  ne  parle  plus  d'elle. 

En  1895,  a  été  fondée  à  Cambridge  (Mass.),  une  Union 
coopérative  des  États-Unis,  qui  se  propose  de  diriger  la 
propagande  (1),  et  au  mois  d'avril  1896  s'est  tenu  un  congrès 
coopératif  à  Topeka  (Kan.)  (2). 

(1)  Cette  société  était  représentée  au  premier  congrès  de  l'Alliance 
coopérative  internationale  qui  s'est  tenu  à  Londres  en  août  1895  ;  elle 
ne  l'était  pas  au  deuxième  congrès  qui  s'est  tenu  à  Paris  en  octobre  1896. 

(2)  J'ai  dit  (voir  le  chapitre  précédent)  que  M.  Nelson  avait,  en  1895' 
transformé  en  coopérative  l'atelier  du  meuble  du  village  Leclairo,  en  le 
cédant  aux  ouvriers  pour  50,000  dollars,  et  en  constituant  le  capital 
coopératif  par  des  actions  de  1,000  dollars  dont  les  100  premiers  seront 
prélevés  au  moyen  d'une  retenue  de  15  p.  400  sur  les  salaires  et  les 
900  autres  seront  prélevés  sur  les  bénéfices. 
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Plusieurs  États  ont  réglé  par  des  lois  les  conditions  géné- 
rales des  sociétés  coopératives.  Le  Massachusetts  (1),  qu'ont 
à  peu  près  copié  le  Connecticut,  le  New  Jersey,  le  Min- 
nesota, autorise  les  groupes  de  sept  personnes  ou  plus, 
ayant  un  capital  de  1,0C0  à  100,000  dollars,  à  s'associer 
pour  exercer  une  industrie,  à  partager  les  profits  entre 
les  producteurs,  les  consommateurs  et  les  actionnaires, 
conformément  aux  statuts  particuliers  de  leur  association. 
Mais  il  leur  impose  certaines  règles  qui  paraissent  su- 
perflues dans  la  législation  :  mettre,  avant  tout  partage, 
au  moins  10  p.  100  des  bénéfices  à  la  réserve  jusqu'à  ce  que 
le  fonds  de  réserve  soit  égal  au  tiers  du  capital  ;  ne  per- 
mettre à  personne  de  posséder  pour  plus  de  1,000  dollars 
d'actions  au  pair,  n'accorder  qu'une  voix  à  chaque  action- 
naire. 

Une  douzaine  d'autres  États  ont  aujourd'hui  des  lois 
sur  la  coopération  (2).  La  Californie  (3)  donne  à  cinq  per- 
sonnes le  droit  de  former  une  société  coopéraiive  jouissant 
de  la  personnalité  civile,  astreinte  à  émettre  non  des  ac- 
tions, mais  des  certificats  de  parts  qui  ne  sont  cessibles  qu'à 
des  coassociés  et  à  ne  donner  à  chaque  associé  qu'une  voix. 
Les  associés  ne  sont  responsables  que  dans  la  mesure  de  leur 
engagement.  Toute  association  de  ce  genre  doit  être  consti- 
tuée par  un  contrat  écrit,  contenant  l'objet  de  l'association, 
le  nom  des  associés,  etc.,  et  le  contrat  doit  être  déposé  au 
bureau  du  secrétaire  d'État  et  au  bureau  du  comté.  Quarante 
jours  après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  la  société 
doit  adopter,  à  la  majorité  des  membres  associés,  un  règle- 
Ci)  Public  Statutea  qf  1882.  (Voir  Labor  Law$,  édition  de  4896, 
p.  430.) 

(2)  Ces  onze  autres  États  sont  :  Californie,  Illinois,  Kansas,  Maryland, 
Michigan,  Montana,  New  York,  Ohio,  Pennsylvanie,  Wisconsin, 
Wyoming. 

(3)  Acts  of  1895j  Labor  Laujs,  p.  145. 
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ment,  qui  est  ensuite  déposé  au  bureau  du  comté,  et  qui  dé- 
cide entre  autres  choses,  la  manière  de  distribuer  les  divi- 
dendes et  la  question  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  un  fonds  de 
réserve.  Les  deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires  pour  modi- 
fier les  statuts  et  règlements  et  pour  dissoudre  l'association. 
La  loi  californienne  étant  une  des  plus  récentes,  donne 
une  idée  des  conditions  dans  lesquelles  les  législateurs 
admettent  aujourd'hui  cette  institution. 

Des  trois  manières  d'être  de  la  coopération,  les  deux 
premières  sont  des  commodités  d'existence  qui  facilitent 
l'entreprise  ou  la  vie  de  ménage,  mais  qui  ne  sont  pas  par- 
ticulières à  l'ouvrier;  la  troisième,  seule,  vise  directement 
les  rapports  du  capital  et  du  travail  et  a  la  prétention  de 
résoudre  la  question  sociale  par  la  suppression  du  salariat: 
on  voit  qu'elle  est  encore  loin  du  but. 

M.  Richard  Ely,  après  avoir  énuméré  les  établissements 
coopératifs  des  États-Unis  (et  nous  avons  en  partie  repro- 
duit son  énumération),  dit  que  le  succès  a  dans  une  large 
mesure  couronné  la  coopération  aux  États-Unis.  M.  Fran- 
cis E.  Peabody  affirme  que  la  coopération  aux  États-Unis 
est  sortie  de  sa  période  de  tâtonnements  et  entre  dans  l'ère 
des  applications  (1).  Je  ne  puis  partager  sur  ce  point  la 
confiance  de  ces  auteurs  et,  tout  en  sachant  qu'en  Amé- 
rique, comme  en  France,  les  coopérateurs  éclairés  cher- 
chent des  combinaisons  sérieusement  pratiques,  j'attends 
les  événements  pour  dire  s'ils  ont  réussi  à  les  trouver. 

Jusqu'ici,  dans  l'énorme  quantité  d'entreprises  qui  se  sont 
formées  depuis  vingt  ans  aux  États-Unis  et  dans  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  nationale,  la  coopération,  comme  la 
participation  aux  bénéfices,  n'a  jamais  eu  qu'une  part  pour 
ainsi  dire  infinitésimale  :  c'est  une  raison,  non  pour  con- 
damner ces  systèmes,  mais  pour  suspendre  son  jugement.  Il 
est  vrai  que  M.  R.  Ely  se  déjuge  un  peu  plus  loin  en  avouant 

(1)  Almanach  de  la  coopération  pour  1897. 
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que  l'institution  n'a  pas  répondu  aux  espérances  populaires. 
Comme  causes  de  cet  échec  il  signale  l'isolement  dans  lequel 
les  classes  supérieures  laissent  l'ouvrier  américain,  l'absence 
dans  la  plupart  des  États  de  lois  sur  la  coopération,  les  ha- 
bitudes nomades  de  l'ouvrier,  la  facilité  pour  l'homme  in- 
telligent de  faire  son  chemin  seul  et  par  lui-même,  l'incapa- 
cité de  la  plupart  des  ouvriers  à  tenir  des  livres  et  une 
maison  de  commerce,  l'infidélité  trop  fréquente  des  agents 
dans  les  établissements  coopératifs,  le  manque  de  foi.  «  Les 
chefs  du  parti  ouvrier,  dit  M.  Ely,  qui  sont  hostiles  au 
christianisme,  devraient  bien  se  demander  s'il  existe  une 
force  autre  que  le  christianisme  pour  donner  l'éducation 
morale  qui  est  aujourd'hui  le  besoin  le  plus  urgent  du 
mouvement  ouvrier  (1)  >. 

M.  Gilman  et  M.  Gunton,  qui  ne  sont  pas  moins  dévoués  à 
la  cause  ouvrière  et  qui  cherchent  aussi  une  solution  sont 
moins  optimistes  que  M.  Ely, 

Le  premier,  qui  recommande  la  participation  aux  béné- 
fices, ne  croit  pas  au  succès  de  la  coopération,  parce  que, 
dit-il,  les  ouvriers  n'ont  pas  le  sentiment  du  principe  aris- 
tocratique :  leur  éducation,  ajoute-t-il,  comme  citoyens  des 
États-Unis  ne  les  y  prépare  guère,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
reconnaissent  pas  facilement  la  supériorité  individuelle 
et  qu'ils  ne  lui  abandonnent  pas  la  direction  des  affaires, 
qu'ils  n'ont  pas  le  respect  de  l'autorité,  acceptant  malai- 
sément la  hiérarchie  des  fonctions  avec  une  échelle  de  ré- 
munération graduée  suivant  les  services,  toutes  conditions 
indispensables  pour  la  durée  et  le  succès  d'une  entreprise. 
Il  fait  observer  que  si,  en  France,  des  établissements  comme 
la  maison  Leclaire,  le  familistère  de  Guise,  la  papeterie  Jou- 
bert,  le  magasin  du  Bon-Marché,  qui  sont  des  œuvres  de 
participation  et  dont  plusieurs  sont  devenues  des  coopéra- 
tions, sont  citées  dans  le  monde  entier  comme  des  preuves 

(l)  The  Labor  Movement,  p.  203. 
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de  succès,  c'est  qu'il  y  a  eu  la  volonté  intelligente  du  maître 
qui  les  a  créées  et  qu'elle^'  ont  été  transmises  en  pleine  pros- 
périté et  avec  une  solide  organisation  aux  sociétés  coopé- 
ratives qui  en  ont  aujourd'hui  la  gestion  (1). 

Le  second  se  prononce  nettement  contre  la  coopéra- 
tion (2),  d'accord  en  cela  avec  M.  Gilman  et  contre  la  parti- 
cipation en  opposition  avec  M.  Gilman.  <  Rien  de  plus  déce- 
vant, dit-il,  que  ces  rêves,  couleur  de  rose,  des  avantages 
sociaux  qui  résulteraient  du  transport  des  profits  du  capita- 
liste à  l'ouvrier  par  le  moyen  de  la  participation,  de  la  coopé- 
ration, etc.  Les  avocats  de  ces  thèses,  parmi  lesquels  il  se 
trouve  quelques  économistes  consciencieux  en  Europe  et 
en  Amérique,  paraissent  s'être  laiss-é  captiver  inconsciem- 
ment par  l'illusion  de  leur  propre  peinture  (3)  ». 

(i)  Socialiem  and  the  American  Spirii^  p.  272  et  273. 

(2)  <  La  condition  première  et  indispensable  pour  le  succès  d'une  dé- 
mocratie industrielle  et  sociale  est  l'intelligence  et  le  caractère,  non  des 
chefs,  mais  de  tons  ou  presque  tous  les  membres.  Cette  condition 
n'existe  pas,  même  chez  les  peuples  les  plus  civilisés.  Ce  sont  assu- 
rément les  plus  intelligents  et  les  plus  ardents  qui  ont  fait  des  tenta- 
tives. Et  pourtant  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas,  même  en  Angleterre,  une 
société  coopérative  qui,  dans  un  espace  de  vingt  ans,  n'ait  succombé  ou 
n'ait  pris  un  mode  aristocratique  d'administration  ;  l'entreprise  démocra- 
tique a  échoué.  (Wealth  and  Progress,  p.  126  et  216.) 

(3)  Weulth  and  Progress,  p.  226. 
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CHAPITRE  VI 

LA   CONCILIATION  ET  L'ARBITRAGE 

Sommaire  :  Les  premières  tentatives  d'arbitrage  aux  États-Unis.  — 
Premières  lois  sur  l'arbitrage  et  la  conciliation.  —  La  loi  fédérale 
d'arbitrage.  —  Lois  du  Massachusetts,  du  New  York  et  des  autres 
États  depuis  ISSrï.  —  Contrats  particuliers  d'arbitrage.  —  Sentiments 
des  ouvriers  et  des  patrons.  —  Opinions  sur  l'arbitrage  facultatif  ou 
obligatoire.  —  L'arbitrage  en  Europe. 

Les  pre7nières  tentatives  d'arbitrage  aux  Étais-  Unis.  — 
Aucun  des  moyens  appliqués  jusqu'ici  n'a  résolu  ce  qu'on 
appelle  la  question  ouvrière  et  n'en  fait  même  espérer  la 
solution.  L'assistance  privée  ou  publique  n'a  jamais  eu  cette 
prétention  ;  la  participation,  que  le  parti  ouvrier  regarde 
avec  défiance,  et  la  coopération,  dont  il  n'a  pas  su  tirer  parti, 
ne  sont  encore  que  des  enibiyons  ;  le  syndicat  a  peut-être 
soulevé  plus  de  discordes  qu'il  n'a  réglé  de  différends.  La 
grève  et  la  coalition,  appuyées  du  boycott,  restent  la  grande 
machine  de  guerre  que  la  classe  ouvrière  fait  entrer  d'au- 
tant plus  souvent  en  jeu  qu'elle  se  croit  mieux  organisée  ; 
les  patrons  lui  opposent  les  arrêts  de  leurs  trusts,  le 
blacklisting  et  le  lockout.  C'est  la  lutte.  Les  Américains, 
comme  les  Anglais  et  d'autres  peuples  du  continent,  ont 
cherché  s'il  n'y  avait  pas  un  moyen  de  terminer  pacifique- 
ment les  différends,  et  le  mal  appelant  le  remède,  ou  du 
moins  invitant  à  la  recherche  du  remède,  ils  ont  tourné 
leurs  regards  vers  la  conciliation  et  l'arbitrage. 

En  1871,  pendant  une  grève  générale  des  houillères  du 
bassin  anthraxifère  de  Pennsylvanie,  la  question  de  l'arbi- 
trage futà  l'ordre  du  jour,  et  les  deux  parties  nommèrent 
des  arbitres  qui  se  réunirent  à  Manch  Chunk,  le  17  avril  ; 
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mais  ils  ne  parvinrent  pas  à  s'entendre  (1).  La  grève  conti- 
nua, sinon  partout,  du  moins  dans  le  comté  de  Schuylkill, 
et  ce  ne  fut  qu'un  mois  plus  tard  que  patrons  et  ouvriers 
signèrent  un  acte  par  lequel  ils  déféraient  l'arbitrage  à  un 
tiers  arbitre,  qui  rendit  sa  décision  le  17  mai.  Mais  l'année 
ne  s'était  pas  écoulée  que  le  tarif  établi  par  la  décision 
arbitrale  était  annulé  pai'  les  prétentions  de  certains 
ouvriers  et  par  l'acquiescement  des  patrons  à  ces  préten- 
tions (2).  Cet  essai  n'était  pas  heureux. 

A  Lynn,  durant  la  période  de  crise  qu'occasionna  la 
transformation  du  travail  à  la  main  en  travail  mécanique, 
la  loge  des  Chevaliers  de  Saint-Crépin  institua  un  comité 
ouvrier  d'arbitrage,  chargé  de  régler  les  difîérends  avec 
les  patrons,  et,  s'il  n'y  parvenait  pas,  de  déférer  l'affaire  à 
la  loge  centrale.  Les  «  Saint-Crépin  »  étaient  à  cette  époque 
assez  puissants  pour  imposer  dans  beaucoup  de  cas  leur 
décision  aux  patrons.  Les  grands  manufacturiers  de  Lynn 
formèrent  de  leur  côté  une  association  qui,  après  avoir 
pendant  un  an  observé  un  tarif  établi  en  commun,  rompit 
avec  les  chevaliers.  Ceux-ci,  qui  avaient  failli  sombrer  dans 
la  crise  de  1873,  mais  s'étaient  relevés  vers  1876,  recoiisti- 
tuèrent  leur  conseil  d'arbitrage,  composé  de  onze  ouvriers, 
qui  devait  entrer  en  pourparlers  avec  un  comité  patronal 
chaque  fois  qu'un  désaccord  se  produirait.  Ce  double  con- 

(1^  Le  rapport  du  tiers  arbitre  M.  W.  Elwell  contient  des  conseils 
d'un  sens  droit.  —  Voir  Office  du  travail.  De  la  conciliation  et  de  l'arbi- 
trage^ p.  227. 

(2)  Les  ouvriers  de  «  Thomas  Coal  Company  >  demandèrent  en  sep- 
tembre 1871  que,  malgré  la  baisse  du  prix  du  charbon  (au-dessous  de 
%  2.1à)  leur  salaire  ne  fût  pas  réduit  et  se  mirent  en  grève.  La  Com- 
pagnie finit  par  y  consentir,  quoique  le  syndicat  ouvrier  ne  soutînt  pas 
cette  prétention  et  s'efforçât  même  de  faire  respecter  la  convention. 
Lorsque  cette  concession  fut  connue,  les  ouvriers  firent  la  même 
demande  dans  toutes  les  mines  et  successivement  tous  les  patrons,  quel- 
ques-uns après  une  grève,  cédèrent. 
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seil  parvint  en  effet  à  faire  accepter  sa  médiation  dans  un 
grand  nombre  de  cas  et  à  prévenir  des  grèves.  Mais  la  puis- 
sance des  Chevaliers  de  Saint-Crépin  s'étant  éclipsée  défini- 
tivement, rOrdre  des  Chevaliers  du  travail  reprit  le  rôle  de 
conciliateur.  Il  voulait,  disait-il  dans  sa  déclaration  de 
principes,  persuader  aux  patrons  d'accepter  l'arbitrage 
pour  tous  les  difiérends  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  et 
leurs  ouvriers,  afin  que  les  liens  de  sympathie  se  res- 
serrent entre  eux  et  que  les  grèves  soient  rendues  inu- 
tiles (1). 

A  cette  époque,  le  gouvernement  de  l'État  de  Pennsyl- 
vanie avait  envoyé  en  Angleterre  Joseph  D.  Weeks  pour 
étudier  l'arbitrage.  Celui-ci,  de  retour,  s'efforça  d'en  rendre 
l'idée  populaire  et  parvint,  non  sans  peine,  à  composer  en 
1879  un  conseil  d'arbitrage  entre  certains  propriétaires  de 
mines  et  leurs  ouvriers  (2)  ;  mais  ce  conseil  ne  put  aboutir 
sur  la  première  question  qu'il  essaya  de  régler,  un  tarif  aux 
pièces,  parce  que  les  ouvriers  avaient  reçu  préalablement 
un  mandat  impératif  dont  ils  ne  purent  s'écarter,  et  le 
conseil  s'ajourna  indéfiniment  (3). 

Un  fabricant  de  cigares  de  l'État  de  New  York,  qui  occu- 
pait environ  2,000  ouvriers,  fut  plus  heureux.  En  1879, 
après  une  grève  qui  avait  duré  longtemps,  il  établit  à  l'usage 
de  sa  propre  manufacture  deux  bureaux  d'arbitrage,  un 
pour  les  ateliers  de  cigares,  l'autre  pour  l'atelier  d'empa- 
quetage, qui  étaient  composés  moitié  de  représentants  des 


(4)  En  1886,  un  conseil  permanent  composé  de  sept  patrons  et  de 
sept  ouvriers  de  l'Ordre  fonctionnait  à  Lynn.  En  1882  il  y  en  avait  un  à 
Cincinnati. 

(2)  Voir  dans  la  publication  de  l'OfiSce  du  travail,  De  la  conciliation  et 
de  l'arbitrage,  p.  378,  les  statuts  de  ce  conseil. 

(3)  A  peu  près  à  la  même  époque  (1878)  des  ouvriers  fileurs,  ayant 
un  différend  avec  les  fabricants,  firent  une  proposition  d'arbitrage  que 
ceux-ci  n'acceptèrent  pas. 
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ouvriers,  élus  par  eux,  et  moitié  de  représentants  du 
patron  (1).  Ces  bureaux  fonctionnent  encore. 

Il  n'y  avait  donc  jusqu'en  1880  qu'un  très  petit  nombre 
d'essais  timides  et  peu  concluants  ;  ce  sont  les  rapports  de 
MM.  Joseph  D. Weeks,  John  Carruthers  et  CarroU  D.Wright 
qui  ont  commencé  à  attirer  l'attention  des  Américains  sur 
cette  matière  (2). 

Premières  lois  sur  l'arbitrage  et  la  conciliation.  —  La 
gravité  des  troubles  en  Pennsylvanie  avait  cependant  ému 
la  législature  de  cet  État  :  c'est  pourquoi  le  gouverneur 
avait  donné  une  mission  à  M.  Weeks.  Un  projet,  déposé 
dès  1877,  aboutit  en  1883,  après  avoir  subi  diverses  trans- 
formations, au  vote  d'une  loi,  «  The  voluntary  trades  union 
act  »,  dit  t  Wallace  act  »  du  nom  de  son  auteur,  qui  auto- 
rise les  tribunaux  ordinaires  à  créer,  sur  la  demande  de 
50  ouvriers  et  de  5  patrons  au  moins,  des  conseils  perma- 
nents d'arbitrage  dans  chaque  district  et  pour  certaines 
industries  déterminées,  et  confère  à  ces  conseils  le  droit 
de  statuer  sur  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  qui 
auront  accepté  ou  accepteront  ce  mode  d'arbitrage. 

Le  conseil  doit  se  composer  au  moins  de  deux  patrons  et 
de  deux  ouvriers  qui,  quand  ils  ne  se  sont  pas  entendus, 
nomment  un  tiers  arbitre.  La  décision  écrite  du  conseil,  si 
elle  n'est  pas  acceptée  par  les  parties,  peut  devenir  la  base 
d'un  jugement  rendu  par  le  juge  ordinaire.  Ce  choix  tardif, 
fait  au  moment  où  les  parties  se  sont  obstinées  dans  leur 
opposition,  est  peut-être  une  des  causes  auxquelles  est  dû 
le  peu  de  succès  de  cette  loi.  Le  chef  du  bureau  du  travail 
de  Pennsylvanie  dit  que  le  refus  des  patrons  de  soumettre 

(1)  Voir  Labor  and  Capital^  Enquête  Rénatoriale,  II,  307.  Les  statuts 
de  ce  conseil  sont  reproduits  dans  le  Second  Spécial  Report  of  the  Com~ 
missioner  of  Labor,  1892,  page  380. 

(2)  Voir  pour  toute  la  partie  historique  Industrial  Conciliation  and 
Arliiration,  by  Carroll  D.  Wright,  1881. 
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leurs  livres  de  compte  au  conseil  est  aussi  au  nombre  de 
ces  causes. 

Aussi  la  législature  de  l'Ohio,  en  votant  en  1885  une  loi 
semblable  à  celle  de  la  Pennsylvanie,  a-t-elle  eu  soin  de 
donner  aux  conseils  le  pouvoir  de  faire  examiner  les  livres 
par  un  expert  assermenté.  Le  Kansas  (loi  du  11  février 
1886)  et  riowa  (loi  du  6  mars  1886)  ont  adopté  aussi,  avec 
de  légères  variantes,  la  même  législation. 

Le  Maryland  et  le  New  Jersey  avaient  légiféré  sur  cette 
matière  dès  1878  et  1880.  Au  Maryland,  le  juge  de  paix 
peut,  si  les  parties  acceptent,  juger  lui-même  les  diffé- 
rends entre  ouvriers  et  patrons  ou,  si  les  parties  le 
demandent,  constituer  un  bureau  d'arbitrage  de  deux  à 
quatre  personnes  ;  les  parties  peuvent  aussi  constituer 
elles-mêmes  cet  arbitrage  comme  elles  l'entendent,  et  la 
décision,  enregistrée  par  le  juge  de  paix,  a  la  même  force 
que  les  arrêts  rendus  par  la  Cour.  Dans  le  New  Jersey, 
lorsque  la  majorité  des  ouvriers  ofïre  de  soumettre  le  diffé- 
rend à  l'arbitrage  et  nomme  un  arbitre,  «  le  patron  doit, 
s'il  ne  peut  régler  lui-même  le  diff'érend  et  s'il  accepte  ce 
mode  de  règlement  »,  nommer  de  son  côté  un  arbitre;  les 
deux  arbitres  en  nomment  un  troisième  et  la  décision 
écrite  est  tenue  pour  obligatoire. 

L'Iowa  et  le  Kansas  ont  institué,  en  1886,  des  tribunaux 
de  comté  pour  l'arbitrage  volontaire,  en  s'inspirant  de  la 
législation  pennsylvanienne. 

La  loi  fédérale  cVmMtrage.  —  En  1886,  deux  ans  après  la 
création  du  Bureau  du  travail  des  États-Unis,  le  président 
des  États-Unis  (c'était  la  première  présidence  de  l'Hon. 
Grover  Cleveland)  recommanda  ce  genre  d'institution  dans 
un  message  au  Sénat. 

«  Sous  notre  forme  de  gouvernement,  disait-il,  la  valeur 
du  travail  comme  élément  de  notre  prospérité  nationale 
devrait  être  nettement  reconnue,  et  le  bien-être  du  travail- 
leur devrait  avoir  un  titre  spécial  à  la  sollicitude  du  légis- 
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lateur...Le  mécontentement  des  employés  est  dû  en  grande 
partie  aux  exigences  cupides  et  irréfléchies  des  patrons  et 
à  la  préférence  qu'ils  peuvent  croire  que  le  gouvernement 
accorde  aux  intérêts  du  capital.  Il  faut  reconnaître  aussi 
que  les  ouvriers  ne  prennent  pas  toujours  soin  d'éviter  les 
troubles  qui  n'ont  ni  motif  ni  justice  ».  C'est  pourquoi  le 
président  recommandait  au  gouvernement  fédéral  de  faire 
quelque  chose  pour  prévenir  ces  troubles.  Convaincu  que 
l'arbitrage  était  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  résultat, 
il  suggérait  au  Congrès  de  créer  une  Commission  du  travail 
permanente,  composée  de  trois  membres,  rattachée  au 
Département  du  travail  et  ayant,  entre  autres  fonctions, 
celle  d'intervenir  dans  les  disputes  qui  s'élèvent  entre 
ouvriers  et  patrons.  Comme  le  gouvernement  fédéral  n'a 
pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  particulières  des 
États,  sinon  pour  «  les  protéger  contre  les  violences  inté- 
rieures, la  Commission  agirait  spontanément  quand  la  dis- 
pute s'étendrait  sur  plusieurs  États  ;  mais  si  la  dispute  était 
confinée  dans  les  limites  d'un  État,  elle  n'agirait  qu'à  la 
requête  de  la  législature  ou  du  pouvoir  exécutif  de  l'État  ». 
L'arbitrage  serait  facultatif,  mais  le  Président  pensait  que 
la  crainte  de  l'opinion  publique  pèserait  sur  les  parties  et 
les  déciderait  à  accepter  l'intervention. 

Le  parti  démocrate  est  généralement  moins  disposé  que 
le  parti  républicain  à  étendre  l'autorité  du  gouvernement 
fédéral.  Cependant,  un  président  républicain  n'aurait 
probablement  pas  tenu  le  même  langage  sur  les  rap- 
ports du  capital  et  du  travail  et  fait  une  semblable 
proposition.  L'intention  était  certainement  bonne,  mais 
l'institution  aurait-elle  rendu  les  services  qu'on  en 
attendait  ? 

Le  Congrès  n'a  pas  osé  généraliser  la  tentative.  Il  s'est 
borné  à  voter  en  1888  une  loi  (chapitre  1063,  voté  le 
l»'  octobre  1888.  —  Boards  of  arbitration),  qui  ne  s'ap- 
plique  qu'aux  chemins  de  fer  et  aux  canaux  desservant 

NOUVELLE   SBBIE.   —  XLVIII.  35 


546       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

plusieurs  États  ;  car  le  Congrès  n'a  pas  le  droit  de  légiférer 
sur  ces  matières  quand  elles  ne  concernent  qu'un  État. 
D'après  cette  loi,  chaque  fois  qu'un  différend  s'élève  entre 
les  entrepreneurs  et  les  employés  d'une  Compagnie  de 
Transport  desservant  plusieurs  États  (Interstate  Railroad) 
et  que  ce  différend  menace  d'entraver  la  circulation  géné- 
rale, si  une  des  deux  parties  soumet  par  écrit  la  contro- 
verse à  l'arbitrage,  l'autre  partie  est  tenue  d'accepter  la 
proposition  ;  chacune  d'elles  nomme  alors  un  délégué  ;  ces 
deux  délégués  en  nomment  un  troisième  qui  devient 
président,  et,  tous  trois,  assistés,  s'il  y  a  lieu,  d'experts, 
composent  un  bureau  d'arbitrage  qui  se  tra/  sporte  sur 
place,  fait  une  enquête  et  prononce  son  arrêt. 

En  vertu  de  la  loi  constitutive  du  Département  du  travail 
le  président  des  États-Unis  a  institué,  en  1894,  une  com- 
mission d'enquête  relativement  à  la  grève  de  Pullman  City. 

La  pensée  qui  avait  inspiré  le  Président  en  1886,  reparaît 
dans  le  rapport  du  président  de  cette  commission, 
M.  Carroll  D.  Wright.  Considérant  que  les  chemins  de  fer 
sont  une  entreprise  ordinaire,  mais  que,  d'une  part,  ils 
sont  entre  les  mains  de  puissantes  Compagnies  qui,  sou- 
vent, se  coalisent  et  que,  d'autre  part,  ils  remplissent  un  vé- 
ritable service  public  dont  la  régularité  importe  à  tout  le 
peuple  américain,  considérant  que  c'est  en  vertu  de  ce 
principe  qu'a  été  créé  avec  des  pouvoirs  étendus  l'a  In- 
terstate Commerce  Commission  »,  le  rapporteur  demande 
la  création  d'une  commission  nationale  permanente  des 
grèves,  composée  de  trois  membres  et  ayant,  lorsque 
surviendrait  un  différend  entre  les  employés  de  chemin  de 
fer  et  les  Compagnies,  le  devoir  et  le  pouvoir  de  procéder 
à  une  enquête.  La  commission  s'adjoindrait  un  représentant 
de  chacune  des  deux  parties.  Elle  pourrait  agir  comme  tri- 
bunal de  conciliation  et  prononcer  dans  les  trente  jours 
son  jugement.  Dans  l'intervalle,  les  Compagnies  n'auraient 
pas  le  droit  de  renvoyer  d'employés  à  cause  du   fait  en 
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litige  et  il  serait  interdit  aux  employés  d'user  du  boycott 
ou  de  la  grève  sympathique. 

En  outre,  le  rapporteur,  convaincu  qu'il  est  juste  et  bon 
que  les  ouvriers  s'associent  et  que  le  syndicat  leur  donne 
plus  de  force  pour  réclamer  en  même  temps  qu'il  pré- 
sente plus  de  surface  pour  une  conciliation,  demande  que 
tout  contrat  obligeant  l'employé  à  déclarer  qu'il  ne  fait 
partie  d'aucun  syndicat  soit  déclaré  illégal  partout, 
comme  il  l'est  déjà  dans  plusieurs  États.  Il  adjure  même 
les  patrons  de  reconnaître  les  syndicats  ouvriers  ;  il 
leur  dit  qu'il  est  de  l'intérêt  du  capital  d'avoir  un  contact 
plus  intime  avec  le  travail  et  que,  si  les  patrons  étaient 
mieux  disposés  à  élever  spontanément  les  salaires  quand 
il  y  a  lieu,  et  à  exposer  les  raisons  de  diminution  quand  il  y 
en  a,  la  gravité  des  grèves  serait  bien  amoindrie. 

La  loi  de  1888,  après  le  vote  du  Congrès,  n'a  pas  reçu  la 
sanction  du  Président  qui  ne  l'a  pas  promulguée.  Elle  n'est 
pas  moins  la  loi  ;  mais  elle  a  eu  jusqu'ici  très  peu  d'efet, 
étant  mal  vue  des  partisans  de  l'arbitrage  obligatoire 
qui  la  considèrent  comme  impuissante  et  des  politiques 
qui  redoutent  l'extension  des  attributions  du  pouvoir 
fédéral. 

Lois  du  Massachusetts,  du  New  Yo7^k  et  des  autres  États 
depuis  1886. —  L'idée  d'un  tribunal  officiel  d'arbitrage  dont 
le  président  Cleveland  avait  solennellement  proclamé  la 
nécessité  et  que  recommandait  vivement  le  Commissaire  du 
travail,  a  cependant  fait  des  prosélytes  et  donné  naissance, 
depuis  1886,  à  plusieurs  lois  particulières  qui  ont  grossi 
le  recueil  des  actes  législatifs  sur  la  conciliation  et  l'ar- 
bitrage. 

M.  Carroll  D.  Wright,  étant  commissaire  du  Massa- 
chusetts, avait,  dans  un  important  mémoire,  recommandé 
ce  genre  d'institution  et  le  Massachusetts  a  donné  le  premier 
l'exemple  de  la  constitution  d'un  bureau  d'État  chargé  de 
l'arbitrage.  Déjà,    en   1880  la   législature    avait    ordonné 
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une  enquête  sur  les  moyens  pratiques  d'appliquer  le  prin- 
cipe afin  de  se  mettre  en  état  d'en  assurer  le  bienfait  aux 
ouvriers  et  aux  patrons  ;  plus  tard,  sur  le  rapport  du  séna- 
teur L.  W.  Douglas,  elle  a  voté  une  loi  (loi  du  2  juin  1886), 
qu'elle  a  amendée  en  1887,  en  1888  et  en  1890. 

Cette  loi  (1)  institue  un  bureau  de  trois  membres  nommés 
pour  un  an  par  le  g  uverneur  de  l'État,  avec  avis  du  Conseil, 
et  choisis  un  dans  les  associations  de  patrons,  un  dans  les 
associations  ouvrières,  le  troisième  étant  nommé  sur  la 
recommandation  des  deux  premiers  ou,  s'ils  n'arrivent  pas 
à  s'entendre  dans  les  trente  jours,  nommé  directement  par 
le  gouverneur  ;  tous  trois  prêtent  serment  et  peuvent  être 
maintenus  en  fonctions  pendant  plusieurs  années.  Chaque 
fois  qu'un  différend  qui  n'est  pas  justiciable  d'un  tribunal 
s'élève  entre  un  patron  occupant  au  moins  vingt-cinq  per- 
sonnes et  ses  ouvriers,  le  bureau,  averti  au  besoin  par  le 
maire  ou  le  conseil  de  la  localité,  doit  se  transporter  sur 
les  lieux  ;  il  invite  d'abord  les  représentants  des  parties 
intéressées  à  signer  une  déclaration  explicative  des  faiîs  et 
griefs,  laquelle  est  enregistrée  et  rendue  publique  si  celles-ci 
ne  s'y  opposent  pas  ;  puis  il  invite  chaque  partie  à  nommer 
un  expert  qui  fonctionne  comme  membre  adjoint  du 
bureau.  Apres  avoir  cité  les  témoins  (lesquels  reçoivent 
une  indemnité)  et  complètement  examiné  l'attaire  dans 
un  bref  délai,  le  bureau  rend  un  arrêt  qui  est  inséré  sur  le 
registre  du  tribunal  et  afliché  dans  les  ateliers  et  qui,  sauf 
réclamation,  lie  pour  six  mois  les  parties  qui  ont  accepté 
l'arbitrage.  Si  les  parties  le  veulent,  elles  peuvent  cons- 
tituer elles-mêmes  un   bureau  local  d'arbitrage    composé 

(1)  II  y  avait  depuis  longtemps  une  loi  générale  sur  l'arbitrage  volon- 
taire, mais  à  laquelle  les  ouvriers  ne  pouvaient  recourir  ;  la  loi  en  188Ô 
a  été  votée  à  l'instigation  du  gouverneur  Bishop  qui  avait  dit  que  les 
bureaux  d'arbitrage  et  de  conciliation  étaient  le  moyen  simple  et  non 
coûteux  d'éviter  les  troubles  du  travail. 
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d'un  élu  par  chaque  partie  et  d'une  tierce  personne 
nommée  par  les  élus,  laquelle  est  investie  pour  l'affaire 
des  mêmes  pouvoirs  d'enquérir  et  de  décider  que  le  bureau 
d'État. 

La  même  année,  l'État  de  New  York  a  voté  une  loi 
(18  mai  1886,  et  10  mars  1887)  par  laquelle  peut  être  ins- 
titué en  cas  de  différend  un  Conseil  local  d'arbitres  composé 
de  cinq  personnes,  deux  nommées  par  le  syndicat  ouvrier 
ou  par  les  ouvriers  s'ils  ne  sont  pas  syndiqués,  deux  par  les 
patrons,  la  cinquième  par  les  quatre  premiers;  ce  Conseil 
est  institué  sur  la  demande  des  parties  ;  le  juge  de  comté 
l'institue  et  donne  à  la  décision,  qui  doit  être  rendue  dans 
les  dix  jours,  force  exécutoire,  sauf  appel.  L'appel  est 
porté  devant  un  Conseil  officiel  d'arbitrage  de  trois  per- 
sonnes compétentes  nommées  pour  un  an  par  le  gouver- 
neur de  l'État  avec  l'assentiment  du  Sénat,  choisies  deux 
dans  les  deux  partis  politiques  qui  ont  eu  le  plus  de  voix 
aux  dernières  élections  et  une  dans  un  syndicat;  il  y  a,  en 
outre,  un  secrétaire,  tous  les  quatre  reçoivent  un  traite- 
ment (1)  ;  la  décision  de  ce  Tribunal  est  définitive. 

Les  parties  peuvent  soumettre  directement  en  première 
instance  leurs  différends  à  ce  Conseil  officiel.  D'ailleurs  ce 
Conseil  doit,  de  sa  propre  autorité,  se  rendre  en  tout  lieu 
où  il  sait  qu'un  différend  est  soulevé,  faire  une  enquête  et 
chercher  à  apaiser  l'affaire  en  offrant  sa  médiation  ;  chaque 
année  il  doit  présenter  à  la  législature  un  rapport  imprimé 
sur  les  matières  de  son  ressort. 

La  loi  de  1886  n'avait  été  suivie  d'aucun  effet  ;  c'est  pour 
donner  la  vie  à  ces  tribunaux  d'arbitrage  qu'a  été  rendue 
celle  de  1887  qui  a  fait  au  tribunal  d'État  un  devoir  d'in- 
tervenir dans  les  grèves  :  ce  n'est  pas  l'arbitrage  obliga- 
toire, mais  un  acheminement  vers  ce  système. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  New  Jersey  en  1892,  la  Pennsyl- 

(1)  3,000  dollars  par  an. 
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vanie  en  1893-94,  l'Ohio  en  1893  ont  réformé  leur  légis- 
lation. 

Dans  le  Maryland  une  loi  de  1888  a  déféré  l'arbitrage 
volontaire  au  juge  de  paix  ou  à  un  bureau  constitué  par 
l'accord  des  parties. 

En  1889,  le  Michigan  a  institué  une  Cour  de  médiation  et 
d'arbitrage,  tribunal  d'État  composé  de  trois  personnes 
qui  a  les  mêmes  attributions  que  le  Conseil  du  New 
York  (1). 

En  1891  (loi  du  10  mars  1891),  la  Californie  a  créé  un  Con- 
seil officiel  d'arbitrage  et  de  conciliation  à  peu  près  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  Massachusetts. 

La  Constitution  de  l'idaho  autorise  la  législature  à  créer 
des  bureaux  d'arbitrage  facultatif  (2)  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  encore  fonctionné  en  1894. 

En  1895,  le  Connecticut  a  institué  un  bureau  de  médiation 
et  d'arbitrage  composé  de  trois  personnes  nommées  pour 
deux  ans  par  le  gouverneur,  d'accord  avec  le  Sénat,  qui, 
quand  une  grève  éclate,  doit  se  transporter  sur  les  lieux 
pour  tenter  un  accommodement  et  devient  tribunal  d'arbi- 
trage si  les  parties  le  demandent. 

Au  Colorado,  une  loi  de  1887  enjoint  au  commissaire  du 
travail  de  se  rendre  sur  les  lieux  quand  un  différend  se 
produit  et  qu'une  des  deux  parties  l'appellent  et  d'aviser 
aux  moyens  de  conciliation  (3).  Il  en  est  à  peu  près  de 
même  depuis  1890  dans  le  North  Dakota  (4).  Dans  le  Mis- 
souri, d'après  les  statuts  revisés  en  1889,  si  le  commissaire 
du  travail  ne  parvient  pas  à  arranger  l'affaire,  il  peut  ins- 
tituer un  bureau  d'arbitrage  composé  de  deux  patrons  et 
de  deux  ouvriers  du  métier  non  engagés  dans  le  différend 

(1)  Lahor  Lnws^  p.  252. 

(2)  Tb.,  p.  119. 

(3)  J6.,  p.  89.  Voir  aussi  la  2e  édition,  p.  148. 

(4)  /6.,  p.  384. 
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et  présidé  par  lui-même  ;  le  bureau  prononce,  mais  le  ver- 
dict ne  lie  pas  les  parties  (1). 

Dans  l'ouest,  région  de  peuplement  récent  et  d'esprit 
très  démocratique,  des  législateurs  n'ont  pas  reculé  devant 
l'obligation.  Elle  est  inscrite  dans  la  Constitution  du  Wyo- 
ming.  «  La  législature,  dit  l'article  5,  doit  établir  des 
cours  d'arbitrage  qui  auront  le  devoir  d'entendre  et  de  ré- 
gler tous  les  différends  et  disputes  entre  syndicats  ou- 
vriers  et  entrepreneurs  ;  ces  différends  devront  leur  être  sou" 
mis  de  la  manière  que  la  loi  réglera.  L'appel  des  bureaux 
d'arbitrage  obligatoire  sera  porté  devant  la  Cour  suprême  de 
l'État  >.  Ce  n'est  qu'un  principe  qui  semble  n'avoir  pas  en- 
core reçu  d'application.  Le  Montana,  dans  ses  statuts  votés 
en  1887  lorsqu'il  était  encore  territoire,  prescrit  au  gou- 
verneur de  nommer  pour  deux  ans  un  bureau  d'arbitrage 
et  de  conciliation  composé  de  trois  personnes,  lequel  doit, 
lorsqu'il  est  appelé  soit  par  le  patron,  soit  par  la  majorité  des 
employés  à  propos  d'un  différend  survenu  dans  un  établis- 
sement occupait  au  moins  vingt  personnes,  faire  une  enquête 
sur  les  lieux  et  rendre  une  décision  qui  lie  obligatoirement 
les  parties  pour  six  mois,  à  moins  qu'une  des  deux  parties 
ne  notifie  à  l'autre  sa  volonté  de  n'être  pas  liée  (2). 

11  y  avait  en  tout,  outre  la  loi  fédérale,  dix-huit  États  (3) 
en  1896  ayant  des  lois  sur  l'arbitrage.  Plusieurs  possédaient 
des  Conseils  ou  bureaux  d'État  (Massachusetts  et  New 
York,  Michigan,  Montana,  New  Jersey,  Ohio,  Louisiane, 
Minnesota,  Connecticut);  trois  (Colorado,  Missouri,  North 
Dakota)  ont  conféré  au  commissaire  du  travail  le  pouvoir 
d'arbitrer,  cinq  n'ont  que  des  bureaux  locaux  ou  privés  ; 
six,    ayant  un  bureau  d'État,  ont  aussi  des  bureaux  lo- 

(1)  Labor  Laws,  p.  279. 

(2)  Ih.,  p.  290. 

(3)  En  1895  des  lois  sur  la  matière  ont  été  votées,  outre  celle  du  Con- 
necticut, dans  le  Minnesota,  le  Texas  et  le  Wisconsin. 
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eaux.  Dans  six  États  (Massachusetts,  New  York,  Louisiane, 
Michigan,  New  Jersejs  Ohio)  le  bureau,  et,  dans  le  Missouri, 
le  commissaire  du  travail  a  le  pouvoir  et  le  devoir  de  faire 
une  enquête  et  d'offrir  sou  office  pour  concilier  ou  arbi- 
trer :  devoir  et  pouvoir  inquiétants,  car  un  juge,  agissant 
sous  une  influence  politique  peut  émettre  dans  son  rapport 
une  opinion  partiale  qui  pèse  d'un  lourd  poids  sur  la  partie 
ainsi  condammée  moralement. 

Dans  les  lois  de  ces  États  on  distingue  trois  manières 
principales  d'instituer  l'arbitrage  :  l'arbitrage  obligatoire 
qui  n'est  qu'une  très  rare  exception,  l'arbitrage  volontaire 
exercé  par  des  bureaux  d'États,  avec  ou  sans  pouvoir 
pour  le  commissaire  du  travail  de  procéder  spontanément 
à  une  enquête,  l'arbitrage  volontaire  exercé  par  des  bu- 
reaux locaux  ou  par  des  arbitres  au  choix  des  parties. 

L'institution  légale  est  récente.  Elle  semble  gagner  du 
terrain  ;  mais  jusqu'ici  les  États-Unis  n'ont  pas  de  statis- 
tique générale  qui  permette  de  mesurer  l'ensemble  des  ré- 
sultats. On  peut  donc  féliciter  certains  législateurs  d'avoir 
cherché  à  résoudre  le  problème  en  appliquant,  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté,  un  remède  considéré  comme  ayant  une 
certaine  efficacité,  mais  on  ne  peut  pas  prouver  qu'ils  aient 
touché  le  but.  «  Des  lois  d'arbitrage,  disait  en  1892  dans 
l'enquête  sur  la  grève  de  Homestead,  un  entrepreneur  de 
transport  de  charbon  qui  avait  une  longue  expérience  des 
mines,  ont  été  votées  par  divers  États  ;  elles  ne  valent  pas 
le  morceau  de  papier  sur  lequel  elles  ont  été  écrites  (1)  >. 
C'est  là  une  boutade  pessimiste. 

En  réalité  il  y  a  eu  quelques  résultats,  mais  ils  ne  sont 
pas  probants.  Le  Massachusetts  a  publié  depuis  1897  plu- 
sieurs rapports  d'où  il  résulte  qu'en  huit  années  (1887-94), 
le  Conseil  officiel  d'arbitrage  a  été  saisi  de  267  afîaires 
(soit  35  environ  comme  moyenne  annuelle);  ces  afîaires 

(i)  Enquête  sénatoriale,  p.  101. 


l'ouvrier  américain.  553 

ont  pour  objet  des  grèves,  des  questions  de  salaires,  de 
renvoi  d'ouvriers,  etc.  ;  tantôt  ce  sont  les  ouvriers,  tantôt 
les  patrons  ou  les  uns  et  les  autres  de  concert  qui  ont  de- 
mandé l'assistance  du  Conseil,  tantôt  le  Conseil  est  in- 
tervenu de  sa  propre  autorité  (1).  Il  est  loin  d'avoir 
obtenu  un  plein  succès  ;  de  1887  à  1890,  sur  120  af- 
faires (2)  26  fois  son  arbitrage  a  été  repoussé  (13  fois  par 
les  patrons,  13  fois  par  les  ouvriers),  23  fois  il  a  dû  se 
déclarer  impuissant  ;  il  n'est  arrivé  que  29  fois  à  une  con- 
ciliation plus  ou  moins  prompte  ;  les  autres  cas  sont  douteux. 

L'État  de  New  York  a  publié  aussi  des  statistiques  qui 
établissent  que,  sur  plus  de  530  grèves  connues  en  1889  et 
1890,  42  seulement  ont  recouru  au  Conseil  d'arbitrage  de 
l'État  et  que  le  total  des  affaires  que  ce  Conseil  a  eu  à 
traiter  dans  la  période  quadriennale  1887-90  est  seulement 
de  76,  dont  42  à  New  York  et  à  Brooklyn  ;  que,  sur  le  total 
de  ces  affaires,  semblables  par  leur  nature  à  celles  du 
Massachusetts,  22  seulement  se  sont  terminées  par  une 
conciliation  et  6  par  une  décision  arbitrale  (3). 

Plus  récemment,  durant  l'année   1894  (P""  nov.)  —  1895 

(1)  Sur  les  120  afEaires  des  quatre  premières  années,  78  concernaient 
la  chauesure. 

(2)  Son  intervention  a  été  demandée  31  fois  par  des  ouvriers  et  des 
patrons  réunis,  25  fois  par  des  patrons,  27  fois  par  des  ouvriers,  43  fois 
il  est  intervenu  spontanément  :  ce  qui  ferait  126  cas.  Voir  De  la  conci- 
liation, p.  340. 

(3)  Sur  76  afEaires,  il  y  en  a  eu  26  pour  augmentation  de  salaires,  7 
pour  diminution  de  salaires,  13  pour  renvoi  d'ouvriers,  10  pour  exclusion 
de  non-unionistes,  17  pour  causes  diverses  ;  54  fois  le  conseil  est  inter- 
venu spontanément  ;  14  fois  il  a  été  appelé  par  les  ouvriers  ;  6  fois  par 
les  patrons,  7  fois  par  les  deux  réunis.  9  fois  les  ouvriers  et  25  fois  les 
patrons  ont  refusé  l'arbitrage,  22  fois  il  y  a  eu  conciliation  ;  6  fois,  décision 
arbitrale  ;  48  fois  le  Conseil  s'est  déclaré  incompétent.  {Ih.,  p.  373). 

Voir  pour  toute  cette  partie  la  publication  de  l'Office  du  travail  inti- 
titulée  :  De  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  dans  les  conflits  collectifi 
entre  patrons  et  ouvriers  en  France  et  à  Vétranger,  1892. 


554       ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES, 

(31  oct.),  sur  417  grèves,  le  Conseil  est  intervenu  28  fois, 
24  fois  sur  sa  propre  initiative,  2  fois  à  la  demande  des 
patrons  et  2  fois  à  la  demande  des  ouvriers  ;  il  n'a  réussi 
que  4  fois  à  mettre  fin  à  la  grève  (3  fois  par  une  transac- 
tion et  1  fois  par  l'adoption  des  demandes  des  ouvriers)  : 
résultat  inférieur  à  celui  des  premières  années  (1). 

Le  New  Jersey  peut  citer  aussi  quelques  résultats.  En 
somme,  le  succès  est  jusqu'ici  très  médiocre  et  M.  Cum- 
mings  à  raison  de  dire  dans  un  article  du  Quarterly 
Journal  of Economies  que  l'expérience  montre  que  les  em- 
ployés n'ont  eu  que  rarement  recours  à  l'organe  d'arbi- 
trage prévu  par  la  loi  avant  d'avoir  été  déçus  dans  leurs 
prétentions  par  le  résultat  de  la  grève. 

Contrais  particuliers  d'arbitrage.  —  Si  les  bureaux  offi- 
ciels d'arbitrage  établis  ou  autorisés  par  les  États  n'ont  eu 
jusqu'ici  qu'un  rôle  minime,  ce  n'est  pas  qu'en  théorie 
beaucoup  d'esprits  ne  soient  portés  aujourd'hui  à  approuver 
l'arbitrage  (2)  et  que  dans  certaines  professions,  surtout 
celle  du  bâtiment,  on  n'ait  réussi  à  instituer  des  bureaux 
particuliers  et  mixtes  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Souvent 
même  l'arbitrage  est  stipulé  comme  obligatoire  dans  les 
contrats  entre  syndicats  de  patrons  et  syndicats  d'ouvriers. 

Sur  onze  contrats  passés  entre  ouvriers  du  bâtiment  et 
entrepreneurs  que  j'ai  sous  la  main,  huit  portent  la  clause 
d'une  Commission  mixte  d'arbitrage. 

Ainsi  dans  le  contrat  des  charpentiers  de  Chicago  avec  les 
entrepreneurs,  en  février  1893,  il  est  dit  que  le  Comité  d'ar- 
bitrage composé  des  membres  du  bureau  des  deux  associa- 
tions entendra  toutes  les  plaintes  et  réclamations  faites  par 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  déc.  1896,  p.  741.  Ce  conseil 
a  renoncé  à  provoquer  tout  d'abord  une  entrevue  entre  les  deux  parties  ; 
il  les  voit  séparément  et  ne  les  réunit  que  quand  il  a  élaboré  un  projet 
de  transaction. 

(2)  Voir,  entre  autres  témoignages,  l'article  de  M.  Edw.  Cuniinings 
dans  Quarterly  Journal  of  Economies,  July  1895. 
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un  ou  plusieurs  membres  d'une  association  contre  un  ou 
plusieurs  membres  de  l'autre,  jugera  en  dernier  ressort  et 
notifiera  sa  décision  aux  deux  associations.  Dans  celui  des 
plombiers,  il  est  dit  que  tout  difiérend  entre  employeur 
et  employé  qui  ne  pourrait  pas  être  réglé  directement  par 
les  parties  devra  être  soumis  à  un  Comité  de  deux  per- 
sonnes nommées  par  les  deux  syndicats,  lesquelles,  si  elles 
ne  s'entendent  pas,  nommeront  une  troisième  personne,  et 
que  ce  Comité  jugera  souverainement. 

Les  plombiers  composent  le  Comité  de  cinq  personnes. 
Un  article  du  contrat  des  mécaniciens  porte  qu'une  grève 
ne  doit  jamais  être  déclarée,  ouvertement  ou  secrètement, 
par  aucun  signataire  du  contrat  avant  que  les  plaintes, 
s'il  y  en  a,  n'aient  été  portées  devant  le  Comité  d'arbitrage, 
que  la  question  n'ait  été  sérieusement  et  complètement 
examinée  et  le  jugement  prononcé  ;  ce  qui  doit  être  fait 
dans  les  six  jours  qui  suivent  la  plainte.  L'union  des  ou- 
vriers en  lattes  ajoute  même  que  la  plainte  doit  être  portée 
devant  le  Comité  d'arbitrage  et  les  entrepreneurs. 

Il  y  a  même  quelques  métiers,  en  très  petit  nombre  il  est 
vrai,  dans  lesquels  les  ouvriers  ont  presque  entièrement 
pris  l'arbitrage  dans  leurs  mains.  La  délégation  des  syndi- 
cats de  Paris  a  cité  les  chapeliers  comme  un  modèle  qu'elle 
propose  aux  ouvriers  français.  Quand,  dit-elle,  un  cama- 
rade est  lésé,  il  fait  sa  réclamation  au  goret  de  la  fabrique 
(lequel  est  élu  tous  les  mois  par  les  compagnons)  ;  le  goret 
fait  suspendre  le  travail  et  on  délibère  séance  tenante  dans 
l'atelier  ;  si  la  réclamation  est  admise,  deux  délégués  vont 
la  porter  au  patron  ;  si  le  patron  n'y  fait  pas  droit,  tous  les 
ouvriers  quittent  l'atelier  et  l'afiaire  est  déférée  au  bureau 
de  l'Union  qui  traite  avec  le  patron;  si  celui-ci  ne  cède  pas, 
toute  l'Union  se  met  en  grève  :  chaque  gréviste  reçoit  30  fr. 
par  semaine  et,  ajoute  le  délégué,  «  malheur  au  renégat 
qui  ne  respecterait  pas  le  vote  de  la  majorité!  »  Malheu- 
reusement, ajoute-t-il  encore,  il  n'en  est  pas  de  même  en 
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France  ;  nous  avons  des  hommes  assez  lâches  pour  en  appe- 
ler aux  tribunaux  étraagers  »  (1). 

Sentiment  des  ouvriers  et  des  patrons.  —  Les  Syndicats 
ouvriers  paraissent  en  général  incliner  vers  cette  solution. 
Dans  l'enquête  sénatoriale  de  1883,  un  témoin  a  affirmé  qu'il 
ne  connaissait  pas  un  seul  syndicat  ouvrier,  «  Trade  union  », 
dont  les  statuts  ne  portassent  pas  une  clause  favorable  à 
l'arbitrage.  «  11  nous  est  impossible  d'après  notre  constitu- 
tion, disait-il,  de  nous  mettre  en  grève  sans  prévenir  un 
mois  d'avance  ». 

«  Quand  nous  demandons  une  augmentation  de  salaire, 
c'est  un  mois  d'avance  que  nous  devons  notifier  notre 
demande.  Nous  demandons  tous  au  patron  de  nous  accor- 
der la  réciprocité.  C'est  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire.  S'ils 
ont  besoin  d'abaisser  les  salaires  de  leur  personnel,  ils  en- 
voient simplement  un  mot,  probablement  une  semaine 
d'avance,  disant  qu'ils  vont  réduire  les  salaires  et  neuf  fois 
snrdix,  si  les  ouvriers  ne  veulent  pas  accepter,  il  se  trouve 
quelqu'un  pour  prendre  leur  place.  Voyez  le  cas  du  c  Boston 
Daily  Post  ».  Les  ouvriers  vinrent  au  travail  le  samedi,  prêts 
à  venir  aussi  le  lendemain.  On  leur  dit  simplement  :  «  Nous 
n'avons  plus  besoin  de  vos  services.  »  Pourquoi?  On  ne  leur 
demandait  pas  de  travailler  à  moindre  prix.  A  ces  hommes 
qui  avaient  vieilli  au  service  du  journal  (il  y  en  a  qui  y 
étaient  depuis  vingt  ans),  qui  gagnaient  de  20  à  25  dollars 
par  semaine  et  qui  avaient  convenablement  élevé  leurs 
enfants,  on  ne  leur  donnait  pas  une  semaine  pour  examiner 
s'ils  voudraient  accepter  un  salaire  amoindri.  Plusieurs  de 
ces  braves  gens  ont  été  réduits  à  vivre  de  la  charité.  »  Le 
témoin  concluait  en  disant  que  de  tels  faits  étaient  des  argu- 
ments en  faveur  de  l'arbitrage  (2). 

(i)  Délégation  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  à  V Exposition  de  Chi- 
cago, p.  316. 

(2)  Lahor  and  Capital,  III,  577. 
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La  plupart  des  témoins  qui  ont  abordé  la  question  dans 
cette  enquête  ont  considéré  l'arbitrage  comme  la  meilleure 
solution  du  problème  des  grèves  et  plusieurs  ont  demandé 
la  création  d'un  bureau  national.  Cependant  il  est  facile  de 
s'apercevoir  que  tous  les  patroiis  ne  le  désiraient  pas.  Du 
côté  des  ouvriers,  le  secrétaire  de  1'  «  Amalgamated  Associa- 
tion o(  Iron  and  Steel  Workers  »  n'acceptait  l'arbitrage 
qu'autant  que  le  capital  se  serait  contenté  d'un  revenu 
limité  et,  dans  ce  cas,  il  proposait  l'arbitrage  obligatoire  par 
un  tribunal  composé  mi-partie  d'ouvriers  et  mi-partie  de 
patrons  nommés  par  les  syndicats  (1). 

Dans  une  enquête  faite  par  le  bureau  du  travail  du  Wiscon- 
sinsur  l'utilité  de  l'arbitrage,  les  patrons  ont  répondu  affirma- 
tivement au  nombre  de  425  et  négativement  au  nombre  de  184. 

La  statistique  des  conseils  d'arbitrage  du  Massachusetts 
et  du  New  York,  quoiqu'elle  ne  porte  que  sur  quatre  ans  et 
soit  peu  probante  parce  qu'elle  ne  porte  que  sur  une  très 
petite  minorité  des  différends  survenus,  montre  néanmoins 
que  si  les  ouvriers  recourent  un  peu  plus  à  l'arbitrage,  la  dif- 
férence entre  eux  et  les  patrons  à  cet  égard  n'est  pas  grande. 

Opinions  sur  l'm^bUrage  facultatif  ou  obligatoire.  —  Dans 
le  premier  rapport  qu'a  publié  le  bureau  de  statistique  du 
travail  du  Colorado,  la  question  de  l'arbitrage  est  traitée. 
Le  chef  de  bureau  s'y  est  prononcé  nettement  pour  l'établis- 
sement de  bureaux  d'arbitrage  et  ne  recule  pas  devant 
l'obligation.  «  Les  grands  entrepreneurs  repoussent  l'arbi- 
trage parce  qu'ils  pensent  que  l'accepter  serait  abandonner 
des  privilèges  inaliénables.  Cependant,  quand  les  intérêts 
de  la  communauté  sont  lésés  par  les  troubles  du  travail, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  le  droit  d'intervention  de  l'État, 
ne  peut  être  nié  et  la  loi  doit  trouver  le  moyen  de  rendre 
obligatoire  le  règlement  des  différends  »  {'i). 

(1)  Lahor  and  Capital,  II,  1173. 

(2)  Fint  Biennial  Report,  p.  156-158. 
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Plusieurs  des  bureaux  du  travail  inclinent  vers  le  même 
sentiment. 

Dans  l'enquête  sénatoriale  qui  a  eu  lieu  à  propos  de  la 
grève  de  Homestead,  un  ouvrier  disait  qu'à  l'usine  de  South 
Chicago,  le  contrat  de  travail  portait  une  clause  relative  à 
l'arbitrage,  que  les  ouvriers  avaient  toujours  été  favorables 
à  l'idée  d'arbitrage,  et  que,  quoi  qu'il  ne  vît  pas  bien  les 
moyens  d'application,  il  pensait  que  cet  arbitrage  devait, 
après  l'épuisement  des  moyens  de  conciliation,  être  obliga- 
toire (1). 

Un  autre  ouvrier  se  prononçait  en  faveur  de  l'arbitrage 
volontaire  organisé  par  la  loi  (2);  un  troisième  déclarait 
que  l'arbitrage  avait  toujours  été  un  des  principes  des  syn- 
dicats ouvriers  (3).  Un  ouvrier  allait  plus  loin  ;  persuadé 
que  l'arbitrage  facultatif  était  impuissant  dans  les  condi- 
tions actuelles,  parce  que  les  patrons,  pressés  par  la  concur- 
rence, se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  s'entendre  à 
l'amiable  avec  leurs  ouvriers,  réclamait  un  arbitrage  gouver- 
nemental autorisé  à  fixer  un  minimum  du  salaire,  quel  que 
fût  le  produit  (4). 

Une  telle  prétention  pouvait  autoriser  un  témoin,  entre- 
preneur de  transport  de  charbon,  à  juger  très  sévèrement 
les  tribunaux  d'abitrage  qui  n'ont  absolument  rien  fait, 
disait-il,  en  Pennsylvanie  et  les  lois  sur  la  matière  qui,  au 
mépris  du  droit  de  propriété,  enlevaient  au  patron  son 
droit  sur  ce  qui  lui  appartient  en  propre,  et  qui,  livrant  à 
des  démagogues  le  pouvoir  de  fixer  la  rémunération  du 
travail,  conduisaient  au  communisme.  Ce  témoin  pensait 
qu'il  fallait  se  borner  à  la  conciliation  (5). 

(4)  Déposition  de  S.  Richards  dans  l'enquête  sénatoriale,  p.  45. 

(2)  /6.,  p.  112. 

(3)  /&.,  p.  134. 

(4)  76.,  p.  107. 

(5)  Ib.y  p.  101  et  suiv. 
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En  1892,  un  employé  supérieur  de  la  compagnie  Carnegie 
admettait  l'arbitrage  facultatif,  liant  les  parties  qui  auraient 
donné  d'avance  leur  consentement,  mais  se  déclarait  net- 
tement adversaire  de  l'arbitrage  obligatoire,  ne  voyant  pas 
comment  on  pouvait  obliger  un  groupe  d'hommes  oa  un  ou 
plusieurs  établissements  à  subir  une  décision  arbitrale 
pour  le  règlement  futur  de  ses  intérêts  privés.  C'était 
aussi  à  la  même  époque  l'avis  du  comité  d'enquête  de  la 
Chambre  des  représentants  qui  s'exprime  ainsi  très  sage- 
ment dans  son  rapport  (1)  : 

«  La  Pennsylvanie  a  une  loi  sur  l'arbitrage  volon- 
taire ;  les  États-Unis  en  ont  aussi  une  sur  les  grèves  de 
chemins  de  fer  intéressant  plusieurs  États;  mais  ni  Tune 
ni  l'autre  n'a  d'utilité  pratique,  parce  que  les  parties  con- 
sentent rarement  à  l'arbitrage  et  que,  lorsqu'ils  y  con- 
sentent, il  n'y  a  pas  et  ne  peut  pas  y  avoir  de  moyens  effi- 
caces pour  faire  exécuter  la  sentence  rendue. 

«  Si  l'arbitrage  était  déclaré  obligatoire  par  la  loi,  il  ces- 
serait d'être  un  arbitrage  et  deviendrait  un  arrêt  prononcé 
par  une  cour. 

«  Il  n'y  a  pas  de  cour  ou  de  bureau  d'arbitre  qui  ait  le 
droit  de  contracter  au  nom  de  l'usine  Carnegie  ou  au  nom 
de  ses  ouvriers  et  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  législatif  qui  puisse 
conférer  à  un  tribunal  le  pouvoir  d'enlever  aux  parties  le  droit 
de  disposer  de  leur  propriété  ;  la  propriété  et  la  liberté  per. 
sonnelles  sont  garantis  par  les  lois  fondamentales  de  l'État  et 
de  la  nation,  comme  ils  l'ont  été  pour  la  nation  anglaise  par 
la  loi  commune  et  la  Grande  Charte.  Supposez  qu'il  y  eût 
une  loi  d"obligation  en  Pennsylvanie  et  qu'une  sentence 
d'arbitrage  eût  été  rendue  décrétant  que  l'offre  de  la  com- 
pagnie Carnegie  était  suffisante  et  que  les  ouvriers  devaient 
l'accepter  et  retourner  au  travail?  De  quelle  utilité  eût  été 
cette  sentence  ?  Qui  aurait  forcé  les  ouvriers  à  en  accepter 

(1)  Enquête  du  Comité  de  la  Chambre  des  représentants,  p.  13. 
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les  conditions  et  à  travailler  ?  Si  TÉtat  l'eût  pu,  la  liberté 
personnelle  et  le  droit  individuel  eussent  été  foulés  aux 

pieds. 

c  Le  congrès  des  États-Unis  n'a  ni  juridiction  ni  autorité 
pour  légiférer  sur  ces  matières.  Elles  doivent  être  réglées 
par  la  volonté  des  parties  et,  s'il  arrive  qu'un  contrat  soit 
rompu  indiiment  ou  une  loi  violée,  on  doit,  pour  remédier 
au  mal,  recourir  aux  tribunaux  constitués  ». 

En  somme  les  entrepreneurs  repoussent  au  nom  de  la 
liberté  et  du  droit  de  propriété  l'arbitrage  obligatoire. 

Dans  son  dernier  congrès,  la  Fédération  américaine  du 
travail  s'est  prononcée  contre  toute  loi  d'arbitrage  qui  ferait 
un  délit  de  l'abandon  du  travail. 

On  voit  que  l'unanimité  de  seiîtiments  n'existe  pas  aux 
États-Unis  sur  la  question  de  l'arbitrage.  Si  les  ouvriers 
sont  plus  portés  vers  cette  in:jtitution  que  les  patrons,  ce 
n'est  pas  par  une  conception  plus  nette  de  la  justice,  mais 
par  le  sentiment  de  la  faiblesse  qui  cherche  un  apppui.  C'est 
aussi  par  une  tendance  à  considérer  l'atelier  comme  une 
sorte  de  champ  d'exp  oitation  commun  sur  lequel  ils  au- 
raient un  droit  de  co-propriété. 

L'usage  de  déférer  les  diSèrends  professionnels  au  juge- 
ment d'un  arbitre  choisi  par  les  parties  ou  d'un  conseil 
local  et  temporaire  ou  d'un  conseil  permanent  d'État  est 
loin  d'être  généralisé  en  Amérique  et  d'être  entré  dans  les 
habitudes  :  la  loi  s'est  propagée  plus  vite  que  ne  se  forment 
les  mœurs.  Cependant  l'arbitrage  volontaire  procède  d'une 
inspiration  libérale  et  l'effet  pourrait  être  pacificateur. 

L'arbitrage  obligatoire,  au  contraire,  conduirait  à  l'as- 
servissement de  l'industrie  et  des  travailleurs,  ouvriers  ou 
patrons  sous  le  despotisme  d'-m  corps  judiciaire  (1). 

Le  système  de  l'arbitrage  obligatoire,  particulièrement 

(1)  Je  trouve  la  même  opinion  dana  une  lettre  écrite  par  M.  Crampton 
au  directeur  de  l'Office  du  travail  :  c  Dans  notre  paye  l'arbitrage  obliga- 
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en  cas  de  grève,  procède  d'une  idée  erronée  du  contrat  de 
louage  et  de  la  relation  entre  patron  et  ouvrier.  Le  contrat 
de  louage  de  travail  est  un  contrat  d'échange,  le  salarié 
donnant  son  temps  et  son  travail  et  le  salariant  donnant  une 
rémunération  en  argent  ou  en  nature  d'après  certaines  sti- 
pulations. Quand  les  conditions  ont  été  exécutées,  l'une  et 
l'autre  partie  est  libre  de  renouveler  ou  de  ne  pas  renou- 
veler le  contrat;  il  ne  peut  y  avoir  matière  à  une  action  en 
dommages-intérêts  que  si  la  rupture  porte  à  l'une  un  préju- 
dice dont  l'autre  soit  responsable.  Si  un  différend  s'élève 
au  sujet  d'une  des  conditions  d'un  contrat  en  cours,  comme 
le  payement  incomplet  du  salaire  ou  une  malfaçon  du  tra- 
vail, le  tribunal,  de  juridiction  commune  ou  spéciale,  en 
est  le  juge,  comme  il  l'est  de  tout  différend  touchant  la 
propriété  et  les  contrats.  Mais  si,  sans  manquer  aux  obli- 
gations qu'ils  avaient  contractées,  des  ouvriers  se  mettent 
en  grève  ou  si  un  patron  prononce  un  «  lockout  »,  le  tri- 
bunal n'a  pas  à  se  saisir  de  l'affaire.  Ce  sont  des  contrac- 
tants qui  ne  renouvellent  pas  le  contrat  de  louage  et  qui 
sont  libres  d'agir  ainsi  comme  le  locataire  d'une  maison  est 
libre  de  ne  pas  renouveler  son  bail.  Entre  eux,  il  n'y  a 
plus  rien  de  commun  au  point  de  vue  légal.  L'administra- 
tion et  les  tribunaux  n'ont  pas  plus  le  droit  d'obliger  le  pa- 
tron à  négocier  avec  ses  anciens  ouvriers  qui  se  sont 
mis  en  grève  et  à  les  reprendre,  qu'à  embaucher  n'im- 
porte quels  ouvriers  sans  emploi;  ils  n'ont  pas  plus  le 
droit  d'obliger  l'ouvrier  à  rentrer  à  l'atelier  à  des  condi- 
tions qu'il  ne  voudrait  pas  accepter,  qu'à  en  faire  un 
esclave  ou  à  l'enfermer  dans  un  «  Workhouse  »:  voilà  le 
vrai  point  de  vue  de  la  question  légale.  La  doctrine  contraire 
attente  à  la  liberté  et  au  droit  de  propriété,  et  celle  qui 

toire  ne  peut  jamais  réussir.  Il  conduirait  à  forcer  le  travail,  et  je  main- 
tiens que  tout  le  progrès  de  l'Europe  a  consisté  à  rendre  le  travail  libre.  » 
De  la  ccnciliation,  p.  l'iiâ. 

NOUVELLE   SÉRIE     —    XLVIII.  36 
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reste  obligatoire,  même  l'essai  de  conciliation  devant  un 
arbitre,  n'échappe  pas  à  ce  reproche. 

Au  point  de  vue  moral,  la  question  apparaît  non  diffé- 
rente, mais  plus  large.  On  voit  que  le  contrat  de  louage, 
par  sa  durée,  peut  avoir  établi  entre  l'ouvrier  et  le  patron 
des  liens  qu'il  est  désirable  de  maintenir  pour  la  prospérité 
de  l'industrie,  pour  le  bien-être  des  personnes  et  pour  la 
paix  sociale,  et  on  souhaite  le  rapprochement.  Toutefois  il 
n'y  a  place,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  réconcilier  deux  amis, 
que  pour  une  intervention  bienveillante  qui  se  propose  sans 
s'imposer,  et  qui,  si  elle  est  acceptée,  ne  tient  son  autorité 
que  du  consentement  des  deux  parties.  C'est  la  conciliation 
libre  conduisant  dans  certains  cas  à  l'arbitrage  volontaire. 
LarMtrage  en  Europe.  —  Pour  mieux  comprendre  que 
l'arbitrage  est  une  idée  nouvelle  que  la  gravité  des  dissen- 
sions actuelles  du  capital  et  du  travail  a,  pour  ainsi  dire, 
fait  germer  et  a  développée,  et  que  les  institutions  de  cette 
espèce,  dont  le  succès  dépend  en  partie  du  degré  de  culture 
intellectuelle  des  patrons  et  des  ouvriers  et  de  l'organisa- 
tion corporative  de  la  classe  ouvrière,  sont  encore  dans  la 
période  des  premiers  tâtonnements,  il  faut  jeter  un  coup- 
d'œil  sur  l'Europe. 

En  Angleterre,  oîi  la  grande  industrie  a  grandi  plus  tôt 
que  sur  le  continent,  on  avait  songé  à  l'arbitrage  dès  1824, 
par  la  promulgation  d'une  loi  (21  juin  1824)  qui  est  restée 
lettre-morte,  et  il  s'était  formé  dans  plusieurs  métiers  des 
conseils  mixtes  d'arbitrage  dès  1836.  En  1860,  M.  Mundella, 
ancien  ouvrier  et  fabricant  à  Nottingham,  réussit  à  consti- 
tuer dans  l'industrie  de  la  bonneterie  un  conseil  d'arbi- 
trage et  de  conciliation  ;  en  1864,  M.  Kettle  créa  un  conseil 
du  même  genre  à  Wolverhampton,  pour  les  charpentiers  et 
menuisiers;  ces  conseils  qui  ont  fonctionné  depuis  ce  temps 
et  qui  ont  provoqué  dans  d'autres  lieux  et  d'autres  industries 
des  créations  du  même  genre,  n'ont  réussi  que  grâce  à  l'exis- 
tence de  «  Trade  unions  »  suffisamment  bien  constituées. 
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C'est  aussi  de  concert  avec  les  Trade  unions  que  la  Chambre 
de  commerce  de  Londres  a  créé,  en  l^-QO,  le  conseil  de  con- 
ciliation de  Londres  qui  est  divisé  en  douze  groupes,  com- 
posés chacun  d'un  patron  élu  par  la  Chambre  de  commerce 
et  d'un  ouvrier  élu,  à  deux  degrés,  par  les  «  Trade  unions  » 
et,  en  outre,  de  deux  membres  du  Parlement,  l'un  patron, 
l'autre  ouvrier. 

En  1893,  seize  villes  avaient  déjà  créé  des  conseils  de  con- 
ciliation à  l'image  de  celui  de  Londres,  et  plusieurs  avaient 
des  projets  à  l'étude.  Un  projet  de  loi,  déposé  en  1895,  a 
pour  but  de  donner  à  ces  conseils  le  pouvoir  d'enquérir. 

Une  loi  rendue  en  1867  et  connue  sous  le  nom  de  t  Lord 
St  Léonard  act  »,  avait  autorisé  en  principe  le  secrétaire 
de  l'intérieur  à  reconnaître  la  légalité  des  Conseils  équi- 
tables de  conciliation  institués  sur  la  demande  de  patrons 
et  d'ouvriers,  mais  cette  loi  n'avait  pas  eu  en  fait  de  résul- 
tat parce  que  les  pouvoirs  étaient  trop  limités  et  les  frais 
de  procédure  trop  onéreux.  Deux  autres  lois,  celle  du 
6  août  1872  qui  confère  aux  cours  permanentes  d'arbitrage 
le  droit  de  fixer  les  salaires  pour  un  temps  déterminé 
(très  court  ordinairement)  q  ;and  les  deux  parties  ac- 
ceptent l'arbitrage,  c'est-à-dire  d'établir  des  tarifs,  et  celle 
du  l''  septembre  1875  qui  augmente  les  pouvoirs  des  cours 
de  comté  pour  la  solution  des  litiges  entre  patrons  et 
ouvriers,  au  sujet  principalement  des  salaires  échus,  ont  eu 
beaucoup  moins  d'influence  que  l'initiative  individuelle. 
«  Les  lois  faites  pour  aider  le  mouvement  sont  restées 
let're-morte,  écriva-t  en  1893  à  l'OfBce  du  travail  un  des 
hommes  qui,  en  Angleterre,  connaissent  le  mieux  la  ques- 
tion, M.  Crompton,  l'auteur  de  «  Indusirial  Conciliation  ». 
«  Jja  loi  est  impuissante,  une  complète  liberté  est  tout  ce 
qu'on  demande  ici  >. 
Sur  241  patrons  et  286  «  Trade  unions  »  auxquelles  le 

(4)  De  la  conciliation,  p.  121. 
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«  Board  oftrade»  a  demandé,  en  1894,  leur  sentiment  sur 
la  meilleure  manière  de  prévenir  ou  de  régler  les  différends, 
254  se  sont  prononcés  pour  le  comité  local  et  42  pour  le 
bureau  officiel  d'arbitrage  volontaire,  26  seulement  pour 
l'arbitrage  obligatoire;  l'arbitrage  volontaire  semble  avoir 
gagné  du  terrain  dans  l'opinion  (1). 

Si  l'exemple  de  la  Belgique  est  souvent  cité  à  propos  d'ar- 
bitrage, c'est  à  cause  des  conseils  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage des  charb  i.nnages  de  Mariémont  et  de  Bascoup.  Les 
directeurs  ont  institué  depuis  1877,  dans  chaque  atelier, 
des  chambres  d'explication  qui  examinent  tout  difîérend 
en  première  instance;  au-dessus  de  ces  chambres,  un  bu- 
reau de  conciliation  par  groupe  d'ateliers,  et,  en  dernier 
ressort,  un  conseil  d'arbitrage  composé  de  six  ouvriers  élus 
au  second  degré  et  de  six  représentants  de  l'administra- 
tion, ce  système,  qui  fonctionne  depuis  1888,  a  eu  le  mérite 
de  maintenir  jusqu'ici  l'harmonie  dans  cette  Compagnie. 
En  1887,  une  loi  (loi  du  16  août  1887)  a  créé  en  Belgique 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  qui  sont  institués 
par  arrêté  royal  et  se  composent  d'autant  de  sections  qu'il 
y  a  d'industries  importantes  dans  la  localité  ;  mais  elle  n'in- 
dique que  vaguement  leurs  attributions  qui  consistent  à 
délibérer  sur  les  intérêts  communs  des  patrons  et  des  ou- 
vriers, à  prévenir  et  au  besoin  à  aplanir  les  difTérends  qui 
peuvent  naître  entre  eux.  11  est  à  remarquer  que  les  51  Con- 
seils qui  existaient  en  1892  avaient  tous  été  créés  sur  l'ini- 
tiative du  gouvernement. 

Les  Américains  et  les  Anglais  ont  cité  souvent  comme  un 
modèle  les  conseils  de  prud'liommes  de  la  France,  dont 
l'institution  remonte  à  l'année  1806.  Ils  le  sont,  eneflét,  à  cer- 
tains égards,  tant  que  les  prud'hommes,  patrons  ou  ou- 
vriers, obéissent  au  seul  sentiment  de  la  justice  et  non  à  un 
mandat  de  leurs  électeurs.  Mais  ils  ne  sont  pas  ce  qu'en 

(1)  Report  on  the  Strikts  and  Lokout  of  1893,  p-59. 
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général  on  enttmd  par  conseil  d'arbitrage;  ils  se  prononcent 
sur  des  faits  passés,  tels  que  des  salaires  dûs,  ouvriers  con- 
gédiés, malfaçons;  ils  n'ont  pas  autorité  pour  apaiser  une 
grève  ou  pour  fixer  les  conditions  futures  du  travail  ;  ils 
jugent  des  actes  accomplis  ;  ils  ne  se  substituent  pas  à  la 
volonté  des  personnes  pour  leur  imposer  des  actes  à  accom- 
plir. Ils  concilient,  sans  doute;  mais,  depuis  que  l'esprit 
d'antagonisme  s'est  infiltré,  à  Paris  spécialement,  dans  les 
conseils  comme  dans  la  masse  de  la  classe  ouvrière,  les 
conciliations  deviennent  plus  rares;  c'est  ainsi  qu'en  1879, 
sur  35,448  affaires,  il  n'y  en  a  eu  que  7,586  qui  aient  été 
portées  au  bureau  général,  tandis  qu'en  1891,  sur  50,016, 
il  y  en  a  eu  16,220.  Il  y  a  en  France  quelques  conseils  mixtes 
de  conciliation,  sans  caractère  obligatoire,  comme  celui 
de  la  papeterie  de  France  ou  de  la  typographie  de  Rouen. 
Après  six  années  de  discussions  qui  se  sont  prolongées 
sous  deux  législatures,  le  Parlement  français  a  voté  la  loi 
du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  en 
matière  de  diff"érends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers, 
par  laquelle  les  deux  parties  ou  une  des  deux  parties 
peuvent  saisir  du  différend  le  juge  de  paix,  et  le  juge  de 
paix  peut  lui-même,  en  cas  de  grève,  engager  les  parties  à 
la  conciliation  ;  si  les  deux  parties  consent- nt,  le  juge  les 
invite  à  nommer  un  ou  plusieurs  délégués  pour  former  un 
comité  de  conciliation;  si  le  comité  ne  parvient  pas  à  un 
accord,  il  les  invite  à  instituer  un  ou  plusieurs  arbitres  ;  si 
les  arbitres  ne  réussissent  pas,  le  président  du  tribunal 
civil  nomme  un  arbitre  répartiteur;  que  les  parties  se  sou- 
mettent ou  ne  se  soumettent  pas,  la  procédure  et  la  déci- 
sion sont  rendues  publiques  par  afl3chage,  de  manière  à 
donner  à  l'exécution  de  la  loi,  à  défaut]  d'autre  sanction, 
celle  de  l'opinion  publique;  dispositions  en  partie  ration- 
nelles, en  partie  excessives  par  la  publicité,  qui  font  de 
la  loi  française  une  des  moins  mal  équilibrées  sur  cette 
matière  délicate. 
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Elle  n'a  pas  été  sans  quelque  eflet.  En  1893,  les  Comités 
ont  été  saisis  du  sixième  des  grèves  déclarées  dans  l'année; 
en  1894,  la  proportion  s'est  élevée  au  quart;  il  est  vrai  que, 
dans  la  moitié  environ  des  cas,  c'est  sur  l'initiative  du  jugé 
de  paix  que  l'action  conciliatrice  a  été  engagée.  Cette 
action  n'a  d'ailleurs  amené  de  solution  amiable  que  dans  la 
moitié  environ  des  cas,  et  il  n'y  a  que  deux  arbitrages  (1). 
Cest  un  premier  résultat  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  mais 
qui  montre  que  l'arbitrage  est  loin  d'être  possible  dans 
toutes  les  circonstances  et  que  l'habitude,  quand  il  est 
possible,  n'est  pas  encore  entrée  dans  les  mœurs  des 
Français  non  plus  que  dans  celles  des  Américains  (2). 

(1)  Durant  les  trois  années  1893,  1894  et  1895  il  y  a  eu  1,430  grèves 
connues.  Il  y  a  eu  (sans  compter  20  cas  de  recours  à  la  loi  avant  la 
déclaration  de  grève)  295  recours  k  la  loi  (sur  l'initiative  des  patrons 
11  fois,  des  ouvriers  153,  des  deux  parties  7,  du  juge  de  paix  1?4),  soit 
20.6  p.  100.  La  tentative  de  conciliation  a  été  repoussée  102  fois  soit  à 
peu  près  une  fois  sur  trois  (87  fois  par  les  patrons,  10  fois  par  les 
ouvriers,  5  fois  par  les  deux  parties),  25  fois  les  grèves  se  sont  ter- 
minées avant  la  fin  de  la  procédure  et  16  fois  les  ouvriers  ont  renoncé  à 
leur  demande  après  le  rejet  de  la  conciliation.  173  comités  de  conci- 
liation ont  été  institués  ;  83  grèves  ont  été  terminées  par  conciliation 
directe  et  10  par  arbitrage. 

Voir  pour  toute  cette  partie  la  publication  de  l'Office  du  travail  inti- 
ttllêe  :  De  la  conciliation  et  Statistique  des  grèves. 

(2)  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  23  jan- 
vier 1898  qui  avait  pour  but  de  rendre  obligatoire  eous  peine  d'amende 
la  tentative  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix.  Ce  projet  reposait 
sur  l'idée  erronée  du  contrat  de  louage  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 
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CHAPITRE    VII 
LE   SOCL-i-LISME 

Sommaire  :  Le  Hocialisme  et  la  liberté.  —  Les  expériences  de  société 
communiste.  —  Le  système  des  huit  heures.  —  La  «  Single  tax  ».  — 
Les  aspirations  sociales  des  syndicats.  —  La  formation  des  partis 
socialistes  en  Amérique.  —  Le  «  Socialistic  abor  Party  ».  —  Le 
Œ  People's  Party  ».  —  Le  socialisme  révolutionnaire  et  l'anarchisme. 
—  Le  socialisme  chrétien.  —  Influence  de  la  propagande  socialiste. 

Le  socialisme  et  la  liberté.  —  Socialisme,  mot  qui  pour- 
rait exprimer  une  idée  simple  et  juste,  la  sociabilité  hu- 
maine, est  en  fait  une  expression  vague,  mal  définie  et 
jusqu'ici  indéfinissable  parce  qu'elle  couvre  des  systèmes 
de  réformation  sociale  très  divers,  contradictoires  même. 
On  en  attribue  la  paternité  à  Louis  Reybaud  qui  l'a  em- 
ployé dans  son  ouvrage  sur  Les  Réformateu7^s  contempo- 
rains et  qui  englobait  déjà  sous  cette  dénomination  les 
doctrines  les  plus  opposées,  telles  que  le  Fouriérisme  dont 
le  fondateur  a  poussé  la  liberté  individuelle  jusqu'à  la  né- 
gation du  principe  du  devoir  et  à  l'anarchie  gouvernemen- 
tale, et  le  Saint-simonisme  qui  a  essayé  d'édifier  une  théo- 
cratie absolutiste.  Depuis  ce  temps,  d'autres  doctrines  sont 
venues  s'abriter  sous  ce  nom  et  d'autres  viendront  probable- 
ment encore.  Le  lien  commun  qui  les  unit  est  la  description, 
souvent  réelle,  presque  toujours  trop  poussée  au  noir,  des 
misères  de  la  masse  des  travailleurs,  l'affirmation  que  ces 
misères  sont  le  résultat  de  l'organisation  vicieuse  de  la 
société  actuelle  et  qu'elles  cesseraient  par  l'adoption  d'une 
organisation  nouvelle. 

Chaque  école  a  d'ailleurs  son  système  particulier  d'orga- 
nisation qu'elle  a  proposé  ou  qu'elle  propose  comme  re- 
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mède  souverain  et  unique  et  que,  tantôt  elle  définit  nette- 
ment, comme  l'a  fait  Fourier,  et  tantôt  elle  se  contente 
de  montrer  vag>:ement  en  perspective  dans  un  roman, 
comme  M.  Bellamy  dans  Looking  Backicard  (1),  ou  de 
préparer  par  une  argumentation  théorique,  comme  M.  Karl 
Marx. 

Le  socialisme  fait  partie  de  ce  que  les  Américains  appel- 
lent «  Labor  Movement  »,  le  mouvement  du  travail.  Un  des 
deux  historiens  du  «  Labor  Movement  »,  M.  Richard  T.  Ely, 
qui  est  professeur  d'économie  politique  dans  une  Univer- 
sité, a  cherché  à  définir  l'ensemble  de  ce  mouvement. 
«  C'est,  dit-il,  un  efiort  pour  réaliser  l'idée  du  dévelop- 
pement de  l'humanité  qu'ont  eu  les  sages,  les  prophètes  et 
les  poètes  de  tous  les  siècles,  l'idée  qu'un  temps  doit  venir 
où  les  guerres  de  tout  genre  cesseront,  où  une  organisation 
pacifique  de  la  Société  pourra  trouver  place  pour  le  déve- 
loppement le  meilleur  de  chaque  individualité  et  supprimer 
toutes  les  servitudes  grâce  auxquelles  l'un  retient  le  gain 
de  l'autre  (2)  »,  L'autre  historien,  M.  George  E.  McNeill, 
qui  a  été  secrétaire  trésorier  dans  l'Ordre  des  Chevaliers 
du  travail,  donne  une  définition  plus  ample  encore  :  «  L'his- 
toire du  «  Labor  Movement  »,  dit-il,  «  est  l'histoire  de  la  civi- 
lisation (3)  ».  Au  Congrès  international  du  travail  qui  s'est 
tenu  à  Chicago  en  1893,  il  a  fait  une  communication  «  sur 
la  philosophie  du  mouvement  du  travail  »  dans  laquelle  il  a 
posé  en  principe  que  le  «  Labor  Movement  »  était  l'eôort 
constant  des  hommes  pour  satisfaire  leurs  besoins.  «  La  loi 
de  ce  mouvement,  disait-il,  peut  être  établie  ainsi  :  1°  désir; 

(1)  Voir  dans  la  traduction  en  français  du  roman  de  M.  Bellamy  par 
M.  le  vicomte  Combes  de  Lestrade,  les  observations  du  traducteur. 
M.  Bellamy  s'est  d'ailleurs  défendu  d'avoir  voulu  faire  une  œuvre  de 
pure  imagination  ;  il  a  déclaré  dans  une  lettre  qu'il  croit  à  la  réalisation 
prochaine  de  son  idéal.  (Voir  p.  384  de  la  traduction.) 

(2)  The  Labor  Movement  in  America,  p.  3. 

(3)  Préface  de  The  Labor  Movement.  The  Problem  of  Today. 
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2»  besoin  ;  3»  désir  plus  grand  ;  4°  besoin  plus  grand  (1).  Le 
désir  d'aujourd'hui  est  pour  une  nourriture  meilleure,  un 
logement  meilleur,  des  vêtements  meilleurs,  des  plaisirs 
meilleurs.  Le  cri  «  plus  et  mieux  »  est  le  cri  éternel  (2)  ». 

Ces  conceptions  vagues  qui  ne  sont  pas  des  définitions, 
signifient  que  le  socialisme  prétend  se  placer  à  l'avant- 
garde  des  aspirations  vers  le  mieux.  M.  McNeill  le 
caractérise  un  peu  plus  clairement  en  disant  :  «  Le  socia- 
lisme est  un  effort  pour  introduire  la  démocratie  et  le  répu- 
blicanisme dans  les  relations  économiques  aussi  bien  que 
dans  la  politique.  Il  ne  fait  pas  la  guerre  au  capital  ;  son 
objet  est  de  chercher  à  retirer  la  direction  des  richesses 
naturelles  des  mains  des  particuliers  ou  des  sociétés  com- 
merciales et  à  réserver  à  l'État  la  possession  de  la  terre  et 
l'administration  de  toutes  les  industries.  »  (3)  M.  R.  Ely 
essaie  de  préciser  à  son  tour  :  «  Le  socialisme  soutient 
qu'on  peut  réaliser  la  justice  dans  la  distribution  des  biens 
utiles  à  la  vie  par  un  système  de  production  en  commun 
dans  une  société  régénérée  où  les  hommes  recevront  les 
moyens  de  jouissance  proportionnellement  aux  services 
qu'ils  auront  rendus  à  la  société.  » 

Ces  définitions  anodines  ne  sont  pas  assez  compréhen- 
sives  pour  embrasser  tout  le  sujet.  Le  socialisme  peut  ré- 
clamer et  réclame,  en  effet,  des  réformes  qu'il  croit  ur- 
gentes pour  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière  ~  car  c'est  à 
elle  qu'il  s'adresse  surtout  —  et  qu'il  juge  immédiatement 
applicables.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  le  caractérise;  car 
il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  d'homme  s'occupant  de  poli- 
tique ou  d'économique  qui  ne  réclame  des  réformes  en  vue 
d'améliorer  l'état  présent  de  choses,  et  une  notable  partie 
des  lois  que,  dans  le  monde  civilisé,  votent  chaque  année 

(1)  1°  Appetite  ;  2°  Hunger;  3°  More  appetile  ;  4°  More  huuger. 

(2)  Voir  les  journaux  de  Chicago  du  31  août  1893. 

(3)  The  Lahr  Movement  edited  by  McNeill,  p.  603. 
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les  parlements  ont  pour  objet  des  réformes  et  visent,  sans 
toujours  l'atteindre,  un  but  de  ce  genre. 

La  matière  que  traitent  les  écrivains  socialistes  est  du 
domaine  de  l'économie  politique  quand  ils  étudient  et  ana- 
lysent les  phénomènes  actuels  et  leurs  conséquences  pro- 
chaines; ils  peuvent  même  faire  de  bonne  économie  politique, 
quand  ils  dirigent  sur  certains  points  déterminés  leur  inves- 
tigation avec  une  méthode  vraiment  scientifique.  Ils  ces- 
sent d'être  sur  le  terrain  économique  quands  ils  essaient 
de  s'élever  avec  leur  imagination  jusqu'à  la  conception 
d'une  société  idéale.  On  peut  dire  à  la  rigueur  qu'ils  sont 
encore  sur  un  terrain  économique  lorsqu'ils  s'efforcent  de 
démontrer  que  le  mode  de  production  et  de  répartition 
actuel  conduit  les  sociétés  à  leur  ruine;  mais  ils  portent 
à  faux  sur  ce  terrain  et  ils  s'y  trouvent  en  contradiction 
avec  l'école  économique  expérimentale  et  libérale. 

Le  mot  socialisme  étant  aujourd'hui  très  souvent  pro- 
noncé sans  que  l'essence  de  ce  que  j'appelle  —  avec  les  éco- 
nomistes en  général  —  socialisme  soit  bien  connut,  il  y  a 
beaucoup  de  gens  qui  se  désignent  eux-mêmes  par  com- 
plaisance ou  qu'on  désigne  par  malice  sous  le  nom  de  so- 
cialistes et  qui  ne  le  sont  pas,  parce  que  ce  n'est  pas  être 
socialiste  que  de  réclamer  des  réformes  dans  l'intérêt  popu- 
laire quand  elles  sont  justes  ou  même  quand  elles  sont  con- 
testables, ce  n'est  pas  être  socialiste  que  de  conseiller  l'as- 
sociation et  la  coopération  tant  qu'elles  sont  compatibles 
avec  la  liberté,  ni  que  d'attribuer  à  l'État  les  fonctions  ques 
le  bon  ordre  social  requiert.  Il  est  excessif  de  traiter  de 
socialisme  le  système  protecteur,  quoiqu'il  attribue  par 
autorité  de  la  loi  au  vendeur  ce  qui  est  le  bien  de  l'ache- 
teur. 

En  effet,  si  l'on  ne  veut  créer  une  confusion  de  mots  qui  est 
toujours  dangereuse  en  matière  scientifique,  il  faut  circons- 
crire l'acception  du  mot  socialisme  et  ne  comprendre  dans 
ladéflnition  que  ce  qui  est  le  fonds  des  systèmes  socialistes. 
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Or,  l'essence  du  socialisme  est  d'être  l'adversaire  de  toute 
société  fondée  sur  le  principe  de  l'individualisme,  c'est-à- 
dire  sur  le  principe  de  la  liberté  de  l'homme,  de  la  propriété 
privée  et  de  la  concurrence,  corollaires  de  la  liberté,  l'adver- 
saire de  la  production  capitaliste,  expression  par  laquelle  les 
socialistes  désignent  l'application  par  le  propriétaire  de  ses 
capitaux  ou  de  capitaux  empruntés  à  l'industrie  agricole, 
industrielle  ou  commerciale  et  la  perception  par  l'entre- 
preneur des  fruits  de  son  travail.  Il  ne  vise  pas  comme 
but  le  mieux  dans  l'organisation  actuelle  ;  il  vise  autre 
chose  ;  convaincu  que  l'évolution  changera  non  seulement 
certaines  manières  d'être,  mais  les  bases  mêmes  de  la 
société,  il  montre  en  perspective  une  organisation  nou- 
velle dans  laquelle,  d'une  part,  la  communauté,  devenue 
souveraine  dispensatrice  des  instruments  de  production  et 
même  (pour  les  communistes)  de  toute  richesse,  répartira 
entre  ses  membres  les  moyens  de  travail  et  de  jouissance 
proportionnellement  à  leurs  services,  et  dans  laquelle, 
d'autre  part,  il  n'y  aura  plus  de  pauvres  parce  que  ceux 
mêmes  qui  ne  rendront  pas  de  services  recevront  des 
moyens  d'existence  en  proportion  de  leurs  besoins. 

Quelques  socialistes  ont  beau  répéter  la  menace  du  capi- 
taine Smith  aux  premiers  colons  de  la  Virginie  :  «  Qui  ne 
travaillera  pas  ne  mangera  pas  »,  ils  ne  réformeront  pas  la 
nature  humaine  —  il  est  vrai  qu'ils  s'imaginent  le  pouvoir 
et  qu'ils  ont  besoin  de  cette  illusion  pour  parvenir  à  dresser 
l'échafaudage  de  leurs  systèmes  —  et  la  nature  humaine 
comportant  une  grande  diversité  d'intelligences  et  de  ca- 
ractères, il  y  aura  toujours,  d'une  part,  des  génies  actifs  et 
entreprenants  dont  l'égalité  niveleuse  de  la  communauté 
arrêterait  l'essor  et,  d'autre  part,  en  î  lus  grand  nombre 
des  incapables  et  des  paresseux  qui  aimeraient  mieux  être 
entretenus,  suivant  leurs  besoins,  sans  rien  faire  que  d'être 
rémunérés  suivant  leurs  services  en  prenant  de  la  peine. 
L'exemple  des  premiers  Virginiens  n'est  pas  encourageant 
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et  celui  du  capitaine  Smith  prouve  qu'il  faut  une  volonté 
despotique  pour  empêcher  une  pareille  communauté  de 
mourir  de  faim.  En  effet,  ce  sont  les  deux  extrêmes,  anar- 
chie ou  despotisme  —  et  l'un  peut  conduire  à  l'autre  — 
qui  menaceraient  une  société  composée,  comme  les  États- 
Unis,  de  75  millions  d'individus  si  elle  était  réellement 
organisée  sur  le  type  collectiviste  ou  communiste,  deux 
gradins  d'une  même  pente  descendant  vers  la  misère.  Les 
expériences  de  communautés,  qu'elles  soient  socialistes  ou 
religieuses,  prouvent,  quoiqu'elles  n'aient  porté  que  sur 
des  centaines  de  personnes,  que  ces  sociétés  tendent  fata- 
lement vers  un  pôle  ou  l'autre  et  ne  durent  que  sous  le 
régime  de  l'obéissance  passive. 

Pourquoi  même  75  millions  plutôt  que  200  ou  500?  car 
l'État  et  la  nationalité  n'auraient  plus  de  raison  d'être  dans 
la  société  humaine  régie  en  communauté.  C'est  par  groupes 
municipaux,  juxtaposés  et  indépendants,  dit-on,  que  se 
constituerait  le  communisme  ;  mais  les  novateurs  ne  déter- 
minent pas  les  rapports  que  ces  groupes  auraient  entre  eux 
et  ne  disent  pas  en  termes  clairs  si  les  membres  pourraient 
passer  librement  de  l'un  à  l'autre  ou  resteraient  asservis  à 
la  glèbe  communale,  comment  serait  reçue  l'immigration  de 
cyux  qui  viendraient,  comptant  plus  sur  leurs  besoins  que 
sur  leurs  services,  et  si  les  ouvriers  américains  qui  récla- 
ment aujourd'hui,  avec  l'appui  des  socialistes,  l'application 
sévère  des  lois  portées  contre  une  telle  immigration,  se 
montreraient  plus  tolérants  en  régime  communiste,  si  la 
toute-puissance  des  directeurs  du  travail  assignant  à 
chacun  sa  fonction  et  mesurant  la  récompense  n'engen- 
drerait pas  plus  de  favoritisme,  d'abus  et  de  vexations  que 
le  régime  actuel  sous  lequel  l'ouvrier  peut  changer  de  pa- 
tron et  en  change  souvent  en  Amérique,  si  les  distributeurs, 
supérieurs  ou  subalternes,  des  places  et  des  biens  ne  seraient 
pas  accessibles  aux  pots  de  vin,  comme  on  le  voit  aujour- 
d'hui pratiquer  par  certains  intendants  et  par  d'autres  per. 
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sonnes,  si  les  jeunes  filles  auraient  alors  moins  à  subir  dans 
l'atelier  commun  ces  caprices  des  contremaîtres  que  le 
parti  ouvrier  dénonce  sous  le  régime  actuel. 

Il  suffit  de  regarder  ce  qui  se  passe  dans  notre  société 
où  les  relations  des  intérêts  privés  avec  l'État  sont  pour- 
tant limitées  à  un  nombre  restreint  de  cas  très  simples, 
pour  voir   que   beaucoup    de    contribuables    cherchent  à 
frauder  l'État  en  dissimulant  une  partie  de  leur  fortune  en 
matière  de  contributions  directes,   en  faisant  de   fausses 
déclarations     en    matière     de    douane   ou    d'accise,    que 
des  personnes  influentes  cherchent  à  placer   ou  à   avan- 
tager leurs  amis,  et  qui  pis  est,     leurs  électeurs  quand 
elles  dépendent   d'eux,    que    les   exemples  d'administra- 
tion  corrompue,    comme  ceux    qu'on  a  signalés  à    New 
York,  ne  sont  pas  rares,  et  pour  induire  de  ces  faits  que  les 
détournements,  les  pots-de-vin  et  autres   moyens  de  duper 
la  communauté  fleuriraient  en  collectivisme.  Il  faut  avoir 
une  foi  bien  naïve  ou  une  bien  piètre  idée  de  la  perspica- 
cité des  lecteurs  pour  écrire,  comme  l'a  fait  M.  Bellamy 
dans  son  roman  collectiviste  :  «  Quant  à  la  capacité  des 
administrateurs  de  la  communauté,  le   fait  de  s'être  élevé 
des  rangs  inférieurs  par  des  épreuves  aussi   sérieuses  jus- 
qu'à la  position   qu'ils  occupent  est  la  preuve  de  qualités 
extraordinaires,  et,  quant  à  leur  intégrité,  notre  système 
social  ne  leur  laisse  aucun  autre  mobile  d'action  que  le 
désir  de  conquérir  l'estime  de  leurs  concitoyens.  La  cor- 
ruption est  impossible  dans  une  société  où  il  n'existe  ni 
pauvreté  à  opprimer  ni  richesse  qui  opprime  et,  quant  aux 
menées  démagogiques  et  aux  intrigues  pour  parvenir,  les 
conditions  de  notre  avancement  ne  permettent  pas  même 
de  poser  la  question  ». 

Sans  doute  le  régime  de  la  liberté  n'est  pas  parfait  parce 
que  l'homme  n'est  pas  —  et  ne  sera  jamais  —  un  être  par- 
fait ;  mais  il  est,  comparativement  au  régime  socialiste, 
celui  des  deux  qui  permet  le  mieux  à  toutes  les  activités  de 
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se  déployer  et  où  il  y  a  par  conséquent  la  moindre  perte  de 
forces  sociales,  celui  qui  assure  le  mieux  au  mérite  sa  ré- 
munération, réalisant  le  mieux  la  formule  Saint  simouienne  : 
«  De  chacun  suivant  ses  capacités  ;  à  chacun  suivant  ses 
œuvres  >  ;  celui  où,  sous  l'aiguillon  de  la  concurrence,  les 
inventions  se  multiplient  et  la  richesse  augmente  parce  que 
les  entreprises  qui  durent  et  grandissent  sont  formées  et 
dirigées  par  des  hommes  nécessairement  capables  de 
réussir.  Il  n'en  serait  pas  de  même  sous  un  régime  com- 
muniste où  la  direction  économique,  durable  si  une  autorité 
despotique  prévalait,  changeante  si  les  suspicions  des  su- 
bordonnés dominaient,  appartiendrait  aux  élus  delà  masse. 
Je  laisse  ici  la  parole  à  des  Américains  qui  sont  amis  de  la 
classe  ouvrière  et  partisans  des  réformes,  mais  qui  connais- 
sent le  faible  des  élections  :  «  Pour  obtenir  les  votes  popu- 
laires dans  une  large  démocratie,  dit  M.  Gunton  dans 
Wealth  and  Progress,  les  représentants  doivent  être  le 
reflet  des  idées,  de  la  capacité,  du  caractère  de  la  grande 
moyenne  de  la  communauté,  laquelle  est  toujours  meil- 
leure que  la  portion  la  plus  pauvre,  mais  considérablement 
inférieure  à  la  portion  la  meilleure.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  à  de  rares  exceptions  près,  nos  postes  législatifs 
et  administratifs  sout  toujours  occupés  par  des  hommes  du 
type  le  plus  ordinaire,  les  plus  hautes  capacités  se  portant 
vers  le  commerce  et  l'industrie.  En  conséquence,  il  est  no- 
toire que  les  aûaires  publiques  sont  moins  économiquement 
et  moins  bien  conduites  que  les  aflaires  privées  (1).  » 

M.  Gilman  de  son  côté  écrit  dans  Sociaiism  and  the  Ame- 
rican Spirit  :  «  Un  homme  voudrait-il  jamais  diriger  une 
fonderie  comme  on  dirige  une  réunion  électorale  ou  ad- 
ministrer une  imprimerie  de  la  manière  dont  se  tient  l'as- 
semblée de  cité.  Il  faut  la  capacité  au  sommet,  les  chefs  en 
tête  pour  qu'un    chemin  de  fer  serve  bien  le  public  ou 

.    (l)  Wealth  and  Progress,  par  M.  Guntoo,  p.  225. 
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qu'une  manufacture  de  cotonnades  ou  de  lainages  produise 
économiquement  des  vêtements;  rien  n'est  plus  rare  que 
l'habileté  à  conduire  avec  succès  une  grande  industrie  ;  en 
pareille  matière  le  pouvoir  autocratique  du  maître  con- 
tribue au  bien  général  (1).  » 

Je  reconnais  volontiers  que  ce  sont  là  des  boutades  et  je 
n'accepte  pas,  pour  ma  part,  ce  pessimisme  politique.  La 
politique  est  nécessaire  et  la  conduite  des  affaires  de  l'État 
influe  considérablement  non  seulement  sur  la  considération 
et  la  puissance  de  la  communauté,  mais  sur  la  richesse  et  le 
bien-être  des  individus.  Il  importe  en  conséquence  au  pre- 
mier chef  que  la  politique  soit  bien  faite  et  pour  cela  que  des 
hommes  d'élite  y  prennent  une  part  active.  Il  n'en  manque  ni 
en  Amérique  ni  en  Europe.  Mais  ce  qui  convient  ou  ce  qui  est 
supportable  dans  le  gouvernement  politique  d'une  société 
ne  conviendrait  pas  et  serait  ruineux  dans  le  détail  infini 
de  la  gestion  de  tous  les  intérêts  économiques  d'un  peuple  : 
voilà  ce  qui  reste  vrai  du  jugement  porté  par  MM.  Gunton 
et  Gilman. 

Quelques  écrivains  américains  ont  opposé  socialisme  et 
individualisme  comme  deux  systèmes  représentant  l'un  la 
vie  sociale  avec  ses  droits,  ses  devoirs  et  ses  liens,  l'autre 
l'égoïsme  étroit  qui  se  refuse  à  tout  lien  et  à  toute  obli- 
gation vis-à-vis  de  ses  semblables.  De  tels  essais  de  défi- 
nition ne  sont  pas  des  portraits,  mais  des  caricatures.  En 
réalité,  le  socialisme  d'une  part,  représente  non  la  vie  so- 
ciale, mais  certains  types  spéciaux  de  société  ;  l'individua- 
lisme, d'autre  part,  qui  serait  un  vice  s'il  signifiait  iso- 
lement dans  l'égoïsme,  est  l'affirmation  d'un  droit  s'il 
signifie  que  l'individu- doit  jouir  de  la  plus  grande  liberté 
possible  dans  une  société  civilisée  et  bien  organisée.  Or, 
comme  toute  société  a  ses  fonctions  propres,  elle  impose  des 
devoirs  à  ses  membres  pour  les  remplir  ;  loin  de  les  laisser 

(1)  Soctalism  and  the  American Spirit,  295-296. 
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isolés,  elle  les  solidarise  étroitement  avec  la  communauté 
et  elle  leur  procure  mainte  occasion  de  se  lier  par  des 
obligations  volontaires  avec  leurs  semblables. 

L'économie  politique  n'embrasse  pas  toute  l'économie  so- 
ciale, de  même  que  l'intérêt  et  la  production  de  la  richesse 
ne  sont  pas  le  mobile  unique  des  actions  de  l'homme.  Mais 
elle  réclame  la  plus  grande  liberté  possible  pour  l'individu  ; 
la  liberté  du  travail  est  une  conclusion  à  laquelle  elle 
aboutit  scientifiquement  comme  au  meilleur  moyen  d'ob- 
tenir le  plus  grand  rendement  des  énergies  individuelles, 
de  même  que  la  liberté  de  penser  et  d'agir  est  considérée 
comme  une  des  conditions  d'une  civilisation  dans  laquelle 
la  personnalité  humaine  est  suffisamment  développée  pour 
être  hors  de  page.  Cette  conclusion  n'est  pas  exclusive;  car 
l'économie  politique  ne  cesse  pas  de  signaler  l'influence 
que  la  science,  l'activité  des  individus  et  la  coordination  des 
forces  exercent  sur  le  progrès  de  la  richesse  et  elle  sait  que 
l'État  a  une  large  part  dans  l'éducation  qui  propage  la 
science  et  dans  l'organisation  administrative  et  civile  qui 
coordonne  les  forces  et  constitue  la  nation. 

Le  régime  de  la  liberté  individuelle  admet  des  formes  et 
des  institutions  très  diverses  par  cela  même  que  la  liberté 
est  son  essence.  Il  ne  date  pas  d'hier  ;  car  il  y  a  toujours  eu 
une  place  notable  faite  à  la  liberté  individuelle  dans  les 
-  sociétés  humaines,  même  au  temps  de  l'esclavage,  et  dans 
toutes  les  sociétés  civilisées,  la  propriété  privée,  mobilière 
et  foncière,  qui  en  est  la  conséquence  a  été  plus  ou  moins 
complètement  consacrée  par  l'usage,  confirmée,  déve- 
loppée par  l'état  social  à  mesure  que  celui-ci  se  dévelop- 
pait et  garantie  par  les  lois.  Ce  régime,  qui  a  ses  racines 
dans  le  passé  le  plus  lointain,  s'est  consolidé  et  généralisé 
dans  les  temps  modernes  ;  c'est  à  lui  en  partie  qu'est  due 
la  grande  puissance  que  la  science  et  ses  inventions  ont 
donnée  à  l'homme  sur  la  nature  au  xix*  siècle  et  le  mer- 
veilleux accroissement  de  richesse  qui  en  est  résulté.  On 
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peut  dire  que  la  grande  industrie  est  un  de  ses  produits  : 
ce  qui  est  un  mérite.  On  se  trompe  quand  on  l'accuse 
d'avoir  aggravé  le  paupérisme,  puisqu'on  activant  la  pro- 
duction des  richesses  il  a  diminué  la  misère.  Ce  qu'on  peut 
lui  objecter  peut-être,  c'est  d'avoir  contribué  à  rendre  le 
paupérisme  plus  apparent  par  les  agglomérations  que  la 
grande  industrie  a  provoquées,  c'est  d'avoir  multiplié  les 
chutes  douloureuses  parce  que  les  entreprises  sont  d'au- 
tant plus  nombreuses  que  l'activité  individuelle  a  le  champ 
plus  large  et  plus  libre,  c'est  d'avoir  fomenté  l'envie  par  le 
contraste  des  fortunes  qui  s'élèvent  rapidement  et  de  la 
masse  qui  végète  humblement. 

Ce  qu'il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  la  com- 
paraison du  présent  et  du  passé  montre  que,  dans  cette 
évolution  économique,  le  bien  l'emporte  de  beaucoup  sur 
le  mal  ;  c'est  que  la  société  a  cherché  et  trouvé  des  pal- 
liatifs aux  maux  trop  réels  qui  sont  signalés,  que  l'accrois- 
sement de  la  richesse  lui  a  fourni  les  moyens  de  les  appli- 
quer plus  libéralement  et  que,  dans  sa  sollicitude,  elle 
saura  probablement,  comme  elle  l'a  su  déjà,  en  trouver 
d'autres;  c'est  enfin  que  le  régime  actuel,  celui  de  liberté 
individuelle  et  de  la  propriété  privée,  est  une  réalité  de- 
puis longtemps  connue  et  éprouvée  par  des  centaines  de 
millions  d'hommes. 

Le  socialisme  au  contraire  se  place  hors  de  la  réalité 
quoiqu'il  y  ait  des  sociétés,  qui  sont  plus  ou  moins  enve- 
loppées de  communisme  ;  il  ne  s'appuie  sur  l'histoire,  ac- 
commodée à  sa  guise,  que  pour  en  tirer  le  principe  d'évolu- 
tion d'après  lequel  il  affirme  que  la  société  s'étant  déjà 
transformée,  pourra  ou  même  devra  se  transformer  de 
manière  à  entrer  dans  son  plan  idéal.  En  réalité,  le  ré- 
gime du  communisme,  tel  que  l'entendent  ses  adeptes, 
avec  une  production  intense  de  richesse,  n'a  jamais 
été  appliqué  en  grand  par  une  nation  civilisée  ;  il  est 
l'inconnu,  l'utopie.  Or,  à  l'utopie,  l'imagination  peut  prêter 
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à  son  gré  les  plus  séduisantes  couleurs.  On  a  toujours  beau 
jeu  quand  on  oppose  le  rêve  d'un  Eldorado  aux  dures  réa- 
lités de  la  vie. 

Les  expériences  de  société  communiste.  —  L'Amérique, 
avec  son  régime  de  liberté  individuelle,  son  esprit  prompt 
à  l'action  et  les  vastes  espaces  inoccupés  de  son  territoire, 
offrait  un  champ  à  toutes  les  expériences  sociales.  Les 
«  Pilgrimsfathers  »  avaient  fondé  tout  d'abord  leur  organi- 
sation sociale  sur  la  communauté  des  biens  ;  ils  n'ont  pas 
tardé  à  reconnaître  que  la  propriété  privée  réussissait 
mieux.  Nombre  de  réformateurs  sont  venus  depuis  ce 
temps  essayer  sur  cette  terre  leurs  théories. 

En  1774,  une  femme  appartenant  à  la  secte  des  quakers 
quitta  l'Angleterre  avec  quelques  fidèles  et  établit  près  d'Al- 
bany,  à  Waterliet,  une  secte  religieuse  qui  fut  désignée  sous 
le  nomde«Shaking  quakers  >,  quakers  trembleurs,  et  dont  le 
véritable  nom  est  «  United  Societies  of  believers  ».  Après  sa 
mort,  Joseph  Meacham,  son  successeur,  transporta  la  co- 
lonie à  Mount  Lebanon  (1787)  et  la  constitua  sur  un  plan 
théocratique  et  communiste  :  égalité  complète,  pas  de  pro- 
priété privée,  pas  de  mariage.  «  Riches  and  poverty  wilh 
their  miseries  disappear  »,  a  écrit  un  des  membres  de  la 
secte.  Ann  Lee  est  pour  les  croyants  une  prophétesse 
et  ses  successeurs  sont  inspirés  de  Dieu,  partant  tout- 
puissants.  Chaque  famille  est  administrée  par  deux 
«  Elders  »,  un  homme  et  une  femme  ;  les  sociétés  sont 
gouvernées  par  un  Conseil  résidant  à  New  Lebanon  et  com- 
posé de  deux  hommes  et  de  deux  femmes.  Les  Shakers 
s'adonnent  surtout  à  l'agriculture.  Ils  se  recrutent  par  la 
propagande,  appelant  à  eux  ceux  qui  veulent  se  consacrer 
au  célibat  ou  à  la  virginité  à  l'abri  des  tourments  du  monde, 
et  ils  ont  essaimé  ;  il  paraît  qu'en  1890  ils  comptaient 
17  sociétés  divisées  en  familles  et  que  les  afiaires  de  la 
secte  étaient  dans  un  état  prospère.  M.  Richard  Ely  a  passé 
quelque  temps  à  New  Lebanon  et  il  a  été  sous  le  charme. 
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Il  attribue  aux  fidèles  la  santé,  la  vigueur,  la  longévité  ♦ 
l'année  qui  a  précède  sa  visite,  on  n'avait  enregistré  que 
trois  décès  et  les  décédés  avaient  87,  91  et  lOSans.  M  .  Ely 
donnait  douze  ans  à  un  cheval  qui  en  avait  trente.  Mais,  lu^ 
disait-on,  c'est  que  l'animal  est  traité  à  la  manière  des 
Shakers  et  non  à  la  manière  ordinaire.  M.  Ely  a  admiré  leur 
sobriété,  leur  moralité,  leur  instruction  et,  en  fait,  il  paraît 
qu'ils  prennent  un  soin  particulier  de  l'hygiène  et  de  la 
propreté.  Ils  prennent  aussi  des  précautions  spéciales  pour 
éviter  le  rapprochement  des  sexes  (1). 

«  C'est,  dit  M.  Ely,  l'exemple  de  communisme  qui  a  le 
mieux  réussi  et  qui  promet  le  plus.  »  Je  ne  comprends  pas 
ce  que  promet  une  société  de  ce  genre,  sinon  le  spectacle 
d'une  singularité  qui  s'est  maintenue  un  siècle,  comme  fe- 
rait un  ordre  monastique,  sans  se  développer  en  réalité, 
groupant  à  peine  autour  d'un  Credo  religioso-comniuniste 
quelques  milliers  de  fidèles  dans  un  pays  qui  dans  le  même 
temps  gagnait  près  de  60  millions  d'âmes.  Cette  singularité 
ne  transformera  pas  le  monde  ;  elle  ne  paraît  même  pas 
avoir  cette  prétention. 

Je  no  fais  que  citer  en  passant  plusieurs  tentatives  qui 
ont  promptement  échoué  (2)  :  celle  d'ûven  qui  vint  d'Ecosse 
pour  réaliser  son  système  communiste,  mais  dont  la  fonda- 
tion à  «  New  Harmony  »  (Ind.),  malgré  la  concession  de 
28.000  acres  qui  lui  avaient  été  accordés  et  un  capital  de 
plus  de  100.000  dollars,  aboutit  au  bout  de  trois  années 
(1824-1827)  de  discorde  au  partage  des  terres  entre  les  asso- 
ciés ;   celle  de  «  Yellow  spring  »  (Oh.)  qui    n'a    duré  que 

(1)  The  Labor  Movement  in  America,  p.  12. 

(2)  Voir  dans  le  Journal  des  Economistes  de  mars  4896,  l'article  de 
M.  Tricoche  sur  le  Communisme  en  action  aux  Etats-Unis.  L'histoire  du 
socialisme  américain  se  trouve  dans  Hisiory  of  American  Socialism,  par 
J.  Humphrey  Noyés  ;  Communistic  Societies  of  the  United  States,  par  Ch. 
Nordhoff  ;  Communism  in  America,  par  H. -A.  James. 
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quelques  mois  ;  la  «  North  American  phalanx  »  (N.  J.). 
inspiration  du  Fouriérisme,  qui,  après  un  début  qui  sem- 
blait promettre,  végéta  jusqu'à  sa  douzième  année  et 
mourut  de  langueur,  ainsi  que  «  Wisconsin  phalanx  s  et 
c  Brook  farm  »  (Mass.),  autre  inspiration  fouriériste,  mais 
transformée  par  la  foi  protestante,  qui  persista  sept  ans 
(1844-1851),  puis  disparut  aussi  ;  «  Hopedale  »  qui,  fondée 
exclusivement  sur  le  sentiment  religieux  par  des  personnes 
d'une  certaine  éducation,  sombra  après  dix-sept  ans,  au 
milieu  d'embarras  financiers;  «  Bishop  Hill  Commune  »  (III.) 
(1845-1859),  communauté  de  piétistes  suédois  que  le  senti- 
ment religieux  maintint  unis  pour  le  travail,  mais  qui,  après 
quelques  années  de  prospérité,  se  perdit  par  des  dettes  et 
des  querelles  intestines  ;  le  phalanstère  de  Considérant, 
près  de  San  Antonio  (Tex.),  qui  a  disparu  complètement 
après  une  existence  agitée  de  dix-sept  années  (1852-1869)  ; 
les  «  Perfectionists  »,  secte  communiste  établie  en  1847  à 
Oneida  par  l'Américain  Humphrey  Noyés,  puis  aussi  à 
Wallingford  (Conn.),  deux  établissements  qui  ont  joui  d'une 
certaine  prospérité  matérielle,  mais  dont  les  institutions 
les  plus  caractéristiques,  communauté  des  biens  et  pro- 
création des  enfants  par  le  choix  libre  de  la  femme  dé- 
signant son  géniteur,  ont  préparé  la  dissolution,  quoiqu'en 
1879,  après  la  retraite  de  M.  Noyés,  la  société  eut  renoncé 
à  l'amourlibre,  et  qui  s'estenfin  dissouteen  1879pourdovenir 
simplement  une  société  agricole  et  industrielle  sous  le  nom 
de  «  Oneida  Community  Limited  »  ;  les  établissements  agri- 
coles de  c  Bethel  »  (Miss  J  et  d'  «  Aurora  »  (Or.)  fondés  en 
1844  par  un  docteur  prussien  nommé  Keil,  sous  le  régime 
d'un  communisme  mitigé  et  qui  ont  subsisté  jusqu'en 
1882  ;  «  Icaria  »  que  Cabet  était  venu  de  Franco  fonder  sur 
les  bords  de  la  rivière  Rouge  en  1848  et  qui  [érit  bientôt  de 
misère,  puis  Nauvoo  (III.)  où  une  partie  de  ses  disciples  le 
suivit  et  qui  se  débanda  aussi  après  une  courte  durée  (1856). 
Cabet,  expulsé  par  les  siens  de  Nauvoo,  était  allé  mourir  de 
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chagrina  Saint-Louis,  pendant  qu'une  cinquantaine  d'Ica- 
riens,  conservant  leur  foi,  allaient  créer  à  Corning  (lowa) 
un  petit  établissement  qui  a  végété  jusqu'en  1894. 

On  connaît  en  Amérique  une  cinquantaine  d'autres  expé- 
riences qui  ont  avorté.  On  n'en  cite  que  cinq  qui  subsistaient 
en  1896.  En  premier  lieu  les  «  Shakers  »  ;  en  second  lieu 
les  «  Sanctificationists  »  à  Belton(Tex.)  datant  de  1868,  com- 
posés d'une  trentaine  de  femmes  pratiquant  la  communauté 
des  biens  et  un  célibat  rigoureux  et  voulant  prouver  que  le 
sexe  féminin  est  aussi  apte  que  l'autre  à  gérer  les  affaires  ; 
en  troisième  lieu,  les  «  Harmonists  »,  colonie  de  piétistes 
allemands  qui,  sous  la  conduite  de  Georges  Rapp,  est  venue 
se  réfugier  en  Amérique  en  1805  et  a  fini  par  se  fixer  à 
Economy,  près  Pittsburg  (Penn.),  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté des  biens  et  du  célibat  obligatoire  et  par  conquérir 
l'aisance,  mais  qui,  ayant  décliné  depuis  la  mort  du  fonda- 
tour  (1847),  s'est  trouvée  réduite  de  800  membres  à  une  qua- 
rantaine et  a  eu  peine,  dans  ces  derniers  temps,  à  échapper 
à  une  faillite  ;  en  quatrième  lieu,  les  oc  Separatists  >,  établis 
en  1817  à  Zoar  (Oh.),  colonie  d'origine  piétiste  aussi,  mais 
sans  culte  extérieur  ni  ministre,  administrée  en  commu- 
nauté de  biens  par  trois  <  Trustées  »  élus  pour  trois  ans, 
lesquels  nomment  tous  les  fonctionnaires  d'ordre  inférieur, 
possédant  aujourd'hui,  dit-on,  une  propriété  foncière  d'une 
valeur  d'un  million  et  demi  de  dollars  ;  en  cinquième  lieu, 
les  Inspirationists  »  d'  «  Amana  Society»  (lowa),  secte  reli- 
gieuse allemande  établie  en  1842  à  Amana,  comptant  au- 
jourd'hui plus  de  1.7U0  membres  (1)  et  formant  un  groupe 
de  six  villages,  chaque  village  administré  par  deux 
«  Trustées  »  élus  qui  assignent  à  chaque  sociétaire  son 
rôle  et  son  travail,  chaque  famille  —  quoiqu'on  n'encou- 
rage nullement  le  mariage  —  ayant  sa  maison,  mais  les 
repas  étant  pris  à  des  tables  communes  avec    séparation 

(1)  M.  R.  Ely  dit  1.800  membres. 
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absolue  des  sexes,  chaque  individu  recevant,  sans  emploi 
de  monnaie,  une  rémunération  annuelle  de  40  à  100  dollars 
pour  les  hommes,  de  25  à  30  pour  les  femmes  et  pouvant, 
dans  la  limite  de  son  compte-avoir,  prendre  des  marchan- 
dises dans  les  magasins  généraux. 

Il  semble  que  l'esemple  de  ces  cinq  sociétés  et  de  presque 
toutes  celles  qui,  mortes  aujourd'hui,  ont  eu  une  certaine 
durée,  conduisent  à  cette  conclusion  qu'il  n'y  a  que  les 
liens  de  la  foi  religieuse  qui  soient  assez  forts  pour  main- 
tenir, pendant  une  suite  d'années,  malgré  les  ferments  na- 
turels de  décomposition,  une  société  humaine  dans  le  com- 
munisme. 

Parmi  ces  sociétés,  il  y  en  a  une,  celle  des  Sanctifica- 
tionists,  qui  ne  saurait  être  considérée  comme  un  exemple, 
puisqu'elle  ne  peut  pas  plus  qu'un  monastère  se  recruter 
par  les  naissances.  Les  autres,  qui  se  sont  recrutées, 
d'ailleurs,  principalement  aussi  comme  des  couvents,  ont 
dû  admettre  des  tempéraments  ;  elles  emploient,  moyen- 
nant salaire,  des  ouvriers  étrangers  à  la  communauté  ;  à 
Amana,  h  Zoar,  on  tolère  le  mariage  ;  à  Zoar,  chaque 
famille  prend  son  repas  dans  sa  propre  maison.  Les 
membres  de  ces  sociétés  se  proposent,  non  la  jouissance 
plus  large  des  biens  terrestres,  mais  une  préparation  à  la 
vie  future  en  conformant  leur  vie  d'ici-bas  aux  prescrip- 
tions qu'ils  croient  tenir  du  Christ  :  de  là,  leur  sobriété, 
leur  docilité  à  accomplir  leur  labeur  quotidien,  leur  obéis- 
sance aux  ordres  d'un  chef  absolu  en  qui  ils  respectent 
l'inspiration  divine,  leur  renoncement  à  la  plupart  des 
plaisirs  mondains.  Pour  se  soumettre  à  une  telle  discipline 
il  faut,  non  seulement  une  toi  robuste,  mais  une  grande 
passivité  d'esprit.  «  Sous  le  rapport  de  la  culture  intellec- 
tuelle, dit  M.  Tricoche  qui  a  visité  récemment  ces  commu- 
nautés, les  communistes  n'occupent  qu'une  place  très  se- 
condaire dans  l'ordre  social.  » 

Quand  on  se  trouve  dans  un  tel  milieu   et  qu'on  écoute 
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des  apôtres  vantant  la  régularité  de  l'existence,  l'harmonie 
des  esprits,  l'égalité  des  conditions,  on  peut  se  laisser  envo' 
lopper  et  pénétrer  de  séduction,  comme  le  serait  un  homme 
désabusé  du  monde,  qui  viendrait  ouvrir  son  âme  dans  un 
monastère  de  trappistes.  C'est  l'influence  que  paraît  avoir 
subie  M.  R.  Ely. 

Mais  la  Trappe,  qui  est  plus  ancienne  que  les  Shakers, 
n'a  pas  plus  attiré  à  elle  le  monde  qu'elle  ne  l'a  converti. 
Les  sociétés  communistes  des  États-Unis  pourront,  les 
unes  périr  par  le  vice  de  leur  constitution,  les  autres  se 
soutenir  par  une  certaine  foi  religieuse  plutôt  que  parleurs 
résultats  économiques  et  végéter  dans  le  grand  champ 
d'expériences  des  États-Unis  ;  mais  elles  resteront  toujours 
des  singularités  isolées,  et,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  les  échan- 
tillons d'un  musée  de  tératologie  sociale  qui  fourniront  une 
matière  d'étude  à  quelques  observateurs  curieux.  Mais 
elles  n'exerceront  aucune  action  pour  la  transformation  de 
la  société. 

Elles  ne  serviront  même  pas  à  la  propagande  du  socia- 
lisme actuel.  Elles  l'embarrassent  plutôt  parce  qu'elles 
constituent  des  expériences  dont  la  stérilité  manifeste  est 
gênante,  et  dont  la  connexité  avec  la  religion  n'est  pas 
pour  plaire  aujourd'hui  à  la  masse  des  socialistes,  quoiqu'il 
y  ait  un  socialisme  chrétien.  Je  n'insiste  donc  pas  parce 
que  ces  communautés  américaines  n'ont  rien  à  nous  ap- 
prendre pour  la  solution  des  questions  ouvrières  et  pour 
la  recherche  des  moyens  d'établir  l'harmonie  entre  le  sa- 
larié et  l'entrepreneur. 

Des  essais  d'un  genre  différent  ont  été  faits  en  Australie  : 
il  est  vraisemblable  qu'avant  une  vingtaine  d'années  ils  se- 
ront venus  grossir  la  liste  des  avortements  (1). 

(4)  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  l'Australie  méridionale  et  Victoria,  des 
colonies  communistes  ont  été  fondées  depuis  1893,  soue  le'nom  de  €  vil- 
lage settlements  »  ou  «  village  associations  >;  chaque  colonie  doit  cora- 
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Abordons  maintenant  ces  questions,  et  examinons  d'abord 
deux  propositions  qui  n'appartiennent  pas  précisément  au 
socialisme,  mais  qui  y  confinent  par  certains  côtés,  la  limi- 
tation légale  de  la  journée  de  huit  heures  et  la  «  Single 
tax  y>. 

Le  système  des  huit  heures.  —  La  journée  de  huit  heures, 
que  réclament  avec  ensemble  les  syndicats  ouvriers,  n'est 
pas  par  elle-même  une  proposition  socialiste.  Quand  les 
ouvriers  l'obtiennent  ou  essaient  de  l'obtenir  de  leurs  pa- 
trons, c'est  un  résultat  de  la  liberté  des  contrats.  Elle  ne 
prend  un  caractère  socialiste  que  lorsque  les  ouvriers 
veulent  l'imposer  à  l'industrie  par  la  loi  ;  car  elle  devient 
dans  ce  cas  un  empiétement  nonjustifié  de  l'autorité  pu- 
blique sur  la  liberté  privée. 

M.  Gunton,  qui  est  un  des  plus  déterminés  partisans  des 
huit  heures,  se  défend  d'être  socialiste.  Il  démontre  très 
bien  l'inanité  du  prétendu  principe  d'une  confiscation  de  la 
plus-value  par  le  patron  sur  lequel  les  disciples  de  Karl 
Marx  basent  leurs  revendications  et  non  moins  bien  l'im- 
possibilité d'appliquer  tout  système  véritablement  socialiste. 
Il  ne  croit  même  pas  à  l'extension  de  la  participation  aux 
bénéfices  et   encore  moins  à  celle  de   la  coopération.  11 

prendre  au  moins  20  personnes  auxquelles  peut  être  alloué  par  tête  une 
étendue  de  64  hectares  et  fait  une  avance  de  50  livres  sterling,  laquelle 
avance  doit  être  remboursée  par  annuités  à  partir  de  la  troisième  année. 
L'administration  est  confiée  à  un  «  Board  »  de  «  Trustées  »,  élus  tous 
les  ans  et  rééligibles.  Le  «  Board  »  peut  admettre  de  nouveaux  membres, 
expulser  ceux  qui  manquent  aux  règlements.  La  part  du  membre  expulsé 
ou  décédé  revient  à  la  communauté.  Le  «  Board  »  est  chargé  de  toutes 
es  relations  extérieures  ;  il  distribue  les  travaux,  recueille  les  fruits, 
attribue  à  chaque  famille  les  coupons  à  échanger  contre  des  marchan- 
dises, etc.  L'expérience  dira  combien  de  temps  auront  vécu  ces  commu- 
nautés. Qne  enquête  faite  en  1895  a  déjà  constaté  des  mauvais  résultats. 
Voir  Les  Nouvelles  sociétés  Anglo  Saxonnes,  par  Pierre  Leroy-  Beaulieu, 
p.  159. 
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écarte  successivement,  par  des  arguments  judicieux,  les 
moyens  artificiels  que  des  réformateurs  ont  proposé  pour 
résoudre  le  problème  social,  et  il  n'en  laisse  subsister 
qu'un  seul  :  la  journée  de  huit  heures.  Il  déclare  que  l'ex- 
périence a  prouvé  la  possibilité  de  la  réforme,  puisque 
l'Angleterre  a  fait  des  lois  pour  abréger  la  durée  de  la 
journée,  et  que  l'Angleterre  a  vu  sa  prospérité  commer- 
ciale s'accroître,  ses  salaires  s'élever,  l'état  matériel,  intel- 
lectuel et  moral  de  sa  classe  ouvrière  s'améliorer,  il  réunit 
ainsi  arbitrairement  par  le  lien  de  causalité  des  faits  conco- 
mitants (1),  et  semble  d'ailleurs  oublier  que  la  législation 
anglaise  n'a  pas  porté,  —  sinon  par  exception  —  sur  les 
ouvriers  adultes. 

Il  a  raison  de  dire  qu'un  travail  excessif  est  funeste  à 
l'enfant  et  qu'un  peu  de  loisir  est  bon  à  tous  les  âges.  Il 
réclame  en  conséquence  plus  de  liberté  pour  qu'on  puisse 
jouir  de  la  vie,  plus  d'éducation  pour  qu'on  emploie  bien 
cette  liberté,  et  il  compte  procurer  de  cette  manière  à  la 
masse  du  peuple  une  existence  plus  large  et  plus  humaine. 
Il  pose  comme  un  principe  que  la  consommation  règle  la 
production,  et  que  la  consommation  des  masses  populaires 
est  :de  beaucoup  la  plus  considérable,  que  les  ouvriers, 
ayant  plus  de  loisir,  auront  plus  d'occasions  de  consommer, 
que  cette  consommation,  augmentant  leurs  besoins  et  leurs 
dépenses,  élèvera  le  niveau  de  leur  existence,*  Standard 
of  living  »,  et  que  le  taux  du  salaire  étant  réglé  par  le 
niveau  de  l'existence  (2),  les  salaires,  au  lieu  de  diminuer, 
augmenteront    nécessairement,    que    la  réduction    de   la 

(4)  «  While  it  is  not  pretended  that  ail  the  social  advancement  that 
bas  taken  place  in  Great  Britain  since  1850  is  due  to  lier  shorttime 
industrial  policy,  that  a  very  considérable  portion  o£  it  is  the  resuit  of 
this  législation  can  be  easily  shown  ».  Wealth  and  Progress,  p.  329. 

(2)  The  Standard  of  living  is  the  law  of  Wages  (Wealth  and  Progress, 
p.  379).  Voir  sur  les  causes  du  salaire  le  ch.  xi  de  la  1"  partie. 
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journée  de  dix  à  huit  heures  amènera  une  demande  d'em- 
ploi pour  un  cinquième  d'ouvriers  en  plus  et  fera  cesser 
ainsi  le  chômage  forcé,  que  ce  changement  étant  1°  gé- 
néral, 2°  graduel,  ne  portera  aucun  préjudice  aux  capita- 
listes et  profitera  même  à  la  rente  du  sol,  parce  que 
l'accroissement  de  la  consommation  assurera  le  développe- 
ment de  l'industrie  et  de  l'agriculture  (1). 

Il  présente  le  système  de  huit  heures  pour  les  adultes  et 
de  quatre  heures  pour  les  adolescents  au-dessous  de  seize 
aiis  «  non  comme  une  panacée  à  tous  les  maux  de  la  société, 
mais  comme  le  fondement  économique  et  social  qui 
assurera  la  durée  des  institutions  démocratiques  en 
Amérique  et  servira  au  progrès  de  la  liberté  politique  et 
sociale  dans  tout  pays  »,  et  il  est  convaincu  que  «  s'il 
est  adopté  aux  États-Unis,  en  Angleterre,  en  France, 
en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Suisse,  il  changera  en 
vingt  ans  la  face  des  institutions  industrielles  et  sociales  de 
la  chrétienté  »  (2). 

L'auteur  espère  trop.  Je  crois  avoir  démontré  ailleurs 
que  ce  n'est  pas  le  niveau  de  l'existence  qui  fixe  le  taux  du 
salaire.  Partout  l'élévation  et  même  le  maintien  du  salaire 
à  la  suite  d'une  diminution  du  nombre  des  heures  de  tra- 
vail sont  loin  d'être  aussi  certains  qu'il  le  pense,  et  il  re- 
connaît lui-même  que,  s'il  y  avait  abaissement  du  salaire,  il 
y  aurait  diminution  de  la  consommation  et  que  tout  l'édi- 
fice de  son  système  de  progrès  social  s'écroulerait.  Je  n'ai 
pas  à  discuter  de  nouveau  la  question  des  huit  heures  (3), 
qui  n'est  pas  une  solution  socialiste  quand  elle  est  laissée 
au  libre  débat  des  parties  contractantes,  mais  il  était  utile 
de  rappeler  ici  ce  système  qui  figure  au  nombre  des  solu- 
tions proposées  pour    la  question  ouvrière,  et  qui  est  un 

(1)  Ibid.,  p.  230  et  suiv.,  240  et  suiv.,  274  et  sniv. 

(2)  Ihid.;^.  380  et  382. 

(3)  Voir  4"  partie,  ohap.  m. 


L  OUVRIER   AMERICAIN.  587 

des  moyens  sur  lesquels  insiste  le  plus  fortement  la  grande 
Fédération  américaine  du  travail  (3), 

La  «  Single-iaoo  ».  —  Le  spectacle  de  l'énorme  plus- 
value  que  prenait  la  terre  aux  États-Unis  à  mesure  que  la 
population  devenait  plus  dense  et  l'exploitation  agricole, 
minière,  industrielle  plus  large  et  plus  intense,  et  celui 
des  grandes  fortunes  qu'elle  créait  ont  inspiré  à  M.  Henry 
George  son  système  (1). 

M.  H.  George  se  distingue  des  autres  socialistes  par  le 
respect  qu'il  a  pour  la  liberté  du  travail,  des  contrats  et  de 
la  propriété  mobilière  :  ce  qui  est  l'opposé  du  socialisme. 
Il  voudrait  débarrasser  de  toute  entrave  la  production  et  la 
circulation  et  même  les  aâranchir  d'impôt,  en  reportant  par 
une  taxe  unique,  «  Single  tax  »,  toute  la  charge  sur  la 
plus-value  de  la  propriété  foncière. 

Voici  comment  il  raisonne  en  empruntant  à  Ricardo  sa 
théorie  de  la  rente,  à  Malthus  sa  loi  de  la  population,  à 
Bastiat  sa  théorie  de  la  valeur  :  autant  de  formules  que  la 
science  économique  n'admet  aujourd'hui  que  sous  bénéfice 
d'inventaire.  La  terre  par  elle-même  n'a  pas  de  valeur  et 
ne  produit  pas  de  revenu  ;  elle  n'est  qu'un  facteur  passif  de 
la  production.  C'est  le  travail  qui  est  le  facteur  actif.  Si  le 
prix  de  la  terre,  devenue  propriété  privée,  augmente,  c'est 
seulement  parce  que  la  population  s'accroî  tdans  la  région 
ou  parce  qu'on  suppose  qu'elle  s'accroîtra.  Cette  plus-value 
est  le  résultat  d'un  phénomène  social  et  non  individuel  ; 
celui  qui  en  jouit  sans  avoir  travaillé  pour  l'obtenir  usurpe 
en  réalité  un  bien  appartenant  à  la  masse  des  travailleurs 

(1)  Voir  entre  autres  articles  ceux  de  M.  Samuel  Gompers  dans 
V American  Federationist  de  1897. 

(2)  M.  Henry  George  a  dit  lui-même  que  l'idée  de  sa  doctrine  lui  est 
venue  en  Californie,  lorsqu'il  vit  pendant  une  période  do  hausse  factice, 
«  Boom  »,  qu'on  ne  pouvait  plus  trouver  d'acre  à  moins  de  1.000  dol- 
lars. La  Californie  est  d'ailleurs,  par  suite  des  anciennes  concessions 
espagnoles,  le  pays  des  «  latifundia  ». 
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qui,  créant  la  richesse,  sont  cause  de  la  plus-value.  Voilà 
pourquoi  il  y  a  par  tout  le  monde  civilisé  une  si  grande 
inégalité  dans  la  répartition  de  la  richesse  qui  va  s'aggra- 
vant  avec  le  progrès  matériel.  Bas  salaires  et  paupérisme, 
travailleurs  sans  emplois  et  produits  sans  acheteurs,  mer- 
veilleux accroissement  du  pouvoir  de  satisfaire  les  besoins 
de  l'homme  et  pauvreté  qui  semble  surgir  de  l'excès  même 
de  la  production,  fortunes  monstrueuses  qui  s'accumulent 
dans  les  mains  d'une  petite  minorité  et,  dans  les  masses, 
lutte  pour  la  vie  de  plus  en  plus  difficile  précisément  au 
moment  où  les  perfectionnements  de  l'outillage  rendent 
plus  facile  la  production  des  choses  nécessaires  à  la  vie:  au- 
tant de  phénomènes  qui,  avec  leurs  conséquences  sociales, 
politiques  et  morales,  sont  le  résultat  d'un  vice  originel  de 
l'organisation  sociale  actuelle.  Cette  organisation  qui  existe 
dans  le  monde  civilisé  y  divise  les  hommes  en  deux  classes, 
celle  qui  possède  en  propriété  privée  la  terre  et  celle  qui, 
n'ayant  aucun  droit  à  utiliser  cette  terre,  doit  acheter  le 
privilège  de  vivre  et  de  travailler  (1). 

En  3893,  pendant  que  j'étais  à  Chicago,  M.  H.  George  se 
faisait  applaudir  de  la  foule  des  sans-travail  ameutée  à 
«  Lake  front  »  en  lui  disant  qu'il  avait  depuis  longtemps 
prévu  la  misérable  situation  où  elle  se  trouvait,  qu'il  n'y 
avait  qu'un  moyen  d'y  remédier,  c'était  d'enlever  aux 
propriétaires  et  de  percevoir  au  profit  de  la  communauté 
la  plus-value  et  la  rente  de  la  terre  qui  abaissent  le 
salaire  et  qui  remplissent  les  cités  de  travailleurs  en 
chômage  et  les  chemins  de  voleurs.  «  Tant  qu'on  tolérera 
les  primes  à  la  spéculation,  il  y  aura  une  minorité  qui 

(1)  Ce  passage  eat  la  traduction  à  peu  près  exacte  du  chapitre  «  Tho 
land  question  >  (dans  l'ouvrage  The  Labor  Movement,  édité  par  M.  Mac 
Neill),  dans  lequel  M.  H.  George  a  résumé  sa  doctrine.  Il  a  exposé  cette 
doctrine  dans  Our  Land  and  our  Land  Policy  (1870),  dans  Progrès»  and 
Poverty  (1879),  Social  Problem,  etc. 
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deviendra  plus  riche  pendant  que  la  masse  deviendra  plus 
pauvre  (1).  » 

Dans  une  des  salles  du  congrès,  il  racontait  l'histoire  de 
sa  doctrine  devant  un  auditoire  qui  l'accueillait  avec  enthou- 
siasme. L'expression-  «  Single  tax  »  qu'il  a  acceptée  sans 
l'avoir  créée  ne  lui  paraît  pas  tout  à  fait  exacte  :  Ce  n'est  pas 
une  taxe,  «c'est  simplement,  dit-il,  la  reprise  par  la  commu- 
nauté de  la  valeur  de  la  terre  (2)  qui  lui  appartient  de  droit 
pai'ce  qu'elle  vient  non  d'un  travail  individuel,  mais  de 
l'accroissement  commun  des  valeurs  résultant  du  fait  de  la 
société  ».  Il  la  représentait  comme  une  route  d'or  entre 
l'anarchie  et  le  socialisme,  par  laquelle  on  arrivera,  sans 
bouleverser  l'ordre  social  actuel,  à  soulager  le  pauvre  du 
poids  de  la  misère  et  à  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier. 

M.  George  se  vante  d'avoir  ouvert  une  voie  préférable  à 
celles  du  socialisme  ;  c'est  pourquoi  les  socialistes,  malgré 
les  ovations  que  sa  popularité  passée  lui  a  valu,  le  tiennent 
en  suspicion.  Quoiqu'il  défende  énergiquement  la  liberté 
des  échanges,  les  économistes  ne  le  goûtent  pas  non  plus, 
parce  qu'en  mutilant  le  principe  de  la  propriété,  il  énerve 
le  ressort  de  l'activité  industrielle. 

Jen'entreprendspas  la  critique  du  système  de  M.  H.  George 
en  général  et  en  particulier  celle  de  sa  théorie  du  salaire 
qui  consiste  à  dire  que  le  salaire  est  égal  à  la  somme  de 
produit  qu'un  homme  tirerait  de  la  terre  en  la  cultivant 
lui-même,  somme  qui,  suivant  lui,  est  plus  grande  si,  la 
terre  étant  libre,  il  n'a  pas  à  en  payer  le  loyer  et  qui  est 

(1)  Voir  les  journaux  du  temps  :  Chicago,  Daily  Tribune,  augastus  31, 
1893. 

(2)  Parmi  les  arguments  sur  lesquels  s'appuie  la  thèse  de  la  «  Single 
tax  »  est  celui  des  redevances  ou  contributions  spéciales  que  des  munici- 
palités font  quelquefois  payer  pour  des  travaux  d'amélioration  de  voirie 
aux  propriétaires  qui  doivent  en  jouir.  L'argument  ne  porte  pas  :  la 
somme  exigée  dans  ces  cas  est  le  paiement  d'un  service  spécial  et  d'or- 
dinaire elle  n'est  exigée  que  par  suite  d'un  contrat  avec  les  intéressés. 
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moindre  s'il  a  à  prélever  sur  le  produit  l'intérêt  du  capital, 
moindre  encore  s'il  faut  prélever  l'intérêt  du  capital  et  la 
rente  du  sol.  Cette  critique  a  été  maintes  fois  faite  et 
M.  Gunton  a  clairement  démontré  que  les  faits  sont  en 
complète  contradiction  avec  cette  thèse,  puisque  l'homme 
qui  vient  occuper  sans  outils  et  sans  bétail  une  terre  dans 
une  région  inhabitée  où  il  n'a  pas  de  rente  à  payer  en  tire 
beaucoup  moins  de  produits  que  le  fermier  qui  fait  valoir,  à 
l'aide  d'un  gros  capital,  un  domaine  qu'il  loue  et,  puisque 
d'une  manière  générale,  les  terres  qui  procurent  le  plus  de 
profit  au  cultivateur  sont  celles  qui  sont  louées  le  plus 
cher.  (1) 

En  confisquant  la  plus-value  de  la  terre,  M.  George  ne 
s'inquiète  pas  du  droit  des  propriétaires  qui  ont  acheté  au 
prix  actuel  ;  il  ne  sait  pas  le  compte  —  impossible  d'ailleurs 
à  établir  —  ni  des  améliorations  foncières  agricoles  qui 
sont  le  travail  du  propriétaire,  ni  de  l'intelligence  de 
l'entrepreneur  qui  a  su  bâtir  sa  maison  à  l'emplacement 
favorable,  ni  du  mérite  des  premiers  colons  qui  ont 
précisément  contribué  à  augmenter  la  richesse  sociale  et  à 
créer  la  plus-value  en  venant  à  leurs  risques  et  périls  se 
fixer  en  un  lieu  jusque-là  sans  valeur  ;  il  ne  songe  pas  que 
le  possesseur,  n'ayant  plus  intérêt  à  accroître  la  valeur  du 
fonds,  aurait  intérêt  à  l'épuiser  de  son  vivant  afin  d'en  tirer 
le  plus  possible;  il  pense  supprimer  les  gains  de  la  spécu- 
lation et  il  ne  semble  pas  voir  que  ces  gains  se  rencontrent 
plus  souvent  encore  chez  le  propriétaire  d'actions  mobi- 
lières, chez  le  fabricant  et  le  marchand  d'articles  dont  la 
mode  et  d'autres  circonstances  peuvent  élever  ou  abaisser 
le  prix.  Le  respect  de  la  propriété  sous  toutes  ses  formes 
est,  malgré  les  injustices  de  détail  qu'on  peut  relever,  une 
des  conditions  indispensables  au  progrès  de  la  richesse. 
M.  H.  George  l'a  méconnu  ;  M.  Gunton  a  raison  de  repousser 

(1)  Wealth  and  Progress,  p.  60  et  suiv. 
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ce  système  qui  va  à  rencontre  du  but.  En  effet,  si  le  but  est 
d'améliorer  le  sort  de  la  classe  pauvre  par  l'amélioration  du 
salaire  et  des  conditions  de  l'existence  du  salarié,  et  s'il 
est  reconnu  que  le  salaire,  nominal  ou  réel,  ne  peut 
s'accroître  que  grâce  à  un  accroissement  général  de  la 
richesse  et  de  la  productivité  du  travail,  c'est  faire  fausse 
route  que  de  proposer  un  système  quelconque  de  réparti- 
tion qui  n'accroisse  pas  la  richesse  et  c'est  marcher  droit  à 
l'opposé  que  d'en  proposer  un  qui,  comme  celui  de 
M.  George  amoindrirait  cette  richesse.  (1) 

Les  aspirations  sociales  des  syndicats,  —  Les  syndicats 
ouvriers  «  Trade  unions  »  ne  sont  pas  des  sectes  socialistes, 
mais  ils  comptent  des  socialistes  dans  leurs  rangs  et  leurs 
idées  théoriques  procèdent  en  partie  du  socialisme.  Les 
anciens  systèmes,  comme  ceux  de  Saint-Simon,  de  Fourier, 
de  Cabe ,  —  la  France  en  a  fourni  plusieurs,  —  avaient  bien 
prise  sur  la  classe  ouvrière  par  la  description  de  ses 
misères,  mais  l'idéal  uu'ils  lui  présentaient  était  trop 
lointain  pour  qu'elle  se  soulevât  en  vue  de  l'atteindre  ;  les 
expériences  américaines  de  communisme  que  je  viens  de 
rappeler  n'étaient  pas  de  nature  à  l'émouvoir  davantage. 

La  théorie  de  la  plus-value  de  Karl  Marx  a  eu  une  toute 
autre  efficacité.  Sans  doute  elle  ne  tient  pas  debout  devant 
une  critique  sérieuse  des  éléments  de  la  production  (2), 
mais  combien  peu  de  personnes  dans  la  classe  ouvrière  et 

(1)  En  1895,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  a  proposé  un 
projet  de  loi,  inspiré  par  la  doctrine  de  H.  George,  qui  taxe  la  plus- 
value  des  propriétés  foncières,  «  unearned  incrément  >. 

(2)  A  cette  théorie  de  la  plus-value  se  lie  une  théorie  de  la  valeur  qui 
n'est  pas  mieux  fondée,  et  qui  consiste  à  dire  que  la  mesure  de  la  valeur 
est  donnée  par  le  temps  de  travail  nécessaire  pour  produire  l'objet  avec 
les  moyens  perfectionnés  de  l'industrie.  Parmi  les  nombreuses  réfuta- 
tions de  cette  théorie,  je  me  contente  de  citer  un  ouvrage  américain 
récent  :  Human  progress  ;  What  canman  do  to  further  itf  par  M.  Tho- 
mas S.  Blair,  p.  486. 
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même  dans  les  classes  plus  instruites  sont  capables  de  faire 
cette  critique  ?  En  matière  économique  chacun  —  à  peu 
d'exceptions  près  —  regarde  d'abord  du  côté  de  ses  intérêts 
personnels  ou  même  de  ses  passions  et  s'attache  comme  à 
un  axiome  à  tout  argument  qui  leur  est  favorable.  Or  il  ne 
peut  qu'être  agréable  à  l'ouvrier  d'entendre  dire  qu'il  est  le 
producteur,  le  seul  producteur  de  la  richesse  et  que,  s'il 
n'a  pas  toute  la  valeur  du  produit,  c'est  que  le  patron  et  le 
capitaliste,  abusant  d'une  situation  privilégiée  qui  consti- 
tue un  monopole,  lui  en  retiennent  injustement  une 
portion.  De  là  à  croire  qu'il  ferait  un  acte  non  seulement 
profitable  à  ses  propres  intérêts,  mais  juste  et  véritablement 
social,  en  forçant  l'oppresseur  du  peuple  à  rendre  gorge,  il 
n'y  a  qu'un  pas  et,  comme  on  lui  répète  qu'il  est  le  nombre, 
qu'il  a  la  force  et  le  vote,  on  en  fait  aisément  un  révolu- 
tionnaire décidé  à  bouleverser  l'organisation  économique 
en  opérant  la  confiscation  des  capitaux  privés  au  profit  de 
la  communauté,  soit  par  la  voie  légale  qu'il  emploierait 
après  avoir  fait  la  conquête  pacifique  du  gouvernement, 
soit  par  la  voie  de  la  violence,  si  cette  conquête  par  la 
représentation  politique  lui  paraissait  lente  et  hasardeuse. 
Il  y  a  dans  l'histoire  des  syndicats  américains  une 
première  période  pendant  laquelle  cette  théorie  n'était  pas 
connue  ou  n'avait  pas  encore  de  prise.  Les  premiers 
organisateurs  des  syndicats  ne  prêchaient  pas  alors  la 
révolution  ;  ils  avaient  pour  objet  d'améliorer  la  condition 
de  l'ouvrier  et  non  de  changer  l'organisation  générale  du 
travail.  Depuis  la  fin  de  la  guerre  civile  la  théorie  marxiste 
s'est  infiltrée,  principalement  avec  l'immigration  allemande, 
dans  les  ateliers  ;  les  statuts  des  syndicats  des  cigariers, 
des  boulangers  et  autres  en  sont  déjà  imprégnés.  Ceux  des 
ouvriers  du  meuble  «  International  Furnilure  Worker's 
Union  »  portent  :  «  L'abolition  complète  du  système  social 
actuel  et  son  remplacement  par  un  nouveau  système  basé 
sur  l'organisation  coopérative  de  la  production  dans  une 
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société  libre  peuvent  seuls  émanciper  les  travailleurs... 
Notre  syndicat  doit  être  une  école  qui  prép^^re  ses  membres 
aux  conditions  de  la  société  nouvelle  dans  laquelle  les 
travailleurs  conduiront  eux-mêmes  leurs  affaires.  » 

En  1893,  le  président  de  la  Fédération  du  travail, 
M.  Samuel  Gompers,  tenait  à  l'ouverture  du  congrès  du 
travail,  <  Labor  Congress  »,  à  Chicago,  un  langage  inspiré 
par  les  théories  du  socialisme  :  «  L'anarchie  industrielle 
produite  par  le  système  capitaliste  est  évidemment  dé- 
montrée par  l'existence  seule  d'une  classe  de  riches, 
parasites  sociaux  qui  ne  travaillent  pas,  n'ont  jamais  eu 
l'intention  de  travailler  et  qui  dévorent  le  revenu  pro- 
venant du  travail  d'autrui,  du  travail  de  l'enfant  dans  les 
manufactures,  du  travail  du  mineur,  du  profit  des  maisons 
publiques,  de  la  rente  de  la  terre  que  d'autres  bras  font 
valoir.  » 

A  une  autre  séance  du  même  congrès,  un  des  doyens  du 
parti  ouvrier,  M.  George  E.  Me  Neill,  de  Boston,  parlant 
sur  «  la  philosophie  du  mouvement  du  travail  >  commençait 
par  dire  combien  son  cœur  avait  été  attristé  en  voyant  les 
places  de  la  ville  remplies  d'hommes  auxquels  on  niait  «  le 
droit  au  travail  ».  «  Les  hommes  qui  sont  obligés  de  vendre 
leur  temps  sont  les  esclaves  de  ceux  qui  l'achètent,  disait-il 
encore  ;  les  hommes  qui  emploient  volontairement  leur 
temps  pour  le  bien  d'autrui  sont  des  hommes  libres.  » 
Néanmoins  l'Ordre  des  Chevalier,  du  travail  et  la  Fédéra- 
tion américaine  du  travail,  tout  en  acquiesçant  à  certains 
thèmes  de  la  théorie  socialiste,  se  tenaient  à  l'écart  sur  la 
réserve.  Les  socialistes  le  leur  reprochaient  (1). 

(4)  Voici  un  témoignage  non  suspect  à  cet  égard,  que  j'extrais  du  rap- 
port de  la  délégation  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  à  l'exposition  uni- 
verselle de  Chicago  (p.  117)  :  «  Vainement  les  socialistes  avaient-ils 
prévenu  les  Trade  unions,  dans  leurs  beaux  jours,  de  ne  pas  compter  en 
tout  sur  l'organisation   purement  économique,  mais  de  s'unir  en  masse 
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Le  nouvel  unionisme  qui  caractérise  la  période  actuelle 
est  sorti  de  cette  réserve  ;  il  esc  franchement  révolution- 
naire. L'  «  American  Fédération  oi  Labor  »  elle-même, 
malgré  sa  modération  relative,  s'est  approprié  et  a  répandu 
un  pamphlet  d'un  Anglais,  M.  Frederick  Harrison  qui 
préconise  cet  esprit  nouveau  «  îsew  Spirit  »  (1).  «  A 
l'ancien  unionisme,  dit-il,  on  pouvait  reprocher  son 
parliculai'isme  souvent  égoïste,  accessible  seulement  aux 
ouvriers  qui  avaient  de  gros  salaires.  Il  a  été  pendant  plus 
d'un  demi-siècle  impuissant  à  organiser  la  grande  masse 
des  travailleurs  ;  il  a  produit  des  divisions  de  métier  à 
métier,  de  membre  à  membre,  et  creusé  l'abîme  qui  sépare 
l'artisan  bien  payé  de  la  grande  foule  sans  ressources.  Le 
nouvel  unionisme  organise  les  masses,  prend  soin  des 
déshérités  et  étoufie  le  particularisme...  Entre  l'ancien 
unionisme  et  le  socialisme  il  y  avait  hostilité,  celui-ci 
accusant  les  Trades  unions  de  s'occuper  piUs  d'accumuler 
des  réserves  que  d'améliorer  la  condition  des  travailleurs, 
celui-là  taxant  les  systèmes  socialistes  d'utopies  sans 
portée  pratique.  » 

«  11  y  avait,  ajoute  l'auteur,  du  vrai  dans  les  accusations 
réciproques  des  ouvriers  bien  payés  et  des  ouvriers  mal 
payés  ;  en  somme  c'était  une  faible  consolation  pour  les 
tailleurs  subissant  le  «  Sweating  System  »  que  d'apprendre 
que  les  «  Amalgamated  Engineers  »  avaient  en  banque  un 
quart  de  million.  Aujourd'hui  socialisme  et  unionisme  ont 

pour  un  mouvement  poUtique.  La  vieille  et  funebte  uadition,  que  la 
politique  —  et  burtout  la  politique  ouvrière  —  doit  être  bannie  des  orga- 
nisations économiques,  avait  encore  trop  de  force  sur  les  esprits  pour  en 
être  déracinée.  La  grande  organisation  secrète  des  Chevaliers  du  travail 
et  la  plus  récente  Fédération  américaine  des  travailleurs  demeurent 
toutes  deux  sourdes  et  apathiques.  > 

(1)  2'Ac  New  Trades  Unionism.  Published  by  the  American  Fédération 
of  Labor,  Samuel  Gompers,  président,  sold  at  2  cents  per  copy, 
or  1  doU.  50  per  100  copies. 
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fusionné  et  il  en  est  résulté  le  nouvel  unionisme.  Le  socia- 
lisme a  apporté  son  idée  dominante  d'une  amélioration  sur 
toute  la  ligne  du  travail,  l'unionisme  son  organisation  régu- 
lière et  la  poursuite  d'un  but  défini.  Le  mouvement  peut 
être  défini  :  le  socialisme  prenant  les  allures  pratiques  de 
l'unionisme  ou  l'unionisme  soudainement  inspiré  des  pas- 
sions et  des  aspirations  du  socialisme.  Le  secrétaire  typique 
de  l'ancien  unionisme  aurait  fait  un  bon  directeur  de 
banque  par  actions.  Le  chef  typique  du  nouvel  unionisme 
est  un  puissant  orateur  de  club  qui  se  trouve  à  la  tête  d'un 
grand  mouvement  politique  (1).  » 

L'auteur  ajoute  que  le  socialisme,  sous  ses  formes  systé- 
matiques et  déterminées,  n'a  rien  trouvé  de  pratique  pour 
éliminer  de  l'organisation  sociale  la  propriété  privée  et  n'a 
pas  fait  de  sérieux  progrès,  que  les  enthousiastes  qui  pro- 
posent des  plans  ne  sont  pas  en  réalité  compris  de  ceux  qui 
les  écoutent,  mais  qu'au  contraire  le  genre  de  socialisme 
qui  consiste  dans  le  désir  général  de  subordonner  les  arran- 
gements économiques,  législatifs,  moraux  de  la  société  aux 
considérations  sociales,  et  de  les  réformer  en  vue  des 
grandes  obligations  sociales,  est  manifestement  en  hausse. 

Cependant,  en  1893,  les  délégués  des  syndicats  ouvriers 
de  Paris  qui  ont  été  envoyés  à  l'exposition  de  Chicago  trou- 
vaient encore  les  Américains  trop  tièdes.  L'ouvrier  parisien 

(1)  On  trouve  l'expression  du  même  sentiment  dans  le  discours  qu'a 
prononcé  à  la  Chambre  des  députés  M.  Jaurès,  le  23  janvier  1897  :  «  II 
fut  un  temps  oii  le  socialisme  se  défiait  —  et  cela  surprendra  quelques- 
uns  d'entre  vous  —  des  organisations  syndicales  elles-mêmes,  parce  qu'il 
craignait  que,  dans  le  syndicat,  les  ouvriers  ne  s'habituent  à  considérer 
que  l'intérêt  purement  corporatif  et  renoncent  à  la  revendication  totale 
d'une  société  nouvelle.  Mais  maintenant  les  syndicats  eux-mêmes,  les 
organisations  corporatives  elles-mêmes,  ont  été  tellement  pénétrés  et 
envahis  de  l'esprit  vivant  du  socialisme,  que  le  socialisme  appelle  tous 
les  travailleurs  à  s'organiser  dans  les  syndicats,  sûr  qu'ils  n'y  laisseront 
rien  de  l'ampleur  de  leurs  rêves  et  de  leur»  revendications.  » 
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qui  répondit  au  souhait  de  bienvenue  des  syndicats  de  New- 
York  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous  affirmons  que  tous  les 
membres  éclairés  de  vos  syndicats  sont  socialistes.  Quelques- 
uns  seulement  croient  à  l'efficacité  de  la  lutte  contre  les 
patrons.  Mais  les  socialistes  avancés  ne  se  renferment  pas 
seulement  chez  nous  dans  la  question  insuffisante  des 
heures  de  travail  ou  d'une  augmentation  des  salaires.  Ils 
réclament  le  fruit  intégral  de  leur  labeur,  la  suppression  du 
système  du  salariat  et  la  nationalisation  du  travail  (1)  ». 
Plus  tard,  dans  la  conclusion  de  leur  rapport,  les  Parisiens 
ont  affirmé  leur  solidarité  et  leurs  espérances  qui  nous 
transportent  en  plein  idéal  socialiste  :  «  Tous  les  exploités 
de  la  terre  sont  en  marche  vers  le  même  but,  la  réalisation 
de  la  société  future  où  pas  un  seul  être  ne  manquera  de 
logis,  de  vêtement,  de  nourriture,  de  satisfaction  intellec- 
tuelle (2).  > 

La  formation  des  partis  socialistes  en  Ajnéi-'ique.  —  Il  y  a 
en  Amérique,  en  dehors  des  syndicats,  une  propagande  net- 
tement socialiste  et  des  partis  socialistes. 

Le  socialisme  américain  ne  se  distingue  pas  par  l'origi- 
nalité de  ses  théories  qu'il  a  empruntées  à  l'Europe,  parti- 
culièrement à  l'Allemagne.  Il  s'est  établi  d'ailleurs  aujour- 
d'hui par  les  congrès  ouvriers  et  par  la  presse  une  circula- 
tion d'idées  théoriques  et  tactiques  entre  les  groupes 
socialistes  qui,  sans  empêcher  les  divisions  provenant  des 
personnes  et  de  la  diversité  des  mœurs  dans  chaque  école, 
tend  à  fondre  les  nuances  nationales  dans  un  même  plan 
d'attaque  contre  la  société  actuelle.  Mais  il  se  distingue  du 
mouvement  syndical  en  ce  qu'il  est  ouvertement  politique  ; 
son  objet  n'est  pas  de  traiter  avec  les  patrons,  mais  de 
s'emparer  du  gouvernement  ou  de  le  détruire.  Il  paraît 
qu'indépendamment   des   fondateurs  socialistes  dont   j'ai 

(1)  Rapport  de  la  délégation  des  syndicats  ouvriers  de  Paris,  p.  61. 

(2)  Ibid.y  p.  483. 
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parlé,  il  y  a  eu  vers  1848  un  tailleur  allemand,  Wilhelm 
Weiting,  qui,  après  avoir  subi  deux  fois  la  prison,  a  importé 
aux  États-Unis  la  théorie  du  communisme  qu'il  a  essayée, 
avec  quelques  collaborateurs,  de  propager  par  un  journal 
rédigé  en  allemand  :  Die  Repudlik  der  Ardeiter.  Il  y  a  eu 
aussi,  vers  1850,  une  association  formée  d'un  grand  nombre 
d'Allemands,  dont  plusieurs  avaient  dû  quitter  leur  patrie 
à  la  suite  des   commotions  politiques   de   1848-50,  et  qui 
habitaient  New  York,    Boston,    Baltimore,    Philadelphie, 
l'association  gj^mnastique-socialiste  «  Socialistischer  Tur- 
nerbund  »,   qui   a  publié  un   journal,    Turnzeitung.    Les 
membres  de  cette  association  se  sont  distingués  dans  la 
guerre  civile  et,  après  le  rétablissement  de  l'ordre,  ils  ont 
reconstitué  leur  société,  qui  s'occupe  toujours,  mais  sous 
des   formes   moins    agressives,   de  politique  radicale.  En 
1858,  des  Allemands  formèrent  à  New  York  un  club  com- 
muniste; ils  s'unirent,  une  dizaine  d'années  après,  avec  des 
disciples  de  Lassalle  pour  former  le  «  Social  Party  »,  qui 
s'affilia  en  1869  à  l'Union  internationale  des  travailleurs, 
dirigée  à  Londres  par  Karl  Marx.  Mais,  quoique  le  congrès 
ouviner  de  la  Haye  eût,  en  1872,  transféré  à  New  York  le 
siège  social  de  l'Internationale,  l'influence  de  cette  société 
n'a  pas  été  grande  sur  l'esprit  des  ouvriers  américains.  Celle 
des  Français  réfugiés  après  la  chute  de  la  Commune  en  1871 
a  été  plus  médiocre  encore. 

C'est  durant  la  période  de  rapide  croissance  industrielle 
et  de  fermentation  ouvrière  qui  a  suivi  la  guerre  civile, 
que  le  socialisme  a  réellement  pris  racine  en  Amérique. 
Sept  congrès  ont  été  tenus  de  1874  à  1885;  le  <  Socialistic 
Labor  Party  »  s'est  organisé  en  1877  et  s'est,  en  1883,  divisé 
en  deux,  les  modérés  ou  marxistes  formant  le  nouveau 
«  Socialistic  Labor  Party  »,  et  les  exagérés  ou  révolution- 
naires r  «  InternationalWorking  People's  Association  ».  La 
criminelle  tentative  des  anarchistes  à  Chicago  en  1886, 
approuvée  par  ceux-ci  et  énergiquement  blâmée  par  ceux- 
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là,  a  accusé  davantage  la  séparation.  M.  Mac  Neill  disait  en 
1887  que  les  chefs  du  mouvement  conservateur  socialiste 
en  Amérique  étaient  disciples  de  Karl  Marx  et  en  parfaite 
harmonie  avec  les  idées  des  «  Trades-Unions  ».  Cette  har- 
monie n'était  pas  aussi  parfaite  qu'il  semblait  le  croire,  et 
il  n'y  avait  pas  du  tout  harmonie  avec  les  socialistes  révo- 
lutionnaires ;  les  trois  groupes  socialistes,  «  Socialistic 
Labor  Party  »,  «  International  Workmen's  Association  »  et 
les  syndicats  anciens  ou  nouveaux  ne  s'entendaient  que 
sur  ce  point  fondamental,  à  savoir  que  l'ennemi  c'était  le 
patron  (1). 

Le  «  Socialistic  Labor  Party  ».  —  Le  parti  socialiste, 
«  Socialistic  Labor  Party  »,  qui  a  été  réorganisé  à  Chicago 
en  1889,  et  qui  n'a  pas  le  même  caractère  révolutionnaire 
que  les  deux  autres  associations,  avait  en  1893  des  sections 
dans  27  États  ;  il  a  pris  position  comme  parti  politique  dans 
les  élections  :  c'est,  comme  je  l'ai  dit,  un  des  traits  qui  le 
distingue  des  syndicats  et  surtout  des  anciens  syndicats. 
Toutefois  il  espère  plus  du  temps  et  de  la  conversion  des 
esprits  que  du  vote  actuel.  Le  programme  qu'il  a  adopté 
dans  la  convention  de  Chicago,  en  juillet  1893,  est  l'expres- 
sion actuelle  de  ses  revendications  ;  il  porte  que  le  parti, 
d'accord  avec  les  fondateurs  de  la  République,  considère 
comme  un  axiome  que  la  machine  gouvernementale  doii 
être  la  chose  du  peuple  entier  (proposition  incontestable 
dans  un  État  démocratique).  Il  complète  cette  déclaration 
en  ajoutaht  que,  vu  le  développement  de  l'industrie,  la 
machine  industrielle  devrait  être  également  la  chose  com- 

(1)  Le  rapport  de  la  délégation  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  à 
l'exposition  de  Chicago  invite  tous  les  ouvriers,  à  quelque  groupe  qu'ils 
appartiennent,  à  s'unir  dans  la  même  pensée  d'affranchissement  pour 
détruire  le  fléau  de  l'humanité,  qui  est  tout  entier  dans  le  réactionna- 
risme  des  gouvernements  et  dans  l'exploitation  des  capitalistes,  féroces 
au  même  degré  dans  tous  les  pays  (p.  7). 
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mune  du  peuple  (seconde  proposition  qui  n'est  pas  du  tout 
la  conséquence  de  la  première),  que  l'organisation  despo- 
tique de  l'industrie  est  en  opposition  directe  avec  le  sys- 
tème politique  de  la  démocratie,  que  l'appropriation  indi- 
viduelle des  sources  naturelles  de  production  et  des  instru- 
ments de  travail  est  la  cause  de  la  servitude  économique  et 
de  la  dépendance  politique,  que  le  temps  n'est  pas  loin  où, 
en  vertu  de  l'évolution  sociale,  ce  système  se  ruinera  lui- 
même,  d'une  part,  par  ses  faillites  et  ses  crises,  et,  d'autre 
part,  par  la  formation  des  grandes  associations  de  capitaux. 
En  conséquence,  il  invite  le  peuple  à  s'associer  pour  subs- 
tituer à  cet  état  de  choses  une  communauté  coopérative 
dans  laquelle  tout  travailleur  aura  le  libre  exercice  de  ses 
facultés  et  le  produit  intégral  de  son  travail  multiplié  par 
tous  les  facteurs  de  la  civilisation  moderne. 

Comme  il  arrive  dans  la  plupart  des  manifestes  socia- 
listes, les  récriminations  contre  l'ordre  actuel  sont  plus 
précises  que  le  plan  d'organisation  réparatrice.  Aussi  le 
programme  relègue-t-il  dans  l'avenir  Tapplication  du  plan 
et  s'attache-t-il  en  attendant  à  demander  :  1°  en  matière 
économique,  une  réduction  d'heures  de  travail  proportion- 
nelle au  progrès  de  la  production,  l'exploitation  par  l'État 
ou  par  les  municipalités  des  chemins  de  fer  et  autres 
moyens  de  communication,  de  l'eau,  du  gaz,  sans  que  les 
employés  puissent  être  renvoyés  pour  cause  politique  (pré- 
caution prudente,  aux  États-Unis  particulièrement;  mais 
qui  en  garantira  l'application?),  l'inaliénabilité  des  terres 
publiques,  le  remplacement  des  brevets  d'invention  par 
une  récompense  donnée  par  l'État  aux  inventeurs,  la  per- 
sonnalité civile  («  Corporation  »)  des  «  Trades-Unions  » 
locales,  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  et  sur  les  succes- 
sions, avec  exemption  pour  les  petites  sommes,  l'emploi 
par  l'autorité  publique  des  ouvriers  en  chômage,  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  et  des  femmes,  le  paie- 
ment de  tous  les  salaires  en  monnaie  légale,  l'égalité  de 
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salaire  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  à  égalité  de 
travail  ;  2°  en  matière  politique,  le  référendum,  l'abolition 
du  veto  du  pouvoir  exécutif,  la  fermeture  des  ateliers  les 
jours  de  vote,  la  justice  gratuite,  l'abolition  de  la  peine  de 
mort,  etc.  (1). 

De  l'ordre  politique,  je  ne  m'occupe  pas  ici-  Quant  aux 
propositions  de  l'ordre  économique  leur  ensemble  est  visi- 
blement un  acheminement  vers  la  substitution  de  l'État  à 
l'individu  dans  la  possession  du  capital  et  dans  la  direction 
de  l'industrie  ;  les  socialistes  tentent  de  pénétrer  ainsi  dans 
le  cadre  de  l'organisation  actuelle  pour  le  modifier  jusqu'à 
ce  qu'ils  puissent  le  briser.  Mais,  que  leurs  revendications 
soient  ou  non  des  jalons  avancés  sur  la  route  d'un  avenir 
irréalisable,  il  est  juste  de  les  examiner  une  à  une  en  elles- 
mêmes  et  sage  de  comprendre  qu'elles  sont  d'autant  plus 
militantes  qu'elles  pourraient  aboutir  à  une  application  pra- 
tique. Or,  dans  ce  programme,  il  y  a  des  demandes  fondées, 
comme  le  paiement  en  monnaie  légale  (à  moins  de  conven- 
tion spéciale),  la  réglementation  du  travail  des  enfants  (jus- 
qu'à un  certain  point)  et  la  personnalité  civile  des  syndicats 
(avec  conditions).  Il  y  en  a  qui  sont  désirables,  comme  la 
réduction  de  la  journée  (dans  une  certaine  limite),  l'égalité 
du  salaire  pour  les  femmes  comme  pour  les  hommes  à  éga- 
lité de  service  (2),  mais  qui  ne  me  paraissent  pas  être  du 
ressort  de  la  loi.  Il  y  en  a  d'autres  qui  sont  discutables, 
comme  la  suppression  du  brevet  d'invention,  l'exploitation 

(1)  Voir  ce  programme  dans  The  World  Almanac  and  Encycîopedia, 
1896,  p.  94. 

(2)  Le  lie  rapport  annuel  dn  Commissaire  du  travail  des  États-Unis 
Woikand  Wagea  of  Mon,  Women  and  Children,  contient  (p.  2S)  une 
comparaison  du  salaire  payé  aux  hommes  et  aux  femmes  quand  ils  accom- 
plissent le  même  travail.  Il  s'est  trouvé,  sur  781  cas,  que  595  fois  les 
hommes  gagnaient  plus  avec  une  supériorité  de  salaire  de  32  p.  100  en 
moyenne,  que  129  fois  les  femmes  gagnaient  plus  avec  une  supériorité 
de  salaire  de  10  p.  00  et  que  57  fois  le  gain  était  égal  pour  les  deux  sexes. 
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des  chemins  de  fer  par  l'État  et  de  certains  services  par  les 
villes,  l'impôt  progressif  ;  d'autres  dont  la  pratique  serait 
indubitablement  préjudiciable  à  la  fortune  nationale,  telles 
que  l'inaliénabilité  des  terres  publiques  ou  l'obligation  pour 
l'État  de  faire  travailler  les  ouvriers  sans  ouvrage. 

J'accepte  celles  qui  me  paraissent  fondées  ;  je  blâme  et 
redoute  celles  qui  me  semblent  préjudiciables.  Quant  à 
celles  qui  sont  contestables,  je  suis  fermement  convaincu, 
en  ce  qui  concerne  l'invention,  que  le  régime  du  brevet  est 
légitime  et  favorable  au  développement  de  la  richesse 
publique  ;  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  industries 
qui  sont  par  nature  des  monopoles,  que  cette  exploitation 
peut  être  régie  d'une  façon  différente  suivant  l'état  politique 
de  chaque  pays  et  suivant  les  circonstances,  mais  que  les 
États-Unis  n'ont  pas  à  regretter,  au  point  de  vue  de  la 
création  de  leur  réseau  ferré  et  des  commodités  du  trafic, 
le  régime  de  l'entreprise  privée  ;  que,  quant  à  l'eau,  au  gaz 
et  à  l'électricité,  ce  sont  des  affaires  de  détail  qu'il  appar- 
tient à  chaque  municipalité  de  traiter  à  sa  convenance  et 
dont  je  conseille  à  toutes  de  ne  se  charger  que  s'il  leur 
était  bien  prouvé  —  ce  qui  ne  paraît  pas  l'être  jusqu'ici  — 
que  le  service  ne  peut  pas  être  convenablement  accompli 
par  les  moyens  ordinaires. 

D'ailleurs,  que  ces  questions  douteuses  soient  tranchées 
quelque  part  au  gré  des  abstentionnistes  ou  des  interven- 
tionnistes, le  fond  des  principes  de  l'organisation  indus- 
trielle qui  repose  sur  la  liberté,  impliquant  la  propriété  et 
la  concurrence,  n'en  serait  pas  ébranlé  en  Amérique  :  c'est 
un  point  essentiel  (1). 

(1)  Dans  le  discours  du  23  janvier  1897,  déjà  cité,  M.  Jaurès  exprime 
une  opinion  qui  se  rapproche  de  celle-ci  ;  mais  il  me  semble  qu'il  va 
trop  loin  en  disant  <  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  >  ;  car  le  socialisme 
regarde  en  général  les  monopoles  d'Etat  comme  un  acheminement  vers 
leur  idéal.  «  Entre  les  monopoles  d'État,  quels  qu'ils  soient,  même  ceux 
qui  peuvent  avoir  un  caractère  industriel,  et  l'organisme  collectiviste  ou 
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L'intervention  de  l'État  est  un  mode  d'administration 
qui  se  place  entre  le  principe  communiste  et  le  principe 
individualiste,  mais  qu'il  ne  faut  pas  englober  dans  le  pre- 
mier. Il  faut  toujours  se  tenir  en  garde  contre  les  tendances 
du  socialisme  d'État,  qui  est  essentiellement  intervention- 
niste ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  tout  acte  administratif 
recèle  nécessairement  le  monstre  dans  ses  flancs.  L'État 
n'est-il  pas,  non  plus  que  la  famille,  une  abstraction;  c'est 
un  être  moral  ayant,  comme  je  l'ai  dit,  ses  fonctions  propres 
et  partant  des  devoirs,  lesquels  ne  sont  pas  précisément  les 
mêmes  dans  tous  les  pays  et  se  modifient  avec  le  temps.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  une  dissertation  mille  fois 
recommencée  durant  notre  siècle  sur  le  rôle  de  l'individu 
et  de  l'État  dans  l'histoire  de  la  civilisation  et  sur  leurs 
droits  réciproques.  Il  suffit  de  quelques  mots  pour  éclairer 
les  questions  posées  dans  le  programme  du  «  Socialistic 
Labor  Party  ».  L'État  gère,  et  gère  généralement  avec 
avantage  pour  la  nation,  certains  établissements  qu'il  ne 
serait  pas  à  la  rigueur  impossible  d'abandonner  à  l'entre- 
prise privée,  comme  la  poste  et  les  écoles  que  les  Améri- 
cains sont  fiers  d'avoir  rendues  partout  gratuites.  Les 
municipalités  commandent  le  pavage  et  la  construction  des 
égouts,  la  distribution  de  l'eau,  quelques-unes  peuvent  donc 
prétendre  à  fournir  le  gaz  (1)  en  arguant  qu'il  n'y  a  pas  là 

communiste  de  la  production,  il  n'y  a  aucun  rapport.  Que  l'Etat  s'em- 
pare des  chemins  de  fer,  de  la  Banque,  des  assurances,  des  pétroles,  des 
raffineries,  tant  que  le  principe  général  de  la  propriété  capitaliste,  c'est- 
à-dire  tant  que  la  propriété  des  moyens  de  production  par  des  particu- 
liers sera  le  fondement  de  notre  système  social,  ces  monopoles  d'Etat  ne 
constitueront  pas  et  ne  pourront  constituer  une  sorte  de  fragment  anti- 
cipé de  l'ordre  socialiste.  L'État,  en  effet,  j'ai  à  peine  besoin  d'y  insister, 
—  et  j'ai  hâte  d'en  finir  avec  ces  considérations  d'ordre  général,  — 
l'Etat  est  obligé  d'exploiter  ces  monopoles  selon  les  principes  mêmes  du 
régime  capitaliste  oîi  se  développe  son  action.  » 

(1)  M.  R.  Ely  est  d'avis  que  les  municipalités  peuvent  remplir  ces 
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matière  à  une  libre  concurrence  non  plus  que  pour  les 
tramways  ;  mais,  si  elles  consultent  l'expérience,  elles  recon- 
naîtront probablement  qu'il  est  plus  sage  d'en  confier  la 
fourniture  à  un  ou  plusieurs  entrepreneurs  qu'elles  sur- 
veilleront et  qui  accompliront  la  fonction  plus  économique- 
ment qu  elles.  Le  critérium  en  cette  matière  est  de  servir 
le  mieux  l'intérêt  général  et  cet  intérêt  est  étroitement  lié 
au  respect  de  la  liberté  individuelle. 

Une  théorie  qui  interdirait  tout  acte  économique  à  la 
communauté  politique,  se  mettrait  en  dehors  des  conditions 
de  la  vie  des  nations  civilisées  et  s'exposerait  à  se  voir  con- 
vaincre d'utopie  et  à  perdre  l'autorité  qu'elle  tient  de  sa 
qualité  de  science  expérimentale  quand  elle  dénonce  comme 
utopique  le  socialisme.  Une  théorie  qui  diviniserait  en 
quelque  sorte  l'État  en  lui  attribuant  le  mérite  de  tout  le 
développement  de  la  civilisation,  reposerait  sur  une  vue 
étroite  de  l'histoire.  Il  faut  savoir  se  tenir  entre  les  extrêmes, 
dans  la  réalité,  et  reconnaître,  en  premier  lieu,  que  la 
liberté  est  le  droit  d'un  peuple  civilisé,  en  second  lieu,  que, 
si  la  liberté  est  féconde,  il  n'y  a  de  liberté  assurée  pour  les 
individus  que  dans  un  Etat  assez  fort  pour  la  faire  respecter. 
L'Etat  est  le  lien  de  la  société,  je  l'ai  déjà  dit  ;  il  est  l'organe 
nécessaire  de  la  coordination  et  de  l'ordre  et  un  organe  très 
efficace  du  progrès.  Toutefois,  la  collectivité  ne  prospère 
dans  son  œuvre  économique  que  suivant  la  mesure  de  l'acti- 
vité, de  l'intelligence,  de  l'industrie  et  de  la  moralité  des 
individus  ;  car  ce  sont  ces  individus  qui  pensent,  agissent, 
créent  la  science  et  la  richesse.  Dans  cette  œuvre,  l'État  a 
quatre  modes  principaux  d'intervention  :  l'impôt,  la  régle- 
mentation, l'exercice  d'un  travail  ou  d'une  profession  en 

fonctions.  M.  Gilman  cite  trois  villes  (Philadelphie,  Richmond,  Whee- 
ling)  et  sept  petites  localités  qni  font  leur  gaz  ;  cent  vingt-cinq  font  leur 
électricité,  ce  qui  donne  lieu,  paraît-il,  à  certaines  malversations.  Weath 
and  Progress,  p.  312. 
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concurrence  avec  l'industrie  privée  et  le  monopole.  L'impôt 
est  toujours  nécessaire  ;  la  réglementation  l'est  dans  cer- 
tains, tels  que  ceux  des  successions  ab  intestat  et  de  la  voi- 
rie ;  l'exercice  d'un  travail  ou  d'une  profession  l'est  quand 
il  s'agit,  par  exemple,  de  construire  des  routes  ou  de  donner 
l'enseignement  ;  le  monopole  peut  être  utile,  comme  pour 
la  poste,  ou  excusable,  comme  pour  le  tabac.  L'économie 
politique  n'est  pas  hostile  à  cette  intervention  —  et  elle 
cesserait  d'être  une  science  d'observation  si  elle  n'admet- 
tait  pas  ce  qui  est  nécessaire  ou  avantageux  à  la  société  —  ; 
ce  qu'elle  combat  en  cette  matière,  c'est  l'abus. 

Si  l'État,  par  ses  institutions,  aide  au  développement  des 
intelligences  et  des  forces  individuelles  et  assure  leur  libre 
essor,  son  action  est  favorable  à  la  prospérité  de  la  nation, 
et  il  fait  œuvre  de  bonne  solidarité  ;  s'il  entrave  ce  déve- 
loppement en  prenant  par  l'impôt  une  trop  forte  part  de 
la  richesse  créée  ou  en  gênant  par  des  règlements  et  par  ses 
entreprises  la  production  et  la  circulation  de  la  richesse, 
son  action  est  nuisible  à  cette  prospérité  et  il  fait  œuvre  de 
compression  au  lieu  de  faire  œuvre  de  solidarité  expansive. 
C'est  souvent  le  cas  pour  le  socialisme  d'État  et  c'est  contre 
ces  exagérations  de  dépenses  publiques  et  d'empiétements 
sur  le  domaine  de  la  liberté  du  travail  que  les  doctrines 
libérales,  les  amis  du  progrès  et  les  défenseurs  des  prin- 
cipes essentiels  de  l'organisation  sociale  s'efforcent  d'op- 
poser une  digue. 

Le  «  People'sParty*.  —  Le  «  People's  Party  »  n'est  pas  so- 
cialiste déclaré,  mais  il  appuie  un  certain  nombre  de  revendi- 
cations de  socialisme  d'État  (1).  Les  germes  de  ce  parti  se 
sont  d'ailleurs  développés  jusqu'ici  au  sein  de  l'agriculture 
plus  que  dans  l'atelier  par  un  essai  d'union  entre  la  «  Far- 
mer's  Alliance  »  et  l'Ordre  des  Chevaliers  du  travail,  dans 

(i)  Voir  Economie  étudies  The  populisl  Movement,  par  Franck  L. 
Me  Vey.  (Publication  de  V American  Economie  Association). 
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une  conférence  tenue  à  Saint- Louis  en  1889,  puis  dans  une 
autre  conférence  àOcala  (Flor.),  où  les  associations  agricoles 
du  sud  formaient  la  majorité.  lia  arrêté  son  programme  dans 
une  réunion  tenue  en  1891,  à  Omaha  (Neb.),  en  y  introdui- 
sant, à  côté  des  revendications  agricoles  exprimées  à  Ocala, 
quelques  revendications  ouvrières,  comme  la  journée  de  huit 
heures.  A  la  Convention  nationale  de  1892,  il  se  posait  en  troi- 
sième parti  politique. 

Le  «  People's  Party  »  déclarait  en  1892  s'être  constitué 
parce  que  les  deux  grands  partis,  républicain  et  démocrate, 
qui  se  disputaient  le  pouvoir  et  qui  ont  gouverné  jusqu'ici, 
avaient  fait  fleurir  les  abus,  laissé  opprimer  le  peuple,  et 
avaient  pour  politique  de  c  sacrifier  nos  foyers,  nos  exis- 
tences, nos  enfants  sur  l'autel  de  Mammon  »,  Il  voudrait,  di- 
sait-il, «  augmenter  les  pouvoirs  du  gouvernement  aussi  vite 
et  aussi  largement  que  le  bon  sens  d'un  peuple  intelligent  et 
l'expérience  le  justifieraient,  afin  de  faire  cesser  l'oppression, 
l'injustice  et  la  pauvreté  ».  Sa  formule  sociale  était  plus 
vague  encore  —  à  dessein  peut-être  —  que  celle  du  pro- 
gramme socialiste  :  «  La  richesse  appartient  à  celui  qui  l'a 
créée  ;  tout  dollar  prélevé  sur  l'industrie  dont  l'industrie  ne 
reçoit  pas  l'équivalent,  est  un  vol.  Si  un  homme  ne  veut  pas 
travailler,  il  ne  doit  pas  avoir  à  manger.  Les  intérêts  du  tra- 
vail rural  et  du  travail  urbain  sont  identiques;  les  ennemis 
sont  les  mêmes.  >  Avec  plus  de  précision,  il  demandait  l'ap- 
plication stricte  de  la  loi  fédérale  des  huit  heures  et  de  la  loi 
sur  l'immigration  par  contrat,  la  propriété  des  chemins  de  fer 
à  l'État,  etc.  Il  est  à  remarquer  que,  comme  presque  tous  les 
programmes  populaires,  celui  du  «  People's  Party  »  est  favo- 
rable à  la  libre  frappe  de  l'argent  (1).  Dans  son  programme 
pour  l'élection  présidentielle  de  1896  il  a  reproduit  le  même 

(1)  Le  programme  du  «  People's  Party  »  se  trouve  dans  Tribune 
Almanac  de  janvier  1895,  p.  43,  et  dans  The  World  Almanac  and  Ency- 
clopedia,  1897,  p.  94. 
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thème.  C'est  une  preuve  de  la  facilité  avec  laquelle  la  foule  se 
forme  des  opinions  économiques  sur  des  apparences  jusqu'à 
lâcher  la  proie  pour  l'omhre  ;  car  il  est  prouvé  par  l'expérience 
qu'une  hausse  brusque  du  prix  des  marchandises  causée  par 
l'avilissement  de  la  monnaie  a  pour  effet  de  diminuer  pen- 
dant un  temps  le  salaire  réel  de  l'ouvrier.  Toutefois  le  parti 
n'a  pas  voulu  se  confondre  avec  celui  des  «  Silverists  »  qui 
semblaient  l'enlrainer  hors  de  sa  voie.  Il  a  groupé  autour  de 
son  programme  vague,  que  les  socialistes  purs  attaquaient, 
une  masse  de  mécontents  de  l'organisation  sociale  actuelle  et 
sa  fortune  qui,  à  cause  même  du  vague  de  ce  programme, 
sera  probablement  éphémère,  a  été  un  moment  très  rapide  ; 
Il  avait  obtenu  147,000  suffrages  en  1888  et  1,471,000  en 
1892.  En  1896,  les  partis  se  sont  groupés  autrement. 

Les  idées  socialistes  ou  du  moins  celles  du  socialisme  d'État 
sont  appuyées  aussi,  à  des  degrés  divers,  par  deux  grandes 
associations  agricoles,  la  «  National  Grange,  Patrons  of  Hus- 
bandry  ^  et  la  <i  National  Farmer's  Alliance  »  qui  comp- 
tait, dit-on,  en  1890,  3  millions  de  membres.  Je  n'insiste  pas 
ne  voulant  prendre  de  la  politique  américaine  que  ce  qui  in- 
téresse la  conailion  de  l'ouvrier  (1). 

Le  socialisme  révolutionnaire  et  Vanarchisme.  —  Au  con- 
grès de  Pittsburg  (1883)  où  «  l'International  Working  Peo- 
ple's  Association  »  s'est  séparée  du  «Socialistic  Labor  Party  », 
elle  a  fait  une  déclaration  de  principes  qui  porte  la  destruc- 
tion desclasses  sociales  par  touslesmoyensrévolulionnaires  ou 
autres,  l'organisation  d'une  société  libre  sur  le  principe  coo- 
pératif, l'échange  des  produits  contre  les  produits,  l'autono- 
mie absolue  des  communes  unies  par  un  lien  fédératif.  Au- 
cune autre  règle  que  ceUe  des  volontés  individuelles  se  grou- 
pant, quand  il  y  a  lieu,  librement  et  temporairement,  avec 
d'autres  volontés  pour  former  des  sociétés  coopératives  de 
production,  disposant  sans  redevance  du  capital  industriel, 

(1)  J'en  ai  parlé  dans  mon  livre  sur  L'Agriculture  aux  États-Unis. 
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mesurant  la  valeur  des  objets  par  le  temps  de  travail,  achetant 
dans  les  magasins  sociaux  avec  des  récépissés  d'iieures  de 
travail.  Elle  est  anarchiste  et  elle  en  prend  le  nom.  Il  y  a 
d'ailleurs  parmi  ses  membres  des  tendances  d'esprit  très  dif- 
férentes :  les  pacifiques  espèrent  arriver  à  l'anarchie  par  l'é- 
volution naturelle  de  la  société  lasse  du  capitalisme  ;  les  vioi 
lents  ne  voient  d'issue  que  par  une  révolution  qui  enlève- 
rait le  capital  aux  capitalistes  et  en  attendant  par  des 
agitations  qui  les  inquiètent  elles  découragent.  M.  Tucker,  de 
Boston,  traducteur  de  Proudhon  et  éditeur  de  «  The  Liberty», 
est  un  pacifique,  ennemi  de  tout  acte  illégal  ;  il  le  déclarait  à 
la  foule  ameutée  à  Chicago  à  la  fin  du  mois  d'août  1893.  Mais 
à  côté  de  lui,  un  Allemand,  M.  Robert  Steinert,  rédacteur  du 
journal  anarchiste  Arbeiter  Zeitung  déclarait  aussi  qu'il  est 
opposé  à  la  violence,  mais  il  le  faisait  d'un  ton  qui  ne  semblait 
pas  appuyer  sa  déclaration  (1). 

.Sur  eux  évidemment  ne  tombe  pas  le  reproche  de  vouloir 
supprimer  en  principe  la  liberté  individuelle,  puisqu'ils  sont 
individualistes  à  l'extrême,  mais  tombe  celui  de  vouloir  dé- 
truire toute  organisation  sociale  et  d'être  par  là  les  réforma- 
teurs les  plus  utopistes  dans  le  monde  de  l'utopie.  L'anarchie 
est  la  monstruosité  de  l'individualisme,  comme  le  commu- 
nisme est  la  monstruosité  de  l'association  ;  j'ai  dit  que  le 
sociahsme  était  ondoyant  et  indéfinissable  :  en  voilà  une 
preuve. 

(1)  Robert  Steinert  a  parlé  en  allemand  à  la  foule.  Il  disait  que  c'était 
peut-être  un  crime  de  parler  allemand  ici,  mais  qu'on  n'avait  pas,  lors 
de  la  guerre  civile,  regardé  comme  un  crime  que  les  Allemands  ver- 
sassent leur  sang  dans  les  armées  du  Nord.  Il  termioait  son  discours 
ainsi  :  «  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'entrer  dans  l'exposition  que  vous 
avez  créée,  vous  avez  au  moins  le  droit  de  demander  du  travail  ou  du 
pain.  Oh  !  mes  amis,  soyez  sages,  soyez  patients,  continuez  à  endurer 
vos  longues  souffrances  et  promenez-vous  dans  les  rues  comme  une 
bande  de  chats  affamés  ».  Voir  les  journaux  du  31  août  1893  :  Daily 
Interocean,  Chicago  Daily  Tribune, 
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<  L'international  Workmen's  Association  »  estmoins  ouver- 
tement violente  et  est  plus  politique.  Visant  tout  d'abord  la 
réalisation  d'un  socialisme  d'État  très  autoritaire,  elle  encou- 
rage l'instruction,  les  syndicats,  les  agitations  contre  le 
capital.  Elle  veut  éclairer  le  peuple  et  préparer  par  tous  les 
.moyens  la  révolution  qui  menace  d'être  sanglante  et  univer- 
selle et  qu'elle  croit  nécessaire  pour  mettre  fin  à  l'organisa- 
tion actuelle. 

Les  deux  groupes,  contrairement  au  sentiment  dominant 
chez  les  Américains,  ajoutent  à  leurs  théories  sociales  une 
philosophie  matérialiste  et  athée.  Ils  aboutissent  à  la  même 
conclusion,  la  société  actuelle  n'est  réformable  ni  par  la  per- 
suation  ni  par  le  vote,  il  faut  la  détruire  par  la  force.  «  Guerre 
au  palais,  paix  à  la  chaumière  »,  dit  l'un  de  leurs  journaux. 
On  lit  dans  un  de  leurs  manifestes  :  «  Le  peuple  ne  sera  avec 
nous  que  lorsque  nous  lui  aurons  prouvé  notre  force.  Notre 
devoir  est  donc  de  nous  manifester  par  des  escarmouches  ré- 
volutionnaires et  par  des  actes  d'audaces  qui  sont  les  avant- 
coureurs  des  graves  révolutions.  »  Ailleurs  :  «  Tirez,  détruisez, 
anéantissez  votre  aristocratie  et  votre  bourgeoisie  jusqu'au 
dernier  homme  »  ;  un  de  leurs  journaux  a  publié  la  liste 
des  riches  et  leur  adresse  sous  ce  titre:  «  Les  grands  voleurs  de 
l'Amérique,  gens  qui  ont  légalement  dépouillé  les  travailleurs 
du  produit  qu'ils  ne  leur  ont  pas  payé  (1). 

Socialisme  chrétien.  —  Les  socialistes  chrétiens,  qu'ils 
soient  protestants  ou  catholiques,  sont  placés  aux  antipodes 
des  anarchistes.  Ils  gémissent  sur  la  misère  et  sur  l'antago- 
nisme et  ils  se  proposent  de  réconcilier  par  la  foi,  pensant 
que  le  mal  provient  de  ce  que  l'esprit  de  fraternité  du  chris- 
tianisme manque  à  la  société  moderne  ;  ils  rêvent  une 
reconstitution  de  la  société,  à  l'image  de  certaines  commu- 
nautés chrétiennes,  sur  le  principe  de  l'association  rempla- 

(1)  Voir,  pour  toute  cette  partie,  les  chap.  ix  et  x  de  The  Labor  Sfo- 
vement,  par  M.  R.  Ely. 
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çant  celui  de  la  concurrence.  Un  catholique  qui  était  en 
même  temps  économiste  distingué  et  nullement  socialiste, 
M.  Claudio  Jannet,  a  terminé  l'exposition  intéressante  qu'il 
a  faite  de  l'état  économique  et  de  l'agitation  socialiste 
aux  États-Unis  en  déclarant  que  «  le  christianisme  seul  sous 
sa  forme  complète  et  intégrale  pourra  guérir  ce  mal  »  (1). 

M.  R.  Ely,  qui  est  protestant  et  économiste  et  qui  ne  se  met 
pas  en  travers  les  tendances  socialistes,  désapprouve  les  théo- 
ries matérialistes  des  internationalistes  et  dit  aux  ouvriers  : 
«  Ayez  confiance  ;  le  Christ  et  les  chrétiens  sont  avec  vous 
pour  soutenir  le  droit.  Le  Christ  a  toujours  relevé  le  travail  et 
exalté  le  travailleur.  La  Bible  est  un  arsenal  d'où  vous  pou- 
vez tirez  des  armes  pour  l'attaque.  Elle  vous  montre  en 
même  temps  la  voie  droite  où  il  faut  marcher,  sans  haine  et 
sans  amertune . . .  Ouvriers,  c'est  parmi  les  ministres  du  culte 
que  vous  trouverez  le  plus  de  défenseurs  (2)  >. 

M.  Gilman,  qui  a  moins  de  confiance  dans  le  socia- 
lisme chrétien,  signale  au  contraire  le  danger  qu'il  y  a  de 
confondre  «  l'économique  et  l'éthique  »  et  regrette  «  la 
profonde  illusion  de  ces  socialistes  qui  acceptent  la  doctrine 
de  Karl  Marx  comme  une  émanation  de  la  doctrine  évan- 
gélique  »  (3). 

Influence  de  la  propagande  socialiste.  —  M.  R.  Ely  s'in- 
quiète des  projets  de  violence  des  internationalistes  ;  il  ne 
s'alarme  pas  de  la  propagande  de  la  doctrine  socialiste  parce 
qu'il  pense  qu'aux  États-Unis  les  progrès  de  la  force  centri- 
fuge, c'est-à-dire  de  la  désagrégation  sociale,  sont  plus  me- 
naçants que  ceux  de  la  force  centripète,  c'est-à-dire  de  la 
centralisation,  «  à  tel  point,  dit-il,  qu'il  serait  presque  disposé 
à  souhaiter  bonne   chance   à  l'œuvre  des  socialistes  comme 


(1)  Voir    Les    Étals-Unis    contemporains,    par    M.    Claudio    Jaunet, 
2  volumes. 

(2)  The  Lahor  Movement  in  America,  préface,  p.  xi  et  xii. 

(3)  Socialism  and  the  American  Spirit,  p.  250. 
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élevant  un  rempart  nécessaire  et  bienfaisant  contre  l'anarchie 
de  l'individualisme  »  (1). 

M.  R.  Ely  a  raison  de  prêcher  l'esprit  de  solidarité  ;  il  a 
tort  de  gémir  de  l'individualisme  qui  est  une  des  forces  ca- 
ractéristiques et  une  des  causes  des  progrès  économiques 
du  peuple  américain  et  il  me  paraît  prendre  trop  facilement 
son  parti  de  la  propagande  de  l'erreur.  Sans  doute,  les 
adeptes  du  socialisme  ne  forment  encore  qu'une  petite  mino- 
rité aux  États-Unis,  et,  en  Amérique  comme  en  Europe,  ils 
font  beaucoup  de  bruit  pour  faire  croire  qu'ils  sont  nombreux. 
Cependant  M.  H.  George  a  compté  par  dizaines  de  mille 
les  lecteurs  de  «  Progress  and  Poverty  »  et  M.  Bellamy,  par 
centaines  de  mille  ceux  de  son  roman  «  Looking Bockward  ». 

La  propagande  se  fait  autant  par  des  journaux  en  allemand 
que  par  des  journaux  en  anglais  (2)  et  l'immigration  alle- 
mande, qui  a  été  le  principal  véhicule  du  socialisme,  continue 
à  affluer  chaque  année.  Les  anarchistes  sont  nombreux  à 
Chicago  parce  que  la  population  de  la  ville  est  en  majorité 
d'origine  étrangère  :  ce  sont  eux  qui  votaient  en  1884  cette 
proposition  que,  s'il  y  avait  des  pays  qui  n'étaient  pas  assez 
avancés  en  civihsation  pour  avoir  dépassé  la  période  du  sa- 
lariat, ce  n'était  pas  le  cas  des  Etats-Unis  et  que  la  révolution 
y  était  mûre  (3). 

On  dit  avec  raison  que  l'ouvrier  américain  (abstraction 
faite  de  l'immigration)  a  une  énergie  personnelle  et  un  esprit 
d'indépendance  qui  peut  le  tenir  en  garde  contre  toute  théorie 
d'organisation  moutonnière.  Cependant,  comme  tout  homme 
il  aspire  au  mieux  , ainsi  que  le  disait  M.  Me  Neill;  quand  on 
présente  un  système  qu'on  affirme  hautement  devoir  produire 
ce  mieux  à  des  gens  qui  n'ont  que  leur  salaire  pour  vivre  et 
qui  n'ont  pas  assez  de  connaissances  pour  discerner  le  vrai 

(1)  The  Labor  Movement  in  America,  p.  188. 

(2)  lUd.,  p.  241,  278,  279. 

(3)  Voir  The  Labor  Movement  in  America,  par  R.  Ely,  p.  213. 
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du  faux  dans  l'économie  sociale,  fussent-ils  Américains  de 
père  en  fils,  il  semble  difficile  qu'ils  résistent  à  la  séduction  ; 
ils  ne  comprennent  pas  Lien,  mais  ils  sont  prédisposés  à 
croire.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'en  Amérique,  comme  en 
Europe,  le  socialisme  gagne  du  terrain  et  en  gagne  même 
rapidement  sur  certains  points,  non  seulement  parmi  les  im- 
migrés, mais  parmi  les  natifs,  non  seulement  parmi  les  ou- 
vriers, mais  dans  la  classe  des  lettrés  qui  ont  beaucoup  plus 
d'aspiration  vers  un  idéal  que  la  notion  des  affaires. 

Quel  est  ce  socialisme  ?  Collectivisme,  communisme,  inter- 
nationalisme, nationalisme,  anarchisme,  socialisme  reli- 
gieux, je  ne  suis  pas  assez  près  des  ouvriers  américains  pour 
le  dire.  Mais  j'incline  à  croire  que  le  socialisme  pacifique  se 
recrute  principalement  parmi  les  natifs  et  que  les  révolution- 
naires trouvent  surtout  parmi  les  étrangers  leurs  adeptes.  A 
dessein  ou  non,  les  manifestes  ne  sont  pas  assez  explicites 
pour  qu'on  sache  bien  si  le  but  final  est  placé  sur  le  terrain 
du  collectivisme  ou  plus  loin  sur  celui  du  communisme  (1)  ; 

(1)  Dans  les  déclarations  qu'ont  faites  plusieurs  fois  en  France  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  socialistes,  je  ne  trouve  pas  non  plus 
un  exposé  suffisamment  explicite  du  plan  d'aveuir  :  Fourier  avait  une 
vision  plus  claire  de  l'ordre  social  qu'il  imaginait.  Mais  je  retrouve  le 
même  fond  d'idées  qu'en  Amérique,  par  conséquent  il  est  intéressant  de 
citer  quelques-unes  de  ces  déclarations. 

Dans  un  débat  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  le  20  novembre  1891, 
M.  J.  Guesde  a  fait  la  déclaration  suivante  :  «...  Si  nous  sommes  des 
collectivistes,  si  noua  croyons  que  la  solution  du  problème  social,  que  la 
paix  sociale  ne  peuvent  sortir  que  d'une  société  dans  laquelle  il  n'y  aura 
plus  de  classes,  dans  laquelle,  au  lieu  d'une  classe  capitaliste,  maîtresse 
des  moyens  de  production,  et  d'une  classe  prolétarienne  ne  possédant 
rien,  condamnée  pour  vivre  à  mettre  en  valeur  dans  la  mesure  où  elle  a 
besoin  d'elle  ces  moyens  de  production  qui  ne  lui  appartiennent  pas... 
Si  nous  croyons  que  la  solution  du  problème  social  est  dans  une  société 
devenue  une  grande  famille,  dans  laquelle  il  n'y  aura  plus  ni  capitaliste 
d'une  part,  ni   prolétaires  de   l'autre,  dans  laquelle  il   n'y  aura  plus 
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on  voit  seulement  qu'ils  impliquent  la  suppression  du  patron, 
la  disposition  graluite  du  capital,  la  totalité  de  la  valeur  du 
produit  à  l'ouvrier  :  autant  de  chimères. 

On  voit  en  même  temps  qu'ils  réclament  l'extension  du  so- 
cialisme d'État  :  ce  qui  est  beaucoup  moins  chimérique  et  ce 

droit  d'aînesse...  c'est  que  la  production  moderne  non  seulement  permet, 
mais  nécessite  cet  ordre  social  nc>uveau.  » 

Dans  la  même  séance,  M.  Vaillant  a  complété  les  explications  de  son 
collègue  en  disant,  à  propos  de  l'organisation  future  du  régime  commu- 
niste, que,  s'il  ne  saurait  exactement  prédire  l'avenir  dans  ses  détails, 
il  pouvait  dire  au  moins  que  cet  avenir  était  l'aboutissant  nécessaire  de 
l'évolution  historique  de  la  société. 

Nous  savons  que  le  régime  capitaliste  aura  pour  conséquence  néces- 
saire le  régime  collectiviste  et  communiste  que  nous  voulons,  comme  il 
a  été  lui-même  et  par  la  force  des  choses  le  produit  du  régime  qui  l'a 
précédé.  Aujourd'hui  la  collectivité  nationale  ouvrière  travaille,  produit, 
et  le  capitaliste  qui  s'approprie  le  produit  de?  richesses,  accroît  son  capi- 
tal etest  seulmaîtrede  la  matière  et  des  instruments  de  production,  dont 
l'ouvrier  est  entièrement  dépossédé.  A  la  distribution  actuelle  des 
richesses  socialement  produites,  mais  individuellement  appropriées  par 
le  capitaliste,  s'en  substituera  une  autre  qui  répondra  à  l'idéal  de  justice 
que  nous  poursuivons  en  même  temps  qu'au  mode  nouveau  de  produc- 
tion qui  sera  alors  créé,  employant  la  force  productive  sociale  totale  non 
plus  pour  le  bénéfice  de  quelques-uns,  mais  pour  la  satisfaction  des 
besoins  de  tous,  participant  aussi  bien  au  produit  qu'à  la  production 
proportionnellement  à  leurs  besoins  »...  Chaque  production  aura  sa  pnrt 
correspondante  à  son  travail,  à  un  travail  institué  en  rapport  avec  les 
besoins  sociaux,  lorsque  le  serviteur  de  la  machine,  l'ouvrier,  en  sera 
devenu  le  directeur...  Celte  solidarité  sociale  que  le  socialisme  étaidira, 
produira  tout  d'abord,  et  d'une  façon  croissante,  l'équivalence  entre  les 
fonctions.  11  y  aura  éq\iivalence  entre  des  fonctions  également  néces- 
saires à  la  société  et  exercées  par  des  hommes  de  moins  en  moins  diffé- 
rents par  la  culture  intellectuelle,  actuellement  réservée  à  quelqnes-un.s, 
et  de  plus  en  plus  alors  répandue  sur  tous.  L'égalité  de  fait  sera  par  là 
Biirtont  une  vérité  représentée  par  l'équivalence  économique  des  fonc- 
tions et  des  travaux;  ce  qui  n'est  pas  et  ne  pourra  être  réalisé  en  régime 
capitaliste. 
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qui  peut  être  juste  dans  certains  cas,  mais  ce  qui,  au  fond, 
est  bien  plus  dangereux  dans  son  ensemble. 

Dans  un  pays  où  la  démocratie  est  toute-puissante  et  où  les 
ouvriers,  quoique  leur  parti  n'ait  eu  jusqu'à  présent  qu'un 
très  médiocre  succès  dans  les  élections,  disposent  d'un 
nombre  considérable  de  voix,  ce  dernier  genre  de  socialisme 
peut  prendre  des  développements  inquiétants  pour  l'industrie 
américaine  et  pour  la  liberté. 

Quant  aux  chimères,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  leur  appli- 
cation qui  n'a  jamais  eu  lieu  et  qui  n'est  pas  possible.  Mais  il 
y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  désordres  matériels  et  légis- 
latifs que  le  socialisme  peut  produire  en  voulant  les  appliquer 
et  plus  encore,  suivant  mon  sentiment,  du  désordre  moral  ré- 
sultant de  la  croyance  à  l'oppression  et  à  la  spoliation  qu'on 
a  inculquée  dans  la  masse  ouvrière,  de  l'antagonisme  qu'on 
a  suscité  entre  les  classes,  de  l'envie  et  de  la  haine  du  pauvre 
contre  le  riche  qu'on  avive.  Il  est  bon  de  prêcher  à  l'ouvrier 
l'énergie,  le  développement  intellectuel,  t'épargne,  l'associa- 
tion, la  résistance  à  l'oppression  ;  il  est  mauvais  d'exas- 
pérer en  lui  l'esprit  d'antagonisme  et  de  le  pousser  au 
désordre  et  à  la  destructiou.  Il  y  a  parmi  les  prédicateurs  paci- 
fiques ou  violents  de  ces  doctrines,  des  hommes  convaincus 
et  dévoués  qui  croient  consacrer  leur  vie  à  une  œuvre  de  ré- 
génération :  il  y  a  aussi  des  politiques  qui  cherchent  le  vent 
de  la  popularité.  Les  premiers  sont  des  illuminés,  les  seconds 
sont  des  êtres  malfaisants  et  coupables.  Quels  qu'ils  soient, 
ils  font  une  mauvaise  besogne  parce  qu'au  lieu  de  montrer  à 
l'ouvrier  les  progrès  réels  de  sa  condition  et  de  chercher  les 
vrais  moyens  de  l'améliorer,  ils  ne  lui  en  présentent  que  les 
misères  et  ils  lui  déclarent  qu'il  ne  pourra  en  être  soulagé 
que  par  une  révolution  ;  au  lieu  de  lui  laisser  goûter  la  satis- 
faction du  «  mieux  ï,  comme  disait  M.  Me  Neill,  ils  ne 
l'abreuvent  que  de  l'amertume  du  «  pas  assez  i-  :  ils  soufflent 
dans  les  âmes  la  guerre  sociale.  La  masse  de  leurs  adeptes 
les  suit,  flattée  dans  sa  haine  de  ce  qui  est  et  séduite  par 
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l'espérance  de  ce  qu'on  lui  promet.  C'est  là  un  état  des  esprits 
qui  constitue,  en  Amérique  comme  en  Europe,  un  péril  public. 
On  peut  demander  :  «  Pourquoi,  à  cette  propagande,  l'éco- 
nomie politique  n'oppose-t-elle  pas  des  enseignements  ?  Si 
elle  a  raison,  la  vérité  ne  finit-elle  pas  par  triompher  ?  »  Pas 
toujours.  Pour  comprendre  la  raison,  il  faut  d'abord  écouter 
le  raisonnement.  Or,    quand  il  s'agit  des  phénomènes  de  la 
nature,   on  écoute  les  raisonnements  de  la  science  et,  qu'on 
les  comprenne  ou  non,  on  en  accepte  docilement  les  ensei- 
gnements. Quand  il  s'agit  des  phénomènes  sociaux,  chacun  a 
d'avance  son  opinion  faite  par  son  éducation,  son  entourage, 
ses  intérêts,   ses  passions  :  c'est  ainsi  que  la  plupart  des 
hommes  ne  lisent  que  le  journal  de  leur  parti.  Chacun  est 
tout  d'abord  réfractaire  aux  idées  qui  contrarient  et    qui 
troublent  l'état  de  son  esprit.  Or,  comme  l'analyse  des  phé- 
nomènes économiques  est  complexe  et  délicate,  la  plupart 
des  ouvriers  sont  incapables  de  se  faire  sur  ces  matières  un 
J4igement  résultant  d'une  connaissance  scientifique  ;  choi- 
sissant d'instinct,  la  masse  est  naturellement  portée  à  pré- 
férer une  théorie  simple  qui  lui  parle   de  ses  souffrances  et 
qui  fait  miroiter  devant  elle  un  avenir  de  bonheur  à  la  dé- 
monstration aride  des  avantages   de  l'organisation  sociale 
dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre. 

Je  sais  par  expérience  qu'il  y  a  des  ouvriers  qui  écoutent 
les  leçons  de  l'économie  politique  et  qui  les  discutent  ;  mais 
je  ne  m'étonne  pas  et  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  la  classe 
inférieure  qui  n'a  qu'une  instruction  élémentaire  se  laisse,  en 
général,  attirer  par  des  apparences  qui  flattent  ses  passions 
et  ses  illusions,  quand  on  voit  combien  sont  mal  étudiés  et 
sont  peu  compris  dans  tous  les  rangs  de  la  société  l'ordre  et 
l'enchaînement  des  phénomènes  économiques'au  milieu  des- 
quels pourtant  est  enveloppée  notre  existence  journalière  et 
quel  rôle  prépondérant  jouent,  de  ce  côté  de  l'Atlantique 
comme  de  l'autre,  les  intérêts  particuliers  dans  les  opinions 
économiques  même  des  classes  supérieures. 
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CHAPITRE  VIII 


DE  l'État  présent  et  prochain  de  l'ouvrier  américain 


Sommaire  :  Le  point  de  vue  de  l'auteur. 

PREMIÈRE  PARTIE 
RÉSUMÉ  DE  l'État  actuel 


I.  L'industrie  américaine.  —  II.  Concentration.  —  III.  Machines.  — 
IV,  Productivité  de  l'ouvrier.  —  V.  La  machine  chasse-t-elle  l'ou- 
vrier ?  —  VI.  Jamais  trop  de  richesse.  —  VII.  L'entrepreneur  améri- 
cain. —  VIII.  L'ouvrier  américain.  —  IX.  Immigration.  —  X.  Salaire 
nominal.  —  XI.  Salaire  des  femmes.  —  XII.  Salaires  de  famine.  — 
XIII.  Salaire  réel.  —  XIV.  Papier-monnaie.  —  XV.  Niveau  d'exis- 
tence plus  élevé.  —  XVI.  Vie  de  l'ouvrier  chère.  —  XVII.  Égalité 
dans  l'accroissement  des  jouissances  et  production  comparée  de  l'ou- 
vrier et  de  l'entrepreneur.  —  XVIII.  Vie  morale.  —  XIX.  Associations 
ouvrières.  —  XX.  Grève.  —  XXI.  Conciliation  et  arbitrage.  — 
XXII.  Harmonie  et  antagonisme.  —  XXIII. —  Système  protecteur.  — 
XXIV.  Secours  aux  indigents.  —  XXV.  Patronage.  —  XXVI.  Parti- 
cipation aux  bénéfices.  —  XXVII.  Coopération.  —  XXVIII.  Progrès 
des  consommations. —  XXIX.  Solidarité,  individualisme  et  socialisme. 
—  XXX.  Les  grandes  fortunes.  —  XXXI.  Intervention  de  l'État.  — 
XXXII.  Règlements  de  fabrique.  —  XXXIII.  Travail  des  femmes  et 
des  enfants.  —  XXXIV.  Heures  de  travail.  —  XXXV.  Logements 
insalubres.—  XXXVI.  Exercice  d'industries  par  l'État.  —  XXVII.  L'é- 
conomie politique.  —  XXVIII.  Lois  du  salaire. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

DANS    VINGT   OU    TRBNTE    ANS 

1.  L'industrie  américaine.  —  2.  L'exportation.  —  3.  La  dette  et  la 
baisse  des  prix.  —  4  La  consommation  moyenne.  —  5.  Les;agglomé- 
rations  urbaines,  —  6.  Le  salariat.  —  7.  Les  noirs.  —  8.  L'immi- 
gration. — »  9.  Le  taux  du  salaire.  —  40.  Le  type  supérieur, —  11.  La 
politique  et  les  syndicats  ouvriers.  —  12.  Les  syndicats  patronaux.  — 
13.  La  participation  aux  bénéfices.  —  14.  Le  salaire  réel.  —  15.  Les 
institutions  de  prévoyance.  —  16.  L'administration  publique,  l'école 
et  l'Eglise.  —  17.  Les  mœurs.  —  18.  Le  socialisme.  —  19,  Tout  âge  a 
ses  problèmes. 

Le  point  de  vue  de  fauteur.  —  Dans  la  suite  des  chapitres 
de  cet  ouvrage  j'ai  décrit  sous  ses  aspects  divers  la  con- 
dition matérielle  et  morale  de  l'ouvrier  américain  en  le  pré- 
sentant d'abord  au  travail  dans  l'atelier,  puis  en  famille  à 
son  foyer,  faisant  connaître  ses  relations  avec  les  patrons  et 
ses  espérances  de  rénovation  sociale  et  j'ai  essayé  de 
tracer  de  lui  un  portrait,  sinon  complet,  du  moins  sincère. 

Pour  achever  l'image  il  ne  me  reste  qu'à  rassembler  dans 
le  présent  chapitre  les  traits  multiples,  complexes,  parfois 
discordants  que  j'ai  esquissés  l'un  après  l'autre.  L'histoire 
économique  n'est  pas  plus  que  l'histoire  générale  une 
monographie  uniforme  ;  c'est  un  drame  dans  lequel  s'agitent, 
en  nombre  pour  ainsi  dire  infini,  des  personnages  isolés  ou 
unis,  opposés  ou  concordants,  poursuivant  des  intérêts 
divers  et  changeants  et  animés  de  passions  qui  reposent  sur 
des  intérêts  ou  sur  des  sentiments.  On  ne  peut  pas  les 
introduire  tous  sur  la  scène  et  le  choix  de  ceux  qui  carac- 
tcrisoiit  le  mieux  l'action  est  aussi  délicat  et  aussi  important 
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pour  l'historien  ou  pour  l'économiste  que  pour  l'auteur  dra- 
matique. 

J'ai  choisi  sans  partialité.  Je  l'ai  fait  en  me  dégageant 
de  tout  préjugé  national  ;  du  moins  je  l'espère.  Les  peuples 
sont  en  général  enclins  à  se  mal  juger  les  uns  les  autres, 
d'abord  parce  qu'ils  sont  nourris  d'une  vanité  nationale  qui 
les  porte  à  se  croire  supérieurs  aux  autres  peuples  et  ensuite 
parce  qu'habitués  à  certaines  manières  d'être,  de  vivre  et  de 
penser,  ils  éprouvent  un  étonnement  dédaigneux  pour  ce 
qui  contrarie  leurs  habitudes.  Les  Français  et  les  Américains 
—  les  seuls  peuples  dont  j'aie  à  m'occuper  ici  —  ne  sont  pas 
exempts  de  ce  défaut.  Les  Français,  ouvriers  ou  bourgeois, 
goûtent  peu  la  vie  américaine  ;  hôtes  de  passage,  ils  trouvent 
pour  la  plupart  la  nourriture  des  hôtels  médiocre  et  les 
services  personnels  chers  ;  établis,  beaucoup  se  plaignent 
soit  du  défaut  de  sociabilité,  soit  de  la  personnalité  égoïste 
des  gens  d'affaires  et  ne  s'accommodent  guère  de  l'extrême 
liberté  des  enfants,  surtout  des  filles.  Cependant  d'ordinaire 
les  jeunes  filles,  particulièrement  dans  la  bonne  société,  valent 
beaucoup  mieux  qu'ils  ne  le  pensent,  et  les  Américains  sont 
aussi  ponctuels  que  d'autres  peuples  dans  leurs  relations 
commerciales.  D'autre  part,  en  Amérique,  domine  l'opinion 
que  le  Français  est  léger,  bruyant,  dévergondé.  En  quoi  les 
Américains  se  trompent  et  sont  trompés  parce  que  la  plupart 
de  ceux  qui  sont  venus  à  Paris  ont  fréquenté  des  lieux 
publics  sans  pénétrer  dans  les  familles  bourgeoises  et  que 
ceux  qui  sont  restés  en  Amérique  — je  devrais  dire  celles, 
car  ce  sont  surtout  les  femmes  qui  lisent  —  n'ont  guère  lu 
que  nos  romans  et  ont  rarement  choisi  les  plus  sains. 

Il  y  a  peut-être  des  Français  qui  pensent  que  le  tableau 
que  j'ai  tracé  de  l'industrie  américaine  et  de  la  condition  de 
ses  ouvriers  ne  correspond  pas  à  celui  que  leur  imagination 
leur  représentait  ou  que  leurs  théories  sur  l'économie 
sociale  leur  faisaient  croire  logiquement  vraisemblable,  et 
que  j'ai  tracé  de  l'une  et  de  l'autre  une  image  trop  flatteuse. 
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Il  y  aura  sans  doute  aussi  des  critiques  américains  dont  les 
uns,  préoccupés  des  difficultés  économiques  qui  ralentissent 
en  ce  moment  la  marche  du  progrès  et  menacent  parfois 
de  l'enrayer,  m'accuseront  d'avoir  été  trop  optimiste  en 
parlant  de  l'industrie  ou  trop  indulgent  en  parlant  de 
l'ouvrier  et  dont  les  autres  me  trouveront,  au  contraire, 
trop  peu  confiants  dans  leurs  aspirations  vers  le  mieux.  J'ai 
exposé  les  faits  ;  j'ai  pu  commettre  des  erreurs  involontaires, 
je  suis  prêt  à  reviser  mes  jugements  sur  tous  les  points  où 
il  me  sera  démontré  que  les  faits  sont  inexacts  ou  que  leur 
groupement  ne  représente  pas  la  vraie  situation. 

PREMIÈRE    PARTIE 

RÉSUMÉ  DE  l'État  actuel 

La  première  partie  du  présent  chapitre  est  un  résumé  des 
principales  conclusions  des  chapitres  précédents  ;  ce  résumé 
est  présenté  paragraphe  par  paragraphe  suivant  l'ordre 
même  des  matières  exposées  dans  les  trois  parties  de  l'ou.- 
vrage  ou  dans  un  ordre  d'enchaînement  quelque  peu 
différent. 

I 

L'industrie  américaine  a  eu  depuis  un  siècle,  et  plus  par- 
ticulièrement depuis  cinquante  ans,  un  ample  et  magnifique 
développement.  La  production  a  presque  quintuplé  dans  les 
trente  dernières  années  (1860-1890)  ;  aucun  des  grands 
États  du  monde  n'égale  sous  ce  rapport  les  États-Unis. 
Elle  a  augmenté  en  puissance  dans  la  région  du  nord-est  où 
elle  était  d'abord  née  et  où  elle  a  encore  aujourd'hui  son 
foyer  le  plus  intense  ;  elle  s'est  étendue  à  me.sure  que  la 
colonisation  avançait  dans  le  bassin  du  Mississipi  qui  dispute 
aujourd'hui  la  prédominence  sur  quelques  points  aux  États 
de  l'Atlantique  et  sur  le  Pacifique  et  elle  commence  à  trans- 
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former  quelques  régions  du  sud.  Le  dernier  recensement 
a  évalué  à  près  de  47  milliards  de  francs  (9,372  millions  de 
dollars)  la  production  industrielle  pendant  l'année  1889. 

II 

Cette  industrie  a  une  tendance  très  fortement  accentuée  à 
la  concentration.  Dans  la  grande  industrie,  pendant  que  la 
production  augmente,  le  nombre  des  établissements 
diminue  ;  par  exemple,  les  fabriques  de  machines  agricoles, 
dont  la  vente  est  considérable  en  Amérique,  étaient  en  1870 
au  nombre  de  2,076  produisant  une  valeur  de  52  millions  de 
dollars,  et  en  1890  au  nombre  de  910  produisant  82  millions. 
La  petite  industrie  recule  et  la  moyenne  même  cède  une 
partie  de  sa  place.  Des  économistes  ont  posé  la  question  de 
savoir  s'il  ne  surgirait  pas  quelque  découverte,  comme  la 
distribution  en  détail  de  la  force  par  l'électricité,  qui  ren- 
verserait ce  mouvement  et  donnerait  l'avantage  au  petit 
atelier.  L'électricité  peut  certainement  être  très  utile  au 
travail  en  famille  ;  mais  l'économie  de  la  force  n'est  pas  le 
seul  avantage  de  la  concentration,  et  il  est  vraisemblable 
que  la  génération  prochaine  verra  s'accentuer  davantage 
encore  la  tendance  déjà  si  prononcée  de  notre  temps.  La 
multiplicité,  la  rapidité  et  l'économie  des  moyens  de  trans- 
port, la  facilité  de  rassembler  au  moyen  de  parts  ou  d'actions 
d'énormes  capitaux,  la  nécessité  d'un  outillage  puissant  pour 
produire  à  bon  marché,  l'accroissement  rapide  d'une  popu- 
lation qui  consomme  beaucoup  et  qui  dépasse  maintenant 
le  chiffre  de  75  millions,  sont  les  principales  causes  de  ce 
phénomène.  Or  les  moyens  de  transport  et  l'outillage,  loin 
de  manquer  au  xx®  siècle,  se  perfectionneront  certainement, 
la  population  continuera  à  s'accroître  (quoique  la  pro- 
gression puisse  se  ralentir)  et  il  est  plus  que  probable  que 
les  capitaux  augmenteront. 

D'autre  part,   rien   n'autorise  à   supposer    un   alanguis- 
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sèment  de  cet  esprit  d'entreprise  qui  caractérise  depuis 
longtemps  l'Américain  et  qui  a  beaucoup  contribué  à  la 
formation  de  vastes  entreprises,  ni  un  renoncement  aux 
«  Trusts  «  et  aux  combinaisons  diverses  visant  à  dominer  le 
marché  par  la  force  de  l'association.  Les  lois  qu'on  a 
faites  et  qu'on  peut  faire  encore  contre  ces  «  Trusts  »  sont 
restées  à  peu  près  impuissantes,  même  dans  l'Etat  de 
New  York,  comme  l'a  été  l'avertissement  que  le  président 
Cleveland  donnait  dans  son  message  du  7  décembre  1896  en 
dénonçant  ces  colossales  associations  comme  préjudiciables 
au  développement  du  commerce  :  elles  ont  leur  raison  d'être 
et  sont  assurément  un  des  produits  de  la  liberté  du  travail  ; 
mais  elles  menacent  la  liberté  même. 

Les  mêmes  nécessités  de  concentration  — je  ne  dis  pas  de 
monopole  —  s'imposent  à  toutes  les  grandes  nations  manu- 
facturières qui  veulent  soutenir  la  concurrence  et  conserver 
ou  élargir  leur  place  sur  les  marchés  du  monde. 

III 

L'Américain  a  l'esprit  d'invention  :  le  nombre  de  brevets 
qu'après  examen,  l'administration  délivre  chaque  année  l'at- 
teste. 11  est  toujours  en  quête  de  perfectionnements.  Aucun 
peuple  —  le  peuple  anglais  peut-être  excepté  —  ne  fait  autant 
usage  de  machines,  dans  la  petite  aussi  bien  que  dans  la 
grande  industrie,  et  n'est  plus  ingénieux  à  chercher  et  plus 
prompt  à  adopter  toutes  les  nouveautés,  mécaniques,  phy- 
siques ou  chimiques,  qui  ont  pour  objet  d'accélérer  le  travail 
ou  d'épargner  la  main-d'œuvre.  Son  génie  naturell'y  pousse 
et  il  est  stimulé  à  les  multiplier  par  la  concurrence  et  parle 
taux  élevé  des  salaires. 

Les  machines,  qui  commencent  par  se  proposer,  ne  tardent 
pas  à  s'imposer  et  à  se  générahser  parce  que,  si  les  premiers 
fabricants  les  prennent  pour  faire  des  bénéfices,  la  masse 
doit,  coûte  que  coûte,  les  accepter  pour  ne  pas  être  ruinée. 
Le  renouvellement    fréquent  et   l'amortissement  rapide  de 
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l'outillage  sont  la  conséquence  de  l'activité  delà  concurrence. 
Le  résultat  est  une  production  abondante  et  économique. 
Quant  au  salaire,  plus  le  taux  en  est  élevé  et  plus  il  y  a 
d'économie  à  substituer  les  machines  aux  bras  ;  mais  comme 
contre-partie,  plus  grande  est  la  productivité  des  machines 
et  plus  le  salaire  peut  être  placé  haut. 

IV 

Habitué  à  travailler  avec  des  machines  puissantes,  ingé- 
nieuses, rapides,  l'ouvrier  américain  est  en  général  appliqué 
et  actif.  Le  patron  qui  le  paie  cher  ne  le  souffrirait  guère  in- 
dolent. Aussi  la  productivité  de  Vouvrier  peut-elle  être  con- 
sidérée en  moyenne  comme  forte  relativement  à  celle  de  la 
plupart  des  peuples  européens. 


La  machine  chasse-t-elle  V ouvrier?  L'opinion  dominante 
dans  le  peuple  est  qu'elle  le  chasse.  Le  peuple  en  juge  par 
l'apparence  qui  n'est  pas  douteuse,  puisque  la  machine  fait 
le  travail  de  l'homme  et  souvent  celui  d'un  grand  nombre 
d'hommes,  et  qu'il  n'est  pas  rare  que,  dans  une  fabrique,  une 
diminution  du  personnel  corresponde  à  l'introduction  d'une 
machine.  La  pensée  d'uue  production  à  meilleur  marché,  qui 
est  avantageuse  à  la  société,  n'est  pas  une  consolation  pour 
l'ouvrier  si,  privé  de  travail,  il  n'a  plus  de  salaire  pour  ache- 
ter, si  la  concurrence  des  bras  inoccupés  abaisse  le  taux  de 
son  salaire,  si  un  manœuvre  suffît  là  où  il  fallait  auparavant 
une  main  habile. 

Toutes  les  évolutions  économiques  occasionnent  des  pertes 
de  capitaux,  des  déplacements  d'hommes,  des  souffrances 
individuelles  que  la  sympathie  sociale  s'efforce  d'adoucir.  Il 
serait  injuste  de  les  juger  par  un  seul  des  effets  qu'elles  pro- 
duisent à  un  moment  donné  ;  il  convient  de  le  faire  par  l'en- 
semble de  leurs  effets,  bons  et  mauvais,  dansla  suite  des  temps. 

Or,  pour  comprendre  le  rôle  des  machines,  il  faut  songer 
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qu'il  a  commencé  avec  les  premiers  outils  que  l'homme  a  su 
fabriquer,  qu'il  est  impossible  d'assigner  de  bornes  à  se^ 
progrès  et  qu'il  faut  non  seulement  s'en  accommoder  comme 
d'une  nécessité,  mais  s'en  féliciter  comme  d'un  bienfait.  Quand 
on  regarde  au-delà  des  premières  apparences,  on  aperçoit 
que,  malgré  les  difficultés  de  la  transition,  la  machine,  acti- 
vant la  production  et  mettant  les  produits  plus  facilement  à 
la  portée  de  la  consommation,  augmente  soit  dans  la  même 
industrie,  soit  par  la  création  d'industries  nouvelles,  la  de- 
mande de  bras,  et  que  nulle  part  il  n'y  a  autant  d'argent  payé 
en  salaires  que  là  où  il  y  a  beaucoup  de  machines.  L'expé- 
rience le  prouve,  en  Amérique  comme  en  Europe  :  aux  États- 
Unis  les  recensements  constatent  que  les  ouvriers  ont  aug- 
menté non  seulement  en  nombre  absolu,  mais  proportionnel- 
lement à  la  population  totale,  et  que  la  consommation  s'est 
assez  développée  pour  absorber  tout  le  supplément  de  pro- 
duits créés  par  un  personnel  plus  considérable  et  beaucoup 
mieux  outillé. 

J'ai  montré  que  cette  crainte  de  l'ouvrier  que  la  machine  ne  le 
supplante  et  le  laisse  sans  ouvrage  datait  de  loin.  En  France, 
en  1829,  les  Saint-Simoniens,  gémissant  sur  le  chômage 
dont  ils  croyaient  la  machine  responsable,  répétaient  le  cri 
de  Sismondi  :  «  En  attendant,  que  ferons-nous  de  ces  milUers 
d'hommes  affamés  ?  (1)  »  Depuis  ce  temps  cène  sont  pas  des 
milliers,  mais  des  millions  qui  ont  trouvé  de  l'ouvrage  dans 
les  atehers  équipés  de  machines. 

En  définitive,  la  classe  ouvrière  a,  en  compensation  de 
crises  de  chômage  passagères,  le  triple  profit  d'une  demande 
plus  forte  de  travail,  d'un  salaire  plus  élevé  en  raison  de  la 
productivité  et  de  marchandises  vendues  à  plus  bas  prix  :  la 
société  tout  entière  participe  à  ce  dernier  profit. 

Le  perfectionnement  incessant  de  l'outillage  et  des  procé- 
dés de  fabrication  et  l'adoption  de  ces  perfectionnements  par 

(1)  Exposition  de  la  doctrine,  l^  année,  p.  91.  (Édition  de  1866.) 
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l'industrie  sont  certains  ;  c'est  une  des  applications  du  prin- 
cipe de  la  moindre  action.  11  faut  n'avoir  aucune  notion  d'éco- 
nomie politique  pour  ne  pas  le  comprendre.  C'est  tourner  le 
dos  au  progrès  que  de  prétendre  enrayer  un  tel  mouvement 
et  c'est  en  même  temps  tenter  l'impossible  ;  car  la  concur- 
rence intérieure  des  fabricants  et  la  concurrence  extérieure 
des  nations  perceraient  bientôt  les  obstacles  qu'opposeraient 
au  progrès  les  lois  ou  les  mœurs  d'un  peuple,  et  le  principe 
de  la  moindre  action,  qui  sert  l'intérêt  général  et  qui  est  une 
des  fins  de  l'économie  politique,  l'emporterait.  11  est  donc 
juste  de  féliciter  l'humanité  des  bienfaits  de  la  machine  et 
raisonnable  de  chercher  un  autre  moyen  que  sa  suppression 
pour  adoucir  les  souffrances  de  transition  qu'elle  peut  causer. 

VI 

.  La  question  de  savoir  si  la  demande  commande  l'offre  ou 
si  l'offre  commande  la  demande  est  controversée  en  théorie 
économique  parce  qu'en  réalité  il  y  a  réaction  de  l'une  sur 
l'autre. 

Les  Américains  se  vantent  d'être  le  peuple  dont  la  consom- 
mation moyenne  par  tête  est  la  plus  forte  ;  plusieurs  de  leurs 
économistes  considèrent  même  cette  intensité  de  consomma- 
tion comme  le  stimulant  de  leur  industrie  et  comme  la  cause 
du  taux  élevé  de  leurs  salaires.  Nous  reviendrons  plus  loin 
sur  cette  seconde  proposition  que  le  parti  ouvrier  a  adoptée 
presque  comme  un  axiome,  quoiqu'il  serait  plus  logique,  en 
réalité,  de  renverser  les  termes  et  de  dire  que  c'est  la  pro- 
duction abondante  de  la  richesse  qui  élève  le  taux  des  salaires. 
Quant  à  la  première  proposition,  il  n'est  pas  douteux  qu'une 
large  consommation  dans  le  peuple  aiguillonne  la  production 
en  absorbant  le  produit  et  que  les  États-Unis,  avec  leur  popu- 
lation de  75  millions  d'àmes  (1)  qui  s'accroit  de  plus  d'un  million 
et  demi  par  an,  avec  le  taux  élevé  de  ses  salaires,  avec  les 

(1)  L'estimation  officielle  était  de  74  millions  au  1er  janvier  1897. 
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habitudes  de  bien-être  dans  les  masses  que  le  sentiment  démo- 
cratique entretient  et  développe,  sollicitent  aujourd'hui  et 
motiveront  longtemps  encore  une  production  croissante  et 
surtout  une  production  à  bon  marché. 

La  machine,  contribuant  puissamment  à  cette  abondance, 
est,  somme  toute,  favorable  aux  salaires .  Nous  venons  de  le  dire. 

Occasionne-t-elle  une  surproduction  ?  Elle  peut  amener, 
comme  toute  crue  subite  de  l'offre,  un  engorgement  sur  un 
point  et  à  un  moment  déterminés.  Mais,  tant  qu'on  trouve  des 
acheteurs,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait,  dans  le  sens  vrai  du 
mot,  surproduction,  c'est-à-dire  production  superflue  et  im- 
propre à  satisfaire  un  besoin. 

Or,  le  nombre  des  acheteurs  peut  s'accroître  sinon  indéfi- 
niment, du  moins  dans  une  proportion  qu'on  ne  peut  pas  dé- 
finir pour  chaque  marchandise  avec  l'abaissement  du  prix  de 
cette  marchandise,  et  c'est  presque  toujours  en  vue  de  cet 
abaissement  que  l'industriel  emploie  une  machine  nouvelle. 
S'il  a  bien  calculé,  il  crée  lui-même  son  débouché  ;  s'il  a  mal 
calculé,  il  renonce  à  produire.  L'équilibre,  toujours  instable, 
entre  la  production  et  la  consommation  s'établit,  se  déplace 
et  se  rétablit  de  lui-même  et,  comme  les  besoins  actuels  de 
l'humanité  sont  loin  d'être  pleinement  satisfaits  et  que  d'ail- 
leurs ils  sont  indéfiniment  extensibles,  il  faut  dire  que,  d'une 
manière  générale,  il  n'y  a  jamais  trop  de  richesse  dana  le 
monde. 

VII 

En  Amérique  V entrepreneur  américain  va  en  général  droit 
devant  lui,  visant  le  gain  et  désireux  de  l'atteindre  vite.  C'est 
pourquoi  il  emploie  autant  qu'il  peut  la  machine  et  exige  de 
ses  ouvriers  tout  ce  que  ceux-ci  peuvent  lui  rendre  d'utilité. 
Il  est  sorti  souvent  des  rangs  de  la  classe  ouvrière  ou  des 
plus  humbles  emplois  avant  de  monter  jusqu'au  patronat  (1)  ; 

(1)  Un  ingénieur  américain,  d'origine  française,  me  disait  que  les 
jeunes  ingénieurs  sortis  des  universités  lui  paraissaient  plus  difficiles  à 
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il  n'a  pas  toujours  eu  le  loisir  de  recevoir  le  premier  poli  de 
l'éducation  ;  souvent  même  il  a  passé  par  divers  métiers 
avant  de  se  fixer  ;  il  apprend  au  fur  et  à  mesure  en  prati- 
quant ;  il  calcule  ;  voulant  des  machines  qui  produisent  et 
des  ouvriers  qui  travaillent,  il  paye  ce  qu'il  faut  pour  les 
avoir.  Occupé  de  sa  propre  affaire  et  non  de  celles  des 
des  autres,  il  est,  sous  ce  rapport,  profondément  individua- 
liste ;  je  le  constate  sans  prétendre,  comme  quelques-uns  de 
ses  concitoyens,  lui  en  faire  nécessairement  un  reproche, 
mais  je  dois  reconnaître  que  ce  n'est  pas  toujours  sans 
motif  qu'on  l'accuse  d'être  personnel  et  dur  avec  ses  conci- 
toyens. Il  exécute  les  conditions  du  contrat  de  louage  et  il 
exige  que  son  personnel  les  exécute  ;  puis,  quand  l'ouvrage 
est  fait  et  le  salaire  payé,  salariants  et  salariés  estiment  qu'ils 
sont  quittes  les  uns  envers  les  autres  :  en  quoi  ils  ont  rai- 
son au  point  de  vue  du  droit.  Au  point  de  vue  social,  il  ré- 
sulte de  cet  individualisme  fortement  accusé  chez  l'indus- 
triel américain  que  les  relations  entre  l'entrepreneur  et  les 
collaborateurs  cessent  à  la  porte  de  l'atelier  et  qu'il  est  plus 
rare  de  rencontrer  des  institutions  de  patronage  aux  États- 
Unis  que  dans  certains  États  européens  ;  ni  le  maître  ni 
l'ouvrier  ne  s'y  prêtent  volontiers. 

VIII 

Car  Vouvrier  américain  est  très  indépendant  ;  il  sait  qu'il 
est,  comme  citoyen,  l'égal  de  son  patron  et  il  ne  tient  pas  à 
lui  être  subordonné  par  un  lien  de  reconnaissance.   Il  est 

placer  aujourd'hui,  parce  qu'ils  étaient  moins  maniables  et  acceptaient 
moins  la  subordination  que  les  jeunes  praticiens  d'autrefois.  Il  n'y  a  pas 
qu'en  Amérique  que  l'on  établisse  des  comparaisons  de  ce  genre  ;  mais, 
quoiqu'il  y  ait  des  arguments  plausibles  dans  les  deux  sens,  il  me  paraît 
certain  qu'une  solide  instruction  théorique  fortifie  l'intelligence  et 
élargit  l'horizon  du  praticien,  et  qu'elle  est  très  profitable,  à  condition 
qu'elle  n'étoufEe  pas  l'originalité. 

NOUVELLE  SÉBIE.  —  XLVIII.  40 
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dans  l'atelier  en  vertu  d'un  marché  et  il  ne  considère  pas  cet 
atelier  comme  un  foyer  familial  dont  l'entrepreneur  serait  le 
patriarche.  D'ailleurs  il  est  mobile  et  il  va  où  il  croit  trouver 
son  intérêt. 

C'est  là,  du  moins,  le  type  le  plus  ordinaire  de  l'Américain 
de  naissance.  Les  immigrants  présentent  des  types  divers, 
mais  qui  tendent  tous  plus  ou  moins  rapidement  à  s'améri- 
caniser. 

IX 

V immigration  porte  ombrage  à  la  classe  ouvrière.  Elle  lui 
fait  concurrence  et,  en  accroissant  incessamment  l'offre  de 
travail,  elle  presse  sur  le  salaire.  En  réalité,  comme  d'autres 
forces  agissaient  en  même  temps  en  sens  contraire,  elle  n'a 
pas  produit  de  baisse  dans  le  taux  général,  mais  elle  a  dû 
dans  certains  cas  alourdir  l'essor  de  la  hausse.  Quand  on  en- 
visage l'ensemble  du  mouvement  migratoire  d'Europe  en 
Amérique  depuis  un  siècle,  on  reconnaît  que  cet  apport 
d'hommes,  de  science  et  de  capitaux,  ayant  fait  la  fortune  des 
États-Unis,  les  ouvriers  de  ce  pays  qui  doivent  à  cette 
fortune  leur  condition  avantageuse,  n'ont  pas  en  somme  à  se 
plaindre. 

Les  États-Unis,  dont  la  population  civihsée  provient  tout 
entière  de  l'immigration,  et  qui,  en  trois  quarts  de  siècle 
(1820-1895),  ont  enregistré  plus  de  17  millions  d'arrivées,  ne 
peuvent  pas  renier  leur  origine  et  fermer  entièrement  leurs 
frontières. 

La  diversité  des  éléments  s'est  fondue  dans  un  moule  ori- 
ginal de  type  anglo-saxon.  Le  peuple  américain  forme  depuis 
longtemps  une  nation  constituée,  non  seulement  matériel- 
lement, mais  moralement,  ayant  pleine  conscience  d'elle- 
même,  fière  de  ses  progrès  et  de  sa  force,  assez  vigoureuse 
pour  absorber  peu  à  peu  les  masses  étrangères  que  l'immi- 
gration lui  verse,  démentant  par  son  existence  l'aphorisme 
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de  circonstance  que  Joseph  de  Maistre  donnait  comme  un 
axiome  :  «■  Point  de  souverain  sans  nation,  comme  point  de 
nation  sans  souverain  (1).  » 

Les  Anglais,  les  Écossais,  les  Allemands  leur  ont  fourni  un 
contingent  considérable  qui  est  généralement  apprécié  ;  les 
Scandinaves  ne  le  sont  pas  moins  ;  les  Irlandais,  très  nom" 
breux  aussi,  sont  un  peu  moins  prisés  en  général,  quoiqu'ils 
forment  un  parti  puissant  et  que  nombre  de  familles  d'ori- 
gine irlandaise  occupent  une  haute  situation  ;  les  Itahens  et 
les  Slaves  le  sont  beaucoup  moins  ;  ce  sont  ceux  auxquels 
l'ouvrier  américain  reproche  surtout  de  se  contenter  de  sa- 
laires bas.  Les  Canadiens  forment  un  groupe  qu'on  suspecte 
un  peu  parce  qu'il  tient  à  conserver  son  individualité  par  la 
langue  et  la  religion,  mais  dont  les  patrons  apprécient  dans 
les  fabriques  le  concours  utile.  Les  Français  sont  en  trop 
petit  nombre  pour  que  la  politique  américaine  s'occupe 
d'eux. 

Le  parti  ouvrier  réclame  des  lois  limitatives  de  l'immi- 
gration. Il  a  obtenu  l'interdiction  absolue  de  l'immigration 
chinoise,  quoique  les  Chinois  soient  de  bons  travailleurs; 
mais  les  ouvriers  ne  leur  pardonnaient  pas  de  travailler  à  très 
bas  prix.  Ils  ont,  avec  l'appui  de  tous  les  gens  éclairés,  fait 
défendre  l'entrée  des  États-Unis  aux  individus  incapables  de 
se  faire  vivre  et  aux  criminels,  afin  que  leur  pays  ne  devînt 
pas  le  dépotoir  de  l'Europe.  Us  ont,  contre  le  gré  des  entre- 
preneurs et  manufacturiers,  prohibé  l'entrée  des  personnes 
engagées  par  contrat,  parce  que  c'est  sous  cette  forme  que 
s'organise  d'ordinaire  l'immigration  des  ouvriers  les  moins 
rétribués.  Ils  ont  été  plus  loin  :  au  commencement  de 
l'année  1897,  une  loi  a  été  sur  le  point  d'être  adoptée  qui 
interdisait  l'accès  du  territoire  américain  à  tout  immigrant  ne 
sachant  pas  écrire. 


(1)  Du  Pape,  tome  II. 
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X 

Le  salaire  nommai  est  élevé  aux  États-Unis  et  l'a  toujours 
été  relativement  aux  salaires  européens.  Il  a  augmenté  très 
sensiblement,  peut-être  doublé,  depuis  une  cinquantaine 
d'années,  comme  d'ailleurs  il  a  fait  dans  la  plupart  des  pays 
d'Europe.  Sur  ce  point  les  opinions  des  chefs  du  parti  ou- 
vrier (en  Amérique)  sont  partagées  ;  les  uns  reconnaissent 
qu'il  y  a  eu  augmentation  ainsi  qu'accroissement  de  bien- 
être  comme  conséquence,  et  ils  s'en  font  un  argument  pour 
conclure  que  la  progression  doit  continuer.  Les  autres  —  ce 
sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  hostiles  à  l'ordre  de 
choses  actuel  —  prétendent  qu'il  y  a  eu  diminution  ;  c'est  un 
argument  de  combat  dont  les  «  Silverists  »  et  les  «  Popu- 
lisls  »  ont  largement  usé  durant  la  campagne  d'élection 
présidentielle  de  1896.  L'erreur  de  ceux  qui  croient  sincè- 
rement à  une  diminution  s'explique  en  partie  par  l'emploi  du 
papier-monnaie  qui,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  avait  fait  hausser 
nominalement  tous  les  prix,  ceux  du  travail  comme  ceux  des 
marchandises,  et  par  le  retour  de  la  valeur  de  la  monnaie  à 
son  taux  normal  après  la  reprise  des  paiements  en  espèces. 
J'ai  démontré  (1)  que  cette  hausse  factice,  loin  d'être  favo- 
rable à  l'ouvrier,  avait  en  réahté  amoindri  son  salaire  réel. 
L'erreur  s'explique  aussi  par  des  cas  avérés  de  réduction, 
lesquels  ne  sont  que  l'exception  quand  on  envisage  l'en- 
semble, ou  par  des  abaissements  soudains  et  passagers,  en 
temps  de  crise,  comme  on  l'a  vu  en  1893-94. 

Si  la  misère  de  l'ouvrier  s'était  aggravée  depuis  un  demi- 
siècle,  elle  devrait  être  épouvantable  aujourd'hui  ;  car  il  y  a 
cinquante  ans  on  s'en  plaignait  déjà  amèrement  :  «  Quelque 
lamentable  que  soit  la  condition  des  travailleurs,  celle  des 
femmes  est  pire  et  va  en  s'aggravanl  >,  écrivait  la  <  New 


(1)  Voir  le  chap.  vi  de  la  IP  partie. 
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Engiand  Workingmen's  Association  »,  qui  venait  d'être 
fondée  en  1843  ;  cinq  ans  après,  Horace  Greeley  disait  dans 
un  meeting  d'imprimeurs  à  New  York  :  la  classe  ouvrière  est 
comme  elle  était  quand  je  suis  venu  ici  il  y  a  dix-huit  ans  ou 
même  dans  un  état  encore  pire  (1).  > 

Les  délégués  des  syndicats  de  Paris  qui  ont  été  à  l'exposi- 
tion de  Chicago  ont  rapporté  de  leurs  conversations  une  im- 
pression non  moins  pessimiste  et  qui  n'est  pas  plus  fondée 
pour  l'Amérique  que  pour  la  France  :  «  Notre  pensée  est  que 
dans  peu  d'années  les  ouvriers  du  nouveau  monde  seront 
aussi  malheureux  et  plus  même  que  les  ouvriers  français 
qui  pourtant  subissent  une  misère  qui  n'a  pas  été  égalée 
dans  la  période  de  ce  siècle  (2).  »  Ils  se  trompent.  Si  leur 
erreur  est  involontaire,  je  les  renvoie  aux  documents  que  j'ai 
cités  dans  le  chapitre  du  salaire  des  hommes  (3)  ;  si  elle  est 
volontairement  lancée  comme  un  brandon  de  révolte,  l'évi- 
dence des  faits  ne  peut  rien  contre  une  tactique  politique. 

En  Amérique,  comme  dans  tous  les  pays  et  plus  peut-être 
que  dans  certains  pays,  l'échelle  des  salaires  est  très  étendue 
et  est  graduée  suivant  les  professions  et  suivant  le  rôle  et  la 
capacité  de  l'ouvrier  dans  chaque  profession.  Entre  les 
fileurs  et  tisseurs,  qui  gagnent  de  1  à  2  dollars  par  jour,  et  les 
ouvriers  du  bâtiment,  qui  en  ont  2.50  à  4,  se  placent  la  plu- 
part des  salaires  des  hommes,  bien  qu'on  en  rencontre  au- 
dessous  de  1  dollar  et  qu'au-dessus  de  4  il  y  ait  quelques 
ouvriers  d'élite,  par  exemple,  des  lamineurs  et  des  verriers, 
qui  montent  jusqu'à  10  dollars  et  plus.  On  peut  dire  que 
/  dollar  3/4  à  2  dollars  représentent  à  peu  près  la  moyenne 
aux  États-Unis,  soit  plus  du  double  de  la  moyenne  en 
France,  autant  du  moins  qu'il  est  possible  par  approximation 
d'assigner  une  moyenne  au  salaire  de  l'ouvrier  français. 

(1)  Voir  The  Lahor  Movement,  par  M.  Me  Neill,  p.  100  et  117. 

(2)  Rapport  de  la  délégation  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  à  V Expo- 
sition de  Chicago,  p.  157. 

(3)  Chap.  v  de  la  I"  partie. 
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XI 

Le  salaire  des  femmes  est  presque  moitié  de  celui  des 
hommes,  en  Amérique,  comme  en  Europe  (1).  Le  salaire  des  en- 
fants au-dessous  de  seize  ans  est  inférieur  à  celui  des  femmes. 
La  moindre  force  physique  des  femmes,  leur  condition  dans 
la  famille  qui  les  fait  vivre  en  grande  partie  du  gain  des 
hommes,  la  concurrence  qu'elles  se  font  dans  les  professions 
restreintes  en  nombre  qui  leur  sont  ouvertes  sont  les 
trois  principales  causes  de  cette  différence.  On  rencontre 
dans  les  ateliers  beaucoup  moins  de  femmes  mariées  en 
Amérique  qu'en  Europe,  ce  qui  est  l'indice  d'une  situation 
meilleure. 

Le  nombre  des  femmes  employées  dans  l'industrie  a  dimi- 
nué proportionnellement  ;  celui  des  enfants  paraît  avoir 
diminué  davantage.  Mais  c'est  une  erreur  de  prétendre  que 
le  salaire  gagné  par  les  femmes  n'est  qu'un  prélèvement  sur 
le  gain  que  feraient  les  hommes  s'ils  étaient  seuls  à  tra- 
vailler; c'est  une  illusion  de  croire  que  toutes  pourraient 
vivre  uniquement  du  salaire  de  leur  mari  ou  de  leur  père 
et  une  cruauté  de  les  empêcher  par  la  tyrannie  des  syndicats 
ou  par  les  réglementations  de  la  loi  d'en  obtenir  un  par  elles- 
mêmes.  Il  faut  laisser  les  femmes  majeures  décider  par  leur 
propre  volonté  de  ce  qui,  à  cet  égard,  convient  le  mieux  à 
leur  bien-être.  Je  ne  pense  pas  que,  dans  la  prochaine  géné- 
ration, on  les  voie  renoncer  plus  qu'aujourd'hui  à  l'appât  du 
salaire,  je  suis  même  porté  à  croire  que  les  transformations 
des  procédés  industriels  contribueront  à  multiplier  les  em- 
plois lucratifs  pour  les  femmes  dans  la  manufacture,  comme 
dans  les  bureaux. 

(1)  Cependant  la  difiEérence  n'est  pas  aussi  grande  quand  la  femme 
fait  exactement  le  même  travail  que  l'homme.  Voir  plus  haut  dans  le 
chapitre  précédent,  la  note  de  la  page  600. 
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XII 

Il  y  a  en  Amérique,  comme  en  Europe,  des  salaires  de 
famine,  c'est-à-dire  des  salaires  qui  ne  fournissent  pas  à 
celui  qui  les  reçoit  les  moyens  de  vivre  dans  une  condition 
équivalente  à  celle  qu'ont  les  simples  manœuvres.  Le  Swea- 
ting  System  dont  les  salaires  appartiennent  à  cette  catégorie 
est  pratiqué  surtout,  mais  non  exclusivement,  dans  l'indus- 
trie de  la  confection  et  dans  certaines  grandes  villes,  telles 
que  New  York,  Boston,  Cincinnati.  Malgré  les  efforts  faits 
pour  le  combattre,  il  parait  s'être  étendu  plutôt  que  restreint 
et  il  est  à  craindre  que  les  conditions  actuelles  de  l'industrie 
et  de  la  population  ne  le  développent  encore,  malgré  les 
efforts  faits  pour  le  circonscrire.  Heureusement  le  mal,  qui 
n'est  ni  bien  défini  ni  nettement  définissable,  n'atteint  qu'une 
portion  très  minime  de  la  classe  ouvrière. 

XIII 

Le  salaire  réel  a  augmenté  aux  États-Unis  plus  encore  que 
le  salaire  nominal,  parce  que,  dans  le  même  temps  que  celui- 
ci  haussait,  la  majorité  des  prix  des  marchandises  baissait. 
La  baisse  étant  beaucoup  moindre  dans  les  prix  de  détail  que 
dans  les  prix  de  gros,  et,  d'autre  part,  le  loyer  étant  devenu 
plus  coûteux,  le  bénéfice  pour  l'ouvrier  est  resté  notablement 
au-dessous  du  taux  calculé  par  la  statistique  sur  le  prix  de 
gros;  néanmoins  il  existe.  Somme  toute,  les  objets  de  con- 
sommation ordinaire  de  la  famille  ouvrière,  à  quantité  et  à 
qualité  égales,  le  loyer  excepté,  coûtent  plutôt  moins  que 
plus  dans  les  villes  des  États-Unis  que  dans  celles  de  France, 
particulièrement  à  New  York  qu'à  Paris.  Par  conséquent, 
en  moyenne,  l'ouvrier  américain  jouit  non  seulement  d'un 
salaire  nominal,  mais  vraisemblablement  aussi  d'un  salaire 
réel  plus  que  double  de  celui  de  l'ouvrier  français. 
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XIV 

L'emploi  au.  papier-monnaie  pendant  et  après  la  guerre  de 
la  rébellion  a  troublé  les  rapports  de  valeur  et  obscurci  pour 
un  temps  la  notion  du  salaire.  Les  salaires  ayant  été  alors 
très  haut  nominalement,  l'ouvrier  est  porté  à  croire  qu'ils  ont 
réellement  baissé  après  la  reprise  des  paiements  en  espèces, 
ce  qui  est  inexact  ou  du  moins  ce  qui  est  dû,  quand  le  fait 
s'est  produit,  à  la  grande  crise  de  1873.  La  vérité  est  que, 
pendant  celte  période,  les  ouvriers  ont  souffert  de  la  hausse 
factice  des  marchandises  (1),  qui  a  été  beaucoup  plus  exa- 

(1)  La  frappe  libre  de  l'argent  produirait  une  hausse  de  ce  genre.  La 
notion  de  l'intérêt  personnel  fait  comprendre  aisément  que  les  pro- 
priétaires des  mines  d'argent  la  demanrient,  elle  fait  comprendre  aussi 
que  les  débiteurs,  particulièrement  ceux  qui  ont  contracté  une  dette 
hypothécaire,  la  désirent  ;  et  même  que  les  agriculteurs,  dont  les  denrées 
seraient  probablement  au  nombre  des  premières  marchandises  sur  les- 
quelles cette  hausse  se  produirait,  aient  été  amenés  à  en  être  partisans, 
quoique  tous  n'y  gagneraient  pas  ce  qu'ils  croient.  Mais  on  ne  comprend 
guère  comment  les  ouvriers,  dont  le  salaire  ne  hausserait  qu'à  la  suite 
de  la  hausse  de  beaucoup  de  produits,  se  sont  laissé  séduire  :  c'est  qu'en 
matière  économique  la  plupart  des  hommes  ne  perçoivent  que  les  appa- 
rences et  que  les  ouvriers  peu  éclairés  sur  ces  matières  sont  particuliè- 
rement exposés  aux  illusions.  L'adhésion  de  leur  parti  à  la  libre  frappe 
n'est  pas  douteuse.  Le  dernier  programme  (1896)  du  «  People's  Party  » 
porte  :  «  We  demand  the  free  and  unrestricted  coinage  of  silver  and 
gold  at  the  présent  légal  ratio  of  sixteen  :  to  one,  without  waiting  for 
the  consent  of  foreign  nations.  —  We  demand  that  the  volume  of  cir- 
culating  médium  be  speedily  increasedto  anamountsufficient  to  meetthe 
demands  of  the  business  and  population,  and  to  restore  just  levelof  priées 
of  labor  and  production.  »  Les  arguments  propres  àséduirel'araour-propre 
national  (An  American  policy,  opposée  au  British  gold  standard),  la 
masse  des  débiteurs  et  la  classe  ouvrière  ont  été  développés  dans 
l'adresse  au  peuple  adoptée  le  23  juillet  1896  par  la  «  Silver  convention  » 
siégeant  à  Saint-Louis.  «  ...  Cette  baisse  des  prix  a  aggravé  le  fardeau 
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gérée  que  celle  des  salaires,  et  qu'ils  auraient  souffert  davan- 
tage, de  1863  à  1873,  si  l'activité  industrielle  n'avait  déter- 
miné une  incessante  demande  de  bras. 

XV 

Ayant  un  salaire  réel  supérieur,  l'ouvrier  américain  s'est 
donné  plus  de  bien-être  que  l'ouvrier  européen  en  général 
(l'ouvrier  anglais  excepté  dans  certains  cas).  Il  a  pris  cer- 
taines habitudes  de  consommation  et  de  jouissance  ;  il  se 
nourrit  plus  substantiellement  que  les  ouvriers  du  continent 
européen  ;  il  fait  plus  de  toilette;  il  est  plus  confortablement 
logé  et  souvent  il  est  propriétaire  de  la  maison  qu'il  habite  ; 
il  s'assure  sur  la  vie,  pratiquant  la  prévoyance  à  sa  manière  ; 
il  dépense  davantage  pour  les  sociétés  auxquelles  il  est  affilié 
et  pour  ses  distractions  :  en  un  mot  il  a  un  «  Standard  of 
Life  »,  un  niveau  d'existence  plus  élevé  que  ne  l'ont  les  ou- 
vriers européens.  Situation  dont  se  vantent  avec  raison  les 
États-Unis  ;  car  elle  est  un  des  résultats  très  désirables  de  la 
civilisation. 

XVI 

L'ouvrier  américain  dépense  par  conséquent  plus  que  l'euro- 
péen pour  vivre  parce  qu'il  s'est  fait  des  besoins  en  proportion 

des  débiteurs,  enflé  le  gain  des  créanciers,  paralysé  l'énergie  productive 
du  peuple  américain,  condamné  à  l'oisiveté  un  grand  nombre  de  travail- 
leurf!,  assombri  par  le  désespoir  le  foyer  d'honnêtes  ouvriers,  rempli  le 
pays  de  vagabonds  et  d'indigents.  »  L'adresse  proteste  contre  l'opinion 
que  la  baisse  provienne  d'une  surproduction.  <  Nous  déclarons  qu'il  est 
hors  de  conteste  que  le  paradoxe  économique  de  la  surproduction  ne 
peut  pas  se  produire  quand  des  dizaines  de  mille  de  nos  concitoyens 
sont  à  demi  vêtus  et  à  demi  nourris.  »  {The  New  York  Times,  24  juillet 
1896.)  Mais  l'adresse,  qui  prédit  que  l'abondance  de  la  monnaie  impri- 
mera un  essor  aux  afEaires  (ce  qui  aurait  peut-être  lieu  pendant  un 
certain  temps),  ne  dit  pas  comment  les  ouvriers  se  nourriraient  mieux 
en  payant  les  vivres  plus  cher. 
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de  ses  ressources.  Si  rAméricain gagne  2  dollars ,  c'est  à  peu  près 
à  2  dollars  que  se  monte  le  coût  de  sa  vie,  parce  que  c'est  sur 
ce  pied  qu'est  établi  le  «  Standard  of  Life  »  de  sa  classe.  11  est 
donc  obligé  de  dépenser  ses  2  dollars  parce  que  ses  besoins, 
enracinés  dans  les  familles  ouvrières  par  l'habitude,  exigent 
impérieusement  d'être  satisfaits  sous  peine  de  souffrance  per- 
sonnelle et  de  déchéance  sociale.  Or,  chacun  a  l'ambition  de 
se  maintenir  dans  sa  condition  sociale,  et  d'être  l'égal  de  ses 
égaux  sans  déchoir.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'on  est  en 
droit  de  dire  que  la  vie  de  Voworier  est  chère  aux  États-Unis 
et  que,  si  le  pouvoir  commercial  de  l'argent,  c'est-à-dire  la 
quantité  de  marchandises  communes  qu'on  peut  acheter  avec 
un  poids  d'argent,  n'est  pas  moindre  qu'en  Europe,  le  pou- 
voir  social  de  l'argent,  c'est-à-dire  la  somme  qu'il  faut  dépen- 
ser pour  tenir  un  certain  rang  dans  la  société,  est  de  beau- 
coup inférieur. 

L'ouvrier  américain  a  augmenté  son  bien-être,  autrement 
dit  il  a  élevé  le  «  Standard  of  Life  »  depuis  le  commencement 
du  xix«  siècle.  Comme  tous  les  hommes,  il  est  moins  sen- 
sible au  plaisir  des  biens  dont  il  jouit  qu'à  l'envie  d'acquérir 
ceux  qu'il  n'a  pas  et  il  aspire  à  élever  encore  plus  haut  le 
niveau  de  son  existence  :  ExcelsiorI  II  n'est  pas  seul  à 
prendre  cette  devise. 

XVII 

Des  esprits  curieux  (1)  ou  inquiets  ont  posé  la  question  de 
légalité  dans  V acc7'oissement  des  jouissances,  c'est-à-dire  la 
question  de  savoir  si  l'ouvrier    doit    s'eslimer    satisfait  de 

(1)  «  La  richesse  a  augmenté  considérablement.  La  question  que  pose 
le  travailleur  n'est  pas  s'il  reçoit  pins,  mais  s'il  reçoit  en  proportion  di> 
ce  que  reçoivent  les  antres  classes  de  la  société.  Les  besoins  ont 
augmenté  et  il  ne  sait  pas  s'il  est  aussi  capable  qu'autrefois  de  satis- 
faire ses  besoins  légitimes.  >  The  Labor  Movement  in  America,  par 
M.  Richard  Ely,  p.  304. 
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l'augmentation  de  son  salaire  et  de  son  bien-être  ou  si,  au 
contraire,  il  n'aurait  pas  droit  de  se  plaindre  d'être  frustré 
de  sa  part  légitime,  dans  le  cas  où  la  statistique  établirait 
que  l'accroissement  général  de  la  richesse  du  pays  a  été  plus 
rapide  que  l'accroissement  spécial  de  son  revenu. 

A  cette  question  on  peut  faire  une  première  réponse  au 
nom  du  sens  moral,  en  disant  qu'il  n'est  pas  bon  d'exciter 
ainsi  des  passions  envieuses  et  des  récriminations  sans  fon- 
dement. Un  homme  vient  de  recevoir  un  don  de  20,000  francs 
et  on  le  félicite  ;  approuverait-on  qu'il  gémît  de  son  sort 
parce  que  le  même  jour  un  de  ses  voisins  a  reçu  oO,000  francs  ? 
L'augmentation  du  revenu  d'une  classe  de  la  société  doit  être 
appréciée  en  elle-même,  d'après  le  «  Standard  of  Life  »  de 
cette  classe  et  non  d'après  celui  d'une  autre  classe.  Nous 
avons  cité  ce  fait  que  beaucoup  d'ouvriers  américains  sont 
propriétaires  de  leur  maison  comme  un  signe  caractéristique 
de  leur  bonne  condition  :  ces  propriétaires  nous  objecteront- 
ils  avec  chagrin  que  leurs  maisons  ne  sont  pas  comparables 
aux  hôtels  des  millionnaires?  Si  cette  comparaison  n'est  pas 
venue  d'elle-même  à  leur  esprit,  leur  rend-on  un  service  en  la 
leur  suggérant  ? 

La  statistique  a  beaucoup  de  peine  à  répondre  à  la  question 
parce  qu'il  est  rare  qu'elle  possède  une  série  d'inventaires  de 
la  richesse  suffisants  pour  en  mesurer  le  progrès  à  cin- 
quante ans  de  distance  et  pour  fournir  le  dividende  d'un 
quotient  dont  toute  la  population  serait  le  diviseur.  Les 
États-Unis  sont  précisément  le  pays  où  l'on  trouve  la  col- 
lection la  plus  régulière  et  peut-être  la  meilleure,  quoique 
fort  imparfaite  encore,  de  ces  rares  documents.  J'en  ai  tiré  les 
chiffres  essentiels   à  cette  comparaison  (1).    Nous    savons, 

(1)  Comme  exemple  des  erreurs  auxquelles  peut  lititraîner  l'emploi  «le 
ce  genre  de  documents,  je  citerai  le  calcul  fait  par  M.  Powderly  {2he 
Lahor  Movement,  édité  par  M.  Me  Neill,  p.  579)  qui  croit  trouver  lo 
gain  du  patron  en  retranchant,  de  la  valeur  totale  des  produits,  le  prix 
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d'une  part,  que  la  moyenne  de  gain  annuel  des  personnes 
employées  dans  l'industrie,  moyenne  obtenue  en  divisant  la 
somme  totale  payée  en  salaires  par  le  nombre  total  des 
salariés  (ouvriers,  ouvrières,  enfants,  employés,  directeurs), 
était  de  247  dollars  en  1850  et  de  48-4  en  1890  :  ce  qui  indi- 
querait un  doublement  en  quarante  ans  (1),  et  qu'en  vingt  ans, 
de  1870  à  1890,  des  données  plus  comparables  accusent  un 
accroissement  de  29  p.  100  (2),  Nous  savons,  d'autre  part,  que 
la  propriété  immobilière  et  mobilière  représentait  une  valeur 
moyenne  par  habitant  de  303  dollars  en  1850,  de  780  en  1870, 
de  1,036  en  1890  (3),  d'où  il  résulte  que  la  quotité  par  tête 
aurait  triplé  de  18o0  à  1890  et  augmenté  de  près  de  33  p.  100 
de  1878  à  1890  ;  nous  savons  aussi  que  la  valeur  produite  par 
l'agriculture,  la  pêche,  les  mines  et  l'industrie  représentait 
par  tête,  l'année  du  recensement,  44  dollars  en  1850  (chiffre 
qui  n'est  pas  comparable  avec  les  autres,  parce  que  les  pro- 
duits de  l'agriculture  n'y  sont  pas  compris),  177  en  1870  et 
194  en  1090,  soit  un  accroissement  d'environ  10  p.  100  de 
1870  à  1890.  Quoique  ces  données  statistiques  ne  soient  pas 
assez  précises  pour  fournir  un  rapport  numérique  exact,  le 
seul  rapprochement  des  taux  d'augmentation,  29  pour  les 
salariés,  33  pour  la  propriété,  10  pour  la  production,  montre 
que  les  ouvriers  ne  sont  pas  si  mal  partagés  qu'on  voudrait 
le  leur  faire  croire  (4). 

des  matières  premières  et  les  salaires.  Il  trouve  (oensus  de  1880) 
1,024  millions  de  dollars  et  il  accuse  les  patrons  de  faire  des  gains 
énormes  proportionnellement  aux  salaires  (948  millions).  Il  n'est 
pourtant  aucun  économiste,  non  plus  qu'aucun  inrlustriel,  qui  ignore 
que  dans  le  prix  de  revient  il  entre  autre  chose  que  le  salaire  et  le  prix 
de  la  matière  première. 

(1)  Voir  le  chap.  v  de  la  pe  partie  et  les  réserves  faites  au  sujet  de  la 
précision  de  ces  données. 

(2)  375  dollars  en  1870  et  484  en  1890. 

(3)  Voir  le  chap.  i  de  la  llle  partie. 

(4)  En  France,  des  statisticiens  ont  pris  les  valeurs  successorales  et 
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Ces  rapports  ne  disent  pas  tout,  parce  qu'il  y  a  des  choses, 
essentielles  pourtant,  qui  ne  sauraient  y  entrer.  Les 
inventions  modernes,  le  développement  des  travaux  publics 
et  de  la  voirie,  les  institutions  démocratiques  procurent  cer- 
taines jouissances,  qui  sont  beaucoup  plus  également  acces- 
sibles à  tous  aujourd'hui  qu'autrefois  ou  à  peu  près  à  tous, 
pauvres  ou  riches.  Par  exemple,  aux  États-Unis  les  écoles 
publiques  sont  gratuites,  les  chemins  de  fer,  qui  n'ont  géné- 
ralement qu'une  classe  de  voiture  pour  tous  les  voyageurs 
(les  PuUmanii,  etc.,  sont  hors  classe),  et  les  tramways  trans- 
portent avec  la  même  vitesse  l'ouvrier  et  le  patron  dont  l'un 
allait  autrefois  à  pied  et  l'autre  en  voiture  ou  à  cheval  ;  tous 
sont  éclairés  de  la  même  manière  dans  les  rues  par  le  gaz  ou 
l'électricité  ;  la  plupart  des  habitants  des  villes  ont  l'eau  à 
domicile.  J'ai  insisté  sur  ces  avantages  dans  mon  ouvrage 
sur  La  population  française  (1);  je  ne  fais  que  les  signaler 
ici. 

L'ouvrier,  dit-on  aussi,  a  bien  droit  à  sa  part  proportion- 
nelle dans  l'accroissement  de  la  richesse,  puisque  c'est  lui  qui 
en  a  été  le  créateur  par  son  travail.  C'est  encore  là  une 
illusion  qu'il  importe  de  dissiper.  L'ouvrier  qui  donne  son 

les  donations  pour  terme  de  comparaison,  lesquelles,  d'après  les  décla- 
rations officielles,  représentaient  environ  2  milliards  en  1840  et  G  mil- 
liards eu  1885-95  et  correspondaient  à  un  revenu  proportionnel  de  400 
en  1840  (intérêt  à  5  p.  100)  et  à  210  en  1885-95  (intérêt  à  3  1/2).  Ils  en 
ont  conclu  que,  si  les  salaires  ont  doublé  dans  l'intervalle,  le  revenu  des 
propriétaires  de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  a  plus  que  doublé.  Si 
leur  culcul  était  probant,  la  différence  ne  serait  pas  considérable.  Mais 
le  calcul  ainsi  présenté  serait  trompeur  ;  pour  que  les  deux  termes 
fussent  comparables,  il  faudrait  multiplier  aux  deux  époques  le  taux  du 
salaire  par  le  nombre  des  ouvriers.  Or,  on  ue  sait  pas  le  nombre  des 
ouvriers  en  1840  ;  mais  on  &ait  qu'il  était  bien  moindre  qu'aujourd'hui  et 
que  par  conséquent  le  rapport  serait  plus  grand  que  celui  de  1  à  2. 

(I)  La    population    française,    t.    III,   ch.   m,   La  population   et  la 
richesse. 
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temps  et  son  travail  pour  un  prix  convenu  reçoit  aujourd'hui 
plus  d'argent  qu'autrefois  pour  [moins  de  temps  et  pour  un 
travail  qui  n'est  assurément  pas  devenu  plus  pénible,  grâce 
aux  machines.  Pourtant,  sauf  des  exceptions  individuelles,  il 
n'a  pas  une  participation  personnelle  et  spéciale  à  l'accrois- 
sement de  la  richesse  produite  dans  un  temps  donné  :  s'il 
est  habile  de  ses  mains,  ses  pères  l'étaient  aussi  ;  s'il  a  de 
meilleurs  outils,  c'est  qu'on  les  lui  a  fournis  ;  il  lui  est  même 
arrivé  de  protester  contre  l'introduction  des  machines  nou- 
velles. Il  est  l'agent  d'exécution,  opérant  avec  ses  muscles 
aujourd'hui  comme  il  y  a  cent  ans,  mais  ayant,  dans  cer- 
tains cas,  besoin  de  plus  de  connaissances  et  d'intelligence 
pour  mettre  en  œuvre  un  matériel  perfectionné. 

Ce  serait  une  autre  erreur  que  de  conclure  de  là  que  les 
qualités  personnelles  de  l'ouvrier  ne  contribuent  en  rien  au 
succès  de  l'œuvre.  De  ces  qualités  professionnelles  et  morales 
j'ai  parlé  en  plusieurs  passages  de  cet  ouvrage  ;  elles  sont 
au  nombre  des  caractéristiques  de  l'ouvrier  américain,  et 
elles  sont  un  des  facteurs  les  plus  importants  de  la  pro- 
ductivité de  ce  travail  dans  tout  pays.  Je  ne  manque  jamais 
de  mettre  en  relief  cette  importance  dans  mes  leçons  du  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  devant  un  auditoire  composé 
en  grande  partie  d'ouvriers  ;  car  je  suis  convaincu  qu'elles 
n'ont  pas  moins  d'efficacité  pour  la  production  de  la  richesse 
que  pour  l'harmonie  dans  l'atelier,  et  qu'il  est  à  la  fois  juste 
pour  l'ouvrier  et  profitable  pour  l'industrie  de  les  rémunérer 
soit  par  une  élévation  du  salaire,  soit  par  des  primes,  soit 
par  une  participation  aux  bénéfices. 

Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  c'est  en  premier  lieu  aux 
•découvertes  scientifiques  et  aux  applications  de  la  science  à 
l'industrie  qu'est  dû  l'accroissement  de  la  productivité.  Les 
inventeurs  n'en  recueillent  pas  toujours  le  profit;  cependant 
beaucoup  sont  récompensés  légitimement  par  l'exploitation 
de  leurs  inventions,  brevetées  ou  non  ;  puis,  après  un  certain 
temps,  ces  inventions,  étant  tombées  dans  le  domaine  public 
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et  Tusage  s'en  étant  généralisé,  n'ont  plus  pour  effet  prin- 
cipal que  d'abaisser  le  coût  de  production  et  de  rendre  la 
richesse  plus  accessible  à  la  consommation  :  tel  est  en  défini- 
tive le  rôle  de  l'intelligence  dans  la  production  (1). 

Après  l'inventeur,  c'est  à  V entrepreneur  qu'est  dû  l'accrois- 
sement, parce  que  l'organisation  manufacturière  et  la  con- 
duite commerciale  d'une  entreprise,  causes  essentielles  de 
l'économie  dans  la  production  et  du  placement  avantageux 
du  produit,  font  en  grande  partie  le  succès  ou  l'insuccès  de 
l'affaire,  parce  que,  si  l'ouvrier  ne  se  fatigue  pas  plus  aujour- 
d'hui en  travaillant  dix  heures  qu'autrefois  lorsqu'il  travaillait 
douze  heures,  le  patron  a  plus  de  peine  et  de  mérite  quand, 
portant  le  poids  d'une  lourde  responsabilité,  il  dirige 
1,000  ouvriers  que  quand  il  en  occupait  10  ;  or,  nous  avons 
vu  que  la  concentration  était  un  nombre  des  causes  du  pro- 
grès de  la  richesse.  Chaque  jour  on  voit,  avec  des  capitaux  et 
des  ouvriers  recrutés  dans  les  mêmes  conditions  et  pour  le 
même  genre  de  production,  tel  entrepreneur  s'enrichir 
pendant  que  d'autres  végètent  ou  se  ruinent,  sans  que  la  dif- 
férence du  résultat  puisse  être  attribuée  à  d'autres  causes 
qu'à  la  valeur  personnelle  des  concurrents.  Les  socialistes,  qui 
veulent  flatter  l'ouvrier  en  lui  disant  qu'il  est  le  seul  créateur 
de  la  richesse  et  de  la  valeur,  lui  tournent  donc  la  tête  du 
côté  précisément  opposé  à  la  vérité. 

Les  mots  exercent  une  influence  sur  les  idées  ;  c'est  pour- 
quoi il  importe  qu'une  langue  soit  bien  faite.  Or  les  mots 
«  Working  People  »  en  anglais,  «  Arbeiter  »  en  allemand, 
«  Travailleur  »  en  français,  dont  la  racine  est  «  travail  »  et 
par  lesquels  on  désigne  les  ouvriers,  sont  trompeurs.  L'ex- 
pression de  «  Travailleur  »,  qui,  dans  ce  sens,  n'est  usitée 
communément  en  France  que  depuis  1848  et  qui  appartient 

(1)  J'ai  expliqué  pour  la  première  fois  ce  rôle  dans  uoe  conférence 
publiée  en  1866-67  :  Le  rôle  de  l'intelligence  dans  la  production.  Voir 
àusBi  le  chap.  xi  de  la  I'*  partie  du  présent  ouvrage. 
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au  langage  figuré  plus  qu'au  langage  juridique,  induit  à 
penser  que  les  ouvriers  seuls  travaillent  et  conduit,  par  dé- 
duction, à  affirmer  que  la  valeur  du  produit  devrait  revenir 
entièrement  à  l'ouvrier  puisqu'il  l'aurait  créé  tout  entier.  Dans 
l'enseignement  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  je  m'ef- 
force toujours  de  faire  comprendre  à  un  auditoire  composé 
en  grande  partie  d'ouvriers  que  le  mot  travailleur  est  plus 
compréliensif  et  que  le  patron,  le  commis,  l'artiste,  le  savant 
ne  travaillent  pas  moins  que  l'ouvrier.  Les  termes  «  employer 
and  employée  »  des  Anglais  sont  corrects  ;  en  français  je  pro- 
pose de  dire  «  salariants  et  salariés  »;  car  c'est  entre  ceux-ci  et 
non  entre  le  capital  et  le  travail  qu'existe  le  débat  relatif  au 
contrat  de  louage  (1). 

M.  Gunton  déplace  la  question  sans  sortir  cependant  du 
sujet  quand  il  réclame  non  le  droit  au  produit  pour  une  rai- 
son économique,  mais  Vopportunité  des  jouissances  dans 
l'intérêt  social.  «  C'est,  dit-il,  une  loi  élémentaire  que  toute 
croissance  doit  être  symétrique.  Un  sommet  ne  peut  conti- 
nuer à  augmenter  sans  que  la  base  prenne  une  extension  et 
une  force  correspondantes.  11  en  est  ainsi  pour  la  société  ; 
une  partie  ne  peut  pas  gagner  indéfiniment,  si  l'ensemble 
ne  progresse  pas  (1).  Conséquemmenl  l'accroissement  de  la 
richesse  des  classes  fortunées  ne  peut  être  assuré  d'une  ma- 

(1)  Le  problème  économique,  que  je  n'ai  pas  à  exposer  ici  sous  toutes 
ses  faces,  est  complexe.  Le  capital  est  quelquefois  un  salarié  quand  il 
est  prêté  moyennant  un  iutéiêt  fixe.  L'entrepreneur  apparent  est  quel- 
quefois un  salarié,  quand  c'et;t  un  directeur  à  appointements  fixes  ;  dans 
ce  cas,  le  travail  de  direction  est  distinct  du  travail  d'entreprise,  et  c'est 
le  capital  qui  est  véritablement  l'entrepreneur  parce  que  c'est  lui  qui  a 
fondé  l'entreprise  et  qui  en  court  le  risque  ;  aussi  est-ce  lui  qui  recueille, 
s'il  y  a  lieu,  le  profit. 

(1)  La  remarque  est  juste  quand  elle  s'applique  à  une  société  démo- 
cratique.   Elle   s'appliquerait   moins  à   une   société   aristocratique   :  j'ai 
exprimé  mon  opinion  sur  ce  point  dans  La  population  français-',  t.  III 
p.  98. 
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nière  durable  qu'autant  que  la  pauvreté  des  masses  diminue 
et  que  les  avantages  de  la  vie  et  la  liberté  augmentent  pour 
eux  (1).  »  Il  peut  être  rassuré,  non  sur  l'acquiescement  des 
masses  aux  conclusions  que  nous  prenons,  mais  sur  l'exacti- 
tude du  fait  qu'excepté  dans  les  bas-fonds  de  la  société,  la 
pauvreté  a  diminué  et  que  certains  avantages  de  la  vie  et  de 
la  liberté  ont  augmenté,  en  Amérique  peut-être  plus  qu'ail- 
leurs. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rienàfaire?  Non  ;  nous  aborderons 
plus  loin  cette  question.  Je  puis  déjà  affirmer  ici  que  l'amé- 
lioration du  sort  du  plus  grand  nombre  est  un  des  résultats  les 
plus  désirables  du  progrès  de  la  civilisation. 

En  résumé  :  1°  il  n'est  pas  bon  de  se  rendre  malheureux 
par  envie  et  de  cesser  de  jouir  du  bien  que  l'on  a  parce  que 
le  voisin  en  aurait  davantage;  une  pareille  envie  est  une 
injure  au  progrès  de  la  civilisation  ;  2°  il  n'est  pas  prouvé 
qu'au  XIX*  siècle  le  revenu  de  la  classe  ouvrière  ait  augmenté 
dans  une  moindre  proportion  que  celui  de  la  plupart  des 
autres  classes  de  la  société;  3°  les  inventions  modernes  ont 
procuré  certains  avantages  dont  jouissent  également  tous 
les  habitants  d'un  lieu,  quelle  que  soit  leur  condition  sociale; 
4°  la  contribution  personnelle  de  la  main-d'œuvre  à  la  pro- 
duction des  richesses  n'est  pas  plus  grande  aujourd'hui 
qu'autrefois,  quoique  la  production  soit  beaucoup  plus  abon- 
dante; 5o  le  profit  que  la  classe  ouvrière  a  tiré  des  progrès 
de  l'industrie  et  de  la  richesse  est  rendu  manifeste  par  l'élé- 
vation du  niveau  de  son  existence. 

XVIII 

Dans  un  même  pays  les  hommes  s'ignorent  souvent  d'une 
classe  à  l'autre  comme  les  peuples  s'ignorent  d'un  pays  à 
l'autre  et  nourrissent  des  préjugés  les  uns  contre  les  autres. 
Quoiqu'il  n'y  ait  pas  à  proprement  parler  de  classes  en  Amé- 

(1)  Wealth  and  Progress,  p.  4. 
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rique  ou  du  moins  de  barrières  entre  les  classes,  les  indus- 
triels sont  portés  à  mal  juger  leurs  ouvriers,  aussi  bien  que 
les  ouvriers  à  mal  juger  leurs  patrons.  En  réalité,  si  la  u<e 
matérielle  de  la  classe  ouvrière  est  inférieure  à  celle  de  la 
classe  aisée  par  la  quantité  et  le  raffinement  des  consomma- 
tions et  si  sa  vie  intellectuelle  est  plus  limitée  à  cause  de  son 
instruction  première,  de  ses  loisirs  et  de  son  milieu,  sa  vie 
morale,  bien  que  circonscrite  souvent  dans  un  cercle  plus 
étroit,  n'en  diffère  pas  essentiellement  :  l'homme  se  retrouve 
dans  toutes  les  conditions  avec  ses  sentiments  et  ses  passions 
qui  sont  faits  d'égoïsme  et  de  générosité,  avec  sa  raison  et 
ses  idées,  ses  intérêts  et  ses  préjugés. 

XIX 

L'homme  est  animé  du  double  sentiment  de  l'individua- 
lisme, que  sa  personnalité  et  son  intérêt  lui  inspirent,  et  de 
la  sociabilité  vers  laquelle  sa  nature  sympathique  et  sa  fai- 
blesse l'inclinent.  L'ouvrier  isolé,  se  trouvant  bien  humble 
devant  les  difficultés  de  la  vie  et  surtout  dans  le  débat  des 
clauses  de  son  contrat  avec  le  patron,  a  plus  besoin  de  s'as- 
socier que  les  classes  supérieures,  et  cependant  il  lui  est  plus 
difficile  de  le  faire  parce  qu'il  a  moins  de  ressources  pécu- 
niaires, moins  d'éducation  et  qu'il  est  presque  toujours 
obligé  de  grouper  beaucoup  de  membres  pour  former  ses 
unions,  ce  qui  augmente  les  chances  de  divergence  et  de 
discorde.  11  a  formé  dans  ce  but  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  des  syndicats,  «  Unions  »,  comme  on  dit  générale- 
ment en  Amérique,  et  «  Trades  Unions  »  en  Angleterre. 

Les  associations  ouvrières  visent  principalement  deux  buts  : 
celui  de  la  prévoyance,  pour  s'assurer  par  la  mutuahlé  une 
somme  d'argent  en  cas  de  maladie,  dans  la  vieillesse  ou 
après  décès,  et  celui  de  la  résistance,  afin  de  pouvoir  opposer 
la  puissance  du  nombre  à  la  puissance  du  patronat  ;  le 
second    prime   même    le    premier   aujourd'hui    dans   les 
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«  Unions  »  américaines.  Ces  associations  ont  une  histoire 
qui  remonte  loin  ;  cependant  il  n'y  a  qu'un  quart  de  siècle 
qu'elles  ont  eu  une  large  diffusion  dans  la  classe  ouvrière  et 
qu'elles  ont  occupé  une  place  sur  la  scène  politique. 

Les  associations  de  prévoyance  sont  d'excellentes  institu- 
tions ;  elles  apportent  de  la  sécurité  matérielle  dans  la 
famille  et  un  sens  droit  des  relations  sociales  dans  l'esprit 
de  l'ouvrier.  Sous  les  noms  de  «  Mutual  Benefit  Societies  », 
de  «  Silk  and  Funeral  Benefit  Societies  »,  d'  «  Endowment 
Societies  >,  on  les  rencontre  en  très  grand  nombre,  diverses 
par  la  forme  et  inégales  en  solidité,  dans  toutes  les  parties 
des  États-Unis,  surtout  dans  les  contrées  manufacturières.  Il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  toutes  soient  des  institutions 
ouvrières,  mais  dans  la  plupart  on  trouve  des  ouvriers  et  il  y 
en  a  qui  sont  exclusivement  composées  d'ouvriers.  Un  des 
types  les  meilleurs  et  les  plus  répandus  est  celui  des  Loan 
and  Building  Associations  auxquelles  j'ai  consacré  un 
chapitre.  Tout  en  louant  beaucoup  l'ensemble  de  ces  institu- 
tions, on  peut  être  parfois  inquiet  relativement  à  la  gestion 
de  quelques-unes,  parce  que  l'ouvrier,  qui  a  rarement  le 
temps  et  la  compétence  nécessaires  pour  exercer  un  contrôle 
efficace,  risque  d'être  mal  servi  par  des  administrateurs 
infidèles  ou  incapables  ou  trop  soucieux  de  leur  profit  et  de 
leur  importance  personnelle.  Néanmoins  la  grande  majorité 
de  ces  associations  se  soutient  et  l'association  est  par  elle- 
même  une  école  profitable  à  la  démocratie  politique  :  le  peuple 
américain  en  a  profité. 

Le  syndicat,  «  Union  »,  a  presque  toujours  le  double 
caractère  de  la  prévoyance  et  de  la  résistance  ;  c'est  pourquoi 
je  ne  sépare  pas  l'un  de  l'autre.  Il  s'est  formé  en  partie 
par  génération  spontanée  chez  un  peuple  libre,  en  partie 
par  importation  anglaise,  puis  allemande  celle-ci  plus 
imprégnée  que  l'autre  de    théorie  sociahste.    Depuis    1880 

(1)  Voir  le  ch.  v  de  la  II©  partie. 
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surtout  le  nombre  des  syndicats  s'est  multiplié  ;  on  les 
compte  par  milliers,  et  il  y  en  a  de  puissants  ;  une  douzaine 
d'unions  accusent  un  nombre  de  membres  supérieur  à 
20.000.  Il  s'est  formé  en  outre  de  vastes  fédérations.  L'Ordre 
des  Chevaliers  du  travail,  fondé  en  manière  de  franc- 
maçonnerie,  qui  est  resté  en  partie  mystérieux,  prétendait 
grouper  la  classe  ouvrière  pour  la  conduire  à  la  conquête  de 
la  société  par  l'occupation  du  pouvoir  politique  et  par  une 
organisation  coopérative  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation. 11  comptait  en  1880  ses  adhérents  par  centaines  de 
mille  ;  mais  il  a  perdu  la  plus  grande  partie  de  son  crédit  pour 
n'avoir  pas  tenu  ce  qu'il  promettait  et  s'être  mis  en  anta- 
gonisme avec  les  sjTidicats  locaux.  Plus  habile,  V«.  American 
Fédération  of  Labor  »,  qui  a  pris  sa  place  dans  la  faveur 
populaire,  s'efforce  de  grouper  ces  syndicats  sans  empiéter 
sur  leur  indépendance.  L'«  American  Railway  Union  »,  qui, 
constituée  au  miheu  des  agitations  de  l'année  1893,  s'est 
jetée  pour  son  début  dans  une  violente  mêlée,  n'a  qu'une 
médiocre  importance. 

Des  syndicats  ouvriers  j'ai  exposé  les  avantages  et  les 
inconvénients  (1).  Les  premiers  consistent  dans  l'assistance 
mutuelle  des  membres  comme  hommes  et  dans  la  puissance 
du  groupement  pour  défendre  leurs  intérêts  comme  salariés  ; 
le  syndical  américain  se  vante  d'être  la  cause  de  l'augmen- 
tation du  salaire  :  c'est  trop  de  prétention,  mais  il  est  certain 
qu'il  a  contribué  pour  une  part  notable  à  certaines  augmenta- 
tions. Les  seconds  consistent  dans  la  prétention  au  monopole 
du  travail,  dans  les  violences  morales  et  matérielles  contre  les 
dissidents,  patrons  ou  ouvriers,  dans  les  idées  chimériques 
de  transformation  sociale  dont  ils  sont  imbus  plus  ou  moins 
selon  qu'ils  sont  ou  non  de  formation  récente  et  qu'ils  se 
rapprochent  du  «  New-unionism  ».  Les  ouvriers,  qui  sont 
jaloux  de  leur  indépendance  vis-à-vis  des  patrons,  acceptent 

(1)  Chap.  IX  de  la  !•*  partie  et  chap.  v  de  la  III«  partie. 
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avec  soumission,  quand  ils  sont  sjTidiqués,  l'omnipotence  de 
chefs  sur  l'ordre  desquels  ils  quittent  immédiatement  l'atelier 
en  renonçant  à  leur  gagne-pain  :  ils  ont  la  foi.  Mais  ces 
chefs,  qui  se  vantent  d'ordinaire,  surtout  dans  les  grandes 
associations,  d'agir  en  modérateurs  et  de  s'appliquer  à 
aplanir  les  différends,  sont  souvent  en  réalité,  surtout  dans 
les  unions  locales,  des  ardents  et  même  des  turbulents,  par 
tempérament  ou  par  politique,  qui  guettent  l'occasion  d'une 
sortie  contre  le  capital. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  ait  aujourd'hui  un  état  de 
guerre  intestine  dans  le  monde  industriel  et  que  la  plupart 
des  syndicats  ouvriers  soient,  en  tant  qu'institutions  de 
résistance,  autant  d'armées  prêtes  à  entrer  en  campagne. 
Les  syndicats  patronaux,  pour  faire  moins  de  bruit,  ne  sont 
pas  moins  fortement  armés  :  les  «  Trusts  «  sont  florissants 
aux  États-Unis.  On  a  beau  répéter  que  cet  état  résulte  d'un 
malentendu  et  démontrer  qu'entre  acheteur  et  vendeur  de 
travail  il  n'y  a  pas  opposition,  qu'au  contraire  les  trois 
facteurs  de  la  production  ont  le  même  intérêt  à  la  prospérité 
de  l'industrie,  source  commune  de  leurs  revenus,  cet  état 
existe  et  les  syndicats  contribuent  à  le  rendre  plus  inquiétant. 

Le  développement  des  syndicats  ouvriers  et  patronaux, 
n'est-ce  pas  l'organisation  permanente  de  l'antagonisme  ? 
Cette  perspective  inquiétante  pourrait  presque  faire  regretter 
les  corps  de  métier  du  moyen  âge  où  maîtres  et  compagnons 
étaient  réunis  sous  la  même  disciphne,  mais  avec  une  subor- 
dination étroite  de  ces  derniers  que  n'admettrait  plus  l'esprit 
démocratique  de  notre  temps  et  avec  un  monopole  plus  ou 
moins  accusé  qu'a  remplacé  avantageusement  la  liberté. 
Peut-on  concevoir  qu'il  se  forme  dans  l'avenir  des  syndicats 
mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  syndicats  libres  et  volon- 
taires qui  procureraient  les  avantages  du  contact  sans  avoir 
les  inconvénients  de  l'ancienne  corporation  ?  Je  le  souhaite 
plus  que  je  n'ose  l'espérer.  La  Fédération  américaine  du  tra- 
vail réprouve  cette  fusion. 
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Cependant  l'association  est  un  droit  et  l'association  syn- 
dicale est  devenue  un  fait  contre  lequel  il  serait  à  la  fois 
illibéral  et  intempestif  de  protester.  Les  syndicats  ouvriers 
remontent  déjà  à  plus  d'un  demi-siècle  en  Angleterre.  Ils 
sont  en  général  de  date  plus  récente  en  Amérique  et  en 
France  ;  leur  développement  est  un  fait  considérable  dans 
l'histoire  des  classes  ouvrières  dont  il  ouvre  une  nouvelle 
période.  Aux  États-Unis,  où  ils  augmentent  en  nombre  et  en 
force,  leur  progrès  est  favorisé  par  l'esprit  démocratique  qui 
les  inspire  et  par  les  hauts  salaires  qui  procurent  les 
moyens  de  les  entretenir.  D'une  part,  il  y  a  nombre  de 
grands  établissements  qui  n'admettent  pas  d'ouvriers  affiliés 
à  un  syndicat  ou  qui  se  refusent  à  traiter  avec  les  syndicats  ; 
d'autre  part,  il  y  a  beaucoup  de  patrons,  surtout  dans  le 
bâtiment,  qui  ont  traité  avec  eux  et  renoncé  par  contrat  à 
employer  des  ouvriers  non  syndiqués.  Les  syndicats  n'ont 
englobé,  il  est  vrai,  jusqu'ici  la  majorité  de  la  population 
ouvrière  que  dans  les  villes  ;  mais,  comme  leur  animosité 
contre  ce  qu'on  appelle,  en  Amérique  comme  en  Europe, 
l'exploitation  de  l'homme  par  le  capital  est  active  et  bruyante, 
ils  attirent  l'attention  et  paraissent  plus  nombreux  encore 
qu'ils  ne  le  sont. 

11  faut  laisser  se  constituer  l'association  syndicale.  Je  suis 
même  d'avis  qu'il  convient,  pour  régulariser  sa  situation,  de 
l'investir  dans  tous  les  États  américains  de  l'existence  légale  ; 
mais  il  faut  en  même  temps  que  la  loi  lui  impose  des  con- 
ditions de  responsabilité  et  l'empêche,  autant  que  possible, 
de  dégénérer  en  engin  d'oppression  des  patrons  ou  des 
ouvriers.  Liberté  pleine  pour  tous  et  en  même  temps  pour 
tous  responsabiUté  effective  devant  la  loi,  la  jurisprudence 
et  l'opinion  publique  :  voilà,  je  pense,  la  double  règle  à  suivre. 

XX 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  sjTidicat  ait  multiplié  et  fortifié 
les  grèves.  La  grève,  c'est  la  guerre  déclarée. 
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Elle  éclate  soit  brusquement  sans  négociations  préalables, 
soit,  plus  souvent,  après  le  rejet  des  conditions  proposées 
par  un  groupe  d'ouvriers.  11  y  a  des  grèves  depuis  qu'il  y  a 
des  salariés  :  mais  la  grève  n'est  devenue  une  maladie 
endémique  que  depuis  le  développement  de  la  manufacture 
et  la  formation  des  grandes  agglomérations  ouvrières.  On 
pourrait  peut-être  ajouter  que  la  propagande  socialiste  ou 
révolutionnaire,  en  avivant  les  haines,  l'a  propagée. 

Elle  était  un  accident  particulier  ;  elle  est  devenue  pour 
ainsi  dire  un  système  social.  L'auteur  de  The  lahor  Movement, 
M.  Neill  a  caractérisé  ainsi  ce  système  :  «  Le  problème  du 
jour,  comme  celui  d'hier  et  de  demain,  est  l'établissement  de 
la  justice  parmi  les  hommes.  L'ouvrier,  qui  est  forcé  de 
vendre  son  travail  du  jour  aujourd'hui  ou  déjeuner  demain, 
n'est  pas  dans  un  rapport  équitable  avec  l'entrepreneur  qui 
peut  attendre  pour  acheter  le  travail  jusqu'à  ce  que  le 
dénùment  de  l'ouvrier  ait  fixé  le  taux  du  salaire  et  la 
durée  de  la  journée.  Le  «  Labor  Movement  »  est  l'effort 
naturel  de  réparation,  un  essai  continu  d'organisation 
des  ouvriers  de  manière  qu'ils  puissent  refuser  leur  travail 
jusqu'à  ce  que  la  diminution  d'intérêt  du  capital  ou  de 
profit  de  l'entrepreneur  le  force  à  accepter  des  conditions 
qui  soient  pour  un  temps  suffisamment  équitables  (1).  » 
Il  est  superflu  de  réfuter  une  fois  de  plus  l'erreur  écono- 
mique et  l'insinuation  malveillante  de  la  première  phrase  ;  je 
ne  cite  le  passage  que  pour  montrer  comment  le  parti  érige 
la  résistance  et  la  grève  presque  en  devoir. 

M.  CarroU  D.  Wright  a  dit  avec  raison  qu'il  ne  fallait  pas 
faire  peser  exclusivement  sur  l'ouvrier  la  responsabilité  des 
grèves,  qui  sont  suscitées  certaines  fois  par  des  refus  de  pa- 
trons et  d'autresfois  par  des  prétentions  d'ouvriers;  que,  s'il  y  a 
communauté  d'intérêt  entre  eux  dans  le  fait  de  la  production, 
il  y  a  diversité  pour  la  répartition  au  sujet  de  laquelle  l'une 

(1)  The  Labor  Movement,  p.  454. 
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et  l'autre  partie  contractante  tire  de  son  côté.  J'ajoute  quel 
le  salaire  convenu  ayant  été  régulièrement  payé,  l'ouvrier 
n'a  aucune  prétention  à  élever  sur  le  profit  du  patron,  quel 
qu'il  soit,  non  plus  que  le  patron  n'aurait  de  répétition  à 
exercer  sur  les  salaires  si  le  patron  se  trouvait  en  perte.  Le 
contrat  expiré,  l'ouvrier  est  entièrement  libre  de  ne  pas  le 
renouveler,  de  se  concerter  avec  ses  camarades  par  la  coali- 
tion et  par  la  grève  en  vue  d'obtenir  de  meilleures  conditions 
ou  pour  en  refuser  de  pires.  Mais  on  a  tort  de  le  considérer 
comme  un  membre  de  l'atelier  en  révolte  et  il  a  tort  d'agir 
lui-même  comme  tel  ;  en  réalité,  c'est  un  travailleur  qui  est 
devenu  étranger  à  l'atelier  par  la  rupture  du  contrat. 

La  grève  est-elle  profitable  à  la  classe  ouvrière  ?  En  Amé- 
rique, d'après  une  statistique  générale  qui  porte  sur  une  di- 
zaine d'années,  elle  a  donné,  sur  100  cas,  45  fois  gain  de  cause 
aux  grévistes  :  c'est  une  proportion  forte,  puisqu'elle  est 
presque  le  double  de  celle  que  la  statistique  a  enregistrée  en 
France  et  en  Angleterre.  Mais  le  gréviste  est  comme  le  joueur 
qui  espère  avoir  la  chance  pour  lui  ;  conseillé  par  des  chefs 
qui  lui  font  croire  à  des  résultats  beaucoup  plus  brillants  et 
entraîné  par  sa  passion,  il  risque  la  bataille.  S'il  échoue,  les 
frais  et  l'absence  de  salaire  pendant  le  chômage  sont  des 
pertes  sèches  ;  s'il  triomphe,  il  lui  faut  du  temps  pour  que 
l'avantage  obtenu  compense  le  déficit. 

La  grève  en  soi  est  un  mal,  comme  la  guerre,  quelle  qu'en 
soit  l'issue;  elle  est  dommageable  à  l'industrie  ;  elle  ouvre 
un  gouffre  dans  lequel  s'abîment  des  millions  de  dollars 
chaque  année  et  dont  le  seul  aspect  peut  détourner  une 
partie  des  capitaux  qui,  en  temps  calme,  auraient  été  plus 
disposés  à  venir  à  l'industrie.  Cependant,  comme  la  guerre 
dans  la  vie  des  nations,  la  grève  est  relativement  un  fait  rare 
dans  la  vie  industrielle  ;  il  n'y  a  qu'une  très  minime  partie 
des  salariés  d'un  pays  tel  que  l'Amérique  qui  s'y  trouvent 
engagés  chaque  année.  Pour  l'ouvrier,  elle  est  un  moyen 
de  défense  et  d'atlaqu«  ;  il  n'y  a  pas  de  force  dans  l'état 
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présent  des  affaires  et  des  esprits  qui  puisse  arrêter  le 
mouvement. 

Aux  modérés  du  parti  ouvrier  on  ne  peut  démontrer  que 
l'ouvrier  y  perde  toujours,  puisque  parfois  il  y  gagne.  Avec 
les  violents  il  est  inutile  de  l'essayer,  puisqu'ils  comptent  pré- 
cisément sur  les  agitations  et  les  ruines  de  l'industrie  pour 
hâter  la  révolution  sociale. 

Aux  États-Unis  comme  en  Angleterre,  la  jurisprudence  et 
la  loi  n'ont  admis  que  peu  à  peu  le  droit  de  coalition.  Au- 
jourd'hui ce  droit  n'est  contesté  par  personne,  quoique  les 
effets  de  la  grève  soient  dénoncés  comme  funestes.  Si  la  légis- 
lation ne  l'a  pas  encore  partout  consacré,  les  mœurs  l'ac- 
ceptent. La  coalition  en  fait  est  libre,  les  tribunaux  ne  sé- 
vissent qu'en  cas  de  menaces  et  de  violences  morales  ou 
matérielles  contre  les  personnes  ou  d'attentats  contre  la  pro- 
priété. Mais  il  est  souvent  difficile  de  discerner  où  commence 
la  violence.  Il  importe  pourtant  que  les  responsabilités  de 
ceux  qui  fomentent  les  grèves  et  de  ceux  qui  y  participent 
soient  nettement  établies  et  que  dans  l'intérêt,  ainsi  que  je 
l'ai  dit  plus  haut,  des  ouvriers  qui  veulent  travailler,  comme 
dans  celui  de  la  paix  industrielle,  personne  ne  puisse  être 
moralement  contraint  de  s'engager  ou  de  demeurer  dans  une 
grève  contrairement  à  sa  volonté  personnelle. 

XXI 

La  liberté  de  coalition  étant  acceptée  comme  un  droit  et 
comme  une  nécessité  et  le  syndicat  entretenant  à  l'état  per- 
manent un  ferment  d'opposition  contre  le  patron,  la  concilia- 
tion et  Varbitrage,  paraissent  être  le  remède  le  plus  pratique 
à  appliquer  à  la  grève  pour  la  prévenir  ou  pour  la  faire  cesser. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'arbitrage  obligatoire  et  l'arbi- 
trage facultatif.  Le  premier,  en  imposant  aux  ouvriers  et  aux 
patrons,  malgré  eux,  de  gagner  ou  de  payer  telle  somme  et 
d'accomplir  telle  tâche,  serait  un  instrument  d'asservissement 


650        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  l'industrie  et  des  travailleurs  sous  le  despotisme  d'un  corps 
judiciaire.  Comme  il  constituerait  une  sorte  de  main  mise  en 
substituant  l'autorité  administrative  à  la  libre  disposition  des 
moyens  de  production  par  le  propriétaire,  on  conçoit  qu'il 
répugne  aux  patrons  qui  y  voient  une  manière  de  spoliation 
et  que  précisément  par  là  il  caresse  certains  rêves  du  parti 
ouvrier. 

Varbit7''age  volontaire  n'a  pas  ce  vice  radical.  L'inspiration 
en  est  libérale  et  l'effet  en  pourrait  être  pacificateur  si  l'habi- 
tude s'en  répandait.  11  admet  des  formes  diverses  :  arbitres 
choisis  par  les  parties  au  moment  du  conflit,  bureaux  perma- 
nents de  conciliation  et  d'arbitrage  nommés  mi-partie  par  les 
intéressés,  tribunaux  publics.  De  1886  à  '1893,  le  gouverne- 
ment fédéral  et  une  quinzaine  d'États  ont  voté  des  lois  pour 
créer  des  institutions  de  ce  genre  ou  pour  en  autoriser  la  créa- 
lion,  les  unes  respectant  la  liberté,  les  autres  imposant  plus  ou 
moins  l'intervention  administrative,  une  même  adhérant  en- 
tièrement au  principe  de  l'obligation. 

Mais  les  mœurs  ne  se  sont  pas  pliées  jusqu'à  présent  à  ce 
mode  de  réglementation  ;  les  demandes  d'arbitrage  n'ont  eu 
lieu  que  dans  un  nombre  de  cas  relativement  restreint  et  le 
nombre  des  querelles  terminées  par  décision  arbitrale  est 
beaucoup  plus  restreint  encore.  Il  semble  que  les  ouvriers  y 
recourent  surtout  quand  ils  désespèrent  d'imposer  leur  vo- 
lonté par  la  grève,  et  il  est  certain  que  les  patrons  n'ad- 
mettent pas  qu'on  leur  dicte  une  transaction  manifestement 
contraire  à  leurs  intérêts.  L'expérience,  il  est  vrai,  est  encore 
récente  ;  mais  elle  indique  que,  quelque  désirable  que  soient 
la  conciliation  et  l'arbitrage,  leur  application  rencontre  de 
très  sérieux  obstacles,  non  seulement  dans  les  préjugés  des 
parties,  mais  dans  la  nature  des  relations  industrielles. 

XXII 

S'unir  pour  opposer  la  résistance  d'une  force  collective  à 
la  force  des  patrons  disposant  du  capital  est  légitime  :  c'est 
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un  droit  des  ouvriers  que  les  mœurs  et  les  lois  ont  sanctionné. 
Faut-il  en  conclure  qu'il  y  ait  nécessairement  opposition  d'in- 
térêts entre  le  patron  et  l'ouvrier  ?  Sur  cette  matière  deux  di- 
rections d'idées  opposées  se  sont  produites  en  Europe  et  en 
Amérique.  Les  économistes,  et  en  particulier  Bastiat,  montrent 
l'harmonie  ;  elle  est  réelle  puisque  entrepreneurs  et  em- 
ployés vivent  delà  production.  Les  socialistes  montrent  Van- 
tagonisme  ;  il  se  manifeste  en  effet  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner la  part  de  chacun  dans  le  résultat  de  la  production. 
Mais,  quand  on  examine  de  sang-froid  les  faits,  on  s'aper- 
çoit que  l'esprit  d'antagonisme  est  aiguillonné  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas  par  des  préjugés  et  des  passions  plutôt 
que  par  un  intérêt  raisonné.  Dire,  comme  je  le  lis  dans  un 
journal  ouvrier,  que  l'harmonie  prétendue  par  laquelle  on 
essaie  de  justifier  le  brigandage  économique  qui  s'appelle  sa- 
lariat, n'est  pas  autre  que  celui  du  serpent  et  de  l'oiseau  qu'il 
fascine  pour  le  dévorer,  c'est  prouver  qu'on  n'a  pas  étudié  et 
qu'on  ne  veut  pas  étudier  le  problème,  afin  d'être  plus  libre 
de  semer  la  haine  (1). 

L'expression  :  «  Struggle  for  Life  »,  la  lutte  pour  la  vie,  a 
fait  fortune.  Je  le  regrette  parce  qu'elle  donne  une  idée 
inexacte  du  mouvement  économique  et  social  en  laissant  sup- 
poser que  chacun  ne  vit  qu'aux  dépens  d'autrui  et  qu'il  faut 
être  vainqueur  ou  vaincu  dans  le  combat  de  l'existence.  Uy  a 
pourtant  plus  souvent  encore  concordance  qu'opposition  dans 
les  intérêts  des  hommes  vivant  en  société,  et,  s'il  est  vrai  que 
les  premières  places  soient  d'ordinaire  le  prix  de  l'activité  et 
de  l'intelligence,  c'est  moins  une  lutte  qu'une  «  Course  dans 
la  carrière  de  la  vie  »  qu'il  faudrait  dire. 

XXIII 

Je  n'aurais  pas  eu  à  parler  du  système  protecteur  si,  à 
l'époque  des  élections,  le  parti  proteclioniste  ne  faisait  bruit 

(i)  Voir  American  Federatîonist,  March,  1895. 
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du  bénéfice  qu'il  procure  aux  ouvriers  en  leur  assurant  un 
salaire  meilleur  en  même  temps  qu'aux  producteurs  un  prix 
de  vente  plus  rémunérateur.  Il  est  singulier  que  des  patrons 
qui  repoussent  comme  une  violation  du  droit  la  fixation  du 
salaire  par  des  arbitres  se  vantent  d'en  surélever  le  taux  par 
la  loi.  D'ailleurs,  ce  qu'ils  affirment  n'est  pas  prouvé.  En 
effet,  parmi  les  industries  protégées  il  y  en  a  qui  sont  dans 
la  catégorie  des  hauts  salaires,  comme  les  aciéries,  et 
d'autres  qui  sont  dans  la  catégorie  des  plus  bas,  comme  les 
tissages  de  coton  ;  on  ne  voit  pas  d'ailleurs  qu'elles  paient  le 
même  travail  plus  cher  qu'on  ne  le  fait  dans  les  ateliers  non 
protégés  :  par  exemple,  celui  de  leurs  menuisiers  et  de  leurs 
manœuvres. 

Si  les  droits  d'entrée  étaient  abaissés,  il  n'est  pas  douteux 
que  certains  établissements  se  fermeraient  et  que,  momenta- 
nément, presque  tous  feraient  moins  de  bénéfices.  Ils  lais- 
seraient peut-être  des  ouvriers  sans  travail  ;  mais  il  est  dou- 
teux que  les  bas  salaires  tombassent  plus  bas  si  l'ensemble 
delà  richesse  nationale  n'était  pas  affecté  par  le  changement. 
J'ai  montré  que  le  taux  du  salaire  n'était  pas  nécessairement 
déterminé  par  le  prix  de  la  marchandise  produite  :  témoin 
les  salaires  agricoles  qui  ont  monté  pendant  qne  baissait  la 
valeur  des  denrées. 

XXIV 

Je  n'ai  parlé  qu'incidemment  des  secours  aux  indigents 
distribués  par  Vassistance  publique  qui  est  organisée  sur  le 
type  anglo-saxon  et  par  la  charité  privée  qui  est  ingénieuse, 
variée,  et,  dans  certains  cas  particuliers,  très  libéralement 
dotée  aux  États-Unis.  L'assistance  est  une  néeessité  qui  s'im- 
pose d'autant  plus  que,  d'une  part,  Tactivité  même  du  mouve- 
ment économique  cause  plus  de  chutes  ou  laisse  plus  de  ré- 
sidu dans  les  bas-fonds  et  que,  d'autre  part,  la  société  est 
plus  riche  pour  fournir  le  secours.  L'assistance  est  même  un 
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devoir  moral  pour  qui  peut  la  donner,  sans  qu'il  se  crée 
pour  cela  un  droit  corrélatif  pour  qui  a  besoin  de  la  recevoir. 
Mais  on  sait  que  l'assistance  entretient  l'indigence  et  ne 
la  supprime  pas  ;  elle  est  un  palliatif  et  ne  sera  jamais  un  re- 
mède. 

XXV 

Le  patronage  est  proposé  comme  un  remède,  sinon  sou- 
verain, du  moins  largement  efficace.  Il  l'est  en  effet.  J'en  ai 
distingué  deux  espèces  :  le  patronage  social  parlequeU'homme, 
animé  du  sentiment  de  la  sympathie  sous  l'inspiration  de  la  re- 
ligion, de  la  philanthropie  ou  du  patriotisme,  tend  la  main  à 
l'homme  d'une  condition  inférieure  et  l'aide  à  vivre,  à  s'ins- 
truire, à  se  moraliser,  qWq  patronage  industriel,  par  lequel  le 
patron  s'adresse  à  ses  ouvriers  et  employés,  étant  mù  aussi  par 
la  sympathie  et  désirant  en  outre,  dans  le  double  intérêt  de 
son  personnel  et  de  son  étabhssement,  former  des  relations 
et  nouer  des  liens  qui  procurent  à  ceux-ci  plus  de  bien-être 
et  plus  de  sécurité  et  qui  lui  profitent  à  lui-même  en  amenant 
la  paix  sociale  et  l'harmonie  des  esprits  dans  son  atelier. 

La  première  espèce  compte  en  Amérique  des  institutions 
nombreuses  et  diverses  par  leur  objet.  Je  renvoie  au  cha- 
pitre dans  lequel  j'en  ai  fait  connaître  les  principaux 
types  (1)  et  qui  prouve  que  le  patronage  social,  comme  la 
charité,  est  actif  en  Amérique. 

La  seconde  n'a  qu'un  bien  petit  nombre  de  représentants 
(parmi  lesquels  il  y  en  a  de  très  méritants)  et  n'a  eu  jus- 
qu'ici qu'une  très  médiocre  réussite  en  Amérique.  Le  carac- 
tère de  certaines  nations  européennes  semble  s'y  prêter 
mieux  que  celui  de  l'Américain.  Aujourd'hui  patrons  et  ou- 
vriers sont  les  uns  et  les  autres  trop  indépendants  aux 
États-Unis,  trop  mobiles  peut-être,  en  tout  cas  trop  soucieux 
de  faire  eux-mêmes  leurs  propres  affaires  pour  former  ou 
pour  accepter  des  liens  et  des  obligations  de  ce  genre. 

(1)  Voir  cbap.  iv  deja  Ille  partie. 
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XX\1 

La  participation  aux  bénéfices,  qui  est  inspirée  par  le  sen- 
timent du  patronage  industriel,  est  plus  qu'un  patronage  ; 
c'est  un  contrat  de  louage  de  travail  par  lequel  le  patron 
s'engage,  outre  le  paiement  du  salaire  ordinaire,  à  réserver 
à  ses  employés  une  portion  déterminée  de  ses  profits  :  ce 
qu'il  fait  généralement  en  vue  d'accroilre  leur  productivité 
en  liant  leur  intérêt  personniel  au  sien.  On  la  recommande 
comme  le  mode  de  rémunération  le  plus  équitable  et  comme 
le  remède  le  plus  sûr  à  l'antagonisme  du  travail  et  du  capital 
parce  qu'elle  associe  pécuniairement  et  moralement  le  per- 
sonnel au  succès  de  l'entreprise,  tout  en  maintenant  l'autorité 
et  l'unité  de  la  gestion  patronale. 

On  a  raison  de  la  conseiller.  Ce  mode  d'organisation  du 
travail  est  d'un  effet  excellent  là  où  il  est  applicable,  c'est-à- 
dire  dans  les  cas  où  le  caractère  des  hommes,  salariants  et 
salariés,  et  la  nature  de  l'entreprise  ou  la  qualité  de  l'établis- 
sement en  supportent  l'application.  Mais  ces  cas  ne  se  ren- 
contrent pas  souvent  et  quoique  des  hommes  de  bien  aient 
éclairé  la  route  et,  que  des  hommes  dévoués  y  marchent  avec 
foi,  l'application  en  est  plus  rare  encore  aux  États-Unis  que 
celle  du  patronage  industriel  ordinaire  et  ce  n'est  pas  l'Amé- 
rique qui  fournit  jusqu'ici  les  modèles  les  plus  renommés  de 
ce  genre  (1). 

XXVII 

La  coopération  est  un  autre  remède  proposé.  Association 
de  crédit,  elle  facilite  la  jouissance  d'un  capital  aux  très  pe- 
tites épargnes  et  elle  est  profitable  à  l'artisan  et  à  l'ouvrier  : 
les  Loan  and  Building  Associations  en  sont  peut-être  le  type 
le  mieux  constitué  et  sont  le  plus  populaire  aux  États-Unis. 

Association  de  consommation,  elle  peut  procurer  les  denrées 

(i)  Voir  le  chap.  iv  de  la  Ille  partie. 
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et  les  arlicles  principaux  du  ménage  dans  des  conditions 
plus  économiques  et  plus  saines  que  le  petit  commerce  de 
détail  qui  renchérit  beaucoup  les  marchandises  ;  elle  n'est  pas 
exclusivement  d'ailleurs  faite  pour  l'ouvrier  et,  quoique  l'Ins- 
titution ait  été  très  recommandée  par  de  puissants  organes 
du  parti  ouvrier,  comme  les  Chevaliers  du  travail,  elle  a  fait 
beaucoup  moins  de  progrès  en  Amérique  qu'en  Angleterre  et 
elle  n'occupe  encore  qu'une  très  petite  place  dans  la  vie  ouvrière. 

L'association  de  production  en  occupe  une  moindre  encore. 
Est-ce  parce  que  l'idée  n'a  pas  eu  le  temps  de  mûrir  dans  les 
esprits  ou  parce  qu'elle  repose  sur  une  base  fausse,  ou  parce 
que,  tout  en  étant  d'une  réalisation  possible,  les  conditions 
qu'elle  exige  sont  trop  complexes  et  qu'il  est  trop  difficile  de 
les  grouper  pour  qu'on  ait  eu  des  réussites  [nombreuses  et 
durables?  La  troisième  supposition  est  la  plus  vraisemblable. 
En  tout  cas,  les  coopérateurs  en  vue  de  la  production  n'ont, 
pas  plus  que  les  participants,  converti  jusqu'ici  par  leur 
succès  l'esprit  américain  qui  paraît  trop  individualiste  —  tel 
qu'il  est  aujourd'hui  du  moins  —  pour  ces  genres  d'institu- 
tions. 

Ils  leurrent  l'ouvrier  ceux  qui,  sachant  que  rien  n'est 
propre  à  le  flatter  autant  que  la  perspective  de  devenir 
maître  au  lieu  d'être  subordonné,  font  briller  devant  ses 
yeux  l'idée  de  coopération  comme  l'aurore  d'une  ère  nou- 
velle dans  laquelle  l'association  remplacerait  complètement 
le  salariat. 

XXVIII 

Une  autre  illusion  dont  le  repaissent  certains  novateurs  en 
théorie,  gens  bien  intentionnés  pourtant,  c'est  que  le  progrès 
économique  se  fait  par  le  progrès  des  consommations, 
M,  Gunton,  par  exemple,  défend  ainsi  cette  thèse  :  «  La  civi- 
lisation progresse  moins  par  l'épargne  que  par  la  consom- 
mation. Ceux  qui  épargnent,  dit-il,  surtout  parmi  les  sala- 
riés, ne  le  peuvent  faire  que  parce  que  d'autres  consomment. 
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Si  tout  le  monde  épargnait,   qui  consommerait  ?  Et,  si  per- 
sonne ne  consommait,  qui  pourrait  épargner?  (1)  » 

En  effet,  s'il  n'y  avait  pas  de  consommation,  la  production 
serait  une  superfluité.  Mais  on  fait  ainsi  une  supposition 
toute  gratuite.  La  réalité  est  qu'il  faut  consommer  pour 
vivre  et  qu'un  sentiment  naturel,  qui  est  constaté  par  les 
économistes  en  Amérique  aussi  bien  qu'en  Europe,  pousse 
l'homme  à  consommer  d'autant  plus  qu'il  a  plus  de  res- 
sources :  les  exceptions  sont  rares.  Le  mouvement  écono- 
mique d'une  nation  est  un  ensemble  dont  toutes  les  parties, 
solidairement  liées,  réagissent  les  unes  sur  les  autres  :  la 
consommation  stimule  la  |production  en  l'absorbant.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  d'employer  toutes  ses  ressources  en 
jouissances  immédiates  et  en  consommations  dites,  plus  ou 
moins  exactement,  improductives  ;  l'homme  qui,  ayant  épar- 
gné, fait  valoir  ses  économies  directement  par  un  placement, 
commande  une  consommation  qui  n'est  pas  moins  utile,  qui 
est  même  généralement  plus  utile  au  progrès  de  la  richesse 
que  la  consommation  en  jouissances  personnelles.  Ce  sont  là 
des  vérités  rebattues  en  économie  politique  et  pratiquées 
communément  par  le  bon  sens  populaire  qui  conseille  à  la 
fois,  dans  une  sage  mesure,  le  bien-être  et  l'épargne.  Ce  qui 
n'est  pas  scientifique,  c'est  de  poser  dogmatiquement  en 
principe  que  la  consommation  est  la  cause  efficiente  de  la 
richesse,  tandis  qu'elle  en  est  la  conséquence,  et  ce  qui  n'est 
pas  prudent  c'est  d'exciter  le  peuple  à  augmenter  ses  dé- 
penses en  lui  persuadant  que  son  revenu  augmentera  par  là 
même  d'autant. 

J'ai  dit  que,  sur  la  question  de  savoir  si  c'était  l'offre  qui 
déterminait  la  demande  ou  la  demande  qui  déterminait  l'offre, 
j'inclinais  à  croire  que,  si  l'une  et  l'autre  ont  leur  initiative 
propre,  c'est  pourtant  la  demande  qui  a  le  pas,  parce  qu'à 
chaque  moment  il  n'y  a  que  la  richesse  présente  qui  puisse 

(1)   Wealth  and  Progrett,  p.  96. 
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payer  les  produits;  mais  il  faut  que  la  richesse  existe.  La 
classe  ouvrière  doit  être  moins  que  tout  autre  excitée  à  se 
procurer  des  jouissances  personnelles  à  crédit. 

XXIX 

Si  les  réformes  partielles  que  proposent  les  modérés  et  qui 
pourraient  s'accommoder  dans  le  cadre  de  l'organisation  so- 
ciale actuelle  sont  d'efficacité  faible,  ne  reste-t-il  d'autre  alter- 
native que  de  s'abandonner  aux  transformations  radicales  du 
socialisme  ?  Il  y  a  des  publicistes  américains  qui  posent  en 
antithèse  l'individualisme  et  le  socialisme,  assimilant  l'un  à 
l'égoïsme  et  l'autre  à  la  sociabilité.  M.  Gilman,  qui  est  de  ce 
nombre,    commence  par  montrer  les  bienfaits  de  l'organi- 
sation sociale,  puis  dit  avec  moins  de  raison  :  «  Ce  qui  est 
le  plus  nécessaire   aujourd'hui,    ce  n'est  pas  une  croisade 
contre  le  socialisme  au  nom  sacro-saint  et  infaillible  de  la 
libre  concurrence,  mais  une  réaction  franche  contre  le  gros- 
sier individualisme  qui  déborde  de  notre  temps  (1).  »  Que  la 
morale  combatte  les  grossièretés  d'un  individualisme  exclusif 
par  le  sentiment  de  la  sympathie,  c'est  très  bien  ;  que  les  pa- 
trons de  l'industrie  américaine  aient  particulièrement  besoin 
qu'on  les  rappelle  à  ce  sentiment,  c'est  possible  ;  que  dans 
l'état  social  actuel,   la  famille,  l'association  privée,    l'État 
soient  des  manifestations  et  des  preuves  irrécusables  de  la 
solidarité  hum.aine,  c'est  évident  ;  mais  cela  n'empêche  pas  la 
politique  et  l'économie  politique   de    se    prononcer   ouver- 
tement contre  le   socialisme  qui  prétend  supprimer  ou  qui, 
tout  au  moins  énerverait  considérablement  le  ressort  de  l'in- 
dividuahsme,  qui  tend  à  substituer  la  contrainte  à  la  sohda- 
rité,  qui,  s'il  était  appliqué  intégralement,  désorganiserait  la 
société  et  qui,   s'il  était,   même  n'étant  que  partiellement 
injecté  dans  les  institutions  américaines,  menacerait  d'appau- 
vrir certaines  sources  vives  de  la  richesse.  L'individualisme, 

(1)  Socialism  and  the  American  Spirit,  p.  22. 
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qui  est  réfractaire  au  communisme,  ne  l'est  pas  à  l'association 
libre  :  «  Je  veux  bien  m'associer,  est-il  prêt  à  dire,  je  ne 
veux  pas  m'absorber.  » 

Il  ne  faut  pas  imédire  de  l'individualisme  lorsqu'il  signifie 
la  puissance  de  la  personnalité  ;  car  c'est  une  des  forces  mo- 
rales sur  lesquelles  repose  l'état  social  des  États-Unis  et 
une  de  celles  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  grandeur  de  la 
nation  ;  à  cet  individualisme  l'Américain  est  façonné  par  la 
constitution  démocratique  de  son  pays  et  par  la  constitution 
de  la  famille  dans  laquelle  les  enfants  jouissent  d'une  pré- 
coce indépendance. 

Les  définitions  vagues  troublent  l'esprit  sur  un  sujet  sur 
lequel  il  importerait  de  voir  bien  clair  ;  et,  pour  que  le  public 
voie  clair,  il  faut  que  ceux  qui  l'instruisent  lui  montrent  avec 
précision  les  faits  et  les  tendances. 

Il  semble  que  sous  le  nom  de  solidainté  il  se  forme  dans 
certains  esprits  aujourd'hui,  en  Amérique  et  plus  peut-être 
en  France,  un  courant  de  confusion  qui  menace  de  noyer  la 
liberté  sous  un  fiot  d'obligations  sociales  nouvelles.  Il  importe 
de  démêler  cette  confusion.  Nul  n'ignore  que  la  solidarité 
volontaire,  née  du  sentiment  de  la  sympathie,  nous  enve- 
loppe tous  par  les  devoirs  et  les  affections  de  la  famille,  par 
les  relations  de  l'amitié,  par  l'amour  de  nos  semblables,  par  le 
désir  d'être  puissant,  ou  d'être  estimé;  que,  d'autre  part,  la  soli- 
darité obligatoire,  légale  et  sociale,  des  membres  d'un  même 
État  est  indéniable,  nécessaire,  qu'elle  a  existé  aussi  de  tout 
temps  en  se  modifiant  selon  les  situations  et  en  s'épurant  avec 
Je  progrès  de  la  liberté  pohtique. «  Quidquid  délirant  reges  plec- 
tuntur  Achivi  »,  disait  un  ancien  et,  dans  les  temps  modernes, 
tous  les  peuples  ont  éprouvé,  quelquefois  cruellement,  com- 
bien la  fortune  des  individus  était  solidairement  subordonnée 
à  la  mauvaise  ou  à  la  bonne  conduite  de  leur  gouvernement. 
Cette  solidarité  politique  qui  défend  le   territoire,  punit  le 
crime,  répand  l'instruction,  soulage  l'indigence,  est  le  lien 
moral  des  États  et  le  nerf  de  la  civilisation.  Mais  vouloir  faire 
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de  la  solidarité  volontaire  une  obligation  légale,  c'est-à-dire 
prétendre  régler  administrativement  les  actes  delà  vie  privée 
quand  il  n'y  a  pas  nécessité  absolue  de  le  faire  pour  l'exis- 
tence même  de  la  communauté,  prendre,  par  exemple,  le 
bien  des  uns  parce  qu'un  gouvernement  jugerait  bon  de  le 
donner  à  d'autres,  obliger  les  familles  à  avoir  des  enfants 
(singularité  que  ne  connaît  pas  le  socialisme  américain)  et  les 
individus  à  fournir  journellement  une  somme  de  travail,  ce 
serait  une  tyrannie  attentatoire  à  la  liberté  qui  risquerait  de 
tarir  les  sources  de  l'activité,  de  la  richesse;  de  l'altruisme 
même  (pour  me  servir  d'une  expression  familière  à  la  nou- 
velle école)  dont  les  novateurs  se  seraient  flattés  de  rendre 
les  courants  plus  féconds  en  voulant  les  diriger  eux-mêmes. 
Il  ne  faut  donc  pas  abuser  du  mot  solidarité  en  confondant 
les  espèces. 

Je  répéterai  volontiers  après  Spencer  :  «  La  société  existe 
pour  le  profit  de  ses  membres,  les  membres  n'existent  pas 
pour  le  profit  de  la  société  (1)  »  ;  et  j'ajouterai  :  «  Les  mem- 
bres ont  des  obligations  envers  la  société  et  la  société  a  des 
devoirs  envers  les  membres.  »  Liberté  et  solidarité  sont  deux 
principes  qui  ne  s'excluent  pas  l'un  l'autre  ;  mais  opprimer 
la  liberté  au  nom  de  la  solidarité  en  vue  d'améliorer  le  sort 
des  désiiérilés,  ce  serait  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Il  ne  faut  pas  davantage  abuser  du  mot  socialisme.  Quand 
on  dit  que  nous  sommes  tous  socialistes,  parce  que  nous 
vivons  tous  en  société  et  que  nous  croyons  que  la  société  a 
des  droits  et  des  devoirs  envers  ses  membres,  on  joue  sur  les 
mots.  Je  n'approuve  pas  davantage  la  coquetterie  de  langage 
qui,  dans  les  deux  continents,  consiste  à  qualifier  l'interven- 
tionisme  de  «  bon  socialisme  »  ;  je  renvoie  les  «  bons  socia- 
listes »  à  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  solidarité  ;  ils  se  ser- 
vent de  cette  expression  soit  parce  qu'ils  la  croient  juste,  soit 
parce  qu'ils  croient  politique  de  se  concilier  la  foule  à  l'oreille 

(1)  Sociologie,  II,  42.3. 
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de  laquelle  le  mot  socialisme  sonne  agréablement  ;  mais, 
quand  on  va  au  fond  de  leur  doctrine,  on  voit  qu'ils  font  la 
courte  échelle  aux  socialistes  sans  professer  eux-mêmes  la 
vraie  doctrine  socialiste.  Le  socialisme,  tel  que  l'entendent, 
en  Europe  comme  en  Amérique,  ses  adeptes  sincères,  n'est 
pas  du  tout  la  même  chose  que  la  science  de  l'organisation 
sociale.  La  définition  qu'a  donnée  Schseffle  de  sa  politique  et 
que  M.  Gilman  répète  ne  suffit  même  pas  à  le  caractériser  : 
«  L'alpha  et  l'oméga  du  socialisme  est  la  transformation  du 
capital  privé  et  concurrent  en  capital  uni  et  collectif.  » 

Le  mot  socialisme  couvre  des  doctrines  diverses  et  même 
opposées,  mais  qui  ont  toutes  ce  caractère  commun  de  tendre 
à  une  main-mise  de  la  commuante  sur  la  propriété  ou  au 
moins  sur  l'emploi  du  capital  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'entre 
les  premières  écoles,  celle  de  Fourier  et  celle  des  Saint-simo- 
niens,  il  y  eut  un  abime,  comme  il  y  en  a  aujourd'hui  entre 
le  communisme  et  l'anarchisme,  quoique  l'un  et  l'autre  ac- 
ceptent volontiers  comme  point  de  départ  l'analyse  erronée 
des  conditions  de  la  production  faite  par  Karl  Marx,  parce 
qu'elle  est  une  agression  contre  le  droit  du  capital.  On  ne 
parle  plus  guère,  il  est  vrai,  que  dans  l'histoire,  des  premières 
écoles  et  les  essais  de   société  plus  ou  moins  communiste 
tentés  en  Amérique  ne  sont  plus,  comme  je  l'ai  dit,  que  de 
rares  échantillons  de  tératologie  sociale,  sans  influence  sur 
l'opinion.  Les  doctrines  en  vogue  sont  collectivistes,  commu- 
nistes ou  anarchistes.  Confisquer  et  abolir  la  propriété  indi- 
viduelle, ou  à  peu  près,  afin  de  mettre  gratuitement  les  ins- 
truments de  travail  à  la  disposition  des  travailleurs,  supprimer 
le  salariat  et  le  patronat  pour  organiser  toute  la  production  en 
coopératives,  rémunérer  chacun  en  bons  de  consommation  pro- 
portionnels soit  à  sa  production,  soit  a  unombfe  de  ses  heures 
de  travail,  soit  même  à  ses  besoins,  supposer  que  ce  régime 
supprimera  la  paresse  et  le  vice  et  procurera  à  tous  le  bien- 
être,  voilà  l'esquisse  des  traits  dominants  de  ces  écoles,  autant 
qu'il  est  possible  de  les  saisir  à  travers  le  vague  de  leur  dessin. 
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La  suppression  du  salariat  est  surtout  le  grand  mot  de 
séduction.  Quand  se  fonda,  en  1878,  1'  «  International  Labor 
Union  of  America  »,  elle  rédigea  ainsi  le  premier  article  de 
sa  déclaration  de  principes  :  «  Le  système  du  salariat  est  un 
despotisme  sous  lequel  le  salarié  est  obligé  de  vendre  son 
travail  au  prix  et  aux  conditions  que  dicte  l'entrepre' 
neur  (1).  » 

Toutes  les  écoles  socialistes  s'accordent  à  déclarer  que 
l'organisation  actuelle  est  un  échafaudage  d'iniquités  mons- 
trueuses sous  lequel  le  travailleur  est  écrasé  par  la  toute- 
puissance  du  capital  et  que,  pour  atteindre  le  but,  il  faut  dé- 
truire celte  organisation.  Les  modérés  prédisent  que  cette  orga- 
nisation s'effondrera  d'elle-même  par  l'évolution  sociale  et 
conseillent  de  hâter  le  dénouement  au  moyen  de  la  grève  et 
d'autres  moyens  d'action.  «  Le  capital  ne  capitulera  jamais,  et 
c'est  par  la  force  qu'il  faut  s'emparer  de  la  place  en  dépouillant 
les  spoliateurs  du  peuple  »,  disent  les  révolutionnaires.  La  doc- 
trine et  la  tactique  sont  les  mêmes  dans  les  deux  continents. 
Autrefois  et  naguère,  on  réclamait  des  réformes  au  nom  du 
droit  et  de  la  liberté  ;  c'est  au  nom  de  la  jouissance  qu'on  ré- 
clame aujourd'hui  une  transformation,  qu'elle  soit  révolution- 
naire ou  pacifique.  D'une  manière  comme  de  l'autre,  c'est  la 
haine  de  l'état  présent  que  le  socialisme  inspire  et,  comme 
la  patience  se  lassera  avant  qu'on  voie  l'évolution  se  produire 
naturellement,  c'est  la  révolution  qu'on  prêche  le  plus  sou- 
vent. Dans  les  masses  où  s'infiltre  une  propagande  de  ce 
genre,  c'est  d'ordinaire  aux  plus  violents  qu'appartient  le 
dernier  mot. 

Il  y  a  en  Amérique  trois  causes  qui  favorisent  spécialement 
l'éclosion  du  socialisme  :  l'immigration,  la  grande  industrie 
et  les  grandes  agglomérations  urbaines.  Toutefois,  malgré 
l'influence  fâcheuse  qu'elles  exercent  et  l'esprit  médisant  de 
certains  contingents  de  l'immigration,  il  est  heureux  pour  les 

{])  The  Labor  Movevient,  par  McNeill,  p.  161. 
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États-Unis  que  la  personnalité  très  accusée  de  l'ouvrier  amé- 
ricain et  son  éducation  démocratique  le  mettent  en  défiance 
contre  les  fictions  de  la  production  communiste  (1).  M.  Gil- 
man  croit  qu'il  répugne  à  cet  ouvrier  de  penser  que  l'État 
serait  seul  producteur,  transporteur,  distributeur  de  la 
richesse  et,  qu'étant  optimiste  par  nature,  le  pessimisme  so- 
cialiste le  choque.  «  La  démocratie,  dit-il,  n  a  pas  de  plus 
grand  ennemi  à  craindre  que  le  socialisme  qui  va  sûrement 
au  despotisme  (2).  »  En  fait,  le  socialisme  et  particulièrement 
le  socialisme  révolutionnaire  paraît  avoir  eu  peu  de  prise  jus- 
qu'ici sur  le  peuple  américain  ;  ses  adeptes,  plus  bruyants 
que  nombreux,  restent  encore  à  l'état  d'infime  minorité  (3). 
La  garantie  suprême  de  la  société  contre  l'application  du 
collectivisme  ou  du  communisme,  c'est  leur  impraticabilité. 
Toutefois  il  ne  faut  pas  contempler  avec  une  sereine  indiffé- 
rence leur  propagande.  Quelles  que  soient  ses  qualités,  l'ou- 
vrier américain  n'écoute  probablement  pas  sans  quelque  com- 
plaisance des  docteurs  qui  lui  disent  qu'il  est  injustement 
traité,  qu'il  a  droit  à  plus  qu'il  ne  reçoit,  qu'il  suffirait  de 
vouloir  toujours  avec  persévérance  pour  obtenir  toujours 
davantage,  que  le  seul  obstacle  est  le  patron,  toutes  idées  qui 
flattent  ses  sentiments.  Quand  dans  un  pays  où  le  peuple  peut 
tout,  on  le  repaît  de  la  haine  du  maître  et  du  riche  et  qu'on 
lui  présente  dans  le  présenties  agitations  et  dans  un  prochain 

(1)  M.  Gilman  pense  qu^iin  peuple  qui  a  traversé  la  guerre  civile  et 
Rupprimé  resclavagc  peut  regarder  avec  sérénité  les  difficultés  sociales 
do  l'avenir  et  que,  si  les  problèmes  qui  accablent  l'Europe  se  retrouveiit 
(Ml  Amérique,  les  Américains  ont  droit  de  croire  que  chez  eux  se  résou- 
dront h&,  problèmes  du  socialisme,  ç  Our  existing  civilization  in  i^t 
finest  development  bas  not  asserted  the  principk  of  equal  rewavd,  but 
the  priuciple  of  equal  opportunity  for  every  nuan  and  woman.  Socialism 
^mi  the  American  Spirit,  p.  329  et  361. 

(2)  Ib.,p.  189. 

(3)  M.  Gilman  dit  (Ib.,  p.  127)  :  «  Revolntionnary  socialiem  lias  very 
little  significance  in  the  Aiuerica  tod  ay.  » 
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avenir  la  conquête  du  pouvoir  ou  la  révolution  par  lafforce 
comme  le  moyen  infaillible  de  préparer  son  avènement  et  son 
bonheur,  on  peut  dire  qu'il  y  a  un  danger  public.  Si  une  société 
collectiviste  ne  peut  pas  être  organisée,  l'organisation  de  la 
société  actuelle  peut  être  ébranlée. 

Toutefois,  dans  un  pays  libre,  tant  que  l'agitation  ne  se 
traduit  pas  par  des  actes  illégaux,  il  n'y  a  qu'une  digue  à 
opposer  à  la  propagande  des  idées  fausses,  c'est  la  propa- 
gande des  idées  justes.  Mais  il  ne  faut  pas  se  leurrer  de  l'es- 
pérance que  celle-ci  chassera  celle-là.  Le  peuple  est  crédule  : 
on  ne  désabusera  pas  l'ouvrier  du  socialisme  plus  que  le 
paysan  dans  nos  foires  ne  s'est  désabusé  des  somnambules 
et  autres  charlatans. 

XXX 

Les  grandes  fortunes  rapidement  édifiées  par  le  travail,  par 
la  spéculation  et  par  la  plus-value  des  biens  fonciers,  qui 
sont  une  des  conséquences  du  peuplement  d'un  immense  ter- 
ritoire et  du  gigantesque  développement  agricole,  industriel, 
commercial  des  États-Unis  au  xix'  siècle,  fournissent  un 
motif  d'excitation  à  la  haine  du  riche.  Les  révolutionnaires 
et  même  des  socialistes  pacifiques  n'ont  pas  manqué  d'en 
profiter  pour  commenter  la  proposition  de  Karl  Marx  :  «  Une 
accumulation  de  richesse  à  une  extrémité  de  la  société 
indique  une  accumulation  de  misère  et  un  excès  de  travail  à 
l'autre  »,  et  pour  persuader  aux  pauvres  que,  la  répartition 
de  la  richesse  n'étant  pas  conforme  à  l'équité,  le  peuple  ne 
ferait  que  reprendre  son  bien  en  faisant  rendre  à  la  commu- 
nauté par  la  confiscation  les  richesses  qui  sont  le  fruit  de  son 
labeur.  La  séparation  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  que  la 
grande  industrie  a  rendue  plus  complète,  contribue  à  déve- 
lopper ce  sentiment  hostile. 

«  Si  le  contraste  entre  la  richesse  et  la  pauvreté  est  plus 
grand  que  jamais,  dit  M.  Gilman,  qui  d'ailleurs  doute  du 
fait,  ce  n'est  pas  que  le  pauvre  soit  plus  pauvre,  c'est  que  le 
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::iche  est  plus  riche  (1).  »  Aujourd'hui,  dit-il  dans  un  autre 
passage  qui  mérite  d'être  médité  par  les  grands  industriels, 
patrons  et  ouvriers  parlent  souvent  les  uns  des  autres  sans 
se  connaître  et  comme  s'ils  appartenaient  à  des  espèces  diffé- 
rentes d'êtres  vivants.  L'entrepreneur  considère  ses  ouvriers 
à  l'égal  de  ses  machines;  l'ouvrier  considère  son  patron 
comme  un  tyran  dont  la  principale  préoccupation  est  de  ré- 
duire les  salaires.  Les  uns  rêvent  l'abolition  du  patronat  par 
la  coopération  ;  les  autres  le  remplacement  de  la  main- 
d'œuvre  par  les  machines  ;  ils  sont  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres à  l'état  de  conspiration  (2). 

XXXI 

Les  partis  socialistes  réclament  tous  Vmtervention  de  l'État 
dans  la  police  de  lïndustrie  et  même  dans  l'exploitation  indus- 
trielle :  ils  opèrent  comme  des  tacticiens  pratiquant  un  che- 
minement qui  les  conduise  dans  la  place,  c'est  à-dire  à  l'ab- 
sorption de  toutes  les  industries  dans  la  communauté.  Par 
cette  tactique,  masquant  leur  but,  ils  obtiennent  l'appui  de 
partis  qui  ont  un  autre  idéal  et  qui  ne  feraient  peut-être  pas 
campagne  avec  eux  s'ils  voyaient  où  l'on  veut  les  mener.   - 

(1)  Socialism,  p.  25. 

(2)  The  former  feeling  of  partnership  bas  vanished  in  the  stupendoiis 
developmeit  of  modem  industrial  civilization.  Master  and  man  too  oftcn 
talk  of  each  otber  as  if  they  were  entirely  distinct  species,  with  tlie 
fewest  possible  points  of  sympathy  or  contact...  The  employer  is  too 
wont  to  think  of  bis  men  as  so  many  machines,  or,  at  the  best,  as 
créatures  largely  irrational.  Tbe  workman  regards  the  owner  of  the  vat^t 
establishment  where  he  works  as  a  selfish  tyrant,  chiefly  bent  on  redu- 
cing  wages  to  the  lowest  possible  point.  The  mastcrs  combine  against 
tho  men,  and  the  mcn  combine  against  the  niasters...  Workingmen 
dream  of  a  happy  day  when  ail  industry  shall  be  piirely  coopérative' 
and  the  employing  class  be  abolished.  The  capitalist  dreams  of  the  time 
when  improved  machincry  shall  hâve  redticed  thi;  need  of  hand-labor  to 
a  minimum.  (Socialism,  p.  283). 
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La  question  de  l'intervention  de  l'État  ne  peut  pas  être 
jugée  et  condamnée  en  bloc  comme  celle  de  l'abolition  de  la 
propriété  privée.  L'État  est,  comme  je  viens  de  le  dire  en 
parlant  de  solidarité,  la  condition  indispensable  de  la  vie  so- 
ciale et  une  des  deux  causes  du  progrès  de  la  civilisation  ; 
l'individu  est  l'autre.  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  rôle  de 
l'individu  et  de  l'État  ;  nier  l'un  ou  l'autre  est  un  paradoxe 
sans  solidité.  l'État  est  un  fait  aussi  naturel  que  l'individu 
chez  les  peuples  civilisés.  C'est  l'individu  qui  agit,  qui  pense, 
qui  crée  et  consomme  la  richesse  ;  c'est  l'État  qui  pose  et  fait 
observer  les  règles  de  la  coordination  des  forces  individuelles 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  constituer  le  corps  social  et 
qui,  dans  certains  cas,  les  limite  et  les  dirige  vers  un  but 
commun.  Le  but  suprême,  autant  que  nous  pouvons  le  dési- 
gner dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation,  est  de  faire  ré- 
gner, dans  la  mesure  du  possible,  la  justice  par  le  droit  et 
d'assurer  —  je  ne  dirai  pas  le  bonheur,  mot  vague  et  but 
insaisissable  —  mais  les  meilleurs  conditions  matérielles  et 
morales  d'existence  pour  les  membres  de  la  société.  La  pre- 
mière et  la  plus  importante  de  ces  conditions,  quand  une  fois 
les  personnes  ont  atteint  un  degré  suffisant  de  développement 
intellectuel  et  moral,  est  le  respect  de  la  liberté  humaine  et 
de  ses  conséquences  qui,  en  donnant  sécurité  à  l'intérêt  per- 
sonnel, permet  l'essor  illimité  et  fécond  de  l'activité  indivi- 
duelle dans  toutes  les  directions  de  la  pensée  et  de  l'action. 
Entre  l'État  et  l'individu,  il  n'y  a  pas  foncièrement  antago- 
nisme, puisqu'ils  poursuivent  un  but  commun  ;  mais  il  y  a 
eu  souvent  des  contacts  désagréables  parce  que  le  gouver- 
nement de  l'État  a  été  souvent  aux  mains  de  despotes,  sou- 
verains assis  sur  un  trône  ou  instruments  momentanés 
d'une  faction,  et  que  des  institutions,  correspondant  à  une 
certaine  période  de  développement  de  civilisation,  ont  plus  ou 
moins  opprimé  la  masse  des  individus  ou  une  fraction  de  la 
nation  et  que  la  masse  ou  la  fraction,  à  mesure  qu'elle  a  gagné 
en  force  et  en  intelligence,  s'est  efforcée  de  briser  ses  chaînes. 
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Mais  l'État  nopprime  pas  nécessairement  parce  qu'il  agit. 
Si  une  bonne  police,  qui  protège  le  territoire  national  contre 
l'étranger  et,  sur  ce  territoire,  donne  la  sécurité  aux  habi- 
tants dans  leurs  personnes,  leurs  actes,  leurs  relations,  leurs 
associations,  leurs  biens  est  le  premier  service  que  demande 
à  rÉtat  une  société  libre,  ce  n'est  pas  le  seul.  L'État  est  amené 
par  les  lois  politiques  à  déterminer  la  participation  des  indi- 
vidus aux  affaires  publiques,  par  les  lois  civiles  à  trancher 
des  questions  de  propriété  et  à  limiter  l'action  individuelle, 
par  les  lois  fiscales  à  prélever  une  part  de  la  richesse  indivi- 
duelle ;  l'État  enseigne,  construit  des  routes,  des  ports,  des 
monuments,  exerce  certaines  industries  pour  sa  consommation 
particulière  ou  se  charge  de  certains  services  à  l'usage  de 
tous,  gère  les  intérêts  communs  ;  son  gouvernement  imprime 
ainsi  un  caractère  national  à  la  nation  qu'il  gouverne. 

A  cet  égard  chaque  État  a  ses  institutions  propres  ;  en 
Angleterre  et  en  Amérique  les  chemins  de  fer  sont  des  indus- 
tries privées  ;  en  France  ils  sont  organisés  en  grands  réseaux 
par  des  concessions  temporaires  de  l'État;  en  Allemagne  et 
en  Australie,  ils  sont  en  grande  partie  possédés  et  administrés 
directement  par  l'État;  aux  États-Unis,  la  poste  est  un  service 
public  et  le  télégraphe  est  une  industrie  privée.  Ce  sont  des 
considérations  d'opportunité  qui  ont  déterminé  l'intervention 
ou  la  non-intervention  de  l'État  dans  chaque  cas  particulier. 
En  Angleterre,  pays  d'autonomie  individuelle,  l'État  a  depuis 
une  vingtaine  d'années,  à  tort  ou  à  raison,  beaucoup  étendu 
les  cas  d'intervention  ;  les  interventionnistes  américains  ne 
manquent  pas  de  le  faire  remarquer.  Néanmoins  les  institu- 
tions économiques  de  tous  les  pays  civilisés  d'Europe  et 
d'Amérique  sont  fondées  sur  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  de  la  propriété  privée. 

.le  ne  veux  pas  dire  par  là  que  la  question  des  formes  et  des 
limites  de  l'intervention  de  l'État  soit  de  médiocre  impor- 
tance ;  au  contraire.  Si  le  communisme  est  une  utopie  qui 
peut  agiter  le  monde,  mais  qui  ne  peut  pas  se  constituer, 
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l'intervention  de  l'État  est  toujours  possible,  puisqu'elle  est 
réelle,  et,  les  projets  d'intervention,  s'il  s'en  produit  qui 
soient  de  nature  à  détériorer  les  conditions  d'existence  so- 
ciale et  à  nuire  au  progrès  de  la  richesse,  causent  un  danger 
prochain,  parce  que  le  vote  d'une  loi,  dépendant  d'un  cou- 
rant d'opinion,  peut  quelque  jour  ériger  tel  de  ces  projets  en 
institution  publique.  Si  l'esprit  américain  répugne  au  com- 
munisme, il  n'est  pas  douteux  que  la  démocratie,  qu'elle 
soit  américaine  ou  européenne,  accueille  favorablement  les 
projets  d'intervention  de  l'État  ;  elle  peut  parfois  le  faire  sans 
discernement  et  penser  que,  s'il  s'agit  par  exemple  d'exercer 
certaines  industries,  c'est  autant  d'enlevé  à  la  cupidité  du 
capital,  et  que,  s'il  s'agit  de  les  surveiller,  c'est  le  moyen  de 
refréner  sa  tyrannie. 

Les  programmes  des  syndicats  ouvriers  et  des  partis  poli- 
tiques socialistes  abondent  en  demandes  d'intervention,  dont 
quelques-unes  paraissent  légitimes,  dont  d'autres  sont  discu- 
tables et  d'autres  oppressives. 

XXXII 

Les  règlements  de  fabrique  et  l'inspection  sont  des  modes 
de  cette  intervention.  Manufacturiers  et  ouvriers  sont  placés 
à  des  points  de  vue  diamétralement  opposés  pour  juger  cette 
réglementation  ;  il  faut  écouter  les  uns  et  les  autres,  déclarer 
d'abord  nettement  que  le  patron  est  propriétaire  et  doit 
rester  maitre  de  son  établissement,  mais  reconnaître  aussi 
que  cet  étabhssement  recevant  un  nombreux  personnel 
qui  n'a  pas  le  droit  d'en  faire  la  police  lui-même,  il  y  a 
matière  à  certains  règlements  d'hygiène,  de  sécurité,  de 
responsabilité  en  cas  d'accidents  et  à  une  surveillance  qui 
en  assure  l'application.  Mais  il  ne  faut  pas  dépasser  la  limite 
afin  de  pas  entraver  l'entreprise  ;  .1.  Stuart  Mill  a  dit  quelque 
part  que  la  liberté  était  le  droit  et  que  c'était  à  la  réglemen- 
tation à  prouver  dans  chaque  cas  spécial  qu'elle  était  néces- 
saire. Sous  l'influence  démocratique,  les  législatures  d'État 
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ont  plus  d'une  fois  méconnu  cette  maxime  et  dépassé  la 
limite.  Un  grand  industriel  de  New  York,  M.  Hewitt,  écrivait 
il  y  a  peu  d'années  :  «  Plusieurs  de  nos  lois  récentes  sont  la 
violation  des  principes  fondamentaux  de  la  Constitution  sur 
la  liberté  des  citoyens.  Nous  aurions  besoin  d'hommes 
d'État  d'un  caractère  plus  élevé,  ayant  le  courage  de  défendre 
le  droit,  même  aux  dépens  de  leur  popularité  (1).  » 

XXXIII 

La  réglementation  porte  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants.  Le  Massachusetts  a  fixé  par  la  loi  la  durée  de  leurs 
journées,  et  d'autres  législatures  l'ont  imité.  Lui-même  avait 
imité  l'Angleterre.  La  question  a  été  et  est  encore  agitée  dans 
les  deux  mondes.  Ceux  qui  sont  convaincus  que  la  liberté  est 
le  droit  commun  et  que  la  réglementation  doit  être  l'excep- 
tion pensent,  comme  moi,  qu'il  faut  distinguer  les  femmes 
majeures  qui,  étant  capables  de  contracter,  doivent  rester 
libres  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail  comme  elles  l'enten- 
dent et  les  mineurs  en  faveur  desquels  l'État,  devant  l'im- 
puissance des  parents  et  même  malgré  leurs  tentations,  peut 
agir  en  tuteur  et  protecteur  et  interdire  l'usage  prématuré 
de  leurs  forces,  lequel  est  nuisible  à  leur  avenir  et  à  celui  de 
la  société. 

Il  est  plus  sage  de  chercher  à  ouvrir  aux  femmes  des  car- 
rières nouvelles  que  de  restreindre  leurs  moyens  d'existence 

(1)  Discours,  p.  18.  Les  colonies  australaaiennes,  et  particulièrement 
la  Nouvelle-Zélande,  ayant  au  plus  haut  degré  la  caractère  démocra- 
tique ont  été  plus  loin  que  les  États-Unis  en  matière  de  réglementation 
de  l'industrie.  Les  règlements  s'appliquent  partout  où  travaillent  plus 
de  deux  personnes  salariées.  Le  travail  des  enfants  au-dessous  de  14  ans 
est  entièrement  interdit.  Outre  le  dimanche,  les  femmes,  les  enfants  de 
moins  de  18  ans  et  les  employés  des  magasins  de  détail  doivent  avoir 
une  demi-journée  de  congé.  On  proposait,  en  1895,  la  journée  de  huit 
heures  obligatoire  pour  tous.  —  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Les  nouvelles 
sociétés  anglo-saxonnes,  p.  174  et  180. 
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dans  celles  qui  leur  sont  accessibles.  Les  Américains  s'en 
préoccupent,  sachant  que,  s'il  est  bon  que  la  femme  mariée 
reste  dans  son  ménage  grâce  au  salaire  élevé  de  son  mari,  il 
est  bon  aussi,  quand  le  salaire  n'est  pas  élevé,  qu'elle  puisse 
contribuer  à  l'entretien  du  ménage  et,  quand  elle  n'est  pas 
mariée,  qu'elle  puisse  vivre  indépendante. 

XXXIV 

La  réglementation  a  porté  aussi  sur  les  heures  de  travail 
des  hommes.  Le  parti  ouvrier  et  le  parti  socialiste,  qui  ont 
réclamé  avec  instance  la  limitation  pour  les  enfants  et  pour 
les  femmes,  demandent  aujourd'hui  avec  non  moins  d'instance 
la  limitation  pour  les  hommes.  Le  système  des  huit 
heures,  qu'il  signifie  précisément  une  durée  de  huit  heures 
ou  une  abréviation  quelconque  de  la  journée,  est  de- 
venu depuis  une  dizaine  d'années  un  des  cris  de  guerre  de 
l'agitation  ouvrière,  une  cause  de  grèves  nombreuses,  un 
sujet  de  manifestes  syndicaux  et  socialistes.  Des  corps  de 
métiers  du  bâlimentont  obligé  les  entrepreneurs  à  l'accepter; 
une  loi  fédérale  et  des  lois  d'État  en  ont  fait  la  règle  pour 
les  ouvriers  employés  directement  ou  indirectement  à  un  ser- 
vice public;  quelques  États  l'ont  légalement  proposé  ou 
même  imposé  comme  règle  dans  les  contrats  de  louage  entre 
particuliers. 

Les  ouvriers,  bien  entendu,  en  réclamant  plus  de  loisirs, 
veulent  ne  pas  recevoir  moins  d'argent  :  ce  qui  en  réalité  aug- 
menterait le  prix  de  l'heure.  Il  parait  même  qu'ils  insinuent 
qu'au  Massachusetts  la  réduction  de  la  journée  aurait  eu  pour 
conséquence  une  élévation  du  salaire  (1)  :  ce  qui  est  inexact. 

(1)  Du  moino,  un  député  français,  M.  Vaillant,  l'a  dit  dans  un  discours 
prononcé  à  la  Chambre  le  27  juin  1896  :  «  Il  me  paraît  démontré  que  la 
réduction  de  la  journée  de  travail,  entraîne  comme  conséquence  forcée 
un  rehaussement  des  salaires.  Et  cette  élévation  des  salaires  est  un 
élément  comme  le  repos  conquis,  avec  plus  de  liberté  familiale,  civique 
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Il  n'appartient  pas  à  l'économie  politique  de  trancher  le 
ditïérend  en  fixant  une  journée  normale.  Elle  enseigne  seule- 
ment qu'il  y  a  un  rapport  logique  entre  la  durée  et  la  pro- 
duction du  travail  et  montre  par  l'histoire  que  la  journée  a 
été  dans  une  certaine  mesure  réduite  à  mesure  que  l'indus- 
trie faisait  des  progrès  ;  du  principe  de  liberté  elle  déduit  que 
l'autorité  publique  doit  s'abstenir  entièrement  en  cette 
matière  et  laisser  au  débat  des  intérêts  privés  le  soin  d'établir 
momentanément  cette  fixation  dans  chaque  temps,  chaque 
lieu,  chaque  profession. 

Les  syndicats  ont  aidé  et  peuvent  aider  encore  les  ouvriers 
à  obtenir  des  avantages  sur  ce  point,  comme  pour  les  autres 
conditions  du  travail,  et  le  succès  des  uns  sert  au  succès 
des  autres  en  créant  un  précédent,  puis  à  la  fin  une  cou- 
tume. 

XXXV 

La  réglementation  a  porté  aussi  sur  les  logements  insa- 
lubres dans  quelques  grandes  villes.  Elle  me  paraît  s'appli- 
quer légitimement  dans  ce  cas.  Sans  doute  chacun  peut  se 
loger  comme  il  le  veut,  pourvu  qu'il  ne  gêne  pas  la  voie 
publique  ;  cependant  une  ville,  après  avoir  exproprié  des 
maisons  reconnues  tout  à  fait  insalubres,  a  le  droit  de  fixer 
des  conditions  de  bâtisse  sur  des  terrains  qu'elle  revend  ;  elle 
a  aussi  le  droit  d'édicter  des  précautions  sanitaires  générales 
pour  prévenir  la  propagation  de  maladies  coatagieuses  ;  le 
logement  a  une  influence  indiscutable  sur  le  bien-être,  la 
santé  et  la  moralité  du  pauvre.  Mais  l'administration  doit 
être  très  avisée  et  très  circonspecte  dans  l'adoption  et  l'exé- 
cution de  ces  mesures  :  une  maison  malsaine  qu'on  abat 
peut  jeter  une  famille   sur  le  pavé  et  une  réglementation 

et  intellectuelle,  de  l'amélioration  de  la  eitualiou  de  la  classe  ouvrière  et 
par  là,  de  sa  faculté  d'organisation  et  de  ses  ett'orts  rendus  possibles  pour 
son  émancipation  définitive.  > 
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tracassière  des  constructions  peut  faire  hausser  les  loyers 
des  petites  gens,  loyers  qui  sont  déjà  généralement  forts  aux 
États-Unis, 

XXXVI 

L'exercice  d'industrie  par  VÉtat  est  autre  chose  que  la 
réglementation  de  l'industrie.  Par  la  raison  que  j'ai  donnée 
plus  haut,  les  socialistes  sont  partisans  de  cet  exercice 
puisqu'ils  voudraient  aller  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'État  unique  agriculteur,  industriel  et  commerçant  de  la 
nation.  Les  interventionnistes,  qu'on  a  désignés  sous  le 
nom  de  «  sociahstes  de  la  chair  »  ou  d'«  Étatistes  >,  en  sont 
partisans  aussi,  mais  ils  s'arrêtent  à  une  certaine  limite  qui 
n'est  pas  définie  et  qui  varie  suivant  le  tempérament  du 
partisan.  Les  économistes  libéraux  n'y  sont  pas  favorables, 
les  uns  proscrivant  tout  exercice  de  ce  genre,  les  autres 
n'admettant  le  système  que  quand  il  est  manifestement 
démontré  qu'il  est  avantageux  de  le  pratiquer.  Ainsi  il  est 
certain  qu'en  France  le  monopole  de  la  fabrication  du  tabac, 
portant  sur  une  consommation  toute  de  luxe  dont  il  a  été 
facile  de  régler  la  production  indigène  et  le  commerce, 
permet  de  prélever  un  impôt  somptuaire  dont  le  rendement 
est  bien  supérieur  à  ce  qu'un  autre  mode  produirait,  mais  il 
n'est  pas  prouvé  qu'il  ne  nuise  pas  à  l'agriculture  et  au, com- 
merce ;  il  est  certain,  d'autre  part,  que  le  monopole  des  allu- 
mettes (1)  a  des  inconvénients  parce  qu'il  renchérit  un  produit 
decon  sommation  nécessaire  et  qu'il  fait  obstacle  à  la  variété 
que  la  concurrence  saurait  imaginer  pour  satisfaire  l'acheteur  ; 
il  est  évident  que  le  monopole  de  l'alcool,  qui  est  discuté  en  ce 

(!_)  Lea  gros  budgets  sont  une  excitation  aux  monopoles  d'Etat.  Le 
prince  de  Bismarck  a  songé  à  celui  du  tabac.  Je  me  rappelle  que,  sous 
l'Empire,  une  personne  qui  était  en  relation  avec  Napoléon  III  m'a 
demandé  si  je  ne  pourrais  pas  lui  suggérer  des  idées  pour  l'établissement 
du  monopole  des  allumettes  ;  je  me  suis  bien  gardé  de  le  faire. 
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moment  et  qui  porte  sur  une  consommation  de  luxe  et  même 
souvent  de  vice,  entraînerait  en  France  d'inextricables  diffi- 
cultés à  cause  de  la  multiplicité  des  producteurs  et  des  ven- 
deurs que  le  monopole  d'État  aurait  à  maintenir  sous  sa  loi. 
Il  y  a  des  services  industriels  que  l'État  est  presque  obligé 
d'accomplir.  Par  exemple,  le  gouvernement  fédéral  des  États- 
Unis  arpente  les  terres  publiques,  éclaire  les  phares,  imprime 
les  publications  officielles,  construit  ou  répare  le  matériel  de 
guerre  ;  les  villes  construisent  les  voies  publiques,  les  balaient 
soit  en  régie,  soit  à  l'entreprise,  administrent  la  distribution 
de  l'eau.  Elles  pourraient,  comme  le  demandent  les  inter- 
ventionnistes, administrer  le  gaz  et  l'électricité  sans  péril 
pour  Tordre  social,  s'il  était  prouvé  —  ce  qui  est  douteux  — 
qu'elles  le  feraient  plus  économiquement  et  mieux  que  des 
concessionnaires. 

XXXVII 

Les  réformateurs  accusent  V économie  politique  d'être 
stérile  ou  négative  parce  qu'elle  démontre  l'inanité  ou  le 
danger  de  la  plupart  des  remèdes  qu'ils  proposent  comme 
souverains.  Qu'un  pasteur,  comme  M.  Washington  Gladden 
se  fasse  dire  par  un  capitahste  :  «  Business  is  business  ; 
Supply  and  demand  !  »  pour  lui  répondre  :  «  Another  law 
cornes  in  hère,  a  belter  law  :  the  law  of  love  (1)  »,  je  le  com- 
prends. Je  comprends  aussi  que  M.  Richard  Ely,  au  nom  de 
sa  foi,  dise  que  le  droit  est  insuffisant  pour  «  dénouer  le 
nœud  gordien  »  et  fasse  appel  au  sentiment  (2)  ;  il  a  raison  : 
le  sentiment  est  un  des  liens  de  la  sociabilité.  Je  comprends 
moins  qu'étant  économiste  ;  il  présente  la  doctrine  de 
«  laissez  faire  »  comme  un  individualisme  égoïste  qui  ne 
reconnaît  ni  droits,  ni  devoirs  sociaux  et  qu'il  ajoute  qu'il  y 
a  une  économie   politique   plus  haute   et  plus  avancée  qui 

(1)  Working  People  and  their  Employers,  p.  38. 

(2)  The  Labor  Movement,  p.  SU. 
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proclame  que  tout  cela  est  faux  et  qui  affirme  que,  dans  cer- 
taines limites,  nous  sommes  obligés  de  nous  intéresser  au 
bonheur  des  autres.  M.  R.  Ely  me  paraît  faire  une  confusion. 
Le  «  laissez  faire  »  est  une  conclusion  logique  de  la  doctrine 
économique  libérale  ;  elle  signifie  que  l'homme  est  le  meilleur 
juge  de  ses  intérêts  personnels  et  que  le  plus  sur  moyen  de 
développer  la  richesse  d'un  État  est  de  laisser  se  développer 
hbrementles  énergies  individuelles.  Mais,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  cette  maxime  contienne  toute  l'économie  politique, 
laquelle,  loin  de  nier  qu'il  y  ait  des  devoirs  réciproques,  a  pour 
objet  principal  les  relations  des  hommes  entre  eux  dans 
l'œuvre  de  la  production  et  de  la  répartition  de  la  richesse, 
si  bien  que  quelques  économistes  la  définissent  «  la  science 
des  échanges  »,  et  expose  les  avantages  de  l'association  des 
capitaux  et  des  travailleurs. 

L'économie  pohtique  est  une  science  ;  la  morale  en  est  une 
autre  :  on  ne  gagne  rien  à  les  confondre.  Assurément  sans 
l'idée  du  devoir  et  sans  les  sentiments  de  la  sympathie  et  de 
l'amour  il  n'y  aurait  pas  de  société  humaine  et  l'homme 
descendrait  au-dessous  de  certaines  bêtes  ;  mais,  d'autre 
part,  sans  le  développement  de  l'instruction,  sans  le  stimu- 
lant de  l'intérêt  personnel,  sans  la  liberté  du  travail,  sans  le 
respect  de  la  propriété,  la  société  resterait  pauvre  et  serait 
bien  moins  capable  d'accomplir  son  œuvre  intellectuelle  et 
morale.  C'est  une  erreur,  propagée  en  Amérique  comme  en 
Europe  par  les  réformateurs  de  dire  que  l'économie  pohtique 
est  une  science  sans  entrailles  parce  qu'elle  a  pour  objet 
d'étudier  les  faits  économiques  et  d'en  dégager  les  lois  qui 
les  gouvernent  et  non  de  construire  des  utopies  séduisantes. 
La  richesse  étant  sa  matière  et  la  richesse  (je  ne  dis  pas  la 
valeur)  étant  presque  entièrement  le  produit  du  travail, 
travail  intellectuel  de  l'entreprise,  travail  matériel  delà  main- 
d'œuvre,  produits  du  travail  employés  comme  capitaux,  rien 
de  ce  qui  concerne  le  travail  et  les  travailleurs,  ouvriers, 
artisans,  patrons,  ne  lui  est  étranger;  salaires,  machines, 
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crises,  etc.,  elle  s'applique  à  étudier  tous  les  phénomènes 
qui  les  touchent  et  à  en  tirer  des  enseignements  pour  faire 
mieux.  Comme  science,  elle  expose  les  lois  du  travail  et 
cherche  les  causes  finales  du  mouvement  économique  ; 
comme  art,  elle  s'applique  à  indiquer  les  conditions  les  plus 
favorables  à  sa  productivité  et  au  bien-être  des  travailleurs. 
Elle  n'est  pas  la  morale,  mais  elle  ne  se  désintéresse  pas  de 
la  morale,  parce  qu'elle  sait  combien  les  qualités  morales  des 
travailleurs  ajoutent  à  la  productivité  générale  d'une  nation. 
M.  R.  Ely  n'aurait  eu  qu'à  ouvrir  certains  manuels  français 
d'économie  politique  pour  s'en  convaincre. 

Quel  est  le  plus  sage  ami  de  la  classe  ouvrière,  de  l'illuminé 
par  la  foi  socialiste  qui,  en  lui  criant  :  «  Guerre  au  capital  1  » 
dans  le  dessein  de  faire  cesser  le  salariat,  n'aboutit  qu'à 
entraver  aujourd'hui  l'essor  des  entreprises  dont  vit  le 
salarié,  ou  de  l'économiste,  éclairé  par  l'étude,  qui  lui 
enseigne  que  le  capital  active  la  production  et  profite  au 
salaire,  que  le  contrat  de  louage  est  une  institution  légitime 
et  durable  et  qui  cherche  les  moyens  d'en  améliorer  les  con- 
ditions ?  De  l'apôtre  enthousiaste  qui,  exaltant  outre  mesure 
la  vertu  de  la  coopération  cherche  à  entraîner  des  travail- 
leurs dans  des  hasards  où  ils  risquent  de  perdre  leur  temps 
et  leur  argent,  ou  du  savant  qui,  analysant  les  phénomènes, 
leur  montre  à  la  fois  les  avantages  et  les  difficultés  de  ce 
genre  d'entreprise,  et  qui  cherche  à  frayer  une  route 
praticable  en  étudiant  la  marche  des  idées  et  des  institutions 
de  solidarité  dans  les  sociétés  contemporaines  ? 

La  science  économique  n'est  ni  parfaite,  ni  complète  et  ne 
peut  pas  se  flatter  de  dicter  dans  tous  les  cas  des  règles 
inflexibles  à  la  pratique.  Elle  ne  sera  jamais  achevée.  Comme 
toutes  les  sciences  politiques,  elle  est  dans  un  état  de  déve- 
loppement continu,  parce  que  certaines  conditions  de  la  vie 
sociale  vont  sans  cesse  en  se  modifiant.  Comme  toutes  les 
sciences  d'observation,  elle  s'efforce  de  pénétrer  dans  le 
détail  intime  des  faits  pour  les  analyser  et  en  même  temps 
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de  s'élever  au-dessus  d'eux  pour  en  embrasser  les  rapports 
généraux  ;  elle  est  plus  ou  moins  perspicace  dans  ses 
analyses  et  ses  généralisations.  Comme  toutes  les  sciences 
morales,  elle  a  donnné  naissance  à  des  écoles  diverses  et  elle 
en  suscitera  encore  d'autres  parce  que,  la  matière  étant  très 
étendue,  très  complexe  et  jusqu'à  un  certain  point  variable, 
on  peut  l'envisager  de  plusieurs  points  de  vue  dans  le  même 
temps  et  que  les  points  de  vue  se  diversifient  avec  le  temps  • 
les  principales  écoles  économiques  ont  leur  raison  d'être 
dans  l'histoire.  Les  Américains,  qui  sont  un  peuple  jeune,  ne 
craignent  pas  les  nouveautés  en  matière  économique  :  l'en- 
seignement de  leurs  universités  en  fournit  des  témoignages. 
L'école  libérale,  à  laquelle  j'appartiens,  étant  expérimentale 
et  historique,  est  une  école  progressive. 

La  science  économique  s'éclaire  elle-même  par  ses  études 
et  éclaire  de  sa  lumière  plusieurs  directions  de  la  vie 
sociale.  Elle  conseille  le  progrès,  et,  par  conséquent,  elle 
dissuade  de  le  chercher  en  sapant  deux  des  bases  de 
l'organisation  sociale  actuelle,  lentement  consolidées  par  le 
travail  des  siècles  et  nécessaires  à  ce  progrès,  la  liberté 
et  la  propriété.  N'aurait-elle  pas  d'autre  mérite  que  de  démon- 
trer la  solidité  de  ces  bases  (1)  et  de  signaler  le  vide  de  celles 
qu'on  voudrait  leur  substituer  qu'elle  aurait  droit  au  respect 
et  que  la  société  devrait  lui  être  reconnaissante  de  projeter  la 
lumière  sur  le  néant  de  certaines  théories  que  recouvre  un 
vernis  séduisant  pour  la  foule  ? 

L'hydrographie  ne  rend-elle  pas  un  immense  service  à  la 
navigation  et  au  commerce  par  cela  seul  qu'elle  mesure  les 
bas-fonds  et  qu'elle  signale  les  écueils  sur  les  cartes  marines  ? 

(1)  M.  Newcomb  est  dans  le  vrai  quand  il  dit  {A  Plain  Man's  Talk  on 
the  Labor  Question,  p.  189)  :  a  It  seems  to  me  that  the  System  on  which 
men  hâve  gradually  been  led  to  work  in  unison  by  merely  foUowing  the 
course  dictated  by  circarastaaces  in  each  individual  case  works  better 
them  any  which  human  ingenuity  coiild  combine.  »  Ce  n'est  pas  toutefois 
une  raison  pour  ne  pas  chercher  le  mieux. 
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XXXVIII 

Au  nombre  des  études  que  l'économie  politique  poursuit 
est  celle  des  lois  du  salaire  :  question  complexe  et  difficile 
qu'elle  a  élucidée  peu  à  peu  et  sur  laquelle  la  doctrine  de  la 
science  n'est  pas  encore  unanimement  fixée,  quoique  les  phé- 
nomènes se  produisent  incessamment  en  quantité  innom- 
brable sous  les  yeux  des  observateurs. 

Je  ne  saurais  approuver  les  critiques  qui,  abusant  des  tâton- 
nements de  la  science,  tirent  de  quelque  traité  respectable, 
mais  ancien,  une  définition  du  salaire  étroite  et  incomplète, 
la  présentent  comme  un  axiome  de  la  doctrine  économique 
et  triomphent  de  l'impuissance  prétendue  de  la  science  parce 
qu'ils  démontrent  sans  peine  l'insuffisance  de  cette  définition. 
Que  Karl  Marx  ait  procédé  ainsi  pour  étayer  sa  thèse  de  l'au- 
torité d'Adam  Smith  et  de  Ricardo,  cela  se  comprend.  Mais 
un  critique  consciencieux  ne  procède  pas  ainsi,  parce  qu'il 
sait  que  toute  science  a  son  histoire  et  que  c'est  dans  le  pré- 
sent qu'il  convient  de  chercher  son  état  actuel. 

J'ai  essayé,  pour  ma  part,  en  m'aidant  des  travaux  de  mes 
devanciers,  de  démontrer  qu'il  n'est  pas  possible  d'assigner 
une  cause  unique  au  salaire  et  j'ai  exposé  les  causes  régula- 
trices du  salaire  nominal,  lesquelles,  quoique  se  résumant  dans 
la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande,  sont  multiples  :  cou- 
tume et  institutions,  productivité,  concurrence,  coût  et  niveau 
de  l'existence,  capital  industriel  (comprenant  le  fonds  des  sa- 
laires), activité  de  la  production,  somme  des  consommations. 

Le  salaire  pourra,  comme  le  prix  des  marchandises,  se 
modifier  et  se  diversifier  avec  les  circonstances  et  avec  le 
temps  ;  divers  modes  d'entreprise  à  la  tâche,  de  primes  et  de 
sursalaires  ou  de  participation  aux  bénéfices  pourront  l'amé- 
liorer. Mais  le  contrat  de  louage  de  travail  impliquant  le  sa- 
laire ne  disparaîtra  pas  du  monde  économique,  pas  plus  que 
le  contrat  de  vente  ;  on  erre  dans  l'utopie  quand  on  va  cher- 
clier  une  solution  générale  à  la  question  ouvrière  hors  de 
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cette  donnée.  La  connaissance  des  causes  régulatrices  permet 
de  voir  plus  clairement  quand,  comment  et  dans  quelle  me- 
sure le  salaire  peut  être  modifié  et  amélioré. 

DEUXIÈME  PARTIE 

DANS   VINGT    OU    TRENTE   ANS 

L'histoire  ouvre  des  perspectives  sur  l'avenir  des  peuples  ; 
mais  elle  ne  donne  pas  le  droit  de  prédire  cet  avenir.  Il  en 
est  ainsi  des  études  économiques.  La  science  économique  a 
la  parole  pour  dire,  dans  certains  cas,  comment  les  choses 
peuvent  se  faire  et  comment  elles  ne  doivent  pas  se  faire  ; 
l'histoire  économique  a  le  champ  libre  pour  décrire  comment 
elles  se  sont  faites  :  c'est  ce  que  j'ai  essayé  de  faire  dans  cet 
ouvrage.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peut  prévoir  avec  certitude 
le  jeu  compliqué  des  intérêts,  les  combinaisons  des  phéno- 
mènes et  les  résultats  économiques  qu'ils  produiront  à  longue 
distance.  La  statistique  peut  quelquefois,  quand  elle  est 
munie  d'une  série  suffisante  de  données  numériques  portant 
sur  quelques  faits  simples,  tenter  de  prolonger  dans  le 
futur  la  courbe  qu'elle  a  dressée  pour  le  passé;  elle  n'obtient 
cependant  ainsi  qu'un  futur  contingent,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
sans  exemple  que  le  temps  justifie  la  prévision. 

Les  statistiques  sur  les  questions  ouvrières  sont  trop  peu 
nombreuses,  trop  incomplètement  ordonnées  en  séries  et  les 
problèmes  sont  composés  de  trop  d'éléments  divers  et  chan- 
geants pour  autoriser  la  construction  d'une  courbe  sem- 
blable. Néanmoins  il  est  possible  d'indiquer  vaguement  la 
direction  que,  d'après  l'expérience  de  la  génération  actuelle, 
semble  devoir  prendre  aux  États-Unis  ce  qu'on  appelle  le 
Mouvement  ouvrier,  «  Labor  Movement  d,  avec  la  géné- 
ration prochaine.  J'ai  déjà  indiqué  quelques-unes  de  ces 
tendances  dans  la  première  partie  de  ce  chapitre. 

Des  lecteurs  s'étonneront  peut-être  qu'essayant  une 
esquisse   de  l'avenir,  je  n'emploie   pas   des   couleurs   plus 
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riantes  et  un  dessin  plus  nouveau  ;  ils  me  reprocheront  de 
n'avoir  pas  la  perspicacité  de  voir  et  la  hardiesse  de  mon- 
trer que  l'évolution  sociale  conduit  l'humanité  de  l'ère  de 
l'égoïsme  dans  celle  de  l'altruisme,  de  l'antagonisme  à  la 
solidarité,  du  salariat  à  l'association,  du  capitalisme  au 
collectivisme,  de  la  misère  au  bonheur.  Si  je  n'ai  pas  cette 
hardiesse,  c'est  que,  cherchant  dans  l'expérience  la  raison  de 
mes  croyances,  je  ne  crois  pas  à  cette  évolution  tout  idéale 
ou  du  moins  je  n'y  crois  pas  avec  la  foi  absolue  d'un  illuminé. 
Je  pense  comme  philosophe  et  je  vois  comme  historien  que  la 
civiUsation  est,  suivant  l'expression  de  certaine  école,  dans 
un  perpétuel  devenir.  Mais  j'observe  que  le  monde  écono 
mique,  tout  en  progressant,  se  meut  sur  un  fonds  de 
principes  qui  reste  le  même  quoique  les  détails  se  modifient 
dans  l'apphcalion,  que  l'énergie  individuelle,  la  propriété 
privée,  le  salariat,  le  capital,  l'association  sont  aujourd'hui 
des  parties  intégrantes  de  ce  fonds,  que  c'est  grâce  à  sa 
sohdité  non  moins  qu'aux  découvertes  de  la  science,  que  le 
progrès  s'est  accompli  durant  ce  siècle,  que  ce  progrès  a 
même  eu  pour  effet  de  consoHder  ce  même  fonds  malgré 
les  coups  de  bélier  par  lesquels  l'utopie  et  parfois  la  législa- 
tion l'attaquent,  que,  quoique  Fourier  eût  prédit  en  4803  que 
le  monde  allait  sous  peu  de  temps  passer  de  l'état  de  civili- 
sation dans  une  phase  supérieure  de  son  développement,  le 
monde  est  demeuré  en  civilisation  et  qu'il  a  encore  beaucoup 
à  faire  pour  perfectionner  cette  civihsation.  Je  n'imagine  pas 
qu'il  en  puisse  être  autrement  durant  les  premiers  lustres 
du  siècle  prochain  et  je  n'ai  aucune  raison  de  supposer  que 
la  prédiction  des  socialistes  de  1897  se  réalise  plus  que  celle 
de  leur  maître  Fourier. 

Ce  qui  n'empêche  pas  d'affirmer  qu'il  se  produira  de  nom- 
breux et  probablement  de  très  importants  changements  dans 
le  mode  de  production  et  de  répartition  de  la  richesse,  comme 
dans  l'état  de  la  richesse,  dans  les  relations  économiques  des 
personnes  comme  dans  les  mœurs  des  nations  civilisées. 
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f^  La  force  ascendante  qui  a  donné  à  Vindustrie  américaine 
un  essor  si  rapide  et  si  ample  est  loin  d'être  épuisée.  Si 
l'agriculture  rencontre  aujourd'hui  plus  de  résistances  à  son 
développement  quïl  y  a  vingt  et  trente  ans  et  si  elle  a 
besoin  de  devenir  plus  intensive  pour  être  plus  rémunéra- 
trice, l'industrie  a  toujours  une  ample  carrière  ouverte  devant 
elle.  Elle  s'y  heurtera  probablement  à  des  difficultés  crois- 
santes, comme  toute  grande  industrie  aujourd'hui  ;  mais  le 
génie  américain  saura  les  surmonter. 

L'industrie  américaine  continuera  à  fonder  de  nombreux  et 
grands  établissements,  à  agrandir  ceux  qui  existent  et,  pour 
cela,  à  recourir  de  plus  en  plus  à  l'association.  A  mesure  que 
les  entreprises  industrielles,  étant  plus  considérables,  exige- 
ront plus  de  capitaux,  la  constitution  de  ces  entreprises  par 
actions,  qui  a  le  triple  avantage  de  facihter  de  grandes  accumu- 
lations, de  limiter  le  risque  individuel  et  de  permettre  l'accès 
de  l'entreprise  aux  petites  épargnes,  deviendra  plus  fréquente. 

L'industrie  américaine  continuera  en  même  temps  à  per- 
fectionner son  outillage  en  mettant  à  profit  de  nouvelles 
conquêtes  de  la  science  sur  la  nature,  à  multiplier  l'emploi 
des  machines,  à  opérer  ainsi  une  concentration  manufactu- 
rière de  plus  en  plus  forte  afin  d'être  puissamment  armée 
pour  la  lutte.  Machinerie,  association  de  capitaux,  concentra- 
tion :  voilà  quel  sera  le  pôle  d'attraction  de  l'industrie  amé- 
ricaine dans  le  premier  quart  du  xx®  siècle. 

Pour  le  développement  de  leur  industrie  par  l'emploi  de 
leurs  forces  productives  humaines,  les  États-Unis  jouissent 
d'un  avantage  considérable  sur  l'Europe  ;  ils  n'ont  presque 
pas  d'armée  permanente,  et  quelques  sacrifices  qu'ils  fassent 
pour  leur  marine  militaire,  les  dépenses  de  guerre  pèsent 
beaucoup  moins  et  il  est  vraisemblable  qu'elles  continueront 
à  peser  moins  sur  leur  budget  que  sur  ceux  des  grandes 
puissances  européennes. 
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Il 

Quoiqu'elle  ait  sur  son  propre  territoire  le  plus  important 
marché  peut-être  qu'il  existe  dans  le  monde,  elle  engagera 
plus  largement  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  et  avec  de  grandes 
chances  de  succès,  cette  lutte  sur  les  marchés  étrangers  afin 
d'étendre  avec  ses  débouchés  le  champ  de  sa  production,  et 
elle  aspirera  à  devenir  une  grande  ex^jortairice,  sans  néan- 
moins renoncer  aux  bénéfices  d'une  protection  douanière  à 
l'importation. 

Il  y  a  en  Europe  des  industriels  qui  ne  croient  pas  à  la 
possibilité  d'une  large  extension  du  commerce  extérieur  des 
États-Unis  parce  qu'ils  sont  convaincus  que  les  hauts  salaires 
y  opposent  un  obstacle  insurmontable  et  que  la  fabrication 
américaine,  toute  mécanique  et  uniforme,  est  trop  défec- 
tueuse ;  ils  sont  trompés  par  l'élévation  des  droits  pro- 
tecteurs qui  leur  font  croire  à  une  infériorité  radicale  de 
l'industrie  américaine  et  ils  vivent  ainsi  dans  une  illusion  que 
le  temps  dissipera.  Nous  avons  vu  que,  grâce  à  leur  outillage, 
les  Américains  arrivaient  au  bon  marché  pour  nombre  d'ar- 
ticles, malgré  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  qu'ils  n'y  parviennent  pour  d'autres  articles 
encore.  Ils  ont  amélioré  la  qualité  de  certains  produits  ;  ils 
peuvent  faire  des  progrès  dans  ce  sens  ;  d'ailleurs,  sur  beau- 
coup de  marchés,  la  clientèle  s'inquiète  plus  du  bas  prix  que 
du  fini  de  la  marchandise.  Quant  aux  droits  de  douane,  les 
manufacturiers  en  Amérique  parlent  comme  ceux  d'Europe, 
affirmant  leur  impuissance  à  lutter  à  armes  égales  quand  il 
s'agit  de  dresser  le  tarif  et  vantant  le  bon  marché  et  la 
qualité  de  leurs  produits  quand  on  leur  reproche  de  mal 
servir  l'intérêt  de  leurs  concitoyens. 

III 

Il  y  a  des  Américains  qui  s'inquiètent  de  l'influence  que  la 
baisse  du  prix  des  produits  agricoles  exercera  sur  leur  com- 
merce extérieur  et  sur  leur  équilibre  financier.  Pour  s'outiller 
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ils  ont  tiré  d'Europe,  particulièrement  d'Angleterre,  une 
énorme  masse  de  capitaux  dont  ils  ont  à  payer  les  intérêts. 
Il  est  probable  qu'au  siècle  prochain  ils  demanderont  encore 
à  l'Europe,  qui  sera  sollicitée  par  une  certaine  différence  dans 
le  taux  de  l'intérêt,  à  leur  faire  de  nouveaux  prêts  et  que  leur 
dette  vis-à-vis  de  l'étranger  n'est  pas  près  de  s'éteindre.  Us 
soldent  ce  compte  d'intérêts  avec  l'excédent  de  leurs  exporta- 
tions sur  leurs  importations.  Mais  la  baisse  des  prix  leur  rend 
la  charge  plus  lourde:  en  supposant  (ce  qui  n'est  pas,  mais  ce 
qui  pourrait  être)  que  cette  baisse  fût  en  moyenne  de  50  p.  100, 
il  leur  faudrait  pour  payer  exporter  deux  unités  au  lieu  d'une. 
Sans  doute  la  baisse  des  prix  agricoles  réduit  la  puissance 
d'achat  des  cultivateurs  américains  qui  n'ont  à  vendre  que  du 
blé,  et  l'économie  générale  de  la  nation  en  est  affectée;  cepen- 
dant les  ouvriers  agricoles,  dont  le  salaire  n'a  pas  diminué  et  ne 
diminuera  peut-être  pas  (en  tout  cas  ne  diminuera  probable- 
ment pas  autant  que  le  le  prix  des  denrées),  conserveront  la 
même  puissance  d'achat.  Dautre  part,  les  cultivateurs  auront 
probablement  surmonté  une  partie  des  difficultés  actuelles, 
dans  le  siècle  prochain,  en  modifiant  leur  système  de  culture. 
L'industrie  et  les  industriels  ne  subissent  pas  en  ce  moment  et 
n'auront  peut-être  pas  à  subir  une  crise  du  même  genre,  quoi- 
que les  probabihtés  soient  pour  la  baisse  plutôt  que  pour  la 
hausse  de  la  majorité  des  produits  fabriqués.  Quant  à  l'expor- 
tation, la  statistique  douanière  des  États-Unis  accuse  seize  fois 
un  excédent  de  la  valeur  des  exportations  durant  les  vingt 
dernières  années  (1).  L'Amérique  a  besoin  d'un  plus  grand 

(1)  De  1846  à  1873,  il  y  avait  eu  (trois  année3  exceptées)  excédent 
des  importations  sur  les  exportations;  de  1874  à  1895  il  y  a  eu  (excepté 
en  1875,  1888,  1889,  1893)  excédent  d'exportation.  Cet  excédent  a  été 
au  maximum  de  264  millions  de  dollars  en  1879,  année  de  grande  expor- 
tation de  blé;  en  1894,  il  a  été  de  237  millions;  en  1895,  de  75.  —  La 
valeur  du  blé  exporté  a  diminué,  celle  du  bétail  et  du  coton  a  varié  sans 
qu'on  puiise  dire  qu'elle  ait  régulièrement  diminué  ;  en  somme,  la  valeur 
de  l'exportation  agricole  a  varié  plus  qu'elle  n'a  diminué  depuis  1880  et 
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effort  pour  payer  ses  créanciers  ;  mais  elle  a  su  le  faire,  et 
il  n'y  a  pas  de  raison  de  croire  qu'elle  devienne  incapable 
de  le  faire  au  xx^  siècle. 

IV 

Comme  conséquence  du  développem.ent  de  l'industrie,  la 
richesse  continuera  à  s'accroître,  rapidement  quoique  moins 
rapidement  peut-être  que  dans  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle 
qui  a  été  si  fécond  en  perfectionnements  de  l'art  industriel, 
et  il  se  formera  encore  de  gigantesques  fortunes. 

L'industrie  américaine  a  été  stimulée  par  l'importance  de 
la  consommation  sur  son  propre  marché.  Elle  ne  le  sera  cer- 
tainement pas  moins  au  siècle  prochain;  car,  avant  trente  ans 
probablement,  les  Étals-Unis  auront  dépassé  le  chiffre  de 
100  millions  d'habitants.  Lbl  consonrmation  moyenne  \)dir  tète 
de  leur  population  est  aujourd'hui  supérieure  à  celle  des 
États  du  continent  européen;  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire 
que  le  niveau  de  l'existence  et,  par  conséquent,  la  somme 
des  consommations  du  peuple  américain  s'abaisse. 


Comme  conséquence  aussi,  les  agglomét^ations  urbaines 
se  gonfleront  davantage  et  Vimmigt^aiion  européenne  conti- 
nuera probablement  à  affluer,  quoique  ralentie  peut-être  par 
une  différence  de  niveau  moindre  qu'aujourd'hui  entre  le 
salaire  américain  et  les  salaires  européens,  et  par  une  dimi- 
nution de  la  natahté  européenne.  Néanmoins  l'Europe  conti- 
nuera longtemps  encore  à  lui  fournir  la  matière  humaine, 
et  la  supériorité  du  salaire  américain,  en  supposant  même 
qu'elle  soit  devenue  moindre,  continuera  à  l'attirer. 

e«t  plus  forte  qu'elle  n'était  de  1870  à  1875,  période  traver.<ée,  il  est  vrai, 
par  une  crise.  L'exportation  des  produits  manufacturiers  a  relativement 
augmenté;  en  1870,  elle  figurait  dans  le  total  à  raison  de  15  p.  100  et 
celle  des  produits  agricole-s  à  raidon  de  79  p.  100  ;  les  raines,  forêts,  etc. 
fournissaient  le  reste;  en  1896,  les  (iroduits  manufacturiers  ont  figuré 
ù  raison  de  26.5  p.  100  et  les  produite  agricoles  à  raison  de  06. 
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VI 

Il  est  singulier  que  les  socialistes  présentent  la  concentra- 
tion de  l'industrie  contemporaine  comme  le  prélude  de  la 
suppression  du  salariat.  Elle  est  un  mouvement  dans  le  sens 
opposé.  A  mesure  que  ce  mouvement  se  prononce  et  que 
l'industrie  se  développe,  il  y  a  plus  de  salariés  et  moins  de 
salariants.  Sans  doute  la  constitution  du  patronat  en  est 
affectée,  parce  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  capital  est 
constitué  par  actions  et  l'entreprise  est  conduite  non  par  un 
propriétaire,  mais  par  des  directeurs  ;  mais  ces  directeurs 
ont  l'autorité  patronale  vis-à-vis  de  leurs  employés.  Ce  mou- 
vement, comme  je  l'ai  dit,  s'accentuera  ;  donc  le  salariat 
s'étendra.  Peut-être  certains  ouvriers  pourront-ils  devenir 
plus  fréquemment  co-propriétaires  de  l'entreprise  par  l'achat 
d'actions,  comme  on  en  voit  déjà  beaucoup  dans  les  colonies 
australasiennes  :  changement  qui  aurait  des  conséquences 
importantes  et  exercerait  vraisemblablement  une  certaine 
influence  conciliatrice. 

VII 

La  question  des  noirs  est  du  nombre  de  celles  qu'on  ne 
tranche  pas  en  un  jour  et  par  décret.  Les  gens  de  couleur  péné- 
treront probablement  davantage,  malgré  la  mauvaise  volonté 
des  blancs,  dans  les  ateliers.  En  tout  cas,  l'industrie  manu- 
facturière s'étant  implantée  et  développée  sur  certains  points 
du  sud,  ils  deviendront,  comme  les  immigrants,  un  des  élé- 
ments de  la  concurrence  dans  l'offre  du  travail,  surtout  si 
l'éducation  parvient  à  les  rendre  moins  apathiques  et  si  leurs 
concitoyens  de  race  blanche  cessent  de  les  considérer  comme 
un  poids  mort  qui  ne  sert  qu'à  alourdir  la  marche  de  la  civi- 
lisation américaine. 

VIII 

Vimmigration  des  blancs  est  une  autre  question,  déjà  très 
irritante  aujourd'hui,  qui  restera  aiguë  au  commencement  du 
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siècle  prochain.  Je  ne  doute  pas  que  de  nouvelles  mesures  ne 
soient  prises  pour  la  gêner  et  ne  la  gênent  effectivement; 
mais  je  ne  crois  pas  que  les  barrières  l'arrêtent  complète- 
ment à  la  frontière  tant  que  les  États-Unis  seront  dans  leur 
période  d'expansion.  Elle  continuera  à  infuser  des  éléments 
divers  de  races,  d'aptitudes,  d'idées  dans  le  corps  social  et  à 
l'altérer  en  le  diversifiant.  Mais  l'Amérique  a  une  constitution 
sociale  assez  robuste  pour  absorber  peu  à  peu  ces  éléments; 
par  l'école  et  le  frottement  de  la  vie,  elle  se  les  assimilera 
assez  pour  que  le  type  américain  subsiste,  quoique  modifié 
par  le  temps  et  par  les  mélanges. 

IX 

Le  taux  du  salaire  étant  lié  à  la  productivité  de  l'industrie 
et  à  la  richesse  du  pays,  il  me  parait  certain  qu'il  restera 
haut  en  Amérique.  S'élèvera-t-il  plus  encore  ou  aura-t-il  une 
tendance  à  baisser?  question  délicate  à  laquelle  on  ne  peut 
répondre  que  par  «  peut-être  ». 

Il  peut  arriver  que  le  salaire  baisse  si  l'accroissement  de  la 
demande  de  bras  tant  par  l'agriculture  que  par  l'industrie 
n'absorbe  pas  aussi  facilement  qu'elle  l'a  fait  jusqu'ici  le 
contingent  de  l'immigration.  Aussi  me  semble-t-il  que,  d'ici  à 
une  trentaine  d'années,  il  y  a  autant  de  chances  pour  une 
baisse  causée  par  l'abondance  de  l'offre  du  travail  que  pour 
une  hausse  résultant  de  la  productivité  et  d'une  répartition 
plus  favorable  au  salarié. 

X 

L'ouvrier  américain  complètement  naturalisé  depuis  plu- 
sieurs générations  représente  un  type  supéiHeîir.  La  raison 
première  de  sa  supériorité  est  dans  le  taux  élevé  de  son 
salaire  qui  lui  a  donné  les  habitudes  d'une  existence  plus  raf- 
finée que  celle  de  la  moyenne  des  ouvriers  du  continent  euro- 
péen, dans  l'école  dont  le  moule  l'a  fondu  sur  le  même  type  que 
le  bourgeois,  dans  le  caractère  démocratique  des  institutions  et 
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des  mœurs  de  la  nation.  Ce  type  d'ouvrier  persistera  au  siècle 
prochain,  quel  que  soit  le  mélange  de  types  diiïérents  et  infé- 
rieurs qui  s'infiltre  dans  l'industrie  américaine,  comme  per- 
sistera le  type  général  de  l'Américain. 

XI 

En  même  temps  que  le  développem.ent  et  la  concentration 
de  l'industrie  auront  augmenté  le  nombre  et  même  la  propor- 
tion des  salariés,  cette  constitution  démocratique  et  cette 
éducation  par  l'école,  qui  se  sera  sans  doute  développée  aussi, 
auront  étendu  et  fortifié  la  capacité  et  l'intluence  de  la  classe 
ouvrière  dans  la  politique,  politique  locale  des  cités  et  poli- 
tique générale  de  la  république.  La  législation  et  le  budget 
en  ressentiront  les  effets  et  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  le 
système  de  l'interventionisme  gagnera  du  terrain;  ce  sera 
vraisemblablement  une  gène  pour  l'industrie. 

Les  syndicats  ouviHers  auront  augmenté  en  nombre  et  se 
seront  plus  fortement  organisés.  Ils  continueront  à  lutter 
pour  obtenir  les  conditions  les  plus  favorables  :  limitation 
des  heures,  accroissement  de  salaire,  etc.  Ils  donneront  aux 
ouvriers  beaucoup  plus  qu'aujourd'hui  le  moyen  de  peser  par 
l'association  dans  la  balance  de  l'offre  et  de  la  demande,  et 
ils  constitueront  une  force  avec  laquelle  il  faudra  sérieusement 
compter  et  qui  probablement,  grâce  au  progrès  des  lois  et 
des  mœurs,  fonctionnera  avec  plus  de  régularité.  En  tout  cas, 
cette  force  ne  sera  pas  égale  ni  également  efficace  sur  tous 
les  points  où  le  travail  est  salarié  ;  comme  aujourd'hui,  les 
professions  où  le  salaire  est  élevé  auront  un  avantage  sur  les 
professions  peu  rémunérées  et,  dans  les  professions  où  la 
concentration  de  la  grande  industrie  aura  été  le  plus  pro- 
noncée, les  syndicats  rencontreront  une  plus  forte  résistance. 

Si  la  tendance  à  la  baisse  du  salaire  venait  à  se  manifester, 
les  syndicats  ouvriers  y  opposeraient  une  résistance  éner- 
gique ;  ce  qui  serait  une  cause  fréquente  de  grève.  L'arbitrage 
serait  impuissant  à  calmer  l'agitation  et  il  n'y  aurait  que  la 
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force  des  choses  qui  obligerait  en  fin  de  compte  la  classe 
ouvrière  à  accepter  un  abaissement  de  son  salaire  nominal. 
Mais,  dans  ce  cas,  la  répartition  entre  les  trois  facteurs  de  la 
production  se  trouverait  modifiée  en  ce  sens  que  les  entrepre- 
neurs seraient  obligés,  devant  cette  résistance,  à  baisser  le 
niveau  moyen  de  leurs  profits  beaucoup  plus  que  ne  baisse- 
rait le  niveau  des  salaires. 

Les  syndicats  auront  probablement  obtenu  alors  dans  tous 
les  Étals  la  reconnaissance  légale  :  il  est  à  souhaiter  que  cette 
reconnaissance  implique  une  responsabihté  sérieuse.  Si,  à 
côté  des  services  qu'ils  rendront  à  leurs  membres,  la  loi  et 
les  tribunaux  parviennent  à  empêcher  qu'ils  n'oppriment 
les  ouvriers  non  affihés  et  si  l'éducation  leur  fait  mieux  com- 
prendre les  relations  de  l'entreprise  et  du  salariat,  la  classe 
ouvrière  jouira  à  la  fois  des  bénéfices  de  l'association  et  de 
ceux  de  la  liberté.  Sinon,  les  syndicats  seront  une  cause 
permanente  d'inquiétude  pour  l'industrie  et  le  développement 
des  entreprises  s'en  trouvera  affecté. 

C'est  là  un  des  dangers  de  l'avenir  :  le  syndicat  ouvrier, 
forme  durable  de  l'association  et  louable  en  principe,  menace, 
d'une  part,  la  liberté  de  l'entrepreneur  en  prétendant  in- 
tervenir dans  la  direction  de  l'entreprise  et,  d'autre  part,  la 
liberté  de  l'ouvrier  en  prétendant  l'astreindre  à  ses  statuts 
et  le  soumettre  à  la  volonté  de  ses  chefs,  laquelle  peut  être 
tyrannique.  Il  faut  espérer  que  la  liberté  corrigera  d'elle- 
même  les  abus  d'une  tendance  au  monopole  issue  de  la 
liberté;  mais  elle  ne  .peut  y  réussir  que  si  l'État  maintient 
fermement  les  droits  de  la  liberté. 

XII 

Les  entrepreneurs  ont  formé  depuis  longtemps  des 
syndicats  palronaux.  Ils  seront  amenés  à  en  former  davan- 
tage, opposant  association  à  association  pour  ne  pas  être 
dominés  sur  le  marché  du  louage  de  travail  par  les  syndicats 
ouvriers  el  écartant  la  concurrence  pour  dominer  eux-mêmes 
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les  prix  sur  le  marché  de  vente  des  produits.  Il  est  donc 
probable  que  les  syndicats  de  producteurs,  sous  quelque 
nom  qu'on  les  désigne,  Trusts,  Rings,  Pools,  Unio7is, 
prendront  un  plus  large  développement  au  siècle  prochain, 
peut-être  jusqu'à  inquiéter  les  législateurs  en  menaçant 
la  liberté  du  commerce.  Cependant,  tant  que  les  lois 
et  les  mœurs  maintiendront  le  principe  de  la  liberté 
du  travail,  il  est  croyable  que,  comme  la  lance  d'Achille 
qui  avait  la  vertu  de  guérir  les  blessures  qu'elle  faisait,  cette 
même  liberté,  qui  aura  permis  la  formation  des  «  Trusts  *, 
suscitera  la  concurrence  lorsque  les  profits  seront  manifes- 
tement exagérés.  Le  génie  actif  et  inventif  des  Américains 
est  un  garant  de  la  résistance  au  monopole. 

L'association  en  général,  association  de  consommateurs 
pour  acheter  dans  de  meilleures  conditions,  association 
d'entrepreneurs  pour  peser  sur  le  marché,  association  d'ou- 
vriers pour  imposer  des  conditions  aux  patrons,  prendra 
dans  le  siècle  prochain  de  plus  amples  développements. 

La  paix  sociale  sortira-t-elle  alors  d'un  équilibre  des  forces 
entre  salariants  et  salariés?  On  doit  le  désirer  sans  oser 
l'affirmer.  Mais  on  peut  être  assuré  que  la  classe  ouvrière 
traitera  plus  complètement  d'égale  à  égale  avec  la  classe 
des  entrepreneurs,  et  il  n'est  pas  impossible  que  cette  égalité 
amène  plus  souvent  les  deux  parties  à  la  conciliation  ou,  à 
défaut  de  conciliation,  à  l'arbitrage. 

L'arbitrage,  dont  il  est  désirable  de  voir  l'usage  se  répandre, 
sera  probablement  —  il  faut  l'espérer  —  mieux  compris 
grâce  à  l'expérience  et  sera  rendu  plus  praticable.  M.  Hewitt, 
homme  d'expérience,  pense  que  ,rhabitude  d'y  recourir  s'éta- 
blira et  même  que  des  combinaisons  diverses  d'association 
se  formeront  et  uniront  plus  souvent  les  intérêts  des  capita- 
listes et  des  travailleurs  (1). 

(1)  «  Nous  ne  serons  pas  longtemps  avant  d'adopter  un  système  de 
règlement  des  difEérends  du  travail  par  l'accord  volontaire  des  partis, 
comme  on  l'a  fait  en  Angleterre.  »  Discours,  p.  47;  voir  aussi  p.  23. 
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XIII 

M.  Hewitt  entend  sans  doute  par  là,  principalement,  la 
prime  au  travail,  l'action  mise  à  la  portée  de  l'ouvrier,  la 
participation  aux  bénéfices,  la  coopération  de  production. 

Le  premier  moyen  est  depuis  longtemps  en  usage  ;  il  est 
d'une  application  facile  et  il  sera  probablement  de  plus  en 
plus  pratiqué. 

Le  second  est  d'une  réalisation  possible  si  le  salaire  est 
suffisant  et  si  l'esprit  d'économie  prévaut. 

Le  troisième,  qui  est  un  mode  de  rémunération  légitime, 
intéressant  le  personnel  au  succès  de  l'entreprise  sans 
énerver  la  force  de  la  direction,  occupera  peut-être  une  place 
plus  large  que  son  état  actuel  en  Amérique  ne  le  fait  sup- 
poser. L'ouvrier  américain  est  assez  intelligent  pour  com- 
prendre ce  système,  mais  il  n"aime  pas  à  se  lier  étroitement 
avec  son  patron,  et  je  n'ose  pas  croire  que  cette  place  soit 
aussi  large  que  l'idée  le  mériterait  si  l'application  en  était 
aussi  aisée  que  l'idée  est  généreuse. 

Du  quatrième  moyen,  c'est-à-dire  de  la  société  coopérative 
de  production,  la  réussite  parnit  problématique  ;  des  sociétés 
de  consommation,  des  sociétés  d'agriculteurs  pour  la  vente 
de  leurs  denrées,  des  sociétés  de  crédit  se  formeront  pro- 
bablement et,  je  crois,  si  elles  sont  bien  conduites,  qu'elles 
peuvent  prendre  une  très  grande  extension,  comme  on  l'a  vu 
déjà  pour  les  «  Loan  and  Building  Associations  »  aux  États- 
Unis  et  pour  les  sociétés  de  consommation  en  Angleterre  ;  elles 
ont  beaucoup  plus  de  chances  de  s'organiser  et  de  durer  que 
de  grandes  sociétés  manufacturières  d'ouvriers  établies  sur 
le  type  coopératif. 

XIV 

Si  le  salaire  venait  à  baisser,  la  condition  de  l'ouvrier  n'em- 
pirerait-elle pas  et  les  faits  ne  donneraient-ils  pas  un  démenti 
à  la  croyance  au  progrès  ?  Pas  nécessairement.  J'ai  dit  que 
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les  salaires  avaient  baissé  en  Californie,  quand  cette  contiée 
s'est  trouvée  plus  immédiatement  en  contact  avec  le  reste 
des  États-Unis;  cependant  nous  avons  vu  que  les  salaires 
avaient  augmenté  en  général  aux  États-Unis  et  que  la  condi- 
tion de  l'ouvrier  s'était  améliorée.  Le  contact  des  États-Unis 
avec  l'Europe  peut  avoir  un  résultat  du  même  genre,  et  le 
niveau  moijen  du  salaire  dans  le  monde  civilisé  pourrait 
s'élever,  tandis  qu'il  descendrait  un  peu  en  Amérique  : 
perspective  qui,  pour  n'être  pas  en  contradiction  avec  la  loi 
du  progrès,  ne  rassurerait  pas  l'ouvrier  américain. 

Mais  il  arrivera  probablement  que  les  perfectionnements 
de  la  production  et  l'abondance  des  produits  naturels  ou 
fabriqués  abaisseront  le  prix  des  marchandises  et  rendront 
la  vie  moins  coûteuse.  Dans  ce  cas,  le  salaire  réel  regagne- 
rait par  l'accroissement  du  pouvoir  commercial  de  l'argent, 
si  la  monnaie  n'est  pas  altérée,  ce  que  le  salaire  nominal 
aurait  perdu.  Or,  ce  qui  importe,  c'est  le  salaire  réel,  c'est- 
à-dire  la  somme  de  bien-être  que  le  salarié  peut  obtenir  en 
échange  de  son  travail. 

L'augmentation  du  salaire  no?ninal  ou  réel  ne  résoudra- 
t-elle  pas  la  question  sociale?  Au  point  de  vue  du  bien-être,  on 
peut  répondre  affirmativement  qu'elle  contribuera  à  élever  le 
niveau  de  l'existence  de  la  famille  ouvrière  ;  mais,  au  point 
de  vue  de  la  paix  sociale,  la  réponse  serait  plutôt  négative 
parce  que  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  les  plus  pauvres  qui 
s'agitent  pour  avoir  davantage  ;  ce  sont,  au  contraire,  ceux 
qui  ont  assez  de  ressources  pour  entretenir  des  sociétés  de 
résistance  et  assez  de  développement  intellectuel  et  de  pré- 
tention pour  poursuivre  une  réformation  sociale  et  jouer  un 
rôle  politique. 

XV 

Il  est  vraisemblable  que  les  institutions  de  prévoyancey 
secours  mutuels,  assurances,  retraites,  etc.,  auront  pris 
des  formes   nouvelles  qni   s'ajouteront  aux  combinaisons 
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actuelles,  qu'elles  se  seront  multipliées  et  qu'elles  auront  été 
consolidées  par  la  durée  même  et  l'expérience.  Il  est  très  dési- 
rable qu'il  en  soit  ainsi  ;  ie  progrès  déjà  accompli  dans  ce 
genre  depuis  cinquante  ans  permet  de  bien  augurer  de 
l'avenir. 

XVI 

Malgré  l'éducation  qu'elle  pourra  recevoir  et  l'expé- 
rience qu'elle  pourra  acquérir,  la  classe  ouvrière  restera 
facilement  accessible  aux  séductions  des  novateurs,  parmi 
lesquels  se  trouveront,  comme  aujourd'hui,  des  enthou- 
siastes naïfs,  des  pessimistes  haineux  et  des  ambitieux 
cherchant  le  vent.  Dans  son  livi  e  intitulé  :  Lahor  Movement 
in  America,  M.  Richard  T.  Ely,  après  avoir  exposé  les 
infirmités  sociales  et  conclu  que  la  situation  présente  était 
mauvaise  et  intenable,  propose  quatre  remèdes  :  le  Syn- 
dicat, rÉcole,  l'État  et  l'Église. 

Je  viens  de  dire  que  le  syndicat  donnerait  plus  de  puis- 
sance aux  revendications  ouvrières  ef  pèserait  dans  la 
balance  de  l'ofire  et  de  la  demande  du  travail,  mais  qu'il 
n'aplaniiait  pas  les  difficultés. 

L'État  pourra  faire  d'utiU  s  règlements  sur  la  police  des 
manufactures,  sur  les  logements  insalubres,  sur  l'immigra- 
tion, sur  l'arbitrage  ;  toutes  questions  importantes  dans 
lesquelles  il  a  le  droit  d'intervenir,  mais  dans  lesquelles  il 
est  déjà  parfois  trop  intervenu.  Les  Américains  devront 
éviter  qu'il  ne  tombe  dans  l'excès. 

L'État  pourra  monopoliser  entre  ses  mains  certaines 
industries  destinées  à  un  service  public  ;  les  Américains 
seront  peut-être  aussi  entraînés  à  aller  très  loin  de  ce  côté. 
Cependant,  la  police  et  le  monopole  ne  changeront  ni  le 
taux  des  salaires,  quel  qu'il  soit,  ni  le  prix  des  marchan- 
dises, ni  la  condition  générale  de  l'ouvrier,  si  l'état  géné- 
ral de  la  richesse  et  de  la  production  ne  change  pas. 

En  Amérique  comme  en  Europe,  les  empiétements  de 
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V administration  publique  sur  le  domaine  de  Fiiidustrie 
privée  seront  à  craindre.  Il  y  a  là  une  tendance  qu'il  faudra 
d'autant  plus  surveiller  que  !a  limite  entre  ce  qu'il  convient 
de  faire  et  de  ne  pas  faire  est  plus  indécise,  qu'elle  varie 
suivant  les  circonstances  et  que  les  démocraties  poussent 
les  gouvernements  à  la  franchir  :  il  appartiendra,  je  ne  dis 
pas  aux  politiciens,  mais  aux  véritables  hommes  d'État  de 
l'Amérique  et  aux  bons  citoyens  de  résistera  l'entraînement. 

J'ai  été  toute  ma  vie  un  partisan  dévoué  de  Y  École  et  je 
crois  fermement  à  la  puissance  de  l'instruction  pour  déve- 
lopper les  intelligences,  pour  augmenter  les  forces  produc- 
tives et  pour  former  l'esprit  national.  Les  Américains, 
particulièrement,  savent  tout  ce  qu'ils  doivent  à  leur 
système  scolaire  ;  j'en  ai  exposé  les  méthodes  et  les  bien- 
faits dans  un  autre  ouvrage  (1).  Mais  l'École  ne  règle  pas 
les  conditions  du  travail  et  la  production  de  la  richesse. 
Si  l'instruction  primaire,  éveillant  les  intelligences,  rend 
le  peuple  capable  non  seulement  de  faire  son  œuvre  écono- 
mique, mais  aussi  de  s'intéresser  aux  questions  sociales, 
elle  n'est  pas  assez  profonde  pour  inculquer  dans  l'esprit 
de  lajeunesse  des  principes  solides  sur  les  matières  que  les 
instituteurs  eux-mêmes  ne  possèdent  pas  toujours,  et  elle 
laisse  le  peuple  accessible  aux  doctrines  utopiques  qui 
flattent  ses  idées  de  justice  distributive  et  qui  lui  semblent 
servir  les  intérêts  de  sa  classe. 

UÉglise  exerce  une  grande  puissance  sur  l'âme  de  ses 
fidèles.  Catholique  ou  protestante,  elle  prêche  la  charité  et 
la  résignation.  La  charité  peut,  en  inspirant  de  son  souffle 
la  classe  supérieure,  aider  à  certaines  solutions  d'assistance 
et  de  patronage  ;  mais  la  résignation  est  repoussée  aujour- 
d'hui par  la  grande  majorité  des  ouvriers  qui  aspirent  à  plus 
de  bien-être,   qui  croient  y  avoir  des  droits,  qui  accusent 

(1)  L'enseignement  primaire  dans  les  paya  civilisés,  1  vol.  in  b,  Berger- 
Levrault,  Paris,  1897. 
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les  patrons  de  l'en  frustrer  et  qui  veulent  lutter  contre  eux 
pour  les  conquérir. 

L'Église  accomplit  une  œuvre  de  haute  moralité  quand 
e'ie  s'efforce  de  rapprocher  les  classes  en  enseignant  aux 
hommes  qu'ils  sont  frères,  quand  elle  rappelle  quels  sont 
les  principes  fondamentaux  et  nécessaires  de  la  société 
civile  et  qae,  sur  le  respect  de  ce>  principe?,  elle  cherche  à 
édifier  des  œuvres  de  solidarité  sociale  (J).  Mais,  dans 
l'Église,  il  se  rencontre  aussi  des  membres  qui  sapent  ces 
fondements  en  vue  de  rebâiir  tout  l'édifice  sur  un  plan  de 
fraternité  idéale. 

XVII 

Dans  trente  ans,  les  principes  économiques  de  la  produc- 
tion et  de  la  répartition  de  la  richesse  seront  les  mêmes 
qu'aujourd'hui.  Mais  les  mœurs  se  seront  probablement 
modifiées  et  il  est  désirable  que  les  patrons  soient  alors 
devenus  moins  absolus  dans  l'expression  de  leurs  volontés, 
qu'ils  prennent  plus  généralement  dans  leurs  rapports  avec 
leurs  employés  des  allures  conciliatrices,  qu'ils  laissent  les 
ouvriers  s'associer  librement,  qu'ils  veuillent  bien  discuter 
avec  eux  et  avec  leurs  associations  dans  la  grande  industrie 
comme  dans  la  petite.  L'autorité  patronale  n'exclut  pas  la 
bienveillance,  de  même  que  l'égalité  politique  n'exclut  pas 
la  subordination  des  fonctions.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  pour 
amener  les  uns  à  comprendre  les  besoins  et  les  sentiments 

(1)  J'emprunte  à  ce  t^ujet  quelques  citations  aux  résolutions  du  congrès 
catholique  qui  s'est  tenu  à  Chicago  en  1893.  «  ...  We  déclare  that  no 
remédies  can  meet  wilh  our  approbal  save  those  which  recognize  the 
right  of  private  ownership  of  property  and  human  liberty.  »  Le  Congrès 
déplore  l'esprit  d'antagonisme  qui  s'est  développé  entre  les  employeurs 
et  les  employés.  Il  conseille  la  conciliation  et  l'arbitrage,  la  réforme  des 
«  Tenement  houses  »  et  le  logement  de  l'ouvrier  bois  des  villes,  les 
sociétés  catholiques  d'assurance  et  de  secours  mutuels,  des  mesures 
contre  l'intempérance,  une  ligne  contre  les  mauvaises  lectures,  etc. 
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des  autres  et  pour  inculquer  l'esprit  de  tolérance  réciproque 
dans  les  rapports  que  les  travailleurs,  salariants  et  salariés, 
ont  entre  eux.  Bienveillance  et  tolérance  est  le  vœu  formé 
par  M.  Richard  Ely  qui  affirme,  non  sans  quelque  exagéra- 
tion, que,  si  les  ouvriers  sont  défiants  et  soupçonneux,  c'est 
qu'ils  ont  lieu  de  se  défier  de  la  classe  qui  s'est  opposée  à 
toutes  les  réformes  profitables  à  l'ouvrier  (1). 

Il  est  non  moins  désirable  que  les  associations  ouvrières, 
de  leur  côté,  cessent  au  xx*  siècle  d'être  non  seulement 
défiantes,  mais  hostiles  aux  propositions  d'accommodement 
faites  par  les  entrepreneurs  et  de  barrer  la  route  au  patro- 
nage industriel,  à  la  participation  aux  bénéfices  et  aux 
autres  moyens  imaginés  par  les  classes  supéiùeures  qui  peu- 
vent recevoir  dans  certains  cas  une  application  pratique  et 
profitable  à  la  classe  ouvrière. 

XVIII 

Le  socialisme  subsistera,  tout  comme  le  salariat.  Il  aura 
pris  sans  doute  des  thèmes  nouveaux  parce  que  les  dogmes 
actuels  n'auront  pas  eu  la  vertu  d'opérer  la  révolution  ou 
révolution  sociale  qu'on  présente  aujourd'hui  aux  ouvriers 
comme  imminente,  ainsi  que  les  réformateurs  de  jadis 
l'avaient  déjà  présentée  en  France  et  ailleurs,  et  que,  par- 
tant, ces  théories  seront  démodées  (2),  comme  le  sont  main- 

(1)  The  Labor  Mov.  in  America,  p.  315  et  321. 

(2)  Quand  on  lit  les  discours  prononcés  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante en  1848  et  à  la  Chambre  des  députés  en  1896,  on  retrouve  le 
même  fonds  d'idées  et  la  même  croyance  que  la  société  est  à  la  veille  de 
se  transformer  et  qu'on  aperçoit  les  signes  précurseurs  de  cette  transfor- 
mation. Fourier  et  Saint-Simon  le  disaient  déjà  sous  le  premier  Empire 
et  sous  la  Restauration.  M.  Louis  Blanc,  parlant  des  lettres  que  lui 
avaient  écrites  des  industriels  pendant  qu'il  préi^idait  la  Commission  du 
travail  au  Luxembourg,  disait  que  rien  n'était  plus  décisif  et  qu'elles 
étaient  le  «  testament  de  mort  de  l'industrie  fondée  sur  la  concurrence  ». 
M.  Guesde  croit  de  même  trouver  dans  la  grande  industrie  capitaliste 
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tenant  le  Saint-simonisrae  et  le  Fouriérisme.  Si  les  évolu- 
tionnistes,  qui  prédisent  que  la  substitution  du  mode  d'or- 
ganisation collectiviste  au  mode  capitaliste  est  imminente 
et  fatale,  n'ont  pas  la  satisfaction  de  voir  cette  évolution  au 
commencement  du  siècle  prochain,  ils  auront  celle  de 
constater  une  nouvelle  évolution  du  thème  socialiste,  dont 
un  professeur  italien,  M.  Achille  Noria,  beaucoup  trop 
indulgent  à  mon  gré  pour  la  doctrine  évolutionniste  de  Karl 
Marx,  a  montré  récemment  les  phases  (1). 

Mais  le  socialisme  est  un  Protée  qui  reste  lui-même  sous 
des  formes  diverses  et  même  contraires.  Son  essence  est 
dans  le  désir  de  plus  de  jouissances,  «  A  struggle  for  higher 
Standar  of  living  »,  dans  l'affirmation  que  la  société,  dite  par 
lui  capitaliste,  ne  procure  ces  jouissances  qu'à  une  minorité 
qui  ne  les  mérite  pas,  et  en  dépouille  le  peuple  des  tra- 
vailleurs qui  les  crée;  elle  est  dans  le  rêve  du  remplacement 
du  capitali-^me  par  l'association  et  par  l'établissement  d'une 
égalité  universelle  (2)  qui  affranchira  le  travailleur  de  tout 
lien  de  subordination  à  un  maître  et  qui  élèvera  les  pauvres 
et  abaissera  les  riches;  elle  est  dans  la  foi  à  la  possibilité 
d'assurer  par  une  combinaison  légale  ces  satisfactions  â  la 
masse  du  peuple  et  d'accroître  pour  ainj=i  dire  sans  limite 
la  richesse  sociale  tout  en  donnant  plus  de  loisirs  à  ceux 
qui  peinent  aujourd'hui.  Ces  sentiments  et  ces  rêves  flattent 
trop  les  sentiments  et  les  espérances  des  salariés  pour  ne  pas 

des  signes  d'une  prochaine  tranKformation.  L'organisation  sociale  fondée 
sur  la  liberté  et  la  propriété  a  survécu  en  France,  comme  dans  tout  le 
monde  civilisé,  aux  prédictions  de  Fourier  et  de  Louis  Blanc;  elle  sur- 
vivra aux  dif-cours  de  M.  Guesde,  mais  elle  pourra  être  troublée  par 
l'agitation  de^  e(*prits  que  cauKe  la  propagande  hocialinte. 

(1;  Problèmes  sociauz  contemporaine,  par  M.  Achille  Noria,  publiés  dans 
la  Bibliothèque  sociologique  internationale. 

(2)  Ce  désir  d'égalité  se  trouve  dans  le  socialisme  contemporain  ;  car» 
au  contraire,  Fourier  et  le  Saint-simonisme  proclamaient  la  nécessité  des 
inégalités  sociales. 
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exercer  dans  l'avenir,  comme  dans  le  présent,  un  puissant 
attrait  sur  leurs  esprits  naïfs  et  enthousiastes,  et  ne  pas 
créer  à  la  génération  future  de  graves  difficultés. 

La  force  da  socialisme  réside  en  partie  dans  le  mouve- 
ment ascendant  des  classes  inférieures  par  l'instruction, 
par  le  progrès  de  l'industrie,  par  l'accroissement  du  bien- 
être,  par  l'influence  politique  de  la  démocratie  :  cette  force 
ne  sera  certainement  pas  moindre  au  xx^  siècle  qu'au  xix« 
siècle  aux  États-Unis.  On  y  dira  probablement  dans  trente 
ans  ce  que  M.  Gunton  dit  aujourd'hui:  «  Jamais  la  question 
ouvrière  n'a  été  aussi  menaçante  qu'aujourd'hui,  non  qu'il 
y  ait  dans  le  monde  plus  de  pauvreté  ou  une  pauvreté  pire 
qu'autrefois,  mais  parce  qu'elle  est  d'espèce  plus  inlense  et 
de  caractère  plus  dangereux  (1).  » 

Les  assemblées  politiques  issues  du  suffrage  universel 
compteront  probablement  plus  de  socialistes  qu'aujourd'hui 
dans  leurs  rangs. 

XIX 

Tout  âge  a  ses  problèmes  et  ses  causes  de  trouble.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  recourir  aux  théories,  plus  prétentieuses 
que  neuves,  de  l'école  évolutionniste  pour  reconnaître  et 
affirmer  que  la  chaîne  des  phénomènes  sociaux  qui  se 
suivent  dans  le  temps  est  composée  de  maillons  qui  se  tien- 
nent sans  être  semblables,  et  que  le  changement  perpétuel, 
qui  est  l'état  normal  du  monde,  implique  souvent,  mais 
n'implique  pas  fatalement,  un  progrès  :  l'histoire  l'a  raconté 
de  tout  temps.  En  Europe,  l'émancipation  communale 
au  moyen  âge  et  l'émancipation  religieu.se  au  xvr  siècle 
ont  occasionné  do  longues  agitations  ;  la  civilisation  n'y  a 
pas  sombré. 

La  société  économique  contemporaine  peut  être  comparée 
à  un  navire  dont  le  progrès  doit  modifier  sans  cesse  certains 

(1)  Wealih  and  Progrès».  Introduction. 
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agrès,  à  mesure  qu'ils  sont  hors  de  service  ;  le  travail 
salarié  est  sur  le  pont,  à  la  manœuvre,  et  quoique  l'état- 
major  fraj^opeu  avec  l'équipage  et  qu'il  y  ait  des  mutineries 
de  temps  à  autre,  l'ordre  général  règne  suffisamment  à 
bord  et  le  navire  marche,  plus  ou  moins  vite  suivant  le 
vent  ;  mais  il  navigue  sur  une  mer  qui  a  des  tempêtes,  et  il 
fait  eau  ;  il  faut  que  l'assistance,  inspirée  par  l'esprit  de 
charité  et  de  solidarité,  soit  aux  pompes  pour  le  tenir  suf- 
fisamment étanche. 

Je  dirai  volontiers  avec  M.  Gilman  :  «  Il  faut  avoir  l'es- 
prit rassis  pour  considérer  ce  qu'on  peut  faire  afin  de 
remédier  aux  troubles  sociaux.  Les  difficultés  ne  sont  pas 
nées  d'hier  et  il  n'est  pas  piobable  qu'aucune  génération 
puisse  les  voir  se  terminer  toutes.  Il  n'y  a  pas  une 
question  sociale,  disait  Gambetta,  il  y  a  des  questions 
sociales  (1).  » 

Notre  siècle  a  été  témoin  d'un  progrès  de  l'industrie  qu'au- 
cun siècle  n'avait  vu  auparavant  aussi  grand,  aussi  rapide  et 
aussi  général.  Il  n'estpas  étonnant  que  ce  progrès,  en  accrois- 
sant considérablement  la  somme  des  richesses  et  en  contri- 
buant à  l'émancipation  intellectuelle  de  la  aasse  du  peuple 
dans  plusieurs  pays  par  le  bien-être  et  par  l'instruction,  y  ait 
é  eillé  l'appétit  des  jouissances  et  ait  soulevé  des  questions 
irritantes  de  répartition  du  produit  ;  quand  M.  Karl  Marx  a 
écrit  que  les  phénomènes  politiques,  juridiques,  religieux 
et  littéraires  des  sociétés  humaines  dépendaient  tous  du 
facteur  économique,  il  a  exprimé  une  idée  dont  il  a  exagéré 
la  portée,  mais  qui  est  en  partie  vérifiée  par  les  faits  et  que 
d'autres  avaient  exposée  avant  lui.  Il  eût  été  étonnant  que  les 
État'-Unis.  où  ce  progrès  a  été  plus  merveilleux  qu'ailleurs 
et  où  les  esprits  sont  libres  et  ouverts,^  n'eussent  pas 
connu  ces  questions  qui  agitent  l'Europe  occidentale  et 
centrale. 

(1)  Socialism  and  Spirit...,  p.  123. 
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Le  nouveau  monde  en  sera  agité  dans  trente  ans,  comme  il 
l'est  déjà  aujourd'hui.  Mais  il  a  une  telle  force  vitale  que  je 
ne  crois  pas  que  sa  vigoureuse  constitution  en  soit  débilitée. 
Au  fond,  le  peuple  américain  a  un  certain  esprit  conserva- 
teur qui  ne  l'abandonne  pas  au  milieu  de  ses  incessantes 
agitations  :  «  Il  est,  dit  M.  Gilman,  comme  un  grand  arbre 
dont  les  rameaux  se  balancent  au  souffle  de  la  moindre  brise, 
mais  dont  les  racines,  enfoncées  profondément  dans  le  roc 
défient  les  tempêtes  (1)  ». 

Il  ne  s'étonne  d'aucune  singularité  et  il  se  prête  à  toutes 
les  expériences.  Mais  les  mots  sonores,  s'il  les  trouve 
vides,  ne  le  trompent  pas  longtemps  ;  en  politique,  il 
s'attache  au  concret  (2)  La  démocratie  qui  fermente 
dans  son  sein  a  des  bouillonnements  tumultueux  et  inquié- 
tants; mais  jusqu'ici,  après  un  débordement  pas-ager^ 
elle  est  rentrée  dans  le  lit  de  la  raison  et  n'a  pas  discon- 
tinué de  prospérer.  Le  peuple  américain  a  foi  dans  sa 
destinée  comme  dans  le  progrès  et,  quelque  peu  grisé  par 
sa  prodigieuse  fortune,  il  se  complaît  à  croire  que  c'est 
lui  aujourd'hui  qui  tient  le  sceptre  de  la  civilisation. 
Cette  foi  optimiste  est  une  barrière  contre  les  systèmes  de 
révolution  violente. 

Je  ne  doute  pas  que  le  xx*  siècle,  malgré  les  agitations 
qui  pourront  se  produire,  ne  voie  croître  encore  la  pros- 
périté des  États-Unis.  Si  ce  siècle  ne  parvient  pas  plus  que 
le  nôtre  par  des  solutions  chimériques  à  résoudre  les  ques- 
tions pendantes,  il  améliorera  très  vraisemblablement  sous 


(1)  Socialism ,  p.  69. 

(2)  Liberty,  equality,  fraternity,  thèse  three  great  words  hâve 
had  magie  power  over  the  Frencli  mind.  In  the  United  States  the 
formula  has  had  no  vogue.  The  American,  according  to  Mr  Bryce, 
«  i3  capable  of  an  ideality  surpassing  that  of  Englishtnen  or  French- 
men,  but  in  the  political  sphère,  as  elsewhere,  he  loves  the  concrète.  > 
(76.,  p.  56.) 
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plus  d'un  rapport  la  situation  présente  de  la  clas-ïO  ouvrière, 
comme  l'a  déjà  améliorée  le  xix^  siècle,  et  surtout  la  seconde 
moitié  du  xix«,  et  je  puis,  avec  la  même  confiance  qu'ont  les 
Américains  dans  leur  avenir,  dire  de  leur  industrie  et  de  ses 
problèmes  ce  que  je  disais  naguère  en  parlant  des  difficultés 
actuelles  de  leur  agriculture  : 

Fata  viam  inventent. 

É.  Levasseur. 


La  lecture  du  chapitre  VI  donne  lieu  anx  observations  suivantes 


M.  GlasSOn  :  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  M.  Levasseur  a 
si  bien  dit  dans  la  communication  que  nous  venons  d'entendre.  Je  veux 
seulement  faire  remarquer  que  l'arbitrage  obligatoire  est  un  fait  contre 
nature,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'institution  des  prud'hommes  Les 
prud'hommes  sont  des  magistrats  statuant  sur  des  obligations  existantes 
et  donnant  lieu  à  procès,  tandis  que  l'arbitrage  obligatoire  est  appelé  à  se 
prononcer  sur  des  contrats  à  former,  n'ayant  encore  constitué  aucun  lien 
de  droit,  et  pour  lesquels,  par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  d'introduire  d'ins- 
tance devant  aucune  juridiction.  La  liberté  des  parties  contractantes  ne 
saurait  jamais  être  violée  :  du  moment  que  des  arbitres  n'en  tiennent  pas 
compte  et  y  substituent  leur  propre  volonté,  l'essence  du  contrat  est 
méconnue.  C'est  pour  cela  que  les  essais  d'arbitrage  obligatoire  ne  réus- 
siront pas.  Le  libre  consentemeut  des  contractants  est  une  condition 
d'ordre  public,  contre  laquelle  il  n'}' a  rien  à  entreprendre  de  vicdde. 

M.  Himly  :  —  Il  vient  d'être  parlé  de  la  loi  anglaise  de  1875 con- 
cernant l'arbitrage  obligatoi;e.  Comme  je  n'en  ai  pas  bien  saisi  l'isprit, 
je  serais  reconnaissant  à  !\I  Levasseur  de  vouloir  bien  entrer  dans  quel- 
ques détails  à  son  sujet. 

jM.   Levasseur  :  —  La  sentence  arbitrale  ne  devient  obligatoire 
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que  pour  les  parties  qui  ont  accepté  l'arbitrage.  La  loi  du  \^t  septembre 
1875  dite  acte  de  i875  sur  les  patrons  et  les  ouvriers  a  augmenté  les  pou- 
voirs des  cours  de  comté  pour  la  solution  des  litiges  entre  patrons  et  ou- 
vriers et  confère  des  pouvoirs  du  même  genre  aux  cours  de  juridiction 
sommaire.  La  loi  du  6  août  1872  dite  acte  sur  l'arbitrage  {maîtres  et  ou- 
vriers, 1872)  règle  que  le  patron  et  l'ouvrier  seront  mutuellement  liés  par 
une  convention  faite  en  vertu  de  la  présente  loi,  lorsque  le  patron  ou  son 
agent  aura  donné  à  l'ouvrier  une  copie  imprimée  de  la  convention  et  que 
l'ouvrier  l'aura  acceptée  et  ne  se  sera  pas  dédit  dans  les  48  heures.  La 
convention  désigne  soit  une  cour,  soit  un  conseil,  soit  une  ou  plusieurs 
personnes  devant  faire  fonction  d'arbitres,  la  convention  doit  stipuler  que 
les  parties  seront  obligatoirement  liées  par  les  clauses  de  la  convention 
même  ou  par  la  décision  des  arbitres  pour  le  taux  des  salaires  à  payer, 
le  nombre  d'heures  de  travail,  etc.  (Voir  le  volume  publié  en  1893  par 
l'Office  du  travail.  De  la  conciliation  et  de  Varbitrage,  qui  contiept  le 
texte  de  ces  lois). 


La  lecture  du  chapitre  VIII  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M..  Bufï'Gt  :  —  Vous  dites  :  plus  grande  est  la  productivité  des 
machines,  plus  le  niveau  des  salaires  peut  être  placé  haut.  Je  ne  vois 
pas  comment  le  niveau  des  salaires  peut  s'élever. 

hA.  Levasse ur  :  —  Je  comprends  très  bien  que  les  ouvriers 
soient  effrayés  des  progrès  des  machines.  Ils  ne  voient  que  ce  qu'ils  ont 
sous  les  yeux.  Quand  on  met  en  mouvement  une  machine  perfectionnée, 
le  premier  résultat  c'est  que  le  travail  exige  cinq  ouvriers  là  où  il  y  en 
avait  dix  autrefois.  On  ne  considère  pas  que  trois  ou  quatre  ans  après 
le  débit  plus  grand  de  la  marchandise  nécessitera  l'emploi  d'un  plus 
grand  nombre  d'ouvriers. 

Les  ouvriers  ont  certainement  le  droit  d'être  inquiets.  Quand  nous, 
les  économistes,  nous  leur  disons  :  dans  quatre  ans,  il  y  aura  plus  de 
travail,  ils  peuvent  nous  répondre  :  que  ferons-nous  pendant  ces  quatre 
ans  ? 

Les  ouvriers  peuvent  dire  aussi  :  peut-être  que  ce  que  disent  les  éco- 
nomistes n'est  pas  vrai. 
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Pourtant  il  est  démontré  que  c'est  dans  les  paj'S  où  il  y  a  le  plus  de 
machines  qu'il  y  a  le  plus  d'ouvriers.  En  Amérique  le  nombre  des  ouvriers 
a  été  en  croissant  à  mesure  que  les  machines  se  perfectionnaient.  Le 
génie  humain  a  d'ailleurs  créé  des  industries  qui  n'existaient  pas.  Voilà 
la  photographie  qui  employait  très  peu  de  monde  quand  nous  étions 
jeunes.  Elle  n'existait  presque  pas.  On  peut  en  dire  autant  de  l'électricité 
et  de  bien  d'autres  choses.  Quand  on  ne  regarde  que  les  résultats  immé- 
diats on  est  forcément  induit  en  erreur. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Il  est  naturel  et  quasi-néces- 
saire que  quand  on  introduit  les  machines  le  personnel  employé  aux  in  - 
dustries  soit  moins  nombreux.  Il  y  a  à  cela  une  raison  bien  simple.  11 
faut  un  personnel  pour  faire  les  machines,  il  faut  un  personnel  pour 
les  transporter.  De  ce  que  le  nombre  d'hommes  occupés  dans  une  in- 
dustrie diminue,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  nombre  des  hommes  occupés 
diminue  ;  il  y  a  un  déplacement. 

M.  L£vaSSeur  :  —  Pourtant  si  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés à  faire  les  machines  était  aussi  grand,  il  n'y  aurait  pas  d'intérêt  à 
faire  les  machines. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —Ce  serait  à  examiner.  Il  faut 
tenir  compte,  comme  l'a  dit  M.  Levasscur,  des  industries  nouvelles.  Il  a 
cité  la  photographie,  on  peut  citer  la  typographie,  et  puis  cette  grande 
industrie  qui  occupe  tant  de  monde  :  les  chemins  de  fer. 

Il  est  certain  qu'il  faut  se  résigner  à  ce  que  le  nombre  des  ouvriers 
diminue  quand  une  industrie  se  transforme,  mais  la  question  est  de 
savoir  s'il  n'y  a  pas  compensation  par  le  fait  que  les  ouvriers  sont  em- 
ployés ailleurs. 

Du  reste,  à  l'heure  actuelle,  les  machines  subissent  seulement  des 
perfectionnements.  La  crise  est  moins  intense  et  se  répartit  sur  une  pé- 
riode plus  longue  qu'au  moment  oii  les  machines  ont  fait  leur  apparition- 
II  y  avait  alors  un  tel  avantage  à  employer  les  machines  que  la  trans- 
formation a  été  rapide . 

Actuellement,  on  se  contente  de  perfectionner.  Il  y  a  encore  en 
France,  peut-être  pas  en  Angleterre  ni  aux  Etats-Unis,  des  machines 
qui  datent  de  20  et  25  ans.  Ce  sont  seulement  les    établissements   nou- 
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veaux  qui  emploient  les  outillages  nouveaux.  Les  établissements  anciens 
moilifient  seulement. 


M.  Levasseur.  —  Tout  cela  est  incontestable  et  nous  sommes, 
je  crois,  d'accord  sur  le  fond. 

M.  Maurice  BlOCk.  —  La  question  est  résolue  depuis  un 
grand  nombre  d'années. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  M.  Levasseur  a  parlé  des  in- 
dustries nouvelles.  II  a  cité  une  industrie  ancienne  qui  s'était  beaucoup 
développée  :  la  photographie,  ilais,  nous  voyons  des  industries  beau- 
coup plus  nouvelles  qui  ont  pris  une  importance  considérable. 

Les  vélocipèdes  étaient  un  '.simple  instrument  de  distraction  il  y  a 
quatre  ou  cinq  ans.  L'industrie  des  cycles  aujourd'hui  est  très  impor- 
tante. L'autoraobilisme  est  à  peine  à  ses  débuts.  Si  cet  automobilisnie 
fait  les  progrès  qu'on  peut  prévoir,  cela  amènera  dans  le  transport  des 
personnes  et  des  marchandises  une  transformation  qui  ne  sera  pas  aussi 
importante  que  celle  produite  par  les  chemins  de  fer,  mais  qui  s'en 
rapprochera. 

Tous  les  jours,  il  y  a  du  nouveau.  L'homme  ne  peut  pas  rester  oisif. 
Il  a  besoin,  même  pour  ses  plaisirs,  de  chercher  du  nouveau. 

Les  sciences  suscitent  également  des  fabrications  nouvelles.  Si  le  pro- 
grès peut  réduire  momentanément  le  nombre  d'ouvriers  employés  dans 
une  industrie  déterminée,  il  crée  une  foule  d'antres  débouches. 

La  population  en  France  peut  encore  augmenter.  Les  hommes  actifs  et 
intelligents  trouveront  toujours  à  s'occuper. 

M.  Juglar.  —  M.  Levasseur  a  dit  que  l'introduction  des  ma- 
chines avait  diminué  le  nombre  des  ouvriers.  Il  faut  pourtant  tenir 
compte  du  nombre  considérable  d'ouvriers  qu'il  a  fallu  pour  alimenter 
les  machines.  Voyez,  par  exemple,  l'industrie  du  coton.  Les  machines 
absorbent  une  quantité  gigantesque  de  coton.  Il  faut  le  trier,  le  prépa- 
rer. Les  ouvriers  ont  dû  accepter  un  travail  inférieur  à  celui  qu'ils  fai- 
saient autrefois,  mais  ils  ont  trouvé  de  l'occupation.  Pour  faire  manger 
le  coton  par  la  machine,  il  faut  lui  faire  subir  une  préparation  qu'il  ne 
subissait  pas  autrefois. 
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Cela  prouve  qu'en  France,  on  trouve  à  gagner  des  salaires.  Je  ne  de- 
mande pas  mieux  qu'on  les  augmente.  Mais  les  crises  commerciales  qui 
durent  pendant  4  et  5  ans  et  pendant  lesquelles  tout  est  arrêté,  causent 
aux  ouvriers  de  bien  plus  grands  doramages^que  les  machines.  Ils  sont 
obligés  de  chercher  du  travail  ailleurs.  Les  déplacements  de  travail  se 
font  même  en  dehors  des  machines.  Il  y  a  des  tassements  qui  se  pro.. 
duisent. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1897 


SÉANCE  DU  7.  —  Il  cBt  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  V Administration  des  finances  rendu  pour 
Vannée  1896  par  M.  le  Ministre  des  finances  (in-4°,  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1897)  ;  —  Direction  générale  des  Douanes.  Tableau  général  du 
commerce  et  de  la  navigation.  Année  1896,  premier  volume.  Commerce  de 
la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  (in-f,  Paris,  Im- 
primerie nationale,  1897)  ;  —  Demitr  voyage  de  la  Reine  de  Navarre 
Marguerite  d'Angoulème.  sœur  de  François  /^r,  avec  sa  fille  Jeanne  d'Al- 
brei,  aux  bains  de  Cauterets,  (1549)  (in-8°,  Toulouse,  Edouard  Privât, 
Paris,  Emile  Lechevallier,  1897)  ;  —  Études  sociologiques.  Le  régime  et 
la  réforme  pénitentiaire,  par  M.  B.  Nicollet,  (in-8°,  Grenoble  chez  l'au- 
teur, rue  du  Lycée,  24,  février  1886)  ;  —  Description  de  la  Mand- 
chourie,  ouvrage  en  langue  russe,  offert  par  S.  Ex.  M.  de  Witte,  mi- 
nistre des  finances  de  Russie  (2  volumes  in-8°,  par  M.  Dimitri  Fodznief, 
Saint-Pétesbourg,  1897)  ;  —  Annuaire  statistique  italien  de  i897,  publié 
par  la  Direction  générale  de  statistique  du  Royaume  d'Italie  (in-8°, 
Rome,  G.  Bertero,  1897). 

M.  le  Préaident  annonce  à  l'Académie  la  perte  qu'elle  vient  de  faire 
sur  la  personne  de  M.  le  Chevalier  d'Arneth,  associé  étranger  de  l'Aca- 
démie, décédé  le  30  juillet  1897. 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  de  M.  Th.  Ducrocq,  professeur  de  droit 
à  l'Université  de  Paris,  correspondant  de  l'Académie,  intitulé  :  Cours  de 
droit  administratif  et  de  législation  française  des  finances  avec  introduction 
de  droit  constitutionnel  et  les  principes  de  droit  public.  Septième  édition^ 
tome  premier.  Introduction  du  droit  constitutionnel.  Organisation  adminis- 
trative., (in-8°,  Paris,  A.  Fontemoing,  1897). 

La  discussion  sur  l'organisation  du  suffrage  universel  est  reprise, 
L'Académie  entend  MM.  Lefèvre-Pontalie,  Maurice  Block  et  Doniol.  La 
suite  de  la  discussion  est  ajournée. 
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SÉANCE  DO  14.  —  Il  est  fait  hominage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  V Académie  de  Saint- Stanislas,  1S96,  in-8', 
Nancy,  Berger-Levrault  et  C>e,  1897)  ;  —  Université  de  Saint- Wladimir 
à  Kief.  Nouvelles  universitaires  (publication  périodique  en  langue  luste; 
li-^Get  7,  juin  et  juillet  1897). 

M.  Louis  Ménard  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  ï  l'éducation 
d'un  Dauphin  >. 

M.  Alaux  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  »  la  question  algérienne.  » 

SÉANCE  DU  21.  —  M.  Louis  Ménard  achève  son  mémoire  sur  l'éduca- 
tion d'un  Dauphin  et  commence  la  lecture  de  choix  de  morceaux  extraits 
d'un  manuscrit  inédit. 

M.  Lefèvre-Pontalis  lit  un  mémoire  sur  les  élections  en  Hollande. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  fixe  sa 
séance  publique  annuelle  au  samedi  27  novembre  prochain. 

SÉANCE  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Les  tendances  inorales  dans  Vceuvre  de  Giacomo  Leopurdi, 
par  Hjalmar  Hahl,  thèse  présentée  à  la  Faculté  des  lettres  d'Helsingfors, 
le  2  décembre  1896  (in-B"  Helsingfors,  1896)  ;  —  Études  sur  le  com- 
merce de  la  Finlande,  pendant  la  période  de  1570  à  1632,  par 
M.  T.  S.  Dillner  (in-8o,  Helsingfors,  1897)  et  trois  autres  brochures  en 
langue  finlandaise  publiées  à  Helsingfors  en  1896  et  1897. 

M.  Anatole  Leroy- Beaulieu  offre  à  l'Académie  son  ouvrage  intitulé: 
Éludes  russes  et  européennes  (in-12,  Paris,  Cal mann-Lévy,  1897). 

M.  Maurice  Block  donne  lecture  de  trois  notices  sur  M.  le  Baron  de 
Czœrnig,  Lorenz  von  Stein  et  Roscher,  correspondants  étrangers  de 
l'Académie. 

M.  Ménard  continue  la  lecture  commencée  antérieurement  sur  «  l'édu- 
cation d'un  prince.  » 

Le  Gérant  responsable, 
Hkniiy  vergé. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DB 


M.    LÉON    SAY. 


Messieurs, 

Lorsque  après  avoir  parcouru  les  phases  diverses  d'une 
vie  aussi  remplie  que  celle  de  M.  Léon  Say,  jusqu'au  jour 
où  le  grand  vide  de  sa  disparition  s'est  produit  dans  votre 
compagnie,  lorsque,  tenant  pour  ainsi  dire  dans  sa  main  le 
portrait  de  l'homme  tout  entier,  on  cherche  à  résumer  son 
impression  d'un  seul  mot,  c'est  celui  du  libéral  qui  surgit 
spontanément.  Libéral,  en  effet,  M.  Léon  Say  le  fut  dès  sa 
jeunesse  ;  il  le  demeura  pendant  tout  le  cours  de  sa  carrière  ; 
il  l'était,  d'ailleurs,  par  héritage. 

L'épithète  s'impose  d'autant  plus  au  frontispice  de  cette 
biographie  que  bien  rares  sont  les  hommes  dont  un  mot 
peut  ainsi  symboliser  l'existence.  L'unité  se  rompt  trop  sou- 
vent au  contact  des  événements,  sous  l'influence  des  chan- 
gements d'états,  rien  que  par  l'effet  de  l'âge,  qui,  d'année  en 
année,  ternit  les  premières  impressions.  Comment  rester 
soi-même  quand,  autour  de  soi,  tant  de  choses  ont  changé, 
quand  surtout  la  fortune,  complice  du  mérite,  vous  élève  au 
sommet,  en  face  d'horizons  nouveaux  traversés  par  les 
nuages  de  la  politique  !  Que  de  fois  alors  le  libéralisme  d'an- 
lan  s'évanouit  1    Ici,  bien  au  contraire,  il  survécut  intact, 
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s'accenluant  même  avec  les  années:  ce  qui  n'était  au  début 
qu'une  pieuse  tradition,  devint,  dans  l'âge  mûr,  une  convic- 
tion profonde,  pour  se  transformer,  à  la  fin,  en  passion 
presque  intransigeante. 

D'ailleurs,  parmi  tant  de  titres  si  bien  mérités,  cet  homme 
modeste  ne  s'enorgueillit  jamais  que  de  celui-là  même  par 
lequel  nous  définissons  sa  vie.  Il  s'en  vantait  comme  un  sol- 
dat se  vante  de  son  drapeau.  C'est  donc  un  devoir  pour  nous 
de  le  lui  décerner,  dès  l'abord,  en  présence  de  ses  anciens 
confrères. 

M.  Léon  Say  avait  pour  père  Horace  Say  et  pour  grand- 
père  Jean-Baptiste  Say.  Les  polémistes  parlementaires  ont 
souvent  tenté  d'opposer  le  père  et  le  grand-père  au  fils  et 
au  petit-fils.  Entre  eux,  sans  doute,  beaucoup  de  dissem- 
blances peuvent  être  malignement  relevées.  Jamais  cepen- 
dant la  théorie  de  l'atavisme  ne  se  manifesta  plus  étonnam- 
ment que  dans  cette  génération  d'économistes.  L'objet  de 
leurs  études  fut  le  même  ;  ces  études  remplirent  exclusi- 
vement leur  vie  ;  chez  aucun  d'eux,  à  aucun  moment,  la  ri- 
gueur des  principes  ne  défaillit.  De  tels  caractères  marquent 
bien  l'enchainement  d'une  race. 

Seulement,  si  les  principes  furent  communs,  les  procédés 
adoptés  pour  leur  défense  et  leur  mise  en  pratique  ont  pu 
différer. 

Au  sujet  des  impôts,  par  exemple,  le  grand-père,  indigné 
de  les  voir  entraver  la  production,  gêner  les  transactions, 
restreindre  la  consommation,  ne  peut  s'empêcher  de  les  ac- 
cabler d'invectives,  ce  qui  nuit  à  l'ampleur  de  son  exposé.  Le 
petit-fils,  au  contraire,  accueille  avec  bonhomie  ces  hôtes 
forcés,  les  traite  famiUèrcment  pour  leur  dérober  leurs  se- 
crets, pour  les  analyser  à  fond,  dans  la  meilleure  partie  de 
ses  ouvrages. 

De  même  Jean-Baptiste  Say  décrit  la  comptabilité  en 
partie  double  comme  devait  le   faire  un  honnête  commer- 
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çant  au  courant  de  la  pratique,  un  économiste  savant  et 
clair,  dans  son  style  technique,  dépouillé  d'ornements. 
Tandis  que  M.  Léon  Say  transfigure  les  débits  et  les  crédits 
en  personnages  mythologiques,  ressuscite  en  eux  les  dieux 
et  demi-dieux  de  l'ancienne  Grèce,  déploie  une  grâce  exquise 
à  faire  causer  et  raisoyiner  entre  eux  ces  êtres  fictifs,  recom- 
mandant, pour  finir,  au  caissier  fidèle  d'animer  Galatée, 
mais  de  se  garder  de  la  séduire. 

Certainement,  M.  Léon  Say  n'aurait  pas,  comme  son 
grand-père,  rompu  avec  le  premier  Consul,  quand  celui-ci, 
dans  les  allées  du  parc  de  la  Malmaison,  l'entraîna  pour  le 
prier  de  s'associer  à  ses  projets  financiers.  Mollien,  mis  à  la 
même  épreuve,  s'efforça  de  convaincre  le  maître,  ne  crai- 
gnit pas  de  le  contredire  respectueusement,  lui  prodigua  les 
bons  conseils,  dont  quelques-uns  furent  exactement  suivis, 
au  grand  profit  du  pays.  Jean-Baptiste  Say  préféra  perdre  sa 
position  de  tribun,  refusa  même  toute  compensation,  et,  re- 
tiré dans  la  solitude  d'une  industrie  de  province,  s'adonna  à 
son  grand  ouvrage. 

Car  il  ne  composa  qu'un  grand  ouvrage,  le  Traité  d'éco- 
nomie po^/tz^^^e,  qu'il  retoucha  et  transforma  sans  cesse,  et 
qui  suffit  à  immortaliser  son  nom.  Le  petit-fils  éprouvait 
le  besoin  d'entrer  plus  fréquemment  en  contact  avec  ses 
semblables,  de  toucher  à  plus  de  sujets  divers.  Comme  il 
savait  charmer,  il  ne  s'abstint  pas  de  le  faire.  Sa  propa- 
gande revêtit,  dès  lors,  la  forme  multiple  de  discours,  confé- 
rences, notices,  brochures,  livres,  entretiens,  etc.,  énumérés 
au  cours  d'une  longue  bibhographie. 

Sur  le  terrain  des  doctrines,  par  exemple,  il  demeura  tou- 
jours le  rigoureux  continuateur  de  son  grand-père,  par 
piété  filiale  d'abord,  surtout  par  conformation  d'esprit;  les 
vérités  économiques  s'adaptaient  exactement  aux  cadres  de 
son  intelligence  ;  leur  certitude,  d'après  lui,  n'avait  besoin, 
pour  frapper  tous  les  yeux,  que  d'être  suffisamment  mise  en 
lumière. 
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Aussi,  sans  crainte  d'être  démenti,  pouvait-il  déclarer  à 
ses  adversaires  :  <  J'ai  la  prétention  d'être  en  économie  po- 
litique le  disciple  de  Jean-Baptiste  Say...  Vous  me  dites  que 
je  trahis  la  cause  illustrée  par  mon  grand-père.  {Protesta- 
tions sur  divers  bancs.)  Oh  !  vous  ne  vous  servez  pas  de  ces 
expressions  ;  mais  vous  dites  que  je  ne  suis  pas  le  disciple  de 
mon  grand-père.  (O/i  ?'^7.)  En  relisant  sa  correspondance,  j'y 
ai  trouvé  ma  défense,  mais  je  n'y  ai  pas  trouvé  votre  justifi- 
cation !  {Nouveaux  rires.)  » 

Les  dernières  phrases  soulignées  par  les  rires  de  l'assem- 
blée donnent  un  échantillon  des  traits  d'esprit  dont  il  savait 
parer  ses  discours.  C'était  une  fête  que  de  l'entendre  :  ses 
mots  charmants,  répétés  de  bouche  en  bouche,  allaient 
porter  la  bonne  nouvelle  jusqu'aux  fins  fonds  des  réunions 
mondaines.  Autrefois,  sous  la  Restauration,  les  exposés,  lus 
ou  récités,  du  professeur  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers ne  captivaient  que  les  silencieux  adeptes  du  maître  de 
l'Économie  politique. 

Cependant,  M.  Léon  Say,  aussitôt  qu'une  fibre  intime  de 
sa  foi  héréditaire  se  trouvait  froissée,  dés  qu'il  s'agissait  de 
disputer  un  pouce  du  terrain  sur  lequel  reposaient  ses  con- 
victions, retrouvait  d'instinct  le  dogmatisme  hautain  de 
l'aïeul  :  «  Nous  savons  très  bien  ce  que  nous  voulons,  disait- 
il,  et  nous  savons  très  bien  aussi  ce  que  nous  ne  voulons 
pas.  »  Et  de  fait,  le  but  était  précis  et  le  chemin,  pour  y  arri- 
ver, rigoureusement  tracé.  «  Vous  avez  des  principes  et  vous 
ne  les  avouez  pas,  parce  qu'ils  sont  mauvais.  Nous  aussi, 
nous  avons  des  principes  ;  seulement  nous  les  avouons  hau- 
tement et  nous  prétendons  qu'ils  sont  bons.  » 

Jusque  dans  les  conversations,  au  besoin,  il  accentuait  ce 
ton  autoritaire,  pour  tenir  à  distance  un  coniradicteur  im- 
portun. Mais  bientôt,  dans  les  assemblées  comme  dans  les 
salons,  la  bonne  grâce  reprenait  le  dessus  ;  et  l'œuvre  de 
persuasion  s'achevait  sous  le  charme  des  saillies  d'un  bon  sens 
admirable,  le  bon  sens  même  du  grand-père,  taillé  à  facettes. 
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C'est  que  la  gerbe  des  qualités  aimables  d'Horace  Say  tem- 
pérait chez  M.  Léon  Say  la  rude  nature  du  chef  de  la  dynastie. 

Horace  Say  eut  le  mérite  de  consacrer  religieusement  sa 
vie  entière  au  culte  de  l'économie  politique,  mérite  peu  banal 
dans  un  siècle  où  les  héritages  immatériels  ne  sont  pas  tou- 
jours comptés  à  leur  valeur.  Aussitôt  dégagé  des  premiers 
soucis  de  carrière  et  de  fortune,  il  se  voua  aux  études  et  à  la 
divulgation  des  idées  qu'il  considérait  comme  son  plus  beau 
patrimoine. 

Il  fonda  la  Société  d'Économie  politique,  il  vit  naître  le 
Journal  des  Economistes,  il  soutint  de  ses  capitaux  la  li- 
brairie économique  établie  dans  l'ancien  local  illustré  par 
Du  Pont  de  Nemours,  il  s'associa  à  la  création  de  V Annuaire 
d'Economie  politique  et  de  statistique  et  du  premier  Diction- 
naire de  rEconotnie  politique.  Institutions  toujours  vivantes, 
centc^  de  science  et  de  propagande,  d'où  tant  de  grandes 
œuvres  sont  sorties,  que  la  France  méritait  bien  de  posséder 
dès  le  milieu  du  siècle,  mais  dont  aujourd'hui,  moins  que 
jamais,  elle  saurait  se  passer,  comme  du  dernier  camp  re- 
tranché des  idées  libérales  économiques. 

Horace  Say  ne  se  contenta  pas  de  servir  son  pays  par  ces 
belles  fondations  ;  il  ouvrit  ^s  salons  aux  savants  français  et 
étrangers,  à  tous  les  hommes  épris  d'un  commun  amour 
pour  la  liberté  commerciale,  qui  vinrent  y  échanger  leurs 
vues,  y  fortifier  réciproquement  leurs  convictions.  Le  charme 
des  réceptions  de  l'hôtel  de  la  rue  Boursault  survit  encore 
dans  beaucoup  de  souvenirs  et  «  la  personnalité  si  bonne,  si 
gracieuse,  si  intelligente  du  maître  de  la  maison  »,  telles 
sont  les  propres  expressions  du  discours  prononcé  à  ses  fu- 
nérailles, demeure  justement  respectée.  Car  un  salon  ne 
constitue  pas  seulement  l'asile  de  la  vanité.  L'économie 
pohlique  peut  y  trouver  sa  place  et  les  intimes  causeries 
qu'elle  provoque  ont  quelquefois  autant  d'attrait,  en  tous 
cas,  plus  de  profit  que  les  banalités  sceptiques  des  sujets 
habituels. 
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Mais  peu  de  personnes  ont  le  don  de  présider  à  de  telles 
réunions,  comme  sut  le  faire  celui  dont  la  science  était  dou- 
blée «  d'un  caractère  aimable,  bienveillant,  plein  de  tolé- 
rance ».  Je  cite  encore  les  termes  du  discours  d'adieu  pro- 
noncé le  27  juillet  1860  en  l'honneur  du  membre  libre  admis 
trois  ans  auparavant  dans  votre  compagnie,  où  son  père 
avait  manqué,  et  au  sein  de  laquelle  lui-même,  frappé  d'infir- 
mités, ne  put  jamais  siéger. 

L'héritier  que  de  telles  influences  préparaient  à  la  vie  eut 
ainsi  le  bonheur  de  trouver  la  route  tracée  devant  lui  par 
deux  guides  éminents  :  l'un  le  précéda  de  loin  avec  son 
sillage  glorieux;  l'autre,  de  plus  près,  le  tint  par  la  main. 

Les  exemples,  les  traditions,  la  société,  dont  sa  jeunesse 
fut  entourée  hâtèrent  singulièrement  la  maturation  de  son 
esprit.  Adolescent,  il  fréquentait  déjà  les  savants  de  tout 
pays  et  de  tout  mérite,  s'initiait  presque  inconsciemment  aux 
graves  questions  discutées  devant  lui,  questions,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  tarda  pas  à  aborder  personnellement.  Car,  une  fois 
ses  vingt  ans  sonnés,  il  débutait  dans  la  rédaction  du 
Journal  des  Économistes,  de  YAnnuaire  de  staiistique,  du 
Dictionnaire  d'économie  politique,  il  s'inscrivait  parmi  les 
premiers  membres  de  la  Société  d'Économie  politique,  pre- 
nant ainsi  sa  place  au  sein  de  ces  institutions  qu'il  devait 
bientôt  diriger  et  illustrer. 

La  liste  chronologique  des  publications  de  M.  Léon  Say 
débute  par  une  Histoire  de  l'ancienne  caisse  d'escompte, 
datée  de  janvier  1848  :  il  n'avait  pas  encore  vingt-deux  ans. 
Quelle  valeur  possède  cette  première  composition? 

Les  œuvres  de  jeunesse,  surtout  chez  un  auteur  dont  la 
grande  notoriété  ne  survint  qu'après  1870,  vingt  ans  plus 
lard,  inspirent  forcément  une  certaine  inquiétude.  Vont- 
elles  renfermer  la  justification  des  succès  futurs  ou  de 
pénibles  déceptions?  Que  représente,  d'ailleurs,  la  somme 
de   travail    accompli    pendant  ce  long  intervalle  de   vingt 
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années  ?  Fut-ce  une  période  de  loisir?  Fut-ce,  au  contraire, 
une  période  de  recueillement,  de  préparation,  d'études 
solitaires  et  fécondes?  Précisément,  ce  fut  cela.  Suivons 
donc  en  sécurité  les  préludes  de  cette  vie  qui  deviendra  si 
bien  remplie. 

Les  écrits  de  M.  Léon  Say,  de  1848  à  1870,  portent  déjà 
l'empreinte  de  son  genre  de  talent.  Ainsi,  l'histoire  précitée 
de  la  caisse  d'escompte  de  1776  brille  par  une  clarté  d'exposé 
très  caractéristique.  On  y  retrouve  aussi,  enchâssés  de  place 
en  place,  sous  forme  d'enseignement  et  de  conclusion,  ces 
brefs  aphorismes  dans  lesquels  l'auteur  excella.  Mais  ce  ne 
sont  encore  que  des  promesses. 

Si,  quittant  les  œuvres  de  toute  première  jeunesse,  nous 
arrivons,  d'un  bond,  à  l'autre  extrémité  de  la  période  anté- 
rieure à  la  guerre,  la  bibhographie  mentionne,  en  1869,  une 
conférea^  sur  la  comptabilité  des  finances  publiques  faite 
devant  un  public  de  province.  Charmer  un  auditoire  mondain 
avec  des  sujets  ardus  fut  toujours,  on  le  sait,  le  tour  de 
force  favori  de  M.  Léon  Say.  La  comptabilité,  d'ailleurs, 
pourvu  que  le  conférencier  évite  les  détails  trop  techniques, 
s'abstienne  d'approfondir,  oublie  sa  science,  en  un  mot,  s'il 
en  a,  se  prête  mieux  qu'on  ne  suppose  à  ces  sortes  de  diver- 
tissements oratoires. 

Cependant  M.  Léon  Say,  dans  la  circonstance,  sans 
décourager  les  applaudissements,  au  contraire,  montra 
beaucoup  de  science,  une  science  profonde,  acquise  de 
longue  date. 

Il  ne  craignit  pas  de  s'attaquer  au  Compte  général  des 
finances,  gros  livre  de  1000  pages  in-4,  bourré  de  chiffres 
officiels,  que  les  profanes  se  bornent  à  révérer  de  loin. 
L'orateur  y  pénétra  sans  frémir,  dépouilla  avec  aisance  ses 
colonnes,  où  les  millions  alternent  avec  les  centimes,  ma- 
nœuvra allègrement  au  milieu  des  plus  secrets  arcanes 
financiers,  services  spéciaux  du  Trésor,  comptes  courants, 
découverts  du  Trésor,  imputations  d'exercice.  Il  fallait  évi- 


712        ACADÉMIE    DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

déminent  que  le  conférencier  eût  pâli  sur  les  chiffres,  que  le 
compte  général  des  finances  fût  devenu  son  livre  de  chevet, 
qu'il  le  possédât  à  fond,  pour  le  rendre  ainsi  compréhensible 
à  un  auditoire  de  province,  où,  sans  doute,  se  trouvaient  des 
dames  ! 

Voilà  qui  jette  un  jour  singulièrement  instructif  sur  ses 
occupations  avant  1870. 

Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  de  hautes  et  laborieuses 
fonctions  lui  étaient  échues  dans  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  au  Nord  notamment,  où,  dès  18o7-18o8,  il  fut 
nommé  administrateur  et  membre  du  comité  de  direction. 
Plus  tard,  il  put  dire  ;  «  Avant  1870,  je  m'occupais  beau- 
coup de  questions  de  chemins  de  fer.  C'était,  pour  ainsi 
dire,  mon  état,  ma  carrière.  »  Sa  compétence  même  était 
devenue  si  redoutable,  que  M.  de  Franqueville,  le  négocia- 
teur des  grandes  conventions,  disait  au  vice-président  de  sa 
compagnie  :  »  Surtout,  si  vous  venez  me  parler  d'affaires,  ne 
m'amenez  pas  Léon  Say  !  » 

D'autres  écrits  et  conférences  sur  le  mouvement  coopé- 
ratif, le  crédit  populaire,  l'émission  des  billets  de  banque, 
les  dépenses  productives  de  la  paix,  témoignent  encore  de 
son  activité  intellectuelle. 

Quelle  singulière  intuition  le  poussa  à  traduire  en  1866 
la  Théorie  des  changes  é(range7's  de  M.  Goschen,  et  à  faire 
ressortir  précisément,  dans  sa  belle  introduction,  l'influence 
du  titre  sur  le  règlement  des  affaires  internationales?  «  Le 
titre,  dit-il,  —  c'est-à-dire  le  papier  certifiant  l'existence 
d'une  propriété  mobilière,  —  est  un  article  d'exportation 
comme  le  coton,  comme  le  blé...  c'est  de  tous  les  produits 
celui  qui  se  prête  le  mieux  au  commerce  international.  Plus 
le  commerce  du  titre  ira  en  augmentant  et  plus  la  transmis- 
sion du  capital  deviendra  facile.  > 

Quelques  années  plus  tard,  le  payement  de  l'indemnité  de 
guerre,  dont  son  célèbre  rapport  retraça  l'histoire,  mit  en 
évidence  l'exactitude  de  ces  allégations.  De  sorte  que  le  phé- 
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nomène  découvert,  ou  plutôt  divulgué,  end 866,  par  le  tra- 
ducteur de  M.  Goschen,  devint,  dans  les  mains  du  ministre 
des  finances  de  1872,  l'agent  de  notre  libération. 

Mais  avant  d'arriver  au  Ministère  des  finances,  M.  Léon 
Say  traversa  la  Préfecture  de  la  Seine,  première  étape  de  son 
élévation,  pour  laquelle  sa  préparation  ne  fut  pas  moindre. 

Déjà  son  père  l'avait  associé  à  ses  consciencieux  travaux 
sur  la  ville  de  Paris.  Aussi,  lorsque,  à  la  fin  de  l'Empire,  les 
procédés  financiers  de  M.  Haussmann  soulevèrent  les 
bruyantes  polémiques  dont  on  se  souvient,  il  se  trouva  tout 
prêt  à  entrer  en  lice. 

Le  Journal  des  Débats  lui  ouvrit  alors  ses  portes  par  droit 
de  conquête  et  par  droit  d'alliance.  Car  une  union,  bonheur 
et  force  de  toute  sa  vie,  l'avait  fait  entrer  depuis  plusieurs 
années  dans  la  famille  Berlin. 

Il  tint  biëfhtôt  le  premier  rang  au  milieu  de  ce  groupe  com- 
pact d'opposition  qu'illustraient  Prévost-Paradol,  John 
Lemoinne,  Saint-Marc  Girardin,  de  Molinari,  Laboulaye,  etc. 
C'est  une  joie,  encore  aujourd'hui,  de  feuilleter  les  articles 
incisifs,  érudits,  par  lesquels,  de  1864  à  1870,  il  ne  cessa  de 
battre  en  brèche  le  système  des  bons  de  délégation,  des  dé- 
penses sans  contrôle,  des  comptes  fantastiques,  des  travaux 
poussés  à  l'excès.  «  On  a  comparé,  disait-il,  notre  adminis- 
tration, avec  ses  goûts  artistiques  et  sa  grande  manière  d'é- 
tablir les  budgets,  à  un  mari  qui  couvrirait  sa  femme  des 
plus  beaux  bijoux.  Cela  peut  être  d'un  bon  mari;  mais  cela 
n'est  pas  toujours  d'un  bon  père.  »  —  Et  plus  loin  :  «  Nous 
considérons  le  Bois  de  Boulogne  et  le  Parc  Monceaux  comme 
des  créations  qui  font  le  plus  grand  honneur  au  goût  de  ceux 
qui  les  ont  conçues.  Mais  nous  craignons  toujours,  quand 
nous  laissons  percer  ces  sentiments  d'admiration,  je  dirai 
même  de  satisfaction,  qu'on  en  abuse  pour  nous  combler  de 
satisfactions  nouvelles.  »  —  «  De  toutes  les  prétentions  de 
M.  Haussmann,  ajoutait-il,  la  plus  étrange,  à  coup  sûr, 
est  celle  d'avoir  une  économie  politique  à  lui,  et  d'invoquer 
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le  nom    de  J.-B.    Say   pour  donner    du   poids  à    sa   doc- 
trine !  » 

Les  coups  portaient  juste,  car  les  communiqués  pleuvaient 
sur  le  journal,  ce  qui  redoublait  l'ardeur  des  assaillants.  La 
campagne  se  poursuivait  corrélativement,  d'ailleurs,  au 
Corps  législatif,  sous  la  direction  de  M.  Thiers,  avec  lequel 
M.  Léon  Say  entretenait  une  intime  collaboration  et  dont  il 
se  vanta  toujours  d'avoir  été  le  disciple. 

Les  événements  de  1870  allaient  clore  cette  longue  période 
préparatoire,  où  l'homme  entier  s'est  déjà  révélé  :  son  his- 
toire ne  va  plus  être  que  l'éclosion  'naturelle  de  tout  ce  qui 
vient  d'être  admiré  en  germe. 

Le  préfet  de  la  Seine  choisi  par  M.  Thiers  le  6  juin  1871 
n'eut  certes  pas  la  tâche  rêvée  par  le  polémiste  du  Joui^nal 
des  Débats.  Les  questions  d'autrefois  avaient  perdu  leur  ac- 
tualité. <  Le  temps  des  emprunts  heureux  est  passé  »,  écrit-il 
mélancoliquement  dans  son  premier  mémoire  officiel,  «  les 
emprunts  de  guerre  ont  succédé  aux  emprunts  de  paix.  Nous 
n'avons  plus  à  transformer;  nous  avons  à  réformer  et,  pour 
commencer  les  réformes,  à  liquider.  » 

La  liquidation  exigeait  un  emprunt  immédiat  de  350  mil- 
lions, dont  210  millions  affectés  à  l'indemnité  de  guerre 
payée  au  vainqueur.  L'emprunt  réussit  ;  le  budget  rectifié 
de  1871  fut  approuvée  et  le  budget  de  1872  presque  dressé  en 
équilibre. 

Nous  vendrions  suivre  de  près  les  détails  de  cette  labo- 
rieuse administration  d'un  an  et  demi,  analyser  les  exposés 
du  préfet,  décrire  ses  actes,  montrer  sa  constante  collabo- 
ration avec  son  Conseil  municipal  ;  car  alors  une  heureuse 
intimité  réunissait,  dans  l'intérêt  public,  ces  deux  pouvoirs 
juxtaposés. 

Le  programme  réalisé  se  trouva,  dès  l'origine,  ainsi  tracé  : 
«  Nous  avons  des  rues,  des  boulevards.  Ce  que  nous  devons 
maintenant  nous  demander,  c'est  s'il  y  a  assez  d'écoles  dans 
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ces  boulevards  ;  assez  d'asiles,  assez  d'hospices,  d'hôpitaux 
dans  ces  rues  ;  s'il  s'y  répand  assez  d'eau  pure  ;  s'il  s'y 
allume  assez  de  becs  de  gaz  ;  s'il  y  circule  assez  de  voi- 
tures? » 

Il  s'agissait  donc  de  perfectionner  l'outillage  moral,  intel- 
lectuel et  matériel  mis  à  la  disposition  de  la  population  de 
Paris. 

De  cet  ordre  d'idées  sortirent  les  projets  relatifs  à  la  déri- 
vation de  la  Vanne,  à  l'entrepôt  de  Bercy,  au  métropolitain, 
aux  tramways  sur  rails,  à  l'égout  collecteur,  aux  écoles  d'ap- 
prentis, aux  écoles  d'enseignement  primaire  supérieur,  aux 
salles  d'asiles,  etc. 

Parmi  ces  objets  divers,  en  plus  des  finances,  l'instruction 
primaire  retint  particulièrement  la  sollicitude  de  M.  Léon 
Say.  Dès  la  fin  d^l871,  17  millions  de  crédits  spéciaux  per- 
mirent d'abriter  22,000  enfants  jusque-là  dépourvus  d'écoles 
publiques.  L'enseignement  libre  ne  fut  pas  oublié  :  «  Ce  n'est 
pas  assez  de  respecter  la  légitime  indépendance  de  l'ensei- 
gnement libre  ;  il  faut  encore  seconder  le  développement  de 
cette  manifestation  la  plus  élevée  de  l'énergie  intellectuelle  et 
morale  d'un  peuple  »,  écrivait  M.  Gréard  dans  un  mémoire 
revêtu  de  l'approbation  du  préfet  de  la  Seine.  Et  de  fait, 
250,000  francs  de  crédits  furent  inscrits  pour  encourager  la 
fondation  dans  chaque  quartier  de  sociétés  libres  de  patro- 
nage scolaire,  composées  de  citoyens  de  bonne  volonté,  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  en  Angleterre.  «  C'est  la 
meilleure  page  de  l'histoire  de  Paris  »,  dit  un  publiciste  de 
l'époque,  Maxime  du  Camp,  «  on  a  soutenu  l'enseignement 
libre  par  un  subside  spécial;  on  a  augmenté  le  traitement  du 
personnel,  développé  le  matériel  classique,  organisé  des 
écoles  normales,  ouvert  des  écoles  d'apprentis,  constitué  un 
magasin  scolaire...  » 

Puis,  rendant  un  juste  hommage  à  l'éminent  collaborateur 
du  préfet  que  nous  avons  déjà  nommé,  l'auteur  ajoute  * 
«  Paris  eut  alors  le  bonheur  de  trouver  à  la  télé  de  l'ensei- 
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gnemenl  primaire  un  homme  qui  s'est  consacré  à  celte  œuvre 
avec  une  ardeur  et  un  dévouement  sans  bornes.  » 

Mais  nous  devons  quitter  l'Hôtel  de  Ville  pour  le  Ministère 
des  finances,  où  M.  Tliiers  appela  son  ami  le  7  décembre  1872. 

Ici  s'ouvre  vraiment  la  grande  carrière  de  M.  Léon  Say. 
Désormais  le  premier  rang  lui  échoit  d'une  manière  défini- 
tive :  ministre,  sénateur,  député,  membre  de  l'Institut  et  de 
l'Académie  française,  simple  particulier,  sa  personnalité  de- 
meurera partout  prééminente.  Le  voilà  parvenu,  une  fois 
pour  toutes,  à  ce  sommet  vers  lequel  son  passé  le  portait 
fatalement.  Son  influence  agrandie  continuera  à  s'y  exercer 
au  profit  des  mêmes  causes  qui  l'ont  jusque-là  passionné  : 
questions  financières,  questions  économiques,  questions  so- 
ciales. Tel  sera  le  programme  de  sa  nouvelle  vie,  programme 
dont  notre  exposé  va  suivre  les  divisions. 

Les  finances  y  occupent  à  juste  titre  le  premier  rang. 
Elles  caractérisent  même  exclusivement  M.  Léon  Say  aux 
yeux  du  plus  grand  nombre.  Il  en  fit  sa  spécialité,  non  par 
circonstance,  mais  par  inclination  naturelle.  Choisir  ce  qui 
semblait  obscur  pour  le  rendre  clair  rentrait  essentielle- 
ment dans  sa  tournure  d'esprit.  Il  y  excella,  au  grand 
profit  du  pays.  Car  jamais  ministre  des  finances  n'eut  à 
exercer  ces  talents  dans  un  champ  d'expérience  aussi  vaste 
et  aussi  scabreux. 

A  la  fin  de  1872,  bien  que  les  deux  grands  emprunts  de 
liquidation  fussent  déjà  souscrits,  les  cinq  milliards  de  con- 
tribution de  guerre  n'avaient  pas  encore  passé  la  frontière. 
De  même,  si  une  partie  des  impôts  nécessités  par  les  charges 
nouvelles  se  trouvait  créée,  beaucoup  d'autres  restaient  à 
voter.  La  dette  du  Trésor  envers  la  Banque  de  France, 
contractée  au  cours  de  l'invasion  et  de  la  Commune,  loin 
d'être  amortie,  continuait  à  monter.  La  question  des  ma- 
tières premières  et  des  traités  de  commerce  demeurait  en 
suspens.  Le  premier  compte  de  liquidation,  qu'un  second 
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devait  suivre  bientôt,  venait  de  s'ouvrir.  La  France,  en  un 
mot,  renaissait  à  peine. 

Or,  sept  ans  plus  tard,  aux  derniers  mois  de  1879,  le 
même  ministre  constatait  que  le  produit  des  impôts  dépas- 
sait les  besoins,  bien  que  plusieurs  d'entre  eux  aient  été 
déjà  supprimées  ou  réduits  ;  que  les  plus-values  persistaient 
en  corrélation  avec  la  prospérité  publique  ;  que  la  Banque 
de  France  avait  été  intégralement  remboursée  ;  que  le  cours 
forcé  n'existait  plus;  que  les  deux  comptes  de  liquidation 
prenaient  fin  ;  cf«^l  ne  restait,  en  résumé,  aucun  vestige  de 
la  guerre  et  de  la  Commune,  sauf  dans  les  chiffres  éxtraor- 
dinairement  grossis  de  la  dette  publique.  En  présence  de 
si  beaux  résultats,  les  rapporteurs  des  budgets  éprouvaient, 
disaient-ils,  «  une  patriotique  émotion  >,  Émotion  bien 
légitime,  succès  bien  mérité,  juste  récompense  de  la 
sagesse  des  représentants  du  pays,  sous  l'inspiration  de 
leurs  guides  éclairés. 

C'est  l'apogée  financier  du  régime.  Mais  il  fut  de  trop 
courte  durée. 

Car  on  en  vint  bien  vite  à  oublier  au  prix  de  quels  efforts 
les  miracles  passés  avaient  été  obtenus.  11  ne  fut  plus  ques- 
tion d'équilibre,  d'épargne,  ni  de  contrainte.  La  progression 
des  richesses  parut  indéfinie  et  les  plans  de  dépenses  se 
donnèrent  carrière.  L'ère  des  illusions  s'ouvrit. 

Aussi,  lorsque,  en  1882,  le  ministre,  tombé  à  la  fin  de 
1879,  revint  aux  affaires,  put-il  déclarer  mélancoliquement  : 
«  Pendant  les  deux  années  que  je  suis  resté  en  dehors  du 
pouvoir,  la  situation,  loin  de  s'améliorer,  n'a  fait  qu'em- 
pirer ». 

La  majorité  avait  subi  l'influence  de  trois  passions  con- 
comitantes, très  honnêtes  assurément,  lorsqu'elles  sont 
isolées,  —  c'est  toujours  M.  Léon  Say  qui  parle,  —  mais 
extrêmement  coûteuses  lorsqu'on  veut  les  satisfaire  à  la 
fois  :  la  première  était  la  passion  de  l'amélioration  des  trai- 
tements et  des  dépenses  du  personnel  ;  la  seconde,  la  pas- 
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sion  des  dégrèvements  ;  la  troisième,  la  passion  des  grandes 
entreprises  de  travaux  publics.  Les  finances  ne  pouvaient 
résister  à  ce  triple  assaut  :  le  titulaire  du  portefeuille  en 
1882  eut  le  courage  de  le  dire  et  les  luttes  qu'il  soutint 
alors  au  profit  des  idées  d'ordre  et  d'économie  l'honorent 
singulièrement. 

Telles  sont,  à  grands  traits,  les  phases  à  travers  les- 
quelles se  déroula  l'existence  ministérielle  que  nous  étu- 
dions. 

Reprenons  quelques-unes  de  ses  parties  les  plus  sail- 
lantes. 

D'abord  les  mesures  fiscales.  En  1872-1873,  les  ques- 
tions d'impôts  captaient  l'attention  concurremment  avec 
les  opérations  de  crédit,  dont  nous  avons  parlé.  Cependant, 
M.  Léon  Say  ne  prononça  aucun  grand  discours  sur  ces 
sujets,  faute  de  place  à  la  tribune  accaparée  par  M.  Thiers. 
D'ailleurs,  sa  situation  vis-à-vis  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
demeurait  particulièrement  embarrassante  en  raison  du 
projet  d'impôt  sur  les  matières  premières  obstinément 
maintenu.  Déjà,  sous  l'Empire,  malgré  les  liens  d'une  étroite 
collaboration  nouée  dans  l'opposition,  —  où  l'on  se  fait,  en 
général,  tant  de  concessions  provisoires,  —  M.  Léon  Say 
s'était  ouvertement  séparé  de  M.  Thiers  sur  la  question 
de  la  liberté  commerciale.  Le  16  janvier  1870,  par  exemple, 
au  moment  même  où  le  député  de  Paris  attaquait  devant 
le  Corps  législatif  les  auteurs  des  traités  de  1860,  il  pré- 
sidait un  grand  meeting  anti-protectionniste  au  cirque  des 
Champs-Elysées. 

Aussi  son  exposé  des  motifs  du  budget  de  1874,  à  propos 
de  l'impôt  des  matières  premières,  se  borna-t-il  à  insérer  ces 
mots  très  commentés  : 

€  Le  budget  a  fait  emploi  du  produit  de  l'impôt  des  ma- 
tières premières  ;  ce  qui  montre  aux  esprits  les  plus  pré- 
venus contre  cet  impôt  qu'il  en  faudrait  mettre  un  autre  à  sa 
place  si  l'on  ne  voulait  pas  le  percevoir.  » 
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Phrase  habile,  que  le  grand-père  n'eût  pas    découverte. 

M.  Léon  Say  proposa  subsidiairement  la  création,  au 
profit  de  l'État,  de  centimes  additionnels,  enlevés,  par  ce 
moyen,  à  la  convoitise  locale,  et  diverses  autres  combinai- 
sons dont  nous  ne  suivrons  pas  le  détail. 

Envisagée  d'une  manière  générale,  sa  politique  fiscale  peut 
se  résumer  dans  les  deux  principes  suivants  :  maintenir  aux 
impôts  leur  caractère  de  pourvoyeurs  des  budgets  ;  déve- 
lopper la  matière  imposable  afin  d'y  puiser  plus  largement. 
«  L'impôt  n'a  d'autre  but,  disait-il,  que  de  couvrir  les 
dépenses  publiques.  Nous  n'obéissons  et  nous  ne  devons 
obéir  à  aucune  autre  considération  que  celle-là,  quand  nous 
exigeons  des  sacrifices  des  contribuables.  > 

a  II  n'y  a  pour  moi,  ajoute-t-il,  que  deux  politiques  finan- 
cières ;  celle  qui  a  pour  objet  de  mieux  répartir  les  impôts 
et  celle  qui  a  pour  objet  de  répartir  autrement  la 
richesse.  » 

«  La  première  politique  qui  est  la  mienne  —  j'ai  peut-être 
tort  de  commencer  par  moi  —  considère  les  impôts  comme 
un  malheur  et  pense  qu'ils  ne  doivent  avoir  aucun  autre 
objet  que  de  faire  face  aux  dépenses  publiques.  » 

En  second  lieu,  le  développement  de  la  matière  imposable 
lui  sembla  toujours  la  condition  primordiale  de  la  vie  des 
budgets.  «  Nous  ne  pouvons  pas  faire  un  budget  riche  dans 
une  nation  que  nous  aurions  appauvrie.  »  «  Le  Trésor  ne 
peut  être  riche  dans  un  pays  qui  ne  s'enrichit  pas.  » 

Tout  d'abord  donc,  il  faut  combattre  les  impôts  qui 
gênent  les  transactions,  arrêtent  le  mouvement  des  affaires, 
entravent  la  circulation  et  deviennent  destructeurs  de 
richesses.  C'est  ainsi  qu'on  le  vit  lutter  contre  les  droits  sur 
la  petite  vitesse,  contre  le  maintien  des  surtaxes  postales, 
contre  le  rehaussement  du  timbre  des  lettres  de  change, 
contre  la  continuation  des  droits  sur  les  savons,  sur  la  chi- 
corée, les  papiers,  sur  les  huiles  (pour  lesquelles  il  se 
résigna  à  une  cote  mal  taillée),  contre  les  droits  de  naviga- 
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tion,  plus  tard  contre  les  octrois  et  les  tarifs  protecteurs. 
Ses  célèbres  campagnes  contre  l'impôt  sur  le  revenu  et  le 
système  progressif  ne  procèdent  pas  d'un  autre  esprit  : 
il  les  accuse  surtout  de  décourager  l'épargne,  de  nuire  à 
l'initiative  individuelle,  de  s'opposer  à  la  formation  des 
capitaux. 

Puis,  après  avoir  supprimé  les  entraves  provenant  du  fisc, 
le  même  ordre  d'idées  le  pousse  à  favoriser  l'essor  de  l'ac- 
tivité nationale  en  fournissant  au  commerce  et  à  l'industrie 
les  outils  généraux  qui  leur  sont  indispensables,  routes,  ca- 
naux, rivières  navigables,  voies  ferrées,  ports  maritimes,  etc. 
Tel  est  l'objet  du  grand  programme  de  travaux  publics 
de  4878,  auquel  il  coopéra  par  la  création  du  3  p.  100  amor- 
tissable. 

Nous  passons,  avec  cette  création,  au  second  point  saillant 
de  sa  carrière  ministérielle. 

Les  émissions  de  3  p.  100  amortissable  atteignirent  plus  de 
4  milliards  en  capital  nominal,  sans  compter  les  autres  fonds 
qui  concoururent  à  l'exécution  du  programme  de  1878. 

L'opération  fut  donc  considérable. 

M.  Léon  Say  s'honora  toujours  de  l'avoir  entreprise  :  «  Je 
vous  assure,  disait-il,  que  mes  souvenirs  ne  sont  mêlés 
d'aucun  regret  quand  je  songe  aux  résultats  de  cette  con- 
férence tenue  pendant  une  nuit  du  mois  de  janvier  1878,  dans 
laquelle  M.  de  Freycinet,  M.  Gambetta  et  moi,  avons  posé  les 
bases  du  plan  de  travaux  publics  qui  devait  être  soumis  plus 
tard  aux  Chambres.  » 

Le  court  espace  d'une  nuit  historique  n'aurait,  sans  doute, 
pas  suffi  à  l'élaboration  de  ce  plan  gigantesque,  si  des 
études  antérieures  ne  l'avaient  préparé.  Ses  auteurs  en  rat- 
tachaient l'origine  aux  idées  mêmes  émises  en  1839  par 
M.  Dufaure,  idées  reprises  par  lui  comme  président  du  Con- 
seil des  ministres  depuis  1877,  d'après  lesquelles  le  gouver- 
nement définitivement  affermi  devait  entrer  résolument  dans 
la  voie  des  travaux  de  longue  haleine,  afin  de  donner  au 
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pays  les  satisfactions  pacifiques  justement  réclamées.  «  Aug- 
menter les  moyens  de  production  de  la  nation  et  assurer  le 
développement  de  sa  richesse  ■»,  telle  est  la  formule  que  re- 
produit invariablement  M.  Léon  Say  dans  ses  réponses  aux 
attaques  contre  cette  partie  de  sa  gestion. 

Le  choLx  du  type  de  rente  3  p.  100  amortissable,  comme 
instrument,  se  défend  plus  aisément  encore  que  le  programme 
lui-même.  D'autant  que  le  ministre  des  finances  de  l'époque 
a  toujours  soin  de  rSppeler  qu'au  10  janvier  1878  les  chiffres 
mis  sous  ses  yeux  ne  dépassaient  pas  4  milliards  et  demi,  et 
que  les  Chambres  de  1878  elles-mêmes  n'engagèrent  pas  plus 
de  5,800  miUions  de  travaux.  Or,  dit  M.  Léon  Say,  pourvoir 
à  5,800  millions  de  travaux,  ou  «  sensiblement  six  milliards  », 
ne  semblait  pas  une  entreprise  excessive.  «  Dans  ces  limites, 
explique-t-il,  nous  avions  préparé  les  finances  dans  des  con- 
ditions très  raisonnables,  très  acceptables...  Mais,  continuait- 
il,  le  plan  financier  conçu  à  cette  époque  n'a  toute  sa  valeur 
que  s'il  doit  faire  face  à  une  dépense  de  5  milliards  800  mil- 
lions. Il  la  perd  si  la  dépense  est  supérieure.  » 

Les  entraînements  qui,  plus  tard,  élevèrent  les  devis  primi- 
mitifs  à  8  milliards  n'engagent  donc  plus  sa  responsabilité, 
c  Je  n'avais  pas,  répète-t-il,  à  m'occuper  des  ressources  né- 
cessaires pour  organiser  un  plan  de  8  milliards,  puisque  je 
n'avais  devant  moi  qu'un  plan  de  4  milliards  et  demi.  » 

Le  3  p.  100  amortissable,  d'ailleurs,  nous  y  insistons,  cons- 
titue un  excellent  type  d'emprunt.  «  Le  3  p.  100  amortissable, 
dit  plus  tard  M.  Léon  Say,  a  l'avantage  d'être  une  forme 
d'emprunt  qui  oblige  le  Parlement  à  dire  qu'il  ne  veut  pas 
amortir,  quand  il  ne  le  veut  pas.  »  Son  capital,  appelé  au 
remboursement  par  portions  successives  en  soixante-quinze 
ans,  s'éteint  de  lui-même  complètement  au  bout  de  cette  pé- 
riode. De  sorte  qu'en  1953,  nos  petits-neveux  béniront  la  pers- 
picace prévoyance  du  ministre,  qui,  du  jour  au  lendemain, 
aura  dégrevé  leurs  budgets  d'une  charge  d'annuité  de 
142  millions. 

NOUVELLE   SÉRIE.  —   XVLIII.  46 


722       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Le  ministère  de  1882  relient,  en  dernier  lieu,  l'attention, 
malgré  sa  courte  durée,  d'abord  parce  que  le  titulaire  pro- 
nonça alors  un  de  ses  plus  beaux  discours,  puis  parce  qu'une 
nuance  de  mélancolique  prudence  accentue  désormais  son 
éloquence.  Sans  doute,  il  se  déclare  toujours  optimiste. 
«  L'avenir  appartient  aux  optimistes,  dit-il,  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  croient  à  l'efficacité  de  leur  politique.  »  Mais,  sous 
l'inspiration  des  sentiments  de  prudence  très  justifiée  que 
nous  venons  d'alléguer,  il  présente  et  fait  voter  le  système 
connu  sous  le  nom  de  système  des  majorations.  Jusque-là, 
afin  de  se  prémunir  contre  tout  mécompte,  les  budgets  ins- 
crivaient en  prévision  de  recettes  le  montant  exact  des  re- 
couvrements effectués  pendant  la  pénultième  année.  Comme, 
depuis  1879,  en  raison  de  la  prospérité  reconquise,  les  re- 
couvrements progressaient  par  bonds  annuels  de  centaines 
de  millions,  le  procédé  aboutit  bientôt  à  faire  apparaître,  au 
cours  de  l'exercice,  des  plus-values  extraordinaires,  pleines 
de  séductions  tentatrices.  Le  ministre  jugea  prudent  de 
soustraire  les  députés  à  ces  séductions.  Pour  cela,  il  résolut 
de  capter  d'avance  les  plus-values  en  majorant,  de  leur  mon- 
tant probable,  les  évaluations  des  projets  de  budgets. 

Par  malheur,  les  plus-values  s'évanouirent  juste  au  m 
ment  où  l'on  s'apprêtait  à  les  arracher  aux  convoitises  pari» 
mentaires  ;  et,  comme  les  successeurs  de  M.  Léon  Say  n'e 
continuèrent  pas  moins  à  les  escompter  sur  le  papier,  le  sys 
tème  fut  discrédité. 

Un  fonds  de  sagesse  incontestable  n'en  avait  pas  moins 
présidé  à  l'innovation.  Car,  si  M.  Léon  Say  eut  tort  de  s'illu- 
sionner sur  la  persistance  des  plus-values,  il  ne  se  trompaft 
pas,  à  coup  sur,  en  se  défiant  du  gaspillage-. 

Maintenant  s'ouvre  la  dernière  phase  de  sa  vie  financière, 
la  plus  féconde,  la  plus  sereine,  la  plus  glorieuse,  puisqu'elle 
tire  exclusivement  son  pur  éclat  de  la  science. 

L'I'^cole  des  sciences  politiques   le  vit   alors,   à  deux  re- 
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prises,  occuper  la  chaire  des  finances.  Devant  un  auditoire 
d'élèves  étonnés  de  coudoyer  tant  de  notabilités  accourues 
pour  entendre  un  maitre  exceptionnel,  il  décrivit  le  méca- 
nisme des  budgets,  leur  personnalité,  leur  naissance,  leur 
existence,  prolongée  souvent  au  delà  de  ses  limites  par  les 
crédits  additionnels,  enfin  leur  mort  sous  forme  d'exercices 
clos  et  périmés.  Un  article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
15  janvier  1885,  a  résumé  cette  première  série. 

Puis  une  autre  séri^de  leçons  exposa  l'origine  des  impôts, 
les  règles  qui  président  à  leur  établissement,  les  terribles 
conséquences  qu'entraîne  l'abus  de  leur  emploi  dans  un  but 
de  nivellement  social,  d'après  l'exemple  de  Florence  aux  xiv'' 
et  xv«  siècles,  et  de  la  Révolution  française  ;  enfin  la  forme 
qu'ils  doivent  revêtir  dans  les  sociétés  modernes.  La  con- 
clusion portait  sur  deux  points  :  nécessité  des  économies  que 
l'école  libérale  peut  seule  revendiquer,  parce  qu'elle  seule 
combat  l'extension  abusive  des  attributions  de  l'État;  dangers 
des  réformes  radicales  :  «  Dans  un  pays  comme  la  France, 
alors  que  les  idées  sont  aussi  profondément  troublées  qu'elles 
le  sont  en  ce  moment,  on  ne  peut  envisager  sans  crainte 
l'établissement  de  ce  que  les  Florentins  et  les  Suisses  ont 
appelé  le  cadastre  de  la  fortune.  » 

Ainsi  s'expriment  les  derniers  paragraphes  des  Solutions 
démocratiques  de  la  question  des  impôts,  son  plus  important 
ouvrage  financier,  reproduisant  ses  leçons  de  1886.  Bientôt 
s'achevait,  en  outre,  sous  sa  direction,  le  Dictionnaire  des 
finances,  enrichi  de  sa  collaboration,  premier  recueil  de  ce 
T^enre  depuis  \ Encyclopédie  méthodique  de  1784. 

Ces  travaux,  et  tant  d'autres  que  nous  omettons,  n'absor- 
baient pas  la  somme  étonnante  de  son  activité.  Successive- 
ment sénateur  et  député,  il  poursuivait  sa  campagne  finan- 
cière dans  une  série  de  grands  discours  parlementaires. 
«  Vous  ne  pouvez  obtenir  un  budget  en  équilibre  que  si  vous 
restreignez  les  attributions  de  l'Élàt.  »  Tel  est  le  thème  prin- 
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cipal  OÙ  son  libéralisme  financier  se  cantonne.  «  Nous  nous 
occupons  de  trop  de  choses  qui  sont  du  domaine  des  parti- 
culiers. »  On  monte  à  l'assaut  du  Trésor  par  masses  et  on  y 
monte  aussi  individuellement.  »  —  t  La  gratuité  de  l'instruc- 
tion, par  exemple,  est  un  moyen  d'alléger  le  budget  des  par- 
ticuliers pour  grossir  le  budget  de  l'État.  » «  Il  ne  faut 

pas  augmenter  la  gratuité  ;  il  faut,  au  contraire,  la  res- 
treindre. Sans  revenir  à  la  rétribution  scolaire  d'autrefois,  on 
pourrait  obtenir  que  les  parents  riches  eussent  au  moins  la 
faculté  de  payer  l'éducation  de  leurs  enfants.  » 

Corrélativement,  il  demande  que  les  communes,  en  com- 
pensation de  l'abandon  qui  leur  serait  fait  du  principal  de 
l'impôt  foncier,  soient  dorénavant  chargées  de  régler  chez 
elles  l'enseignement  primaire.  Il  ne  craindra  même  pas  de 
prôner  la  rentrée  des  sœurs  dans  les  hôpitaux. 

A  l'égard  des  chemins  de  fer  de  l'État,  le  plus  expédient  lui 
parait  d'en  débarrasser  au  plus  tôt  les  budgets.  «  On  disait 
l'autre  jour  que  j'étais  le  père  des  chemins  de  fer  de  l'État. 
Oh  1  pas  un  père  bien  tendre,  assurément  !  »  Car,  ajoute-t-il, 
M.  Dufaure  et  moi  n'avions  jamais  entendu  constituer  qu'une 
exploitation  provisoire.  De  même,  il  raconte  avoir  refusé 
d'entrer  dans  ce  qu'on  nomma  le  grand  ministère,  pour  ne 
pas  s'associer  au  projet  de  rachat  du  réseau  d'Orléans. 

L'État  ne  doit  pas  déposséder  l'industrie  privée  ;  il  doit 
môme  s'abstenir  de  lui  en  remontrer  :  «x  Je  ne  crois  pas,  pour 
ma  part,  dit-il,  que  jamais  l'État  puisse  servir  de  modèle  aux 
commerçants.  »  La  théorie  du  champ  d'expérience  lui  semble 
émaner  d'une  infatuation  gouvernementale  insoutenable.  «  Il 
y  a  des  expériences  négatives,  explique-t-il,  qui  ne  me 
paraissent  pas  devoir  être  tentées.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
une  expérience  pour  savoir  qu'il  ne  faut  pas  faire  exécuter 
par  l'Etat  une  entreprise  de  menuiserie,  et  qu'il  vaut  mieux 
s'adresser  à  des  entrepreneurs...  qu'il  vaut  mieux  avoir  des 
filatures  privées  que  des  filatures  de  l'État...  Je  n'ai  pas 
besoin  d'une  expérience,  en  un  mot,  pour  savoir  que  l'Élat 
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ne  doit  pas  entreprendre  ce  que  l'industrie  peut  faire...  Il  n'y 
avait  donc  pas  besoin  d'expérience.  » 

Tout  cela  et  beaucoup  d'autres  choses,  sur  le  même  thème 
libéral,  débité  d'un  ton  plus  incisif,  avec  un  esprit  plus  mor- 
dant que  jamais,  sans  blesser  personne,  propageait  au  loin 
les  vérités  financières.  Beaucoup  firent  ainsi  leur  chemin  ; 
car  les  phrases  soulignées  par  les  applaudissements  se 
fixaient  dans  les  esprits  ;  et  les  brillants  aphorismes  sur  l'ar- 
bitraire des  impôts  paj^sonnels,  sur  les  dangers  de  la  pro- 
gression mathématique,  sur  les  illusions  non  moins  dange- 
reuses de  la  progression  modérée,  sur  le  droit  de  propriété 
successorale,  l'équilibre  des  budgets,  les  utopies  socialistes, 
répétés  de  bouche  en  bouche,  devenaient  axiomes. 

Aux  approches  du  vote  des  droits  sur  les  blés  et  sur  les 
bestiaux,  du  tarif  général  et  minimum  des  douanes,  tout  son 
cœur,  tout  son  esprit,  toute  l'autorité  de  sa  science  et  tout  le 
sel  de  son  humour  entrèrent  au  service  de  la  cause  anti-pro- 
tectionniste, d'autant  plus  résolument  qu'il  la  savait  déses- 
pérée, t  Oui,  je  suis  passionné,  disait-il,  je  vous  l'avoue,  et 
je  m'en  fais  gloire,  contre  ces  idées  de  réaction.  Elles  blessent 
tous  mes  sentiments  ;  mon  éducation  a  été  toute  différente  ; 
je  suis  dans  un  ordre  d'idées  tout  à  fait  contraire,  et  je  déteste 
vos  idées.  »  Tel  confrère,  pour  lequel  il  professait  beaucoup 
d'estime  et.  d'affection.  «  Eh  bien!  s'écrie-t-il,  je  le  trouve 
détestable,  abominable,  comme  protectionniste  !  »  Chef  de  la 
Ligue- contre  le  renchérissement  du  pain  et  de  la  viande,  il  ne 
craint  pas  de  rendre  les  ministres  d'alors  responsables  du 
mécontentement  populaire  que  suscitera  un  jour  procliain 
cette  politique  de  famine. 

Sainte  passion  qui  double  l'intensité  de  son  éloquence  et 
exaspère  sa  verve  !  Après  avoir  séduit  par  son  esprit,  charmé 
par  ses  souvenirs,  éclairé  jusqu'aux  questions  de  change, 
illustré  ses  démonstrations  par  de  piquantes  anecdotes,  fus- 
tigé, chemin  faisant,  ses  adversaires,  il  épanche,  en  termi- 
nant, ses  sentiments  dans  des  adjurations  d'une  véritable 
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grandeur  :  <  Il  faut  absolument  briser  votre  loi  d'airain  !  Ne 
savez-vous  pas  que  la  mission  de  la  France  est  de  se  répandre 
au  dehors  ?  Et  vous  voulez  lui  briser  les  ailes  1  Vous  refusez 
un  combat  où,  comme  dans  les  autres,  vous  pouvez  pré- 
tendre à  la  gloire  de  vaincre  1  Vous  ne  le  ferez  pas  1  Car,  le 
plus  grand  de  nos  désastres  serait  l'amoindrissement  de  la 
France  !  » 

La  description  des  talents  oratoires  de  M.  Léon  Say,  nous  a 
entraîné  insensiblement  du  terrain  financier  au  terrain  éco- 
nomique, que  nous  abordons  en  second  lieu. 

«  Avant  tout  et  par-dessus  tout,  Léon  Say  était  un  écono- 
miste »,  dit  de  lui  son  très  compétent  confrère  M.Frédéric 
Passy,  dans  le  discours  d'adieu  prononcé  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique. 

«  C'était,  ajoute-t-il,  une  abeille  butinant  en  tous  lieux,  et 
à  toute  heure  ;  mais  une  abeille  laborieuse,  infatigable,  n'ou- 
bliant jamais  sa  ruche,  si  loin  qu'il  parût  en  être,  et  y  rappor- 
tant fidèlement  son  butin.  Et  cette  ruche,  Messieurs,  c'était 
la  nôtre,  c'était  l'économie  politique.  »  Rien  de  plus  vrai  que 
la  charmante  comparaison  de  l'éloquent  panégyriste.  L'éco- 
nomie politique  représentait  pour  M.  Léon  Say  le  toit  paternel, 
l'asile  où  le  ramenait  sans  cesse  les  difficultés  de  la  vie,  vers 
lequel  ses  regards  se  portaient  d'instinct,  qui  seul  lui  rendait 
la  paix  et  la  force.  Ainsi  revivifie  l'air  natal. 

Quel  mérite,  dès  lors,  eut-il  à  demeurer  fidèle  à  l'écono- 
mie politique,  puisqu'il  s'y  trouvait  chez  lui  ?  La  science, 
définitivement  fixée  par  le  grand-père  n'avait  besoin  que 
d'être  développée  et  divulguée  ;  le  petit-fils  remplit  merveil- 
leusement ce  rôle. 

Son  enseignement  ne  se  produisit  donc  ni  sous  la  forme  de 
volumes  de  doctrine,  de  traités  didactiques,  ni  du  haut  d'une 
chaire  de  professeur.  Il  déborda  simplement  comme  d'un  vase 
trop  plein,  dans  ses  discours,  ses  brochures,  ses  écrits,  qui 
tous,  par  quelque  endroit,  propagent  la  doctrine  du  maître  et 
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de  l'aïeul.  Certaines  de  ses  œuvres  cependant  en  sont  spécia- 
lement imbues  :  d'abord  la  belle  collection  de  réquisitoires 
contre  les  droits  protecteurs  que  nous  venons  de  citer.  Puis, 
beaucoup  de  travaux  sur  "Adam  Smith,  sur  Bastiat,  sur  les. 
rapports  de  l'économie  politique  avec  les  autres  sciences. 
Enfin  ses  campagnes  en  faveur  de  la  liberté  du  travail  dont 
un  extrait  sera  cité  plus  loin. 

Liberté  des  échanges,  liberté  du  travail  :  double  devise 
inscrite  sur  son  drapeau-4e  combat. 

Sa  carrière  économique  ne  fut,  en  effet,  surtout  à  la  fin, 
qu'un  long  combat.  Pour  le  soutenir,  il  chercha  ses  armes, 
plus  habituellement,  non  dans  l'arsenal  trop  technique  du 
grand-père,  mais  chez  ses  précurseurs,  les  physiocrates, 
minorité  militante,  isolée  au  sein  d'un  régime  hostile,  luttant 
quand  même  pour  une  cause  quasi  désespérée.  Peu  d'hommes 
ont  le  arlorieux  courage  de  choisir  de  tels  modèles  1 

Les  physiocrates,  d'ailleurs,  par  leur  milieu  de  personnes 
et  d'idées,  par  l'énergie  et  la  sincérité  de  leur  foi,  répondaient 
singulièrement  à  sa  nature  d'esprit.  On  se  le  réprésenterait 
volontiers  l'un  des  leurs,  causeur  émérite  des  salons  philoso- 
phiques et  littéraires,  contempteur  des  abus  du  temps,  membre 
d'un  cénacle  en  compagnie  de  Turgot,  Quesnay,  Du  Pont  de 
Nemours,  dont  les  noms  reviennent  sans  cesse  dans  ses  dis- 
cours. Aussi  s'appropria-t-il  spécialement,  enles  adaptant  aux 
besoins  du  monde  moderne,  les  théories  physiocratiques  sur 
l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  que  Jean-Baptiste  Say 
du  reste,  avait  déjà  fait  siennes  : 

*  Vous  savez,  disait-il,  que  les  lois  naturelles,  quand  elles 
sont  violées,  ne  trouvent  pas  leur  sanction  dans  nos  codes. 
Personne  n'est  poursuivi  devant  les  tribunaux  pour  les  avoir 
méprisées  ;  personne  ne  subit  de  condamnation  pécunaire  ou 
corporelle  pour  expier  le  crime  de  s'être  révolté  contre  elles. 
Leur  sanction  ne  se  trouve  que  dans  le  désordre  social.  Elle 
apparaît  dans  la  diminution  progressive  de  la  richesse  et  de 
la  puissance  nationales  ;  mais  elle  n'apparait  pas  à  tout  le 
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monde.  Elle  n'est  pas  visible  à  tous  les  yeux,   parce   qu'elle 
est  lente  à  produire  ses  conséquences.  » 

Voilà  certes,  une  magnifique  exposition  physiocratique.  11 
continuait  dans  ces  termes  : 

«  La  liberté  du  commerce  n'est  pas  la  seule  des  libertés  éco" 
nomiques  qu'il  est  de  notre  devoir  de  défendre.  La  liberté  du 
travail  est  plus  importante  encore...  Un  ancien  régime  d'un 
nouveau  genre  peut  sortir  des  luttes  qui  s'engagent  entre  ceux 
qui  défendent  et  ceux  qui  attaquent  la  liberté  du  travail.  11 
s'agit  de  savoir,  en  effet,  si  la  France  est  condamnée  à  des 
gouvernements  de  classes...  ;  si,  en  s'emparant  du  gouverne- 
ment, les  partis  politiques  pourront  exploiter  la  richesse 
publique  dans  l'intérêt  d'une  majorité  que  le  nombre  seul 
justifierait,  et  qui  n'aurait  aucun  souci  du  droit  des  citoyens 
non  compris  dans  la  majorité  du  jour?...  La  lutte  entre  le 
travail  et  le  capital  sera  terrible  :  il  faut  absolument  qu'elle 
soit  éclairée  par  la  science...  On  a  vu  bien  souvent  dans  le 
passé  de  riches  et  puissants  États  devenir  la  proie  de  l'étran- 
ger pour  n'avoir  pas  su  se  préserver  des  dissensions  intestines. 

«  Les  dissensions  intestines  du  capital  et  du  travail,  si  elles 
aboutissaient  à  la  perte  de  la  liberté  de  travail.  —  ce  que  je 
ne  puis  croire,  —  nous  livreraient  à  un  étranger  d'un  ordre 
particulier,  auquel  il  faut  toujours  songer,  car  cet  étranger 
s'appelle  la  barbarie. 

«  Les  civilisations  ne  sont  pas  éternelles,  l'histoire  nous 
l'apprend  ;  elles  disparaissent  quand  elles  se  sont  épuisées 
par  des  fautes.  Elles  finissent  par  être  remplacées,  après  des 
bouleversements  pendant  lesquels  l'humanité  souffre,  par  des 
civilisations  nouvelles,  qui  gravissent  à  nouveau,  et  à  pas 
lents,  la  route  montante  sur  laquelle  s'étaient  élevées  les  civi- 
lisations antérieures.  » 

Sévères  avertissements,  magnifique  langage,  que  la  France, 
Uieu  le  veuille,  saura  comprendre  à  temps  ! 

Les  travaux  spéciaux  que  M.  Léon  Say  consacra  à  Turgot 
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et  à  David  Hume,  remarquables  exposés  doctrinaux  de  la 
formation  et  de  la  distribution  des  richesses,  de  la  balance  du 
commerce,  de  la  circulation  monétaire,  des  taxes  et  du  crédit 
public,  sont,  en  même  temps,  des  modèles  dans  le  genre  his- 
torique. 

L'historien  mérite  ici  une  mention  spéciale.  Car  ce  fut  une 
révélation  pour  beaucoup  de  ses  amis  que  de  le  voir  manœu- 
vrer avec  tant  d'aisance  au  milieu  des  événements  du 
xviii^  siècle,  fréquenter**!  familièrement  les  personnages  de 
la  Cour  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  se  complaire  dans  la 
découverte  de  documents  inédits,  tels  que  les  liasses  en 
partie  vides,  mais  très  suggestives,  de  l'abbé  de  Véry.  L'éru- 
dition historique  convenait  admirablement  à  son  esprit 
curieux  et  enquêteur,  et,  si  sa  vie  n'eût  été  déjà  tellement 
remplie,  on  pourrait  regretter  qu'il  ne  s'y  fût  pas  livré  davan- 
tage. 

Citons,  d'ailleurs  encore,  parmi  ses  œuvres  historiques, 
Les  interventions  du  Trésor  à  la  Bourse  depuis  cent  ans,  les 
biographies  de  Cobden,  de  Calonne,  de  Chamillart,  dans  le 
Nouveau  Dictionnaire  d' Economie  politique. 

Ce  nouveau  dictionnaire  d'économie  pohtique  est  un  monu- 
ment auquel  son  nom  reste  attaché.  Il  en  dirigea  la  publi- 
cation, comme  il  avait  vu  son  père  diriger  la  pubhcation  du 
précédent,  et,  grâce  à  la  plus  intelligente  collaboration, 
l'œuvre  s'acheva  rapidement  au  grand  honneur  de  l'école 
française. 

Les  questions  sociales,  qui  arrivent  en  dernier  lieu,  rem- 
plirent surtout  la  fin  de  sa  carrière.  Cependant,  au  début 
même,  son  père  se  l'était  adjoint  comme  secrétaire  de  la 
grande  enquête,  poursuivie  de  1848  à  1851  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  sur  la  condition  de  la  classe  ouvrière. 
Quarante  ans  plus  tard,  il  collaborait  à  une  nouvelle  et  reten- 
tissante enquête,  non  plus,  celte  fois,  à  titre  de  simple  secré- 
taire, mais  à  titre  de  président  et  de  rapporteur  général.  Son 
travail  récapitulatif,  au  nom  des  membres  du  jury  du  groupe 
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d'économie  sociale  de  l'Exposition  universelle  de  1889,  passe 
en  revue  tous  les  sujets  qui  passionnent  si  généreusement 
aujourd'hui  les  hommes  de  cœur,  salaires,  participations  aux 
bénéfices,  syndicats,  apprentissage,  habitations  ouvrières, 
sociétés  de  secours  mutuels,  retraites,  assurance,  épargne, 
institutions  patronales,  etc.  «  Tous  les  hommes  de  cœur,  dit- 
il,  cherchent  à  concilier  la  contradiction  qui  apparaît  entre 
cette  nécessité  première  de  demander  aux  travailleurs  le  plus 
large  concours  pour  produire  des  utilités,  et  cette  autre  né- 
cessité, non  moins  impérieuse,  de  leur  laisser  les  moyens  de 
se  constituer  une  puissante  réserve,  destinée  à  remplir  le  pre- 
mier objet  de  leur  nature,  la  fin  même  de  l'humanité  à  laquelle 
ils  appartiennent,  qui  est  de  se  perfectionner  sans  cesse  et  de 
croître  tous  les  jours  en  intelligence  et  en  moralité.  » 

Les  données  du  problème  ne  pouvaient  être  posées  d'une 
manière  plus  élevée  et  le  beau  document  qui  rend  compte  des 
efforts  accomplis  jusqu'en  1889  pour  le  résoudre,  demeure 
encore  classique  aujourd'hui. 

Antérieurement,  ses  Dix  Jours  dans  la  Haute-Italie  lui 
avait  permis  d'étudier  sur  place  le  fonctionnement  des  banques 
populaires  de  Milan,  Padoue,  Bologne,  Magenta,  etc.,  et  d'en 
rapporter  en  France  l'exemple  alors  nouveau.  Il  prit  une  part 
active  aux  discussions  du  parlement  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  sur  les  assurances,  le  travail  des  enfants  et 
des  femmes,  les  bourses  de  travail,  les  caisses  d'épargne,  etc. 
Il  présidait,  en  outre,  les  réunions  annuelles  de  diverses  so- 
ciétés, sociétés  d'apprentis,  de  patronage,  d'enseignement 
professionnel,  d'assistance  par  le  travail,  de  ligue  pour  le  re- 
pos du  dimanche,  et  y  prononçait,  au  cours  des  séances  an- 
nuelles, les  plus  charmantes  et  les  plus  instructives  allocu- 
tions. 

Ainsi  armé,  il  entreprit, dans  ses  dernières  années,  contre 
le  socialisme,  contre  cet  ennemi  héréditaire  de  la  liberté 
individuelle,  qui  froissait  ses  sentiments  les   plus  intimes. 
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une  lutte  ouverte,  où  ses  forces  s'épuisèrent  :  car  il  s'y  con- 
sacra tout  entier. 

Déjà  ses  connaissances  financières  lui  découvraient  quel 
abus  les  ennemis  de  l'ordre  social  pourraient  faire  un  jour  de 
la  taxation.  Rien  de  plus  destructif  dans  leurs  mains  que  cette 
machine  de  guerre.  Avec  des  tarifs  progressifs  sur  les  revenus 
annuels,  avec  des  prélèvements  répétés  sur  les  capitaux  pro- 
venant de  successions,  avec  une  extension  méthodique  des 
monopoles  soi-disant  fîsS^x,  sans  secousses  violentes,  sous 
la  simple  apparence  de  réformes  fiscales,  la  propriété  indivi- 
duelle ne  tarderait  pas  à  disparaître  au  profit  de  la  collec- 
tivité. 11  suffit  au  socialisme  de  se  rendre  maître  des  finances 
publiques,  par  lui-même,  ou  par  procuration,  pour  le  devenir 
bientôt  des  fortunes  privées.  Méthode  qui  n'est  autre,  disait 
M.  Léon  Say,  que  l'art  de  détruire  petit  à  petit  par  l'impôt  les 
capitaux  appropriés. 

De  nouvelles  études  philosophiques  et  économiques,  réunies 
sous  le  titre  :  Contre  le  socialisme,  creusèrent  plus  profondé- 
ment le  sujet.  En  tête  du  recueil  figure  son  grand  rapport,  lu 
à  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  le  30  novembre  1895,  dont  la  plupart 
d'entre  vous,  Messieurs,  se  souviennent.  Il  y  résume,  d'abord, 
les  rapports  primitifs  des  sections  de  morale  et  de  philosophie 
sur  les  résultats  des  différents  concours.  Puis,  après  avoir 
cité  les  savantes  appréciations  de  ses  confrères,  MM.  Joseph 
Bardoux,  Charles  Waddington  et  Fouillée,  il  s'approprie  les 
questions  mêmes  proposées  aux  lauréats,  qui  convergeaient 
toutes  vers  le  socialisme,  pour  les  traitera  fond  historique- 
ment et  théoriquement.  Remontant  alors  aux  origines  les 
plus  lointaines  de  l'idée  socialiste,  dénoncée  déjà  par  Aris 
tote,  poursuivant  plus  spécialement  la  trace  de  cette  idée  à  tra- 
vers le  \y\if  et  le  xix''  siècle,  il  réfute  les  écrits  de  ses  promo- 
teurs contemporains,  s'attaquant  surtout  à  ceux  qu'il  accuse 
d'en  devenir  aujourd'hui,  inconsciemment  peut-être,  les 
auxihaires  ou  les  complices.  Son  magistral  exposé  souleva 
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de  nombreuses  polémiques  ;  la  sociologie,  notamment,  se 
prétendit  trop  sévèrement  jugée.  Seul,  le  socialisme,  flatté  de 
tant  de  travail  et  d'érudition  accumulés  à  son  sujet,  se  garda 
de  réclamer.  M.  Léon  Say,  d'ailleurs,  n'avait  pas  eu  l'illusion  de 
vouloir  le  réduire  par  des  arguments  scientifiques  :  il  tenait 
seulement,  comme  nous  l'avons  dit,  à  éclairer  les  points  sus- 
pects par  où  confinent  trop  souvent  à  l'ennemi  commun  des 
théoriciens  bien  intentionnés. 

En  dehors  de  cette  campagne  en  règle,  il  empruntait  plus 
habituellement,  pour  combattre  le  socialisme,  les  larges  dé- 
ductions de  l'école  physiocratique,  si  simplement  vraies,  dont 
voici  le  résumé. 

La  société  obéit  à  des  lois  naturelles  :  elle  y  demeure  fata- 
lement soumise  comme  le  monde  physique.  Le  mal  ne  sera 
donc  jamais  extirpé  de  son  sein  ;  il  faut  s'y  résigner.  D'ail- 
leurs, le  mal  ne  représente-t-il  pas  dans  les  sociétés,  la  con- 
tradiction nécessaire  du  bien  ?  «  Nous  n'aurions  pas  la  notion 
du  bien,  dit-il,  si  nous  n'avions  jamais  été  en  proie  au  mal.  » 
La  vie  organique  est  une  lutte  ;  son  seul  prix,  si  elle  en  a, 
réside  précisément  dans  cette  lutte,  que  suit  éventuellement 
la  victoire.  Il  n'y  a  de  tranquille  ici-bas  que  ce  qui  ne  vit  pas. 
L'humanité  au  repos  n'a  jamais  existé  et  n'existera  jamais. 
L'effort  est  sa  loi  suprême.  Elle  n'est  sortie  de  la  barbarie  que 
par  l'effort  ;  l'inertie  l'y  ferait  rentrer.  J'avais  besoin,  ajoute- 
l-il,  de  placer  au-dessus  de  toute  contestation  cette  vérité  que 
l'homme  doit  nécessairement  maintenir  toujours  intacte  son 
énergie,  parce  que  l'énergie  est  le  principe  de  son  activité 
productive.  »  Or,  le  socialisme  prétend  violenter  la  nature  en 
supprimant  l'effort.  Le  mal  disparaît  de  son  organisation  fac- 
tice ;  la  tentation  même  de  le  commettre  esf  supprimée  ; 
tout  devenant  commun,  personne  n'envie  plus  rien  à  per- 
sonne ;  la  lutte  pour  la  vie  demeure  inconnue  ;  plus  de  con- 
currence ;  plus  de  pression  de  la  nécessité  ;  plus  de  pain 
gagné  à  la  sueur  de  son  front  !  «  C'est  une  pure  utopie,  con- 
clut-il, qu'un  tel  système  I  »  C'est  pis  qu'un  rêve  irréalisable  ; 
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c'est  un  rêve  dangereux  ;  parce  qu'en  le  caressant  l'esprit 
s'égare  au  rebours  des  voies  naturelles,  au  rebours  de  la  vie 
sociale  et  de  la  civilisation,  faites  de  progrès,  de  concurrence 
et  de  liberté. 

Tel  fut  le  thème  sur  lequel  il  revint  sans  cesse,  avec  une 
éloquence  passionnée,  avec  un  zèle  infatigable,  dans  ses  dis- 
cours, conférences,  articles,  etc.,  au  Corps  législatif,  à  la 
Revue  des  Deux-Mondes ,  au  Journal  des  Débats,  devant  di- 
verses sociétés  savantes^industrielles  et  charitables,  pendant 
les  années  1894, 1895  et.l896. 

C'est  au  cours  de  cet  apostolat  que  la  mort  le  surprit, 
le  21  avril  1896.  Il  n'avait  pas  encore  soixante-dix  ans. 
L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  l'avait 
nommé  membre  libre  le  12  décembre  1874  et  membre  titu- 
laire le  24  avril  1880,  à  la  place  laissée  vacante  par  Michel 
Chevalier. 

Nous  n'avons  certainement  pas  réussi  à  montrer,  comme 
il  eût  fallu,  tout  ce  qu'a  fait  et  tout  ce  qu'était  M.  Léon  Say. 
La  tâche  excédait  les  forces  de  son  successeur. 

Cependant,  notre  insuffisance  même  aura  peut-être  eu 
l'avantage,  en  sacrifiant  les  détails,  de  mieux  faire  émerger 
l'ensemble  du  personnage,  au  profit  de  sa  véritable  res- 
semblance. L'homme  tout  entier,  en  effet,  s'impose  ici  sur- 
tout, et  ce  serait  le  louer  d'une  manière  incomplète  que  de 
s'attacher  trop  exclusivement  à  certaines  parties  brillantes 
de  sa  vie  ou  de  sa  personne,  aux  dons  de  son  intelligence, 
par  exemple,  à  ses  succès  oratoires  ou  ministériels. 

Sans  doute,  la  clarté  de  son  esprit  fut  merveilleuse.  Déjà, 
nous  avons  remarqué  comment  les  sujets  les  plus  obscurs 
l'attiraient,  en  raison  même  de  son  talent  à  en  dégager 
la  lumière.  11  excellait  dans  ce  travail  quintessenciél  Sou- 
vent, après  l'avoir  entendu  résumer  avec  tant  de  netteté  de 
longues  et  confuses  discussions,  nous  comparions  son  éton- 
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nant  mécanisme  intellectuel  à  ces  appareils  perfectionnés,  à 
ces  alambics  d'invention  moderne,  qui,  du  premier  jet,  trans- 
forment en  un  liquide  d'une  pureté  absolue  les  matières  trou- 
bles en  fermentation.  Sa  pensée  distillait  ainsi  la  pensée  des 
autres. 

Mais  cet  art  tout  français  de  la  clarté  ne  suffirait  pas  à  le 
distinguer  au  point  où  il  mérite  de  l'être. 

De  même,  pour  les  succès  de  sa  carrière  ministérielle. 

Lorsque,  en  avril  4878,  par  exemple,  année  déjà  signalée 
comme  celle  de  son  apogée,  redevenu  maître  du  pouvoir 
avec  son  parti  vainqueur,  titulaire  du  portefeuille  des 
finances,  il  se  rendait  à  Mugron,  dans  les  Landes,  inaugurer 
la  statue  de  Bastiat,  célébrer,  comme  il  le  disait,  la  fête  de 
l'économie  politique,  une  double  gloire  l'environnait.  La 
même  journée  voyait  le  premier  rang  lui  échoir  dans  les 
deux  branches  d'études  qu'il  avait  toujours  ardemment  cul- 
tivées, les  finances  et  l'économie  politique.  Les  plus  beaux 
rêves  de  sa  jeunesse  semblaient  dépassés.  Le  monde,  à  ce 
moment,  aurait  pu  le  croire  au  sommet.  Mais  il  devait  mon- 
ter plus  haut.  Car,  combien  n'avons-nous  pas  vu  d'ovations 
analogues  transformer  les  grands  du  jour  en  triomphateurs 
éphémères  1  Ce  n'est  pas  ce  bruit  qui  survit.  De  plus  durables 
titres  justifient  la  place  d'honneur  que  vos  souvenirs  lui 
consacrent. 

Au  fur  et  à  mesure,  en  effet,  que  les  détails  s'effacent  dans 
l'éloignement,  la  continuité  de  ses  convictions  devient  le 
point  saillant  de  sa  biographie.  Là  se  concentrent  les  véri- 
tables grandeurs  de  sa  vie.  Continuité  de  convictions  pro- 
longée non  seulement  au  cours  de  sa  propre  existence,  mais 
au  cours  de  trois  générations  successives  d'hommes  dé- 
voués au  bien  public.  Voilà  qui  éternisera  le  lustre  de  son 
nom  1 

Ses  dernières  années  surtout  fixeront  son  image,  alors 
que  dégagé  de  toute  préoccupation  étrangère,  encore  dans  la 
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plénitude  de  son  talent  et  de  son  expérience,  on  le  vit  se 
consacrer  plus  ardent,  plus  désintéressé  que  jamais,  à  la 
défense  de  la  foi  de  sa  jeunesse,  de  la  foi  de  sa  famille, 
s'identifiant  à  ses  aïeux  d'une  manière  impérissable.  C'est 
sous  ces  traits  que  sa  belle  figure  survivra  aux  yeux  de  la 
postérité  ! 

C'est  sous  ces  traits  aussi  que  nous  aimerons  toujours  à  le 
revoir,  tel  que  nous  l'avons  le  mieux  connu,  perpétuant  dans 
nos  souvenirs  l'impresgffen  de  respect,  dont  son  affectueuse 
simplicité  ne  put  jamais  distraire  ses  disciples. 

Car,  à  ses  mérites  éminents  s'unissait  une  inépuisable 
bonté,  que  nous  tenions  à  évoquer  pour  finir,  comme  le 
dernier  mot  de  cet  éloge. 

René  Stourm. 
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POUR    LB 


PRIX  JULES  AUDEOUD 

A    DÉCERNER    EN   1897. 


L'Académie  est  appelée,  après  un  intervalle  de  quatre 
années,  à  décerner  de  nouveau  le  prix  Jules  Audéoud,  des- 
tiné «  à  encourager  les  études,  les  travaux  et  les  services 
«  relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  et  au 
«  soulagement  des  pauvres,  soit  par  des  lois  et  des  actes 
«  administratifs,  soit  par  l'initiative  privée  et  le  progrès  de 
«  toutes  les  sciences  ». 

C'est  une  heureuse  pensée  que  celle  qui  a  inspiré  la  fon- 
dation de  ce  prix.  Les  idées  fausses,  les  chimères,  les  utopies 
sur  l'abolition  absolue  de  la  misère  et  sur  la  suppression 
immédiate  du  salariat,  parle  bouleversement  des  institutions 
essentielles  de  la  société  civilisée,  sont  faciles  à  présenter 
dans  des  déclamations  brillantes  ou  violentes.  Elles  ne  font 
pas  avancer  la  marche  de  l'humanité  vers  un  avenir  meil- 
leur, elles  l'entraveraient  plutôt  par  les  troubles  et  par  les 
résistances  légitimes  qu'elles  provoquent.  Ce  qui  contribue  à 
la  diminution  des  souffrances,  au  bien-être  matériel  et  moral, 
à  l'harmonie  sociale,  ce  sont  les  réformes  sages,  progres- 
sives, et  par  là  même  pratiques,  qui  font  moins  de  bruit  que 
les  utopies  et  les  chimères,  mais  sur  lesquelles  il  importe  que 
des  voix  autorisées  appellent  l'attention  pubhque.  Telle  est 
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la  mission  que  l'Académie  doit  remplir  en  décernant  le  prix 
Audéoud. 

Déjà  elle  a  eu  l'occasion  de  récompenser  des  ouvrages  qui 
pouvaient  exercer  à  ce  point  de  vue  une  heureuse  influence. 
11  lui  a  paru  plus  utile  et  plus  intéressant  encore  de  signaler 
les  institutions  créées  par  des  sociétés  de  bienfaisance  pour 
atténuer  la  misère,  et  celles  qu'ont  organisées  des  établis- 
sements industriels  pour  introduire  des  éléments  d'harmo- 
nie dans  les  rapports  dulcâpital  et  du  travail. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  préparer  vos 
résolutions  pour  l'année  1897  s'est  inspirée  des  traditions 
déjà  établies. 

SI 

Une  partie  des  fonds  provenant  de  la  donation  est 
affectée  à  récompenser  des  ouvrages  qui  sont  présentés  au 
concours. 

La  commission  a  reçu  les  ouvrages  suivants  :  De  V Associa- 
tion, son  influence  sur  le  rapprochement  de  Vouvrier  et  du 
patron,  par  M.  Félix  Baillet  (1  vol.  in-8  de  188  p.);  Manuel 
formulaire  social,  militaire,  universel,  pour  les  militaires  et 
les  travailleurs,  en  vue  de  faire  obtenir  l'union  amicale,  tra- 
vailleuse et  militaire  franco-américano-russophile,  par 
Amédée  Cattey,  officier  d'académie  (1  vol.  in-18,  de  246  p.)  ; 
Proposition  de  loi  relative  à  la  création  dime  Caisse  natio- 
nale de  prévoyance,  par  Jacques  Escuyer  (broch.  de  47  p.). 

Elle  a  eu  le  regret  de  ne  trouver  dans  aucun  de  ces  tra- 
vaux, quelles  que  soient  les  bonnes  intentions  qui  les  aient 
inspirés,  une  étude  qui,  par  son  originalité,  la  justesse  des 
idées  et  sa  valeur  au  point  de  vue  pratique,  lui  ait  paru 
digne  d'une  partie  du  prix  Audéoud. 

Quand  vous  avez  à  apprécier  le  mérite  des  élabhssements 
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OU  des  œuvres  qui  travaillent  à  la  paix  sociale  et  à  radoucis- 
sement de  la  misère,  vous  n'admettez  pas  de  candidatures. 
C'est  vous-mêmes  qui,  sur  la  proposition  de  votre  commis- 
sion, choisissez  les  exemples,  les  modèles  qu'il  vous  parait 
utile  de  signaler.  Ce  n'est  pas  pour  vous  laisser  plus  de  li- 
berté que  vous  avez  établi  cette  règle,  c'est  parce  que  vous 
vouliez  respecter  la  délicatesse  de  ceux  qui  méritaient  vos 
récompenses,  mais  qui,  en  faisant  le  bien  n'avaient  pas 
songé  à  les  obtenir,  et  ne  les  auraient  pas  sollicitées.  Accor- 
dées dans  de  pareilles  conditions,  les  médailles  du  prix 
Audéoud  n'en  ont  que  plus  de  valeur. 

La  commission  n'avait  qu'à  choisir  parmi  les  établisse- 
ments industriels  qui  ont  organisé  des  institutions  en  faveur 
des  ouvriers,  parmi  les  œuvres  d'éducation  et  d'assistance, 
et  les  œuvres  de  bienfaisance.  Après  une  étude  attentive,  elle 
en  a  distingué  sept  auxquels  elle  vous  propose  de  décerner 
une  médaille  d'or. 


1.  —  INSTITUTIONS  OUVIIIEUES 

COMPAONIE   PARISIENNE   D'ÉCLAinAGE   ET  DE   CHAUFFAGE 

PAR   LE    GAZ 

L'Académie  a  déjà  récompensé  plusieurs  grands  établis- 
sements industriels  qui  ont,  par  dos  procédés  appropriés  à 
leur  situation,  amélioré  le  sort  de  leurs  employés  et  de  leurs 
ouvriers.  Il  reste  encore  bien  des  types  intéressants  dont  le 
mérite  peut  et  doit  être  relevé. 

La  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par 
le  gaz,  créée  sous  sa  forino  actuelle  en  1850,  qui  occupe 
^,8(;3  fonctionnaires  et  employés,  et  un  nombre  d'ouvriers 
qui  varie,  suivant  la  saison,  entre  (>,()()0  et  7,800  pour  ses 
onze  usines,  s'est  constamment  appli(iuée  à  accroître  leur 
bien-être  par  des  mesures  de  diverse  nature. 
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Ainsi,  en  vue  de  ménager  la  santé  des  ouvriers  employés 
au  rude  labeur  de  la  fabrication  du  gaz,  elle  a  organisé  des 
lavoirs-vestiaires  où,  en  sortant  du  travail  et  avant  de  re- 
prendre leurs  vêtements,  ils  font  régulièrement  des  ablutions 
hygiéniques,  et  il  est  remarquable  que  ces  ouvriers,  bien 
qu'ils  passent  brusquement  par  des  températures  très  oppo- 
sées, comptent  beaucoup  moins  de  malades  que  les  autres 
catégories  d'ouvriers.  Elle  a  transformé  récemment  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  ID  millions  d'hectolitres  de  coke 
qu'elle  produit  chaque  année  sont  accumulés  en  attendant  la 
vente.  Au  transport  à  dos  d'homme,  qui  causait  de  grandes 
fatigues  et  de  véritables  souffrances  quand  il  s'agissait  de 
gravir,  avec  une  benne  sur  l'épaule,  les  pentes  de  ces 
énormes  tas  de  coke,  qui  vont  jusqu'à  quinze  et  vingt  mètres 
de  hauteur,  au  milieu  de  la  poussière  et  sous  le  soleil  ardent 
de  l'été,  elle  a  substitué  des  moyens  mécaniques  qui  sim- 
plifient le  travail  et  le  rendent  beaucoup  moins  pénible.  Sans 
doute,  elle  a  diminué  dans  une  certaine  mesure  la  main- 
d'œuvre,  et  c'était  la  compensation  naturelle  de  la  dépense 
de  plus  de  700,000  francs  qu'a  entrainée  cette  transformation. 
Mais  les  ouvriers  qu'elle  continue  à  employer,  et  qui  sont, 
pour  ces  chantiers,  au  nombre  de  'l,2o0  en  hiver  et  de  8o0  en 
été,  n'ont  plus  à  sypporter  les  fatigues  dont  ils  souffraient 
antérieurement.  De  plus,  pour  éviter  les  maladies  qu'entraî- 
nerait l'abus  des  boissons  contraires  à  l'hygiène,  la  Compa- 
gnie consacre  chaque  année  70,000  francs  environ  à  distri- 
buer du  café. 

Les  traitements  et  salaires,  déjà  plus  élevés  que  dans  beau- 
coup d'industries,  sont  augmentés  de  différentes  manières. 
D'abord  par  une  participation  aux  bénéfices,  qui  pour  le  per- 
sonnel variable  est  de  2  p.  400,  et  pour  le  personnel  fixe,  égale 
à  un  mois  de  traitement,  plus  de  2  p.  100,  soit,  au  total, 
4,40  p.  100.  Le  coke  est  accordé  gratuitement  au  personnel 
variable  et  aux  agents  travaillant  dans  les  usines,  ce  qui 
représente  un  supplément  de  salaire  de  330,000  francs  pour 
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l'année  1896.  Les  autres  agents  bénéficient  d'une  réduction 
de  0  fr.  50  sur  les  tarifs  de  vente. 

Quand  les  employés  se  trouvent  dans  l'embarras,  la  Com- 
pagnie leur  fait  des  avances  jusqu'à  concurrence  d'un  mois 
de  traitement. 

Elle  accorde  des  subventions  à  diverses  écoles  fréquentées 
par  les  enfants  de  ses  agents.  Elle  donne  sur  ses  fonds,  ou 
avec  les  revenus  de  libéralités  faites  par  des  administrateurs 
ou  des  actionnaires,  des  bourses  d'études  dans  les  écoles 
d'arts  et  métiers  et  dans  les  écoles  supérieures  municipales. 

Quand  les  employés  sont  appelés  au  service  militaire,  dans 
la  réserve  ou  dans  l'armée  territoriale,  elle  continue  à  payer 
leur  salaire. 

Au  point  de  vue  de  la  prévoyance,  il  faut  signaler  encore 
la  caisse  d'économie,  la  caisse  de  prévoyance  et  la  caisse  des 
retraites.  La  Compagnie  encourage  l'économie  chez  ses 
agents  en  leur  donnant  un  intérêt  de  5  p.  100  pour  les  dépôts 
qu'ils  lui  confient.  Depuis  1876,  elle  a  ouvert  5,906  comptes. 
Elle  a  remboursé,  à  4,948  déposants,  une  somme  de  un  million 
826,856  francs  en  argent,  et  807,344  francs  en  titres,  par 
suite  de  l'emploi  des  sommes  qui  dépassaient  500  francs  par 
compte.  Il  restait  en  caisse,  au  31  décembre  1896,  une  somme 
de  283,062  fr.  88. 

La  caisse  de  prévoyance,  qui  a  pour  but  d'assurer  les  soins 
médicaux  aux  employés  et  ouvriers  malades  et  blessés,  de 
leur  allouer,  pendant  leur  maladie,  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  leur  traitement  ou  salaire,  et  de  venir  en  aide  aux 
veuves  et  orphelins,  est  alimentée  par  une  retenue  de 
1  p.  100  sur  les  appointements  et  salaires,  et  par  une  sub- 
vention de  la  Compagnie  égale  à  celte  reténue.  Mais  quand 
ces  ressources  sont  insuffisantes,  l'excédent  des  dépenses  est 
supporté  par  la  Compagnie,  qui  complète  même,  pour  les 
employés  bien  notés,  la  totalité  du  salaire.  Pour  l'année  1896, 
cotte  dépense  s'est  élevée  à  258,000  francs. 

La  caisse  des  retraites  a  ce  caractère  particulier  qu'elle  a 
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été  dotée  exclusivement  avec  les  sacrifices  faits  par  la  Com- 
pagnie, et  sans  aucune  retenue  prélevée  sur  les  salaires  des 
employés  et  ouvriers.  Cette  dotation  a  dû  s'accroitre  avec  le 
développement  du  personnel  ;  il  a  fallu  la  modifier  à  trois 
reprises  pour  mettre  les  ressources  au  niveau  des  charges. 
Dans  le  dernier  état  des  choses,  la  Compagnie,  dont  la  con- 
cession expire  en  1905,  a  pris  le  parti  de  comprendre  dans 
les  dépenses  de  l'exploitation  le  paiement  des  retraites  déjà 
liquidées  ou  à  liquider  jifg^^u'en  190o,  et  de  former  un  fonds 
de  réserve  pour  assurer  le  paiement  de  celles  qui  seront  dues 
à  cette  époque.  C'est  une  charge  annuelle  de  385,000  francs, 
pour  le  service  des  pensions,  en  1896,  sans  compter  les 
secours  des  veuves.  D'autre  part,  le  capital  actuellement 
formé  en  vue  de  l'avenir  postérieur  à  190o  est  de  6  millions 
de  francs  versés  par  la  Compagnie,  qui  l'augmente  annuelle- 
ment par  une  subvention  de  940,000  francs. 

Si  l'on  réunit  tous  les  suppléments  de  traitement  et  de 
salaire  accordés  sous  les  diverses  formes  que  nous  venons 
d'indiquer,  on  voit  que  la  Compagnie  a  fait,  en  faveur  de  ses 
employés  et  ouvriers,  pendant  l'année  1896,  un  sacrifice  qui 
s'élève  à  3,659,994  francs,  et  qui  représente  19  p.  100  du  total 
des  traitements  et  salaires. 

Ces  mesures  bienveillantes  sont  appréciées  par  les  agents 
et  ouvriers  de  la  Compagnie.  La  preuve,  c'est  que  dans  les 
distributions  annuelles  de  médailles  accordées  par  le  Minis- 
tère du  Commerce  aux  ouvriers  qui  sont  restés  plus  de 
trente  ans  dans  le  même  établissement,  figurent  beaucoup 
d'ouvriers  de  la  Compagnie.  On  peut  ajouter  que  les  enfants 
des  agents  et  ouvriers  demandent  souvent  des  emplois  ana- 
logues à  ceux  de  leurs  pères,  si  bien  que  dans  une  des  usines, 
on  voyait  récemment  représentées  trois  générations  de  la 
même  famille. 

La  commission  vous  propose  d'accorder  à  la  Compagnie 
parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  une  mé- 
daille d'or  du  prix  Audéoud. 
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II.  —  ŒUVRES    D'EDUCATION. 

ŒUVRE  DE    SAINT-NICOLAS. 

L'œuvre  de  Saint-Nicolas,  fondée  en  1827,  compte  aujour- 
d'hui soixante-dix  ans  d'existence.  Établie,  à  l'origine,  dans 
une  mansarde  rue  des  Fossés-Saint-Victor,  où  elle  hospitali- 
sait cinq  enfants  orphelins,  elle  possède  aujourd'hui  trois 
établissements,  tant  à  Paris  qu'à  la  campagne,  où  sont  reçus 
2,894  élèves. 

Ces  chiffres  seuls  témoignent  de  l'importance  de  l'œuvre, 
qu'un  des  membres  de  la  commission  était  particulièrement 
en  mesure  de  juger  avec  une  autorité  incontestée. 

En  voici  brièvement  l'historique  et  le  caractère  : 

Dès  le  lendemain  de  sa  fondation,  le  prélat,  d'origine  alsa- 
cienne, Ms^  de  Bervanger,  qui  en  a  été  le  premier  patron, 
organisait  deux  ateliers  dans  une  arrière -boutique  :  une 
fabrique  de  brosses  et  une  fabrique  de  boutons.  Celte  organi- 
sation très  modeste  marquait  nettement  le  but  que  le  fonda- 
teur poursuivait  :  «  Donner  à  l'enfant  les  principes  d'une 
instruction  primaire,  appuyée  sur  l'éducation  chrétienne,  et 
lui  mettre  entre  les  mains  les  moyens  de  gagner  sa  vie.  » 

La  Révolution  de  1830  faiUit  emporter  le  très  frêle  berceau 
de  l'institution.  Elle  n'aurait  vraisemblablement  pas  réussi  à 
vivre  sans  un  don  de  100,000  francs  fait  par  le  comte  Alexis 
de  Noailles.  Le  siège  de  l'Œuvre  fut  alors  transféré,  rue  de 
Vaugirard,  92,  où  il  est  encore.  A  la  fin  de  la  Monarchie  par- 
lementaire, le  nombre  des  enfants  atteignait.  300.  Il  y  avait 
7  ateliers. 

La  Révolution  de  1848  porta  à  l'institution  un  nouveau 
coup  qui  lui  fut  presque  fatal.  M?'  de  Bervanger  avait  un  vé- 
ritable génie  d'organisation,  et  son  zèle  était  infatigable. 
Mais  ses  ressources  étaient  insuffisantes.  Les  collaborateurs 
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lui  faisaient  défaut.  Les  maîtres  étaient  difficiles  à  trouver 
parce  qu'il  était  impossible  de  les  rémunérer  convenablement. 
Il  fallait  saisir  au  passage  ceux  qui,  n'ayant  pas  d'autre  em- 
ploi, consentaient  à  attendre  des  jours  meilleurs  dans  les  ate- 
liers de  la  rue  de  Vaugirard.  Fatigué,  vieilli,  le  fondateur  ne 
se  sentit  plus  la  force  de  continuer  seul  sa  pénible  tâche.  Un 
Conseil  d'administration  dut  être  formé  sous  la  présidenc^e 
de  l'Archevêque  de  Paris,  Me'  Morlot,  qui  confia  la  direction 
de  l'œuvre  aux  Frères  delS^J'^coles  chrétiennes  (février  18.'i7). 

En  I80ÎJ,  l'Œuvre  fut  reconnue  d'utilité  publique,  (^est  à 
partir  de  cette  époque  qu'elle  commença  à  se  développer  lar- 
gement. 

Depuis  1847,  elle  avait  un  second  établissement  à  jssy 
(Seine).  En  18G3,  elle  prit  à  fgny  (Seine-et-Oise)  la  succession 
de  l'abbé  Muloy  dans  l'École  de  jardinage  qu'il  y  avait  fondée. 
Un  legs  considérable  de  M.  le  duc  de  Cadore  permettra  de 
créer  une  troisième  maison  des  champs  à  Iiuzenval.  La  .So- 
ciété possède  à  Paris,  rue  de  Turenne,  un  autre  établissement 
appelé  Maison  de  Famille,  où  sont  logés  90  anciens  élèves 
dont  la  famille  est  en  province  ou  qui  ont  perdu  leurs  pa- 
rents. 

La  Maison-Mère  compte  à  elle  seule  1 ,020  élèves  ;  celle 
d'Issy,  l,OoO  ;  celle "d'Igny,  8:50. 

Chaque  année,  le  Conseil  d'administration  est  obligé  de  re- 
fuser des  enfants  faute  de  place. 

Le  budget  de  l'Œuvre  s'élevait,  l'an  dernier,  tant  en  re- 
cettes qu'en  dépenses,  à  plus  de  1,.'>00,000  francs. 

Le  prix  de  la  pension  est  très  réduit  (8o  francs  jjar  mois)  et 
ne  comporte  pas  de  bénéfices  pourl'fJJ'Jivre.  Il  est  payé  lantot 
par  les  parents,  tantôt  par  des  personnes  généreuses  ou  des 
Sociétés  charitables  qui  s'intéressent  aux  enfants. 

Selon  le  désir  des  parents,  les  enfants  reçoivent  unique- 
ment l'instruction  primaire  ii  hch  différents  degrés  ou  une 
instruction  spéciale  qui  les  prépare  soit  à  l'industrie,  soit  à 
l'horticulture. 
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Les  ateliers  de  la  maison  de  Paris  sont  un  des  traits  carac- 
téristiques de  l'Œuvre  de  Saint-Nicolas.  Reconstruits  récem- 
ment dans  les  meilleures  conditions,  grâce  à  de  généreuses 
libéralités  (M™«  Boucicaut  à  elle  seule  a  donné  près  d'un  mil- 
lion de  francs),  ils  reçoivent  chaque  année  plus  de  250  enfants. 

La  Maison  traite  avec  des  patrons  qui  font  toutes  les  dé- 
penses et  profitent  de  toutes  les  recettes  qui  résultent  du 
travail  fait  dans  les  ateliers,  sous  la  direction  d'un  contre- 
maître choisi  par  eux.  Suivant  les  professions,  l'apprentissage 
dure  trois  ou  quatre  ans.  Il  n'y  a  pas  dans  ces  ateliers  un 
instant  perdu  pour  l'instruction  professionnelle  et  les  ap- 
prentis ne  sont  pas  exposés  à  subir  dès  l'âge  de  treize  ans  de 
mauvaises  influences.  En  général,  c'est  à  des  métier  qui 
exigent  une  intelligence  développée  et  du  goût  que  sont  pré- 
parés les  enfants  :  imprimeurs,  graveurs-géographes,  litho- 
graphes, relieurs,  facteurs  d'instruments  de  précision,  mé- 
caniciens, sculpteurs  sur  bois,  monteurs  en  bronze,  cise- 
leurs sur  métaux.  Chaque  jour,  les  apprentis  reçoivent,  des 
Frères  qui  s'occupent  de  leur  éducation,  des  leçons  spéciales 
de  dessin  et  de  modelage  appropriées  à  leurs  travaux.  Les 
contremaîtres  se  louent  beaucoup  de  leurs  apprentis  et 
chaque  année,  au  moment  des  vacances,  le  supérieur  de  la 
Maison  reçoit  un  grand  nombre  de  propositions  qui  lui  sont 
faites  pour  donner  de  l'emploi  à  ces  jeunes  gens. 

Les  résultats  de  l'instruction  primaire  proprement  dite  ont 
été,  dans  toutes  les  expositions  universelles,  à  Chicago  comme 
à  Paris,  l'objet  de  distinctions  éclatantes.  Ce  que  nous  ai- 
mons surtout  à  signaler,  c'est  le  travail  de  tous  les  jours  : 
346  certificats  d'études,  36  brevets  d'instruction  primaire  élé- 
mentaire et  5  d'instruction  primaire  supérieure,  tel  est  le  ré- 
sultat de  l'année  scolaire  1895-96. 

Pour  l'instruction  agricole  et  horticole,  donnée  à  Igny,  les 
jeunes  apprentis  ont  obtenu  44  prix  :  19  au  Concours  de 
Reims,  13  à  celui  de  Paris,  12  à  celui  de  Versailles,  parmi 
lesquels  un  prix  d'honneur  et  un  premier  grand  prix. 
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Tout  ce  travail  est  soutenu  par  une  discipline  douce  et 
affectueuse  qui  produit  les  meilleurs  résultats. 

L'Œuvre  de  Saint-Nicolas  a  été  à  Paris  la  première  institu- 
tion de  travail  manuel  ;  elle  en  est  restée  un  des  modèles. 

Tels  sont  les  titres  qui  nous  paraissent  justifier  l'attri- 
bution à  cette  œuvre  de  la  médaille  Audéoud. 

UNION   FRANÇAISE  POUR    LE    SAUVETAGE    DE  l'enFANCE 

Parmi  les  Sociétés  formées  pour  entreprendre  la  tâche  si 
utile  et  si  méritoire  de  protéger,  de  recueillir  et  d'élever  les 
enfants  qui,  par  suite  de  la  négligence  ou  des  vices  de  pa- 
rents indignes,  sont  maltraités  ou  en  danger  moral,  la  Com- 
mission a  distingué  l'Union  française  pour  le  sauvetage  de 
Venfance.  Créée  en  1888,  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique  en  1892,  elle  se  recommande  et  par  l'acti- 
vité qu'elle  a  déployée,  par  les  ressources  qu'elles  a  recueil- 
lies, et  par  l'autorité  de  son  fondateur,  notre  éminent  et  très 
regretté  secrétaire  perpétuel  M.  Jules  Simon. 

Insister  sur  la  nécessité  de  la  protection  des  enfants  mora- 
lement abandonnés  serait  inutile.  L'Académie  compte  parmi 
ses  membres  un  des  hommes  qui  se  sont  faits  les  apôtres  de 
celte  cause  si  intéressante,  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  effica- 
cement contribué  aux  réformes  de  la  législation  sur  l'auto- 
rité paternelle,  M.  Théophile  Roussel.  En  outre,  il  y  a  peu  de 
jours,  la  Section  de  législation  vous  rendait  compte  d'un 
brillant  Concours  où  la  loi  du  24  juillet  1889  était  particuliè- 
rement étudiée  dans  son  principe  et  dans  ses  applications  ; 
nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Mais  avant  cette  loi,  plusieurs 
associations  privées  avaient  commencé  l'œuvre  dans  laquelle 
intervient  aujourd'hui  l'administration  de  l'Assistance  pu- 
blique, et  elles  y  ont  persévéré  à  côté  de  l'administration,  avec 
ou  sans  l'appui  de  la  loi  nouvelle  qui  permet  de  leur  déléguer 
l'autorité  paternelle. 

L'énumération  des  misères  physiques  et  morales  auxquelles 
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l'Union  française  pour  le  sauvetage  de  l'enfance  cherche  à 
porter  secours  est  profondément  triste.  Quelle  variété  d'en- 
fants maltraités  figure  dans  son  programme  I  Ceux  qui  sont 
l'objet  de  mauvais  traitements  habituels  ou  excessifs,  ceux 
qui  sont  habituellement  privés  des  soins  nécessaires,  ceux 
quisehvrentà  la  mendicité  ou  au  vagabondage,  ceux  qui 
qui  sont  matériellement  abandonnés.  Combien  de  catégories 
d'enfants  en  danger  moral  !  Ceux  dont  les  parents  vivent 
dans  une  inconduite  Iiabituelle  et  scandaleuse,  se  livrent  ha- 
bituellement à  l'ivrognerie,  vivent  de  mendicité;  ceux  dont 
les  parents  ont  été  condamnés  pour  crime,  pour  vol,  pour 
outrages  aux  bonnes  mœurs, 

L'Union  recueille  les  enfants,  garçons  ou  filles,  dans  la  me- 
sure des  ressources  que  lui  donnent  des  souscriptions,  des 
libéralités,  dont  plusieurs  ont  été  très  généreuses,  (M™^  Le- 
baudy  a  donné  450,000  francs),  et  des  subventions  du  gou- 
vernement. Ses  ressources  annuelles  s'élèvent  à  plus  de 
150,000  francs.  Depuis  1888,  elle  s'est  occupée  de852  enfants. 
A  la  fin  de  1896,  elle  avait  621  pupilles,  dont  366  garçons  et 
255  filles. 

Elle  possède  à  Neuilly  un  asile  central  qui  n'est  qu'un  sé- 
jour temporaire.  Elle  varie  ses  placements  suivant  la  situation 
et  l'âge  des  enfants,  leur  santé,  leur  caractère.  Les  uns  sont 
confiés  à  des  familles,  c'est  le  cas  spécialement  pour  les  plus 
jeunes,  les  autres  à  des  orphelinats  ou  à  des  établissements 
industriels  ;  les  malades  sont  envoyés  dans  des  hôpitaux 
spéciaux  ;  les  enfants  d'un  caractère  difficile,  gâtés  par  le  dé- 
plorable miheu  où  ils  ont  été  élevés,  sont  placés  dans  des 
colonies  agricoles  ou  des  orphelinats  dont  la  discipline 
énergique  et  habile  peut  corriger  leurs  habitudes  vi- 
cieuses. 

Partout  la  direction  les  suit,  les  surveille,  se  rend  compte 
de  leur  situation,  de  leurs  besoins,  de  leurs  progrès  phy- 
siques et  moraux.  La  tâche  n'est  pas  sans  difficultés.  Il  y  a 
des  enfants  qui  donnent  de  graves  soucis  ;  il  y  en  a  qui  se 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  JULES  AUDEOUD.   747 

font  renvoyer  par  leur  patron,  qui  se  sauvent.  La  plupart 
toutefois,  d'après  les  comptes  rendus  de  l'œuvre,  se  con- 
duisent bien.  Ils  fréquentent  régulièrement  les  écoles  et  l'on 
s'applique  à  leur  faire  passer  l'examen  du  certificat  d'études 
primaires.  Le  Directeur  et  l'Inspectrice  de  l'Union  entre- 
tiennent avec  eux  des  correspondances,  ils  leur  font  des  vi- 
sites auxquelles  les  enfants  privés  d'une  famille  attachent 
d'autant  plus  de  prix,  et  qui  les  maintiennent  dans  de 
bons  sentiments.  *^ 

L'Union  française  pour  le  sauvetage  de  l'enfance  a  déjà 
fait  beaucoup  de  bien.  Elle  en  fera  davantage  à  mesure  que 
ses  ressources  se  développeront. 

La  commission  estime  qu'elle  mérite  une  médaille  d'or. 


ASILE   DES   JEUNES    GARÇONS   INFIRMES   ET   PAUVRES 
DIRIGÉ    PAR   LES   FRERES    DE    SAINT-JEAN-DE-DIEU   A    PARIS 

L'Asile  des  jeunes  garçons  infirmes  et  pauvres,  dirigé  par 
les  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  à  Paris,  est  une  œuvre 
d'éducation  et  d'instruction  en  même  temps  qu'une  œuvre 
d'assistance. 

Il  reçoit  des  enfants  de  5  à  21  ans,  les  uns  aveugles,  les 
autres  scrofuleux,  impotents,  paralytiques,  privés  de  l'usage 
de  leurs  bras  ou  de  leurs  jambes,  et  qui  doivent  leur  infir- 
mité lamentable  soit  aux  vices  et  à  la  débauche  de  leurs  pa- 
rents, soit  à  des  accidents  causés  par  le  défaut  de  soins,  soit 
aux  mauvaises  conditions  des  logements  insalubres  où  ils  ont 
été  élevés. 

En  1858,  quand  l'asile  a  été  fondé,  il  ne  pouvait  recevoir 
que  10  enfants  :  peu  à  peu  il  s'agrandit  ;  parmi  les  membres 
du  comité  de  patronage  figurait  M.  Augustin  Cochin,  dont 
l'Académie,  comme  l'asile,  a  gardé  le  souvenir. 

En  1876,  l'établissement  était  reconstruit  et  pouvait  conte- 
nir 200  malades.   Les  bâtiments  se  sont  encore  développés, 
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grâce  à  de  nouveaux  bienfaits  ;  aujourd'hui  ils  abritent  plus 
de  400  jeunes  infirmes. 

Les  ressources  de  la  maison,  montant  à  plus  de  250,000 
francs,  proviennent  surtout  de  souscriptions  et  de  sacrifices 
faits  par  les  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu.  On  demande  ce- 
pendant, lorsque  cela  est  possible,  une  très  faible  pension 
aux  parents,  qui  oublient  moins  facilement  leurs  enfants 
quand  ils  contribuent  à  leur  entretien. 

Deux  des  membres  de  votre  commission  ont  visité  l'établis- 
sement. Ils  ont  été  frappés  delà  bonne  tenue  des  classes, 
des  ateliers,  des  dortoirs,  de  l'infirmerie,  des  cours  plantées 
où  les  enfants  prennent  l'air  et  jouent  dans  la  mesure  où  leurs 
infirmités  le  permettent.  On  arrive  à  en  guérir  un  certain 
nombre,  particulièrement  les  scrofuleux,  grâce  au  séjour 
prolongé  au  bord  de  la  mer  dans  une  maison  située  à 
Pornic. 

A  tous  on  donne  l'instruction  et  l'éducation  dont  ils  ont 
tant  besoin  pour  lutter  contre  les  difficultés  de  la  vie,  plus 
cruelles  pour  eux  que  pour  d'autres.  Un  certain  nombre  d'en- 
fants obtiennent  le  certificat  d'études  ;  plusieurs  sont  arrivés 
au  brevet  d'instituteur,  et  ils  enseignent  aujourd'hui  dans  la 
maison.  D'autres  apprennent  le  métier  de  cordonnier,  de 
tailleur,  de  relieur.  Pour  les  aveugles,  la  musique  qui  donne 
des  distractions  agréables  aux  autres  enfants,  est  une 
ressource  précieuse  :  quelques-uns  ont  obtenu  des  places 
d'organistes.  Cet  enseignement  y  est  particulièrement  bien 
donné.  Votre  rapporteur  a  été  vivement  intéressé  par  un 
petit  aveugle  de  6  ans  qui  joue  du  piano  et  transpose  avec 
une  remarquable  facilité. 

Hien  de  plus  pénible  que  le  spectacle  de  ces-  aveugles  qui 
marchent  à  tâtons,  de  tous  ces  petits  êtres  difformes  qui  se 
traînent  en  s'appuyant  sur  leurs  béquilles,  qui  roulent  dans 
des  voilures  rudimentaires.  Rien  de  plus  touchant  que  l'atta- 
chement des  enfants  pour  le  frère  Gaétan  qui  dirige  avec  tant 
de  dévouement  la  maison  depuis  sa  fondation,  et  pour  ses  col- 
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laborateurs,  et  que  l'air  de  contentement  et  presque  de  gaieté 
inspiré  à  ces  pauvres  êtres  disgraciés  par  les  soins  dont  ils 
ils  sont  entourés.  Leur  séjour  dans  la  maison  leur  laisse  des 
souvenirs  précieux  et  quand  ils  en  sont  sortis,  ils  y  reviennent 
pour  témoigner  leur  gratitude  et  chercher  de  bons  conseils. 
La  commission  propose  d'accorder  une  médaille  d'or  à 
l'AsUe  des  jeunes  garçons  infirmes  et  pauvres. 

«*. 
in.  —  ŒUVRES   DE  BIENFAISANCE 

HOSPITALITÉ    DE    NUIT 

L'institution  de  l'Hospitalité  de  nuit  a  été  fondée  à  Paris 
en  1878.  Elle  a  obtenu  dès  ses  débuts  des  témoignages  de 
vive  sympathie  ;  elle  a  été  louée  par  dix  membres  de  l'Aca- 
démie française  qui  ont  successivement  présidé  ses  assem- 
blées générales  ;  elle  a  recueilli  des  libéralités  considérables. 
Ceux  qui  l'ont  organisée  savaient  qu'elle  existait  à  Marseille 
depuis  1872.  Savaient-ils  qu'avant  1789,  les  Hospitalières  de 
Saint-Augustin  l'avaient  organisée  à  Paris,  dans  l'hôpital 
Saint-Anastase  et  Saint-Gervais  pour  les  hommes,  et  dans 
l'hôpital  Sainte  Catherine  pour  les  fetTrmes  ? 

Ils  n'avaient  pas  besoin  de  consulter  l'histoire  pour  être 
émus  par  l'affreuse  misère  des  pauvres  gens  qui,  après  avoir 
passé  la  journée  à  chercher  sans  succès  du  travail,  n'ont  pas 
d'autre  asile  pour  y  dormir  quelques  heures  que  les  arches 
des  ponts  ou  les  bancs  des  promenades,  et  risquent  d'être 
confondus  avec  les  criminels  qui  rôdent  dans  les  rues  de 
Paris  en  quête  d'un  mauvais  coup  à  faire. 

L'œuvre  leur  procure  un  abri  gratuit  pendant  trois  jours 
ou  plutôt  pendant  trois  nuits,  car  la  journée  doit  être  con- 
sacrée à  chercher  du  travail.  C'est  peu  de  chose,  sans  doute, 
qu'un  abri  pendant  trois  nuits.  Mais  il  y  a  tant  de  gens  qui  le 
demandent  et  à  qui  il  faut  faire  une  place  !  Et  puis  trois 
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nuits  de  calme  au  moment  où  le  désespoir  peut  pousser  à 
des  résolutions  funestes,  n'est-ce  pas  précieux  ?  M.  Maxime 
Du  Camp  l'a  dit  avec  raison  :  «  C'est  comme  une  minute,  la 
tête  hors  de  l'eau,  pour  l'homme  qui  se  noie,  la  minute  pen- 
dant laquetle  il  reprend  haleine,  et  trouve  la  force  de  gagner 
la  rive.  Si  court  que  soit  l'instant  du  repos  pour  les  sur- 
menés, ils  peuvent  y  trouver  le  salut  (1).  » 

L'Hospitalité  de  nuit  donne  aux  malheureux  qu'elle  re- 
cueille un  lit  convenable  et  un  souper  frugal,  amélioré  quel- 
quefois par  suite  de  dons  spéciaux.  Elle  leur  fait  prendre 
des  bains  ou  des  douches  qui  leur  inspirent  au  premier 
abord  de  l'effroi,  mais  dont  ils  sentent  ensuite  les  bons  effets. 
Elle  fait  purifier  leurs  vêtements  de  la  vermine  qui  les  infeste 
trop  souvent  ;  elle  leur  donne  des  vêtements  quand  ceux 
qu'ils  portent  sont  en  trop  mauvais  état.  Elle  leur  offre  aussi 
les  moyens  d'écrire  pour  se  mettre  en  relations  avec  leur 
famille  ou  avec  les  personnes  qui  pourraient  leur  donner  une 
occupation.  On  réussit  quelquefois  à  les  placer. 

Les  fondateurs  étaient  inspirés  par  des  sentiments  chré- 
tiens ;  mais  ils  ont  tenu  à  donner  à  leur  œuvre  un  caractère 
absolument  laïque,  à  ouvrir  leur  asile  à  tous  les  malheureux 
sans  distinction  d'âge,  de  nationalité  ou  de  religion.  La 
vérification  des  papiers  qui  justifient  l'identité  des  clients  de 
l'asile  se  fait  sans  rigueur. 

L'Hospitalité  de  nuit  reçoit  plutôt  les  hommes  que  les 
femmes.  Les  femmes  sont  principalement  recueilhes  dans 
les  asiles  de  la  Société  philanthropique,  fondés  presque  à  la 
même  époque. 

Elle  dispose  aujourd'hui  de  quatre  maisons,  situées  aux 
points  les  plus  éloignés  de  Paris  :  rue  de  Tocqueville, 
39,  boulevard  de  Vaugirard,  14,  rue  de  Laghouat,  13,  et 
boulevard  de  Charonne,  21. 

En  1872,  quand  la  première  maison  fut  fondée,  elle  ne  fut 

(1)  La  Charité  privée  à  Paris,  p.  510. 
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pourvue  que  de  vingt  lits.  Avant  la  fin  de  l'année,  il  avait 
fallu  en  porter  le  nombre  à  quarante.  Les  trois  autres  mai- 
sons ont  été  successivement  ouvertes  en  1879,  1882  et  1888 
au  moyen  de  ressources  fournies  par  la  libéralité  des  dona- 
teurs et  par  l'accroissement  des  souscriptions  annuelles. 

Les  recettes,  qui  n'étaient  la  première  année  que  de 
17,580  francs,  se  sont  élevées  en  1896,  à  269,815  francs. 

L'œuvre  a  été  reconnue  d'utilité  publique  en  1881,  ce  qui 
lui  permettra  d'augmenter^ses  ressources. 

La  police  de  chaque  maison  est  confiée  à  un  officier 
retraité,  qui  sait  maintenir  la  discipline  nécessaire.  Mais  les 
patrons  de  l'œuvre,  la  plupart  gens  du  monde  ou  d'étude, 
interviennent  discrètement  pour  exercer,  dans  la  mesure  du 
possible,  une  action  morale  sur  les  malheureux  qui  passent 
dans  les  asiles.  Chaque  soir  un  d'entre  eux  se  rend  dans  une 
des  maisons,  prend  connaissance  de  la  liste  des  admissions 
et  réunit  cette  triste  assistance  pour  lui  adresser  quelques 
paroles  de  consolation  et  d'encouragement.  L'instruction  se 
termine  par  une  courte  prière.  On  ne  peut  manquer  d'être 
touché  quand  on  assiste  à  ces  séances.  Les  pauvres  gens 
écoutent  l'allocution  avec  une  sorte  de  surprise,  n'étant  pas 
habitués  à  être  traités  avec  tant  d'égards  et  d'affection. 
Plusieurs  ont  les  larmes  aux  yeux.  Ils  se  retirent  ensuite  en 
ordre  et  vont  prendre  leur  repos  dans  un  lit  qui  diffère 
beaucoup  de  leur  couche  ordinaire.  Tout  se  passe  avec 
régularité  et  décence. 

Depuis  la  fondation,  il  y  a  eu  1,232,846  pensionnaires  qui 
ont  passé  dans  les  asiles  3,33.3,949  nuits. 

La  statistique  des  professions  auxquelles  appartiennent 
les  80,496  hommes  recueilhs  en  1896  suggère  de  doulou- 
reuses réflexions.  Les  journaliers,  cultivateurs,  terrassiers, 
charretiers  sont  les  plus  nombreux  :  31,333,  les  ouvriers 
de  l'alimentation  ont  la  seconde  place  :  10,099.  Mais  les 
employés  de  commerce,  comptables,  dessinateurs,  ne  sont 
pas  moins   de  3,431.    U  y   a  154  artistes,    372    personnes 
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appartenant  aux  professions  libérales,  dont  102  professeurs 
et  92  instituteurs. 

Si  le  personnel  recueilli  dans  les  asiles  de  la  Société  est 
mélangé,  le  bien  qu'elle  a  fait  est  néanmoins  considérable. 
Les  comptes  rendus  annuels  abondent  en  anecdotes  inté- 
ressantes. Voilà  ce  qui  justifie  la  médaille  que  votre  commis- 
sion vous  propose  d'accorder  à  l'Hospitalité  de  nuit. 


l'œuvre   des    HOPITAUX   MARINS 


C'est  encore  une  institution  des  plus  utiles  que  l'Œuvre  des 
hôpitaux  marins,  qui  s'applique  à  rendre  la  santé  aux  enfants 
débiles,  lympathiques,  scrofuleux,  tuberculeux  et  rachitiques. 

Il  n'y  a,  hélas  I  dans  les  grandes  villes,  qu'un  trop  grand 
nombre  d'enfants  qui  ont  besoin  d'être  régénérés  par  un 
séjour  prolongé  au  bord  de  la  mer, 

L'Assistance  publique  de  Paris  a  fait  une  très  heureuse 
expérience  des  bons  effets  de  ce  traitement  à  Berck-sur-Mer. 
L'administration  hospitalière  de  Lyon  a  suivi  cet  exemple  en 
créant  le  sanatorium  de  la  presqu'île  de  Giens,  qui  porte  le 
nom  de  M.  Sabran,  président  du  Conseil  des  hospices  de  cette 
grande  ville,  où  la  charité  est  largement  organisée.  Divers 
établissements  fondés  par  l'initiative  privée  avaient  précédé 
ou  suivi  les  établissements  officiels. 

La  Société  des  hôpitaux  marins  a  entrepris  de  créer  une 
œuvre  nationale  pour  fonder  de  grands  établissements  qui 
étendraient  largement  les  bienfaits  de  ce  traitement. 

Fondée  en  1887,  elle  a  aujourd'hui  deux  établissements  : 
le  sanatorium  de  Banyuls-sur-Mer  (Pyrénées-Orientales),  et 
celui  de  Saint-Trojan,  dans  l'île  d'Oléron. 

Dans  le  sanatorium  de  Banyuls,  on  a  reçu,  de  1888  à  d895, 
784  enfants,  dont  375  garçons  et  409  filles.  Les  guérisons  ont 
été  au  nombre  de  4G3,  après  quatre  cent  quinze  jours  de 
traitement,  et  93  malades  ont  vu  leur  santé  améliorée  après 
deux  cent  quatre-vingt-onze  jours  de  soins. 
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Les  dépenses  en  1896,  pour  le  sanatorium  de  Banyuls, 
atteignaient  100,000  francs.  Elles  se  développeront  avec  le 
sanatorium  de  Saint-Trojan,  qui  rendra  à  son  tour  de  pré- 
cieux services. 

Le  dévouement  des  organisateurs  de  la  nouvelle  Société 
et  les  excellents  résultats  qu'ils  ont  obtenus  ont  paru  mériter 
une  médaille  Audéoud. 

OFFICE    CENTRAL    DE?  ŒUVRES    DE    BIExNFAISANCE 

L'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance  se  recommande 
à  l'attention  et  à  la  bienveillance  de  l'Académie  par  la  nou- 
veauté de  l'idée  qu'il  réalise  et  le  succès  éclatant  qu'il  a 
obtenu.  C'est  une  œuvre  récente.  Elle  a  été  fondée  en  1890 
par  M.  Lefébure,  ancien  député,  qui  en  avait  exposé  le  pro- 
gramme dans  un  discours  fait  en  1889  à  la  Société  d'écono- 
mie sociale,  en  invoquant  l'exemple  d'institutions  analogues 
établies  à  Londres  et  à  New-York,  et  qui  n'a  cessé  de  lui 
donner  une  vive  impulsion  en  qualité  de  secrétaire  général. 
Patronnée  par  les  hommes  les  plus  expérimentés  et  les  plus 
dévoués,  dont  plusieurs  appartiennent  à  l'Institut,  elle  a 
grandi  avec  une  rapidité  surprenante.  Les  services  considé- 
rables qu'elle  a  rendus  dès  les  premières  années  de  son  exis- 
tence lui  ont  fait  obtenir  la  reconnaissance  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique,  par  un  décret  du  3  juin  1896. 

Nous  devons  signaler  en  quelques  mots  son  but,  ses 
moyens  d'action,  les  résultats  auxquels  elle  est  arrivée. 

Les  œuvres  de  bienfaisance  sont  aujourd'hui  plus  nom- 
breuses que  jamais.  L'initiative  privée,  animée  par  les  plus 
généreux  sentiments,  a  créé  beaucoup  de  fondations  nou- 
velles. Leur  développement,  leur  variété,  font  honneur  à 
notre  époque.  C'est  un  bien  à  beaucoup  d'égards,  puisqu'on 
apporte  ainsi  des  soulagements  plus  étendus  à  la  misère, 
puisque  les  établissements  spéciaux  répondent  mieux  aux 
besoins  des  malheureux  ;  c'est  aussi  un   bien,   puisque  la 
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variété  des  œuvres  donne  aux  personnes  généreuses  plus 
d'attrait  pour  l'exercice  de  la  charité,  qu'elle  les  excite  davan- 
tage, non  seulement  à  offrir  leur  argent,  mais  à  se  dévouer 
elles-mêmes  au  soin  des  pauvres.  Toutefois  cette  multiplicité 
des  œuvres,  cette  large  générosité  oat  aussi  leurs  inconvé- 
nients. Ni  les  pauvres  ni  les  riches  ne  peuvent  facilement 
connaître  ces  œuvres  si  variées  ;  à  l'inverse,  il  peut  se  pro- 
duire des  doubles  emplois  regrettables,  et  la  facilité  à  donner 
des  aumônes  sans  contrôler  les  allégations  du  mendiant 
encourage  une  exploitation  effrontée  qui  fait  tort  aux  vrais 
pauvres. 

L'Office  central  cherche  à  remédier  à  ces  inconvénients.  Il 
s'est  appliqué  à  relier  les  œuvres  de  bienfaisance,  à  les  faire 
connaître  aux  personnes  charitables  qui  désirent  placer  uti- 
lement leurs  bienfaits,  à  les  faire  connaître  aux  pauvres  qui 
ne  savent  à  quelle  porte  frapper,  à  fournir  aux  uns  et  aux 
autres  des  renseignements  sûrs  qui  rendent  l'assistance  plus 
éclairée,  plus  prompte,  plus  efficace.  11  aide  à  réaliser  celte 
parole  si  juste  de  Benjamin  Delessert  :  «  L'homme  le  plus 
bienfaisant  n'est  pas  celui  qui  donne  le  plus,  mais  celui  qui 
donne  le  mieux.  » 

Ce  n'était  au  début  qu'une  œuvre  d'enquête  et  de  rensei- 
gnements ;  à  ce  point  de  vue  déjà  elle  avait  une  grande  uti- 
lité et  un  grand  mérite.  Elle  semblait  devoir  se  limiter  à 
Paris,  et  c'était  déjà  une  grande  tâche.  Mais  elle  a  été 
entraînée  à  étendre  son  action  et  elle  a  réussi  dans  tout  ce 
qu'elle  a  entrepris. 

Depuis  son  origine,  l'Office  central  a  reçu  plus  de 
80,000  visites,  visites  de  bienfaiteurs  demandant  des  conseils 
pour  diriger  un  pauvre  vers  la  fondation  où  il  serait  le  mieux 
soulagé,  et  même  des  conseils  sur  les  libéralités  à  donner  à 
des  œuvres  anciennes  ou  à  des  œuvres  en  projet;  visites  de 
pauvres  qui  demandaient  du  travail  ou  un  appui,  soit  pour  être 
admis  dans  une  œuvre  charitable,  soit  pour  être  ramenés 
dans  leur  pays,  qu'ils  avaient  eu  l'imprudence  de  quitter. 
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Dans  la  seule  année  1895-1896,  l'Office  est  intervenu  en 
faveur  de  16,504  malheureux,  il  en  a  fait  secourir  5,776  par 
diverses  œuvres,  il  est  venu  en  aide  à  5,703  avec  les  fonds 
qui  lui  avaient  été  remis,  il  a  procuré  des  emplois,  placé  des 
orphelins  et  des  vieillards,  et  envoyé  en  province  1,034  per- 
sonnes. 

Toutes  ces  mesures  sont  prises  à  la  suite  d'enquêtes  qui 
permettent  de  déjouer  les  fraudes  des  mendiants  de  pro- 
fession, et  dont  les  résul^ts,  classés  avec  soin,  constituent 
des  renseignements  précieux  sur  l'état  civil  des  malheureux 
à  Paris. 

L'Office  central  devient  le  collaborateur  des  personnes 
charitables,  l'auxiliaire  et  quelquefois  le  représentant  des 
œuvres,  tout  en  leur  laissant  avec  le  plus  grand  soin  la  liberté 
complète  de  leur  action. 

C'est  ainsi  qu'il  a  provoqué  la  création  et  le  développement 
d'œuvres  d'assistance  par  le  travail,  dont  le  mérite  est  bien 
connu  de  l'Académie.  C'est  ainsi  qu'il  a  contribué  récemment 
à  la  répartition  si  rapide  de  la  souscription  considérable 
recueillie  en  quelques  jours  pour  les  œuvres  frappées  par  le 
déplorable  incendie  du  Bazar  de  la  Charité.  La  promptitude 
et  la  sûreté  de  ses  propositions  a  dignement  répondu  à  la 
générosité  du  public,  à  la  confiance  du  comité  qui  présidait 
à  la  répartition  ;  elle  a  fait  ressortir  l'abondance  et  la  préci- 
sion des  renseignements  recueillis  par  l'Office  central  sur  les 
œuvres  de  bienfaisance  de  Paris. 

Cette  enquête  sur  les  œuvres  qui  est  un  de  ses  moyens  es- 
sentiels d'action,  il  ne  l'a  pas  bornée  à  Paris,  il  l'a  étendue  à 
toute  la  France  et  à  l'étranger,  et  il  n'a  pas  voulu  en  garder 
pour  lui  les  résultats.  Grâce  au  dévouement  et  à  l'expérience 
des  hommes  éclairés  qui  dirigent  l'Office  central  et  de  leurs 
auxiliaires,  nous  aurons  dans  très  peu  de  temps  un  ouvrage 
contenant  le  tableau  des  œuvres  et  des  institutions  d'assis- 
lance  et  de  prévoyance  de  toute  la  France.  5:2  livraisons  s'ap- 
pliquant  à  52  départements  sont  déjà  pubUées.  Elles  font  d'à- 
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bord  connaître  les  œuvres  spéciales  à  l'enfance  et  à  l'adoles- 
cence :  oeuvres  de  maternité,  crèches,  écoles  maternelles, 
maisons  spéciales  pour  les  enfants  malades,  pour  les  sourds- 
muets,  orphelinats,  ouvroirs,  maisons  d'apprentissage,  — 
puis  les  œuvres  destinées  aux  adultes  :  caisses  d'épargne,  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, habitations  économiques,  institutions  patronales, 
œuvres  d'assistance  par  le  travail,  œuvres  de  réhabilitation, 
secours  aux  indigents,  hôpitaux  et  hospices,  secours  à  domi- 
cile, —  enfin  les  asiles  spéciaux  pour  les  vieillards. 

Pour  faire  ce  tableau,  l'Office  central  a  profité  des  recueils 
déjà  publiés  à  Paris  et  dans  plusieurs  grandes  villes,  ou  des 
renseignements  officiels  ;  maisilles  a  améliorés  et  développés 
en  les  précisant,  les  complétant  et  les  groupant  de  manière  à 
faciliter  les  rapprochements. 

Un  pareil  tableau  est  un  instrument  précieux  pour  éclairer 
et  diriger  la  charité.  «  A  l'heure  présente,  a  dit  un  orateur 
éloquent,  M.  Etienne  Lamy,  en  présidant  une  des  assemblées 
générales  de  l'Office  central,  la  bienfaisance  est  un  livre  im- 
mense et  admirable,  où  chaque  œuvre  a  écrit  une  page; 
mais  il  manque  à  ce  livre  une  table  des  matières.  Faute  de 
de  celte  table  des  matières,  beaucoup  de  gens  ne  peuvent  y 
trouver  la  page  dont  ils  auraient  besoin,  et,  faute  de  temps, 
ils  laissent  le  livre  fermé.  »  Aujourd'hui,  les  gens  de  bonne 
volonté  n'auront  plus  d'embarras  pour  trouver  les  occasions 
de  faire  le  bien. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Celte  énumération  des  œuvres  si  nom- 
breuses d'assistance  et  de  prévoyance  est  la  plus  éloquente 
de  toutes  les  réponses  à  ceux  qui  accusent  noire  société,  ce 
qu'ils  appellent  la  société  capilahste,  d'élre  sans  entrailles  et 
de  creuser  sans  cesse  l'abîme  qui,  suivant  eux,  sépare  les 
riches  des  pauvres,  à  ceux  qui  cherchent  par  des  sophismes 
haineux  à  éloigner  ceux  que  tant  de  liens  rapprochent  et 
unissent. 

L'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance,  qu'on  imite 
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déjà  dans  plusieurs  grandes  villes  de  France,  qu'on  se  pré- 
pare à  imiter  à  l'étranger,  met  en  lumière  tout  le  réseau  de 
ces  liens  aussi  doux  qu'ils  sont  forts.  Il  travaille  par  là, 
comme  les  œuvres  précédentes  mais  d'une  manière  plus 
large,  à  la  paix  sociale. 

Vous  penserez  avec  nous  qu'il  est  juste  de  lui  décerner  une 
médaille  d'or  du  prix  Audéoud. 

La  commission  vous  p^bpose  donc  de  décerner  sept  mé- 
dailles d'oraux  établissements  ou  sociétés  qui  suivent: 

Compagnie  parisienne  d'Éclairage  et  de  Chauffage  par  le 
Gaz  (Président  du  Conseil  :  M.  Troost). 

Œuvre  de  Saint-Nicolas  (Président  :  S.  E.  le  cardinal  Ri- 
chard, archevêque  de  Paris  ;  —  Vice-président  :  M.  Housset). 

Société  de  sauvetage  de  l'enfance  (Présidente  :  M™^  Jules 
Simon  ;  —  Directeur  :  M.  Gayte.) 

Asile  des  jeunes  garçons  infirmes  et  pauvres  dirigé  par  les 
frères  de  Sainl-Jean-de-Dieu  (Président  :  M.  le  marquis  de 
l'Aigle). 

Hospitalité  de  nuit  (Président  :  M.  le  baron  de  Livois). 

CEuvre  des  hôpitaux  marins  (Président  :  M.  le  docteur  Ber- 
geron). 

Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance  (Président  :  M.  le 
marquis  de  Vogué  ;  —  Secrétaire  général  :  M.  Lefébure). 

De  plus,  comme  l'Académie  dispose  pour  les  œuvres  d'une 
somme  de  10,000  francs,  et  comme  la  valeur  des  sept  mé- 
dailles d'or  est  inférieure  à  cette  somme,  la  commission  vous 
propose  de  partager  l'excédent  par  portions  égales  entre  les 
six  œuvres  d'éducation  et  de  bienfaisance  qu'elle  désigne  à 
vos  suffrages. 

Le  rapporteur, 
Léon  Aucoc. 
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(Ouvrages) 

A   DÉCERNER   EN    1897. 


Il  y  a  de  bonnes  et  de  mauvaises  années  pour  le  prix  Au- 
diftred  (ouvrages).  Le  rendement,  cette  année,  est  de  qualité 
moyenne.  Votre  Commission  a  pensé  qu'en  décernant  une 
récompense  de  1,500  francs,  deux  de  J.OOO  francs  et  trois 
médailles  de  oOO  francs,  elle  répartissait  équitablement  les 
ressources  dues  à  la  libéralité  du  fondateur.  Elle  a  tenu  à  les 
épuiser,  voulant  à  défaut  d'œuvres  remarquables,  vraiment 
achevées,  encourager  les  efforts  louables  et  les  intentions 
généreuses.  Encore  nous  a-t-il  fallu  recueillir  deux  ouvrages 
attribués  tout  d'abord  au  concours  Le  Dissez  de  Penanrun, 
trop  riche  en  candidats  de  valeur.  On  nous  pardonnera  ce 
virement,  où  la  justice  trouve  son  compte,  et  qui  ne  lèse 
aucun  intérêt. 

Le  livre  de  M"»e  la  vicomtesse  d'Adhémar. intitulé  :  Nou- 
velle éducation  de  la  femme  dans  les  classes  cultivées  est  plus 
qu'un  livre  :  c'est  un  manifeste  lancé  avec  une  conviction 
chaleureuse  qui  entraîne  aisément  le  lecteur,  car  rien  n'est 
plus  contagieux  que  la  forte  émotion  d'une  âme  d'apôtre  sa- 
chant ce  qu'elle  veut,  et  voulant  énergiquement.  L'apostolat 
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de  la  vicomtesse  d'Adhémar  est  une  nouveauté  :  il  consiste 
à  recruter  et  à  former,  pour  les  jeunes  filles  qui  sont  ins- 
truites dans  la  maison  paternelle,  des  institutrices  dignes  de 
leur  mission.  Ces  institutrices,  élevées  en  commun  dans  une 
sorte  de  couvent  laïque  mais  chrétien,  y  recevront  un  ensei- 
gnement et  une  règle  de  conduite  appropriés  à  leur  tâche  si 
difficile,  à  leur  situation  si  délicate.  Elles  y  trouveront  un 
asile  permanent  en  cas  de  maladie,  pendant  les  périodes  de 
vacances  et  de  chômages,  et  resteront  en  communication  in- 
time avec  la  source  même  où  elles  ont  puisé  le  savoir,  la  mé- 
thode et  la  capacité  d'instruire.  L'idée  est  bonne  pour  les 
famille  ,  trop  souvent  obligées  de  confier  à  des  inconnues  ce 
qu'elles  ont  de  plus  cher,  meilleure  encore  pour  le  personne 
enseignant.  Ceci  est  une  solution  intéressante  d'un  problème 
social  assez  douloureux  :  savoir  comment  tant  de  pauvres 
filles,  chargées  de  faire  des  éducations  à  domicile,  peuvent 
échapper  aux  tristesses  de  l'isolement,  aux  pensées  décou- 
rageantes, à  la  souffrance  de  vivre  dans  un  monde  qui  n'est 
pas  fait  pour  elles,  dangereux,  si  elles  s'y  plaisent  trop,  into- 
lérable, si  elles  n'y  plaisent  pas.  M"«  d'Adhémar  ne  recule 
pas  devant  la  difficulté  d'établir  et  de  faire  prospérer,  en  cette 
fin  de  siècle,  une  société  libre  d'enseignement,  qui  ne  sera 
ni  une  annexe  de  l'Université,  ni  une  dépendance  des  congré- 
gations religieuses.  Elle  ne  doute  pas  du  succès  de  son 
œuvre  ;  elle  a  la  foi. 

Pour  être  fondé  sur  la  croyance  catholique  et  sur  la  pra- 
tique chrétienne,  le  système  d'enseignement  et  d'éducation 
dont  l'auteur  nous  fait  connaître  les  grandes  lignes  n'est  pas 
le  produit  d'une  dévotion  étroite  et  sèche,  qui  limiterait  à 
dessein  l'horizon  de  l'esprit,  et,  pour  maintenir  la  pureté  de 
l'âme,  détruirait  ses  forces  vives.  L'enseignement  donné  à  la 
future  institutrice  sera  positif  et  dogmatique  dans  les  pre- 
mières années,  critique  et  éclectique  dans  les  dernières.  Il 
aura  pour  base  des  lectures  étendues,  commentées  dans  un 
sens  éducatif  par  les  professeurs,  lectures  prises  dans  Miche- 
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let,  Taine,  Renan,  George  Sand,  Balzac  et  Musset  aussi  bien 
que  dans  Joseph  de  Maistre,  Montalembert  et  Dupanloup.  Il 
faut  que  la  jeune  fille  soit  de  son  temps,  et  s'initie  aux  ques- 
tions d'actualité  les  plus  diverses  dans  les  livres  les  plus  mo- 
dernes. Mais  l'éducation  par  les  livres  ne  suffit  pas.  Les 
hautes  études  de  la  nouvelle  institutrice  auront  un  couronne- 
ment presque  mondain  :  les  cours  de  la  Sorbonne  et  du  Col- 
lège de  France,  l'audition  des  conférenciers  et  des  prédica- 
teurs les  plus  célèbres,  de  fructueuses  promenades  dans  les 
musées,  des  représentations  choisies  au  Théâtre-Français  et 
à  l'Opéra.  Celles  qui  acceptent  la  mission  d'éveiller  et  de 
former  l'intelligence  de  nos  filles,  doivent  avoir  elles-mêmes 
des  clartés  de  tout.  Elles  ne  peuvent  rester  étrangères  à  au- 
cune des  grandes  manifestations  d'art  par  où  se  révèle 
l'amour  du  beau. 

L'institutrice,  telle  que  la  conçoit  M'"^  d'Adhémar,  remplira 
auprès  de  la  jeune  fille  confiée  à  ses  soins  une  tâche  encore 
plus  importante  :  elle  sera  son  guide  moral,  presque  sa  direc- 
trice de  conscience.  Elle  ne  lui  apprendra  pas  seulement  à 
savoir,  mais  à  vivre,  et  la  préparera  de  loin  à  ce  rôle  de 
jeune  femme,  d'épouse  et  de  mère  auquel  il  faut  bien  penser 
d'avance,  puisqu'il   est    l'essentiel  et  même    le  tout  d'une 
existence  féminine.  L'auteur  aborde  ici,  virilement,  ce  côté  si 
délicat  de  la  question  de  l'éducation  des  tilles.  Elle  affirme 
qu'on  les  élève  mal,  en  leur  cachant  à  dessein  les  réalités  de 
la  vie  physiologique  et  de  la  fréquentation  sociale,  pour  les 
maintenir,  dans  une  demi-ignorance  qui  les  expose,  désar- 
mées, à  tous  les  périls.  Elle  s'oppose  à   ce  qu'on  supprime 
chez  elles  l'imagination,  la  tendresse,  l'élan  vers  l'idéal.  Elle 
voudrait   même  qu'on  leur   parlât  de  l'amour,   sainement, 
chrétiennement,  en  attachant  au  mot  sa  signification  la  plus 
large  et  la  plus  haute,  en  montrant  la  chose  comme  un  bien 
«  dans  ses  deux  formes,  humaine  et  divine  ».  «  11  est  temps, 
ajoute-t-elle,  de  mettre  à  l'heure  nos  horloges,  en  retard  de 
cent^ans.  » 
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Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  l'Académie  puisse  prendre 
sous  son  patronage  toutes  les  doctrines  du  petit  livre  que  je 
viens  de  résumer.  Peut-être  trouvera- t-elle  que  l'auteur,  en 
attribuant  à  l'institutrice  ce  pouvoir  d'initiation  morale  et 
tout  intime,  empiète  sur  le  terrain  réservé  à  la  mère  :  à  quoi 
M""'  d'Adhémar  répond,  il  est  vrai,  que  les  mères  ne  rem- 
plissant pas  toujours  ce  devoir  essentiel,  il  faut  bien  que 
quelqu'un  s'en  acquitte.  Sans  doute  aussi  n'acceptera-t-on 
pas  la  réprobation  absolu^ans  laquelle  elle  enveloppe  trop 
aisément  les  systèmes  d'éducation  autres  que  celui  qu'elle 
préconise.  Il  est  hardi  de  condamner  en  bloc  le  corps  des 
institutrices  pourvues  des  brevets  universitaires,  et  de  ne 
voir  en  elles  que  des  pédantes  sans  religion,  insuffisantes 
même  au  point  de  vue  intellectuel,  et  incapables  de  donner 
l'éducation  morale  qu'elles  n'ont  pas  reçue.  Il  y  a  une  part 
d'exagération  dans  la  partie  critique  du  livre,  et  une  part  de 
chimère  dans  la  doctrine.  Mais  nous  avons  pensé,  ces  ré- 
serves faites,  que  l'initiative  si  utile  et  si  vaillante  de 
M""®  d'Adhémar,  que  l'esprit  de  haute  moralité  dont  son  ou- 
vrage, d'un  bout  à  l'autre,  est  empreint,  méritaient  d'être 
appréciés  et  encouragés  par  l'Académie. 

Le  livre  de  J.  Laurence,  sur  le  Moi  éternel,  tire  en  partie 
son  intérêt  de  ce  fait,  que  l'auteur  est  une  femme,  et  qu'il 
est  rare  de  voir  une  femme  se  lancer,  avec  cette  hardiesse, 
dans  les  spéculations  les  plus  abstraites  de  la  métaphysique 
la  plus  transcendante.  Celle-ci  traite  des  résultats  généraux 
de  la  chimie,  définit  la  substance,  la  lumière,  la  force,  des- 
cend à  l'infiniment  petit  par  l'analyse  de  la  cellule,  puis  re- 
monte à  l'infiniment  grand  en  étudiant  la  genèse  des  mondes 
stellaires  et  planétaires,  enfin,  nous  ramène  sur  notre  globe, 
où  elle  critique  la  doctrine  de  l'évolution  et  croit  pouvoir  dé- 
montrer la  fixité  de  l'espèce.  Le  lecteur  sort  ébloui  et  presque 
mal  à  l'aise  de  cette  promenade  vertigineuse  à  travers  l'es- 
pace infini  et  l'éternelle  matière.  Il  a  de  la  peine  à  se  ressai- 
sir et  à  comprendre  que  Laurence  a  une  doctrine,  dont  voici 


762        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

les  principaux  traits.  Il  n'y  a  point  de  vide  dans  l'univers  : 
tout  est  rempli  de  substance.  Cette  substance  se  compose  de 
molécules,  les  unes  vivantes  et  actives,  les  autres  inertes. 
Les  molécules  vivantes  groupent  autour  d'elles  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  et  constituent  ainsi  les  corps  avec  leurs  formes 
diverses  et  leurs  espèces  distinctes.  Et  qu'est-ce  que  l'âme 
humaine  ?  Une  de  ces  molécules  vivantes  qui  anime  notre 
matière  organisée.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'âme  soit  maté- 
rielle ou  immatérielle,  car  cette  question  ne  se  pose  pas,  tout 
l'univers  étant  rempli  de  toute  éternité  par  cette  substance, 
vivante  ou  inerte,  dont  rien  ne  se  perd  et  qui  n'aura  pas  de 
fin. 

Il  est  permis  de  se  demander  quel  rapport  cette  tliéorie 
philosophique  peut  avoir  avec  la  fondation  Audiffred,  des- 
tinée à  récompenser  les  écrits  qui  font  aimer  la  morale,  la 
vertu  ou  la  France.  Mais  l'auteur  du  Moi  éternel  a  voulu 
rendre  service  à  la  morale  en  combattant  les  conséquences 
funestes  auxquelles  aboutit  la  fameuse  doctrine  sur  l'évolu- 
tion des  genres  et  la  lutte  pour  la  vie.  lia  cru  trouver  le 
moyen  de  maintenir  l'idée  de  Dieu  en  face  de  la  matière 
éternelle,  et  d'exphquer  à  sa  façon  la  permanence  de  la  per- 
sonnalité humaine  et  l'immortaHté  de  l'âme.  Votre  rappor- 
teur, Messieurs,  manquerait  à  la  vérité,  s'il  affirmait  que 
cette  démonstration  est  d'une  cohésion  parfaite,  que  toutes 
les  parties  en  sont  exactement  proportionnées,  que  les  con- 
clusions'ont  au  plus  haut  degré  cette  solidité  et  cette  clarté 
rigoureuses  qui  emportent  la  conviction.  Mais  la  commission 
a  été  touchée  de  cet  effort  sincère  pour  embrasser,  dans  une 
synthèse  de  226  pages,  la  totalité  des  connaissances  hu- 
maines sur  les  questions  les  plus  redoutables  de  la  métaphy- 
sique et  de  la  science. 

Nous  ne  sommes  pas  fâché  de  quitter  ces  hauteurs  pour 
retrouver  sur  le  terrain  solide  de  l'histoire,  le  bénéficiaire  de 
notre  troisième  médaille,  M.  Decelles.  Son  ouvrage,  publié  à 
Ottawa  en  1896,  a  pour  objet  les  origines,  les  institutions  et 
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le  développement  des  États-Unis.  C'est  l'histoire  de  la  grande 
république  anglo-américaine,  résumée  d'une  plume  alerte  et 
mise  en  tableaux  par  un  Canadien.  Nous  avons  d'excellentes 
raisons  de  nous  intéresser  à  tout  ce  qui  vient  du  Canada, 
peuplé  de  notre  race  et  de  nos  souvenirs  ;  mais  ceci  n'aurait 
pas  suffi  à  nous  permettre  de  récompenser  M.  Decelles,  si 
les  chapitres  XVI  à  XXI  de  son  livre  n'étaient  pas  des  chapi- 
tres d'histoire  de  France,  inspirés  d'une  admiration  très  vive 
pour  la  France  américaine*^u  siècle  passé.  Ce  Canadien  rend 
pleine  justice  à  nos  pères.  Ils  ont  su  fonder  de  Louisbourg  à 
Québec,  et  de  Québec  à  la  Nouvelle-Orléans,  une  domination 
forte  et  prospère,  un  vaste  empire,  à  qui  il  n'a  manqué  pour 
durer  et  se  défendre  contre  l'ennemi  anglo-saxon  qu'une  po- 
pulation plus  nombreuse  et  un  peu  plus  de  liberté,  une  pro- 
tection un  peu  moins  lourde  de  la  part  de  la  mère  patrie. 
Nous  n'insisterons  pas,  car  le  hasard  a  voulu  qu'un  ouvrage 
plus  important  que  celui-ci  pour  l'histoire  de  France,  et 
traitant  aussi  du  Canada,  ait  été  présenté  à  notre  examen. 
Mais  ce  que  nous  avons  dit  du  livre  de  M.  Decelles  et  de 
l'esprit  tout  français  qui  l'anime,  suffit  à  justifier  la  dis- 
tinction très  honorable  que  votre  commission  propose  de  lui 
accorder. 

Une  récompense  plus  importante  ^serait  bien  méritée  par 
l'ouvrage  de  6o0  pages  que  M.  l'abbé  Nicq  vient  de  consa- 
crer à  la  mémoire  de  son  compatriote,  le  R.  P.  Siméon 
Lourdel,  un  des  héros  de  nos  missions  d'Afrique,  le  conver- 
tisseur de  l'Ouganda.  Avec  les  journaux  de  la  Mission  et  la 
correspondance  privée  de  ceux  qui  l'ont  dirigée  de  1879  à 
1890,  l'auteur  a  composé  un  écrit  d'un  intérêt  soutenu,  ins- 
tructif presque  toujours,  émouvant  et  dramatique  en  bien 
des  endroits.  Il  l'a  fait  sans  doute,  avant  tout,  pour  édifier 
les  âmes  croyantes,  et  glorifier  cette  admirable  congréga- 
tion des  Pères  blancs  d'Alger,  qui  a  rendu  tant  de  services  à 
la  civilisation  et  à  la  France.  L'Académie  a  prouvé  l'an  der- 
nier qu'elle  les  appréciait  à  leur  valeur.  Et  vraiment,  il  suffit 
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de  lire  la  vie  de  Siméon  Lourdel  pour  comprendre  que  jamais 
libéralité  ne  fut  mieux  placée. 

On  se  plaint  chez  nous  de  l'affaiblissement  des  caractères 
et  de  la  diminution  des  énergies.  A  voir  agir,  souffrir  et 
mourir  ce  simple  paysan  d'Artois,  on  avouera  qu'il  existe 
encore  des  Français  supérieurement  trempés,  et  que  la  race, 
Dieu  merci  !  n'a  pas  épuisé  sa  vigueur.  Il  n'y  a  pas  de  spec- 
tacle plus  réconfortant  que  celui  de  cet  homme  entraîné  par 
une  vocation  irrésistible,  bravant  des  fatigues  inouïes  et  des 
périls  de  mort  presque  quotidiens,  supportant  avec  sérénité 
toutes  les  tortures  morales  et  physiques  pour  remplir  sa 
mission  religieuse,  son  œuvre  de  civilisation,  arracher  de 
misérables  créatures  à  l'abrutissement,  à  l'esclavage  ou  à  la 
mort.  Isolé  dans  une  des  parties  les  plus  dangereuses  du 
continent  africain,  vivant  entre  les  mains  d'un  de  ces  rois 
nègres,  despotes  d'humeur  féroce  et  changeante,  dont  il  faut 
subir  la  mauvaise  foi  et  les  caprices,  obligé  de  lutter  contre 
le  parti  indigène  hostile  aux  blancs,  contre  la  mission  pro- 
testante, contre  les  Arabes  marchands  d'esclaves,  Lourdel 
n'en  poursuit  pas  moins  sa  tâche  avec  une  énergie  surhu- 
maine. Il  prêche,  catéchise,  guérit  les  malades,  rachète  les 
esclaves  pour  en  faire  des  néophytes,  arrive  enfin,  au  bout 
de  dix  ans  d'une  propagande  acharnée,  à  constituer  un 
groupe  assez  important  d'indigènes  baptisés  qui  recrutent 
eux-mêmes  d'autres  adhérents,  et  jusque  dans  l'entourage 
du  roi. 

Il  y  a  quelque  chose  de  touchant  dans  l'affection  profonde 
que  le  missionnaire  a  vouée  à  ses  adeptes,  dans  la  tendresse 
presque  maternelle  qu'il  met  à  recueillir  les  enfants  des 
noirs,  à  les  soigner,  à  les  faire  vivre  autour  de  lui,  partageant 
avec  eux  les  consolations  de  sa  foi  aussi  bien  que  sa  maison 
de  roseaux  et  ses  bananes.  Mais  le  succès  même  de  cette 
œuvre  inquiète  le  roi  et  les  grands  du  pays.  Ils  se  défient  de 
ces  réunions  pour  la  prière  chez  un  étranger,  et  ne  pouvant 
comprendre  son  mobile,  le  soupçonnent  de  vouloir  abuser 
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contre  eux  de  son  influence.  Et  alors  commencent  les  persé- 
cutions; on  mutile,  on  brûle  les  (enfants  et  les  hommes,  ceux 
qui  t  prient  ».  Et  ces  nègres  calécliisés  par  le  P.  I.ourdel 
sont  admirables  de  constance  devant  les  supplices,  devant  la 
mort.  On  ne  peut  supposer  que  les  missionnaires  de  l'Ou- 
ganda aient  pris  plaisir  à  Introduire  dans  leur  journal  les 
souvenirs  classiques  de  la  persécution  dos  chrétiens  à 
l'époque  des  empereurs;  mais  ce  sont,  toutes  proportions 
gardées,  les  mêmes  attitude»,  les  mêmes  scènes  d'interroga- 
toire, les  mêmes  réponses  héroïques.  L'analogie  est  curieuse. 
Ces  sauvages  confessent  leur  foi  comme  des  martyrs  de  Dio- 
de lien  ou  de  Décius. 

Quand  cette  tourmente  est  passée,  surviennent,  pour  dé- 
truire l'œuvre  des  Pères-Blancs,  des  révolutions  militaires, 
des  bouleversements  politiques.  Le  parti  des  musulmans,  des 
marchands  arabes,  renverse  le  roi  de  l'Ouganda  pour  lui 
substituer  un  de  ses  parents,  et  la  Mission  catholique,  enve- 
loppée dans  la  catastrophe,  s'enfuit  pêle-mêle  avec  la  .Mission 
protestante.  Puis  les  adeptes  du  P.  Lourdel,  restés  très  nom- 
breux dans  la  région,  chassent  a  leur  tour  les  musulmans  et 
rappellent  leur  ancien  roi.  Le  P.  Lourdel  revient,  porté  en 
triomphe  :  pendant  quelque  temps,  il  est  le  maître  du  pays. 
C'est  alors  que  la  Mission  protestante,  et  Jos  marchands  an- 
glais derrière  elle,  suscitent  une  autre  révolution  à  leur  bé- 
néfice. Leur  parti  se  trouva  prépondérant  au  moment  même 
où  Lourdel,  emporté  par  la  maladie,  mourait  en  brave,  sur  le 
terrain  où  il  avait  si  longtemps  lutté  et  souffert,  llude  coup 
pour  la  petite  église  catholique  et  la  Mission  des  Pères  d'Al- 
ger !  Elles  subsistèrent,  mais  l'Ouganda,  au  point  de  vue 
politique,  devenait  anglais  et  l'est  encore.  L-'i  prédication 
française  n'avait  profité  qu'à  la  cause  générale  du  catholi- 
cisme et  de  l'humanité. 

Ce  drame  en  pays  noir,  avec  un  Français  pour  acteur  prin- 
cipal, abonde  en  pénpéties  singulières,  en  incidents  pitto- 
resques. L'historien  et  le  géographe  trouveront  leur  compte  à 
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lire  l'ouvrage  de  M.  Nicq  ;  mais  la  psychologie  humaine  saura 
aussi  en  tirer  parti.  Il  y  a  peu  de  figures  plus  curieuses 
que  celles  du  roi  Mtéça,  chez  qui  le  P.  Lourdel«fit  son  premier 
établissement.  Ce  nègre  astucieux  et  pratique  n'eut  jamais  la 
moindre  envie  de  se  convertir.  Il  accueille  le  missionnaire 
catholique  comme  le  protestant  et  le  musulman,  pour  user 
de  leur  influence,  de  leur  savoir,  de  leur  relations  avec  l'Eu- 
rope, et  jouer  de  l'un  ou  de  l'autre  en  les  exploitant  tous  à  la 
fois.  Il  s'amuse  même  parfois  à  les  mettre  aux  prises.  Le 
P.  Lourdel  ne  fui  pas  longtemps  sa  dupe:  «  Pour  lui,  écrivait- 
il,  la  religion  semble^étre  une  affaire  politique.  D'un  côté,  il 
veut  ménager  les  Anglais  dont  on  lui  a  vanté  la  puissance, 
d'un  autre  côté  il  ne  voudrait  pas  froisser  les  Arabes  qui  font 
le  commerce  dans  le  pays,  et,  surtout,  je  crois,  il  veut  con- 
server toutes  ses  femmes.  C'est  ainsi  qu'en  ce  moment,  il  se 
fait  instruire  sur  les  trois  religions  à  la  fois.  Demain  arrive- 
raient les  disciples  de  Confucius  qu'ils  auraient  aussitôt  accès 
auprès  de  lui.  »  Mais  tout  en  voyant  clair  dans  le  jeu  de  ce 
roitelet,  le  P.  Lourdel,  qui  se  sent  à  sa  discrétion  et  joint  à 
l'énergie  une  certaine  souplesse,  fait,  pour  lui  plaire,  tous 
les  métiers.  Il  est  le  médecin  du  roi,  rôle  peu  commode,  car 
le  malade  ne  prend  que  les  remèdes  de  son  goût,  et  tout  en 
se  laissant  soigner  par  le  blanc,  continue,  selon  l'usage  du 
pays,  à  recourir  aux  sorciers  noirs.  Il  lui  sert  de  maître  de 
lecture  ;  enfin,  pour  charmer  ses  oreilles,  il  n'hésite  pas  à 
jouer  de  l'accordéon.  Certaines  discussions  contradictoires, 
entre  le  missionnaire  catholique  et  le  missionnaire  protes- 
tant, devant  Mtéça  et  sa  cour,  sont  de  vraies  scènes  de  comé- 
die. Plus  tard,  l'hostilité  des  partis  tournera  au  tragique, 
et  le  sang  coulera. 

Sérieuse  ou  à  demi-souriante,  la  biographie  écrite  par 
M.  Nicq  en  l'honneur  d'un  Français  d'élite  est  une  œuvre  de 
pleine  sincérité,  qui  contribue  à  faire  aimer  la  patrie  dans  un 
de  ses  fils  les  plus  méritants.  Votre  Commission  a  donc 
trouvé  juste  de  lui  attribuer  une  part  du  prix  Audiffred. 
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C'est  encore  à  la  France,  mais  envisagée  dans  le  passé,  que 
M.  de  Saulnier  de  la  Pinelais  a  voulu  rendre  hommage  en 
nous  présentant  un  livre  sur  le  Barreau  du  Parlement  de 
Bretagne,  de  ioôO  à  1790.  Il  l'a  écrit  avec  aisance,  d'un  style 
ferme,  où  l'esprit  ne  manque  pas  et  la  science  encore  moins. 
Des  recherches  personnelles,  faites  directement  dans  les 
archives  judiciaires  de  la  Bretagne,  lui  ont  permis  de  donner 
au  lecteur  des  renseignements  sûrs,  puisés  aux  meilleures 
sources.  Mais  la  valeur  IsSioriq-ue  de  l'ouvrage  ne  tient  pas 
seulement  à  la  qualité  des  matériaux;  il  résulte  aussi  de  la 
façon  dont  l'auteur  les  a  choisis,  disposés  et  présentés.  Il  a 
su  mettre  sous  nos  yeux  un  tableau  intéressant,  souvent 
même  animé,  de  la  condition  et  des  mœurs  des  procureurs 
et  des  avocats  de  l'ancien  régime,  dans  cette  province  de 
Bretagne  où  les  plaideurs  abondaient,  et  où  le  Parlement 
était  une  puissance  avec  laquelle  les  rois  eux-mêmes  devaient 
compter. 

Les  ennemis  les  plus  déterminés  de  la  chicane  n'oseraient 
pas  dire  des  avoués  d'aujourd'hui  ce  que  les  magistrats 
disaient  des  procureurs  d'autrefois.  Un  président  breton  du 
xvi*'  siècle  accuse  leur  «  avidité  insatiable  ■»  et  cette  tendance 
blâmable  à  faire  «  suer  les  procédures  »  au  préjudice  de  leurs 
clients.  «  Us  ne  renoncent  jamais  s'ils  ont  senti  qu'il  y  a  de 
l'or  et  de  l'argent  dans  l'escarcelle  des  plaideurs,  tout  comme 
le  chien  de  chasse  qui  n'aboie  et  n'appelle  jamais  qu'il  n'ait 
senti  sa  proie.  »  A  en  croire  M.  de  la  Pinelais,  l'accusation  est 
injuste,  ne  s'appliquant  qu'à  la  minorité  des  procureurs,  et, 
de  plus,  elle  est  singulièrement  placée,  dans  la  bouche  d'un 
de  ces  juges  à  épices  qui  n'ont  jamais  ressenti  pour  l'argent 
des  plaideurs  une  répulsion  démesurée.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  le  métier  de  ces  hommes  d'affaires,  pour  être  assez  lu- 
cratif, était  dur,  absorbant,  et  soumis  à  une  réglementation 
tyrannique  que  l'esprit  moderne  ne  comprend  plus. 

Il  faut  voir  les  mallieureux  procureurs  du  parlement  de 
Bretagne  obligés  d'assister  aux  audiences  des  juges  qui,  en 
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été,  commençaient  à  six  heures  du  matin,  sans  pouvoir 
prendre  un  instant  de  répit:  tenus  de  rester  au  palais, 
même  quand  les  audiences  ne  les  intéressaient  d'aucune 
façon,  pendant  la  durée  entière  des  séances  ;  rivés  à  leur 
banc  dans  une  chambre  spéciale,  où  ils  avaient  à  peine  le 
droit  de  se  faire  représenter  momentanément  par  un  clerc  : 
sans  cesse  appelés  devant  la  Cour  pour  s'entendre  répriman- 
der ou  condamner  à  l'amende,  avec  ordre  de  se  rendre 
immédiatement  dans  leur  salle  sous  peine  de  prison.  Et  il 
existait  en  effet  dans  la  conciergerie  du  palais  un  «  petit 
local  ■»  que  les  procureurs  connaissaient  trop.  Le  Parlement 
avait  sur  eux  tout  pouvoir.  Il  dépendait  du  caprice  d'un 
simple  conseiller  de  faire  incarcérer  un  procureur  pour  le 
plus  léger  manquement  au  devoir  professionnel.  On 
n'était  pas  gêné  alors  par  le  respect  exagéré  de  la  liberté  de 
l'individu. 

Mieux  valait  être  avocat.  M.  de  la  Pinelais,  qui  l'est  en- 
core, et  même  bâtonnier  de  l'ordre,  a  consacré  la  plus 
grande  partie  de  son  livre  à  retracer  l'histoire  des  avocats 
bretons,  depuis  le  traditionnel  Saint-Yves.  Ceux-là,  au 
moins,  pouvaient  plus  aisément  disposer  d'eux-mêmes.  Ils 
jouissaient  devant  la  Cour  d'une  situation  plus  indépen- 
dante, plus  digne,  tellement  relevée  même  qu'un  magistrat 
du  xviii^  siècle  ne  craignait  pas  de  remonter  à  l'antiquité  la 
plus  reculée  pour  rendre  hommage  à  l'ordre  des  avocats, 
«  aussi  ancien  que  la  magistrature,  disait-il,  aussi  noble  que 
la  vertu,  aussi  nécessaire  que  la  justice  ■».  Tout  le  monde,  il 
est  vrai,  n'était  pas  de  cet  avis,  témoin  le  conseiller  breton 
Noël  du  Fait,  l'auteur  des  Cojites  d'Eutrapel,  qui  a  fait  de 
l'avocat  un  portrait  peu  avantageux  pour  la  corporation. 
Mais  M.  de  la  Pinelais  affirme  que  cette  satire,  très  exagérée, 
visait  seulement  un  petit  nombre  de  praticiens  avides  et 
sans  scrupules,  comme  il  en  existera  toujours.  Et  il  énumère 
les  titres  des  avocats  les  plus  célèbres  de  l'ancien  barreau 
de  Hennés  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  leurs  compa- 
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triotes.  Ils  n'avaient  qu'un  défaut,  lequel  n'a  rien  d'exclusi- 
vement breton  :  ils  parlaient  trop  longtemps  et  farcissaient 
leurs  discours  de  citations  érudites,  convaincus  que  le  der- 
nier mot  de  l'élégance  oratoire  consistait  à  commencer  une 
phrase  en  français  et  à  la  finir  en  latin. 

Ce  qui  plait  beaucoup  dans  le  livre  de  M.  de  la  Pinelais, 
c'est  qu'il  est  inspiré  d'un  vif  amour  de  la  province  où  l'au- 
teur est  né  et  a  vécu,  et  de  la  profession  à  laquelle  il  appar- 
tient; deux  sentiments  à  erîcourager.  Nous  y  trouvons  cette 
sympathie  très  chaude  pour  les  institutions  et  la  gloire  de  la 
France  d'autrefois  qui  est  encore  une  des  formes  du  patrio- 
tisme et  que  l'Académie  ne  manquera  pas  d'apprécier  hau- 
tement. 

On  ne  peut  nier  que  le  livre  de  M.  Henri  Lorin,  sur  le 
Comte  de  Frontenac,  par  son  objet  même,  comme  par  la 
science  et  la  conscience  dont  l'auteur  a  fait  preuve,  ne  con- 
tribue aussi  à  «  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  ».  Il  fau- 
drait seulement  (et  qui  hésiterait  à  le  faire?)  étendre  ce  mot 
de  patrie  aux  pays  lointains  où  la  France  a  prodigué  son 
sang  et  son  or  pour  fonder  des  établissements  durables.  Or 
il  s'agit  ici  d'un  prolongement  de  la  France,  du  Canada,  de  la 
Nouvelle- France,  comme  on  disait  au  xvii®  siècle,  et  de 
l'homme  énergique  et  habile  à  qui  nous  devons  en  très 
grande  partie  cette  Amérique  française,  si  malheureusement 
perdue  au  siècle  suivant 

Le  comte  de  Frontenac  a  voulu  faire  au  Canada  ce  que 
Dupleix  a  fait  aux  Indes,  et  il  y  a  entre  ces  deux  hommes  des 
points  de  ressemblance  que  M.  Lorin  aurait  pu  mettre  en 
lumière  avec  plus  de  vigueur.  Frontenac  fut  un  colonisateur 
de  premier  mérite,  qui  réussit  à  la  fois  par  l'audace  et  par  la 
séduction,  un  esprit  ferme  et  souple,  merveilleusement  ha- 
bile, comme  Dupleix,  à  se  plier  aux  nécessités  locales  et  aux 
usages  du  pays  dont  il  voulait  se  rendre  maitre.  Il  parlait  la 
langue  des  indigènes,  faisait  danser  leurs  femmes,  inspirait 
assez  de  confiance  aux  chefs  pour  les  amener  à  lui  remettre 

■  OUTILLB   SSBIB.    —    XLVIII.  49 


770       ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

leurs  enfants  :  «  J'en  aurai  autant  de  soin,  leur  disait-il,  que 
s'ils  étaient  les  miens  :  je  les  adopterai  pour  tels  ;  je  garde- 
rai les  garçons  chez  moi  et  mettrai  les  filles  chez  les  reli- 
gieuses de  Québec.  Je  les  visiterai  souvent  et  vous  pourrez 
aussi  les  voir  quand  vous  voudrez,  vous  promettant  de  vous 
les  rendre  quand  vous  me  les  redemanderez,  si  vous  ne 
souhaitez  pas  que  je  les  marie  avec  des  Français  quand  elles 
seront  en  âge  d'être  mariées.  »  Un  jour  on  vil  le  gouverneur 
du  Canada,  pour  entraîner  à  la  guerre  les  tribus  amies  de 
la  France,  saisir  une  hache,  la  brandir  au-dessus  de  sa  tète, 
et  la  présenter  aux  chefs  en  dansant  et  en  entonnant  la 
chanson  des  armes,  comme  le  plus  convaincu  des  habitants 
de  la  prairie. 

Dans  ses  deux  gouvernements,  de  1672  à  1682,  et  de  1689 
à  1698,  Frontenac  n'a  cessé  de  lutter,  avec  un  rare  courage, 
contre  des  obstacles  insurmontables  pour  tout  autre  qu'un 
homme  de  sa  trempe.  11  lui  fallut  combattre  à  la  fois  les 
indigènes  indépendants,  ces  voisins  féroces  de  la  colonie, 
qui,  se  jetant  sur  les  postes  français,  «  embrochaient  les 
enfants  des  colons,  et  forçaient  les  mères  à  tourner  la  broche 
devant  le  feu  »,  la  jalousie  haineuse  des  Anglais  de  la  côte 
Atlantique,  l'ineptie  de  certains  ministres  de  Louis  XIV,  et 
enfin  l'opposition  du  clergé.  Les  missions  religieuses  ayant 
conquis  les  premières  le  Canada  ne  voulaient  pas  le  céder  au 
pouvoir  civil.  Toute  sa  vie,  Frontenac  fut  aux  prises  avec 
l'évéque  de  Québec.  Celui-ci  excommuniait  les  officiers, 
châtiait  les  femmes  coupables  d'avoir  été  au  bal,  et  voulut 
empêcher  le  gouverneur  de  faire  représenter  Tartuffe.  Mort, 
on  peut  le  dire,  sur  la  brèche,  en  1698,  Frontenac  est  resté 
populaire,  aujourd'hui  encore,  parmi  les  Canadiens  français, 
et  son  souvenir  est  un  lien  de  plus  entre  nous  et  ce  pays 
d'Amérique  où  ont  subsisté  les  traditions,  les  usages  et  la 
langue  de  nos  pères.  Ce  souvenir,  M.  Lorin  a  essayé  de  le 
faire  revivre  par  des  recherches  approfondies  aux  archives 
coloniales,  dans  un   livre  un  peu  compact  et  trop  plein  de 
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faits,  mais  qui  néanmoins  est  supérieur  à  ceux  dont  nous 
venons  de  parler,  par  l'étendue  de  l'investigation  et  l'im- 
portance des  résultats  historiques.  Il  a  donc  rendu  service 
à  ceux  qui  aiment  la  France  comme  on  doit  l'aimer,  jusque 
dans  le  passé,  et  nous  estimons  que  son  œuvre  serait  très 
digne  d'être  récompensée  par  l'Académie. 

En  résumé,  votre  commission  vous  propose   pour  le  prix 
Audift'red  la  répartition  suivante  : 

Une  récompense  de  1,500  francs  à  M.  Henri  Lorin  ; 
Une  récompense  de  1,000  francs  à  M.  de  la  Pinelais; 
Une  récompense  de  1,000  francs  à  M.  Nicq; 
Une  récompense  de  500  francs  à  M.  Décolles  ; 
Une  récompense  de  500  francs  à  M^^  Laurence  ; 
Une   récompense    de    500   francs    à    M™^   la    vicomtesse 
d'Adhémar. 

Le  Rapporteur  : 

A.  LUCHAIRE. 


DAMASCIUS 


!l) 


FRAGMENT    DE    SON    COMMENTALBE 
SUR    LA    TROISIÈME    HYPOTHÈSE    DU    PARMÈSIDE 


NOTICE    PRÉLIMINAIRE. 

Damascius  est  peu  connu  ;  on  pourrait  presque  dire  qu'il 
est  inconnu.  L'ouvrage  le  plus  important  qu'il  nous  a  laissé, 
le  Traité  des  Premiers  Principes,  qui  est.  suivant  le  juge- 
ment autorisé  de  M.  Ravaisson,  le  dernier  monument,  mais 
un  monument  considérable  de  la  philosophie  néo-platoni- 
cienne, n'a  été  publié  qu'au  commencement  de  ce  siècle,  par 
Kopp,  et  ce  n'est  qu'il  y  a  quelques  années  que  M.  Ruelle  en 
a  donné  une  édition  complète.  Il  n'a  été  traduit  dans  aucune 
langue,  pas  même  en  latin,  et  bien  quil  ait  attiré  l'attention 
de  quelques  savants  de  la  Renaissance,  entr'autres  du 
cardinal  Bessarion,  il  n'a  été  l'objet  d'aucun  de  ces  commen- 
taires approfondis  qui  peuvent  souvent  remplacer  avanta- 
geusement une  traduction.  Ce  long  oubli  s'explique,  nous 
allons  le  voir  ;  mais  lobjet  et  l'intention  du  mémoire  qu'on 
va  lire  est  de  prouver  qu'il  ne  se  justifie  pas: 

Le  Traité  des  Premiers  Principes  n'est  pas  un  livre  où 
l'on  puisse  se  flatter  de  tout  comprendre.  Cet  exposé  complet 

(1)  Le  présent  mémoire  n'a  été  commaniqaé  à  l'Académie  qaesoas  noe 
forme  résnmée,  par  l'intermédiaire  de  M.  Lâche  ier. 
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de  la  métaphysique  et  de  la  théologie  néo-platonicienne, 
outre  les  difficultés  inhérentes  au  sujet,  en  présente  d'autres 
qui  sont  propres  à  l'auteur.  Il  est  d'une  étendue  considérable 
et  remplit  deux  volumes  in-S"  de  l'édition  Ruelle,  et  en 
remplira  trois  dans  la  traduction  française  que  je  viens  enfin 
de  terminer.  Il  est  écrit  d'un  seul  jet,  sans  division  logique 
des  matières,  sans  aucun  plan  indiqué  ou  suivi,  sauf  quelques 
coupures  matérielles.  La  langue  négligée,  les  constructions 
incorrectes  et  elliptiques  à  l'excès,  le  style  obscur,  sou- 
vent jusqu'à  être  inintelligible,  l'argumentation  d'une  prodi- 
gieuse subtilité,  les  développements  d'une  fatigante  et  inutile 
prolixité,  le  retour  fréquent  sur  des  questions  qu'on  pouvait 
croire  épuisées,  encore  plus  que  la  hauteur  des  idées  et  la 
profondeur  d'un  système  où  l'analyse  et  l'abstraction  méta- 
physiques sont  poussées  aux  dernières  limites  de  la  raison 
imposent  au  lecteur  un  effort  dont  l'intensité  et  la  continuité 
produisent  une  lassitude  que  je  connais  mieux  que  personne. 
L'obscurité  de  la  pensée  est  telle  parfois  qu'un  érudit  comme 
Zeller  nous  avertit  de  ne  pas  trop  se  fier  au  résumé  qu'il  pré- 
sente de  la  doctrine  de  Damascius,  tant  il  est  peu  sûr  d'en 
avoir  exactement  saisi  et  compris  le  sens.  Stallbaum  l'appelle 
un  halluciné  ;  et  Ritter  prétend  qu'il  se  plait  à  détruire  cha- 
cune des  thèses  qu'il  a  pris  tant  de  peine  à  édifier.  La  critique 
française  a  été  plus  indulgente  et,  je  crois,  plus  juste. 
M.  Jules  Simon  reconnaît  que  les  subtilités  et  les  abstractions 
de  ce  philosophe  recouvrent  un  fond  sérieux  et  réel. 
M.  Lévéque  voit  en  lui,  non  pas  seulement  un  fin  et  ingénieux 
commentateur,  un  vulgarisateur  d'une  doctrine  d'ailleurs 
fixée,  mais  un  dialecticien  consommé,  un  esprit  libre  des 
préjugés  d'école,  sincère  avec  lui-même  comme  avec  les 
autres,  un  penseur  original,  hardi,  passionné  pour  la  vérité, 
courageux.  M.  Vacherot  lui  rend  entière  justice  et  M.  Ravais- 
son  lui  attribue  le  mérite  d'avoir,  sinon  créé,  du  moins 
accentué  le  mouvement  philosophique  qui,  au  vi»  siècle, 
ramène  la  science  égarée  dans  les  rêveries  d'un  faux  plato- 
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nisme,  à  la  sévère  métaphysique  d'Aristole,  ce  qui  dans  la 
bouche  de  ce  mailre  incomparable  de  la  critique  philoso- 
phique, n'est  pas  un  faible  éloge.  Un  tel  esprit  était-il  donc 
vraiment  à  dédaigner,  et  son  œuvre  capitale  méritait-elle  de 
rester  si  longtemps  et  si  complètement  oubliée  et  méconnue  ? 
Une  chose  très  remarquable,  et  qui  rapproche  encore  plus 
Damascius  d'Aristote,  c'est  que  son  système  si  profondément 
idéaliste  et  où  tout  mysticisme  a  sa  racine,  s'appuie  sur  deux 
données  expérimentales.  L'univers  des  choses,  et  de  celles 
que  saisissent  nos  sens  et  de  celles  que  la  raison  conçoit  ou 
peut  concevoir,  est  un  fait  donné  par  l'expérience  à  la  science. 
Le  second  fait  donné,  c'est  la  voix  prophélique  de  la  con- 
science qui  nous  crie  avec  une  force  toute  puissante  que  ce 
Tout  des  choses  a  un  principe.  Quel  est  ce  principe  ?  A  quel 
signe  le  reconnaître,  sinon  le  connaître?  A  ce  seul  caractère 
qu'il  n'a  absolument  besoin  de  rien,  «vevSdf.  En  usant  de  ce 
critérium,  il  est  facile  de  voir  qu'il  n'est  ni  la  matière,  ni  le 
corps,  ni  l'àme,  ni  la  raison,  ni  l'être,  ni  même  l'Un,  quoique 
l'Un  soit  ce  qui  lui  ressemble  le  plus,  et  qu'on  puisse  même 
l'appeler  de  ce  nom,  faute  d'un  terme  qui  corresponde  à  son 
essence,  mais  en  entendant  que  c'est  l'Un  avant  l'Un  ;  et 
cependant  il  est  encore  mieux  de  dire  qu'il  est  au-dessus,  au 
dehors,  au  delà  de  tout,  supérieur,  antérieur  et  extérieur 
non  seulement  au  monde  sensible,  mais  même  au  monde 
intelligible.  Dieu  n'est  pas  immanent  ;  il  est  transcendant. 
Mais,  puisqu'il  en  est  le  principe,  il  a  nécessairement  une 
relation  quelconque  aux  choses  dont  il  est  le  principe  et  qui 
en  procèdent.  Quelle  est  cette  relation?  il  est  aussi  impossible 
de  la  connaître  que  delà  nier.  Il  ne  nous  reste  qu'à  l'adorer 
dans  son  insondable  profondeur.  C'est  une  procession  qui 
n'est  pas  une  procession.  Dieu  est  imparticipable  et  il  est 
participé.  L'aveu  de  notre  ignorance,  l'état  de  notre  âme 
reconnaissant  son  incognoscibilité  est  la  seule  connaissance 
que  nous  puissions  avoir  de  lui.  C'est  le  mot  de  Saint- 
Augustin  :  Melius  scitur  nesciendo  quam  sciendo. 
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Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  les  principes  seconds  du 
.tout,  qui  s'appellent  premiers,  puisqu'on  met  en  dehors 
de  la  science  possible  à  l'homme,  le  véritable  Principe,  l'Inef- 
fable. 

Tout  l'ouvrage  est  le  développement  de  ces  idées,  déve- 
loppement irrégulier,  confus,  tumultueux,  obscur,  mais 
ingénieux,  original,  hardi,  profond  et  souvent  puissant.  C'est 
du  moins  l'impression  spcii  résulte  pour  moi  d'un  long 
commerce  avec  cette  œuvre  singulière,  impression  que  je 
voudrais  faire  partager.  Le  meilleur  moyen  est  sans  doute 
de  mettre  le  lecteur  en  présence  du  livre  même  et  comme 
aux  prises  avec  l'auteur,  dans  une  de  ses  théories  particu- 
lières. C'est  pourquoi  j'ai  résumé  et  souvent  fidèlement 
traduit  le  très  curieux  commentaire  de  Damascius  sur  l'une 
des  hypothèses  du  Parménide,  où,  par  une  interprétation 
sans  doute  très  arbitraire  et  trop  subtile,  mais  étonnante  de 
pénétration  et  de  profondeur,  il  veut  voir  posées  et  résolues 
toutes  les  questions  relatives  à  la  substance  de  l'âme  et  aux 
lois  de  la  raison.  C'est,  dit-il,  l'instantané,  placé  à  la  limite 
du  mouvement  et  du  repos,  qui,  suivant  Platon,  est  l'élément 
éternel,  l'être  même  de  l'âme,  le  centre  immobile  d'où 
rayonne  toute  la  série  de  ses  actes  successifs,  le  milieu  entre 
ses  mouvements  et  ses  repos.  La  vie  de  l'esprit,  sa  substance 
même,  comme  la  loi  de  ses  fonctions,  est  en  dehors  du 
temps,  ou  du  moins  elle  a  sa  racine  obscure,  mais  certaine, 
hors  de  ce  qui  se  meut,  change  et  passe.  Mais  en  admettant 
cette  thèse,  rappelons-nous  qu'elle  n'a  pas,  comme  toutes  les 
affirmations  humaines  sur  les  choses  humaines,  une  valeur 
absolue.  La  substance  de  l'âme  est  un  mélange  où  le  tem- 
porel s'éternise,  où  le  phénomène  se  substantialise,  où 
l'éternel  se  temporise,  où  l'être  enfin  est  fatalement  tissé  avec 
le  devenir.  Prenons  bien  garde  aux  mots  :  car  les  mots 
mentent,  suivant  la  forte  et  profonde  expression  de  Damas- 
cius 1  i/'£u5e>)vûptû»f 
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SI 


L'objet  de  ce  mémoire  n'est  pas  d'ajouter  à  toutes  celles 
qui  ont  été  données  par  les  anciens  et  les  modernes  une 
interprétation  nouvelle  des  célèbres  hypothèses  du  Parmé- 
nide,  célèbres  surtout  par  leur  obscurité  (1).  Je  me  propose 
seulement  d'exposer  avec  quelque  détail  ce  qu'on  appelle, 
peut-être  à  tort,  le  commentaire  de  Damascius,  et  encore  en 
limitant  cette  étude  analytique  et  critique  à  la  troisième  hypo- 
thèse et  même  aux  parties  les  plus  intéressantes  et  les  plus 
curieuses  de  ce  commentaire.  Malgré  sa  langue  incorrecte, 
malgré  la  prolixité  fatigante  de  ses  développements,  malgré 
la  subtilité  prodigieuse  d'une  dialectique  toute  scolastique 
déjà,  et  d'une  métaphysique  si  haute  qu'elle  donne  le  vertige 
et  devient  souvent  impénétrable,  Damascius  est  un  pen- 
seur, un  penseur  profond,  hardi,  original  et  libre  dans 
l'exposition  de  ses  thèses  comme  dans  la  critique  des  idées 
des  autres,  et  qui,  malgré  tout  son  respect  pour  les  chefs 
de  son  École,  n'hésite  pas  à  relever  les  erreurs  de  doc- 
trine et  les  vices  de  méthode  qu'il  croit  surprendre  soit 
chez  Proclus  le  philosophe,  soit  chez  le  grand  Jamblique, 
soit  chez  le  maître  du  chœur,  Plotin,  soit  même  chez  le  divin 
Platon. 

Le  sens  critique,  qui  est  un  des  traits  distinctifs  de  cet  ingé- 
nieux et  subtil  esprit,  et  est  d'ailleurs  la  marque  de  la  curio- 
sité et  de  la  sincérité  scientifiques,  se  révèle  immédiatement 
dans  le  premier  mot  de  son  ouvrage,  qui  est  la  particule  de 
l'interrogation,  TroTejoov,  et  dans  le  titre  qu'il  lui  donne  :  "ATroptai 
x«'i  WffEif  :  Questions  embarrassantes  et  douteuses  concernant 

(1)  On  en  trouvera  la  longue  lipfe  dans  Stallbaum,  in  Parm.  et  dans 
la  savante  thèse  de  M.  Huit,  p.  169  eqq. 
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les  premiers  Principes  (1).  Pour  les  Alexandrins,  on  le  sait, 
la  vérité  philosophique  est  fixée,  la  science  est  faite,  la  doc- 
trine est  presque  un  dogme.  Mais  cependant,  aux  yeux  de 
Damascius,  il  reste  des  obscurités  qu'il  faut  éclaircir,  des 
solutions  et  interprétations  inexactes  qu'il  faut  écarter,  des 
incertitudes  et  des  doutes  qu'il  faut  résoudre.  De  là  le  mode 
d'exposition  pratiqué  par  notre  auteur,  et  qu'il  applique  à 
toutes  les  parties  du  système,  aux  plus  hautes,  et  même  à  la 
plus  haute  de  toutes  :  «  Le  Prmcipe  du  Tout  est-il  immanent 
ou  transcendant  aux  choses  dont  il  est  le  Principe?  »  Son 
ouvrage,  dogmatique  et  didactique  au  fond,  est,  dans  la 
forme,  une  sorte  de  questionnaire,  une  série,  qui  n'est  pas 

(4)  Ce  n'est  pas  que  ce  terme  fût  nouveau  dans  la  technologie  phîloeo- 
phiqne.  Platon  s'en  est  servi,  mais  dans  un  sens  très  général  (Soph.  238. 
a.)  :  Twv  «TToptcôv  >j  fie^itjTr}.  Aristote  l'emploie  également  dans  un  sesa 
plus  précis  et  déjà  technique,  pour  indiquer  les  difficultés  relatives  à  la 
philosophie  première  {Met,  1.  II,  ch.  l),  qu'il  résout  ensuite.  On  cite  de 
Jean  Philopon  (Cod.  Vatic,  261  et  dans  quelques  manuscrits  de  la  Bi- 
bliothèque nationale)  des  'àroptat  TTt&i  ipu;^rjç,  dont  Brandis  (c?€  perdit. 
Ar.  libr.  de  Ideis,  4823,  Bonn.)  reproduit  quelques  passages.  Dans  les 
Scholies  sur  le  P^c?on  (Finck.  Olympiod.  in  Plat.  Phasd.)  se  trouvent  des 
Affoptat  nphç  rôv  tt^wtov  /ôyov  rèv  ÔTrô  tûv  èvavTtwv,  atlribuées  par  le 
Ms.  400  de  la  Bibliothèque  de  Munich  à  Straton  le  Néoplatonicien, 
mais  qui  sont  reconnues  aujourd'hui  être  l'œuvre  d'Olympiodore.  Le 
Livre  des  Mystères  des  Egyptiens  —  qu'il  soit  de  Jamblique  ou  d'un  phi- 
losophe de  son  école  —  a  pour  véritable  titre  :  <  Réponse  du  professeur 
Abammon  à  la  lettre  écrite  par  Porphyre  à  Anébo,  et  tûv  èv  «ùtvj  àTrop»}- 
jiÂTMv  \\>f:ti^.  >  La  littérature  s'en  était  elle-même  emparée,  et  dans  l'argu- 
ment de  VOreste  d'Euripide,  attribué,  peut-être  à  tort  au  grand  critique 
Aristophane,  nous  voyons  les  questions  annoncées  par  le  verbe 
StïTTOpetTat  âè  T(.  Suidas  cite  même  d'Héphaaslion  un  mémoire  intitulé  : 
Kwfir/ôJv  àTToprifAÙzojv  /ûdêtç.  Mais  nulle  part  on  ne  voit  dans  l'antiquité  un 
ouvrage  aussi  considérable  que  celui  de  Damascius,  qui  est  un  exposé 
complet  d'un  système  philosophique,  porter  ce  titre  significatif,  auquel 
répond  parfaitement  le  contenu,  qui  ne  renferme  pas  moins  de  300  ques- 
tions et  peut-être  davantage. 
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toujours  méthodique,  de  demandes  et  de  réponses  concer- 
nant les  premiers  Principes,  r.tpi  twv  TipwTuv  âo^^Sv,  mots  qui 
complètent  le  titre,  et  auxquels  un  manuscrit  signalé  par 
MM.  L.  Ducbêne  et  Emile  Heitz  ajoute  assez  inutilement  :  t^; 

Personne  n'ignore  que,  pour  les  Alexandrins,  toute  la  phi- 
losophie, la  vraie  philosophie  est  contenue  dans  les  dialogues 
de  Platon,  et  presqu'exclusivement  dans  les  deux  dialogues 
du  Timée  et  du  Parménide.  Et  comme,  de  ces  deux  ouvrages, 
le  dernier,  dans  l'opinion  de  Damascius,  a  pour  objet,  non 
l'âme,  comme  quelques-uns  l'ont  cru,  mais  les  Principes  (1), 
c'est-à-dire  toute  la  métaphysique,  il  est  naturel  que  Damas- 
cius, sans  négliger  les  autres,  ait  surtout  étudié,  développé, 
approfondi  ce  difficile  dialogue,  particulièrement  les  fameuses 
hypothèses  sur  l'Un,  et  leur  ait  appliqué  la  méthode  qu'il  suit 
partout,  à  savoir  d'établir  sur  chacune  d'elles  la  suite  des 
questions  qu'elle  fait  naitre  ou  qu'elle  pose,  et  de  les  résoudre 
par  une  série  correspondante  de  réponses.  La  discussion  sur 
le  Parménide  entre  donc  naturellement  et  pour  ainsi  dire 
nécessairement  dans  le  plan  de  l'ouvrage,  et  loin  d'en  com- 
promettre l'unité,  fait  corps  avec  lui.  Je  ne  comprends  donc 
pas  qu'on  ait  voulu  voir,  dans  la  dernière  partie,  un  livre 
distinct,  à  part,  un  commentaire  spécial,  et  je  m'étonne  même 
que  M.  Ruelle,  dans  sa  belle  et  savante  édition,  ait  cru  devoir 
faire  à  cette  opinion,  qu'il  combat  et  réfute  par  des  preuves 
décisives,  une  sorte  de  concession,  en  ajoutant  au  titre  la 
mention  :  zk  tôv  riÀârwvoj  na^juevîôrjv,  qui  ne  se  rencontre  dans 
aucun  manuscrit,  et  qu'on  tire,  pour  l'appliquer  au  titre,  d'une 
souscription  anonyme,  qui  suit  la  fin  de  l'ouvrage  dans  un 

(i)  Damasc,  §  379,  où  Trcpî  -^mx^î  lari-i  tw  riap^vîJjj  ô  Xoyof. 
Id.,  §  430,  ô  Siiloyôç  io-Ttv  ntp'i  «px^v.  Proclus  l'avait  du  reste  déjà  dit  : 
Oiix  liç  \oyfxnii  yu^vaffîav    àjrozti-^tfjBxi,  àiX'jîç  TÔv  twv  TrpuTtffTwv  à/J^wv. 
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manuscrit  de  Venise  :  Aait^ao-xîoj  Aizâô^ou  ejf  fôv  n).âTwvoç  UxpiuviBnv 

ATTOpîai    y.cà    l'JUîiç     «vTtTrapKTStvôfiîvat    TOtç    îtç    «ùrôv     \>nonvr^iJ.XTi    toû 

(pàoffoyou  (1).  Mais  celte  notice  même  ne  dit  pas  ce  qu'on  veut 
lui  faire  dire  ;  elle  distingue  par  leurs  titres  et  par  leurs 
caractères  l'ouvrage  de  Proclus  et  celui  de  Damascius,  le 
premier  seul  désigné  par  le  nom  propre  de  commentaire, 
w7rop*j//a,  et  ayant  seul  dans  l'exécution  tous  les  caractères 
du  genre  dont  Proclus  a.^i-mème  défini  l'objet  et  posé 
les  règles,  et  si  elle  invite  le  lecteur  à  les  comparer, 
et  pour  ainsi  dire  à  les  opposer  l'un  à  l'autre,  c'est  qu'elle 
a  compris  leur  différence.  La  seconde  partie  des  'knopiv.i 
n'a,  pas  plus  que  la  première,  le  caractère  d'un  véritable 
commentaire,  tels  que  ceux  que  nous  ont  laissés,  outre 
Proclus,  Simplicius,  Olympiodore  et  tant  d'autres,  et  tel 
encore  que  le  fragment,  sans  nom  d'auteur,  que  quelques- 
uns  sont  tentés  d'attribuer  à  notre  Damascius,  et  qui  était 
destiné  à  compléter  le  mémoire,  resté  inachevé,  de  Proclus. 
Les  'Anopîai  ne  répondent  ni  à  la  définition,  ni  ne  satisfont 
aux  règles  techniques  du  genre.  Elles  ne  citent  pas  lit- 
téralement le  texte,  ne  le  divisent  pas  méthodiquement  en 
sections  distinctes  et  courles,  ne  suivent  pas  l'ordre  des  déve- 
loppements de  Platon,  et  négligent  des  questions  considé- 
rables aux  yeux  d'un  commentateur.  Par  exemple,  tout  en 
admettant  le  nombre  de  neuf  hypothèses,  Damascius  ne  se 
croit  pas  obligé  de  nous  renseigner  sur  le  principe  de  la  divi- 
sion qui  opère  ce  nombre  (2),  de  nous  dire  pour  quelles  rai- 
sons il  l'a  choisi,  au  lieu  du  nombre  de  4,  de  6,  de  8,  de  10, 
adoptés  par  d'autres  auteurs.  Ce  n'est  qu'à  la  3*  hypothèse 
que  commence  une  discussion  qui  se  rapproche  de  la  forme 

(1)  Cette  souscription  est  placée  comme  sous-titre  dans  un  seul  manus- 
crit (n°  245)  de  la  Bibl.  S.  Marc,  et  dans  le  Ms.  0.  4  de  la  Bibl.  de  Madrid  ; 
mais  dans  l'un  et  l'autre,  elle  est  seulement  appliquée  à  la  deuxième 
partie  do  l'ouvrage. 

(2)  Comme  n'a  pas  manqué  de  le  faire  Proclus. 
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du  commentaire  ;  car  les  deux  premières,  qui  sont  manifeste- 
ment les  plus  considérables,  sont  discutées  dans  toutes  les 
parties  antérieures  de  l'ouvrage,  dans  lequel  sont  répandues 
et  fondues  les  idées  métaphysiques  et  théologiques,  qui  en 
sont  déduites  par  la  dialectique  (1).  C'est  que  Damascius  ne 
cherche,  dans  l'exposé  et  la  discussion  des  hypothèses  de 
Platon,  que  la  confirmation,  la  justification  de  ses  propres 
doctrines,  que  son  livre  a  pour  objet  de  présenter  et  de 
démontrer. 

Pour  mieux  se  convaincre  que  Damascius  ne  s'est  pas  pro- 
posé, par  une  exégèse  véritable,  d'expliquer  le  Parménide, 
qu'on  lise  les  trois  premières  Apories,  qui  se  rapportent, 
suivant  lui,  à  la  seconde  hypothèse,  dans  le  chapitre  qui  a 
pour  titre  :  Du  Biacosme  des  Dieux  'Amïrjroi. 

t  1.  D'où  vient  ce  nom  d'àn-ô).uTO£,  et  celui  d'âÇwvoi  qu'on  leur 
donne  ?  Platon  les  a-t-il  connus  ? 

2.  Quelle  est  la  propriété  caractéristique  de  ces  dieux  T 

3.  Pourquoi  Platon  enseigne-t-il  que  l'ordre  moyen  des 
intelligibles  et  intellectuels  est  formé  des  dieux  à  la  fois  intel- 
lectuels et  intelligibles,  et  l'ordre  hypercosmique,  des  dieux 
•Aro7uTo«,  et  pourquoi  ne  nous  enseigne-t-il  pas  que  l'ordre 
des  intellectuels  et  hypercosmiques  est  constitué  par  les 
dieux  hyperarchiques  ?  A  moins  que,  suivant  une  ma- 
nière de  s'exprimer  à  lui,  il  ne  désigne  ceux-ci  par  les  for- 
mules :  le  semblable  et  le  dissemblable  ;  ce  que,  pour  notre 
part,  nous  ne  croyons  pas.  » 

Est-ce  un  commentateur  qui  irait  demander  compte  à  son 

(1)  An  §  46,  c'egt-à  dire  au  commencement  du  traité,  on  lit  :  f  Dans 

\&  première    hypothèse,  Taiménide  semWe    dépouiller    l'Un  de  l'Être 

Il  supprime,  en  apparence  au  moins,  wf  sotxrv,  l'Etre  de  l'Un...  Cet  Un  que 
Pythagore  place  avant  la  monade  et  dont  Platon,  dans  cette  même  hypo- 
thèse, fait  le  symbole  du  principe  inefEable,  tandis  que  clairement  dans 
la  seconde,  il  pose  an  contraire  cet  Un,  celui  que,  par  une  formule  affirma- 
tive, nous  avons  désigné  par  le  terme  :  «v  niyru,  qui  est  réel,  mais  le 
plus  simple  des  uru  réels.  9 


I 
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auteur  de  ne  pas  s'être  expliqué  sur  des  questions  auxquelles 
son  texte  ne  fait  pas  la  moindre  allusion  et  auxquelles  son 
esprit  n'a  jamais  pensé? 

Concluons  : 

Ni  dans  la  seconde  ni,  à  plus  forte  raison,  dans  la  première 
partie,  l'ouvrage  de  Damascius,  même  là  où  il  commente  le 
Parménide,  n'est  un  commentaire  du  Parménide  :  c'est  un 
exposé  dogmatique  (1).     ^_^ 


8  2. 


On  serait  disposé  à  croire  que  c'est  par  abus  que  tous  les 
auteurs  parlent  des  hypothèses  du  Parménide,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  nombre  qu'ils  adoptent.  En  effet,  comme  le 
remarque  Proclus,  il  n'y  en  a  que  deux,  et  même  on  pour- 
rait dire  qu'il  n'y  en  a  qu'une  seule  ;  car  Parménide,  en 
amenant  la  discussion,  n'en  désigne  comme  l'objet  que  son 
hypothèse  (2),  qui  peut  se  produire  sous  la  double  forme  : 
affirmative  :  si  l'Un  est,  et  négative  :  si  l'Un  n'est  pas.  Ce  sont- 
les  conséquences  très  'nombreuses  et  très  diverses  que  la 
dialectique  tire  de  cette  supposition  unique  ou  double,  Ta 
ffwprrtpâo-poTŒ,  qui  peuvent  et  doivent,  selon  leurs  affinités  et 
leurs  différences,  se  séparer  et  se  grouper  en  parties  dis- 
tinctes, s'organiser  systématiquement  en  un  mot,  et  diverse- 
ment, selon  les  points  de  vue  divers  où  se  place  celui  qui  les 
étudie  ;  mais,  en  réalité,  il  y  a  plusieurs  hypothèses,  même 
dans  Platon,  parce  que  sous  la  même  formule  :  l'Un  est-il? 
l'Un  n'est-il  pas  ?  Parménide  parle  de  choses  différentes,  comme 
il  le  reconnaît  lui-même.  Au  commencement  de  la  deuxième 

(1)  M.  Ruelle  y  voit  une  histoire  critique  de  la  philosophie  platoai- 
cienne.  C'est,  à  mon  sens,  encore  autre  chose,  et  beaucoup  plus  que 
cela. 

(2)  Plat.,  Parm.,  437  b.  ti^çfpawToû  Û7ro9éff£wç  rrepc  évôf  «ùtoû  Tiôifxtvoç. 
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section  (1)  il  dit  :  L'hypothèse  n'est  plus  ici  :  si  l'Un  est,  d  Iv 
ÈffTtv,  c'est-à-dire  si  l'Un  est  un,  d  iv  h  ;  mais  si  l'Un  est  veut 
dire  ici  :  si  l'Un  possède  l'existence,  participe  de  la  substance. 
De  même,  au  commencement  de  la  troisième,  il  dit  :  Si  l'Un 
est,  l'Un  tel  que  nous  l'avons  déjà  déterminé,  olov  Sie^^Keaptev  (2). 
Il  y  a  donc,  en  réalité,  autant  d'hypothèses  qu'il  y  a  de  signi- 
fications attachées  par  l'interlocuteur  au  mot  l'Un,  et  certes 
il  y  en  a  plusieurs.  Damascius  n'a  donc  pas  simplement  obéi 
à  l'usage,  mais  respecté  la  réalité  des  choses  quand  il  parle 
de  plusieurs  hypothèses  contenues  dans  le  Parménide. 


3. 


Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  adopte,  mais  sans  en  don- 
ner les  raisons,  le  nombre  de  neuf,  comme  Proclus,  et,  comme 
Proclus,  il  les  organise  en  deux  groupes  ou  systèmes  :  l'un 
composé  des  cinq  premières,  le  second  des  quatre  dernières. 
Le  principe  de  ce  groupement,  la  loi  de  cette  organisation 
systématique,  la  forme  singulière  qu'elle  prend,  méritent  de 
nous  arrêter  un  instant. 

A  la  fin  de  sa  discussion  sur  la  cinquième  hypothèse,  Da- 
mascius nous  dit  :  e  Voilà  donc  encore  une  conclusion  com- 
mune aux  cinq  premières  :  car  si  l'Un  est,  on  doit  dire  aussi 
qu'il  n'est  pas,  comme  le  démontrent  la  première  et  la  cin- 
quième, et  qu'il  est  tout,  comme  le  démontrent  la  deuxième 
et  la  quatrième  (3),  et  enfin  qu'à  la  fois  il  est  et  il  n'est  pas, 
ce  qui  est  l'objet  de  la  troisième  hypothèse,  qui  forme  ainsi 
le  membre  moyen  de  tout  le  groupe  pentadique  (4).  » 

(1)  Plat.,  Parm.,  142  d. 

(2)  Plat.,  Parm.,  155  e. 

(3)  DamaBc,  §  431,  d  yip  «ort  tô  fv,  x«i  oùSév  cffrt...  xal  navra,  iaxiv... 

KOà  IffTtV  Xaî   OÙX  ECTTtV  ô^oO. 

(4)  Damasc,  §  431  ùç  -n  -pi-Tri  x«'i  néari  riJc  oknç  wt/xTiâSoç. 


DA.MASCIUS.  783 

N'est-il  pas  curieux  de  voir,  dans  un  sujet  si  aride,  un  dia- 
lecticien si  austère  sacrifier,  comme  inconsciemment,  au  sens 
plastique,  au  goût  inné  de  sa  race  pour  la  symétrie  et  l'eu- 
rythmie, dont  l'éducation  avait  fait  aux  Grecs  comme  une 
seconde  nature?  Voilà  les  cinq  premières  hypothèses  duPar- 
ménide  constituées  en  un  tout  rythmiquement  organisé,  et 
assimilé  à  cette  forme  savante  et  compliquée  de  composi- 
tion poétique  que  les  métriciens  appellent  la  Pentade,  si 
compliquée  qu'on  ne  la  tû^ve  pratiquée  par  aucun  poète 
lyrique,  quoiqu'IIépliaestion  et  le  scholiaste  d'Euripide  (1) 
prétendent  que  Simonide  et  Pindare  l'ont  employée,  on  ne 
sait  où. 

En  tout  cas,  si  nous  en  croyons  Damascius,  nous  la  voyons 
réalisée  par  Platon  dans  le  Parménide.  La  première  hypo- 
thèse sera  la  première  strophe  du  système  antistrophique  ou 
xatà  cxéfftv  ;  elle  a  pour  pendant  ou  pour  antistrophe,  la  cin- 
quième hypothèse.  La  seconde  sera  la  seconde  strophe  qui 
aura  pour  antistrophe  la  quatrième.  Enfin  la  troisième,  placée 
au  miheu  du  groupe,  isolée,  sera  la  mésode,  ou  monade  cen- 
trale, sorte  de  foyer  autour  duquel  gravitent  les  quatre  autres, 
liées  deux  à  deux,  et  toutes  liées  ensemble  par  l'action  du 
moyen  qui  est  cause,  comme  on  sait,  to  ^iaov  atVtov.  Le  tout 
forme  donc  un  système  organisé  pentadique  que  les  métri- 
ciens caractérisent  par  la  dénomination  de  mésodique  (2). 
Ainsi  l'unité  du  groupe  est  fondée  non  seulement  sur  l'identité 

(1)  Sch.  Hecub.,  v.  629.  On  trouve  dans  le  Scholiaste  d'Hécube, 
V.  905-922,  mentionnée  une  pentade  épodique,  composée  d'une  strophe 
et  d'une  antistiophe,  d'une  deuxième  strophe  suivie  de  son  antistrophe  ; 
le  tout,  terminé  par  une  épode.  Conf .  une  autre  définition  de  la  pentade. 
Sch.  Pind.  éd.  Heyn.,  p.  163. 

(2)  En  voici  la  figure  rythmique  : 

A.  B.  —  C.  —  B'.  À'. 
A  =  l'*  hypothèse;  A'  la  5c. 
B  =  2e  hypothèse  ;  B'  la  4». 
C.  :=  la  médiane. 
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de  l'hypothèse  qui  leur  est  commune  à  toutes,  mais  encore 
par  le  rapport  symétrique  des  parties  entre  elles  et  surtout 
par  la  présence,  au  milieu  d'elles,  d'une  hypothèse  qui  les 
rassemble  et  les  contient  toutes  :  ainsi  l'unité  n'est  pas  unique- 
ment formelle  et  extérieure,  elle  est  réelle  et  interne.  En  effet, 
la  première  a  conclu  que  si  l'Un  est,  il  n'est  pas  ;  le  pendant 
de  cette  conclusion  est  donné  dans  la  cinquième  qui  conclut 
que  si  l'Un  est,  les  autres,  rà  ailix,  ne  sont  pas.  La  seconde  a 
conclu  que  si  l'Un  est,  il  est  tout;  elle  a  son  pendant  dans  la 
quatrième  où  l'on  arrive  à  la  conclusion  que  si  l'Un  est,  les 
autres  sont  tout.  Enfin  la  troisième  hypothèse  renferme  et 
réunit  les  conclusions  des  deux  premières  et  des  deux  der- 
nières de  la  pentade  et  conclut  que  si  l'Un  est,  il  est  et 
à  la  fois  n'est  pas,  est  tout  et  n'est  pas  tout,  c'est-à-dire 
qu'il  est  l'union  et  la  fusion  des  contraires,  f«?if  «toi  -/.ùSiaiç  wv 

Mais  la  troisième  a  une  autre  importance  encore.  La  pen- 
tade jusqu'ici  était  restée  détachée  des  quatre  autres  hypo- 
thèses et  semblait  former  un  corps  à  part.  Damascius  lui 
découvre  une  autre  fonction,  qui  les  reliera  toutes  ensemble 
et  n'en  fera  qu'un  tout  bien  lié  et  complètement  organisé.  En 
effet,  la  troisième  a  son  pendant  dans  la  sixième,  dont  la  con- 
clusion est  que  l'Un  est  tout,  et  réunit  l'Être  avec  le  non-Étre  : 
conclusion  dont  le  principe  est  dans  la  troisième  (i).  Voilà  donc 
un  membre  du  second  groupe  lié  au  premier  ;  mais  les  trois 
autres  seront-ils  séparés  de  cet  organisme  qui  resterait  im- 
parfait? En  aucune  façon  ;  l'argumentation  de  Platon,  dit 
Damascius,  ne  suit  pas  dans  sa  marche  une  direction  pure- 
ment linéaire,  xaT'EOOetav,  c'est-à-dire  que  les  raisonnements 
ne  constituent  pas  une  suite,  une  chaîne  sans  fin  et  rigide, 
chacun  n'étant  lié  qu'à  celui  qui  le  précède  immédiatement. 
S'il  en  était  ainsi,  la   seconde  hypothèse  ne  serait  logique- 

(4)  §   401.  Kai  ïoixr»  -ye  rp  t/sîtjj  w  sxtjj...  eîxÔtok  âpa  xe«  tv  T«ûr>7  Trpo- 

tlknntlU  TÔ  TOtOVTOV. 
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ment  liée  qu'à  la  première,  la  troisième  qu'à  la  deuxième  et 
ainsi  de  suite,  le  tout  ne  formant  qu'un  immense  polysyllo- 
gisme  composé  d'épi -et  de  prosyllogismes.  Ce  serait  un  pro- 
cédé de  démonstration  très  imparfait  (1),  qui  ne  permettrait 
pas  de  voir  la  relation  qu'ont  entre  elles  la  sixième  et  la  hui- 
tième hypothèse  d'un  côté,   la  septième   et  la  neuvième  de 
l'autre,  et  de  les  ramener  toutes  à  des  conclusions  portant 
sur  des  réalités,  -/jivpara.  On  serait  acculé  à  la  conséquence 
que  Platon  aboutit  parfoii?Si  des  conclusions  absurdes,  in- 
concevables, impossibles,-»  à5yv«Ta,  puisque  la  seconde  hypo- 
thèse aboutirait  à  l'impossible  relativement  à  la  première, 
l'une  affirmant  absolument  ce  que  l'autre  nie  absolument,  et 
il  en  serait  de  même  des  conclusions  de  la  troisième  relati- 
vement à  la  seconde,  de  la  quatrième  à  la  troisième  et  ainsi 
d>i  suite.  Or,  nulle  part  Platon  ne  conclut  à  des  impossibles; 
partout,  au  contraire,  à  des  faits  réels,  npà-^nciza,  à  des  êtres 
de  l'ordre  intelligible  ou  de  l'ordre  sensible.  Et  même  lors- 
qu'il pareil  conclure  à  des  choses  impossibles,  il  n'entend 
pas  ce  mot  dans  son  sens  vrai  et  rigoureux  (2).  Sa  méthode 
ne  suit  pas  une  ligne  rigide  et  inflexible  ;  autrement  variée  et 
souple,  elle  se  retourne,  sur  elle-même,  et  les  syllogismes 
vont  chercher  plus  haut  leur  principe  et  leur  prémisse,  et 
non  dans  celui  qui  les  précède  immédiatement   (3).   Cette 
compénétration   des  raisonnements,   sur  laquelle  d'ailleurs 
Damascius  ne  s'explique  pas  davantage,  fait  manifestement 
l'unité  de  tout  le  système  des  hypothèses. 

(1)  Daruasc,  §  432,  si  ^h  v.xt  i\if}tla.-)t  n  te  ^éQohç  «.reXiiç. 

(2)  Damasc,  §  433,  Ru.  t.  II,  p.  290.  A/)/oùS£  ô  n/ârcov  wj  rt  «Sûvktov 
èni  T0ÛTwv.(la  7e  et  la  9^  hypothèse)  ayvyjyayev.  «^à  StaTeXeZ  (il  con- 
tinue ici  cournie  clans  toutes  les  autres)  npiy^JMza  Ùtto.  TrapaSfSoùç  ours 
aitsp  à5ûvaT«  "kéysTM,  oùx  àXnjôwf  ysysTCtt. 

(3)  Damasc,  §  433  «v«-/ipi7rT0uffiv  eig  ùp^ôv. 
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A  cette  organisation  artificielle,  sans  doute,  mais  ingé- 
nieuse et  élégante  des  hypothèses,  s'en  oppose  une  autre 
d'un  caractère  très  différent  et  qu'on  pourrait  rapporter  éga- 
lement à  Damascius.  Il  existe,  en  effet,  un  écrit,  d'un  auteur 
inconnu,  qu'on  peut  considérer  comme  la  continuation  et  la 
lin  du  septième  livre  du  commentaire  de  Proclus  sur  le  Par- 
inénide  (1),  et  qui  complète  cet  ouvrage,  lequel  s'arrêtait  à  la 
première  hypothèse,  (i2)  suivant  la  notice  des  manuscrits. 
Immédiatement  après,  vient  la  rubrique  :  'Ap^^  -rij?  h\tri^a.ç 
u7ro6É(7£&)ç  :  c'est  sur  ces  indications  assez  fragiles  qu'on  s'ap- 
puie pour  déclarer  que  le  commentaire  de  Proclus  était  resté 
inachevé.  La  raison  pour  laquelle  on  attribue  à  Damascius 
cette  œuvre  d'un  caractère  très  différent  de  sa  tournure  d'es- 
prit et  de  sa  méthode  d'exposition  ne  me  parait  pas  décisive.  11 
est  certain  que  deux  manuscrits  portent,  au  commencement 
de  la  huitième  hypothèse,  les  mots  :  vTro^ztJiç  o-^/^ô-n  -/«Ta  Aa/xâd-ztov 
et  au  commencement  de  la  neuvième,  ceux-ci  :  vnôBztnç  èwi-cn 
xaTà  Aafixff/tov.  Quelle  conclusion  tirer  de  cette  notice  qui  ne 
vise  que  la  huitième  et  la  neuvième  hypothèse,  c'est-à-dire 
les  deux  dernières?  Qui  l'a  insérée  là  ?  A  coup  sûr,  ce  n'est 
pas  Damascius.  Pourquoi  celui  qui  a  introduit  ici  cette  no- 
tice n'a-t-il  pas  mis  le  nom  de  Damascius  en  tête  de  toute 
cette  partie,  s'il  l'en  croyaill'auteur  ?  Enfin,  ne  pourrait-on 
pas  en  limiter  et  à  la  fois  en  justifier  le  sens,  en  entendant 
que  cette  hypothèse,  dont  on  va  lire  le  commentaire,  est  la 

(1)  Inséré  dans  l'édiliou  Cousin,  t.  VI,  p.  255  et  dans  Stallbauni, 
in  Parmcnidem,  p.  969,  on  il  est  précédé  de  cette  mention  :  Finis  litni 
septimi  ah  alio,  fartasse  Damnscio,  sappletus. 

(2)  Les  Mss.  B.  C.  ont  en  lettres  rouges  dans  la  marge  la  notice  sni- 
vante  :  /^.ÉXP'  '^^^  "^^  "^^^  IIpoxAOU  yj  l^-é/^i  TÂf  TrpwTvjf  vnoOéaeoi;  6Xr,ç 
èï).sinhç  (ou  èî^îieÎTrst  Se)  r;  è^'.yrioii;  toû  TEls}jTCxio'j  toûtou  Ts^ua^tou. 
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huitième,  est  la  neuvième,  «  selon  la  division  de  Damascius.  » 
xa-à  AatiâTxtov  (1).  Je  ne  trouve  donc  prouvé  ni  que  le  septième 
livre  du  commentaire  de  Proclusfùt  inachevé,  ni  que  Damas- 
cius soit  l'auteur  de  l'écrit  qui  le  continue  et  le  complète.  Et 
ce  qui  me  détermine  à  le  contester,  c'est  le  caractère  de  ce 
morceau  (2),  qui  n'a  rien  qui  rappelle  notre  philosophe,  et 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  neuf 
hypothèses  à  laquelle  il  convient  de  revenir. 

L'anonyme  commencera r  résumer,  presque  dans  les 
mêmes  termes,  les  principes  delà  méthode  exposée  et  prati- 
quée par  Proclus  au  sujet  de  l'existence  de  l'àme,  et  que 
celui-ci  prétend  avoir  trouvée  dans  Platon  (3).  Sur  tous  les 
sujets,  et  par  conséquent  sur  le  sujet  de  l'Un,  on  peut  et  on 
doit  se  poser  deux  questions  :  Si  l'Un  est  et  si  l'Un  n'est  pas; 
puis  dans  l'hypothèse  où  il  est,  comme  dans  celle  où  il  n'est 
pas,  se  demander:  i°  quelles  conséquences  en  résultent, 
TivK  ïnsTui;  2"  quelles  conséquences  n'en  résultent  pas,  «va 
ojx  t-nzTOLi  ;  3"  quelles  conséquences  à  la  fois  en  résultent  et 
n'en  résultent  pas  ?  Mais  ces  six  questions  se  divisent  cha- 
cune en  quatre  (4),  car  on  peut  les  faire  :  I"  pour  l'Un  consi- 
déré en  lui-même  ; 

c 

(1)  C'est  le  sens  que  M.  Ruelle  également  indique  d'un  mot  :  c  Cette 
rubrique  fait  voir  que  l'auteur  des  Scbolies  attribuées  à  Damascius 
croyait  devoir  accepter  la  classification  proposée,  admise  par  le  philo- 
sophe, des  hypothèses  tur  l'U'.:.  »  Je  crois  que  les  rubriques  ne  sont  pas 
du  même  auteur  que  le  commentaire,  et  sont  peut-être  tout  simplement 
l'œuvre  du  copiste. 

(2)  M.  Ruelle  veut  y  voir  des  Scbolies  :  les  Scholiee  n'ont  pas  cette 
forme,  qui  est  bien  la  forme  du  commentaire,  et  a  les  plus  grandes  res- 
semblances avec  le  commentaire  de  Proclus  lui-même. 

(3)  Procl.,  in  Farm.,  Cous.,  t.  VI,  p.  281. 

(4)  Procl.,  in  Parm.,  Cous.,  t.  VI,  p.  292,  Tpio-ffwj  £7rtj^ejpo0|:«v... 
TaO-a  §è  -s-zp'xyôiç.  Le  terme  èni^^^tip-^uu  signifie  dans  Aristote  {Top., 
VIII,  II)  le  syllogisme  dialectique,  par  opposition  au  syllogisme  analy- 
tique. Mais  déjà  chez  les  Anciens  le  sens  avait  varié,  et  Quintilien  l'en- 
tendait d'un  syllogisme  démonstratif  {Inst.  orat.,  I.  v.  10). 
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2°  Pour  l'Un  considéré  dans  son  rapport  avec  les  autres, 
ses  contraires. 

3°  Pour  les  autres,  considérés  en  eux-mêmes; 

4°  Pour  les  autres,  considérés  dans  leur  rapport  avec  l'Un, 

Nous  voici  donc  en  présence  d'une  classification  métho- 
dique, comprenant  vingt-quatre  questions  qui  doivent  épuiser 
la  matière.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  faire  remarquer  le  carac- 
tère non  seulement  artificiel,  mais  purement  mécanique  ;  en- 
core ce  beau  travail  de  géométrie,  où  ont  opéré  successive- 
ment les  procédés  de  la  dichotomie,  de  la  trichotomie  et  de 
la  tétrachotomie,  qui  le  font  ressembler  à  un  meuble  à  vingt- 
quatre  tiroirs  dont  les  plus  petits  s'emboitent  dans  les  plus 
grands,  et  dont  chacun,  bien  numéroté,  bien  étiqueté,  renferme 
dans  son  compartiment  élanche  le  chapelet  de  syllogismes  qui 
appartiennent  à  son  étiquette  et  à  son  numéro,  ce  beau  mor- 
ceau ne  remplit  pas  toutes  ses  promesses.   Car  il  y  a  neuf 
hypothèses  qui  ne  se  répartissent  pas  et  ne  peuvent  pas  se 
répartir,  ni  dans  les  six  questions  principales,  ni  dans  les 
vingt-quatre   subdivisions  contenues  dans  les  précédentes. 
Avec  la  troisième  question,  Ttv«  Im-ut  xoà  ov^r^'énsxKt,  devrait  être 
épuisée  l'hypothèse  :  si  l'Un  est,   comme   les    trois  autres 
devraient  épuiser  l'hypothèse  :  si  l'Un  n'est  pas.  Or,  il  n'en 
est  rien  :  il  y  a  une  quatrième  et  une  cinquième  question  qui 
sont  relatives  à  l'hypothèse  :  si  l'Un  est,  comme  il  y  en  a  quatre, 
au  lieu  de  trois  seulement,  qui  traitent  de  l'hypothèse  :  si 
l'Un  n'est  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  attribuer  à  notre  Damas- 
cius  une  disposition  tout  à  fait  contraire  à  ses  procédés  et  à 
son  esprit,  et,  par  suite,  je  me  crois  autorisé  à  ne  pas  voir  en 
lui  l'auteur  du  commentaire  qui  continue  celui  de  Proclus 
et  suit  pas  à  pas  toutes  ses  traces  et  qui,  j'imagine,  pour- 
rait bien  être  Proclus  lui-même.  Je  ne  l'utihserai  donc 
dans  cette  étude  qui  a  pour  sujet  propre  :  Damascius,  que 
dans  une  mesure  très  restreinte  et  déterminée  par  ce  sujet 
même. 
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C'est,  comme  l'indique  le  titre  de  ce  mémoire,  l'interpré- 
tation développée  qu'il  donne  de  la  troisième  hypothèse  du 
Parménide  commençant  par  ces  mots  :  hi  Sh  tô  rptrov  Xéyw.aev, 
dont  le  sens  n'est  pas  aussi  clair  qu'il  parait.  Nous  avons  vu 
tout  à  l'heure  que,  dans  la  classification  présentée  par  l'au- 
teur anonyme  du  commentaire  qui  continue  celui  de  Pro- 
clus,  il  y  a  trois  questions  qui  se  lient  et  se  succèdent  dans 
l'hypothèse  où  l'Un  est,  comme  dans  celle  où  il  n'est  pas  :  la 
troisième  de  ces  questions,  dont  le  groupe  n'est  pas  sans 
analogie  avec  le  rythme  ternaire  des  mouvements  de  l'Idée, 
dans  Hegel,  c'est-à-dire  le  rythme  de  la  thèse,  de  l'antithèse 
et  de  la  synthèse,  la  troisième  de  ces  questions  est  précisé- 
ment la  synthèse  des  deux  autres,  c'est-à-dire,  qu'est-ce  qui 
résulte  et  qu'est-ce  qui  ne  résulte  pas  de  l'hypothèse  que  l'Un 
est.  Et  c'est  là  ce  que  signifient,  suivant  lui,  la  première 
ligne  du  paragraphe  de  Platon  :  en.  tô  rpiVov  Xrywpev.  «  Abor- 
dons maintenant  le  troisième  membre  delà  classification  (1).  » 
Platon  ayant  examiné  d'abord,  tî  tirsTou,  dans  la  première 
hypothèse,  n  ov^  It^stxi,  dans  la  seconde,  la  troisième  est 
naturellement  appelée  à  examiner  ri  tnsTai  xat  oOx  Ittstui  ».  Tel 
n'est  pas  le  sens  attaché  à  cette  formule  par  Damascius. 
Dans  le  système  néo-platonicien,  et  particulièrement  dans 
l'exposé  qu'en  donne  notre  philosophe,  il  y  a  beaucoup 
d'uns  (2)  et  au  moins  trois,  l'Un  avant  l'Un,  Iv  nph  toû  èvàç  ;  — 
l'Un  tout,  £v  7râvT«;  —  et  le  tout  Un,  Tràvza  Iv.  La  première  hypo- 
thèse du  Parménide,  suivant  Damascius,  traite  du  premier 

(1)  Procl.,  m  Parm.,  t.  VI,  p.  292.  Cous.,  ril-n  tiy.u  Trepl  toû  rptrou. 

(2)  1.  L'un  avant  l'un,  —  2.  L'un  avant  tout.  —  3.  L'un  tout.  — 
4.  Le  tout  un,  to  Trâvxa  iv.  —  5.  L'^veoptÉvov  ou  Ivwpa.  —  6.  to  i:ok\à.  Iv  ou 
TÔ  aTretpov  ou  ri  Sua?.  —  7.  L'un  plusieurs,  to  Iv  7ro)^â.  —  8.  to  £V  Trpô 
TTo^Xwv  aÙTO  tÔ  Év. 
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Un  (1)  ;  —  la  seconde,  du  deuxième  Un  (2)  ;  la  troisième,  du 
troisième  Un  (3).  «  Ces  mots  —  hi  Sh  rb  rptrov  léyai'jLsv  —  mon- 
trent que  cet  Un  ici  est  le  troisième  et  l'Un  du  dernier  rang  et 
qu'il  ne  faut  pas  le  considérer  comme  une  simple  image 
de  rUn  (4)  »,  c'est-à-dire  qu'il  est  encore  l'Un  quoique  au 
troisième  degré  de  l'abaissement,  et  caractérisé  parla  réunion 
des  contraires,  en  opposition  au  premier  qui,  daprès  la  pre- 
mière hypothèse,  n'est  rien,  et  au  second,  qui,  d'après  la 
seconde  hypothèse,  est  tout. 

Dans  cette  manière  de  concevoir  à  priori  la  troisième 
hypothèse,  il  y  a  lieu  de  déterminer  d'une  part  les  questions 
que  soulève  le  texte  de  Platon  (o),  et  d'autre  part  celles  qui 
naissent  du  sujet  même  qu'il  traite  (6),  où  il  est  à  remar- 
quer que  l'Un  du  Parménide  est  ou  tout  à  fait  oublié  (7),  ou 
n'est  mentionné  qu'accidentellement. 

Les  premières  de  ces  questions  sont,  au  compte  de 
Damascius,  au  nombre  de  quinze,  mais  dont  quelques-unes 
en  renferment  plusieurs,  en  sorte  qu'en  réalité  il  y  en  a 
vingt-deux.  Les  secondes,  qui  sont  très  développées,  sont 
au  nombre  de  cinq,  ce  qui  porte  le  chiffre  total  au  nombre 
respectable  de  vingt-sept,  que   suivent  autant  de  réponses 

(1)  L'un  au  delà  de  la  substance,  xinia  ovatav,  séparé  et  élevé  au-desf^us 
de  l'universalité  des  choses  et  ne  pouvant  faire  partie  des  autres  dia- 
cosnies,  est  caractérisé  par  les  mots  7râvT«  «7r).oûa-epov  xxt  oTov  «î/Çî'yx-wç 
xa'i  «voviTw;. 

(2)  L'un-tout^  qui  contient  tous  les  diacosmes  divins,  caraciérisé  par 
les  mots  Trâi/ra  ù.-\o\i<j-toO'j  y.xi  où  jxo'vov  àSj«x/3tTeo;  «).)à  xa't  zara  t»jv 
X/SsÎtTW  TTOVrÔf  ôpou  «opiTTt'av. 

(3)  Caractérisé  par  Trivra  yxipîoi;  ioiixy.phu;.  zà  èséÇrjç  irivra  xarà 
Siûy.piTiy,  ~.ô  pttx-o'v,  §  56.  Ru.,  t.  I,  p.  118. 

(4)  §  399,  /«i  wf  o-jy  h  ivSoùlôy.vjov. 

(5)  Du  §  397  au  §  413. 

(6)  Du  §  413  au  §  416,  'ht  nipï  ■^'JX^i  àrroprj-Éov. 

(7)  Ce  qui  fait  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  donner  ici  le  texte  de 
Platon. 
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catégoriques.  J'énumérerai  au  complet  toute  la  série  des 
questions,  car  elles  sont  brèves  et  de  plus  toutes  vraiment 
intéressantes  et  par  elles-mêmes  et  pour  faire  connaître  la 
méthode  et  en  partie  le  système  philosophique  de  Damascius, 
mais  je  ne  donnerai  que  partiellement  les  solutions  et 
souvent  en  les  résumant. 


i  6-^C  ^^^  Apories 

Il  y  a  donc,  suivant  Damascius,  quinze  questions  ou 
àTToptaj,  à  établir  sur  la  troisième  hypothèse  : 

1.  Quel  est  le  sujet  de  cette  hypothèse? 

2.  Comment  et  pourquoi  Parménide  donne-t-il  de  cet  Un 
la  définition  suivante  :  il  est  un  et  plusieurs  ;  il  n'est  ni  un 
ni  plusieurs,  et  il  participe  du  temps? 

3.  Faut-il  considérer  le  changement  que  le  temps  amène 
dans  l'âme,  comme  se  produisant  dans  son  acte,  èvipyt^,  ou 
comme  se  produisant  dans  sa  substance,  ou,  sous  une 
formule  générale,  dans  cette  nature  qui,  suivant  la  différence 
des  temps  et  des  modes,  se  porte  vers  les  contraires? 

4.  A  combien  de  conclusions  aboutit  la  discussion,  et 
pourquoi  précisément  ce  nombre?  pourquoi  présentées  dans 
tel  ordre,  et  quels  en  sont  les  objets,  rt'vwv  ivSstxTtxi? 

5.  Qu'est-ce  que  le  diacosme  des  âmes  particulières,  oii 
aboutissent  les  conclusions  ?  Car  le  nombre  des  conclusions 
est  égal  au  nombre  des  ordres,  Ti^eiç,  de  ces  âmes. 

6.  De  quels  principes  efficients,  atTt'wv,  procèdent  les  carac- 
tères spécifiques  propres  formulés  dans  les  conclusions  ? 

7.  Les  contraires  énumérés  par  Parménide  sont-ils  des 
espèces  de  mouvements,  et  comment  se  fait-il  qu'il  omette 
les  repos  ?  Et  si  l'on  dit  que  les  repos  accompagnent  les 
mouvements,  d'où  a-t-il  pris  l'idée  du  repos  ? 

8.  Quelle  est  l'essence  de  l'instantané,  tô  il-AY^-nç,  et  est-il 
placé  au  milieu  de  deux  mouvements,  ou  au  milieu  de  deux 
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repos,  ou  entre  un  repos  et  un  mouvement?  En  outre,  est-ce 
que  la  substance  de  l'âme  est  réellement  hors  du  temps  et 
ne  se  laisse  saisir  que  dans  ses  actes  et  par  la  succession  de 
ses  actes  changeants?  En  outre,  comment  l'instantané  est-il 
partout  présent  dans  l'âme  ?  Car  l'âme  étant  dans  le  dernier 
degré,  c'est-à-dire  dans  le  devenir,  elle  se  meut  et  est  en 
repos,  de  sorte  qu'elle  doit  apparaître  dans  le  milieu  qui  est 
entre  le  repos  et  le  mouvement,  c'est-à-dire  dans  l'instantané  ; 
mais  comment  son  acte  sera-t-il  achrone  dans  le  devenir? 

9.  L'instantané  descend-il  ou  ne  descend-il  pas  dans  le 
devenir  ?  Sïl  n'y  descend  pas,  il  y  aura  quelque  chose  dans 
l'âme  d'inengendré  et  elle  ne  descendra  pas  tout  entière. 
S'il  y  descend,  il  sera,  lui  aussi,  sujet  au  changement,  et  il 
aura  besoin  d'un  autre  instantané,  et  ainsi  de  suite,  à 
l'infini. 

10.  L'instantané  est-il  entre  les  deux  contraires,  ou  bien 
est-il  postérieur,  ou  leur  est-il  antérieur  à  tous  deux  ? 

41.  En  quoi  cet  instantané  diffère-t-il  du  maintenant, 
TÔ  vûv,  dont  il  est  question  dans  la  seconde  hypothèse,  et 
dans  lequel  le  devenir,  qui  s'y  trouve,  cesse  de  devenir  i 
Pourquoi  Parménide  n"a-t-il  pas  donné  à  ce  maintenant  le 
nom  d'instantané,  et  pourquoi  n'appelle-t-il  pas  ici  l'instan- 
tané maintenant,  vûv  ? 

12.  Comment  se  fait-il  que  l'instantané  et  les  contraires 
qui  l'entourent  ne  se  trouvent  pas  dans  les  âmes  supé- 
rieures? 

13.  Si  l'âme  est  dans  un  mouvement  constant,  comment  y 
aurait-il  quelque  repos  en  elle  et  comment  l'inslanlané 
pourra-l-il  s'y  trouver  ? 

14.  Pourquoi  Platon  parait-il  donner  à  l'âme  tous  les  mou- 
vements corporels,  sauf  le  mouvement  dans  le  lieu? 

15.  Pourquoi,  en  traitant  de  cet  Un,  Platon  emploie-l-il  les 
formules  négatives  en  même  temps  que  les  formules  affir- 
matives, et  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'instantané,  se  sert-il 
des  formules  négatives  seulement? 


I 

I 


f 
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Venons  maintenant  aux  difficultés  que  le  sujet  traité  par 
Platon  présente  en  lui-même  d'après  Damascius,  et  qui  sont, 
nous  le  savons,  au  nombre  de  cinq  (1). 

1.  Est-ce  que  les  changements  des  actes  prouvent  les 
changements  de  la  substance  ?  L'admettre,  c'est  reconnaître 
que  rame,  le  genre  psychique,  est  quelque  chose  d'instable, 
sans  fondement  persistant  et  qui  ne  différerait  en  rien  du 
corps  qui  coule  et  s'écoule.  Car  toutes  les  fois  que  changera 
l'acte,  la  substance  aussi  sera  changée.  Relativement  à  notre 
âme,  la  chose  est  sans  doute  moins  difficile  à  accepter.  Mais 
les  mêmes  conséquences  apparaîtront  aussi  dans  l'âme 
divine,  à  savoir  l'inconsistance,  le  flux  continuel  et  universel 
de  la  substance,  l'impuissance  pour  elle  de  maintenir  son 
rang  dans  la  même  espèce,  puisqu'on  admet  que  le  change- 
ment des  actes  crée  des  différences  dans  la  substance,  de 
sorte  que,  dans  toute  la  période  que  l'âme  doit  parcourir, 
autant  il  y  aura  d'actes^,  autant  se  produiront  de  substances 
psychiques. 

2.  Comment  l'âme  sera -t  elle  encore  immortelle  et  aura- 
l-elle  une  puissance  infinie,  comme  nous  l'avons  vu  dans 
nos  leçons  sur  le  Tiniée  (2),  si  sa  substance  est  incessam- 
ment autre,  si  elle  ne  demeure  jamais  une  seule  et  même 
âme,  et  cela  à  l'infini? 

3.  Nous  allons  détruire  l'automotricité  de  l'âme  ;  car  si  le 
tout  demeure,  malgré  le  changement  des  parties,  l'âme  ne 
demeurera  pas  la  même  en  nombre  (3),  mais  seulement  en 
espèce,  de  sorte  qu'elle  ne  se  donnera  pas  elle-même  son 
hypostase.  D'un  autre  côté,  elle  sera  nécessairement  mue 
par  un  autre,  même  celle  qui  demeurera  la  même  en 
nombre,  parce  que,  par  la  partie  qui  demeure  toujours,  elle 
mouvra  ;  mais  par  la  partie  d'elle  qui  s'écoule,  eUe  sera  mue. 

(1)  §  413. 

(2)  Damascius  avait  donc  écrit  un  commentaire  Bur  le  Timée. 

(3)  Elle  sera  divisée  en  âmes  plus  particulières. 
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Elle  ne  sera  donc  pas  tout  entière  automotrice,  car  le 
principe  qui  se  meut  lui-même  ne  s'abandonne  jamais 
lui-même  :  il  est  toujours  le  même;  il  ne  changera  donc  pas, 
d'aucune  manière  :  sinon,  il  serait  autre  et  autre,  par 
conséquent,  il  ne  serait  plus  lui.  Or,  il  faut  qu'il  soit  ce  qu'il 
est  afin  de  se  mouvoir  lui-même,  tandis  que  s'il  devenait 
autre  et  autre,  ou  il  sera  changé  par  lui-même  ou  par  un 
autre.  S'il  est  changé  par  un  autre,  il  ne  sera  plus  se  mou- 
vant lui-même,  et  s'il  est  changé  par  lui-même,  il  ne  chan- 
gera pas  en  tant  qu'il  se  change  en  lui-même.  S'il  fait 
l'un  et  l'autre  à  la  fois,  il  serait  donc  à  la  fois  changeant  et 
immuable. 

4.  11  y  a  lieu  de  se  demander,  en  outre,  si  le  corps  céleste 
devient  différent  en  différentes  circonstances,  ou  s'il  reste 
toujours  le  même  et  en  espèce  et  selon  le  nombre  (1),  ainsi  que 
nous  l'avons  montré  dans  nos  leçons  sur  le  Timée.  Car  si  nous 
admettons  qu'il  ne  change  pas,  comment,  à  plus  forte  raison, 
l'âme  divine  ne  garderait-elle  pas  la  même  espèce,  et  selon  le 
nombre  ?  En  outre,  si  le  corps  céleste  ne  se  compose  ni  ne  se 
décompose,  comment  l'àme  (céleste)  serait-elle  soumise  à  ces 
vicissitudes  et,  d'un  autre  côté,  comment  ne  le  serait-elle 
pas? 

Ces  mêmes  difficultés  s'élèvent  à  l'égard  de  notre  âme 
propre,  relativement  à  son  corps  lumineux  (2). 

5.  Enfin  il  faut  nous  interroger  nous-mêmes  (3)  pour 
savoir  si  notre  âme,  dans  les  changements,  perd  quelque 
chose  d'elle-même  ou  ne  perd  rien.  Dans  cette  dernière  alter- 
native, elle  ne  subirait  aucun  changement;  dans  l'autre,  elle 
ne  sera  pas  tout  entière  et  en  toutes  ses  parties,  ok-n  ^l'Ôlnç, 
immortelle. 

(1)  TaÙTov  sîSoç  ùei  xarà  «ptQp'j'v. 

(2)  §  413.  TÔ  «aÉTspov  «vyoetSiç  GÔrM. 

(3)  Id.f  id.  'EpwT>3T£&v  ïiiMÛç  àùxoù;.  L'observation  de  conscience  est 
appelée  à  l'aide  du  raisonnement  et  apporte  son  témoignage. 
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%  1.  —  Les  Solutions,  lô^ziç 

Il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  texte  de  Platon,  pour 
se  convaincre  que,  sauf  la  question  de  l'instantané,  il  ne 
prêtait  guère  à  une  pareille  interprétation,  et  qu'il  a  fallu  à 
Damascius  non  pas  un  sens  particulier  de  divination,  mais 
un  parti  pris  absolu  et  sys^gmatique,  pour  y  voir  contenues 
les  plus  hautes  et  les  plus  graves  questions  de  la  psycho- 
logie. Car  c'est  l'âme,  on  s'en  aperçoit  à  la  simple  énuméra- 
lion  de  ses  apories,  qui,  suivant  Damascius,  est  le  sujet  de 
la  troisième  hypothèse,  comme  il  est  facile  de  le  prouver, 
dit-il  (i).  Nous  pouvions  déjà  pressentir  quelle  serait  sa 
réponse  à  la  première  question  :  car  il  nous  a  dit  que  le  sujet 
du  dialogue  était  les  Principes,  et  assurément  l'âme,  pour  lui, 
est  un  principe,  un  principe,  non  pas  abstrait,  mais  réel  et 
vivant,  comme  tous  ceux  où  aboutissent  les  conclusions  de 
l'ouvrage. 

Ce  n'est  pas  que  cette  interprétation  fût  unanimement 
adoptée  dans  son  École  :  au  contraire,  il  nous  apprend  lui- 
même  que  certains  comnlentateurs  prétendaient  que  Platon 
y  traitait  des  êtres  corporels,  des  formes  placées  dans  un 
sujet  (:2);  mais  ces  formes  immatériées  sont  ce  que  Platon 
appelle  les  autres,  ri  à),Xa,  et  la  troisième  hypothèse  est  con- 
sacrée à  l'Un  et  non  aux  autres:  si  V Un  est,  dit-il.  Il  convient 
également  d'écarter  la  solution  qui  fait  de  cet  Un  la  substance 
divine,  mçA  oOcrt'as  bîh.ç,  soit  psychique,  soit  intelligible,  soit 
corporelle  (3)  :  car  cette  substance  a  été  l'objet  de  la  discus- 
sion dans  les  parties  antérieures  du  dialogue,  où  il  était  traité 

(1)  §  398. 

(2)  §  398.  nepï  twv  èv  û;roz££pi£vu  etSwv. 

(3)  Le  système  néoplatonicien,  qui,  au  fond,  reste  polythéiste  plutôt 
que  panthéiste,  admet  des  dieux  qui  ont  un  corps,  qui  sont  dans  un 
substrat,  les  astres,  par  exemple. 
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des  dieux.  Enfin  Damascius,  avec  toutes  sortes  de  ménage- 
ments et  de  formules  respectueuses,  mais  avec  beaucoup  de 
résolution,  refuse  d'accepter  l'interprétation  du  grand  Jam- 
blique,  son  autorité  préférée  cependant,  qui  pense  que  la 
troisième  hypothèse  traite  de  ces  êtres  qui  forment  le  cortège 
permanent  et  inséparable  des  dieux  (1),  c'est-à-dire  des  dé- 
mons. Cette  solution,  assurément  la  plus  vraisemblable,  dit-il, 
de  celles  qu'ont  présentées  les  anciens  commentateurs,  ne 
satisfait  pas  cependant  aux  conditions  de  l'hypothèse,  quoi- 
qu'elle puisse  trouver  un  point  d'appui  dans  la  partie  du 
Banquet,  où  Diotime  expose  la  théorie  platonicienne  des 
démons.  Car  les  démons,  satellites  permanents  des  dieux, 
reçoivent,  selon  leur  rang  dans  la  hiérarchie  démonique, 
communication  des  attributs  essentiels  de  la  divinité  et  ne 
les  perdent  pour  ainsi  dire  jamais,  puisque  jamais  ils  ne 
s'écartent  des  dieux  qu'ils  accompagnent  et  qui  les  leur 
communiquent.  Or,  il  est  évident  que  Parménide  parle  d'un 
genre  d'êtres  qui  n'accompagne  pas  toujours  les  dieux,  qui, 
par  conséquent,  perd  parfois  les  attributs  supérieurs  et 
divins,  et  que  ses  conclusions  visent  une  existence  qui  est 
dans  le  temps  et  qui  change  (2) .  Car  le  temps  et  le  devenir 
ne  sont  pas  ici  pris  en  soi,  dans  leur  essence  intelligible 
propre,  xar"  ihÔTnza,  comme  on  les  entendait  à  la  fin  de  la 
seconde  hypothèse  ;  il  s'agit  maintenant  d'un  devenir  réel, 
d'un  temps  qui  devient  autre  et  qui  change,   en  opposition 

(1)  §  398.  Trepi  TfLv  «si  SeoFî  cTrofiévwv,  c'est-à-dire  les  êtres  divins  dans 
lesquels  sont  incarnés  les  attributs  divins  qu'ils  communiquent.  11  faut 
entendre  les  éclats  de  colère  et  de  mépris  que  laisse  échapper  Stallbaum, 
en  rapportant  cette  interprétation,  contre  son  auteur  et  contre  l'infortuné 
Thomson,  qui  a  commis  le  crime  de  la  citer  sans  la  -flétrir  :  Nimirum 
Twc  si  non  est  ratione  insanire,  ego  cerie  quid  insaniœ  nomine  appellandum 
ait,  me  ncscire  fateor  *.  In  Parm.,  p.  440. 

(2)  Allusion  au  passage  du  Parménide,  lûS  b.,  où  il  est  dit  que  cet  un 
participe  parfois  de  la  substance,  parfois  n'en  participe  pas,  et  qu'il  par- 
ticipe du  temps,  qu'il  devient  et  périt,  . 
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au  temps  toujours  immobile,  toujours  à  la  fois  tout  entier, 
qui  est  dans  l'Un  divin  (i).  C'est  pourquoi  le  périr  est  accom- 
pagné du  devenir,  et  la  propriété  d"élre  achrone  forme  une 
espèce  contraire  au  temps.  Enfin  l'Un  de  la  troisième  hypo- 
thèse est  postérieur   et  inférieur  aux  dieux,  qui  ont  pour 
caractère  spécifique  de  posséder  la  puissance  créatrice  des 
choses  du  devenir  (2).  Les  démons  célestes  ne  connaissent 
que  les  différences  de  l'égal  et  de  l'inégal  (3)  :  ce  qui  les 
spécifie,  c'est  qu'ils  ne  sonf"pas  sublunaires,  mais  l'Un  dont 
il  s'agit  participe  du  temps  et  il  en  participe  parce  qu'il  est 
produit  par  les  dieux  sublunaires,  sans  quoi  il  ne  serait  pas, 
par  sa  propre  nature,  descendu  dans  le  monde  de  la  généra- 
tion. Il  est  donc  certain,  par  les  caractères  qu'il  lui  attribue, 
que  Platon  parle  ici  non  des  démons,  mais  d'une  nature  qui 
descend  dans  le  devenir  et  qui  en  remonte,  qui  participe  de 
la  substance  et  du  temps,  devient  et  périt,  devient  un  et  cesse 
d'être  un,   devient  plusieurs  et  cesse  d'être   plusieurs,  se 
compose    et    se    décompose,   s'assimile  et   se   désassimile, 
s'égalise   et  s'inégalise,   de    l'âme,    en  un    mot,    de    l'âme 
particulière,  qui  est   une  Hexade,  c'est-à-dire  contient  les 
six   attributs  que    nous-  venons    d'énumérer  (4).   Telle  est 
la  démonstration  par  laquelle  Damascius  croit  avoir  réfuté 
la  solution  de  Jamblique  et  prouvé  la  sienne  propre  :  pour 
en   apprécier  la  valeur,   il  faudrait,   et  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu,  rappeler  au  moins  dans  ses  principes  tout  le  système  de 
la  procession  et  de  l'abaissement  qu'elle  implique,  et  dans 

(1)  Damasc,  §  398.  Où  yàp  ymt  l^iô-nrcn  ô  ;tpovoî  x«l  ri  y£v£7ej...  /(/., 
§  400.  Ôj^oO  niçô  x^ô'^oç  h  rû  Oît'w  évi.  Ariâtote,  Phys.,  IV,  219,  b.  10. 
0  S  â|x«  Traj  ô  y^povoç  ô  oÙtoç. 

(2)  §  398.  MîTà  Tr,-j  iî'n':io\>o'/''j-i  loi.ô-rt~y.  twv  Ocôiv. 

(3)  Il  y  a  une  hiérarchie  et  des  degrés  de  perfection  dans  le  diacosme 
démonique  :  ils  ne  sont  pas  tous  égaux.  Le  diacosme  psychique  est  sujet 
à  des  différences  bien  plus  nombreuses  et  plus  profondes. 

(4)  Damasc,  §  400  et  401.  Ilspi  to'jtov  inôy-snai  ri  to£t»j  ■ômOeatç... 
ÎSioç  àpa  TÔiv  fAgpixwv  ipup^ûJv  ioe  ri  vTrôSectf...  ^u;^£xr;  jj  i^o-ç. 
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lequel  la  mythologie  pénètre  dans  la  métaphysique,  comme 
la  métaphysique  dans  la  dialectique,  c'est-à-dire  où  toutes 
les  idées  sont  des  forces,  toutes  les  forces  des  êtres  vivants. 


§8. 

Venons  à  la  deuxième  question;  c'est-à-dire  pourquoi  Pla- 
ton a-t-il  défini  l'Un  de  la  troisième  hypothèse  par  ces  carac- 
tères :  il  est  un  et  plusieurs  ;  —  il  n'est  ni  un  ni  plusieurs  ;  — 
il  participe  du  temps. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  un  trait  de  l'indépendance 
d'esprit  philosophique  de  Damascius,  repoussant,  sur  le  sujet 
de  cette  hypothèse,  l'opinion  adoptée  par  son  maitre  vé- 
néré et  admiré  :  nous  allons  le  voir,  avec  la  même  liberté  (1), 
formuler  une  vive  critique  contre  Platon  qu'il  accuse  d'un 
vice  de  méthode  dans  son  argumentation  (2). 

Platon  pose  en  effet  au  commencement,  que  l'Un,  tel  qu'il  a 
été  précédemment  déterminé,  est  nécessairement  un  et  plu- 
sieurs, mais  aussi  non-un  et  non-plusieurs  ;  mais  ces  der- 
nières propositions  négatives,  dont  il  a  besoin  pour  déduire 
la  participation  de  l'Un  au  temps  et  la  notion  considérable  de 
l'instantané,  il  les  pose,  sans  les  avoir  déduites,  quoi  qu'il  en 
dise.  11  est  facile  de  prouver  qu'il  ne  les  a  pas  tirées  de  la 
première  hypothèse,  et  qu'il  les  met  en  avant  sans  nous  les 
prouver  :  aussi  ne  les  produit-il  qu'avec  une  sorte  de  ré- 
serve (3).  L'espèce  de  démonstration  qu'il  donne  sur  ce  point 

(1)  Damasc,  §  399. 

(2)  Pour  être  juste,  il  faut  dire  que  le  pseudo-Damascius  exerce  tout 
aussi  librement  les  droits  de  la  critique  scientifique,  en  signalant  préci- 
sément aussi  dans  cette  démonstration  un  paralogisme  et  un  procédé 
sophistique  manifestes  :  Procl.,  in  Parm.,  t.  VI.,  Cous.,  p.  292.  Opu  tÔv 
7Tapa),oytff/:/ôv.  Ici.,  id.,  p.  312.  lofiaziY.ôç  '^'xnpûç  ô  l'jyoç. 

(3)  C'est  du  moins  ainsi  que  j'entomis  l'obscur  passage,  §  399.  Ot<  psv 
oùx  ùno  "rijf  npôivriç  xtKobiatui  ÏI7.Î1   rà  ànO'^Ktty.x,    xaXwç  KKoSsi7.i)vTu.i,  y.ui 
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consiste,  serable-t-il,  à  détruire  l'Un  et  les  plusieurs  ;  mais 
ce  n'est  pas  la  même  chose  cfétre  non-un,  et  que  l'Un  soit 
détruit  pour  produire  la  génération  des  plusieurs,  et  ce  n'est 
pas  la  même  chose  d'être  non-plusieurs  et  que  les  plusieurs 
soient  détruits  pour  expliquer  la  génération  de  l'Un. 

Or,  c'est  de  ces  propositions  négatives,  posées  évidemment 
à  priori,  c'est-à-dire  non  déduites,  qu'il  déduit  les  généra- 
tions et  les  destructions.  Mais  d'où  les  a-t-il  tirées?  Dira-t-on 
que  c'est  de  l'Un  démiurgi^jfte?  Car  cet  Un  est  premier,  anté- 
rieur à  ces  négations  et  il  est  déterminé  par  les  attributs  : 
non-un  et  non-plusieurs;  car  puisqu'il  est  différent  de  lui- 
même,  il  doit  être  non-un,  et  puisqu'il  est  identique  à  lui- 
même,  il  doit  être  non-plusieurs.  Mais  nulle  part  Platon 
n'a  appliqué  à  l'Un  démiurgique  les  modes  négatifs.  Encore 
une  fois,  d'où  donc  les  a-t-il  tirés?  puisqu'il  se  borne  à  nier 
lex  extrêmes  négatifs  (1),  tandis  que  les  moyens  (c'est-à-dire 
les  termes  placés  entre  ces  extrêmes),  sont  à  la  fois  des  pro- 
positions négatives  et  affirmatives.  Mais  de  ces  conclusions, 
celle  qui  regarde  l'Un  est  plutôt  du  ressort  de  la  deuxième 
hypothèse  ;  celle  qui  regarde  les  plusieurs,  plutôt  du  ressort 
de  la  quatrième  (:2),  tandis  que  notre  hypothèse  les  rassemble 
et  les  prend  dans  une  égale  mesure.  Le  procédé  de  division 
employé  par  Platon  ne  produit  donc  pas  la  preuve  que  l'Un 
est  un  et  non-un,  plusieurs  et  non-plusieurs,  mais  seulement 
qu'il  est  un  et  plusieurs  à  égale  mesure. 

Aussi  n'aurait-il  pas  mieux  valu  dire  que  l'àme  particu- 
lière, étant  placée  entre  l'un  et  les  autres,  par  la  fonction 
propre  à  tout  moyen,  est  à  la  fois  un  et  non -un  :  car  Parmé- 
nide  appelle  souvent  lui-même  les  autres  non-un.  De  même 

Ôt£  Qxjy^ôiç  ^îiy^-narj[>.t^cf.  7rpoÇâ/).;T«t,  zat  toûto  J.s'yîTai  uetomç.  Peut-être 
ce  dernier  membre  de  phrase  pourrait  signifier  :  <  et  je  dis  cela  avec  ré- 
serve. » 

(1)  Non  un  —  non  plueieuis. 

(2)  La  deuxième  hypothèse  nie  de  l'un  les  attributs  négatifs  ;  la 
quatrième  les  nie  des  autres. 
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l'âme  est  plusieurs,  en  tant  que  de  la  même  famille  que 
l'Un  (1),  car  l'Un  est  accompagné  des  plusieurs,  et  elle  est 
non-plusieurs,  en  tant  qu'accouplée  aux  autres,  parce  que  ces 
plusieurs  n'existent  pas  par  eux-mêmes,  et  ne  deviennent 
plusieurs  qu'après  avoir  participé  de  l'Un.  De  même  donc 
que  le  Timée  (2)  a  fait  le  genre  psychique  divisible  et  indivi- 
sible, le  Parménide  le  fait  un  et  non-un,  plusieurs  et  non- 
plusieurs,  et  évidemment  aussi  tout  et  non  tout,  parties  et 
non  parties,  le  même  et  l'autre  et  ni  le  même  ni  l'autre,  et 
ainsi  des  autres  contraires. 

Platon,  il  est  vrai,  pour  déterminer  l'Un  de  celte  hypothèse, 
s'est  contenté  de  deux  couples  de  contraires  :  un  et  plusieurs  ; 
—  être  et  non  être,  —  déduisant  ce  dernier  couple  du  pre- 
mier. De  même  que  l'Un  est  analogue  à  l'indivisible,  le  non- 
un  au  divisible,  de  même  le  êire  un  est  analogue  à  Vêtre,  le 
non  être  un  est  analogue  au  devenir,  et  puisque  l'âme,  par 
là,  participe  parfois  et  parfois  ne  participe  pas  de  la  subs- 
tance, en  tant  que  substance  elle  est  plusieurs,  puisque  les 
plusieurs  sont  une  espèce  de  la  substance,  et  en  tant  que 
devenir  et  non  substance,  elle  est  non-plusieurs.  Le  même 
raisonnement  prouverait  qu'elle  possède  également  toutes  les 
propriétés  énumérées  contraires,  affirmatives  et  négatives  : 
elle  en  est  le  mélange  (3). 

Cependant  il  s'élève  ici  une  difficulté.  Ce  mélange  des  con- 
traires, le  Timée  l'introduit  dans  l'âme  universelle,  tandis 
que  le  Parménide  ne  le  considère  que  comme  propre  à  l'âme 
particulière  (4).  C'est  que  le  Timée  veut  dire  que  c'est  sur- 

(1)  Je  lis  avyysvr,ç  que  réclame  l'argumentation  et  que  confirme  le  mol 
ffûvopo;  qui  lui  fait  pendant  dans  la  phrase  suivante,  à  moins  qu'on  ne 
lise,  comme  le  propose  M.  Ruelle,  ffûvopov  et  ffyyyEvij,  mais  les  accusatifs 
ne  seraient  pas  justifiés. 

(2)  P.  34  b. 

(3)  Damasc,  §  399,  to  //r/TÔv. 

(4)  Sur  l'âme  particulière,  conf.  Procliis,  Platon.  Theolog.,  p.  27,  14', 
265,  395. 
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tout  dans  l'âme  universelle  que  se  manifeste  avec  éclat  l'op- 
position du  divisible  et  de  l'indivisible;  tandis  que,  dans 
l'àme  particulière,  comme  le  démontre  Parménide,  les  con- 
traires ne  se  montrent  pas  ensemble,  mais  par  partie,  succes- 
sivement, parce  que,  dans  un  certain  temps,  l'indivisible  y 
domine,  dans  un  autre,  le  divisible.  Et,  sans  doute,  c'est  là 
ce  qui  crée  en  elle  la  propriété  de  n'être  :  ni  plusieurs,  ov-« 
7ro),).â,  à  savoir,  que  tantôt  elle  est  constituée  dans  l'Un,  parce 
que  les  plusieurs  y  sont  (!^ruits,  lorsqu'elle  n'est  pas  plu- 
sieurs ;  tantôt  elle  est  fondée  dans  les  plusieurs  par  la 
disparition  de  l'Un,  lorsqu'elle  est  non-un;  tantôt  elle  de- 
meure dans  l'être  lorsqu'elle  ne  devient  pas  et  est  absolu- 
ment achrone  et  inengendrée,  et  tantôt  elle  demeure  dans 
le  devenir  et  le  périr.  En  un  mot,  l'âme,  c'est-à-dire  sa  forme, 
qui  n'est  autre  que  son  sujet  même  (1),  est  un  et  non-un, 
plusieurs  et  non-plusieurs,  être  et  non-être,  et  les  autres 
contraires  que  le  Timée  résume  dans  l'opposition  contraire 
du  divisible  et  de  l'indivisible.  Mais,  remarquons-le  bien,  le 
mot  indivisible  seul  a  ici  son  vrai  sens  :  le  divisible  est  un 
faux  nom,  un  nom  menteur  (2).  11  n'exprime  pas  la  réalité  de 
la  chose.  C'est  pour  cela  que  Parménide,  en  employant  les 
formules  qui  nient  les  propriétés  contraires  de  l'âme,  intro- 
duit les  images  de  ces  propriétés  positives,  stSwXa  (3).  Le  non- 
être,  en  effet,  dans  le  Sophiste,  est  appelé  l'image  de  l'être (4), 
et  c'est  ce  qui  fait  que  l'âme  réalise  en  soi  et  réunit  mélan- 
gés (5)  les  contraires  que  le  raisonnement  déduit  les  uns  à  la 

(i)  §  399.  Ru.,  t.  II,  p.  249.  Tô  S'elSoî  aÙTÂ?  olov  aOrô  rô  ûffox£t>evov. 

(2)  §  399.  To  SI  fiîptoTÔv  i^/euSwvufzov. 

(3)  Les  contraires  ainsi  ne  sont  pas  des  contraires  :  ce  sont  des 
images  des  attributs  positifs,  qui  à  la  fois  leur  ressemblent  et  en  diffèrent. 

(4)  Et  non  sa  nôgation  absolue  :  Sophist.,  240  o.  i^sy^ifie-joç  eiSuiXov 
èm  Trâfftv  wç  ev  ov  ovO|:xa.. .  oùx  ov  âpa.  oùz  ovr&if  eotiv  o'vtwç  «v  Xéyofitv  îtxo'va. 
Conf.,  id.,  p.  237  b.  -  243  e.  —  264  c.  —  266  b. 

(5)  Tô  /iîv/ia. 

NOUTELLE  SÉRIE.   —  XLVTTI.  51 
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suite  des  autres,  et  qui  se  ramènent  aux  descentes  de  l'âme 
et  à  ses  ascensions,  y-aOéSouç  xe  xai  «vôSoy;  (1).  Il  est  clair,  en 
effet,  que  l'âme  ne  pourrait  pas,  tour  à  tour,  remonter  et 
descendre,  si  le  non  être  était  entendu  d'elle  dans  un  sens 
absolu,  c'est-à-dire  si,  à  un  moment  quelconque  du  temps, 
elle  cessait  absolument  d'être  ou  de  n'être  pas,  si  son  être 
tombait  dans  le  néant  absolu,  ou  se  constituait  dans  l'être 
absolu. 

Et  remarquez  que  ce  mélange,  tô  (j-ïyfKx^  qui  constitue 
l'essence  même  de  l'âme,  n'est  pas  le  produit  postérieur, 
artificiel,  physique  ou  logique,  de  la  combinaison  des 
contraires  :  il  est  primitif;  il  existe  par  lui-même,  «ùeuTroVraTov. 
Son  origine  est  dans  l'Un  même,  dans  la  nature  propre  de 
l'Un,  àiô  -^i  oiy.daç  ffûaztùç.  Notre  âme  est  une  nature  existant 
par  soi-même,  aùôyTrôuTaTOf,  bien  que  ce  principe  d'existence 
par  soi  se  montre  en  elle  à  un  degré  affaibli. 

L'âme  donc  monte  et  descend  ;  elle  meurt  et  elle  renaît.  Le 
principe  de  ce  double  mouvement  alternatif,  ascendant  et 
descendant,  lui  a  été  donné  par  les  dieux  sublunaires  qui 
l'ont  créée,  et  qui  lui  ont  communiqué  les  propriétés  et 
celles-là  seulement  qu'ils  possèdent  eux-mêmes.  A  cet  égard, 
les  Hiératiques  (2)  aussi  bien  que  les  Théologiens  sont 
unanimes  :  l'âme  est  sujette  aux  mêmes  conditions  d'exis- 
tence que  ces  dieux  (3)  ;  car  elle  n'est  pas  seulement, 
comme  le  dit  le  Timée,  une  plante  du  ciel  (4);  elle  est  aussi, 
dit  Damascius,  une  plante  de  la  terre,  ou  plutôt,  pour 
rentrer  dans    les  formules   logiques  du  dialogue,  elle  est 

(1)  Damasc.,§  399.  Ru.,  t.  II,  p.  249. 

(2)  Damasc,  §  ::599,  t.  II,  p.  250,  Ru.  Oi  hjoanxoi,  c'^st-à-dire,  suivant 
Celse,  (ap.  Origen.,  VIII,  408),  o't  -wv  /îpwv  iÇ/îyvjrat  Tî^EffTai  rs  x«t 
fi\)UT«ywyoi.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  théologiens.  Ce  sont 
les  représentants  et  les  interprètes  des  traditions  sacerdotales,  des 
rites,  des  cérémonies  des  temples  et  de  lexirs  significations  symboliques. 

(3)  Les  astres,  qui  ont  leurs  mouvements  d'ascension  et  de  déclinaison  , 

(4)  Damasc,    §  399.  Où  ^o'vov  oùpôvtov  «X^à  xxi  èyyEtov. 
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un  mélange  qui  est  véritablement  céleste  et  terrestre,  et 
ni  céleste  ni  terrestre.  Car,  rappelons-le,  l'Un  dont  il 
est  question  ici,  c'est  l'Un  humain,  l'âme  humaine,  et  non 
l'Un  divin,  l'âme  divine  (1).  Elle  est  donc  un  être  sublunaire, 
en  tant  que  participant  du  temps,  et  en  tant  qu'achrone,  elle 
est  un  être  céleste,  hypercosmique  et  intellectuel,  vo^pôv.  Toutes 
les  propriétés  qui  lui  sont  antérieures  et  que  Parraénide 
ramène  aux  deux  :  être  daflg^  le  temps,  être  hors  du  temps, 
comme  aussi  toutes  celles  qui  lui  sont  postérieures  et  que 
Parménide  démontre  et  formule  par  des  négations  —  le 
non-un,  le  non-plusieurs,  le  non-être  —  qui  sont  dans  notre 
âme  comme  des  anticipations  <i^5a«<^re5  (2),  tous  ces  attributs 
essentiels  sont  également  dans  l'âme. 

g  9.  —  LInstantané.  ^ 

Platon,  dans  le  Parménide,  a  défini  l'instantané  comme  le 
passage  de  l'être  au  périr,  du  non  être  au  devenir,  comme 
l'état  dans  lequel  l'Un  n'est  ni  en  mouvement  ni  en  repos, 
où  on  ne  peut  dire  ni  qu'il  est  n^  qu'il  n'est  pas,  ni 
qu'il  devient  ni  qu'il  périt  (3).  Ce  sont  là  des  détermina- 

(1)  Dainasc,  §  400.  Ra.,  t.  II,  p.  252.  IIpoxstTatSè  vûv  où  to  Qstov ,  «W.à 

TO  àv5pW7;£(OV  £V. 

(2)  C'est  à -dire  les  notions  intelligibles  des  choses  sensibles,  §  399, 
Aç  S/;  raû-af  ofi^l  Tipo^v^sj?  (Ruelle  donne  7:^o\{l-^uç  que  je  ne  com- 
prends pas)  elvat  Twv  à).^&)v. 

(3)  Plat.,  Parm.,  155.  Le  passage  est  trop  important  et  trop  nécessaire 
à  l'intelligence  du  commentaire,  pour  que  nous  ne  le  mettions  pas 
en  partie  sous  les  yeux  du  lecteur,  «  Puisque  l'un  est  en  mouvement  quand 
il  s'arrête,  et  qu'il  est  en  repos  quand  il  se  met  en  mouvement  et  change, 
nécessairement  il  n'est  pas  dans  un  temps  quelconque.  Ses"  StjVou  «ùto 
ye  ft/iS'  £v  ê'vt  /^ovw  (car  si  une  chose  est  dans  le  temps,  ou  elle  est  en 
mouvement,  ou  en  repos,  mais  si  elle  n'est  ni  en  mouvement  ni  en 
repos,  c'est  qu'elle  n'est  pas  dans  le  temps)...  Quand  donc  change-t-il, 
quand  il  change?  C'est  un  état  bien  étrange»  aroTrov,  que  ce  en  quoi  il 
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lions  négatives.  Or,  avant  de  s'expliquer  lui-même  sur  la 
nature  de  l'instantané,  Damascius  va  au  devant  des  ob- 
jections que  pourrait  soulever  la  forme  négative  de  ces 
conclusions,  qui  exprime  ordinairement  des  propriétés  in- 
férieures. Il  ne  faut  pas  croire,  dit-il,  que  ce  sont  ces  for-  i 
mules  négatives  qui  introduisent  dans  l'âme  les  attributs'^ 
inférieurs  de  sa  nature  ;  car  les  attributs  supérieurs  lui  sont 
communiqués  en  même  temps  que  les  inférieurs.  Comme 
elle  n'a  pas  toujours  participé  du  temps,  avant  cette  participa- 
tion elle  possédait  ces  attributs  :  non-un,  non- plusieurs, 
mais  dans  l'aclirone,  c'est-à-dire  dans  l'instantané.  Aussi 
Platon  ne  parle-t-il  de  sa  participation  au  temps  qu'après 
avoir  démontré  qu'elle  possède  ces  propriétés,  qui  sont  en 
elle  avant  le  temps. 

Le  mélange  des  contraires  ne  porte  pas  atteinte  à  l'unité 
de  l'âme  :  elle  ne  se  divise  pas  en  substance  et  en  devenir  ; 
elle  n'est  pas  un  composé.  Elle  est  ce  qu'elle  est  tout  entière, 
en  tout  son  tout,  ô/»  StSlriç  (1).  C'est  une  nature,  une  idée  à 
double  vie,  pour  ainsi  dire,  olov  ùu-fiSiov,  mais  unifiée,  ri'j(>iuvjr, , 
et  une,  malgré  le  mélange  (2).  Cependant  elle  est  sujette  à 

ent,  quand  il  change  :  ou  c'est  là  l'instantané,  tô  ÈÇa^yv/jç,  mot  qui 
semble  ne  signifier  que  ceci,  à  savoir,  ce  d'où  part  l'un  quand  il  passe  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  contraires  :  car  ce  n'est  pas  du  repos  encore  durant, 
ni  du  mouvement  encore  durant  que  s'opère  le  changement.  Cette  nature 
étonnante  de  l'instantané  se  pose  ainsi  entre  le  mouvement  et  le  repos. 
C'est  à  elle  qu'arrive,  c'est  d'elle  que  part  ce  qui  se  meut  pour  passer  au 
mouvement.  Donc  l'un,  puisqu'il  est  en  reposât  en  mouvement,  passe  de 
l'un  à  l'autre  ;  car  c'est  seulement  ainsi  qu'il  peut  faire  l'un  et  l'autre. 
Or,  quoique  changeant  instantanément,  il  change  cepemlant,  et  pendant 
ce  changement  il  no  peut  être  dans  aucun  temps,  puisqu'il  n'est  alors  ni 
en  repos  ni  en  mouvement.  »  Ce  qui  ne  passe  ni  ne  change  se  dérobe  à 
la  loi  du  temps. 

(i)  Formule  stoïcienne  qui  exprime  la  compénétratiop,  l'intrapéné- 
tration  mutuelle  des  éléments  d'un  mélange,  et  en  assure  l'unité. 

(2)  Damasc,   §  4()5.  Mt«  toûtwv  rj  o-ûyxpaTOf  tSê'a  xa'i  (fvaii. 
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des  changements.  Où  se  passent  ces  changements?  Dans  ses 
actes  et  facultés,  ou  dans  sa  substance  ?  Il  s'agit  ici,  répé- 
tons-le, de  l'âme  humaine,  de  l'Cn  humain  qui  est  dans  le 
temps  ;  mais  le  temps  qui  est  en  elle,  n'est  pas  celui  qui  est 
dans  l'Un  divin,  où  il  est  tout  entier  à  la  fois  et  indivisible: 
c'est  dans  un  temps  qui  change  et  s'écoule.  Avec  quelque 
hésitation  et  une  sorte  de  honte,  Damascius  se  hasarde  à 
avouer,  contre  l'autorité  de  Platon  qu'il  essaie  d'ailleurs 
d'écarter,  que  le  changemoat,  du  moins  une  sorte  de  change- 
ment atteint  notre  substance  psychique  même  (1).  Les  actes 
sont  de  la  même  espèce  que  les  substances  qui  les  engen- 
drent. L'activité  de  l'âme  l'ébranlé  tout  entière  à  la  fois, 
xxO'ô/vjv  ôptoO  jvîoyjt.  Même  avant  l'union  au  corps,  l'âme  a  un 
penchant  pour  le  mal  et  elle  y  succombe.  Elle  n'est  donc  pas 
absolument  impassible,  inébranlable  dans  son  fond,  et  la 
cause  de  ce  penchant  au  mal,  qui  altère  jusqu'à  sa  substance, 
c'est  sa  sympathie  pour  le  corps  et  la  vie  du  corps  (2).  Voilà 
la  chaîne  quelle  porte,  dont  le  poids  l'abaisse,  et  dont  le  pre- 
mier anneau  est  rivé  au  fond  de  son  essence  et  dès  son  ori- 
gine, o^zoôîv,  ÈÇ  à.pyr,c,.  Il  n'ost  donc  pas  exact,  quoique  Plotin 
l'ait  dit  (3),  que  l'âme  ne  descend  pas  tout  entière.  Si  l'on  dit 
que  ces  conclusions  devraient  atteindre  l'âme  divine  elle- 
même,  sans  doute  elle  passe  aussi  d'un  intelligible  à  l'autre, 
et  connaît  ainsi  le  changement  dans  sa  substance  ;  mais  ce 
changement  en  elle  ne  va  pas  du  mal  au  bien,  ou  du  bien  au 
mal,  ni  de  l'être  au  devenir  ou  du  devenir  à  l'être.  Les  actes 
n'altèrent  donc  pas  la  substance,  et  si,  comme  le  soutient  le 
divin  Jamblique,  elle  connaît  quelque  chose  d'analogue  aux 
alternatives  de  descente  et  d'ascension,  ces  états  ne  se  mon- 
trent, dans  leur  pleine  lumière  et  leur  véritable  nature,  que 

(1)  MrjTTOTe  ydcjO  ÈdTt  -ziç  jjLZTa^olh  irjpt  t/iv  rjpeTEûav  oùfftav. 

(2)  A.».'    Y)    (7'jp.7râ6cta   ô    Sîff/uo'ç  iffxtv,  aùrvî  Si  otxoOsv  i^  «PX''f>  ^"■°  "^^^ 

(3)  Enn.,  IV,  II,  12. 


806       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

dans  nos  âmes,  dont  traite  la  troisième  hypothèse.  Quant  aux 
âmes  inférieures  à  la  nôtre,  aux  âmes  privées  de  raison,  la 
question  de  savoir  si  elles  descendent  ou  montent  n'appar- 
tient pas  à  cette  hypothèse,  mais  sera  discutée,  mieux  à  sa 
place,  quand  il  s'agira  des  autres  (1). 

Comme  je  n'ai  pas  l'intention  d'épuiser  ici  toute  la  série 
des  questions  psychologiques  qu'a  posées  et  croit  résoudre 
Damascius,  j'aborde,  en  terminant  ce  résumé  qui  suffira, 
j'imagine,  pour  faire  comprendre  et  le  fond  de  sa  doctrine, 
son  tour  d'esprit,  sa  méthode  d'exposition  et  son  procédé 
dialectique,  j'aborde  la  théorie  très  importante  de  l'instan- 
tané, et  du  rôle  considérable  qu'il  lui  attribue  dans  la  vie 
psychique. 

Il  faut  pour  cela  remonter  un  peu  plus  haut,  à  l'idée  du 
repos,  qui  a  des  affinités  avec  l'instantané,  quoiqu'ils  ne  se 
confondent  pas  et  qu'il  importe  de  les  distinguer.  «  Il  est  sin- 
gulier, dit  Damascius  (2),  que  nulle  part  Platon  n'ait  démon- 
tré l'existence  réelle  du  repos,  ce  qui  explique  que  les  défi- 
nitions qu'il  en  donne  soient  assez  différentes  les  unes  des 
autres  ;  car  tantôt  il  le  place,  comme  Aristole,  entre  deux 
mouvements  contraires,  tantôt  il  fait  du  non-être  le  mouve- 
ment, et  de  la  participation  à  la  substance  le  repos,  tantôt  il 
fait  de  l'être  et  du  non-être,  des  repos,  et  du  devenir  et  périr 
les  mouvements  contraires  à  ces  repos.  Croit-il  donc  avoir 
déduit  le  repos  et  l'avoir  placé  dans  Vachrone  en  disant  que 
maintenant  la  substance  de  l'âme  se  meut  (3)  ?  Mais  c'est 
l'instantané  qu'il  place  entre  le  mouvement  et  le  repos.  Le 
repos  n'est  ainsi  qu'un  devenir  et  une  substance  soumis  au 
temps,  et  est  enveloppé  dans  toutes  les  formes  du  devenir 
que  nous  avons  énumérées  et  décrites  :  c'est  un  devenir  qu'il 

(1)  C'est-à-dire  dans  la  quatrième,  où,  par  parenthèse,  Damascius 
l'oublie. 

(2)  §  404.  OOSauoO  orâfftv  èvêSej'ÇaTO  ouo-txv. 

(3)  Damasc,  §  404   T>iv  x£vov^£v>3v  oùfft'av  etTrùv  Tijf  i|">X^f  "^v-*. 
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place  entre  deux  devenirs,  afin  de  faire  apparaître  entre  les 
deux  l'achrone.  Il  faut  donc  concevoir  que  l'àme,  qui  des- 
cend ici-bas  et  remonte  là-haut,  se  meut,  mais  aussi  qu'elle 
demeure,  et  qu'en  demeurant  elle  s'arrête,  n'importe  de  quel 
côté,  pendant  un  temps  quelconque.  Et  j'entends  ici,  dit 
Damascius,  un  arrêt  qui  dure  un  certain  temps,  comme  dans 
le  devenir  ;  car  c'est  cet  arrêt  seul  qui  est  contraire  au  mou- 
vement dans  le  temps  ;  et  s'il  y  a  quelque  part  un  intervalle, 
eiTiou  praÇu,  OÙ  l'àme,  ayaH*- suspendu  son  mouvement  des- 
cendant, diffère  de  commencer  son  ascension,  c'est  ce  que 
j'appelle  s'arrêter,  se  reposer,  se  poser,  roT«cr9a£.  Même  dans  le 
cas  où  l'on  attribue  à  l'âme  un  mouvement  éternel,  —  qu'on 
le  conçoive  dans  l'acte  ou  dans  la  substance,  —  l'acte  psy- 
chique qui  se  repose  sur  un  seul  et  même  objet  est  un  repos, 
et  cet  acte  arrêté  se  produit  dans  le  temps.  Mais  Platon,  plus 
haut,  considérant  la  génération  et  la  destruction  dans  leur 
sens  absolu,  abstrait,  intelligible,  «;:>à);,  voit,  entre  les  deve- 
nirs et  les  repos  contraires  à  ces  devenirs,  la  nature  de 
l'achrone,  mais  un  achrone  vidé,  dépouillé  de  toute  réa- 
lité (1),  abstrait,  comme  les  mouvements  et  les  repos,  au 
milieu  desquels  on  le  conçoit  comme  moyen  terme.  Mais  est- 
ce  bien  là  l'instantané?  Qu'est-ce  donc  que  l'instantané  et 
qu'est-ce  que  l'achrone?  Ici  les  questions  se  multiplient  et  se 
pressent.  Quelle  est  la  vraie  nature  de  l'instantané  ?  En  quoi 
dififère-t-il  de  ce  maintenant,  tô  vOv,  dont  il  a  été  question 
dans  la  seconde  hypothèse  ?  La  substance  de  l'âme  est-elle 
réellement  achrone  et  ne  se  laisse-t-elle  saisir  et  voir  (2)  que 
dans  et  par  la  succession  et  la  variété  de  ses  actes  ?  Com- 

(1)  Damasc,  §  404.  Toûtô  5s  a;^ovov  «vayufivoûrat. 

(2)  0/>aTat.  Nous  dirions  :  l'âme  a-t-elle  conscience  de  sa  substance  ou 
seulement  de  ses  actes  ?  Damascius,  qui  connaît  cependant  le  mot 
(PJvc(.i<jd'n<Jiç  (§  3,  p.  5.  Ru.,  t.  1.  Oùx  oI5«  ôrroiç  iinca  t*;v  (7'jv«îff6»3ff£v  tvjç 
ùn-epjjcpâvou  -aÙTr,ç  à/ijôetaç),  se  sert  ici  d'une  image  qu'il  emprunte  à  la 
vue.  La  conscience  est  aussi  une  intuition,  une  vision  interne. 
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ment  se  fait-il  que  l'instanlané  soit  partout  dans  l'âme?  Si 
l'instantané  est  un  acte  psychique,  comment  peut-il  être 
achrone? 

Reprenons  ces  questions.  L'instantané,  dit  Platon  (1), 
est  l'élément  éternel,  l'être  même  de  l'âme;  c'est  le  centre 
immobile  d'où  rayonne,  dans  les  deux  sens,  toute  la  série  de 
ses  actes  successifs  qui  tournent  autour  de  lui  (2).  Il  est 
ainsi  le  milieu,  le  moyen,  entre  ses  mouvements  et  ses  repos, 
et  cela  parce  qu'il  est  antérieur  à  ces  deux  contraires.  C'est 
de  lui  que  part,  autour  de  lui  que  s'accomplit  le  devenir  psy- 
chique ;  c'est  conformément  à  sa  nature  que  l'âme  est  pour 
ainsi  dire  partout  en  acte.  Placé  entre  le  mouvement  et  le 
repos,  l'instantané  est  nécessairement  le  principe  qui  domine 
l'âme,  toute  l'âme  et  toute  âme,  où  sa  substance  est  spécifiée 
tantôt  davantage  selon  le  mouvement,  tantôt  davantage  selon 
le  repos.  Platon  le  définit  bien  :  le  point  d'où  se  produit  le 
changement  dans  l'un  des  deux  contraires.  C'est  donc  un 
être,  puisque  c'est  de  l'être  que  procède  le  devenir;  un  être 
immuable,  puisque  c'est  toujours  d'un  être  immuable  que 
procède  tout  changement  qui  arrive,  et  notre  substance  est  à 
la  fois  muable  et  immuable. 

Il  a  bien  raison  de  l'appeler  une  nature  étrange,  ayant  une 
assiette  solide  (3)  :  étrange,  parce  qu'il  est  une  substance 
qui  devient,  c'est-à-dire  qu'il  est  à  la  fois  les  deux  contraires, 
puisque  le  devenir  est  le  contraire  de  la  substance  ;  —  nature, 
parce  qu'il  n'est  ni  limite  du  temps,  ni  limite  du  devenir, 
mais  une  espèce  démiurgique  ou  zoogonique  ;  —  enfin,  ayant 

(1)  iîf  pîîfftv.  On  cherche  inutilement  le  passage  où  Platon  a  dit,  ou 
suggéré  cela. 

(2)  Damasc,  §  405.  OÎov  yévrpov  ûv  av  rriç  "^z-jirtztùç  toûto  Trep'i  oùrô 
X'j  x),ovuévr}  j. ..  «r' aÙToO...  xat  rs/sl  aÙToO  «  yhevt;  y.xi  ttwç  7ravTa;^oû 
xal  «ùto  Itip'jtl  Y)  -^l/'j^r,...  Je  lis  xar'  awrôv  au  lieu  de  xaî  oùto'v. 

(3)  ^ûrn  (fÛ7iç  (XTOTroj  èyxâQnTui.  Conf.  sur  l'instant  Damasc,  §  141, 
142, 146. 
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une  assiette  solide,  parce  qu'il  est  la  base,  le  fondement,  le 
fondement  le  plus  inébranlable  sur  lequel  l'âme  est  assise, 
rô  [làiiizx  ISpvue-jo^j  aùTÂ?,  un  principe  stable  et  capable  de  réunir 
et  de  rassembler.  C'est  le  principe  d'où  part  la  procession, 
et  la  fin  où  tend  la  conversion.  Dans  son  essence  pure  et 
propre,  ISiôrriq,  il  est  indivisible,  par  là  même  achrone,  tandis 
que  le  maintenant,  rh  wv,  est  une  mesure  du  temps,  un  in- 
tervalle, âtâarvîfxa,  indiquant  un  temps  qui  a  duré,  svsoTwTa 
tandis  que  l'instantané,  ÈÇort^wç,  tire  son  nom  des  principes 
causants  et  invisibles  È^-a-^^avi^f.  Si  l'on  veut  que  le  maintenant 
soit  aussi  indivisible,  nous  dirons  qu'il  est  l'instantané  cor- 
porel, entant  que  limite  du  temps  et  comme  mesurant  la 
génération  corporelle,  tandis  que  l'instantané  vrai  est  tout 
psychique,  éternel  et  en  quelque  sorte  un  intelligible. 

C'est  parce  que  l'instantané  est  partout  dans  notre  âme, 
qu'elle  peut  appartenir  au  genre  de  la  vie  éternelle,  quand 
bien  même  elle  partirait  du  dernier  degré  du  mal.  Rappelons- 
nous  en  effet  que  notre  âme  n'a  rien  qui  soit  sans  mélange  et 
parfaitement  pur.  Quand  nous  disons  que  l'instantané  est 
achrone  et  éternel,  il  faut  entendre  que  dans  l'âme  humaine 
ce  principe  est  mêlé  à  son  contraire.  La  substance  de  notre 
âme  est  un  mélange  où  le  temporel,  tô  ÊYxpovoy,  en  quelque 
sorte  s'éternise,  où  l'engendré  se  substantialise,  où  l'éternel 
se  temporise,  où  Têtre  est  tissé  avec  le  devenir  (1).  Prenons 
donc  bien  garde  aux  mots  ;  car,  selon  la  profonde  et  concise 
expression  de  Damascius,  les  mots  mentent,  ^peuSwvûpo?. 

J'arrête  l'analyse  résumée  du  commentaire  de  Damascius 
sur  ces  considérations  relatives  à  l'instantané.  Elles  me  pa- 
raissent remarquables  par  leur  profondeur  et  leur  originalité. 

(1)  Daraasc  ,  §  405.  To  ts  syp^povov  atuviÇetat  ttwç  xa"j  oùffîuTat  to 
yevïjTo'y,  -/ai  «y  to  atwvtov  ;^ovtÇ£Tat,  xaî  rô  ov  t^  yevéaet  <T\)[i.T:\kv.tran,  Je 
Buis  obligé  de  faire  violence  à  la  langue  pour  laisser  leur  valeur  aux  an- 
tithèees  verbales. 
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Platon  a  certes  bien  analysé  la  nature  de  l'instantané  :  mais 
nulle  part,  ni  dans  le  Parménide ,  ni  ailleurs,  il  n'a  étudié  son 
rôle  et  sa  fonction  dans  la  vie  psychique.  Or,  tout  en  insis- 
tant sur  ce  monstre  de  contradictions  qu'on  appelle  l'àme 
humaine,  Damascius  est  le  premier,  je  crois  même  le  seul, 
qui  affirme  que  l'instantanéité  est  le  caractère  propre,  la  loi 
de  la  vie  de  l'âme,  bien  plus,  son  être  même,  son  mode  uni- 
versel et  éternel  d'activité.  Damascius  ne  considère  pas  l'ins- 
tantané comme  une  limite  ni  du  temps  ni  du  devenir,  ce  qui 
le  réduirait  à  une  existence  imaginaire,  abstraite  ;  il  distingue 
le  moment  où  une  notion  entre  dans  l'âme  et  celui  où  une 
autre  en  sort.  11  n'établit  pas  là  une  simultanéité  qui  consti- 
tuerait une  continuité  absolue,  inconcevable  et  impossible  ; 
il  y  a  succession,  mais  cette  succession  n'imphque  pas  le 
temps.  La  pensée  est  un  repos  plutôt  qu'un  mouvement  : 
Aristote  l'a  dit,  et  Damascius  n'y  contredit  pas.  Mais  l'instan- 
tané n'est  pas  pour  lui  une  limite,  c'est-à-dire  quelque  chose 
de  fuyant  et  d'insaisissable,  qui  ferait  de  l'âme,  si  elle  était 
partout,  un  devenir  perpétuel,  un  flux  éternel.  C'est  plutôt 
un  repos  ;  mais  ce  repos  n'a  pas  de  durée  divisible,  c'est-à- 
dire  pas  de  temps.  La  vie  de  l'esprit  est  hors  du  temps,  ou  du 
moins  elle  a  sa  racine  obscure,  profonde,  mais  inébranlable, 
dans  quelque  chose  qui  est  hors  du  temps,  l'instantané. 
Il  me  semble  que  cette  question,  du  moins  sous  l'aspect  où 
l'envisage  Damascius,  aurait  dû  attirer  l'attention  de  la  psy- 
chologie moderne  qui  cependant  ne  la  mentionne  même  pas. 
Le  chapitre  XXXI  de  la  Logique  de  M.  Ch.  Renouvier,  inti- 
tulé :  Loi  de  succession,  Instant,  Temps,  non  plus  que  les 
théories  de  MM.  Spencer  et  Bain,  qu'il  critique,  n'entrent 
dans  le  fond  de  la  question  posée  par  Damascius  :  L'instan- 
tanéité est-elle  la  loi  vivante  et  la  substance  même  de  l'esprit 

humain  (1)  ? 

A. -Ed.  Chaignet. 

(1)  Aristote  lui-même,  à  qui  pourtant  rien  n'a  échappé,  s'est  occcupé 
du  maintenant,   (^Phys.,  IV,  219)    «  l'instant    indivisible    du    présent  » 
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(Ravaiss.,  t.  I,  p.  409,  Essai  sur  la  métaphysique  d' Aristote) ,  mais 
il  ne  dit  qu'un  mot  de  l'instantané,  et  un  mot  obscur,  tô  5'è'atovnç 
tÔ  £V  «vato-Oi^-w  ypo'vM  ÈxfTTâv  {Phys.,  p.  272  b.  15).  Thémiste  le  para- 
phrase ainsi  :  Atà  afity-pôrriTot.  c/îâov  «vatjOriTwç  î^KTTaptévwv.  Sim- 
plicius  (Brand.,  IIL  p  779)  paraît  avoir  eu  une  autre  leçon.  Brandis 
lui-même  traduit  èxfxriv  par  :  Ueberraschende.  Je  préférerais  traduire  : 
qui  se  dérobe  à  nous.  Quoi  qu'il  en  soit,  Aristote  ne  considère 
l'instant  qu'au  point  de  vue  métaphysique  ;  il  ne  l'étudié  pas  dans 
son  fonctionnement  psychologique  ;  il  se  borne  à  ces  remarques  qui 
touchent  quelque  peu  la  psycnologie  :  «  Lorsque  sans  éprouver  aucun 
changement  nous-mêmes,    nous    changeons    de    pensée,    sans   nous  en 

apercevoir il    ne  nous   semble  pas    qu'il  se   soit    écoulé  un   temps. 

Lorsque  nous  ne  déterminons  aucun  changement,  l'âme  nous  semble  de- 
meurer dans  un  seul  moment  indivisible...  L'intervalle  entre  les  deux 
notions  qui  se  succèdent  s'évanouit  pour  la  conscience  et  est  comme 
supprimé.  »  (Phys.,lN,  XI,  218  et  219.  EHatpoOvTx;  Stà  tvîv  àv«£(T9>3c-ty.v  tô 
/zsTaÇ'j.)  Leibniz  ne  distingue  pas  non  plus  l'instant  ou  le  maintenant, 
TO  vûv,  de  l'instantané,  to  i^a.î'^-jrjç.  Ce  n'est  pas  pour  lui  une  partie  du 
temps,  mais  une  extrémité  seulement  qui  n'a  pas  de  partie,  ii  On  ne 
pourrait  pas,  dit-il,  réfuter  celui  qui  dirait  que  deux  mondes,  dont  l'un 
est  après  l'autre,  se  touchent  quant  à  la  durée,  en  sorte  que  l'un  com- 
mence nécessairement  quand  l'autre  finit,  sans  qu'il  f'uisse  y  avoir  d'in- 
tervalle. On  ne  pourrait  pas  le  réfuter,  dis-je,  parce  que  cet  intervalle 
est  indéterminable.  >  Nouv.  Essais,  1.  II,  ch.  xv,  §  ii.  «  L'instant  exclut 
toute  priorité  de  temps,  étant  indivisible  ;  mais  faisons  remarquer  qu'il 
n'exclut  pas  la  priorité  de  nature,  ou  ce  qu'on  appelle  antériorité 
in  signo  rationis.  »  Essai  sur  la  bonté  de  Dieu,  t.  III,  §  388.  Lettre  IV 
à  Clarke,  §  56.  «  Du  temps  n'existent  jamais  que  des  instants,  et 
l'instant  n'est  pas  même  une    partie   du  temps.  » 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Paul  Janet:  —  Il  me  semble  que  M.  Chaignet  n'a  pas  at- 
taché assez  d'importance  à  l'édition  française  de  Damascius  publiée  par 
M.  Ruelle.  Il  a  parlé  de  la  première  édition  de  Kopp  complétée  par 
M.  Ruelle.  M.  Ruelle  n'a  pas  seulement  complété  l'édition  de  Kopp  ;  il  a 
découvert  à  la  bibliothèque  de  Venise  la    deuxième  partie  de  l'œuvre  de 
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Damascius  aussi  étendue    que    la   première.  Cette  deuxième  partie,  qui 
était  complètement  inédite  a  autant  d'importance  que  la  première. 

Daûs  cette  circonstance,  il  y  a  eu  lutte  de  vitesse  entre  l'Allemagne 
et  la  France.  Les  Allemands  ayant  eu  connaissance  de  l'existence  de  ce 
manuscrit  ont  essayé  de  le  publier.  M.  Ruelle  a  pria  les  devants.  On  a 
pu  voir  cet  ouvrage  en  1889  à  l'Exposition  universelle,  oii  il  a  été  pré- 
senté par  l'Imprimerie  nationale.  M.  Chaignet  n'a  pas  tenu  assez  compte 
de  l'œuvre  de  M.  Ruelle. 

M.  Chaignat  :  —  Empêché  d'assister  à  la  séance,  aussitôt  qu'il 
a  eu  connaissance  de  cette  observation,  s'est  empressé  d'écrire  à  l'Aca- 
démie, qu'il  partage  l'opinion  de  M.  Janet  sur  l'importance  philologique 
et  philosophique  de  l'édition  de  Damascius,  publiée  par  M.  Ruelle.  Grâce 
à  un  excellent  manuscrit  de  la  Bibliothèque  Saint-Marc,  qu'il  aie  premier 
et  le  seul  utilisé,  le  savant  helléniste  a  pu  donner  un  texte  beaucoup  plus 
pur,  beaucoup  plus  sûr,  et  se  rapprochant  autant  que  possible  du 
manuscrit  type  aujourd'hui  perdu.  Mais  il  fait  observer  que  son  mémoire 
n'a  été  lu  qu'en  partie  ;  que  dans  la  partie  lue,  il  a  fait  expressément 
mention  d'une  édition  complète  et  non  d'une  édition  complétée;  que  s'il 
n'est  pas  entré  dans  une  appréciation  comparée  des  mérites  respectifs  de 
Kopp  et  de  M.  Ruelle,  c'est  que  cela  aurait  exigé  des  détails  précis  et  des 
développements  que  ne  permettait  pas  le  caractère  très  sommaire  de  sa 
notice  préliminaire,  contenue  dans  quelques  pages.  La  Préface  de  la 
traduction  française  de  l'ouvrage  de  Damascius,  lui  a  fourni  une  occa- 
sion plus  naturelle  de  rendre  pleine  justice  au  travail  de  M.  Ruelle, 
travail  considérable  et  digne  de  toute  estime. 


NOTICE 


SUR 


M.  NASSE  (Erwin) 

CORRESPONIULNT    DE    L'ACADÉMIE 


Les  événements  qui  composent  la  vie  d'Erwin  Nasse  sont 
simples  et  peu  nombreux;  quelques  lignes  suffiront  pour  les 
faire  connaître.  Il  a  vécu  une  vie  de  savant,  et,  c'est  par  son 
enseignement  et  surtout  par  son  caractère  qu'il  s'est  dis- 
tingué. 

Erwin  Nasse  est  né  le  2  décembre  1829,  à  Bonn  (Prusse 
rhénane),  oii  son  père  était  professeur  de  théologie  proles- 
tante. Il  fit  ses  études  aux  universités  de  Bonn,  Gœttingue, 
Berlin,  et  passa  vers  18,34,  en  Angleterre,  pour  se  familiariser 
davantage  avec  les  matières  économiques.  Après  avoir  ensei- 
gné à  Bâle  et  à  Rostock,  il  reçut  une  chaire  à  l'Université  de 
Bonn,  sa  ville  natale  ;  il  la  garda  de  1860  à  1890,  et  mourut  le 
4  janvier  de  cette  dernière  année.  Il  avait  été  membre  de  la 
Chambre  des  députés  de  Prusse  de  1869  à  1878,  pendant 
dix  ans,  siégeant  parmi  les  conservateurs  libres,  c'est-à-dire 
modérés,  et  fut  nommé,  en  1889,  membre  à  vie  de  la  première 
Chambre:  la  Chambre  des  pairs  de  Prusse.  Il  a  été  élu  cor- 
respondant de  notre  Académie  le  21  mars  1865. 

Erwin  Nasse  est  un  remarquable  exemple  de  l'influence 
de  l'éducation  sur  l'intelligence,  quand  cette  influence 
s'exerce  par  le  sentiment.  Élevé  dans  un  milieu  très  reli- 
gieux, il  en  garda  l'impression  toute  sa  vie.  Dès  sa  jeunesse, 
il  se  joint  à  Wichern,  le  directeur  de  l'association  connue 
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SOUS  le  nom  de  la  Mission  à  l'intérieur  (innere  Mission),  dont 
les  membres  se  proposaient  d'animer  de  toutes  façons  le  sen- 
timent religieux  de  leurs  coreligionnaires  et  surtout  de  les 
pousser  à  manifester  leur  foi  par  des  actes  de  bienfaisance. 
Les  études  économiques  dujeune  Nasse  ont  donc  été  influen- 
cées par  la  religion,  qui  agit,  comme  on  sait,  plutôt  sur  le 
sentiment  que  sur  la  raison.  Mais  la  science  —  «  la  science 
pure  »  est  essentiellement  du  domaine  de  l'intelligence,  nous 
devons  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et  non  telles  que 
nous  voudrions  qu'elles  fussent.  L'influence  du  sentiment 
n'est  admissible  que  dans  les  applications  ;  dans  la  pratique, 
elle  ne  doit  pas  intervenir  dans  la  constatation  des  causes  et 
effets,  qui  est  la  tâche  essentielle  de  la  science.  Envisager  la 
science  avec  les  yeux  du  sentiment,  cela  ne  peut  que  brouiller 
la  vue.  On  pourrait  relever  plus  d'une  fois,  dans  les  écrits  de 
Nasse,  une  certaine  lutte  entre  l'intelligence  et  le  sentiment, 
car  aucune  de  ces  deux  forces  ne  l'a  emporté  complètement 
chez  lui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  enrôlé  sous  le  drapeau  de  riiispirateur 
de  la  mission  à  l'intérieur, qui, entre  autres,  afondédes  insti- 
tutions dont  notre  colonie  de  Mettray  est  une  imitation,  Erwin 
Nasse  s'occupa  beaucoupdes  ouvriers.  Il  fonda  un  journal  heb- 
domadaire, la  Concordia,  qui  avait  pour  principale  tâche  de 
disposer  les  patrons  à  veiller  aux  progrès  moraux  et  au  bien- 
être  des  travailleurs  manuels.  Il  organisa  même,  à  cet  elïel, 
un  Congrès  à  Bonn,  où  furent  invités  les  patrons  les  plus 
connus  pour  leurs  idées  favorables  aux  réformes  sociales.  Le 
pieux  organisateur  Wichern  y  assistait.  On  y  rencontra  aussi 
beaucoup  de  fabricants  des  Vosges  et  de  l'Alsace  ;  quelques 
économistes  français,  dont  Pascal  Duprat  et  nioi,  s'y  trou- 
vaient également.  Néanmoins,  ce  Congrès,  où  les  bonnes  vo- 
lontés s'affirmèrent  énergiquement,  ne  laissa  pas  plus  de 
traces  que  bien  d'autres  réunions  semblables. 

Cependant,  Nasse  n'était  pas  précisément  ce  qu'on  a  appelé 
depuis  socialiste  chrétien,  l'intelligence  n'était  pas  complète- 
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ment  inféodée  chez  lui  au  sentiment,  il  voulait  faire  la  part 
de  l'une  et  de  l'autre.  Il  fut  l'un  des  savants  qui  provoqua  le 
mouvement  que  les  adversaires  ont  désigné  par  l'expression 
de  Socialisme  de  la  chaire,  et  que  les  partisans  qualifient  de 
Socialpolitik  (politique  sociale).  C'est  en  187î!  que  cette  So- 
ciété a  été  fondée  à  Berlin  et  Nasse  en  a  été  le  président  de- 
puis 1874  jusqu'à  sa  mort,  en  1890. 

Personne  n'a  encore  présenté,  du  mot  Socialpolitik,  une 
définition  généralement  a(3mise,  bien  que  les  livres  écrits  sur 
la  matière  forment  déjà  une  très  forte  bibliothèque;  mais  je 
crois  être  tout  à  fait  dans  le  vrai,  en  résumant  ainsi  ce  qu'on 
peut  dire  de  la  politique  sociale  :  Cest  une  tentative  de  com- 
battre et  de  neutraliser  certains  effets  de  la  nature  des  choses 
en  matière  économique.  Le  plus  souvent  cette  tentative  se 
traduit  par  la  pensée  que  la  plupart  des  hommes  et  surtout 
les  ouvriers  ne  sont  pas  assez  forts  ou  assez  adroits  pour  se 
défendre  eux-mêmes,  et  qu'on  doit  les  mettre  sous  la  protec- 
tion de  la  puissance  publique,  d'où  l'expression  :  socialisme 
d'Etat. 

Or,  il  ressort  de  la  définition  que  je  viens  de  donner  de  la 
Socialpolitik  (1),  qu'il  s'agit  de  mesures  inventées  par  des 
hommes,  qu'elles  peuvent  être  appréciées  différemment  par 
des  individus  différents,  qu'elles  n'ont  rien  de  scientifique,  et 

qu'elles  peuvent  être  couronnées d'insuccès.  Mais  elles  ont 

cela  de  commun,  qu'elles  tendent  à  favoriser  non  seulement 
le  réellement  faible,  mais  encore  ceux  qui  ont  un  intérêt  à  se 
prétendre  faible,  ou  que  l'esprit  de  parti  qualifie  de  faible,  de 
manière  à  produire  des  perturbations  dont  on  ne  saurait 
encore  prévoir  les  conséquences. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  causes  et  les  effets  de  ce  mouve- 
ment social,  j'ai  dû  le  rappeler,  afin  de  pouvoir  montrer  que, 

(1)  La  difEérence  entre  la  charité  et  la  politique  sociale  consiste  en 
ceci;  la  charité  donne  du  sien;  la  politique  sociale  prend  aux  uns  pour 
donner  aux  autres. 
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si  Nasse  y  est  entré,  s'il  a  même  pu  se  laisser  entraîner  un 
peu  loin,  il  a  cherché  à  le  circonscrire,  et  qu'il  peut  être  pré- 
senté comme  un  des  plus  modérés,  des  plus  réfléchis,  et  même 
des  plus  hbéraux  des  socialistes  de  la  chaire  ou  des  socia- 
listes d'État;  peut-être  aurait-il  même  accepté  la  qualification 
de  socialiste  chrétien.  Pour  moi,  ces  deux  termes  sont  con- 
tradictoires, ils  jurent  de  se  trouver  réunis. 

Je  crois  devoir,  pour  formuler  les  opinions  de  Nasse,  lui 
emprunter  ses  propres  paroles.  Les  passages  que  je  vais 
citer  sont  extraits  d'un  travail  intitulé  :  Enlwicklung,  etc., 
en  français  :  «  Développement  et  crise  de  l'individualisme 
économique  en  Angleterre  (1)  ».  Le  mot  individualisme,  aux 
nombreuses  acceptions,  est  pris  ici  dans  le  sens  de  faire  soi- 
même,  de  Selfhelp,  de  minimum  d'intervention  gouvernemen- 
tale. 11  n'est  pas  question  d'égoïsme  dans  cette  définition,  je 
le  signale  à  l'honneur  d'Erwin  Nasse. 

Le  savant  professeur  commence  par  établir  d'où  il  vient 
que  le  gouvernement  anglais  est  si  peu  intervenu  dans  les 
affaires  des  individus  ;  il  déclare  ensuite  que,  la  non  inter- 
vention étant  le  fait,  la  pratique  habituelle,  elle  a  dû  devenir 
la  base  de  la  théorie,  et  que  cette  théorie  —  comme  toutes 
les  doctrines  qui  dominent  quelque  part  —  n'ont  pas  tardé  à 
exercer  une  influence  sur  l'ensemble  du  monde  civilisé.  Mais 
c'est  surtout  en  Angleterre  que  la  théorie  de  l'aide-toi  toi- 
même  trouva  un  terrain  favorable  pour  y  porter  des  fruits 
abondants,  surtout  dans  le  monde  aristocratique  et  dans  le 
domaine  industriel  et  commercial. 

C'est,  selon  Nasse,  entre  1832  et  1867  que  ces  doctrines 
libérales  ont  été  le  plus  souvent  appliquées  d'une  manière 
consciente,  et  à  des  matières  qui  n'avaient  pas  encore  subi 
leur  influence.  C'est  ainsi  que  tous  les  droits  protecteurs 
furent  supprimés  et  que  l'assistance  pubhque  fut  ramenée  à 
des  principes  rationnels,  il  ne  fut  plus  permis  de  compléter 

(1)  Preustische  Jahrbiicher,  volume  LVII. 
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par  l'aumône  un  salaire  insuffisant  ;  l'assistance  publique  fut 
restreinte  à  ceux  qui  en  avaient  besoin,  et  en  ne  leur  accor- 
dant que  strictement  ce  qu'il  faut  pour  vivre,  afin  de  ne  pas 
leur  enlever  le  goût  du  travail,  de  l'économie  et  des  autres 
vertus  nécessaires,  c  Toute  assistance  publique,  dit  Nasse 
(p.  538),  qui  paralyse  la  force  individuelle,  est  un  mal,  car  la 
plus  sage  organisation,  ou  administration  d'un  État  ne  sau- 
rait suppléer  à  l'activité  énergique  de  l'individu  ;  c'est  là  la 
pensée  qui  a  été  appliquée^ans  le  célèbre  rapport  de  Senior, 
qui  a  abouti  à  la  loi  du  14  août  1834  et  qui  a  tiré  l'Angleterre 
de  très  graves  embarras  >. 

Nasse  continue  ainsi  :  «  Ces  pensées  fondamentales  ont  une 
grande  portée.  Elles  désignent,  en  toutes  matières,  la  limite 
des  secours  que  l'État  doit  accorder  à  ceux  qui  sont  écono- 
miquement faibles;  elle  distingue  l'assistance  de  l'État  des 
actes  de  la  charité  chrétienne  (chrislliche  Liebe),  qui  ne  con- 
naît pas  de  pareille  limitation.  Quand  elle  stimule  l'activité 
du  secouru,  l'assistance  publique  est  légitime,  et  si  ce  résultat 
ne  peut  être  obtenu,  l'Étal  doit  se  borner  à  satisfaire  aux 
besoins  extrêmes  (àusserste  Nolh,  détresse,  p.  438). 

Voilà  donc  le  principe  fondamental  de  l'intervention  de 
l'État  opposé  à  l'action  de  la  charité  chrétienne.  Peut-être  ce 
passage  manque-t-il  un  peu  de  la  clarté  habituelle  à  l'auteur, 
il  semble  cependant  montrer  que  Nasss  ne  demande  à  l'État 
que  le  strict  nécessaire,  absolument  comme  le  ferait  un 
simple  économiste  classique. 

Nasse  insiste  ensuite  sur  l'influence  exercée  au  milieu  de 
ce  siècle  par  la  grande  industrie  anglaise  et  plus  spéciale- 
ment par  Cobden  et  Bright,  qui  à  eux  deux  formaient  presque 
seuls  ce  qu'on  a  appelé  le  parti  de  Manchester.  Ces  hommes 
distingués  ont  sans  doute  exercé  une  action  sur  la  poUlique 
anglaise,  mais  ils  n'en  ont  eu  aucune  sur  la  doctrine  écono- 
mique. Il  y  a  donc  de  la  mauvaise  foi  à  faire  de  ces  hommes 
les  représentants  de  l'école  classique  ou  libérale  et  de  quali- 
jBer  celle-ci  de  manchestérienne.  Mais  Nasse  ne  commet  pas 
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la  faute  dont  quelques-uns  de  ses  amis  se  sont  rendus  cou- 
pables, je  puis  même  citer  un  passage  (p.  443)  qui  montre 
combien  il  était  impartial  et  scrupuleusement  juste.  Il  est 
bon,  encore  aujourd'hui,  de  rappeler  ce  passage  qui  s'ap- 
plique aux  «  hommes  de  Manchester  >. 

«  La  pensée,  dit  Nasse,  que  l'État  est  une  institution  supé- 
rieure, placée  au-dessus  de  l'individu,  pour  l'éducation  du 
genre  humain,  institution  sans  laquelle  l'individu  ne  saurait 
atteindre  aucun  des  buts  moraux  de  son  existence,  cette 
pensée  n'a  jamais  été  examinée  et  rejetée  par  Cobden,  elle  ne 
lui  est  certes  jamais  venue  à  l'esprit.  Ces  hommes  n'ont  donc 
pas  pu  croire  que  les  institutions  de  l'État  sont  également 
destinées  à  contraindre  les  hommes  à  remplir  leurs  devoirs 
envers  le  prochain,  et  à  faire,  pour  ainsi  dire,  l'éducation  de 
l'humanité. 

«  Mais,  continue-t-il,  et  je  signale  particuhèrement  ce 
passage,  il  est  absurde  (verkehrt)  de  prendre  prétexte  de 
ces  opinions  anli-étatiste  et  de  ces  vues  commerciales  pour 
accuser  les  hommes  de  Manchester  de  penchants  étroitement 
intéressés,  de  les  qualifier  d'apôtres  de  l'égoïsme,  comme 
cela  a  heu  si  souvent  en  Allemagne.  Ce  ne  sont  pas  des  vues 
divergentes  sur  l'égoïsme  et  l'amour  de  la  chose  publique  qui 
séparent  l'école  de  Manchester  (1)  de  ses  adversaires;  elle 
considère,  tout  autant  que  le  plus  ardent  sociahste  d'État, 
l'amour  de  la  chose  publique  et  l'amour  du  prochain,  comme 
le  correctif  de  l'égoïsme.  La  différence  entre  les  deux  opi- 
nions se  borne  à  l'opposition  entre  la  liberté  et  l'intervention 
coercitive  de  l'État,  entre  le  droit  exclusif  et  la  concurrence  ». 

Nasse  développe  ces  idées,  et  il  y  a  de  sa  part  un  noble  cou- 
rage à  le  faire,  car  ce  sont  ses  amis  qu'il  critique  et  morigène. 

(1)  L'Ecole  de  Manchester  est  nne  fiction  des  hommes  de  la  politique 
sociale;  il  n'y  a  pas  d'école  de  Manchester.  Sans  y  faire  attention,  Nasse 
se  sert  d'une  expression  qu'il  blâme,  il  s'en  sert  parce  qu'on  l'emploie 
très  fréquemment  autour  de  lui. 


,' 
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Je  suis  obligé  de  passer  bien  des  choses  intéressantes, 
mais  je  vous  dois  encore  un  passage  tout  à  fait  remarquable 
sur  le  socialisme  d'État  (p.  455),  que  je  résumerai  d'ailleurs 
autant  que  possible. 

«  Sur  l'organisation  politique  et  administrative  anglaise 
que  nous  connaissons,  dit-il,  il  serait  difficile  de  greffer  une 
réglementation  telle  qu'elle  existe  en  Prusse,  et  encore  moins 
un  socialisme  d'État  comme  celui  que  des  hommes  intelli- 
gents et  bien  pensants  (verstândige  und  wohlgesinnte 
Manner)  cherchent  à  le  réaliser  chez  nous.  Plus  l'activité  de 
l'État  est  étendue,  plus  il  a  d'attributions  économiques,  plus 
sera  grande  la  puissance  et  la  responsabilité  du  gouverne- 
ment en  fonction,  et  plus  seront  nombreuses  les  personnes 
qui  en  dépendent.  Nous  déposons  plein  de  confiance,  dit 
Nasse,  une  pareille  puissance  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, parce  que  nous  sommes  habitués  depuis  longtemps  à 
voir  en  lui  le  représentant  de  l'intérêt  général  en  face  des 
intérêts  privés.  L'énorme  accroissement  du  corps  des  fonc- 
tionnaires ne  nous  cause  que  peu  de  souci » 

Je  passe  les  développements  dans  lesquels  le  conservateur 
prussien  continue  à  s'affirmer,  mais,  on  va  voir  que  si  Nasse 
trouve  le  socialisme  d'État  bon  pour  la  Prusse,  il  lui  paraît 
mauvais,  pernicieux  même,  pour  beaucoup  d'autres  pays. . . 
notamment  pour  les  États  gouvernés  par  des  partis. 

«  Dans  ces  pays,  dit  Nasse,  il  est  inévitable,  et  même 
admis  comme  coutume  légitime,  que  les  chefs  du  parti  vain- 
queur, après  avoir  conquis  le  pouvoir,  ne  l'exercent  pas  seu- 
lement dans  l'intérêt  général,  mais  encore  pour  manifester 
leur  reconnaissance  aux  membres  de  leur  parti,  et  pour  main- 
tenir la  cohésion  de  leurs  partisans.  En  de  pareilles  circons- 
tances, il  importe  extrêmement  que  l'influence  du  gouverne- 
ment soit  très  limitée.  » 

Je  passe,  ici  aussi,  les  développements.  Ils  insistent  sur  le 
mal  que  peut  produire  un  gouvernement  partial  doté  de 
nombreuses  et  importantes  attributions.  On  le  voit,  si  Erwin 
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Nasse  est,  par  le  sentiment,  favorablement  disposé  envers  le 
socialisme  d'État,  il  ne  ferme  pas  les  yeux  à  l'expérience  et 
écoute  les  arguments  contraires  que  lui  offre  la  raison. 

Aussi,  ce  qui  a  valu  à  Erwin  Nasse  la  haute  estime  et  la 
très  grande  autorité  morale  dont  il  jouissait  en  Allemagne, 
c'est  qu'il  était  un  caractère.  Il  savait  ce  qu'il  voulait  et  s'ar- 
rêtait au  point  juste  qu'il  s'était  fixé.  Il  a  dû  exercer  une 
influence  calmante  à  cette  époque  agitée  où  il  présidait  la 
société  de  politique  sociale,  et  c'est  autant  à  cause  de  cette 
bienfaisante  action  que  de  l'éclat  de  son  enseignement,  et  de 
la  valeur  de  ses  publications  que  vous  lui  avez  donné  vos 
suffrages. 

Je  ne  mentionnerai  que  ses  principaux  travaux,  mais  on 
trouvera  la  liste  à  peu  près  complète  de  ses  publications 
dans  le  Handwurterbuch  der  Staatswissenschaften,  tome  V, 
pages  8  et  9.  —  En  1869  parut  :  Ueber  die  mittelalterliche 
Feldgemeinschaft,  ouvrage  qui  fut  traduit  en  anglais,  en 
1871,  sous  le  titre  de  :  On  the  agricuUural  community  of  the 
middle  âges,  etc.  Cet  ouvrage  traite  une  question  d'histoire 
économique,  mais  la  plupart  des  travaux  d'Erwin  Nasse 
traitent  des  questions  d'actuahté  :  la  réforme  monétaire,  les 
banques  d'émission,  le  rapport  de  la  Commission  anglaise 
sur  les  métaux  précieux,  la  démonétisation  de  l'argent.  Enfin, 
une  brochure  sur  <  le  Cobdenclub  et  Vexportation  allemande  » 
et  diverses  autres  publications  sur  le  crédit  et  les  banques. 

Maurice  Block. 


La  lecture  de  celte  note  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Paul  Leroy-I3e;iulieu  :  —  Je  me  trouve  dans  une  si- 
tuation particulière  en  ce  qui  concerne  la  lecture  que  vient  de  faire 
M.  Maurice  Block. 

J'ai  suivi  les  coure  de  Nasse.  Ce  n'était  certes  pas  à  ce  moment  là  un 
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socialiste  de  la  chaire.    Il  est  vrai  que  le  socialisme  de  la  chaire  n'était 
pas  inventé  en  1865. 

Il  donnait  un  enseignement  très  clair  qui  m'a  été  très  utile.  Je  suis 
heureux  de  joindre  mon  tribut  de  reconnaissance  aux  éloges  que  M.  Mau- 
rice Block  a  décernés  à  Nasse. 

M.  Maurice  Block  :  —  En  1865,  Nasse  n'était  pas  à  la  tête 
de  socialisme  de  la  chaire,  qui,  en  effet,  n'existait  pas.  C'est  en  1872 
qu'Oppenbeim  a  jeté  ce  cri  :  ^ous  êtes  des  socialistes  de  la  chaire.  Le 
mot  resta  et  il  y  fut  répondu  par  la  qualification  si  déplacée  de  raan- 
chesteriens  adressée  aux  économistes  libéraux  (1). 

Je  remercie  M.  Leroy-Beaulieu  des  témoignages  qu'il  vient  d'apporter 
et  qui  n'infirme  en  rien  mes  paroles. 

(l)  Ces  économistes  n'ont  rien  appris  de  Cobden  ni  de  Bright. 
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La  Psychologie   dans  l'Opéra  français  (Auber,  Rossini, 

Meyerbeer), 

Cours  libre  professé  à  la  Porbonne,  par   M.  Lionel   Daueiac,  professeur 
à  l'Université  de  Montpellier  (1  vol.  in-18,  F.  Alcan,  1897. 

\} .  Gtl  X-évêque  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  un  ouvrage  intitulé  :  «  La  psychologie  dans  VOpéra 
français  (Auber,  Rossini,  Meyerbeer),  cours  libre  professé  à  laSorbonne, 
par  M.  Lionel  Dauriac,  professeur  à  l'Université  de  Montpellier  (4  vol. 
in-18,  F.  Alcan,  1897). 

M.  Lionel  Dauriac  n'est  pas  un  inconnu  pour  notre  Académie  II  a  été 
admis  à  y  lire  deux  mémoires  de  psychologie  musicale,  l'un  sur 
l'Oreille  du  musicien,  l'autre  sur  l'Improvisation  et  ces  deux  mé- 
moires ont  attesté  une  heureuse  habileté  dans  la  méthode  d'observation 
et  d'analyse.  Ce  n'étaient  que  deux  parties  détachées  de  toute  une  série  de 
travaux  insérée  depuis  quelques  années  dans  la  Revue  philosophique.  De 
ces  études  théoriques,  fines  et  profondes,  l'auteur  devait  être  naturelle- 
ment amené  aux  applications.  Et,  de  là,  des  leçons  publiques  qui  ont 
obtenu  d'autant  plus  de  succès  que  l'auteur  est  à  la  fois  philosophe  ayant 
fait  ses  preuves,  musicien  très  doué,  d'un  solide  savoir  technique  et  exé- 
cutant. Il  rend  pleine  justice  à  la  critique  d'art.  Toutefois  il  voit  et  il 
marque  une  différence  incontestable  entre  la  critique  musicale  et  la  psy- 
chologie musicale.  Celle-ci  va  ou  tente  d'aller  beaucoup  plus  loin,  beau- 
coup plus  à  fond  que  celle-là.  Elle  voudrait  savoir,  par  exemple,  étant 
donné  un  texte  musical,  quels  en  sont  les  effets  possibres  sur  l'auditeur, 
et,  en  remontant  de  ces  effets  à  leur  source,  quel  est,  chez  le  compo- 
siteur, l'état  d'âme  qui  donne  naissance  à  telle  mélodie,  et,  par  telle 
mélodie,  à  de  tels  effets.  La  psychologie  musicale  se  propose  encore 
de  chercher   comment    se    produit   l'inspiration,     d'où    elle  vient,    et, 
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tout  au  moins,  dans  quelles  conditions  favorables,  ef  avec  quel  degré  de 
conscience,  elle  arrive  et  enfante.  Certes  la  critique  musicale  touche  quel- 
quefois à  ces  problèmes  ;  mais  ce  n'est  point  sa  constante  habitude  ;  au 
reste,  si  dans  certains  cas,  elle  pousse  très  loin  l'analyse,  alors,  qu'elle  le 
sache  ou  non,  elle  entre  dans  les  voies  de  la  psychologie. 

Ni  la  ciitique  ni  nos  pères  ne  s'engageaient  autrefois  fort  avant  dans 
ces  voies.  Nous  savons  ou  nous  croyons  savoir,  aujourd'hui,  ce  que  c'est 
qu'une  âme  et  qu'un  état  d  ame.  Nos  pères  le  savaient,  mais  plus  confu- 
sément que  nous.  «  Aussi  leur  suffisait-il  de  quelques  trémolos  dans 
l'orchestre  pour  se  figurer  aussitôt  que  le  compositeur  avait  fait  œuvre  de 
psychologue  »,  et  pour  l'affirmer,  ils  n'employaient  pas  le  même  langage 
que  nous.  Depuis  un  quart  de  siècle  environ,  une  éducation  s'est  faite. 
On  est  devenu  plu?  exigeant  sur  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  la 
musique  et  les  âmes  des  personnages,  entre  la  mélodie  et  les  caractères. 
Y  a-t-il  des  lois  qui  gouvernent  ces  rapports?  N'est-ce  pas  à  la  psycholo- 
gie de  rechercher  ces  lois? 

C'est  ce  que  s'est  demandé  M.  L.  Dauriac  en  présence  de  son  auditoire 
après  se  l'être  demandé  à  part  lui  depuis  longtemps.  Il  ne  pouvait  évi- 
demment apporter  tout  un  code  de  règles  en  forme  d'articles,  et  vérifier 
ensuite  les  règles  par  des  exemples.  La  vraie  méthode  d'enseignement 
conseillait  d'adopter  la  marche  inverse.  Il  a  donc  recherché  au  moyen  de 
textes  connus,  éprouvés,  admirés,  les  maximes  d'esthétique  dont  ces  textes 
dérivent  et  surtout  les  textes  qui  sont  la  mise  en  évidence  de  ces 
maximes.  En  Allemagne,  il  eût  demandé  ses  textes  à  la  symphonie.  En 
France,  il  les  a  puisés  dans  la  musique  de  grand  opéra,  genre  qui  est 
chez  nous  plus  en  faveur  (1).  Il  les  a  cherchés,  premièrem.ent,  dans  le 
grand  opéra  français  de  \S2H  à  1831,  alors  que  l'on  commençait  à  mieux 
sentir  qu'il  fallait  non  plus  seulement  s'asservir  au  texte,  mais  avoir  en 
vue  les  situations,  les  caractères,  ce  qu'on  nommera  plus  tard  les  âmes 
musicales.  Il  a  examiné,  à  ce  point  de  vue  surtout,  La  Muette,  Guillaume 
Tell  et  Robert  le  Diable.  Ce  sont  bien  trois  opéras  français.  Pour 
La  Muette^  tout  le  dit.  Quant  à  Ropsini  et  à  Meyerbeer,  dans  Guillaume 

(1)  M,   L.  Daurinc  ne  traitera  qu'ultérieurement    de   l'Opére-comique. 
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Tell  et  dans  Robert  le  Diable,  ils  ont  voulu  faire  une  œuvre  de  musique 
française,  sur  des  paroles  française?,  pour  la  scène  française,   pour  notre 
goût  français  ;  et  jamais  en  musique  on  ne  fut  plus  français  que  cet  Ita- 
lien et  cet  Allemand. 

M.  L.  Dauriac  a  étudié,  commenté  psychologiquement,  de  très  près 
ces  trois  opéras  en  variant  pour  chacun  les  applications  de  sa  méthode.  Il 
a  fait  aboutir  clairement  ses  analyses  à  des  résultats  théoriques  Je  cite- 
rai notamment  celui-ci,  aussi  profond  que  fortement  énoncé  :  <  La  magie 
de  la  musique  consiste  le  plus  eouvent  à  faire  naître  en  nous  l'illusion  de 
la  présence  réelle  de  l'âme  ». 

M.  L.  Dauriac  poursuivra  son  entreprise.  Devant  son  auditoire  qu'il  a 
familiarisé  avec  ce  nouveau  genre  d'études,  désormais  il  osera  davan- 
tage, il  fera  une  part  de  plus  en  plus  grande  aux  analyses  à  la  théorie, 
même  à  la  technique.  La  gradation  ici  était  particulièrement  imposée. 
En  présentant  cet  ouvrage  à  l'Académie,  j'ai  dû  en  parler  avec  étendue, 
afin  que  l'on  voie  bien  qu'il  rentre  dans  le  cadre  de  nos  travaux.  li 
contribue  remarquablement  à  démontrer  qu'il  y  a  une  psychologie  musi- 
cale, qu'elle  a  ses  caractères  distinctifs,  sa  méthode,  et  que,  dès  à  présent^ 
elle  est  parvenue  à  ce  degré  de  développement  où  une  science  est  assez 
mûre  pour  être  enseignée. 


Les  traités    de    protectorat    conclus  par   la   France  en 
Afrique,   de  1870  à  1895, 

Par  M.  EouARD  de  Gard,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université 

de  Toulouse  (1). 

M.  L*yon-Gaeil  :  —  Depuis  vingt-cinq  ans,  la  France  est  par- 
venue à  accroître  dans  des  proportions  considérables  son  domaine 
colonial  en  Afrique.  Mais  pour  beaucoup  de  territoires,  on  a  cru  avan- 
tageux de  ne  pas  procéder  par  voie  d'annexion.  Le  gouvernement  français 
s'est  borné  souvent  à  promettre  sa  protection  aux  chefs  indigènes   qui 

(1)  1  vol.  in  8°,  1897,  Pédore,  éditeur  à  Paris. 
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lui  ont  abandonné  d'une  façon  plus  ou  moins  étendue  leur  souverai- 
neté. Cette  forme  de  colonisation,  désignée  sous  le  nom  de  protectorat, 
a  été  établie  par  de  nombreux  traités  dont  le  but  général  est  toujours  le 
même,  mais  qui  diffèrent  souvent  sous  des  rapports  importants. 
M.  Rouard  de  Gard  a  remarqué  avec  raison  que  les  traités  de  protec" 
torat  conclus  en  Afrique  de  1870  à  1895,  sont  généralement  peu  connus. 
Il  est  pourtant  indispensable  de  savoir  quelle  est  la  situation  de  la 
France  dans  les  Etats  du  continent  noir  soumis  à  notre  protectorat,  pour 
se  rendre  compte  du  rôle  qu'elle  joue  en  Afrique.  Enfin,  M.  Rouard  de 
Gard  présente  dans  son  livre  un  résumé  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la 
conclusion  de  chacun  des  traités  de  protectorat,  des  causes  qui  ont  mis 
fin  à  quelques-uns,  il  en  analyse  les  principales  dispositions,  et,  dans  un 
appendice  il  reproduit  les  textes  des  documents  diplomatiques.  Grâce  à 
ce  groupement  de  dispositions  analogues  se  rapportant  à  des  territoires 
divers,  les  recherches  de  tous  ceux  qui  veulent  connaître  nos  conquêtes 
et  nos  droits  en  Afrique,  sont  facilitées  et  l'étude  de  l'histoire  et  de  la 
portée  du  régime  des  protectorats  est  rendue  plus  aisée. 


Catalogue  général 
des  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  le 
premier  volume  du  catalogue  général  des  imprimés  de  la  Bibiothèque 
Nationale. 

La  publication  de  ce  catalogue  est  un  événement  scientifique  d'une 
importance  exceptionnelle. 

Tout  est  prêt  pour  une  impression  rapide  des  fiches  qui  forment  une 
collection  incomparable,  privilège  exclusif  jusqu'ici  des  conservateurs 
de  la  bibliothèque.  En  mettant  au  service  des  lecteurs  un  inventaire 
complet  qui  n'avait  jamais  été  publié,  notre  éminent  confrère,  M.  Léopold 
Delisle  rend  un  service  dont  seront  reconnaissants  les  savants  de  tous 
les  paye. 

On  pensait  depuis  longtemps  entreprendre  ce  travail,  mais  on  a  toujours 
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reculé.  Il  a  fallu  d'abord  établir  les  fiches,  on  en  a  fait  plusieurs  raillions. 
L'ouvrage  paraît  avec  une  savante  introduction  de  M.  Léopold  Delisle, 

Une  œuvre  aussi  colossale  avait  été  entreprise,  il  y  a  plusieurs  années, 
par  le  British  muséum. 

En  Angleterre  on  a  pris  aussi  l'ordre  alphabétique,  mais  on  ne  s'est  pas 
astreint  à  commencer  par  la  lettre  A.  On  a  publié  :  Homère,  Virgile, 
Aristote,  d'autres  noms  d'auteurs  en  fascicules  séparés.  Le  travail  a  été 
mené  si  rapidement  que,  dans  la  publication  alphabétique  générale,  il 
n'existe  plus  que  quelques  lacunes. 

En  France  on  a  adopté  un  autre  système.  On  a  commencé  par  la 
lettre  A.  Le  tome  premier  va  jusqu'à  Alhyville. 

Le  catalogue  complet  comprendra  de  iOO  à  120  volumes.  On  croit 
possible  de  publier  cinq  ou  six  volumes,  peut-être  huit  par  an. 

Les  fiches  sont  préparées  de  telle  sorte,  que  si  on  accorde  des  crédits 
sufiisants  on  pourra  arriver  au  résultat  que  je  viens  d'indiquer.  Il  ne  s'agit 
bien  entendu  que  des  noms  d'auteurs  et  des  livres  imprimés.  Il  y  aura  à 
faire  divers  autres  catalogues,  notamment  pour  ce  qui  concerne  la  musique. 

Déjà,  un  groupe  spécial  a  donné  lieu  à  nne  publication  séparée  :  on  a 
donné  un  catalogue  complet  des  factums  du  XVIP  et  du  xvilie  siècle. 
Cet  ensemble  présente  un  grand  intérêt,  non  seulement  au  point  de  vue 
de  l'histoire  des  familles,  mais  encore  au  point  de  vue  du  droit  privé. 

Je  ne  peux  pas  entrer  dans  les  détails.  Je  n'ai  pas  à  dire  quelle  a  été 
l'origine  de  ce  travail  ni  avec  quelle  ténacité  il  a  été  poursuivi  (1).  Il  a  fallu 
une  persévérance  très  rare  pour  arriver  à  ce  résultat,  d'autant  plus  que 
jusqu'ici  aucun  crédit  spécial  n'a  été  inscrit  au  budget  pour  ce  catalogue. 

Je  crois  être  d'accord  avec  tous  les  savants,  en  exprimant  le  vœu  que 
la  publication  souhaitée  depuis  tant  d'années,  réclamée  avec  ténacité  par 
M.  Xavier  Charmes,  reçoive  des  pouvoirs  publics  l'encouragement  sans 
lequel  le  premier  volume  demeurerait  le  seul  de  la  collection. 

(1)  Toutes  les  origines  du  Catalogue  et  les  décisions  prises  en  vue  de 
l'impression  ont  été  exposées  dans  un  Rapport  que  nous  ayons  fait  au 
nom  de  la  Commission  supérieure  des  Bibliothèques  (Paris,  imp.  natio- 
nale, 1895). 
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L'Assistance  médicale  obligatoire  en  France, 

Par  M.  Henri  Monod,  Directeur  de  l'Assistance 
et  de  l'Hygiène  publique,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M .  Théophile  Roussel  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage 
à  l'Académie,  de  la  part  de  M.JiÊnri  Monod,  directeur  de  l'Assistance 
et  de  l'Hygiène  publique,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  d'un 
ouvrage  intitulé  :  L'Ansistance  médicale  obligatoire  en  France.  (Pre- 
mières applications  de  la  Loi  du  15  juillet  1893  ;  année  1895.) 

La  prescription  légale  des  secours  à  donner  aux  malades  pauvres  n'est 
pas  une  innovation.  Elle  a  été  formulée  en  ces  termes  par  la  Loi  du 
24  vendémiaire,  an  XI  :  <  Tout  malade,  domicilié  ou  non,  doit  être 
secouru  à  son  domicile  de  fait  ou  dans  l'hôpital  le  plus  voisin  ».  Mais, 
quoique  souvent  rappelée  et  réclamée,  cette  prescription  légale  était 
restée  pendant  cent  ans  à  l'état  de  formule  purement  théorique.  Les 
efforts  de  la  charité,  ceux  de  l'assistance  publique  par  les  créations  suc- 
cessives, à  partir  de  1810,  de  services  de  médecine  gratuite,  ne  sup- 
pléaient que  dans  une  mesure  insuffisante  et  beaucoup  trop  restreinte 
au  manque  d'un  régime  légal.  Les  services  d'assistance  médicale  exis- 
taient à  peine,  avec  des  formes  variées,  dans  quarante-cinq  de  nos  dépar- 
tements, lorsqu'on  1872,  l'auteur  de  cette  note,  de  concert  avec  un  de 
ses  collègues,  M.  Morvan,  présenta  à  l'Assemblée  nationale  de  Ver- 
sailles une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  :  L'organisation  de  l'assis- 
tance médicale  dans  les  campagnes  et  dans  les  localités  dépourvues  d'un 
service  public  de  secours  médicaux  pour  les  indigents.  Ce  premier  effort 
législatif  tenté  sous  la  troisième  Képublique  pour  assurer  partout  le 
bienfait  de  la  prescription  d'humanité  édictée  par  la  Convention,  visait 
uniquement,  ainsi  que  l'indiquent  les  termes  de  l'intitulé  de  la  proposi- 
tion de  loi,  les  inégalités  de  la  situation  de  fait,  et  tendait  à  combler  les 
lactnes  choquantes  qui  s'y  révélaient.  Après  deux  ans  d'examen  par  la 
Commission  d'assistance,  cette  proposition  revint,  avec  quelques  modifi- 
cations de  détail,  devant  l'Assemblée   de  Versailles.  Elle  y  fut  votée, 
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sans  contestations,  le  7  janvier  1875.  Mais  le  cours  des  événements  poli- 
tiques qui  ont  marqué  cette  dernière  année  d'existence  de  l'Assemblée 
nationale  n'en  permirent  pas  le  vote  définitif. 

J'ai  dû  rappeler  ce  précédent  afin  de  mettre  en  relief  le  caractère 
nouveau,  plus  large,  plus  radical  du  projet  de  loi  qui,  sous  l'impulsion 
dirigeante  de  M.  Henri  Monod,  et  après  plus  de  dix  ans  de  préparation, 
est  devenu  la  Loi  du  15  juillet  1893.  Dans  un  rapport  au  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  du  10  juin  1888,  constatant  l'état  d'infériorité  de 
notre  pays  en  présence  des  améliorations  réalisées  de  toutes  parts  à 
l'étranger  en  matière  d'assistance,  M.  le  Directeur  Henri  Monod  mon- 
trait comment,  en  France,  il  dépendait  uniquement  du  bon  ou  du  mau- 
vais vouloir  des  pouvoirs  locaux  qu'il  soit  ou  non  satisfait  au  plus  élé- 
mentaire des  devoirs  d'humanité.  L'efEort  nécessaire  pour  faire  prévaloir 
partout  le  principe  d'obligation  et  assurer  partout  sa  mise  en  pratique,  a 
été  long  et  a  dû  être  poursuivi  à  travers  de  nombreuses  difficultés,  dont 
la  question  des  dépenses  n'était  pas  la  moindre.  Je  n'ajouterai  rien  sur 
ces  questions  rétrospectives  aux  renseignements  intéressants  contenus 
dans  le  préliminaire  historique  qui  sert  de  préface  au  livre  de  M.  Monod, 
et  je  me  borne,  pour  le  livre  lui-même,  à  rappeler  que  la  loi  qui  a  rendu 
obligatoire  en  France  l'assistance  aux  malades  pauvres,  a  commencé  à 
être  exécutée  en  1895,  et  que  le  présent  travail  de  M.  Monod,  qui  a  si 
puissamment  contribué  à  cette  oeuvre,  a  pour  objet  de  montrer  quel  a 
été  pour  cette  année  le  fonctionnement  de  la  loi. 

Dans  une  première  partie  de  son  livre,  l'auteur  fait  connaître  l'orga- 
nisation des  services  départementaux  d'assistance,  tant  pour  l'assistance 
hospitalière  que  pour  l'assistance  à  domicile,  qui  a  été  l'objectif  princi- 
pal du  législateur. 

La  seconde  partie  expose  le  fonctionnement  des  services  départemen- 
taux et  celui  des  services  communaux  autonomes. 

La  troisième  partie  a  pour  objet  le  contrôle  de  ces  services,  tant  du 
contrôle  général  par  l'administration  centrale,  que  des  contrôles  locaux 
ou  départementaux,  soit  au  point  de  vue  des  conditions  de  ces  contrôles, 
destinés  à  avoir  l'un  et  l'autre  une  action  régulatrice  sur  la  marche  des 
services,  soit  au  point  de  vue  des  résultats. 
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La  principale  conclusion  du  livre  est  celle  qui  ressort  des  premiers 
résultats  constatés  du  fonctionnement  de  la  loi.  L'importance,  ainsi  que 
le  fait  observer  M.  Monod,  en  est  saisissante  : 

Après  avoir  rappelé  qu'en  1895  il  a  été  f-oigné  120,564  malades 
pauvres  (dont  107,569  à  domicile  et  12,995  à  l'hôpital)  qui  ne  l'eussent 
pas  été  sans  la  loi,  M.  Monod  ajoute  :  «  Il  s'est  manifesté  un  sentiment 
d'appréhension  qui  persiste  encore  chez  beaucoup.  L'on  redoute  les 
futures  conséquences  financières  de  Li  réforme.  Ce  sentiment  était  celui 
des  commissions  parlementaires  ^,  avant  le  vote  de  la  loi,  avaient  dû 
supputer  ce  qu'elle  pourrait  coûter,  et  ces  inquiétudes  pourront  durer 
tant  que  la  pratique  de  la  loi  ne  sera  pas  complète  et  complètement  régu- 
larisée ».  En  regard  de  ces  craintes,  M.  Monod  place  un  tableau  qui 
montre  par  des  chiffres  officiels  que  les  prévisions  de  dépenses  vont  en 
s'atténuant  proportionnellement  à  la  population  desservie. 

Ces  chiffres  établissent  que  les  prévisions  des  dépenses  d'exé- 
cution de  la  loi  qui,  dans  l'exposé  primitif  du  projet  de  loi  en  1890, 
avaient  été  tle  7,961,500  fr.,  et  avaient  été  portées  à  12,000,000  par  la 
Commission  des  finances  du  Sénat,  ont  été  ramenées,  par  une  nouvelle 
évaluation  de  l'administration  en  1893,  à  7,707,000  fr.,  et  ces  prévisions 
méritaient  d'être  rappelées,  en  présence  des  premiers  résultats  de  l'appli- 
cation de  la  loi,  qui  ont  été  les  suivants  : 

En  1895,  pour  70  départements  contenant  une  population  de 
29,062,009  habitants,  les  budgets  départementaux  ont  inscrit  à  leur 
budget  de  dépenses  la  somme  de  6,358,765  fr. 

En  1896  et  97,  81  départements,  pour  une  population  totale  de 
32,790,000  habitants,  ont  prévu  une  dépense  de  7,696,000  fr.,  et  en 
1897,  pour  85  départements  et  pour  une  population  de  34,857,000  habi- 
tants, les  prévisions  sont  réduites  à  7,536,000  fr. 

Je  regrette  que  les  limites  restreintes  de  la  présentation  d'un  livre  à 
l'Académie  ne  m'aient  pas  permis  de  mettre  mieux  en  relief  la  part  prin- 
cipale qui  revient  à  M.  Monod  dans  une  oeuvre  d'humanité  qui  restera 
l'une  des  meilleures  réformes  sociales  de  notre  pays. 

A  l'expression  de  ce  regret  j'ajouterai  un  souhait  auquel  s'associeront 
tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  améliorations  sociales  dont  je  parle  : 
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M.  Monod  est  momentanément  éloigné  par  l'état  de  sa  santé  du  poste 
où,  depuis  près  de  dix  ans,  par  sa  féconde  initiative,  sa  vigoureuse 
impulsion,  tant  de  réformes  utiles  sont  préparées  ou  déjà  réalisées; 
puissions-nous  le  revoir  bientôt,  avec  la  plénitude  de  ses  forces,  à  cette 
place  à  laquelle  on  ne  pourra  jamais  mieux  appliquer  qu'en  pensant  à 
lui,  ce  desideratum  si  bien  formulé  par  l'adage  anglais  :  The  right  man 
in  right  place. 


Lettres  et  Récits  militaires  :  Afrique  et  armée  d'Orient, 

Par  M.  Charles  Bocher. 

M-  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  Charles  Bocher,  un  volume  ayant  pour  titre  : 
Lettres  et  Récits  militaires  :  Afrique  et  armée  d'Orient. 

Ancien  officier  de  chasseurs  à  pied,  l'auteur  a  pris  une  part  distinguée 
aux  guerres  d'Algérie  et  à  la  guerre  de  Crimée  :  de  1849  à  1855,  il  a 
adressé  une  correspondance  régulière  à  ses  frères  et  à  ses  amis  demeurés 
en  France.  Ce  sont  ces  lettres  écrites  le  soir  et  le  lendemain  de  chaque 
combat,  avec  autant  de  verve  que  de  franchise,  qu'il  a  eu  l'heureuse 
pensée  de  publier.  Attaché  à  l'état-major  de  Canrobert,  puis  de  Bosquet, 
en  rapports  avec  tous  les  généraux,  avec  les  commandants  des  armées 
alliées,  il  multiplie  ces  détails  qui  font  comprendre  les  souffrances  et 
l'héroïsme  de  nos  soldats  en  Crimée.  C'est  un  document  qui  éclaire  l'his- 
toire. Il  a  complété  ce  volume  en  rééditant  le  récit  du  siège  de  Zaatcha 
en  1849  qu'il  avait  publié  en  4857  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  et  en 
donnant  un  certain  nombre  de  lettres  de  personnages  considérables.  Cet 
ensemble  constitue  un  monument  élevé  à  cette  admirable  armée 
d'Afrique  où  se  sont  formées  à  la  plus  rude  école,  la  vaillance  des 
soldats  et  l'abnégation  des  chefs. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1897. 

Séance  du  4.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  la 
publication  et  la  mise  en  distribution  du  tome  XX  du  Recueil  des  Mé- 
moires de  l'Académie. 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Lo  Stato  al  suo  posto 
ossia  âelle  opinioni  (H  Rafaeh  vyiriano.  par  Lorenzo  Micheangelo  Billia 
(in-8°,  Milan,  Chiesa  omodei  Guin  lani,  1896). 

M.  Fouillée  présente  un  ouvrage  do  M.  Tarde,  intitulé  :  L'opposition 
des  contraires. 

M.  Ménard  achève  la  lecture  des  fragments  sur  Véducation  fVun  prince, 
qu'il  a  été  admis  à  lire. 

MM.  Aucoc,  Himly  et  Georges  Picot  présentent  diverses  observations 
au  sujet  de  cette  lecture. 

SÉANCE  DU  11.  —  M.  Rocquain  fait  hommage  à  l'Académie  du  volume 
qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  La  cour  de  Rome  et  l'esprit  de 
réforme  avant  Luther.  III,  le  grand  schisme.  Les  approches  de  la 
réforme  (in-8°,  Pari-,  A.  Fontemoing,  i897). 

M.  le  Président  lui  adresse  les  remerciements  de  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  résume  une  lettre  de  M.  de  Boislisle, 
membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  dans  laquelle 
il  se  prononce  contre  l'attribution  au  duc  de  Saint-Simon  du  morceau 
sur  l'éducation  des  princes  lu  par  M.  L.  Ménard  dans  les  précédentes 
séances.  M.  de  Boislisle  présent  à  la  séance,  ajoute  quelques  mots  à  ce 
sujet. 

^I.  Rocquain  s'unit  aux  observations  présentées  dans  le  même  sens  à 
la  dernière  géance  par  MM.  Aucoc,  Himly  et  Georges  Picot. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  divers  fragments 
d'une  notice  manuscrite  sur  Robert  Chouet,  contemporain  et  disciple  de 
Descartes,  rédigée  par  M.  Eugène  de  Budé,  de  Genève. 

Séance  du   18.  —  M.  de  Foville  fait  hommage   à   l'Académie  des 
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rapports  qu'il  a  adressés  en  1896  ei  en  1897  au  Ministre  des  Finances  en 
sa  qualité  de  directeur  de  l'administration  des  monnaies  et  médailles. 

M.  Fouillée  donne  lecture  d'une  notice  étendue  sur  la  vie  et  les 
travaux  de  M.  Secrétan,  de  Lausanne,  correspondant  de  l'Académie  dans 
la  section  de  Philosophie. 

M.  Glasson  lit,  au  nom  des  deux  sections  de  Législation  et  d'Histoire, 
un  rapport  bur  le  concours  du  prix  Aucoc  et  Picot  ayant  pour  sujet  . 
«  Le  Parlement  de  Paris  de  saint  Louis  jusqaà  Charles  VII.  »  Le 
rapport  conclu  à  l'attribution  du  prix  de  6,000  francs  à  l'auteur  du 
mémoire  n°  1. 

Les  conclusions  ayant  été  adoptées  par  l'Académie,  le  pli  cacheté 
joint  au  mémoire  est  ouvert  et  le  nom  de  M.  Ducoudray,  profes^seur 
honoraire  d'histoire  à  l'École  normale  supérieure  de  Saint-Clou>l,  qui  s'y 
trouve  contenu,  sera  proclamé  lors  de  la  séance  publique. 

SÉANCE  DU  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Université  de  Saint- Wladimir  à  Kief.  Nouvelles  vniversi- 
taires  (publication  périodique  en  langue  rus^e,  no  8,  août  1897).  — 
Résumé  statistique  de  VEmpire  du  Japon,  W  année  (in-4°,  Tukio,  1S97). 

M.  Bardoux  offre,  au  nom  de  M.  Robert  Calmou,  le  tome  troisième  do 
l'Histoire  parlementaire  des  finances  de  la  Monarchie  de  juillet,  par 
M,  Calmon,  membre  de  l'Académie,  continuée  par  M.  Robert  Calmon 
(in-8o,  Paris,  Calmann-Lévy,  1897). 

M.  Alexis  Bertrand,  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  de 
Philosophie,  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  VÊJucation  intégrale, 

M.  Levasseur  rend  compte  de  la  réceate  sestiion  du  Congrès  interna- 
tional de  statistique,  tenue  à  Saint-  Pétersbourg,  à  laquelle  il  a  assisté. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


UN  GIRONDIN  :  LE  COMTE  DE  KERSÂINT. 


omte  de  Kersaint,  d^e  vieille  famille  de  Bretagne, 
avait  àié  l'un  des  officiers  de  marine  les  plus  brillants  et  les 
pi  ■  estimés,  dans  un  temps  où  nos  escadres,  promenant 
sur  toutes  les  mers  notre  pavillon  victorieux,  jetaient  un 
dernier  rayon  de  gloire  sur  la  vieille  monarchie.  11  justifia 
le  choix  de  Monge  qui  le  nommait  vice-amiral  dans  les 
derniers  mois  de  1792,  en  attendant  l'heure  prochaine  où  il 
allait  donner  un  des  plus  rares  exemples  de  courage 
civique. 

Dans  les  papiers  conservés  aux  archives  départementales 
de  Seine-et-Oise  (I),  nous  trouvons  des  détails  intéressants 
sur  sa  carrière  de  marin.  Il  était  l'aîné  d'une  famille  de 
sept  enfants,  sans  beaucoup  de  fortune  et  sans  appui. 
Guy  était,  à  dix-neuf  ans,  enseigne.  «  S'attacher  à  son 
métier  et  s'y  distinguer,  telle  fut  sa  résolution.  »  Il  y  fut 
fidèle. 

Grâce  à  la  perspicacité  du  ministre  de  la  marine,  le  duc 
de  Praslin,  qui  reconnut  en  lui  des  qualités  supérieures,  il 
obtint  son  premier  commandement  à  vingt-quatre  ans. 
Comme  il  s'était  conduit  vaillamment  dans  la  croisière  qui 
lui  avait  été  confiée,  il  est  nommé  lieutenant  de  vaisseau 
et  appelé  à  la  défense  de  la  Martinique,  sous  les  ordres 
directs  du  comte  d'Ennery,  gouverneur  des  îles  du  Vent. 
Kersaint  y  séjourna  vingt-trois  mois  et  il  plut  à  son  chef 
de  telle  façon  qu'il  lui  fit  épouser  sa  cousine  germaine,  une 

(4)  Archives  de  Seine-et-Oise,  dossier  Q. 

NOUVELLE   SÉRIE.  —  XLYIII,  53 


834        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

riche  héritière,  M"«  Claire-Louise-Françoise  de  Paul  d'Alesso 
d'Eragny.  Les  jeunes  époux  partirent  pour  la  France  en 
janvier  1772,  et  bientôt  après  éclatait  la  guerre  de  l'Indé- 
pendance entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  de  l'Amérique 
du  Nord. 

Vers  la  fin  de  1776,  Kersaint  reçoit  le  commandement 
d'une  corvette  dans  l'escadre  de  l'amiral  d'Estaing.  En  1778, 
il  est  nommé  capitaine  de  frégate  avec  ordre  de  croiser  sur 
les  côtes  d'Angleterre.  A  peine  à  son  poste,  il  lui  est 
enjoint  d'appareiller  pour  le  Sénégal.  Désespéré,  il  court 
chez  M.  d'Hervilly,  qui  réunissait  les  troupes  à  Ouessant, 
et  il  obtient  d'être  placé  à  l'avant-garde  de  la  flotte.  Au 
point  du  jour,  il  reconnaît  une  frégate  anglaise,  lui  donne 
la  chasse,  l'aborde  et  la  somme  de  le  suivre.  Elle  refuse  ; 
une  bordée  meurtrière  termina  le  différend  ;  l'Anglais  se 
rendit.  La  capture  de  cette  frégate  de  vingt-quatre  canons 
était  un  des  premiers  faits  d'armes  de  la  guerre.  Aussi 
Kersaint  fut-il  reçu  par  les  acclamations  des  équipages. 

Rentré  à  Brest,  il  trouva  la  récompense  qu'il  ambition- 
nait le  plus  et  qu'il  avait  ardemment  désirée  ;  ce  n'était  ni 
la  croix  de  Saint-Louis  qu'il  obtint  plus  tard,  ni  un  avance- 
ment. La  décision  était  enfin  prise  par  l'amirauté  de 
doubler  en  cuivre  son  navire  VIpMgénie.  Kersaint,  plein 
de  confiance,  put  faire  alors  une  nouvelle  croisière  et 
capturer  les  corsaires  qui  terrifiaient  notre  marine  mar- 
chande. Quelques  mois  après,  il  est  chargé  de  convoyer 
quatre  bâtiments  de  transport  qui  portaient  onze  cents 
hommes  d'infanterie  destinés  à  augmenter  les  garnisons  de 
nos  colonies.  11  sut  éviter  la  flotte  anglaise  et  arriver  au 
port  le  même  jour  que  la  première  division  de  l'amiral 
d'Estaing  qu'il  devait  rejoindre. 

Pendant  cinq  années,  Kersaint  servit  sous  les  ordres  des 
amiraux  qui  commandèrent  nos  forces  navales  durant  la 
guerre  avec  l'Angleterre.  On  connaît  les  noms  glorieux  des 
de  Grasse,  des  Guichen,  des  d'Estaing,  desLaGalissonnière, 
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qui  ont  à  jamais  honoré  les  fastes  de  la  marine  française. 
Kersaint  était  digne  de  la  confiance  de  pareils  chefs. 

Le  ministère  de  M.  de  Castries  lui  fut  particulièrement 
favorable.  Chargé  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1782 
de  conduire  une  expédition  importante,  Kersaint,  après 
avoir  mis  en  état  de  défense  Cayenne  et  Surinam,  dut 
marchera  la  rencontre  d'une  escadre  anglaise  forte  de  six 
oâtiments.  Il  n'en  avait  que  trois  ;  et  cependant  il  n'hésita 
oas  à  attaquer  et  après-^n  vif  combat,  força  la  flotte 
anémie  à  se  rendre.  Il  reprit  les  établissements  dont 
amiral  Rodney  s'était  emparé  dans  la  Guyane  hollan- 
daise et  captura  vingt-six  bâtiments  marchands  dont  la 
riche  cargaison  était  destinée  à  Manchester  et  à  Liverpool. 
Après  cette  éclatante  victoire,  il  dut  revenir  en  France 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  valeureuse  au  ministre 
de  la  marine.  Une  frégate  anglaise  de  vingt-huit  canons, 
voulant  lui  barrer  la  route,  est  démontée  encore  par  son 
audace  et  sa  vigueur. 

Accueilli  avec  distinction  par  M.  de  Castries,  Kersaint 
fut  présenté  à  Louis  XVI  qui  lui  remit  la  croix  d'officier  de 
Saint-Louis,  lui  alloua  une  pension  de  huit  cents  livres  et  lui 
accorda,  avec  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  le  comman- 
dement de  V Audacieux,  un  des  plus  beaux  navires  de  la  flotte. 
La  paix  étant  signée,  il  reçut  la  mission  de  rétablir  en 
Amérique  nos  stations  de  pêche,  mission  délicate  qui 
exigeait  à  la  fois  des  qualités  de  discernement  et  de  déci- 
sion. Il  réussit  pleinement  et  groupa  sous  son  pavillon  la 
division  navale  des  Iles-du-Yent  et  celle  des  Iles-sous-le- 
Vent.  Il  les  conduisit  sur  les  côtes  des  États-Unis  pour  y 
faire  des  évolutions  et  il  eut  ainsi  l'honneur  de  saluer  le 
premier,  au  nom  de  la  marine  française,  le  drapeau  semé 
d'étoiles  de  la  jeune  nation  américaine. 

Objet  des  preuves  réitérées  d'estime  de  M.  de  Castries, 
Kersaint  eut  la  satisfaction  de  pouvoir  appliquer  ses  idées. 
Il  était,  en  effet,  dans  l'administration  de  la  marine,  un 
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novateur.  Il  avait  conçu  le  projet  de  réformer  l'armée 
navale  «  engourdie  dans  la  routine  »,  et  «  victime,  disait-il, 
de  méthodes  vicieuses  ».  Le  ministre  lui  donna  la  pos- 
sibilité de  réaliser  ses  plans,  en  mettant  à  sa  disposition  un 
vaisseau  de  soixante-quatorze  canons,  à  moitié  construit, 
et  en  lui  permettant  de  l'achever,  de  l'équiper,  de 
l'armer  à  sa  guise  afin  qu'il  servît  de  modèle  aux  cons- 
tructions nouvelles. 

On  juge  de  l'envie  que  cette  tentative  de  réforme  souleva, 
mais,  soutenu  par  le  ministre,  Kersaint  triompha  de  ses 
ennemis  et  conduisit  son  vaisseau  le  Léopard  à  Carthagène 
pour  achever  ses  essais  et  ses  expériences.  Malheureu- 
sement, des  intrigues  de  cour  renversèrent  M.  de  Gastries, 
et  il  fut  remplacé  par  M.  de  la  Luzerne,  absolument 
étranger  aux  choses  de  la  marine. 

Kersaint  lui  adressa  un  rapport  sur  cette  véritable  cam- 
pagne qui  lui  avait  coûté  dix-huit  mois  de  méditations  et 
d'efforts  et  plus  de  deux  ans  de  travaux  assidus  ;  mais 
mécontent  du  peu  d'égards  de  son  nouveau  chef,  et  de  son 
incompétence  en  matière  de  constructions  navales,  il 
demanda  sa  mise  à  la  retraite.  Cette  demande,  datée  du 
18  septembre  1789,  se  terminait  par  ces  mots  :  c  Je 
l'affirme  sur  mon  honneur;  je  défie  qu'on  prouve  le  con- 
traire ;  en  toute  occasion,  j'ai  fait  mon  devoir.  Je  n'ai 
jamais  sollicité  de  grâce  et  à  ce  moment  encore,  je  ne 
demande  que  justice  (1).  » 

Kersaint  servait  la  France  depuis  1755.  Le  Léopard 
équipé  par  lui  était  le  dernier  vaisseau  qu'il  eût  monté  de 
1787  à  1788.  Il  avait  eu  neuf  commandements  en  chef,  pen- 
dant deux  guerres  et  comptait  trente-cinq  ans  de  services 
dont  vingt  à  la  mer.  Le  comte  Hector,  major  de  la  marine 
à  Brest,  et  Bernard  de  Marigny,  commissaire  général,  en 
transmettant  la  demande  de  Kersaint,  avaient  écrit    en 

(1)  Archives  de  Seine-et-Oise. 
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marge  :  «  Le  service  du  roi  fera  une  grande  perte  dans  le 
chef  de  division  que  ses  services  et  ses  talents  désignaient 
comme  un  des  officiers  les  plus  capables  de  commander  en 
chef  les  escadres  de  Sa  Majesté.  » 

Plusieurs  fois,  Kersaint  dut  renouveler  sa  demande  de 
mise  à  la  retraite.  En  1791,  le  12  octobre,  Bertrand  de 
Molleville  lui  répondait  que  les  fonds  manquaient  ;  le 
27  juin  1792,  un  autre  ministre  de  la  marine,  Lacoste,  lui 
promettait  de  régler  dès  q1?îl  le  pourrait  sa  pension,  aux 
deux  tiers  de  ses  appointements.  Son  maintien  dans  les 
adres  permit  à  Monge  de  le  nommer  vice-amiral.  Il  était 

ors  dans  les  plus  cruels  embarras.  Son  union  avec 
M"*  Alesso  d'Eragny  n'avait  pas  été  heureuse  ;  son  carac- 
tère indomptable,  ses  goûts  de  grand  seigneur  avaient 
amené  entre  les  époux  une  séparation  de  fait  qui  fut  suivie 
d'un  jugement  prononcé  le  31  mai  1792. 

On  était  en  pleine  Révolution.  Kersaint,  comme  tant 
d'autres,  en  avait  adopté  les  principes  avec  passion.  Con- 
naissant l'histoire  de  la  Révolution  d'Angleterre,  et  ayant 
mûrement  réfléchi  sur  la  Constitution  des  États-Unis,  il 
avait,  comme  on  l'a  dit,  passé  la  Manche,  et  se  refusait  à 
traverser  l'Atlantique.  Les  notes  qu'il  a  laissées  font  foi 
qu'il  s'était,  à  l'exemple  de  toute  sa  génération,  enivré  des 
doctrines  philosophiques  du  xviii®  siècle;  il  avait  même 
essayé,  sans  y  réussir,  de  nouer  une  correspondance  avec 
Rousseau,  en  lui  dénonçant  les  forfaits  de  lord  Clive  dans 
l'Inde. 

Dès  l'aube  de  89,  il  s'était  donc  jeté  dans  la  mêlée  des  idées. 
Sa  prodigieuse  activité  d'esprit  l'avait  amené  à  étudier 
toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  et  d'abord  les  institu- 
tions navales,  puis  les  moyens  d'équilibrer  le  budget  par 
l'aliénation  des  forêts  de  l'État,  enfin  la  politique  coloniale, 
sans  oublier  un  projet  de  Constitution.  Il  avait  même,  comme 
passe-temps,  écrit  des  romans,  des  poèmes,  qu'on  retrouve 
dans  ses  papiers  et  qui,  heureusement,  n'ont  point  vu  le  jour. 
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Au  milieu  des  innombrables  brochures,  inspirées  par  la 
convocation  des  États-Généraux,  un  opuscule  intitulé  le 
Bon  Sens,  s'était  fait  lire.  L'écrivain  attaquait  violemment 
les  privilèges  et  le  maintien  des  trois  ordres.  L'auteur  du 
pamphlet  était  le  comte  de  Kersaint. 

S'il  n'appartint  pas  à  l'Assemblée  constituante,  il  en 
suivit  les  débats  avec  assiduité,  et,  comme  il  avait  la  répu- 
tation, très  justifiée,  de  connaître  mieux  qu'aucun  autre 
officier  les  divers  services  de  la  marine,  il  fut  plusieurs 
fois  appelé  au  comité.  Il  essaya  de  l'éclairer  de  ses  lumières 
et  de  son  expérience,  sans  y  réussir.  Son  caractère  ardent 
et  opiniâtre  l'emporta  dans  de  vives  polémiques,  et  sa  con- 
versation mordante  n'épargna  pas  ses  contradicteurs. 

Il  avait  contribué  à  fonder,  le  18  octobre  1"90,  la 
Société  des  A77tis  de  la  Constitution  et  de  la  Liberté.  Les 
statuts,  écrits  de  sa  main,  et  précédés  d'un  exposé  tout 
inspiré  des  idées  de  89,  sont  conservés  aux  archives  de 
Seine-et-Oise.  Les  adhérents  étaient  les  personnages  les 
plus  considérables  et  les  plus  célèbres  parmi  les  constitu- 
tionnels, tels  que  Rochambeau,  le  duc  d'Aiguillon,  le  duc 
d'Aumont,  le  baron  de  Menou,  Latour-Maubourg,  Adrien 
Duport,  Émery,  Guillotin,  Cazalès,  le  comte  de  Girardin, 
Alexandre  de  Lameth,  le  marquis  de  Barbentane  et 
Barnave. 

Après  le  voyage  de  Varennes,  une  scission  profonde 
s'étant  produite  parmi  les  modérés,  Kersaint  conseilla  aux 
membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
fermer  la  salle  et  d'en  porter  la  clef  aux  Feuillants.  La 
Révolution  s'accentuait.  Kersaint  fut  entraîné  vers  les 
Girondins. 

Nommé  d'abord  électeur  par  l'assemblée  primaire  de  la 
section  de  la  Bibliothèque  à  Paris,  il  devenait  président  de 
l'assemblée  électorale,  puis  administrateur  du  département 
de  la  Seine,  et  enfin  député  suppléant  à  l'Assemblée  légis- 
lative.  Membre  titulaire  à  la  suite  de  la  démission  de 
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Moneron,  un  nom  obscur,  Kersaint  siégea  pour  la  première 
fois  le  2  avril  1792. 

Sa  carrière  politique  embrasse  à  peine  dix  mois  ;  mais  en 
est-il  de  plus  dramatique  ?  11  s'était  fait  remarquer 
dès  1791,  dans  les  assemblées  primaires,  par  son  ardeur  à 
limiter  les  droits  de  la  royauté.  Dans  une  note  écrite  de  sa 
main,  on  lit  qu'il  rêvait  au  rôle  d'Hampden  vis-à-vis  de 
i.rles  P'.  Au  mois  de  mars,  dans  une  lettre  publique,  il 

prochait  à   Delessart,  ^ibinistre  de   l'Intérieur,    d'avoir 

onné  à  Louis  XVI  le  titre  de  chef  suprême  de  la  nation. 

^   ne  comprenait  la  monarchie  qu'avec  deux  Chambres  et 

signalait,  avec  Malouet,    les   erreurs  de    la  Constitution 

de  1791. 

Quand  on  ouvre  le  Moniteur  universel  de  1792,  on  est 
frappé  du  rôle  actif  de  Kersaint  à  l'Assemblée  législative. 
Son  premier  souci  est  de  combattre  les  projets  du  comité 
de  la  marine.  Sa  parole  est  énergique  et  fière. 

«  Messieurs,  dit-il,  à  peine  assis  dans  cette  Assemblée, 
je  me  suis  vu  forcé  d'opposer  mon  opinion  individuelle  à 
celle  de  votre  comité  de  marine  ;  cette  hardiesse  a  paru 
choquer  ceux  qui  placent  les  considérations  personnelles 
avant  l'intérêt  public  ;  je  ne  m'arrêterai  pas  à  m'en  Justi- 
fier. Mes  torts  sont  à  moi,  mes  raisons  seules  appartiennent 
à  l'Assemblée  nationale.  A  cette  tribune,  à  cette  hauteur, 
d'où  nous  parlons  à  la  France  entière,  nous  ne  devons  voir 
que  deux  choses  :  la  patrie  et  la  liberté.  » 

Dans  les  séances  des  12,  28  et  30  mai,  il  développe  son 
projet  de  réorganisation  de  l'armée  navale.  L'Assemblée 
vote  l'impression  de  son  discours. 

Kersaint  partage  les  illusions  des  Girondins.  Ils  sont  liés 
par  une  même  horreur  des  crimes  et  par  un  même  amour 
de  la  liberté  ;  mais  aussi  il  commet  toutes  leurs  fautes. 
Comme  eux,  il  a  lu  Rousseau  et  Mably  ;  comme  eux,  il  veut 
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fonder  une  société  parfaite  sur  des  conceptions  métaphy- 
siques. «  Des  lois  et  non  du  sang  !  »  Ce  cri  prononcé  dans 
une  pièce  du  temps,  Kersaint  le  pousse,  au  lendemain  des 
massacres  de  septembre.  Séduit  par  les  élans  généreux, 
par  la  grâce  éloquente  de  Vergniaud,  il  recherche  son 
amitié  ;  mais  il  n'est  pas  de  l'intimité  de  madame  Roland. 
Entre  elle  et  lui  il  n'y  eut  jamais  de  ces  affinités  qui  atti- 
rent les  âmes,  quand  elles  ne  les  subjuguent  pas.  Lors- 
qu'ils se  retrouvèrent  à  la  prison  de  la  Force,  au  moment 
où  les  Girondins  montaient  sur  l'échafaud,  Kersaint  n'eut 
pas  avec  madame  Roland  une  de  ces  conversations  corné- 
liennes qui  agrandissent  l'âme  et  lui  font  prendre  son 
élan. 

En  attendant  ces  dernières  heures,  les  événements  de- 
viennent de  plus  en  plus  tragiques. 

La  Constitution  de  1791  avait  été  renversée  par  la  force 
dans  la  journée  du  10  août.  On  sait  que  Lafayette,  qui  com- 
mandait l'armée  du  Nord  et  dont  le  quartier  était  à  Sedan, 
espérait  rallier  à  la  Constitution  les  soixante-quinze  dépar- 
tements qui  avaient  adhéré  à  sa  lettre  du  16  juin,  dans  la- 
quelle il  demandait  la  fermeture  du  club  des  Jacobins.  La 
Convention  décida  que  trois  commissaires  lui  seraient  en- 
voyés. Kersaint  était  du  nombre  avec  Péraldi  et  Antonelle. 
On  sait  encore  que  le  général  s'était  avisé  que  la  seule  au- 
torité légale,  restée  debout,  était  l'administration  dépar- 
tementale des  Ardennes  ;  sous  son  inspiration,  la  munici- 
palité de  Sedan  mit  donc  en  état  d'arrestation  Kersaint  et 
ses  deux  collègues. 

A  cette  nouvelle,  l'émotion  fut  grande  à  l'Assemblée  lé- 
giiilative.  Le  19  août,  Lafayetie,  était  décrété  d'accusation. 

La  vie  de  Kersaint  avait  été  un  moment  en  danger* 
Le  20,  il  était  mis  en  liberté,  et  il  annonçait  en  ces  termes 
sa  libération  au  président  de  l'Assemblée  : 

«  Les  portes  de  notre  prison  viennent  de  s'ouvrir.  La 
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municipalité  repentante  et  détrompée  est  venue  nous 
exprimer  ses  regrets...  Sans  doute,  elle  a  commis  une 
grande  faute,  mais  nous  croyons  devoir  employer  les  pre- 
miers moments  de  notre  liberté  à  la  défendre.  Nous  de- 
mandons, comme  une  grâce  personnelle,  de  suspendre 
l'exécution  du  décret  d'accusation  lancé  contre  cette  muni- 
'•''nalité.  » 

La  Convention  succède -é^ la  Législative.  Kersaint  a  ac- 
3pté  de  représenter  le  département  de  Seine-et-Oise.  Il 
habite  Ville-d'Avray,  dans  la  propriété  d'une  amie,  ma- 
dame de  Létang.  Les  désordres  croissants  jettent  l'effroi 
dans  son  esprit.  Au  nom  de  la  discipline,  il  s'oppose  à  la 
proposition  de  confier  aux  soldats  l'élection  de  leurs  offi- 
ciers. Dans  une  autre  séance,  il  dénonce  la  Commune  de 
Paris  «  qui  inquiète,  dit-il,  de  toutes  les  manières  les 
étrangers  et  leur  refuse  des  passeports  >,  et  avec  la  véhé- 
mence de  langage  usitée  en  ce  temps-là,  il  ajoute  :  «  Je 
demande  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  violerait  l'asile 
d'un  citoyen  pendant  la  nuit...  L'astre  qui  éclaire  le  monde 
doit  aussi  éclairer  la  justice.  Pour  moi,  je  déclare  que  je 
regarde  ma  demeure  comme  sacrée  pendant  la  nuit  et  que 
celui  qui  voudra  y  pénétrer  le  paiera  de  sa  tête.  »  (15  sep- 
tembre.) 

Quelques  jours  après,  à  propos  d'une  émeute,  aux 
Champs-Élj^sées,  il  réclame  la  nomination  de  commissaires 
«  pour  venger  la  violation  des  premiers  droits  de  l'homme, 
la  liberté,  la  propriété,  la  vie  >.  Et,  se  tournant  du  côté  de 
Robespierre  et  de  Marat  : 

«  Il  y  a  peut-être,  poursuit-il,  quelque  courage  à  s'élever 
ici  contre  les  assassins.  » 

La  Convention  frémit  et  applaudit.  Tallien  demande  que 
cette  motion  soit  ajournée. 

«  Ajourner  la  répression  du  crime,  crie  Vergniaud,  c'est 
proclamer  l'impunité  des  assassinats.  » 
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Buzot  appuie  Kersaint,  mais  sans  résultat.  Le  lendemain, 
la  lutte  recommence  ;  l'action  de  la  société  des  Jacobins 
sur  la  Convention  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir. 

Mais  que  sont  les  déclamations,  que  sont  même  les  paroles 
hardies  prononcées  par  Kersaint,  auprès  du  grand  drame 
qui  se  préparait  dans  les  derniers  mois  de  1792,  et  qui 
amenait  devant  la  Convention,  en  janvier  1793,  la  victime 
innocente  et  expiatoire  des  fautes  de  l'ancien  régime?  Elle 
allait  donc  être  consacrée,  la  rupture  solennelle  et  sanglante 
de  l'union  de  la  France  avec  la  maison  qui  l'avait  faite,  et 
dont  la  grandeur  était  sans  égale  dans  l'histoire.  Kersaint 
n'hésita  pas.  Si  les  massacres  de  septembre  lui  avaient  fait 
horreur,  l'idée  d'immoler  celui  qui  était  le  roi  lui  parut  plus 
qu'odieuse.  Les  fumées  de  son  cerveau  se  dissipèrent,  et  il 
vit  clairement  son  devoir.  Si  plus  d'un  de  ses  amis  parmi 
les  Girondins  était  ému  d'un  sentiment  d'humanité,  le  plus 
grand  rombre,  soit  par  crainte  de  braver  l'impopularité, 
soit  par  cet  entraînement  qui  emporte  les  âmes  faibles,  soit 
par  rivalité  d'ambitions,  firent  du  procès  de  Louis  XVI  une 
affaire  de  parti.  Pour  rallier  leurs  adhérents,  ils  se  décidè- 
rent à  proposer  l'appel  au  peuple,  croyant  ainsi  s'opposer 
à  l'exécution  de  la  sentence  qu'ils  prévo3'aienl;  ils  s'imagi- 
naient faire  de  la  tactique  parlementaire  en  commençant 
par  déclarer  que  Louis  XVI  était  coupable.  Us  ne  s'aperce- 
vaient pas  qu'ils  se  plaçaient  dans  cette  alternative  :  ou 
voter  avec  les  Jacobins  ou  se  contredire,  comme  le  fit  hé- 
roïquement Kersaint.  La  femme  de  génie,  à  qui  nous  de 
vons  les  Considérations  su?'  la  Révolution,  a  dit  ce  mot  tou- 
jours vrai  :  <  Les  Français  n'ont  pas  appris  à  être  modérés 
quand  ils  sont  forts,  et  hardis  quand  ils  sont  faibles  ».  Ker- 
saint eut  le  courage  de  rompre  d'une  façon  éclatante  avec 
ses  amis.  Vergniaud  venait  d'être  élu  président  de  la  Con- 
vention et  occupait  le  fauteuil  à  la  séance  du  14  janvier,  où 
allait  s'ouvrir  la  dernière  période  du  procès.  L'autorité 
municipale,  sous  prétexte  d'assurer  la  tranquillité  publique, 
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avait  ordonné  que  les  théâtres  fussent  fermés.  Kersaint 
exprime  son  étonnement  «  que  la  Commune  de  Paris  ait  pris 
cette  mesure  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  et  laissé  s'assembler 
le  club  des  Jacobins  qui  ne  s'occupait  qu'à  troubler  la  paix 
publique  ».  Les  clameurs  l'interrompent.  «Comment  la  ma- 
jorité, s'écrie-t-il,  aura-t-elle  la  pusillanimité  de  se  laisser 
imposer  par  une  poignée  de  factieux?  Si  la  Convention 
'a!  se  les  spectacles  fermés,  je  demande  que  tout  lieu  de 

:  semblement  le  soit  aussff*afin  que  les  assassins  de  sep- 
cabre  n'aillent  pas  aiguiser  leurs  poignards  sur  le  bureau 
au  président  des  Jacobins.  »  Kersaint  visait  directement 
Robespierre. 

Cependant,  le  vote  commençait  par  département.  Au  mi- 
lieu des  vociférations  des  tribunes,  Kersaint  avait  voté 
avec  la  minorité.  L'appel  au  peuple  ayant  été  rejeté,  chaque 
député,  dans  la  séance  du  17  janvier  1793,  dut  émettre  pu- 
bliquement et  à  haute  voix  son  vote  sur  la  peine.  Quand  ce 
fut  le  tour  de  Kersaint,  il  prononça  ces  paroles  mémo- 
rables : 

«  Je  ne  me  crois  pas  appelé  à  prononcer  une  sentence. 
Si  j'étais  juge,  je  voterais  par  clémence  et  non  par  haine. 
C'est  ainsi  seulement  que  j'espérerais  être  le  véritable  in- 
terprète d'une  nation  généreuse.  Comme  législateur,  l'idée 
d'une  passion  qui  se  venge  ne  peut  entrer  dans  mon  esprit. 
L'inégalité  de  cette  lutte  me  révolte.  > 

Il  vota  pour  la  réclusion  jusqu'à  la  conclusion  de  la 
paix. 

Si  l'on  veut  apprécier  le  courage  de  cette  attitude  et  de 
ces  paroles,  il  faut  se  représenter  le  milieu,  les  circons- 
tances du  drame,  les  violences  de  la  rue,  les  injures  des 
tricoteuses,  la  peur  qui,  dans  les  ténèbres  d'une  séance  de 
nuit,  planait  sur  l'Assemblée. 

Le  lendemain  18  janvier,  chaque  membre  de  la  Conven- 
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tien  est  de  nouveau  appelé  à  la  tribune  pour  déclarer  si 
son  suffrage  a  été  exactement  recueilli.  Kersaint  rappelle 
son  vote  et  l'accentue.  Il  est  interrompu  par  les  mur- 
mures. «  Je  veux,  reprend-il,  épargner  un  crime  aux  assas- 
sins en  me  dépouillant  moi-même  de  mon  inviolabilité.  Je 
donne  ma  démission  et  je  dépose  les  motifs  de  cette  résolu- 
tion entre  les  mains  du  président.  > 

Dans  la  séance  du  dimanche  20  janvier,  le  président 
donna  lecture  de  cette  lettre  dont  les  termes  doivent  être 
rappelés  : 

«  Citoyen  président,  ma  santé  depuis  longtemps  affaiblie 
me  rend  impossible  l'habitude  de  la  vie  dans  une  assemblée 
aussi  orageuse  que  la  Convention  ;  mais  ce  qui  m'est  plus 
impossible  encore,  c'est  de  supporter  la  honte  de  m'asseoir 
dans  son  enceinte  avec  des  hommes  de  sang,  alors  que  leur 
avis,  précédé  de  la  terreur,  l'emporte  sur  celui  des  gens 
de  bien,  alors  que  Marat  l'emporte  sur  Pétion.  Si  l'amour 
de  mon  pays  m'a  fait  endurer  le  malheur  d'être  le  collègue 
des  panégyristes  et  des  promoteurs  des  assassinats  du 
2  septembre,  je  veux  au  moins  défendre  ma  mémoire  d'avoir 
été  leur  complice  ;  et  je  n'ai  pour  cela  qu'un  moment, 
celui-ci.  Demain,  il  ne  sera  plus  temps.  Je  rentre  dans  le 
sein  du  peuple  ;  je  me  dépouille  de  l'inviolabilité  dont  il 
m'avait  revêtu,  prêt  à  lui  rendre  compte  de  toutes  mes  ac- 
tions ;  et  sans  crainte  et  sans  reproche,  je  donne  ma  dé- 
mission de  député  à  la  Convention  nationale.  » 

Cette  lettre  était  un  héroïque  défi  à  la  mort. 

Un  débat  s'engage  aussitôt.  Cambon  est  d'avis  que  la  dé- 
mission soit  acceptée,  mais  que  Kersaint  soit  mandé  à  la 
barre  pour  y  dénoncer  les  assassins  du  2  septembre.  —  Un 
autre  conventionnel,  Garran,  sejoint  à  Cambon  pour  savoir 
comment  Kersaint  associe  la  majorité  de  l'Assemblée  à  des 
assassinats.  —  Un  ami  de  Kersaint,  Barbaroux,  ne  s'oppose 
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pas  à  ce  que  Kersaint  soit  entendu  à  la  barre,  mais  il  re- 
nouvelle la  proposition  de  Guadet  qui  demandait  de  pour- 
suivre les  brigands,  auteurs  des  massacres  du  2  septembre  ; 
et  il  fait  la  proposition  que  les  représentants  du  peuple 
ne  puissent  abandonner  leur  siège.  —  Choudieux  répond  à 
^•^.rbaroux  que  la  loi  qui  déclare  traîtres  à  la  Patrie  les 

actionnaires,  désertant  leur  poste,  devra  être  appliquée  à 

liât.  —  Deux  autres  conventionnels,  Chambon  et  La- 

I,  parlent  dans  le  même  sens.  Enfin  Charles  Villette, 

s  une  motion  imprimée,  propose  de  refuser  la  démis- 

n  de  Kersaint,  «  parce  que  c'est  un  homme  vertueux,  qui 

iTiontré  du  courage  et  des  lumières,  et  qu'on  regretterait 
..mme  un  des  plus  savants  marins  de  l'Europe  ». 

La  Convention  mit  fin  à  ce  débat,  en  décrétant  que 
Kersaint  était  mandé  à  la  barre. 

Il  s'y  présente  dans  la  séance  du  23  janvier. 

«  Citoyens,  dit-il,  j'ai  dû  me  rendre  aux  ordres  de  la 
Convention  sans  examiner  si  je  pouvais  faire  quelques  ob- 
servations ;  mais  avant  de  fournir  les  éclaircissements  qui 
me  sont  demandés,  je  crois  devoir  pour  vous-mêmes,  pour 
votre  dignité,  pour  la  cause  de  la  liberté  que  vous  êtes 
chargés  de  défendre,  je  crois  devoir  remettre  sous  vos  yeux 
une  loi  non  abrogée  et  qui  ne  peut  pas  l'être,  car  elle  est  la 
base  et  la  sauvegarde  du  gouvernement  représentatif;  cette 
loi  porte  que  les  représentants  du  peuple  ne  pourront  être 
recherchés,  ni  poursuivis  dans  aucun  temps,  à  raison  de 
leurs  opinions.  Plusieurs  membres  m'ont  souvent  entendu 
dire  qu'un  des  plus  grands  efiorts  que  j'aie  faits,  c'est  de 
m'asseoir  dans  cette  Assemblée  à  côté  de  Marat,  Quand  j'ai 
dit  que  j'étais  las  de  m'asseoir  auprès  des  promoteurs  des 
assassinats  du  2  septembre,  ma  pensée  n'était  frappée  que 
de  cela.  —  Vous  avez  consacré  dans  cette  Assemblée  la 
liberté  des  opinions  à  un  degré  qui  n'a  point  eu  d'exemple 
dans  aucun  pays  libre.  J'ai  vu  ici  un  homme  accusé  d'avoir 
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imprimé  qu'il  fallait  encore  égorger  deux  cent  mille 
citoyens  ;  et  cet  homme  ne  l'a  pas  désavoué.  A  cette  tri- 
bune, il  déclara  que  c'était  sa  façon  de  penser.  D'après 
cela,  j'avoue  que  j'ai  été  étonné  d'être  interpellé  pour  une 
lettre  qui  certes  ne  peut  être  mise  en  parallèle  avec  une 
pareille  opinion.  » 

Après  cette  hautaine  justification  et  cette  flétrissure  im- 
primée sur  le  front  de  Marat,  quelques  députés  demandent 
que  Kersaintsoit  invité  à  reprendre  ses  fonctions  ;  d'autres 
proposent  de  lui  décerner  les  honneurs  de  la  séance.  Ker- 
saint  déclare  alors  que  son  intention  n'était  pas  de  revenir 
sur  sa  résolution.  Quant  aux  honneurs  de  la  séance,  il  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  les  accepter.  La  Convention  passa  à 
l'ordre  du  jour. 

L'incident  eut  au  [dehors  un  grand  retentissement.  Le 
langage  net  et  sans  faiblesse  de  Kersaint  lui  ramena  quel- 
ques sympathies  ;  mais  l'efïet  de  cette  noble  attitude  dura 
peu.  Les  temps  étaient  sinistres.  La  société  des  Amis  de  la 
libe7'ié  et  de  l'égalité,  siégeant  à  Versailles,  envoie  à  Ker- 
saint cette  adresse  menaçante  (1)  : 

«  Nous  allons  te  parler  en  vrais  républicains.  Tu  avais 
obtenu  notre  confiance,  par  le  courage  que  tu  avais  eu  de 
publier  toujours  la  vérité.  Tu  avais  énergiqueraent  déve- 
loppé dans  l'Assemblée  nationale  législative  des  principes 
purs  et  constamment  fondés  sur  la  liberté  et  l'égalité. 
Compare  tes  paroles,  compare  tes  écrits  actuels  avec  ce  que 
tu  pensais,  avec  ce  que  tu  écrivais  il  y  a  six  mois,  et  juge-toi  ? 
Nous  te  demandons  compte  du  dépôt  de  notre  confiance.  » 

Kersaint  répond  dédaigneusement  : 

«  En  lisant  votre  lettre,  j'ai  cru  qu'elle  m'était  adressée 

(1)  Archives  de  Seine-et-Oise. 
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par  le  corps  électoral  de  Seine-et-Oise.  Il  aurait  eu  tort  de  me 
récrire;  jugez  si  vous  en  avez  le  droit!  Tous  les  hommes 
n'ont  pas  le  même  courage  contre  l'inj  ustice  et  c'est  pour  cela 
que  les  Spartiates  ne  demandaient  aux  dieux  que  celui-là.  » 

S'il  dédaignait  les  remontranees  du  club  jacobin  de  Ver- 
sailles, il  ne  crut  pas  devoir  garder  le  silence  vis-à-vis  des 
•="'•"> inistrateurs  du  département  dont  il  était  le  représen- 
II  tenait  à  leur   signalée  le  péril    suprême  que  cou- 
^  raieiit  la  liberté    et  l'ordre    public.   Il   leur  parla   avec 
'"   ■  iraséologie  du  temps,  mais  non  sans  esprit  politique  : 

«  Je  m'honore  d'avoir  eu  ma  part  de  ces  diâamations 
glorieuses  qui  m'associent  à  Roland,  à  Pétion,  à  Brissot,  à 
Guadet,  et  je  déclare  en  eôetqueje  partageleurs  opinions, 
quej'aime  la  liberté,  que  je  hais  les  anarchistes  comme 
ceux  que  j'ai  connus.  Au  mépris  de  ma  vie  entière,  de  mes 
écrits,  de  mes  discours,  de  la  haine  de  la  cour  et  de  l'aris- 
tocratie, je  me  suis  vu  dépopularisé  et,  avec  l'amour  du 
peuple  au  fond  du  cœur,  je  suis  devenu  suspect,  ou  du 
moins,  j'ai  été  dénoncé  dans  les  clubs  comme  suspect,  parce 
que  je  n'allais  pas  y  ramper  sous  leurs  insolents  domina- 
teurs... Tous  les  principes  du  gouvernement  représentatif 
sont  renversés  lorsque  les  opinions  d'un  représentant  du 
peuple  sont  subordonnées  à  l'influence  d'une  corporation. 
Or,  que  sont  les  clubs  aujourd'hui,  sinon  des  corporations? 
Cette  vérité  sera  sentie  trop  tard,  et  la  liberté  succombera 
parce  qu'elle  aura  laissé  les  sociétés  populaires  devenir  des 
corps  politiques,  erreur  qui  ne  peut  avoir  été  propagée  que 
par  l'ignorance  au  profit  des  ambitieux  et  des  intrigants.  Je 
ne  suis  ni  l'un,  ni  l'autre,  et  c'est  dans  le  sein  du  peuple  que 
je  me  résigne  à  voir  terminer  la  lutte  qui  s'est  établie  entre 
le  vice  et  la  vertu,  entre  les  principes  et  les  préjugés,  entre 
l'esprit  et  la  sottise.  » 

«  Ville-d'Avray,  21  janvier  1793.  » 
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Les  Jacobins  ne  pouvaient  pardonner  un  pareil  langage. 
Les  partisans  de  Kersaint,  croyant  le  soustraire  à  la  pros- 
cription qui  ne  pouvait  manquer  de  l'atteindre,  essayèrent, 
le  13  février,  de  le  porter  au  ministère  de  la  Marine  ;  cette 
imprudente  tentative,  faite  sans  sa  participation,  n'eut 
d'autre  résultat    que  de  le   mettre  encore  en  évidence. 

Cependant  les  journées  du  31  mai  et  du  2  juin,  à  la  Con- 
vention, avaient  décimé  ce  groupe  de  jeunes  hommes  en- 
thousiastes, épris  de  leur  rêves  généreux  et  qui  surent  si 
bien  mourir.  Pour  n'avoir  plus  le  souci  et  l'impuissance  de 
leur  répondre,  on  avait  chargé  le  tribunal  révolution- 
naire de  fermer  ces  bouches  éloquentes. 

Le  titre  de  Girondin  devient  synonyme  de  traître  et  de 
conspirateur.  On  presse  Kersaint  de  chercher  un  asile  hors 
de  France.  Il  s'y  refuse.  Cependant,  dans  le  dossier  de  son 
procès  criminel,  nous  lisons  qu'un  passeport  lui  fut  donné 
par  la  municipalité  de  Sèvres  pour  se  rendre  à  Ro- 
milly,  en  Normandie,  le  9  mai  1793.  Il  était  allé,  en  efîet, 
dire  adieu  à  la  famille  de  madame  de  Létang  qui  s'y  était 
réfugiée.  Il  aurait  pu  fuir,  mais  il  était  las  de  vivre,  et,  bra- 
vant la  mort,  il  revint  à  Ville-d'Avrây,  et  loua  la  maison  où 
avait  habité  un  commissaire  des  guerres,  nommé  Soliva, 
marié  à  une  Anglaise,  et  qui  avait  émigré  avec  Du- 
mouriez. 

Le  23  septembre,  le  comité  de  Sèvres  décidait  que  Ker- 
saint serait  appréhendé  et  conduit  à  Paris  devant  le  Comité 
de  sûreté  générale. 

Les  motifs  consignés  au  procès-verbal  sont  extravagants. 
Kersaint  est  accusé  :  1°  d'espionnage  au  profit  de  l'Angle- 
terre, pour  avoir  habité  la  maison  de  Soliva  ;  2*  d'apparte- 
nir à  la  «  caste  noble,  composée  d'hommes  de  sang  qui  a 
égorgé  Marat,  l'ami  du  peuple,  par  la  main  de  la  Corday  »  ; 
3»  d'avoir  concouru  à  livrer  Toulon  à  l'Angleterre  et  d'être 
l'agent  de  Marigny  qui  commande  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, pour  faire  massacrer  les  républicains  et  proclamer 
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Louis  XVIII,  ♦  puisqu'il  a  tant  défendu  la  vie  de  Capetdans 
la  Conveûtion  nationale  ». 

C'est  ainsi  qu'était  traité  le  vaillant  marin  qui  avait  porté 
haut  le  pavillon  de  la  France,  en  face  des  flottes  anglaises  1 

Conduit  à  la  prison  de  la  Force,  il  fut  le  voisin  de  cellule 
de  madame  Roland,  qui  lui  a  consacré  une  page  de  ses 
Mémoit^es  (1).  Elle  l'y  traite  fort  mal,  insiste  sur  ses  «  dé- 
fauts que  Ton  reprochait,  ajoute-t-elle,  aux  officiers  de  la 
marine  royale  ».  Elle  accuse  le  gentilhomme,  qui  avait  tou- 
jours vécu  d'une  vie  large  et  élégante,  «  d'aimer  la  bonne 
chère  ;  quand  c'était  son  tour  de  veiller  aux  apprêts  du 
diner  que  nous  faisions  en  commun,  entre  huit  à  dix  pri- 
sonniers, nous  étions  toujours  bien  sûrs  d'y  trouver  plus 
de  délicatesse  et  d'abondance  >. 

Le  crime,  comme  on  le  voit,  n'est  pas  grand  ;  mais  tout 
dans  cette  page  prouve  l'absence  de  sympathies. 

Le  séjour  de  Kersaiut  à  la  Force  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Le  21  novembre  1793,  vers  les  onze  heures  du  matin, 
l'huissier  du  tribunal  révolutionnaire  vint  lui  donner  le 
terrible  avertissement  qui  était  toujours  regardé  comme 
l'annonce  de  la  mort.  Madame  Roland,  reprenant  toute  sa 
supériorité  morale,  le  rassura,  lui  disant  tout  ce  qui  pou- 
vait lui  faire  illusion  sur  son  sort. 

Kersaint  aurait  essayé  alors,  quelque  invraisemblable 
que  cela  soit,  de  devancer,  comme  Valazé,  l'œuvre  du 
bourreau.  Il  entre  dans  une  pièce  voisine  de  sa  chambre. 
Un  séjour  un  peu  prolongé  inspire  quelque  inquiétude  à 
madame  Roland  ;  elle  pénètre  dans  le  réduit  et  voit  Ker- 
saint appuyé  sur  une  vieille  lame  d'épée  qu'il  avait  trou- 
vée. Elle  pousse  un  cri.  Le  geôlier  accourt  ;  ils  entraînent 
Kersaint;  sa  blessure  était  insignifiante. 

Transféré  le  jour  même  à  la  Conciergerie,  il  est  interrogé 
par  Coffinhal,  juge  au  tribunal  révolutionnaire. 

(1)  Mémoires  de  madame  Roland,  tome  II. 
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Nous  reproduisons,  d'après  l'original  conservé  aux  Ar- 
chives nationales,  la  partie  essentielle  de  son  interrogatoire  : 

«  A  lui  demandé  s'il  n'était  pas  lié  avec  Brissot.  — 
Répond  qu'il  n'avait  aucune  liaison  intime  avec  Brissot. 

«  Demandé  s'il  n'avait  pas  partagé  le  complot  de  fédéra- 
lisme de  Brissot  et  des  députés  de  la  Gironde.  —  Répond  que, 
loin  de  partager  les  opinions  de  fédéralisme,  il  a  écrit  contre. 

«  Demandé  quels  sont  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  donner 
sa  démission  de  député  à  la  Convention.  —  Répond  que  plu- 
sieurs motifs  l'y  ont  déterminé  :  d'abord  le  délabrement  de 
sa  santé,  ensuite  qu'ayant  voté  dans  le  sens  de  Capet,  avec 
la  minorité,  il  croyait  ne  plus  faire  du  bien,  paraissant 
avoir  voté  contre  le  vœu  du  peuple,  quoiqu'il  l'eût  tait  dans 
sa  conscience. 

«  A  lui  observé  que  lorsqu'il  a  voté  en  faveur  de  Capet, 
il  était  entraîné  par  ses  sentiments  de  royalisme,  car  il 
tenait  si  fort  au  ci-devant  roi,  que,  dans  l'Assemblée  élec- 
torale, il  avait  voulu  qu'on  lui  fît  une  députation  pour  le 
complimenter  sur  l'acceptation  de  la  Constitution  de  1791, 
qui  avait  été  scellée  du  sang  des  Français  au  moyen  de 
l'assassinat  des  patriotes  au  Champ-de-Mars.  —  Répond  : 
Éloigné  de  toute  intrigue,  je  n'avais,  en  présentant  une 
adresse  au  roi,  d'autre  but  que  de  l'enchainer  plus  forte- 
ment à  sa  parole  ;  car  mon  opinion  particulière  était  assez 
connue  sur  les  vices  de  la  Constitution  ;  mais,  comme  elle] 
semblait,  en  apparence,  admise  par  tous  les  Français,  jej 
croyais  être  de  mon  devoir  de  soumettre  mon  jugement] 
particulier  au  vœu  national. 

«  A  lui  demandé  s'il  n'était  pas  du  club  de  89.  —  Répond 
qu'il  était  du  club  de  89  et  qu'il  a  cessé  d'y  aller  en  1791, 
époque  à  laquelle  il  s'est  aperçu  que  ce  club  pouvait  être 
un  loyer  d'intrigues.  » 

L'interrogatoire  porte  la  signature  de  Fouquier-Tinville, 
de  Coffinhal,  de  Kersaint  et  de  Derbez,  commis-greflier. 
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L'acte  d'accusation,  rédigé  par  Fouquier-Tinville,  arti- 
cule que  Kersaint  est  prévenu  d'avoir  avili  la  représentation 
nationale  et  provoqué  le  rétablissement  de  la  royauté  en 
France,  et  à  cet  effet  d'avoir  conspiré  contre  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République.  Aux  faits  relatés  dans  l'inter- 
rogatoire, l'accusateur  public  ajoute  que  Kersaint  a 
favorisé  le  voyage  de  la  famille  royale  à  Saint-Cloud  avec 
Lafayette  et  Bailly,  le  18  août  1791  ;  «  qu'après  la  Révo- 
lution du  10  août,  il  a  oublié  l'incomparable  dignité  de 
représentant  du  peuple  et,  en  vil  esclave,  s'est  livré  à  des 
regrets  criminels  sur  le  sort  de  Louis  Capet.  Lorsque  le 
dernier  tyran  est  jugé  à  mort,  le  20  janvier  dernier,  non 
seulement  Kersaint  est  d'une  opinion  différente,  mais,  en 
forcené  royaliste,  il  envoie  sa  démission  à  la  Convention. 
Les  infâmes  scélérats  Brissot,  Vergniaud,  et  autres  fédéra- 
listes, ont  été  les  défenseurs  les  plus  acharnés  de  leur  com- 
plice Kersaint.  Maintenant  le  voile  est  levé.  » 

Le  4  décembre  (14  frimaire  an  II),  après  avoir  entendu 
comme  témoins  quatre  députés  à  la  Convention,  Laurent 
Lecointre,  Georges-Jacques  Danton,  Léonard  Bourdon, 
Philippe-François  Fabre  d'Églantine,  et  un  inconnu  nommé 
Egoin,  demeurant  rue  de  la  Vieille-Draperie,  le  tribunal 
révolutionnaire  condamnait  à  la  peine  de  mort  Guy-Arman- 
Simon  de  Kersaint,  prononçait  la  confiscation  de  ses  biens 
et  ordonnait  que  le  jugement  serait  mis  à  exécution  dans 
les  vingt-quatre  heures  sur  la  place  de  la  Révolution  (1). 

Le  lendemain,  5  décembre,  Kersaint  montait  résolument 
sur  l'échafaud.  Il  était  vice-amiral  depuis  dix  mois  et  n'était 
âgé  que  de  cinquante-deux  ans. 

Tel  fut  le  père  de  la  duchesse  de  Duras. 

Bardoux. 

(i)  Les  dépositions  des  témoins  ne  sont  pas  reproduites  dans  les  pièces 
du  procès.  (Voir  Archives  nationales.) 
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La  Hongrie  a  un  passé  parlementaire  bien  plus  ancien 
que  celui  de  l'Autriche  et  qui  a  les  plus  lointaines  tradi- 
tions. Dès  l'origine  de  la  monarchie  des  Arpads,  il  y  avait 
une  assembléenationale  hongroise  composée  comme  en  Po- 
logne de  tous  les  nobles  qui  se  rassemblaient  à  cheval  au 
milieu  de  leurs  tentes  dans  les  plaines  de  Rakos.  La 
dernière  réunion  se  tint  en  1526,  avant  la  grande  défaite 
des  Hongrois  par  les  Turcs  à  Mohacz.  En  1575,  la  Diète, 
telle  que  s'appelait  cette  assemb.ée,  se  divisa  en  deux 
Chambres  ou  Tables,  la  Table  des  Magnats  et  la  Table 
des  Députés. 

Pendant  près  de  trois  siècles,  jusqu'en  1848,  les  nobles 
seuls  nommaient  dans  leurs  comitats  ou  départements  deux 
députés  auxquels  étaient  adjoints  les  délégués  d'un  certain 
nombre  de  villes,  ainsi  que  les  représentants  d'institutions 
ou  établissements  privilégiés.  La  révolution  de  1848  impro- 
visa une  Chambre  des  députés  directement  élus,  mais  elle 
fut  suivie  de  l'assujettissement  auquel  la  Hongrie  se  trouva 
réduite  pendant  près  de  vingt  ans  au  milieu  des  plus  dures 
épreuves  vaillamment  supportées,  jusqu'à  ce  qu'en  1867  le 
compromis  dû  à  l'habile  persévérance  de  son  grand  patriote 
François  Deak  ait  rétabli  sa  nationalité  :  elle  a  été  consa. 
crée  par  le  système  de  dualisme  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie  dont  François-Joseph,  empereur  d'Autriche  et  roi 
de  Hongrie,  a  su,  au  profit  des  deux  royaumes,  assurer 
l'heureux  fonctionnement. 

Le  régime  parlementaire  dont  la  Hongrie  s'est  trouvée 
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dès  lors  ea  possession  est  représenté  par  l'existence 
de  deux  assemblées,  la  Chambre  des  Seigneurs,  qui  est 
l'ancienne  Chambre  des  Magnats,  et  la  Chambre  des 
Députés. 

La  Chambre  des  Seigneurs,  ainsi  appelée  seulement 
depuis  la  réforme  de  1885,  qui  l'a  reconstituée  sur  de  nou- 
velles bases  en  n'y  laissant  plus  droit  de  séance  à  tous  les 
magnats,  comprend  395  membres  appartenant  à  différentes 
catégories  ;  ce  sont,  en  outrantes  24  membres  de  la  famille 
impériale  :  1'  les  membres  héréditaires  au  nombre  d'en- 
viron 200  qui  sont  les  magnats  payant  3,000  florins 
(6,000  francs)  d'impôt  foncier  ;  2°  les  membres  appelés  à  sié- 
ger par  leur  situation  de  grands  dignitaires  qui  comptent 
71  membres  dont  font  partie  les  archevêques  et  évêques 
catholiques  ainsi  que  les  prélats  de  l'Église  grecque  ;  S"  les 
membres  à  vie  nommés  par  le  Roi  et  dont  le  nombre  ne  peut 
dépasser  50  ;  4°  les  membres  à  vie  élas  jusqu'à  concurrence 
de  50  parla  Chambre  dans  la  catégorie  du  magnat,  ne  payant 
pas  les  6,000  florins  des  contributions  foncières  ;  5°  deux 
membres  délégués  par  la  diète  de  Croatie-Slavonie. 

La  Chambre  des  députés,  à  laquelle  on  n'est  éligible  qu'à 
vingt-quatre  ans  accomplis,  comprend  413  députés  de 
Hongrie-Transylvanie,  40  membres  délégués  par  la  diète  de 
Croatie-Slavonie,  un  membre  nommé  par  la  ville  de  Fiurae. 
Les  députés  ont  un  traitement  annuel  de  8,200  florins 
(6,400  francs).  Une  loi  d'incompatibilité,  du  10  janvier  1875, 
ne  permet  pas  l'élection  des  fonctionnaires,  de  certains 
membres  des  ordres  monastiques,  des  fournisseurs  de  l'Etat 
et  des  concessionnaires  d'entreprises  publiques.  L'initiative 
appartient  à  la  Chambre  des  députés  en  matière  de  législa- 
tion. La  durée  de  la  Chambre  est  de  cinq  ans. 

Les  élections  ont  eu  lieu  du  26  octobre  au  6  novembre. 
Elles  n'ont  pas  soulevé,  comme  en  Autriche,  la  question 
des  nationalités.  La  Hongrie  y  a  rais  bon  ordre,  en  assu- 
rant partout  la  domination  toute-puissante  des  Magyars, 
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quoique  sur  une  population  de  15  millions  d'habitants  (1)  ils 
ne  comptent  que  pour  7  millions.  La  langue  magyare  est  la 
seule  langue  officielle  qui  soit  admise  dans  les  actes  de  la 
vie  publique  aussi  bien  qu'au  Parlement,  sauf  pour  les  dé- 
putés de  la  Croatie.  Aux  termes  de  la  loi  électorale,  les  can- 
didats doivent  même  justifier  «  qu'ils  en  ont  l'usage  ». 

Les  Slaves,  les  Roumains  se  plaignent  d'être  traités  en 
sujets,  quoique  l'usage  de  l'idiome  national  soit  légalement 
reconnu  dans  les  administrations  départementales  et  dans 
les  écoles.  Il  n'y  a  de  place  faite  que  pour  les  Croates,  aux- 
quels elle  a  été  reconnue  dans  de  certaines  limites  à  la 
suite  du  compromis  de  1867  conclu  avec  l'Autriche.  En  eflet, 
la  diète  de  Croatie-Slavonie,  où  les  dernières  élections  qui 
ont  donné  lieu  à  des  scènes  tumultueuses  viennent  d'as- 
surer le  plein  succès  du  parti  de  l'indépendance,  représenté 
depuis  de  longues  années  par  le  grand  évêque  patriote 
Mgr  Strossmayer,  aujourd'hui  octogénaire,  envoie  des  délé- 
gués au  Parlement  hongrois  ;  mais  ceux-ci  ne  votent  pas  à 
la  Chambre  des  députés  lorsqu'il  s'agit  des  lois  qui  ne  sont 
pas  applicables  à  leur  pays  (2). 

Quant  aux  partis,  les  questions  d'intérêt  général  qui 
pourraient  leur  donner  un  programme  bien  caractérisé  et 
leur  servir  de  plate-forme  électorale,  ainsi  qu'on  dit  en 
Angleterre,  ont  été  tenus  à  l'écart  dans  les  dernières 
élections  ou  bien  n'étaient  plus  en  jeu. 

La  question  financière  se  résumait  surtout  dans  l'aug- 
mentation du  quotient  paj'^é  par  la  Hongrie,  concurrem- 
ment avec  le  quotient  imputable  à  l'Autriche  dans  les 
dépenses  communes  aux  deux  royaumes.  Ce  quotient  est 
pour  la  Hongrie  de  31  p.  ICO,  tandis  qu'il  s'élève  pour  l'Au- 
triche à  70  p.  100,  et  il  fait  partie  du  compromis  soumis  au 
renouvellement  décennal,  dont  le  terme  expire  le  31  dé- 

(1)  Moins  la  Croatie, 

(2)  Telles  que  la  législation  matrimoniale  de  la  Hongrie, 
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cembre  1897.  Mais  si  l'Autriche  demandait  impérieusement 
à  être  déchargée  par  une  surélévation  de  42  p.  100  imposée 
à  la  Hongrie,  la  Hongrie,  en  alléguant  surtout  la  préémi- 
nence militaire  et  diplomatique  de  l'Autriche,  opposait  une 
résistance  qui  semblait  invincible  (1).  H  en  résultait  entre 
tous  les  partis  un  accord  unanime  qui  ne  faisait  qu'enve 
nimer  leur  hostilité  contre  l'Autriche,  à  laquelle  une  ré- 
cente manifestation  contre  le  théâtre  allemand  de  Pesth 
donnait  un  libre  cours. 

La  question  religieuse  aurait  pu  passionner  tout  autre- 
ment la  lutte  électorale,  si  elle  ne  paraissait  pas  close  par 
le  vote  définitif  des  lois  qui,  pendant  plusieurs  années,  ont 
mis  l'Etat  aux  prises  avec  l'Eglise  pour  la  laïcisation  de 
l'état  civil,  en  vue  de  favoriser  les  mariages  mixtes,  sur- 
tout les  mariages  entre  chrétiens  et  juifs  auxquels  l'Eglise 
ne  pouvait  consentir.  Elles  ont  été  l'œuvre  du  ministre  cal- 
viniste Koloman  Tisza,  le  patriarche  du  parti  qui  s'appelle 
le  parti  libéral,  et  de  son  successeur,  Weckerlé,  dont  le 
premier  ministre  d'aujourd'hui,  le  baron  BanfTy,  également 
calviniste,  suit  les  traditions.  Combattues  avec  acharnement 
par  le  clergé,  dont  le  prince  primat,  le  cardinal  Vasgary,  avait 
la  direction,  elles  ont  divisé  la  Hongrie  en  deux  camps  à 
l'état  de  guerre  ouverte,  et  ont  entretenu  des  inimitiés  qui 
semblent  encore  irréconciliables.  Mais  une  fois  sanctionnées 
par  l'Empereur  et  entrées  en  pratique,  elles, ne  peuvent 
être  abrogées,  et  ce  n'est  plus  qu'une  politique  de  tempé- 
rament qu'il  faudrait  savoir  mettre  en  pratique. 

Toutefois,  elles  ont  créé  un  parti  qui  reste  militant  et 
qui,  malgré  ses  échecs,  ne  pourra  manquer  de  gagner 
par  la  propagande  de  nouvelles  recrues,  surtout  si  la  légis- 
lation électorale  est  un  jour  ou  l'autre  élargie  au  profit  de 


(1)  L'Autiiche  réclame  la  base  rlu  quotient  fixée  sur  la  population, 
tandis  que  la  Hongrie  prétend  qu'elle  doit  être  fixée  d'après  le  revenu 
de  chaque  royaume. 
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nouveaux  électeurs.  C'est  le  parti  catholique  qui  s'appelle 
maintenant  le  parti  du  peuple  et  que  mènent  au  combat 
avec  une  étonnante  ardeur  les  comtes  Zichy  et  Eszterhazy  ; 
tous  deux  siègent  à  la  Chambre  des  Seigneurs  et  n'ont  pu 
réussir  à  se  faire  nommer  députés.  Leur  parti  ne  dispose 
dans  la  nouvelle  Chambre  que  de  20  sièges,  et  les  libéraux 
ou  radicaux  qui  s'en  étaient  plus  ou  moins  rapprochés  sur 
la  question  du  mariage  civil,  sous  la  conduite  du  comte 
Jules  de  Szapary  et  du  vieux  démocrate  Gabriel  Ugron,  ont 
été  décimés.  Mais  le  parti  du  peuple  a  un  programme,  qui, 
d'une  part,  rassure  la  monarchie  par  sa  fidélité  au  compro- 
mis auquel  il  ne  demande  aucun  changement  et  qui,  d'autre 
part,  lui  rend  la  démocratie  favorable  pour  les  réformes 
dont  il  se  fait  le  défenseur.  Les  succès  du  parti  chrétien 
social  en  Autriche  ne  peuvent  que  l'encourager.  S'il  sait  se 
résigner  aux  faits  accomplis  en  matière  de  législation  et  se 
garder  de  toute  apparence  d'intolérance,  au  lieu  d'être  le 
parti  du  passé,  il  peut  devenir  le  parti  de  l'avenir. 

A  côté  du  parti  du  peuple,  le  parti  national  est  également 
un  parti  d'opposition.  Ennemi  de  toute  persécution  reli- 
gieuse, mais  n'ayant  pas  cru  devoir  s'associer  à  la  résis- 
tance opposée  aux  lois  de  laïcisation  de  l'état  civil,  le  parti 
national  cherche  sa  popularité  dans  ses  revendications 
d'une  part  plus  large  faite  aux  droits  de  la  Hongrie, 
notamment  pour  la  création  d'écoles  militaires  hongroises 
qui  vient  d'être  obtenue.  Il  se  porte  en  même  temps  résolu- 
ment à  la  défense  de  toutes  les  libertés  contre  tous  les  abus 
du  pouvoir.  S'il  a  perdu  beaucoup  de  ses  membres,  notam- 
ment l'un  de  ses  principaux  chefs,  Ladislas  Béothy,  et  s'il 
est  réduit  à  38  députés,  il  lui  reste  pour  le  représenter,  avec 
tout  le  prestige  de  son  talent,  le  comte  Albert  Apponyi  qui, 
vaillant  champion  de  la  liberté  électorale,  met  son  éloquence 
au  service  de  toutes  les  justes  causes  et  serait  dans  tous  les 
parlements  d'Europe  l'un  de  leurs  plus  brillants  orateurs. 

Le  groupe  plus  puissant  que  le  parti  du  peuple  et  le 
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parti  national,  même  réunis,  c'est,  avec  ses  50  élus,  le  parti 
radical,  dans  lequel  le  fils  de  l'ancien  dictateur  Kossuth  a 
l'un  des  premiers  rangs.  Il  se  prononce  pour  la  constitution 
d'une  armée  magysive  dont  la  langue  de  commandement  ne 
soit  pas  la  langue  allemande.  Il  demande  plus  ou  moins  ou- 
vertement non  pas  seulement  la  réforme,  mais  la  suppres- 
sion du  compromis  en  ne  voulant  admettre  entre  l'Autriche 
et  la  Hongrie  que  le  régime  d'une  union  dynastique  person- 
nelle. Toutefois,  il  sait  se*%iénager  avec  le  parti  minis- 
tériel d'utiles  compromissions,  en  se  faisant  l'auxiliaire 
de  la  guerre   antireligieuse  qu'il  n'a  jamais   cessé  d'en- 


courager. 


Tous  ces  partis  sont  aisément  tenus  en  échec  par  le  parti 
ministériel  qui  s'intitule  le  parti  libéral.  Il  a  gagné  plus 
de  50  sièges,  en  profitant  de  tous  les  avantages  que  lui 
donne  la  longue  possession  du  pouvoir  et  met  en  ligne  une 
masse  compacte  de  206  députés  sur  413  (1).  Il  a  pour  lui 
l'influence  considérable  des  Juifs  représentant  environ  un 
million  d'habitants,  qui  possèdent  la  moitié  du  sol  et 
détiennent  en  qualité  de  fermiers  les  deux  tiers  des  im- 
menses domaines  de  l'État.  Il  compte  toute  une  réserve 
d'hommes  d'État,  depuis  les  ministres  d'aujourd'hui  tels  que 
le  baron  Banfïy  jusqu'à  ceux  qui,  comme  M.  de  Szilagyi, 
président  de  la  Chambre  où  il  exerce  la  plus  haute  autorité, 
peuvent  être  les  ministres  de  demain.  Sa  plus  grande  force, 
néanmoins,  c'est  la  confiance  que  l'Empereur,  respectueux 
observateur  des  droits  de  la  majorité,  se  croit  tenu  de  lui 
témoigner. 

Les  élections  sont  réglées  par  la  loi  du  10  novembre  1874, 
qui  est  un  véritable  code  ne  comprenant  pas  moins  de 
121  articles.  Elle  a  remplacé  la  loi  improvisée  de  1848.  Le 
droit  électoral,   indépendamment  de  l'exclusion  des  inca- 

(1)  Dans  le  nombre  de  ces  413  députés  n'entrent  pas  les  40  députés 
croates. 
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pables  ou  des  indignes,  est  fondé  sur  l'âge  et  sur  le  cens 
ou  la  capacité.  11  représente  pour  la  Hongrie,  sur  une 
population  de  16  millions,  un  nombre  d'électeurs  d'en- 
viron 900,000. 

L'âge  requis  est  celui  de  20  ans  accomplis,  tandis  qu'en 
Autriche  il  est  celui  de  24  ans. 

Le  cens  est  établi  par  des  procédures  différentes,  qui 
prêtent  a  la  confusion,  selon  qu'il  s'agit  de  propriétés  fon- 
cières, de  capitaux  mobiliers,  d'industries  ou  d'emplois.  11 
peut  être  ramené  pour  les  différentes  catégories  d'électeurs 
à  un  revenu  de  105  florins  (1)  et  à  un  impôt  direct  de 
10  florins  (20  francs)  qui  doit  avoir  été  payé  intégralement 
dans  l'année  précédant  les  élections.  En  sont  dispensés 
dans  les  villes,  ceux  qui  possèdent  pour  eux  seuls  une 
maison  contenant  au  moins  trois  pièces  d'habitation, 
fût-elle  exempte  d'impôts,  les  artisans  qui  ont  un  aide  ou 
ouvrier,  et  dans  tout  le  royaume  ceux  qui  jouissent,  sur- 
tout en  Transylvanie,  d'anciens  privilèges  et  dont  le 
nombre  représente  encore  20  p.  100  des  électeurs  cen- 
sitaires. 

La  catégorie  des  capacités,  qui  donne  place  à  la  repré- 
sentation de  l'intelligence  à  côté  de  la  représentation  de  la 
fortune,  a  une  grande  extension,  et  40,000  électeurs 
environ  en  profitent.  Elle  comprend  les  membres  des 
académies,  les  curés  et  les  vicaires,  les  professeurs,  doc- 
teurs, médecins,  pharmaciens,  notaires,  ingénieurs, 
jusqu'aux  maîtres  d'écoles  et  maîtres  diplômés  des  écoles 
maternelles.  Par  contre,  les  militaires  en  activité  de 
service,  officiers  ou  soldats,  les  employés  des  douanes  et 
de  la  police  ne  votent  pas.  Aucune  part  n'est  faite  au 
suffrage  universel. 

Le  vote  n'a  lieu  dans  toutes  les  circonscriptions  que  pour 

(1)  Pour  les  emplois,  le  revenu  doit  être  au  moins  de  300  florins,  mais 
n'est  imposé  que  pour  9  florins. 
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l'élection  d'un  député.  La  répartition  de  ces  circons- 
criptions est  restée  intacte,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
division  de  la  Hongrie  en  villes  libres,  en  districts  et  en 
comitats  :  ceux-ci,  quelle  que  soit  leur  population,  ont 
droit  à  l'élection  de  deux  députés.  Il  en  résulte  pour  les 
villes  comme  pour  les  comitats,  surtout  en  Transylvanie, 
la  plus  grande  irrégularité  de  représentation  proportion- 
nelle et  le  nombre  des  électeurs  peut  varier  de  2  à  300, 
même  de  150  à  6,000.  C'eafc-la  juxtaposition  la  plus  arbi- 
traire des  grands  et  des  petits  collèges  transformés  en 
bourgs  pourris,  comme  dans  la  vieille  législation  électorale 
de  l'Angleterre. 

Les  pouvoirs  électoraux  appartiennent  au  Comité  élec- 
toral central  établi  dans  chaque  ville  ou  dans  chaque 
comitat  équivalent  à  nos  départements,  pour  tous  les  dis- 
tricts électoraux  qui  en  dépendent.  Ce  Comité  est  élu  par 
le  Conseil  municipal  des  villes  ou  par  le  Conseil  général  du 
comitat.  Il  est  présidé  par  le  maire  ou  par  le  chef  élu  du 
Conseil  général  du  comitat  qui  partage  l'autorité  départe- 
mentale avec  le  Préfet  ou  Comte  suprême  représentant 
de  l'État.  Il  compte  au  moins  12  membres,  dont  le  nombre 
augmente  à  raison  des  districts  d'élection  (1). 

Les  listes  électorales  sont  dressées  par  trois  des  membres 
élus  par  le  Comité  électoral  central  ;  elles  sont  closes  le 
1"  avril.  Les  réclamations  peuvent  être  faites  dans  un  délai 
de  dix  jours,  avec  un  droit  d'appel  à  la  Cour  royale  que  le 
grand  nombre  de  pièces  à  produire  dans  un  délai  de  huit 
jours  rend  très  difficile  à  exercer. 

Le  ministre  de  l'intérieur  convoque  les  électeurs  trente 
jours  avant  l'élection  et  fixe  un  délai  de  dix  jours  durant 
lequel  toutes  les  élections  doivent  s'accomplir.  Il  en  résulte 

(1)  Le  comité  est  de  46  membres  quand  le  comitat  comprend  deux 
districts,  de  24  membres  quand  le  comitat  en  comprend  3  et  de  3  mem- 
bres en  plus  pour  chaque  district  au-dessus  de  3, 
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qu'elles  ne  sont  pas  simultanées,  de  telle  sorte  qu'un  can- 
didat ayant  échoué  dans  un  collège  électoral  puisse  ailleurs 
se  présenter  utilement. 

Le  jour  de  l'élection  est  fixé  par  le  Comité  électoral  cen- 
tral, mais  de  telle  façon  que  toutes  les  élections  aient  lieu 
le  même  jour  dans  chaque  ville  ou  dans  chaque  comitat. 
Le  Comité  électoral  central  fait  choix  également  du  prési- 
dent de  la  Commission  préposée  à  l'élection  dans  chaque 
ville  ou  dans  chaque  district.  Cette  Commission  est  com- 
posée de  deux  membres  délégués  par  le  Conseil  municipal 
de  la  ville  ou  de  la  commune  dans  laquelle  a  lieu  l'élection, 
avec  adjonction  d'un  ou  de  deux  électeurs  qui  sont  les 
représentants  du  candidat.  C'est  le  président  qui  dirige 
toute  l'élection  pour  laquelle  il  a  pleins  pouvoirs,  les 
membres  du  bureau  n'ayant  que  voix  consultative  ;  mais 
il  ne  peut  être  élu  député  dans  la  ville,  ni  dansle  district 
où  il  exerce  ses  fonctions. 

Le  vote  peut  avoir  lieu  dans  plusieurs  sections  quand  le 
nombre  des  électeurs  dépasse  1,500;  mais,  au  risque  de 
grands  déplacements  pour  les  électeurs,  ces  sections  sont 
constituées  au  chef-lieu  du  district  où  ils  doivent  se  réunir 
pour  voter. 

Le  vote  commence  à  huit  heures  du  matin  et  doit  être 
continué  sans  interruption  :  toutefois,  si  l'élection  est 
interrompue  pendant  plus  de  deux  heures  par  suite  de 
troubles,  le  président  peut  la  remettre  à  un  autre  jour.  Le 
vote  ne  peut  être  clos  que  sur  la  demande  des  deux  parties 
ou  lorsque  depuis  une  heure  personne  n'a  voté. 

L'élection  commence  par  la  présentation  du  candidat, 
qui  peut  être  faite  par  chaque  électeur  du  district  ;  quand 
elle  n'a  pas  été  faite  la  veille  de  l'élection,  elle  doit  être 
indiquée  avant  l'ouverture  du  vote.  Quand  une  demi-heure 
avant  que  le  vote  ait  commencé  un  seul  candidat  a  été 
présenté,  le  président  de  la  Commission  déclare  le  vote 
terminé  et  proclame  élu  le  candidat.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
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candidats  et  quand  [des.  électeurs  demandent  le  vote,  il  y 
est  aussitôt  procédé. 

Le  vote  partout  uniforme  est  public  et  oral,  ce  qui  est  le 
caractère  le  plus  saillant  des  élections  hongroises  et  en 
constitue  l'infériorité.  Chaque  électeur,  après  avoir  donné 
son  nom  et  après  avoir  fait  constater  son  identité,  nomme 
à  haute  voix  le  candidat  auquel  il  donne  sa  voix,  et  à  côté 
du  nom  de  l'électeur  est  inscrit  celui  du  candidat  pour 
lequel  il  vote.  Les  votes  :^^t  inscrits  sur  le  registre  de 
l'élection,  où,  malgré  toutes  les  précautions  prises,  sont 
portés  plus  d'une  fois  ceux  des  absents  ou  des  morts  par 
suite  de  frauduleuses  connivences,  dont  les  élections  de 
Hongrie  ne  donnent  pas  seules  le  triste  spécimen. 

Les  communes  ou  quartiers  sont  admis  au  vote  dans 
l'ordre  fixé  par  la  Commission  centrale,  et  les  électeurs  de 
la  même  commune  sont  appelés  séparément,  suivant  le 
candidat  pour  lequel  ils  votent.  Le  sort  décide  pour  la  pre- 
mière commune  quel  parti  sera  admis  au  vote  ;  pour  les 
communes  qui  suivent,  les  deux  partis  alternent. 

Aucun  chiffre  de  votants  n'est  requis  pour  la  validité  de 
l'élection  ;  mais  lorsqu'aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  y  a  lieu  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 
Dans  ce  cas,  la  Commission  centrale  fixe  la  date  du  second 
tour  de  scrutin,  pour  lequel  elle  doit  laisser  un  délai  de 
14  jours  au  moins  sans  qu'il  puisse  excéder  24. 

La  Chambre  des  députés  statue  sur  la  validité  des  élec- 
tions, mais  comme  à  huis  clos  et  sans  les  avantages  de  la 
première,  parce  qu'elle  a  substitué  à  sa  juridiction  d'as- 
semblée plénière  celle  de  ses  comités.  Après  avoir  été  préa- 
lablement examinées  par  la  Chambre  répartie  au  sort  entre 
neuf  bureaux,  elles  sont  soumises,  quand  il  y  a  contestation, 
à  l'un  des  neuf  comités  de  jugement  composés  chacun  de 
sept  membres,  auxquels  la  Chambre  délègue  tous  ses  pou- 
voirs, en  ne  se  réservant  que  le  droit  d'ordonner,  s'il  y  a 
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lieu,  une  nouvelle  élection.  Concurremment  avec  les  comités 
de  jugement,  la  Chambre  élit  un  Comité  permanent  auquel 
sont  soumises  toutes  les  questions  de  légalité,  quand  elles 
lui  sont  renvoyées  par  les  bureaux  chargés  de  l'examen 
préalable  :  ce  comité  permanent  a  seul  compétence  pour 
les  enquêtes  quand  elles  sont  ordonnées  par  les  comités  de 
jugement.  Il  n'y  a  eu  dans  les  dernières  élections  qu'une 
vingtaine  de  mandats  contestés  sur  lesquels  7  ou  8  seule- 
ment ont  donné  lieu  à  une  enquête. 

Les  cas  d'invalidation  et  d'enquête  sont  précisés  par  la  loi. 
Les  conditions  qui  sont  à  l'admissibilité  des  protestations, 
appelées  ^e7«7?ons,  les  rendent  difficiles  à  produire,  même 
quand  la  façon  d'agir  des  comités  de  la  Chambre,  bien  peu 
disposés  à  en  tenir  compte,  n'en  ferait  pas  reconnaître 
l'inutilité.  Il  faut  les  présenter  en  langue  officielle,  c'est-à- 
dire  en  magyar.  Avant  la  réunion  de  la  Chambre,  on  est 
tenu  de  faire  légaliser  toutes  les  pièces  qui  y  sont  jointes  et 
qui  doivent  être  également  traduites  en  magyar.  En  outre, 
les  pétitionnaires  doivent  désigner  un  ou  deux  fondés  de 
pouvoir,  pour  les  représenter  devant  les  comités  ;  enfin  on 
est  obligé  de  dépenser  une  somme  de  1,000  florins  (2,000  fr.) 
comme  cautionnement.  Toutes  ces  formalités  protègent  au 
moins  la  minorité  contre  des  tentatives  trop  aisées  d'invali- 
dation de  ses  élus.  D'ailleurs  il  faut  reconnaître  que  c'est 
surtout  par  l'indulgence  de  la  majorité  pour  les  siens 
que  les  comités  signalent  leur  partialité.  Au  nombre  des 
mandats  les  plus  contestés  se  trouvait  celui  du  comte 
Apponyi,  l'un  des  chefs  de  l'opposition  qui  avait  eu 
pour  concurrent  le  ministre  de  la  justice.  Le  mandat 
ayant  été  attaqué  par  de  nombreux  électeurs,  a  été  validé 
sans  difficulté. 

La  substitution  si  désirable  en  Hongrie,  comme  ailleurs, 
du  pouvoir  judiciaire  à  la  juridiction  de  la  Chambre  est  ins- 
crite dans  la  loi  de  1874;  elle  a  fait  l'objet  d'une  véritable 
codification  dans  un  nouveau  projet  de  loi  présenté  par  le 
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ministre  de  la  justiced'alors,  M.  de  Szilagyi  (1),  qui  remonte 
jusqu'à  1894  sans  avoir  pu  aboutir  jusqu'ici  par  suite  du  dé- 
saccord des  deux  Chambres  qu'on  paraît  de  part  et  d'autre 
se  plaire  à  prolonger.  Aussi  l'article  80  de  la  loi  de  1884,  ainsi 
conçu  :  «  La  Cour  royale  statue  sur  les  élections  contestées  ; 
une  loi  spéciale  établira  la  manière  de  procéder  de  la 
Cour  »,  a  son  correctif  dans  le  paragraphe  qui  le  termine  et 
aux  termes  duquel  «  jusqu'à  ce  que  cette  loi  soit  faite,  la 
Chambre  elle-même  continue  à  juger  les  élections  contes- 
tées >.  La  promesse  de  l'en  dessaisir  est  faite,  il  s'agit  seu- 
lement de  savoir  quand  elle  sera  tenue.  Les  mœurs  élec- 
torales en  feraient  pourtant  une  nécessité  pour  donner  une 
sanction  au  titre  de  la  loi  «  sur  la  responsabilité  des  auto- 
rités électorales  et  sur  les  abus  électoraux  »,  qui  ne 
comprend  pas  moins  de  douze  articles.  Aucun  délit  n'y 
échappe;  mais  qu'importe  la  pénalité,  si  l'impunité  est 
acquise  ? 

Pour  mettre  un  terme  à  tout  ce  qui  entache  les  élections 
de  Hongrie  et  en  fait  une  parodie  électorale,  il  faudrait 
commencer  par  réformer  la  législation. 

Indépendamment  des  .catégories  trop  restreintes  d'élec- 
teurs, la  trop  grande  puissance  donnée  au  président  du 
collège  électoral  qui  peut  questionner  les  électeurs,  lui  per- 
met, pour  les  prétextes  les  plus  futiles,  de  refuser  l'enregis- 
trement de  leurs  votes,  en  contestant  arbitrairement  leur 
identité,  rien  que  pour  une  orthographe  de  nom  mal  mise. 
En  outre,  la  concentration  des  électeurs  au  chef-lieu 
de  district  et  surtout  la  publicité  du  vote  oralement 
donné  entretiennent  la  discorde  aussi  bien  que  la  cor- 
ruption et  font  prévaloir  scandaleusement  l'intimidation 
des  électeurs  au  détriment  de  leur  indépendance  qui  est 
sacrifiée. 

D'ailleurs  les  mœurs  se  prêtent  à  cette  fantasmagorie. 

(1)  Aujourd'hui  président  de  la  Chambre  des  députés. 
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L'encre  à  flots  répandue  dans  les  journaux  ne  suflît  pas  aux 
Magyars  pour  préconiser  les  mérites  de  leurs  candidats.  Il 
leur  faut  de  fréquentes  et  souvent  bruyantes  assemblées  où 
l'on  fait  assaut  de  paroles.  Il  est  d'usage  de  promener 
dans  chaque  district  des  drapeaux  aux  couleurs  na- 
tionales, où  se  lit,  précédé  de  «  l'Elgen  >  ou  vivat,  le 
nom  du  candidat.  Des  plumes,  des  fleurs,  des  emblèmes 
de  toute  sorte,  devant  être  portés  au  chapeau  ou  à  la  bou- 
tonnière, sont  distribués  aux  électeurs.  Les  courtiers  élec- 
toraux, appelés  Kortès,  parcourent  la  campagne,  suivis 
d'une  musique  de  Tziganes.  Chaque  soir,  on  s'assemble  dans 
une  auberge  ou  cabaret,  où  l'on  discute  et  boit  à  outrance. 
Le  jour  du  vote  arrivé,  on  se  rend  par  bandes  au  chef-lieu. 
Ce  sont  sur  les  routes  des  voitures  attelées  de  trois  et  cinq 
chevaux,  portant  les  électeurs  en  grande  tenue,  tandis 
qu'autour  d'eux  les  jeunes  gens  caracolent,  en  agitant 
leurs  étendards.  En  entrant  dans  la  ville,  chaque  bande 
est  acclamée  par  les  amis  et  huée  par  les  adversaires. 
On  dételle  sur  quelque  place,  on  entrave  les  chevaux 
et  on  se  rend  au  scrutin.  Les  électeurs  sont  divisés  en 
deux  camps,  les  rouges  et  les  verts  par  exemple.  Tour 
â  tour,  les  bandes  de  l'une  ou  de  l'autre  couleur  défilent 
devant  le  comité  électoral  sous  la  surveillance  des  cour- 
tiers d'élection.  Pendant  ce  temps  les  Tziganes  jouent 
toujours  et  l'on  ne  cessse  de  boire  que  pour  retourner 
boire  (1). 

L'excitation  est  ainsi  à  jet  continu.  Malgré  l'intimité 
qui  s'établit  entre  les  députés  une  fois  élus  et  qui  va 
jusqu'au  tutoiement,  plus  d'une  fois  le  sang  coule  et 
il  est  même  arrivé  que  deux  candidats,  pour  décider 
l'élection  au  second  tour  de  scrutin,  se  sont  battus  au 
pistolet   dans   un   duel  où  l'un    des   deux  a  été  tué  (2). 

(I)  Voir  le  Journal  24  oct.  1896,  article  de  M.  A.  Saissy. 
(•?)  A  Rinu-Szaes  le  duel  a  eu  lieu  entre  M.  Drascozy  et  M.  Fay  qui  a 
été  tué. 
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A  Neusohl,  cinq  cents  paysans  du  parti  chrétien  populaire 
ont  été  chargés  par  les  troupes  et  l'on  a  compté  plusieurs 
morts  et  blessés.  A.  Erdoekoez,  l'état  de  siège  a  été  décrété 
Un  candidat  libéral,  M.  Engelmayer,   a  failli   être  lapidé 
dans  sa  circonscription. 

Des  tumultes  sont  souvent  provoqués  pour  empêcher  des 
communes  entières  de  voter  et  les  tenir  à  l'écart  du  scru- 
tin. Dans  la  ville  de  Tyrnau  où  se  portait  le  comte  Zichy, 
membre  de  la  Chambre  hatfffe  et  chef  du  parti  chrétien  du 
peuple,  les  plus  nombreux  groupes  de  ses  électeurs,  au 
nombre  de  mille  environ,  ont  été  entourés  de  troupes  sous 
prétexte  de  désordres  à  éviter,  et  il  leur  a  été  ainsi  inter- 
dit d'approcher  du  bureau.  Dans  plus  de  trente  élections, 
les  électeurs  des  candidats  de  l'opposition  ont  été  em- 
pêchés par  la  force  ou  la  ruse  de  pouvoir  exercer  leurs 
droits. 

Quand  ce  n'est  pas  la  violence  qu'on  emploie,  c'est  l'argent 
qui  se  prodigue.  Comment  ne  pas  payer  les  transports,  les 
frais  de  nourriture  et  de  boissons  ?  Aussi  le  projet  de  loi  qui 
avait  été  présenté  pour  transférer  aux  cours  de  justice  la 
vérification  des  pouvoirs  des  députés  admettait-il,  sans 
vaine  dissimulation,  que  les  candidats  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  coupables  de  corruption,  quand  ils  fai- 
saient transporter  les  électeurs  à  leurs  frais  et  leur  don- 
naient pendant  le  trajet,  ainsi  que  le  jour  de  l'élection,  la 
nourriture  nécessaire. 

L'argent  joue  souvent  son  rôle  inexcusable.  Les  votes 
s'achètent  plus  ou  moins  secrètement  et  se  vendent  plus 
d'une  fois  au  dernier  enchérisseur,  surtout  quand,  à  la  fin 
d'une  élection,  on  peut  prévoir  que  le  succès  ne  tiendra 
qu'à  un  petit  nombre  de  suffrages.  Aussi  la  moyenne  des 
frais  d'une  élection  peut  être  évaluée  à  25,000  francs  et  il 
y  en  a  qui  coûtent  plus  de  100,000  francs. 

Pour  se  rendre  compte  de  ce  que  valent  les  élections  en 
Hongrie,  il  ne  reste  qu'à  montrer  la  candidature  oflicielle 
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dont  on  pourrait  dire  qu'elle  broche  sur  le  tout.  Tous  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'État  sont  obligés,  surtout 
par  le  vote  public,  d'être  des  auxiliaires,  malgré  l'ordon- 
nance qu'à  son  honneur  le  ministre  de  la  justice  de  1892, 
M.  de  Syilagyi,  adressait  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire 
et  qui  n'a  pu  que  rester  lettre  morte.  La  candidature  offi- 
cielle ne  se  dissimule  pas,  sous  des  voiles  plus  ou  moins 
transparents,  comme  celle  d'aujourd'hui  en  France,  elle 
s'étale  à  découvert  avec  tout  son  appareil,  en  défiant  har- 
diment tous  les  articles  de  la  loi  qui  atteignent  la  pression 
exercée  sur  les  électeurs.  Le  ministère  n'a  qu'une  préoc- 
cupation, c'est  celle  de  transformer  en  agents  électoraux 
les  présidents  des  conseils  généraux,  des  comitats  et  les 
présidents  des  bureaux  d'élection.  Dans  le  comitat  de  No- 
grad,  où  M.  Jean  de  Scitonzky,  qai  avait  représenté  trois 
fois  sa  circonscription,  se  portait  candidat  contre  le  secré- 
taire du  ministère  de  l'Intérieur,  M.  Latkoizy,  celui-ci  dis- 
posant, sur  576  votants,  des  voix  de  300  fonctionnaires  ou 
employés  dans  la  ville  de  Balassa-Gyarmat,  chef-lieu  du 
district,  c'était  surtout  des  villages,  qui  comptaient  à  peu 
près  1,500  votants,  qu'il  fallait  s'assurer.  On  avait  promis  à 
la  ville  un  gymnase,  une  fabrique  de  tabac,  en  prodiguant 
les  promesses  aux  uns,  les  menaces  aux  autres,  notamment 
aux  cabaretiers.  Avec  les  paysans  on  avait  moins  à  se 
gêner.  Des  fonctionnaires  subalternes,  accompagnés  de 
gendarmes,  arrêtaient  ceux  qui  se  chargeaient  de  trans- 
porter les  électeurs  du  candidat  de  l'opposition,  venaient 
réveiller  la  nuit  ses  partisans,  les  obligeaient  à  changer  de 
drapeaux  et  de  cocardes,  les  mettaient  en  voiture  sous 
bonne  escorte  pour  les  conduire  au  chef-lieu  du  district  où 
ils  étaient  enfermés  la  nuit  dans  des  cabarets  pour  être 
conduits  le  lendemain  matin  à  ce  qu'on  pouvait  appeler 
l'exercice  militaire  électoral.  L'élection  du  candidat  du 
gouvernement  était  ainsi  assurée,  mais  seulement  avec 
300  voix  de  majorité  et  au  prix,  dit-on,  de  140,000  francs 
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dépensés.  Ce  sont  là  les  procédés  qui  ont  cours  et  ce  qu'il  y 
a  de  plus  triste  à  constater,  c'est  qu'on  y  est  tellement  ha- 
bitué, qu'ils  ne  font  pas  scandale. 

C'est  ainsi  que  le  parti  gouvernemental  qui  se  décore  du 
nom  de  parti  représenté  par  le  ministère  du  baron  Banfïy, 
a  remporté  aisément  une  victoire  triomphante,  en  s' assu- 
rant dans  la  nouvelle  Chambre  une  majorité  qui  dépasse  les 
deux  tiers.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  prendre  une  étiquette 
pour  justifier  l'appellatioiF^u'on  se  donne.  Encore  plus 
que  le  parti  libéral  allemand  avec  lequel  il  fait  cause 
commune  en  Autriche,  le  parti  libéral,  en  Hongrie,  n'est 
qu'un  parti  sectaire  et  autoritaire  à  outrance.  Le  minis- 
tère du  baron  Banfïy  vient  d'en  donner  une  nouvelle 
preuve  par  la  présentation  d'un  projet  de  loi  qui  sou- 
lève l'opinion,  si  docile  qu'elle  soit,  et  qui  est  destiné  à 
enlever  au  jury,  pour  les  transférer  aux  tribunaux 
ordinaires,  les  procès  de  presse  pour  diffamation.  Après 
avoir  fait  des  élections  un  instrument  de  domination,  il 
se  propose  d'employer  la  magistrature  à  faire  la  loi  aux 
journaux.  A  ce  titre,  il  ne  faut  pas  s'appeler  libéral,  mais 
libérâtre. 

La  Hongrie  peut  invoquer  à  bon  droit  tout  ce  qu'il  y  a  de 
chevaleresque  et  d'héroïque  dans  son  histoire  ;  elle  peut  se 
vanter  de  sa  prospérité  financière  ;  elle  peut  être  justement 
fière  de  l'éclat  un  peu  fastueux  de  sa  civilisation  dont  la 
ville  de  Pesth  donne  le  brillant  spectacle  ;  elle  a  le  droit  de 
s'enorgueillir  des  fêtes  splendides  et  vraiment  nationales 
avec  lesquelles  elle  a  fêté  en  1896  son  millénaire.  Elle  peut 
s'être  donné,  au  prix  de  14  millions  de  florins  (28  millions 
de  francs),  le  magnifique  palais  du  nouveau  parlement 
dont  elle  a  voulu  faire  l'imitation  du  palais  de  West- 
minster. Mais  à  la  diflérencé  de  l'Angleterre,  tant  qu'elle  ne 
changera  rien  à  ses  lois  et  à  ses  mœurs  électorales,  la 
liberté  des  élections  lui  manquera,  et  quoiqu'elle  considère 
l'Autriche,  vis-à-vis  d'elle  comme  arriérée,  c'est  de  l'Au- 
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triche   qu'elle  aura  à  cet  égard  des  leçons  et  des  exemples 
à  recevoir. 

Améliorez  vos  institutions  sans  les  détruire,  élargissez  vos 
scrutins,  rendez-les  secrets  et  indépendants  :  ce  sont  ces 
conseils  d'une  voix  amie  sympathiquement  exprimés  (1) 
qu'il  est  bon  de  faire  entendre  à  la  Hongrie  et  dont  elle  au- 
rait tout  intérêt  à  profiter. 

Lefèvre-Pontalis. 
(1)  La  Pairie  hongroise,  par  M"8  Adam,  p.  135. 


NOTICE 


SUR 


GHARLES^SEGRÉTAN 

ET  EXAMEN  CRITIQUE  DE  SA  PHILOSOPHIE 


S'il  est  vrai  qu'on  doive,  selon  le  mot  de  Platon,  se  tour- 
ner vers  la  vérité,  il  est  peu  de  philosophes  qui  aient  mieux 
observé  le  précepte  platonicien  que  Charles  Secrétan.  Et 
l'on  peut  ajouter  que,  s'il  a  philosophé  avec  toute  son  âme, 
il  a  philosophé  aussi  ei^  vue  de  toutes  les  âmes,  avec  la 
préoccupation  perpétuelle  du  bien  de  tous.  C'est  ce  qui 
donne  à  sa  doctrine  un  caractère  tout  ensemble  profondé- 
ment humain  et  religieux.  Cette  philosophie  commence  par 
une  sorte  de  vision  de  Dieu  où  est  virtuellement  figurée 
l'humanité  entière,  et  elle  finit  par  des  spéculations  so- 
ciales qui  ont  pour  but  de  réformer  l'humanité  conformé- 
ment à  l'idée  divine,  c  Le  vrai,  le  beau,  le  bien,  est  une 
belle  devise,  avait  écrit  Sainte-Beuve  ;  et  il  ajoutait  :  ce 
n'est  point  la  mienne,  oserai-je  l'avouer  ?  Si  j'avais  une  de- 
vise, ce  serait  le  vrai,  le  vrai  seul  ;  et  que  le  bien  et  le  beau 
s'en  tirent  ensuite  comme  ils  pourront.  »  La  devise  de  Se- 
crétan fut  tout  l'opposé  de  celle  de  Sainte-Beuve  :  le  bien, 
le  bien  seul,  avant  le  beau,  avant  le  vrai  même,  qui  dépend, 
selon  lui,  d'un  principe  plus  profond,  l'absolue  liberté. 
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I 


Charles  Secrétan  naquit  à  Lausanne  en  1815.  Sa  famille 
appartenait  à  l'ancienne  bourgeoisie  et  donna  des  magis- 
trats à  son  pays  durant  plusieurs  siècles  (1).  Il  se  livra 
d'abord  à  la  théologie  qu'il  abandonna  ensuite  pour  le 
droit.  Au  cours  de  ses  études,  il  passa  une  année  (1837)  à 
Munich,  où  il  suivit  les  leçons  de  Schelling  (2).  11  pratiqua 
le  barreau  pendant  fort  peu  de  temps.  En  1838,  il  était 
professeur  de  philosophie  à  l'Académie  de  Lausanne. 
C'était  le  moment  où  l'enseignement  de  cette  ville  jetait 
tant  d'éclat.  Sainte-Beuve  déclare,  dans  une  note  de  son 
Port-Royal,  que  le  grand,  l'incomparable  profit  moral  qu'il 
retira  de  son  séjour  dans  le  pays  de  Vaud,  ce  fut  de  mieux 
comprendre,  par  des  exemples  vivants  ou  récents,  ce  que 
c'est  que  le  «  christianisme  intérieur  >.  Lausanne  avait 
alors  le   privilège   de  posséder   Vinet.  Ce    dernier  fut  le 

(1)  Son  père,  Samuel  Secrétan,  fut  un  avocat  distingué  et  aimé.  Son 
grand-père,  Louis  Secrétan,  était  aussi  avocat  et  prit  une  part  active  à  la 
révolution  qui,  en  1798,  émancipa  le  pays  de  Vaud  du  jougdes  Bernoie; 
il  fut  un  des  premiers  présidents  du  Conseil  d'Etat  au  ministère  de  la 
République  Vaudoise,  qui,  en  1803,  devint  l'un  des  cantons  de  la  Confé" 
dération  suisse.  D'un  esprit  très  ouvert,  Louis  Secrétan  s'était  fait  une 
réputation  à  l'étranger  par  un  ouvrage  d'histoire  naturelle  :  La  Myco- 
graphie  suisse.  Charles  Secrétan  était  le  second  de  cinq  frères  dont  l'aîné 
fut  professeur  de  droit  dans  sa  ville  natale. 

(?)  Pendant  ce  séjour  en  Bavière,  il  fit  la  connaissance  de  la  femme 
distinguée  qu'il  épousa  à  25  ans  et  qui  fut  sa  compagne  pendant  48  ans. 
Il  lui  dut  beaucoup.  Intelligente,  ferme,  d'un  dévouement  absolu,  d'une 
grâce  digne,  elle  se  tint  à  ses  côtés  durant  les  bons  et  les  mauvais  jours  i 
Elle  mourut  cinq  ans  avant  son  mari.  Ils  avaient  eu  huit  enfants,  dont 
cinq  sont  vivants,  quatre  filles  et  uq  fils,  deux  petites-filles  et  quatre 
petits-fils,  dont  l'un  vient  do  subir  h  Paris  les  examens  de  la  licence 
ès-lettres. 
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maître  et  plus  tard  l'intime  ami  de  Secrétan,  qui  devait  de- 
venir un  maître  à  son  tour. 

Ne  transigeant  jamais  avec  sa  conscience,  toujours 
fidèle  à  ses  convictions,  Charles  Secrétan  heurtait  sou- 
vent de  front  ses  adversaires,  sans  se  soucier  des  consé- 
quences que  pourrait  avoir  sa  polémique  sur  sa  situation 
matérielle.  Aussi,  en  1846,  son  enseignement  philoso- 
phique fut  brusquement  interrompu  par  la  révolution 
cantonale  qui  amenait  la  ^f*6pondérance  de  la  démocratie 
rurale  sur  la  population  urbaine.  Le  jeune  professeur  par- 
tagea le  sort  de  tous  ceux  de  ses  collègues  dont  l'indépen- 
dance et  aussi  la  haute  culture  portaient  ombrage  au  gou- 
vernement nouveau.  Ce  grand  penseur  chrétien  fut  révoqué 
par  mesure  de  salut  public.  Dure  épreuve,  qui  entraîna  la 
gêne  matérielle,  mais  sans  abattre  l'énergie  morale.  Des 
amis  lui  offrirent  la  rédaction  du  Courrier  suisse,  feuille 
d'opposition  libérale  où  il  exprima  tout  son  mépris  pour 
un  régime  issu  de  la  violence.  De  ces  temps  troublés  il  ne 
parlait  jamais  qu'avec  l'indignation  frémissante  que  cause 
une  injustice  imméritée.  Bientôt  la  ville  de  Neuchatel 
l'appela  dans  son  «  académie  ».  Les  seize  années  durant 
lesquelles  il  y  fut  professeur  furent  une  période  de  vie  in- 
tellectuelle très  intense,  et  qui  l'eût  été  plus  encore  si  les 
événements  de  1866  n'avaient  fait  une  fâcheuse  diversion 
aux  choses  de  l'esprit.  Lorsque  l'académie  de  Neuchatel  fut 
réorganisée  en  1866,  le  Conseil  d'État  commit  la  faute  de  ne 
pas  confirmer  dans  leurs  fonctions  quelques-uns  des  pro- 
fesseurs les  plus  distingués  ;  l'esprit  de  parti,  fatal  aux  dé- 
mocraties, prévalut  sur  toute  autre  considération.  Les  vic- 
times de  cette  mesure  furent  le  philologue  Charles  Prince 
et  le  philosophe  Charles  Secrétan. 

Sei'rétan  rentra  à  l'Académie  de  Lausanne  en  1862, 
d'abord  comme  professeur  suppléant,  puis,  en  1866,  après 
vingt  ans  d'absence,  comme  professeur  ordinaire.  Dès 
lors,  entouré    d'un   respect    universel,   il  ne  quitta  plus 
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sa  chaire,  et  quand  sa  notoriété  l'eut  mis  au-dessus  des  dis- 
cussions politiques,  il  put  enseigner  en  paix  jusqu'à  la  der- 
nière heure. 

Ses  écrits  furent  d'abord  peu  remarqués  dans  son  propre 
pays  ;  puis  de  l'étranger  vinrent  des  témoignages  de  sym- 
pathie et  d'admiration  qui  le  rendirent  enfin  prophète 
même  parmi  les  siens.  M.  Paul  Janet,  en  1877,  par  une 
très  belle  étude  sur  la  «  philosophie  de  la  liberté  »,  que  publia 
la  Revue  des  Deux-Mondes,  fut  un  des  premiers  qui  firent 
connaître  au  public  français,  après  vingt-huit  ans  d'attente, 
l'œuvre  du  philosophe  de  Lausanne.  Nombreux  devinrent 
plus  tard,  dans  l'Université  de  France,  ceux  qui  ressen- 
taient l'influence  de  Secrétan;  les  leçons  de  l'agrégation 
en  témoignèrent  plus  d'une  fois.  Depuis  Vinet,  nul  homme 
de  la  Suisse  n'avait  exercé  autant  d'action  sur  la  pensée  fran- 
çaise. L'accueil  fait  en  France  à  sa  philosophie  contribua  à 
la  joie  de  ses  dernières  années.  Le  vendredi  6  janvier  1893, 
sur  l'invitation  d'amis  et  de  disciples,  il  vint  à  Paris  pour 
développer  et  soutenir,  dans  une  conférence  contradictoire 
présidée  par  M.  Ravaisson,  les  principales  thèses  de  phi- 
losophie morale  et  sociale  contenues  dans  son  beau  livre 
sur  la  Civilisation  et  la  croyance.  Le  lendemain,  les  étu- 
diants en  philos  iphie  de  la  Faculté  des  lettres,  de  l'École 
normale,  de  la  Faculté  de  théologie  prolestante,  etc., 
fêtèrent,  sous  les  auspices  de  leurs  maîtres,  le  philosophe 
de  la  liberté.  Et  l'un  de  ces  maîtres  les  plus  en  renom, 
M.  Boutroux,  prenant  la  parole  au  nom  des  professeurs  de 
l'Université  de  France,  adressait  à  Secrétan  ces  paroles  : 
€  Nous  avons  tant  vécu  de  votre  pensée  que  nous  vous 
tenons  pour  un  des  nôtres.  Il  y  a  des  présences  réelles  qui 
ne  tombent  pas  sous  les  sens.  » 

Depuis  ce  dernier  voyage  à  Paris,  où  la  jeunesse  univer- 
sitaire de  France  lui  avait  fait  une  si  magnifique  réception, 
la  santé  de  Secrétan  avait  faibli.  Quoique  l'hiver  fût  rigou- 
reux, il  n'avait  pas  voulu  se  refuser  à  l'appel  qu'on  lui 
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avait  adressé.  Pendant  le  retour,  il  prit  froid  et  fut  grave- 
ment malade.  Il  ne  se  releva  pas  entièrement  de  cette 
secousse.  En  janvier  1895,  une  pneumonie  l'emporta 
presque  brusquement. 

Ceux  qui  ont  connu  Secrétan  nous  le  représentent 
comme  une  âme  simple  et  grande,  ardente  en  ses  affections, 
éprise  de  l'humanité  et  de  la  nature,  avec  des  parties  d'une 
rare  délicatesse,  exquises,  frêles,  tendres;  et  pourtant  de 
la  force,  de  la  hardiesse,  un  premier  jet  inattendu,  une 
rare  puissance  dialectique,  je  ne  sais  quelle  abondance 
native  de  sang  et  de  génie.  Joignant  à  l'audace  du  philo- 
sophe la  candeur  de  l'humble  croyant,  Secrétan  était  resté 
toujours,  selon  ses  propres  déclarations,  fidèle  à  la  foi  de 
sa  jeunesse  ;  toujours  il  avait  cru  lire  dans  le  christianisme 

<  le  secret  du  monde  »  ;  toujours  il  attendait  la  rédemption 
de  l'humanité  «  de  l'accommodation  des  rapports  sociaux  à 

<  l'esprit  du  Christ  ».  Mais,  si  attaché  qu'il  fût  à  la  tradi- 
tion chrétienne,  il  était  respectueux  devant  toute  pensée 
sincère.  Bienveillant  par  nature  et  par  habitude,  il  ne 
tolérait  pas  la  médisance  et  jugeait  les  autres  toujours 
meilleurs  qu'ils  ne  paraissaient.  Un  de  ses  amis  s'étant 
extasié  devant  lui  au  sujet  d'un  mot  spirituel  et  méchant 
d'Henri  Heine  :  «  Je  ne  puis  comprendre,  s'écria  Secrétan, 
que  vous,  qui  êtes  un  homme  de  cœur,  vous  admiriez  tant 
l'esprit  !  >  Au  témoignage  de  ses  disciples,  l'absolue  sincé- 
rité faisait  sa  force  et  sa  maîtrise  :  avant  d'être  un  savant, 
un  philosophe,  il  était  «  une  conscience  ». 

Se  dépasser  toujours  soi-même,  se  renouveler  sans  cesse, 
s'ouvrir  à  toutes  les  pensées  et  retrouver  en  toutes  comme 
la  même  divine  aimantation,  voilà  ce  que  voulait  Secrétan. 
Il  allait  jusqu'à  oublier  ce  qu'il  avait  pu  jadis  écrire  et  en 
faisait  souvent  bon  marché,  comme  tous  ceux  dont  l'esprit 
vivant  et  mouvant  refuse  de  se  cristalliser  dans  un  système. 
Le  jour  où  il  vint  soutenir  au  Cercle  Saint-Simon  quelques 
thèses  que  devaient  discuter  ses  collègues  français,  on  lui 
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présenta  des  objections  tirées  de  son  grand  ouvrage  : 
<  C'est  moi  qui  ai  écrit  cela  !  >  s'écria-t-il  avec  étonne- 
ment  ;  «  Je  ne  m'en  souviens  pas.  »  Aux  étudiants  suisses 
qui  l'avaient  un  jour  porté  en  triomphe,  il  répondit  modes- 
tement :  «  Je  n'ai  pas  fait  une  œuvre.  Pourquoi  donc  me 
témoigner  de  la  reconnaissance?  Peut-être  pour  avoir  for- 
mulé un  programme  et  élevé  un  drapeau  sur  une  hauteur, 
—  sur  une  hauteur  nue,  il  est  vrai,  mais  enfin  sur  une 
hauteur.  »  Telle  est  bien,  en  efïet,  l'impression  que  laisse 
l'œuvre  de  Secrétan  (1). 

Ses  élèves  nous  apprennent  que  l'orateur  avait  une 
voix  puissante  et  nuancée  ;  il  donnait  souvent  à  sa 
pensée  un  tour  imprévu  et  il  trouvait  sans  effort  le 
trait  capable  de  s'enfoncer  dans  les  esprits.  Ces  qualités 
et  ces  défauts  se  reconnaissent  dans  son  style  souple  et 
fort  plutôt  qu'élégant,  parfois  hardi  jusqu'à  l'incorrection. 
Il  est  d'ailleurs  le  plus  puissant  écrivain,  à  coup  sur, 
qu'ait  produit  la  Suisse  romande  ;  il  a  l'énergie  et  l'élan 
qui  conviennent  aux  œuvres  métaphysiques,  sans  avoir 
toujours  assez  de  précision  et  de  clarté  ;  il  a  surtout 
des  formules  qui  frappent  le  lecteur  par  la  condensation 

(1)  Cette  œuvre  est  considérable.  En  1840,  à  25  ans,  il  avait  publié  la 
Philosophie  de  Lcibnitz;  en  1848,  il  donna  le  premier  volume  de  la 
Philosophie  de  la  liberté  et  le  second  en  1849;  en  1858,  parut  la  Recherche 
de  la  méthode]  en  1863,  Raison  et  Christianisme  ;  en  1868,  le  Précis  de 
philosophie;  en  1869,  la  Philosophie  de  M.  Cousin  ;  en  1877,  les  Discours 
laïques  ;  en  1883,  Théologie  et  Religion  ;  en  1884,  le  Principe  de  la 
morale  ;  en  1887,  la  Civilisation  et  la  Croyance  ;  en  1889,  les  Études 
sociales  ;  en  1892,  Moii  Utopie.  Enfin,  en  1896,  on  a  publié  ses  Essais  de 
philosophie  et  de  littérature.  Il  avait  collaboré  activement  au  Semeur,  h  la 
Revue  de  Strasbourg ,  à  la  Revue  chrétienne,  à  la  Revue  de  théologie  et  de 
philosophie,  à  la  Revue  philosophique  dirigée  par  M.  Ribot,  à  la  Fortnightly 
Review,  etc.  Il  avait  fondé  la  Revue  suisse,  qui  s'ouvrit  par  un  article  de 
Vinet.  Enfin,  l'Académie  dos  sciences  morales  et  politiques  l'avait  choisi 
pour  correspondant. 
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d'idées,  parfois  nuageuses,  en  quelques  mots  d'où  jaillit 
réclair. 

Parlant  de  la  philosophie,  Secrétan  a  dit  :  <  C'est  une 
Muse  austère,  qu"il  faut  supplier  longtemps  avant  d'en  ob- 
tenir un  sourire.  »  Ce  sourire  de  la  grande  Muse,  Secrétan 
l'avait  obtenu.  Il  est  créateur;  il  est,  au  sens  antique  du 
mot,  poète  en  métaphysique.  Ses  compatriotes  ont  juste- 
ment appelé  sa  philosophie  une  épopée  ;  ils  l'ont  justement 
nommé  lui-même  le  dernier  des  philosophes  épiques. 
Comme,  en  eiïet,  l'épopée  a  précédé  tous  les  autres  genres 
de  poésie  en  les  résumant  dans  une  vaste  synthèse,  la  méta- 
physique constructive  et  Imaginative  des  Schelling,  des 
Hegel  et  de  leurs  successeurs  a  préparé  les  études  de  phi- 
losophie plus  scientifiques,  soumises  à  des  méthodes  plus 
sévères,  qui  caractérisent  la  seconde  moitié  de  notre 
siècle.  Dans  son  grand  poème  religieux,  Secrétan  avait 
dédaigné  un  peu  trop  les  conditions  philosophiques  de  la 
preuve  :  définitions  précises  et  intelligibles,  inductions  et 
déductions  exactes,  qu'il  remplace  trop  souvent  par  des 
raisons  purement  verbales  et  par  des  images  décevantes. 

On  a  reconnu  dans  sa  doctrine,  non  sans  raison,  un  cou- 
rant latéral  du  grand  fleuve  germanique;  mais  c'est  un 
courant  qui  vient  aboutir  en  France  et  où  se  mêlent  des 
eaux  d'origines  diverses.  Profondément  sympathique  à 
notre  pays,  Secrétan  disait  aux  fêtes  de  Lausanne  :  «  Pla- 
cés comme  nous  le  sommes  au  carrefour  des  peuples,  nous 
sentons,  nous  pensons  que  l'équilibre  moral  du  monde  a 
besoin,  pour  se  maintenir,  de  toute  la  pensée  française.  » 
Lui-même  combina  toujours  les  deux  influences.  Il  est  entre 
de^x  peuples  de  génies  difïérents,  il  est  aussi  entre  deux 
époques.  Sa  philosophie  est  une  doctrine  de  transition  dans 
l'espace  et  dans  le  temps,  résumant  d'ailleurs  le  pa«sé 
plutôt  qu'elle  n'annonce  l'avenir  et,  quoique  exprimée  en 
une  forte  langue  française,  plus  voisine  en  réalité  de  l'on- 
tologie allemande  que  de  l'esprit  proprement  cartésien.  En 


876        ACADÉMIE   DES  SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

même  temps,  elle  est  une  synthèse  de  la  philosophie  et  de 
la  théologie,  car  Secrétan  s'adresse  à  l'homme  tout  entier, 
sans  vouloir,  comme  Descartes,  «  mettre  à  part  les  vérités 
de  la  religion  >. 

II 

Ce  que  Secrétan  estimait  le  plus,  c'est  la  sincérité.  Le 
meilleur  moyen  de  le  louer  est  donc  de  le  soumettre  lui- 
même  à  un  examen  sincère  et  do  faire  comprendre,  par 
rétendue  même  de  la  discussion,  la  haute  importance  de 
son  œuvre  :  un  éloge  banal  ne  vaut  pas  une  critique  atten- 
tive. Nous  avons  déjà  longuement  examiné  ailleurs  la  doc- 
trine du  philosophe  de  Lausanne,  et  Secrétan  lui-même 
nous  a  longuement  répondu  dans  la  préface  de  son  Principe 
de  la  morale  ;  nous  ne  pouvons  donc  ici  que  mettre  en  relief 
quelques  résultats  généraux  qui  nous  semblent  acquis  et 
que  lui-même  a  fini  par  accepter.  L'histoire  et  la  transfor- 
mation progressive  de  ses  idées  contiennent,  on  peut  le  dire, 
un  grand  enseignement  qu'il  importe  de  dégager.  On  y  voit 
éclater  la  différence  entre  la  méthode  philosophique  de  la 
première  moitié  de  ce  siècle  et  la  méthode  de  la  seconde. 
En  outre,  il  s'agit  là  des  problèmes  vitaux  de  la  pensée 
et  de  la  conduite.  Enfin,  plusieurs  des  idées  de  Secrétan, 
grâce  à  la  trace  profonde  que  son  talent  a  laissée  derrière 
lui,  sont  encore  soutenues  de  nos  jours  par  beaucoup  de 
jeunes  philosophes  ;  à  ce  titre,  elles  appellent  ou  une 
confirmation  ou  une  réfutation.  Pour  notre  part,  ne  pou- 
vant accepter  les  thèses  fondamentales  de  Secrétan,  nous 
nous  voyons,  à  notre  grand  regret,  dans  l'obligation  do  mo- 
tiver cette  dissidence.  Nul  plus  que  nous,  pourtant,  ne  rend 
justice  à  cette  pensée  forte  et  féconde,  si  profondément  reli- 
gieuse, qui  a  dignement  continué  la  tradition  de  Duns  Scot 
et  de  Schelling. 

La  Philosophie  de  la  liberté  parut  à  l'époque  même  où 
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semblait  partout  triompher  une  philosophie  soit  d'absten- 
tion et  de  doute,  soit  de  négation.  En  France,  où  Auguste 
Comte  avait  publié  (1842)  le  dernier  volume  du  Cours  de 
philosophie  positive  ;  en  Angleterre,  où  Spencer  préparait 
sa  construction  mécaniste;  en  Allemagne,  où  Bûchner  pro- 
fessait un  matérialisme  de  troisième  ordre,  il  semblait  que 
la  haute  métaphysique  fût  mortellement  atteinte.  Secrétan 
proposa  sa  doctrine  comme  un  remède,  disait-il,  à  «  ce 
siècle  d'orage  et  d'affaibliss^ent  que  le  scepticisme  dévore 
et  qui  maudit  son  mal  sans  en  vouloir  guérir  >. 

Historiquement,  la  philosophie  de  Secrétan  procède  sur- 
tout de  Schelling  et  de  Schimper,  philosophe  et  savant  très 
peu  connus  ;  cependant  elle  aspire  à  être  la  correction  et 
même  la  réfutation  du  système  de  Schelling.  Selon  ce  der- 
nier, la  liberté  de  Dieu  consiste  à  déployer  ou  à  ne  pas 
déployer  les  «  puissances  divines  »  ;  mais,  s'il  les  déploie,  il 
en  résulte  un  processus  déterminé,  toujours  identique.  A 
cette  liberté  conditionnelle,  qui  est  en  efiet  une  hypothèse 
arbitraire,  Secrétan  substitua  une  liberté  absolument  incon- 
ditionnelle, —  sans  se  demander  d'ailleurs  si  la  supposition 
d'un  arbitraire  absolu  n'est  pas  elle-même  le  dernier  degré 
de  l'arbitraire. 

La  Philosophie  de  la  liberté  n'est  pas,  comme  on  l'a  sou- 
tenu à  tort,  une  c  déduction  à  p7Hori  »;  elle  est,  chose 
bien  différente,  une  construction;  et  c'est  ce  qui  fait  que, 
ayant  pour  fondements  la  bonne  volonté  de  l'auteur  et  la 
bonne  volonté  du  lecteur,  cette  belle  œuvre  idéale  devait  à 
la  fin,  aux  yeux  de  Secrétan  lui-même,  s'ébranler  faute 
de  bases  réelles,  Charles  Secrétan  recherche  à  quelles  con- 
ditions doit  satisfaire  l'idée  de  l'être  pour  qu'il  soit  évident 
que  l'objet  en  existe  «  de  lui-même  >.  Cette  analyse  le  con- 
duit à  placer,  —  ou  plutôt  il  conduit  cette  analyse  de  ma- 
nière à  placer  dans  la  c  pure  liberté  >  l'essence  absolue  et 
la  cause  suprême,  comme  l'avaient  fait,  à  des  époques  diffé- 
rentes, Duns  Scot,  Descartes  et  Schelling.  Considérant  ainsi 
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la  liberté  comme  le  vouloir  absolu,  comme  «  l'essentiel  de 
la  substance  »,  Secrétan  reconstruit  avec  une  grande  origi- 
nalité l'histoire  de  la  philosophie,  surtout  depuis  Scot  et 
Descartes;  et  il  essaie  d'y  montrer  ce  qu'il  nomme  c  un 
approfondissement  graduel  et  rationnel  »  de  cette  notion 
supra-rationnelle. 

Le  premier  des  mérites  de  Secrétan  sera  d'avoir  réagi 
contre  un  rationalisme  exclusif  et  étroit,  au  profit  de  la 
doctrine,  aujourd'hui  prédominante,  qui  place  l'être  véri- 
table dans  la  volonté.  En  second  lieu,  avec  ce  sens  de 
l'unité  du  monde  et  de  l'universelle  parenté  des  êtres 
qui  distingue  les  grands  métaphysiciens,  il  a  étendu 
l'idée  de  volonté  et  même  de  liberté  à  tous  les  êtres, 
réels  et  possibles  ;  il  a  conçu  la  liberté  comme  l'essence 
universelle. 

Ces  hauts  mérites  ne  vont  pas  sans  des  inconvénients 
qu'un  philosophe,  louant  un  autre  philosophe,  ne  saurait 
passer  sous  silence  :  car,  entre  philosophes,  il  ne  peut 
jamais  être  question  que  de  la  vérité.  Tout,  dans  l'œuvre  de 
Secrétan,  est  subordonné  à  l'idée  de  volonté  ;  or,  l'analyse 
de  la  volonté  manque  entièrement  ;  il  semble  que  le  mot 
s'explique  de  lui-même  et  que,  sans  autre  forme  de  procès, 
la  notion  puisse  en  être  transportée  à  Dieu.  Le  terme  même 
de  liberté  n'est  défini  nulle  part  ;  la  dilïérence  entre  la 
liberté  relative  chez  l'homme  et  la  liberté  absolue  en  Dieu 
ne  l'est  pas  davantage.  Dès  lors,  comment  discuter  avec 
fruit  l'antériorité,  au  sein  de  l'Absolu  incompréhensible, 
d'une  liberté  indéfinissable  sur  une  Pensée  indéfinissable  et 
un  Amour  indéfinissable?  Des  trois  côtés  d'un  triangle  ins- 
crit dans  un  cercle,  quel  est  le  premier?  Celui  paroù  il  vous 
plaira  de  commencer.  Et  le  cercle  lui-même,  en  quel  point 
commence-t-il  ?  Il  ne  commence  ni  ne  finit,  il  s'enveloppe 
lui-même.  <  Je  suis  ce  que  je  veux  »,  telle  est,  selon  Secrétan^ 
la  formule  de  la  liberté  divine.  Mais  comment  peut-on  être 
ce  qu'on  veut  sans  savoir  préalablement  ce  qu'on  veut  et 
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par  conséquent  sans  un  acte  d'intelligence?  De  deux  choses 
l'une  :  ou  la  liberté  absolue  choisit,  et  alors  elle  implique 
rintelligence  et  l'amour  consubstantiels  à  elle-même  ;  ou 
elle  ne  choisit  pas,  et  alors,  qu'on  l'appelle  Liberté  ou 
Nécessité,  en  quoi  diffère-t-elle  du  Fatum  sans  yeux,  sans 
pensée  et  sans  cœur  ? 

«  L'être  absolu  est  ce  qu'il  veut  ;  lorsqu'on  l'a  compris, 
répète  Secrétan,  on  sait  qu'on  ne  peut  pas  en  savoir  davan- 
tage. »  Et  cependant,  Secfiàtan  nous  apprend  que  l'être 
absolu  «  n'est  libre  qu'en  vertu  de  sa  propre  volonté  et 
parce  qu'il  veut  l'être  >.  Substance,  il  se  donne  l'existence  ; 
vivant,  il  se  donne  la  substance  ;  esprit,  il  se  donne  la  vie  ; 
«  absolu,  il  se  donne  la  liberté  ».  En  créant  le  monde  et  en 
se  manifestant  comme  bonté,  alors  qu'il  eût  pu  vouloir  tout 
autre  chose  et  se  manifester  tout  autrement,  l'absolu  «  se 
fait  Dieu  ».  Bien  plus,  l'absolu  se  donne  l'être  à  lui-même 
librement.  Il  est  au-dessus  de  toute  détermination.  Sa  vo- 
lonté, qui  n'est  soumise  à  aucune  loi,  ni  de  vérité,  ni  de 
bonté,  est  elle-même  la  loi  des  lois  et  la  seule  loi.  Le  bien, 
c'est  ce  que  Dieu  veut  qui  soit  bien.  Telles  sont  les  thèses 
fondamentales  de  Charles  Secrétan.  Ses  adversaires  n'ont 
pas  manqué  de  lui  répondre  :  L'absolue  indétermination 
n'est  que  le  non-être  dont  parlait  Hegel,  et  qu'il  considérait 
comme  la  plus  pauvre,  comme  la  moins  divine  des  notions. 
Dieu  n'est  pas  le  non-être  indéterminé,  il  est  au  contraire 
ce  qu'il  y  a  de  plus  déterminé  et  de  plus  achevé  ;  il  est  l'es- 
prit ayant  la  parfaite  conscience  de  soi.  Il  n'est  ni  supérieur 
ni  inférieur  au  bien,  il  est  le  bien  même,  ou  plutôt  il  est  la 
bonté.  Charles  Secrétan  réplique  : 

S'il  est  dangereux  de  se  représenter  Dieu,  comme  un 
destin  .absolu,  il  est  non  moins  dangereux  de  se  le  repré- 
senter comme  un  hasard  absolu.  Le  destin,  dans  son  rap- 
port à  nous  qui  le  subissons  sans  le  comprendre,  est  un  pur 
hasard  ;  et  le  hasard,  dans  son  principe  intrinsèque,  est  un 
pur  destin.  Au  fond,  l'une  des  deux  idées  est  aussi  païenne 
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que  l'autre  et  les  deux  divinités  ont  eu  jadis  leurs  autels 
qu'on  aurait  pu  réunir  en  un  seul. 

Dieu,  ajoute  Secrétan,  étant  liberté  inconditionnelle, 
peut,  selon  sa  volonté,  être  ou  ne  pas  être  être  parfait  ou 
imparfait,  fini  ou  infini  ;  s'il  est  parfait,  s'il  est  bon,  c'est 
qu'il  lui  plaît  de  l'être.  —  Mais  comment  notre  philosophe 
sait-il  que  Dieu,  en  fait,  a  voulu  être  parfait  et  parfaitement 
bon  ?  Il  ne  peut  le  savoir  que  si  le  monde  apparaît  nécessai- 
rement comme  l'œuvre  d'un  être  parfaitement  bon  ;  or, 
c'est  précisément  ce  que  mettent  en  doute  ceux  qui  sont 
choqués  de  tout  le  mal  et  de  toute  l'imperfection  contenus 
dans  le  monde.  Donc,  à  posteriori  comme  à  priori,  Charles 
Secrétan  s'est  fermé  lui-même  toutes  les  voies  pour  aboutir 
à  la  suprême  bonté.  Si  Dieu  n'est  «  qu'un  fait  >  nécessaire 
à  l'explication  de  cet  autre  fait,  le  monde,  l'imperfection 
du  monde  entraîne  ou  l'imperfection  de  Dieu  ou  l'existence 
d'un  autre  principe  opposé  à  lui. 

En  vain  Secrétan  veut  se  servir  de  la  notion  de  la  liberté 
absolue  pour  répondre  à  toutes  les  difficultés  théologiques 
et  morales.  Par  exemple,  si  le  libre  arbitre  aux  actes  im- 
prévisibles paraît  contredire  la  prescience  divine,  Charles 
Secrétan  répond  que  Dieu,  en  vertu  de  sa  liberté  absolue, 
peut  se  priver  lui-même  de  la  prévision  de  nos  actes  libres. 
«  Ce  que  Dieu  veut  savoir,  il  le  sait,  dit-il  ;  ce  qu'il 
lui  plait  d'ignorer,  il  l'ignore.  »  Dieu  rend  lui-même  sa 
science  finie,  et  nous  n'avons  rien  à  dire.  Dieu  peut 
même  réaliser  des  choses  contradictoires.  Enfin,  il  peut, 
s'il  le  veut,  être  injuste.  —  Fort  bien,  mais  alors, 
demanderons-nous,  à  quoi  sert  l'idée  de  Dieu  ?  Toute  sa 
valeur  consistait  à  assurer  en  quelque  sorte  la  bonté  en 
lui  donnant  un  principe  dans  l'infini  et  un  fondement 
dans  l'éternel  ;  si  la  bonté  même  est  arbitraire  et  incer- 
taine, ou  si  nous  n'en  avons  d'autre  preuve  que  ce  pauvre 
monde  dont  parle  Musset,  sorti  en  pleurant  du  chaos, 
ridée   de    la  liberté    absolue  ne    sera    plus    qu'un   nom 
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trompeur  donné  à  notre  ignorance  du  grand  mystère. 
Mieux  vaut  alors  s'en  tenir  au  mot  mélancolique  :  Igno- 
rabimus. 


m 


Non  moins  périlleux,  quoique  aussi  méritoire,  est  l'effort 
de  Secréian  pour  expliquer  le  moade  réel  au  moyen  de  la 
liberté  absolue.  Considérant  l'univers  comme  le  résultat 
d'un  acte  volontaire  et  inconditionnel,  Secrétan  déclare 
cependant  qu'il  faut  chercher  dans  le  monde  lui-même  «  le 
motif  et  le  but  de  la  création  ».  Or,  ajoute-t-il,  l'esprit  ne 
peut  s'arrêter  que  «  sur  un  motif  compatible  avec  le  prin- 
cipe absolu  ».  Et  l'cimour  seul  répond  à  cette  condition. 
Sensiblement  nous  tenons  tout  du  soleil  ;  mais,  à  mesure 
que  l'on  s'est  convaincu  que  l'action  du  soleil  résulte  d'une 
nécessité  de  sa  nature,  on  a  cessé  d'adorer  le  soleil.  De 
même,  dit  avec  raison  Secrétan,  si  Dieu  répandait  ses  bien- 
faits en  vertu  d'une  nécessité  inhérente  à  sa  nature,  com- 
ment ceux  qui  l'auraient  compris  pourraient-ils  éprouver 
à  son  égard  le  sentiment  de  la  gratitude  ?  L'amour  est 
donc  le  motif  de  la  création.  Mais  Secrétan  va  plus  loin  et 
espère  nous  faire  comprendre,  en  une  certaine  mesure,  la 
nature  de  l'acte  créateur.  Par  l'amour  de  la  créature  pour 
son  auteur,  dit-il,  le  but  de  la  création  est  atteint  :  «  Dieu 
s'est  enrichi,  s'étant  donné  la  seule  chose  qui  possède  une 
valeur  réelle.  Lui,  l'absolu,  qui  de  son  essence  est  tout, 
P  s'abaisse,  en  créant,  à  la  sphère  des  relations  ;  il  consent  à 
n'être  pas  tout,  pour  redevenir  tout  parle  fait  de  la  créa- 
ture »  ;  il  se  limite  lui-même  «  pour  donner  place  à  l'exis- 
tence, à  la  liberté  finie  ».  Belle  et  généreuse  doctrine,  sans 
doute,  mais  qui  peut  étonner  chez  un  philosophe  dont  le 
[iremier  principe  était  que  l'absolu  est  liberté  absolue, 
supérieur  par  conséquent  aux  idées  de  limitation  ou  d'infi- 
nité, de  tout  ou  de  partie.  En  quoi  une  liberté  créatrice  a- 
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t-elle  besoin  de  se  limiter  elle-même  pour  créer,  puisque, 
par  hj^pothèse,  elle  est  au-dessus  de  tontes  les  relations 
qui  bornent  l'un  par  l'autre  les  êtres  finis  ?  Nous  ne  pensons 
pas  que  l'idée  de  la  création  par  amour  ait  obtenu  sa  plus 
haute  expression  dans  un  système  où  on  prend  ainsi  au 
pied  de  la  lettre  le  seipsum  exinanwU. 

Comme  il  a  interprété  philosophiquement  les  dogmes  de 
la  liberté  divine  et  de  la  création,  Secrétan  interprète  celui 
de  la  chute.  «  Pour  serrer  de  près  la  réalité,  dit-il,  pour  en 
saisir  les  grands  antagonismes,  pour  atteindre  au  terrible 
sérieux  de  la  vie,  pour  arriver  à  l'histoire,  il  ne  suffit  pas 
de  l'amour,  il  faut  aussi  comprendre  la  haine  ;  et  pour  cet 
eflet,  dès  l'origine  et  partout,  il  faut  déduire  l'amour  de  la 
liberté  el  non  pas  l'inverse.  »  Là  est  l'originalité  propre  de 
son  système.  Le  monde  actuel  n'est  pas  entièrement  expli- 
cable comme  œuvre  d'amour,  puisqu'il  est  clair  que  la  haine 
y  a  trop  de  part.  Dès  lors,  selon  Secrétan,  le  monde  ne  peut 
êti-eq  u'une  œuvre  de  liberté,  créant  des  libertés,  lesquelles, 
au  lieu  d'aimer,  ont  fait  place  à  la  haine.  De  même  donc 
que  Dieu  n'est  pas  essentiellement  amour,  mais  est  ce  qu'il 
veut  être  et  s'est  fait  amour,  de  même  la  créature  n'est  pas 
essentiellement  amour  :  elle  est  ce  qu'elle  veut  être  et  s'est 
faite  haine.  «  Le  mal  ne  saurait  devenir  naturel  suivant  la 
justice,  dit  Secrétan,  que  s'il  est  produit  par  une  détermina- 
tion de  la  liberté.  »  Vous  trouvez  le  mal  en  vous,  sans  pouvoir 
vous  en  débarrasser  ;  vous  avez  de  mauvais  penchants,  vous 
péchez,  vous  soufirez.  «  Infailliblement  c'est  votre  faute, 
dit  Secrétan,  car  Dieu  n'est  point  injuste.  »  Ma  condition, 
ajoute-t-il,  heureuse  ou  malheureuse,  «  est  mon  ouvrage, 
il  faut  le  croire,  il  faut  l'aflîrmer,  quelle  que  soit  la  révolte 
des  sens  ».  Or,  cela  n'est  possible  que  si  l'humanité  entière 
n'est  au  fond  qu'un  seul  homme.  —  Mais  les  animaux  qui 
souffrent?  Et  les  végétaux  mêmes,  qui  ne  sont  pas  parfaits? 
Il  faut  aussi  que  ce  soit  leur  faute  et,  pour  cela,  que  le 
monde  entier  ne  soit  qu'un  seul  et  même  être  où  chaque 
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partie  est  solidaire  et  responsable  du  tout.  Aussi,  pressé 
par  les  objections  que  nous  avions  cru  devoir  lui  adresser, 
Secrétan  finit  par  répondre  qu'il  acceptait,  à  l'origine  des 
choses,  «  l'opposition  simple  de  deux  volontés,  l'une  créa- 
trice, l'autre  créée».  —  Soit  ;  mais  comment  comprendre  que 
la  volonté  du  monde  entier,  lequel,  selon  Secrétan,  est  la 
grande  et  unique  créature,  se  soit  retournée  contre  le  créa- 
teur, à  moins  qu'elle  n'ait^té  placée  dans  des  conditions 
préalables  d'ignorance,  de  soufîrance,  tout  au  moins  d'im- 
perfection naturelle  ?  Or,  ces  conditions  mêmes  ne  peuvent 
plus  s'expliquer  par  la  liberté  de  la  créature  ;  celle-ci  n'en 
est  donc  plus  responsable  et  on  ne  peut  plus  lui  dire  :  «  Ta 
condition  est  ton  œuvre  ;  si  elle  est  mauvaise,  c'est  ta 
faute.  »  La  doctrine  de  Secrétan  avait  pour  but,  selon  l'ex- 
pression de  Claudien,  d'absoudre  Dieu,  aux  dépens  de  la 
créature.  Le  malheur  est  que,  Dieu  étant  pour  lui  Liberté 
absolue  et  non  Amour  essentiel,  on  peut  tout  aussi  bien, 
dans  ce  système,  attribuer  directement  à  Dieu  l'imperfec- 
tion du  monde  que  l'attribuer  à  un  péché  de  la  créature. 
Invoquer  la  liberté  absolue  et  inintelligible  de  Dieu  d'une 
part,  la  liberté  non  moins  inintelligible  de  la  créature 
d'autre  part,  c'est  simplement  une  manière  de  dire  :  le 
monde  est  ainsi,  sans  qu'on  puisse  savoir  pourquoi  il  a  été 
fait  ainsi.  Le  créateur  et  la  créature  ont  également  pour 
devise  :  Sic  volo,  sicjubeo.  Bien  plus,  Secrétan  admet  que 
Dieu  et  le  monde  sont  consubstantiels  ;  le  dernier  mot  du 
système,  s'il  était  logique,  serait  donc  :  C'est  Dieu  même 
qui  a  péché,  qui  a  fait  chute.  Nous  voilà  en  pleine  mytholo- 
gie orientale. 

Schopenhauer,  lui  aussi,  met  à  l'origine  des  choses  une 
volonté  absolue,  dont  le  monde  est  la  manifestation  ;  mais^ 
comme  il  trouve  le  monde  plus  diabolique  que  divin,  il 
refuse  d'admettre  que  la  volonté  première  soit  bonne.  Tel 
est  le  danger  de  placer  à  l'origine  un  principe  supérieur  à 
toute  intelligence  et  à  tout  amour,  sans  avoir  soin  d'ajouter, 
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avec  Platon,  que,  si  ce  pdncipe  est  plus  qu'intelligent,  plus 
qu'aimant,  c'est  qu'il  a  la  plénitude  de  ce  que  nous  appelons 
intelligence  et  amour. 

En  résumé,  liberté  divine  absolue,  qui  fait  que  Dieu 
est  parce  qu'il  veut  être,  et  pourrait  donc,  s'il  voulait, 
anéantir  sa  propre  existence  (problème  efirayant,  avoue 
notre  philosophe)  ;  consubstanlialité  de  Dieu  et  de  la  créa- 
ture, unité  de  la  créature,  qui  fait  que  l'humanité  est  un 
seul  être,  que  le  monde  entier  est  un  seul  être,  et  Secrétan 
oublie  d'ajouter,  en  vertu  de  son  principe  :  que  Dieu  et  le 
monde  sont  un  seul  être  ;  chute  volontaire  de  la  créature 
(qui  devient  logiquement  une  chute  de  Dieu  même);  solida- 
rité de  tous  dans  cette  chute  et  dans  la  rédemption,  qui  fait 
que  nous  sommes  responsables  personnellement  d'une 
faute  impersonnelle,  telles  sont  les  idées  fondamentales  de 
ce  système,  un  des  plus  hardis  que  l'histoire  nous  offre, 
mais  qui  (il  faut  l'avouer)  donne  pour  explication  du 
monde  une  longue  série  de  choses  inexplicables. 

IV 

La  morale  de  Secrétan,  comme  sa  métaphysique,  se 
résume  en  deux  mots  :  liberté,  solidarité.  Nous  sommes 
libres  ou,  ce  qui  lui  paraît  revenir  au  même,  nous  sommes 
tenus  de  nous  considérer  comme  tels  ;  cela  est  impliqué 
dans  le  «  fait  »  même  d'une  obligation.  D'autre  part,  nous 
sommes  solidaires  les  uns  des  autres  ;  la  conduite  de  l'un 
influe  sur  la  conduite,  sur  le  sort  de  tels  et  tels  autres,  fina- 
lement de  tous  les  autres  ;  actions  et  réactions  incessantes 
qui  ne  font  de  l'humanité  qu'un  tout.  La  règle  morale  est 
donc  :  «  Agis  comme  partie  libre  d'un  tout  solidaire.  » 
Liberté  et  solidarité,  pour  Secrétan,  ne  s'excluent  pas, 
parce  que,  selon  lui,  la  liberté  de  tous  n'est  qu'une  seule  et 
même  liberté,  à  laquelle  chacun  participe  d'autant  mieux 
qu'il  se  donne  davantage  aux  autres.  Nous  sommes  d'autant 
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plus  libres  que  nous  nous  rendons  plus  solidaires  d'autrui  : 
la  charité  est  le  principe  de  la  morale.  Quant  à  la  justice, 
elle  n'est  plus  qu'une  conséquence  de  la  charité  même. 
«  La  charité  que  je  comprenis,  dit  Secrétan,  veut  le  bien 
de  l'être  aimé  ;  s'appliquant  à  Têtre  libre,  elle  doit  vouloir 
sa  liberté  et,  par  conséquent,  la  respecter  »  ;  elle  implique 
donc  la  justice.  «  La  soi-disant  charité  sans  la  justice,  c'est 
la  contradiction,  c'est  le  mensonge,  c'est  le  mal...  La  bonne 
volonté  est  le  seul  bien  réefr  vouloir  le  bien  d'autrui,  c'est 
vouloir  qu'il  veuille  le  bien,  résultat  qui  ne  saurait  absolu- 
ment être  atteint  par  voie  de  contrainte.  » 

On  ne  saurait  trop  louer  l'eâort  fait  par  Secrétan  pour 
montrer  que  les  idées  de  liberté  et  de  solidarité  sont  insé- 
parables, que  nul  ne  peut  être  vraiment  libre  si  tous  les 
autres  ne  le  sont  ;  qu'il  y  a  même  une  contradiction  secrète 
dans  la  notion  d'une  liberté  exclusivement  individuelle, 
alors  qu'il  faudrait  plutôt  dire  :  liberté  impersonnelle  et 
universelle. 

Le  défaut  général  de  cette  morale  si  haute,  c'est 
de  fonder  la  solidarité  humaine  sur  l'unité  physiolo- 
gique de  l'espèce  et  sur  le  dogme  de  la  chute,  identifié 
avec  cette  unité.  La  solidarité  naturelle  que  Secrétan 
invoque,  et  sur  laquelle  on  insiste  tant  de  nos  jours  dans 
certaines  écoles,  n'est  nullement  la  solidarité  volontaire,  et 
elle  aboutit  aussi  bien  à  une  doctrine  d'intérêt  que  de 
désintéressement.  Puisque  nous  sommes  solidaires,  dit 
Secrétan,  dévouons-nous  pour  les  autres  ;  puisque  nous 
sommes  solidaires,  lui  répondront  les  égoïstes,  servons-nous 
des  autres.  Deux  forçats  attachés  à  la  même  chaîne  ne  sont 
pas  pour  cela  deux  amis.  Ils  peuvent  tirer  chacun  de  leur 
côté  jusqu'à  ce  que  le  plus  fort  l'emporte.  Si  le  patron  et 
l'ouvrier  sont  solidaires,  ce  pur  fait  entraîne  aussi  bien  la 
lutte  entre  eux  que  l'union.  A  vrai  dire,  la  solidarité  pure- 
ment naturelle  n'est,  pour  parler  le  langage  de  Kant,  que 
la  «  causalité  réciproque  universelle  »,  qui  n'est  autre  elle- 
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même,  selon  nous,  que  le  déterminisme  universel,  liant  les 
mouvements  des  astres  aussi  bien  que  les  mouvements  des 
cerveaux,  aboutissant  à  l'inégalité  des  souffrances,  comme 
des  avantages,  chez  les  êtres  vivants  ;  elle  n'a  donc  rien  à 
voir  avec  le  dogme  du  péché  originel,  selon  lequel  nous  jj 
aurions  tous  péché  également  en  Adam  et  même  (si  on 
pousse  à  bout  la  doctrine  de  Secrétan)  au  sein  de  la  subs- 
tance divine. 

Il  ne  semble  donc  pas  que  Secrétan  ait  réussi  à  mettre 
d'accord  les  idées  naturalistes  sur  la  solidarité  nécessaire 
entre  les  êtres  avec  les  idées  morales  et  religieuses  sur  la 
solidarité  volontaire,  qui  ne  constate  pas  une  union  déjà 
existante,  mais  conçoit  une  union  idéale  et  la  réalise. 

Dans  la  dernière  période  de  sa  vie,  Secrétan  se  consacra 
tout  entier  à  l'étude  des  problèmes  sociaux,  où  l'idée  de 
solidarité  joue  un  si  grand  rôle.  Pour  résoudre  ces  pro- 
blèmes, il  propose  une  sorte  de  «  libéralisme  philoso- 
phique »,  aussi  distinct  à  ses  yeux  du  libéralisme  conser- 
vateur des  économistes  que  de  ce  qu'il  considère  comme 
une  autre  forme  de  l'écouomisme  exclusif  ;  le  collectivisnae 
révolutionnaire.  Mon  utopie,  tel  est  le  titre  d'un  livre 
publié  en  1892  par  notre  philosophe,  dont  le  cœur  était 
resté  aussi  jeune  que  la  pensée  était  devenue  mûre.  A  vrai 
dire,  cette  utopie  en  contient  plusieurs  :  en  premier  lieu, 
pour  résoudre  le  problème  économique,  c'est  la  nationali- 
sation de  la  terre,  doctrine  un  peu  simple,  autrefois  prê- 
chée  par  Colins,  et  qui  oublie  combien  les  rapports  des 
hommes  entre  eux  sont  plus  complexes  que  les  rapports 
des  hommes  à  la  terre.  Secrétan  fait  d'ailleurs  une  critique 
très  forte  du  collectivisme,  auquel  il  pose  trois  questions  : 
P  Comment  faire  passer  les  ouiils,  les  capitaux  entre  les 
mains  du  gouvernement  sans  déposséder  du  fruit  de  leur 
travail  ceux  qui  les  possèdent?  Suliirait-il  pour  cela  d'as- 
surer à  ces  derniers  un  «  menu  choisi  »  jusqu'à  leur  mort 
«  sans  rien  stipuler  pour  leurs  enfants?  »  2*  Comment  sur- 
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monter,  sans  l'emploi  de  la  contrainte,  l'indolence  et  l'im- 
prévoyance naturelles  d'un  ouvrier  qui,  ne  pouvant  plus 
rien  ni  pour  son  avenir,  ni  pour  celui  de  sa  famille,  n'aura 
d'autre  souci  personnel  que  le  pain  du  jour?  3°  Comment 
trouver,  pour  fixer  et  régir  les  destinées  individuelles, 
«  un  personnel  de  gouvernement  exclusivement  préoccupé 
du  bien  public,  sans  égard  à  ses  avantages  particuliers  », 
lorsqu'on  n'en  trouve  pas  pour  la  besogne,  incomparable- 
ment plus  restreinte,  qui  lai  incombe  aujourd'hui  ?  Aux 
entrepreneurs,  Secrétan  conseille  de  faire  participer  les 
ouvriers  à  leurs  bénéfices  ;  aux  salariés,  il  recommande  les 
magasins  coopératifs,  en  vue  de  l'épargne  collective  et  de 
l'association  de  production  ;  aux  gouvernements,  impuis- 
sants à  réparer  leurs  erreurs  passées,  il  demande  du  moins 
<  un  minimum  de  protection»  pour  les  déshérités  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  en  mesure  de  se  protéger  eux-mêmes.  A. 
tous  il  conseille  la  patience,  l'espoir  invincible,  la  persévé- 
rance et  l'accord  dans  la  paix.  Et  c'est  là,  en  effet,  la  vraie 
solidarité  morale,  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  la 
nature,  mais  que  nous  devons  faire  passer  du  domaine  des 
idées  dans  celui  des  faits. 

L'autre  «  utopie  »  dont  parle  Secrétan  dans  son  livre, 
c'est  l'établissement  d'une  religion  sans  dogmes.  Sur  les 
rapports  de  la  philosophie  et  de  la  religion,  Secrétan  avait 
toujours  professé  une  doctrine  originale,  qui  nous  livre  le 
seciet  de  sa  vie  entière.  Il  n'était  pas  de  ces  croyants  qui, 
divisant  pour  ainsi  dire  leur  âme  en  deux  compartiments, 
ferment  leur  oratoire  pour  entrer  dans  leur  laboratoire,  et 
surtout  leur  laboratoire  pour  rentrer  dans  leur  oratoire.  Il 
ne  voyait  pas  dans  la  religion  une  <  dispensation  miracu- 
leuse »  superposée  à  l'œuvre  naturelle,  qu'elle  bouleverse- 
rait ;  ne  séparant  point  le  sacré  du  profane,  il  croyait 
découvrir  dans  la  religion  la  «  vérité  »  en  son  unité  inté- 
grale. Mais  il  n'admettait  pas  que  la  vérité  pût  trouver 
accès  dans  l'esprit  «  autrement  que  sur  la  foi  de  sa  propre 
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évidence  ».    Il    n'attribuait    donc,  selon    son  expression, 
«  aucune  autorité  définissable  aux  écrits,  aux  traditions, 
aux  établissements  qui  nous  l'apportent  ».  Toute  infaillibi- 
lité extérieure,  selon  lui,  mettrait  «  un  obstacle  insurmon- 
table à  l'œuvre  de    pénétration  qui  doit  s'accomplir.   Si 
l'inspiration  divine  souffle  quelque  part,  elle  se  fera  sentir 
d'elle-même.  »  Et  il  ajoutait  à  ce  propos  une  de  ces  belles 
formules  qui  abondent  en  ses  œuvres  :  «  L'esprit  seul  parle 
à  l'esprit,   l'esprit    seul    discerne    l'esprit.  »  La  méthode 
d'apologétique   qu'il   avait   adoptée    consistait,    selon    ses 
propres  expressions,  «  à  accueillir  le  christianisme  histo- 
rique sur  la  foi  du  christianisme  éternel  ».  Kst-il  besoin  de 
remarquer  que   ce  christianisme  éternel  est,  au  fond,  la 
perenriis  phi/osophia  jointe  à  \si  perennis  rellgio,  et  que  la 
méthode  de  Secrétan  se  fût  appliquée  tout  aussi  bien  à  un 
bouddhisme  éternel  ou  à  un  mahométisme  éternel  ?  Aussi 
une    telle    méthode  manquait-elle,   en    réalité,   de    force 
démonstrative.    Cela    est   si  vrai    que  notre    philosophe, 
entraîné  dans  un  cercle  qui  justifiait  la  foi  par  l'intelligence 
et  l'intelligence  par  la  foi,  finit  par  faire  appel  à  une  révé- 
lation personnelle,  à  une  expérience  intérieure,  analogue 
à  celle  que  tous  les  mystiques  ont  admise.  «  Dans  ses  pages 
les  moins  oubliées,  écrit-il,  Joufïroj^  retrace  avec  une  élo- 
quence un  peu  voulue  la  nuit  où  s'écroulèrent  les  croyances 
de  sa  jeunesse  :  si  j'ai  quelquefois  envié  ce  don  de  l'élo- 
quence, c'eût  été  pour  fixer  l'instant  où,  dans  une  soirée 
d'hiver,  sur  la  terrasse  d'une  vieille  église,  je  sentis  entrer 
en  moi,  avec  le  rayon  d'une  étoile,  l'intelligence  de  l'amour 
de  Dieu.  Il  y  a  bien  cinquante  ans  de  cela,  car  mon  foyer 
n'était  pas  fondé  ;  je  rentrai  avec  quelque  hâte,  j'essayai  de 
me  concentrer  et  d'adorer.  Pressé  de  traduire  l'impression 
reçue  en  pensées  distinctes,  j'écrivis  avec  une  impétuosité 
que  j'ignorais  et  qui  ne  m'est  jamais  revenue  ;  je  m'eflorçai 
de  graver  l'éclair  sur  des  pages  que  je  n'ai  jamais  relues. 
Je  crois  que  le  cahier  qui  les  renferme  est  encore  là,  mais 
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je  n'ose  l'ouvrir,  certain  que  l'écart  serait  trop  grand  entre 
la  lumière  aperçue  et  les  mots  tracés  alors  par  ma  plume. 
Depuis  ce  temps,  j'ai  vécu,  j'ai  soufert...  ;  j'ai  essayé  de 
bâtir  des  systèmes,  que  j'ai  laissé  tomber  avec  assez  d'indif- 
férence ;  j'ai  vu  les  diâScultés  se  dresser  l'une  au-dessus  de 
l'autre,  j'ai  compris  que  je  n'avais  de  réponse  à  rien,  mais 
je  n'ai  jamais  douté...  » 

Dans  cette  belle  page,  Secrétan  se  peint  merveilleuse- 
ment lui-même.  Il  voit  en  t©**  le  pour  et  le  contre,  autant 
et  plus  le  contre  que  le  pour,  et  cependant  il  affirme,  parce 
qu'il  veut  affirmer.  Aussi  M.  de  Rémusat  s'étonnait-il  de 
trouver  dans  ses  écrits  un  perpétuel  contraste  entre  le 
parti-pris  des  conclusions,  fixées  d'avance,  et  la  liberté 
presque  illimitée  de  l'argumentation.  «  Rarement,  disait-il, 
une  forte  conviction  en  faveur  de  la  cause  s'est  montrée 
plus  Indifférente  au  danger  du  plaidoyer.  »  Bien  périlleuse, 
en  efiet,  était  la  méthode  apologétique  de  notre  philosophe 
théologien.  Nous  venons  de  le  voir  se  livrer,  toute  sa  vie, 
à  une  double  transposition  :  d'une  part,  il  a  traduit  en  style 
métaphysique,  non  sans  leur  faire  quelque  violence,  les 
dogmes  chrétiens  de  la  création,  de  la  chute  et  de  la 
rédemption  ;  d'autre  part,  il  a  voulu  traduire  en  croyances 
chrétiennes,  avec  plus  de  témérité  encore,  les  principes 
purement  scientifiques  de  la  solidarité  universelle  et  de 
l'universelle  évolution.  Sa  doctrine  fut,  en  quelque  sorte, 
une  longue  et  aventureuse  métaphore,  et  les  raisons  y 
étaient  surtout  des  comparaisons.  Chaque  philosophe  de 
l'Allemagne,  selon  une  méthode  analogue,  avait  écrit  son 
chapitre  ou  son  livre  sur  la  philosophie  de  la  religion.  En 
France,  ce  genre  de  spéculation  était  rare,  malgré  les 
essais  si  différents  de  Lamennais  et  de  Comte  ;  un  des 
mérites  de  Secrétan  fut  d'écrire  dans  notre  langue  un  vrai 
traité  de  philosophie  religieuse,  ou  plutôt  de  religion  phi- 
losophique ;  car,  chez  Ini,  encore  une  fois,  nous  trouvons 
moins    un   examen   analytique  et   critique   des   religions, 
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qu'une  traduction  de  croyances,  préalablement  admises, 
en  concepts  métaphj^siques  ;  sa  vraie  devise  est  :  Fides  quœ- 
rens  intellecium.  Mais,  comme  il  aboutit  précisément  à 
placer  supra  intellecium  la  liberté  divine,  dont  il  fait 
tout  dériver,  il  en  résulte  que  sa  foi  devient,  elle  aussi, 
purement  gratuite.  Le  point  de  départ  étant  la  Liberté 
absolument  indéterminée  et  le  point  à  atteindre  étant  le 
dogme  précis  du  christianisme,  la  quantité  de  routes  pos- 
sibles était  infinie  et  chacune  était,  en  somme,  parfaite- 
ment arbitraire.  Que  fait  donc  notre  métaphysicien  poète? 
Kant  avait  écrit  la  Religion  dans  les  limites  de  la  raison; 
Secrétan  écrit  ce  qu'on  pourrait  appeler  :  la  Religion  au- 
delà  des  limites  de  la  raison.  Il  projette  un  rayon  du  phare 
tournant  de  la  pensée  sur  les  nuages  de  Tinpensable  et, 
selon  les  jeux  de  la  lumière,  les  images  prennent  des  formes 
difïérentes,  reçoivent  des  noms  divers  :  c'est,  si  vous 
voulez,  le  chêne  d'Idrazil,  c'est  le  dolmen  des  druides,  c'est 
Saint-Pierre  de  Rome,  c'est  le  tombeau  de  Mahomet. 

Selon  nous,  il  ne  faut  ni  sophistiquer  les  vérités  scien- 
tifiques pour  vouloir  y  retrouver  les  dogmes,  ni  sophisti- 
quer les  dogmes  pour  vouloir  les  ramener  à  des  métaphores 
scientifiques.  La  méthode  de  Secrétan  abandonne  presque 
tout  à  la  fantaisie  individuelle.  Aussi  ne  contentera-t-elle 
ni  les  croyants,  ni  les  incroyants.  Il  admet,  par  exemple, 
la  divinité  de  Jésus,  mais  il  la  lait  consister  uniquement 
dans  la  sainteté  parfaite  ;  il  rejette  la  juxtaposition  des 
deux  natures  divine  et  humaine  en  la  personne  du  Christ  ; 
de  même  il  repousse  les  conceptions  traditionnelles  de  l'in- 
carnation et  de  la  rédemption,  jugeant  t  blasphématoire  » 
le  dogme  de  la  «  satisfaction  vicaire  ».  En  revanche,  il 
admet  le  péché  originel  et  le  salut  par  le  Christ  entendus  à 
sa  façon;  mais,  quand  on  a  posé  en  principe  que  l'absolu 
peut  tout  ce  qui  lui  plaît,  même  les  contradictoires,  même 
l'injustice,  en  quoi  la  satisfaction  vicaire  est-elle  plus  in- 
compréhensible que    notre    solidarité    de    volonté    avec 
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Adam  ?  Secrétan  était  trop  théologien  pour  un  philosophe 
et  trop  philosophe  pour  un  théologien.  A  vrai  dire,  il 
fut  plus  théologien  que  philosophe.  N'est-il  pas  allé  jus- 
qu'à refuser  à  la  philosophie  une  existence  indépendante 
en  disant  :  «  La  philosophie  n'est  elle-même  qu'un  efiort 
pour  atteindre  par  la  pensée  l'objet  de  la  religion.  La  cons- 
cience d'une  religion,  telle  serait,  à  notre  sens^  la  vraie  défi- 
nition d'une  philosophie  ».  Et  il  est  certain  que  sa  propre 
doctrine  vise  à  être  simplesftent  une  conscience  du  chris- 
tianisme. Mais  on  peut  lui  répondre  que,  si  l'homme  est 
doué  de  raison,  la  philosophie  a  sa  valeur  et  son  existence 
propre,  sans  être  obligée  d'attendre  que  la  religion  lui 
fournisse  «  son  objet  ».  Le  platonisme,  par  exemple,  n'est 
pas  purement  et  simplement  une  conscience  du  paganisme. 
Au  reste,  le  genre  de  théologie  adopté  par  Secrétan  ne 
pouvait  manquer  d'aboutir  à  une  foi  tellement  indéterminée 
qu'elle  ne  se  distingue  plus  guère  d'une  croyance  purement 
philosophique.  Après  avoir  dit  d'abord  :  «  Les  dogmes  sont 
nécessaires  dans  la  mesure  où  ils  inspirent  et  nourrissent 
la  charité  »,  Secrétan  finit  par  prêcher  une  «  religion  sans 
dogmes  ». 

Comme  sa  théologie,  nous  allons  voir  à  la  fin  sa  philoso- 
phie se  sublimer  en  quelque  sorte  jusqu'à  perdre  toute 
consistance  et  toute  substance,  jusqu'à  s'évanouir  pour  la 
pensée  dans  l'impalpable  éther. 


Charles  Secrétan,  en  efiet,  a  fini  par  reconnaître  lui- 
même  la  témérité  de  ses  spéculations  sur  l'absolu  incon- 
naissable Il  a  senti  qu'il  valait  beaucoup  mieux,  au  lieu  de 
disserter  sur  la  face  de  l'astre  qui  se  cache  pour  jamais 
aux  yeux,  se  préoccuper  de  celle  qui  nous  envoie  ses 
rayons.  Rien  n'est  plus  admirable  que  la  franchise  avec  la- 
quelle, parvenu  à  lage  de  la  maturité,  ii  a  fini  par  dissiper 
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lui-même  les  prestiges  ontologiques  qui  avaient  ébloui  sa 
jeunesse. 

Il  commence  par  abandonner  sa  méthode  et,  dans  son 
Principe  de  la  morale,  il  fait  la  déclaration  suivante  :  «  Au- 
jourd'hui cette  forme  de  construction  dialectique,  souvenir 
de  la  spéculation  allemande,  nous  est  devenue  suspecte.  En 
philosophie  aussi  bien  qu'en  théologie,  nous  craignons  de 
définir  ce  que  nous  ne  saurions  entendre.  >  Secrétan 
n'était  point  de  ceux  qui  s'enfoncent  de  plus  en  plus  dans 
leurs  idées  quand  une  critique  sincère  leur  en  a  montré 
l'insuffisance.  En  réponse  aux  objections  de  M.  Janet,  il  finit 
par  attribuer  à  «  l'absolue  liberté  »  non  un  sens  dogmatique, 
mais  uniquement  un  sens  critique  ;  en  quoi  il  fit  preuve  de 
sagesse.  Il  faut  voir  là,  dit-il,  moins  une  connaissance  que  la 
borne  de  nos  connaissances.  «  L'absolue  liberté,  ajoute-t-il, 
se  pose  devant  mon  esprit  comme  la  limite  inévitable  où 
tout  se  confond.  »  Mais  alors  comment  lui  donner  le  nom 
de  liberté,  plutôt  que  tout  autre,  plutôt  que  l'inconnaissable 
égal  à  X  ? 

Après  la  «  liberté  absolue»,  la  création,  t  Sans  l'obligation 
mora'e,  dit-il,  qui  atteste  en  nous  une  volonté  supérieure  à 
nous,  la  création  ne  serait  qu'une  hypothèse  gratuite,  sur 
laquelle  le  pur  monisme  présenterait  l'incmcevable  avan- 
tage d'une  plus  grande  simplicité  ». 

Enfin,  après  avoir  tant  insisté  jadis  sur  l'idée  de  la  chute 
et  l'avoir  défendue  contre  nos  propres  objections,  il  finit 
par  déclarer  en  1887,  dans  la  Civilisation  et  la  Croyance,  ne 
plus  trouver  une  explication  suffisante  du  mal  physique  ni 
dans  un  péché  originel  placé  sur  la  terre,  ni  dans  un  péché 
originel  qui  aurait  précédé  l'évolution  du  monde  entier.  A 
quelque  époque  qu'on  le  place,  le  mal  moral  primitif  ne 
peut,  dit-il,  rendre  compte  de  «  l'inégale  distribution  de  la 
fortune  et  d»;  la  santé,  des  lumières  et  des  exemples,  des  oc- 
casions et  des  tentations  ».  C'est  précisément  ce  que  nous 
nous  étions  permis  de  lui  représenter.  Il  ajoute  :  «  L'opi- 
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nion  qui  attribue  notre  inclination  vicieuse  et  la  solidarité 
du  mal  à  la  chute  du  premier  homme  ne  rend  pas  compte 
du  fait  assez  évident  que  les  souffrances  de  la  mort,  la  lutte 
pour  l'existence  ont  précédé  son  apparition.  »  Enfin,  con- 
clut-il :  «  quand  nous  aurions  reculé  la  chute  par  delà  le 
monde  où  règne  la  mort,  nous  n'en  serions  pas  beaucoup 
plus  avancés...  Nous  en  serions  toujours  à  nous  dire  : 
L'être  libre  est  celui  qui  se  fait  lui-même  ce  qu'il  est,  et 
cependant  un  choix  libre  iaiplique  une  conscience  acces- 
sible à  des  motifs  qui  répondent  à  des  besoins,  une  nature 
devenue  et  déterminée.  » 

Ainsi  Secrétan,  prenant  à  son  compte  les  objections  mêmes 
qui  lui  étaient  venues  de  différents  côtés,  les  exprime  avec 
une  précision  supérieure  et  une  force  décisive.  Il  est  im- 
possible de  se  retourner  plus  vigoureusement  et  plus  noble- 
ment contre  soi-même. 

Aux  étudiants  français  qui,  en  1893,  le  félicitaient  sur 
ses  superbes  constructions  métaphysiques  et  sur  son  sys- 
tème de  la  liberté,  il  répondait  que  «  l'affirmation  morale, 
qui  en  avait  été  le  principe,  en  était  devenue  pour  lui,  à 
cette  époque,  presque  toute  la  substance  ».  «  Je  ne  pense 
plus,  ajoutait-il  encore,  à' déduire  le  système  du  monde  d'un 
principe  où  j'atteins  à  peine  sans  pouvoir  l'embrasser  et  le 
définir;  Dieu  n'est  plus  pour  moi  le  point  de  départ,  mais 
le  terme  ;  je  consulte  à  !a  fois  la  conscience  et  l'expérience 
pour  découvrir  la  vérité  morale  concrète,  et  pour  conclure 
enfin,  s'il  se  peut,  de  la  vérité  morale  à  la  vérité  théolo- 
gique. > 

Tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  cette 
substitution  de  la  phi'osophie  inductive  et  <  régressive» 
(selon  ses  expressions)  à  la  philosophie  déductive  et  «  pro- 
gressive »,  on  serait  pr- sque  tenté  de  prendre  sur  certains 
points,  la  défense  de  notre  philosophe  contre  lui-même. 
Tout  n'est  pas  illégitime  dans  la  méthode  de  construction 
dialectique  ni  dans  l'analyse  des  idées,  en  particulier  de 
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ces  hautes  idées  de  perfection  qui,  en  leur  ensemble,  cons- 
tituent l'idéal.  Il  faut  sans  doute  rejeter  toute  métaphy- 
sique qui  imagine  à  son  gré  des  possibilités  sans  autre  ga- 
rantie que  l'absence  de  contradiction  dans  la  pensée  ;  cette 
absence  de  contradiction,  en  effet,  n'implique  que  la  possi- 
bilité delà  pensée  même,  non  celle  des  choses.  On  joue 
alors,  comme  le  remarque  Kant,  avec  des  concepts,  qui  ne 
sont  nullement  susceptibles  d'être  représentés  dans  l'intui- 
tion, et  qui  n'ont  d'autre  valeur  que  de  ne  pas  être  pour 
nous  contradictoires,  Une  telle  métaphysique  est  évidem- 
ment une  sorte  de  jeu  mental,  d'art  et  de  poésie;  c'est  le 
roman  de  la  pensée  abstraite.  Et  cependant,  ce  roman  mé- 
taphysique lui-même  pourra  encore  avoir  sa  vérité  rela- 
tive (comme  un  roman  psychologique  peut  avoir  la  sienne) 
si,  outre  qu'il  est  construit  logiquement,  il  relie  d'une  faç  n 
vraisemblable  les  données  des  sciences  positives.  Une 
construction  bien  liée  est  toujours  utile,  pourvu  qu'elle  ne 
se  présente  pas  dogmatiquement.  Nous  devons  donc  main- 
tenir contre  Secrétan  les  droits  de  la  spéculation,  qui  sont 
ceux  de  la  philosophie  même. 

Revenu  de  son  périlleux  voyage  à  travers  l'absolu, 
Secrétan  ne  nous  paraît  pas  avoir  pris  le  meilleur  parti 
qui  restait  à  adopter.  Il  essaya  de  fonder  la  philosophie 
tout  entière  sur  la  morale  même  et  sur  une  simple  croyance 
volontaire  à  l'obligation.  N'était-ce  point  passer  d'un  abus 
de  dogmatisme  à  un  semi-scepticisme  métaphysique  '^ 
<  Finalement,  dit-il,  nous  ne  savons  rien  de  rien,  nous  ne 
comprenons  rien  à  rien  ;  nous  devons  croire,  et  nous 
croyons,  au  mépris  de  toutes  les  apparences  contraires.  » 
C'est  vraiment,  répondrons-nous,  compter  trop  sur  notre 
bon  vouloir.  Le  système  de  Secrétan,  sous  cette  dernière 
forme,  n'est  plus  qu'une  aflirmation  du  devoir  fondée  sur  le 
devoir  même  de  l'affirmer.  Un  des  principes  les  plus  chers 
à  Secrétan,  en  efïet,  c'est  que  le  devoir  n'a  ni  évidence  lo- 
gique, ni  nécessité  intellectuelle,  et  que  la  croyance  au  de- 
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voir  est  pourtant  elle-même  un  devoir,  un  acte  libre,  non 
pas  sans  doute  un  simple  «  pari  »  à  motif  arbitraire,  mais 
un  acte  obligatoire.  «  On  peut,  dit-il,  mettre  le  devoir  en 
question,  mais  on  ne  doit  pas  le  faire.  »  Bien  plus,  c'est  un 
devoir,  selon  lui,  de  croire  à  tout  ce  qui  se  déduit  ou  s'in- 
duit du  devoir.  Croire  au  libre  arbitre,  par  exemple,  est 
une  obligation.  Kant  et  Fichte  considéraient  les  «  postulats  » 
de  la  loi  morale,  Dieu  et  Timmortalité,  comme  de  simples 
modes  de  représentation  anthropomorphique,  nécessaire- 
ment incomplets  et  inexacts,  par  lesquels  nous  essayons  de 
nous  figurer  humainement  les  conditions  d'un  règne  final  du 
bien;  mais  ils  ne  considéraient  pas  comme  <  obligatoire  » 
d'adopter  et  d'affirmer  telle  ou  telle  forme  de  représenta- 
tion. Secrétan,  lui,  ne  sachant  plus  oii  appuyer  ses  cons- 
tructions théoriques,  finit  par  ériger  pratiquement  ses 
croyances  en  devoirs.  <  Sans  prétendre,  dit-il,  qu'il  ne 
puisse  s'y  mêler  aucune  erreur,  nous  sentons  l'obligation 
de  les  maitenir,  de  nous  en  pénétrer,  d'y  croire.  »  Et  pour- 
tant lui-même  aboutira  à  séparer  la  religion  de  toutes  les 
formules  et  de  tous  les  dogmes  ;  on  se  demande  donc  com- 
ment une  croyance  philosophique  à  laquelle  ne  peut  pas, 
selon  lui,  ne  pas  se  mêler  quelque  erreur  devrait  cependant 
être  élevée  au-dessus  du  doute  motivé  par  cette  chance 
même  d'erreur.  Il  y  a  là,  à  côté  d'une  tolérance  religieuse 
presque  illimitée,  une  sorte  d'intolérance  philosophique  et 
morale  qu'il  est  difficile  d'accepter.  Poussez  ce  procédé 
jusqu'au  bout,  ne  reviendrez-vous  pas  à  cette  réfutation 
des  systèmes  spéculatifs  par  leurs  conséquences  pratiques 
dont  on  a  tant  abusé  jadis  ?  Il  n'y  a  point  de  «  questions 
préalables  »  pour  la  philosophie  :  c'est  à  elle  de  les  poser, 
non  de  les  subir  ;  c'est  à  elle  de  formuler  des  principes  après 
en  avoir  éprouvé  la  solidité,  ce  n'est  pas  à  elle  d'en  rece- 
voir d'ailleurs.  S'il  y  a  quelque  chose  qu'on  doive  être  libre 
de  discuter,  c'est  la  liberté  même,  et  en  morale  comme 
partout  le  philosophe  doit  admettre  le  droit  d'examen  le 
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plus  absolu.  De  deux  choses  l'une.  Si  le  devoir  a  un  carac- 
tère de  certitude  spéculative,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  qu'on 
doit  en  être  certain,  ce  qui  suppose  la  possibilité  de  n'en 
être  pas  certain  :  la  proposition  serait  contradictoire.  S'il 
n'y  a  pas  certitude  spéculative,   comment  le  philosophe, 
dont  c'est  la  tâche  de  tout  soumettre  à  l'épreuve,  ne  recher- 
cherait-il pas  la  nature,  les  raisons,  les  limites  de  cette  in- 
certitude ?  Il  est  autant  et  plus  nécessaire  d'analyser  l'idée 
de  devoir  que  celle  d'espace,  de  temps,  de  causalité,  et  d'en 
chercher  la  justification  théorique.  Au  reste,  le  mot  même 
de  devoir  est  ambigu  et  demande  une  explication.  Veut-on 
dire  simplement  par  là  :  il  serait  meilleur  que  les  choses 
fussent  autrement  qu'elles  ne  sont,  et  elles  devraient  être 
autrement;  alors  la  certitude  est  possible  pour  nous  ;  vout- 
on  dire  :  je  puis,  moi,  faire  que  les  choses  soient  autrement  ? 
La  certitude  est  ici  encore  possible,  car  il  est  évident  que 
nous  pouvons  agir  sur  le  cours  des  choses  en  nous  et  même 
hors  de  nous,  ne  fût-ce  que  par  l'idée  et  le  désir  d'un  ordre 
meilleur.  Maintenant,  ce  pouvoir  enveloppe-t-il  la  possibi- 
lité absolue  des  contraires  pour  moi  au  même  moment  et 
dans  les  mêmes  conditions  ?  Ici  reparait  le  doute  ;  et  quel 
est  le  philosophe  qui,  s'attribuant  une  sorte  de  papauté  in- 
faillible, prétendra  imposer  comme  «  obligatoire  »  sa  solu- 
tion d'un  problème  aussi  ardu?  Paire  dépendre  le  vrai  de 
notre  volonté,  c'est,  autant  qu'il  est  en  nous,  le  rendre  faux. 
La  volonté  a  pour  tâche  de  faire  exister  son  objet  en  vertu 
d'un  pouvoir  inhérent  au  sujet  même;  mais  l'intelligence, 
au  contraire,  a  pour  tâche  d'éliminer  la  part  du  sujet  pour 
voir  l'objet  tel  qu'il  existe.  Les  doutes  de  ceux  qui,  selon 
le  mot  de  Pascal,  «  cherchent  en  gémissant  »  contiennent 
plus  de  vraie  foi  que  les  professions  de   foi  de  ceux  qui 
suivent  machinalement  la  tradition.  Nous  n'avons  donc  pas, 
comme  Secrétan  le  dit  et  comme  on  le  repète  sans  cesse  à 
notre  époque,  le  devoir  de  croire,  mais  le  devoir  d'être  sin- 
cère et,  par  conséquent,  de  ne  pas  croire  là  où  nous  ne 
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voyons  pas  des  raisons  de  croire.  La  croyance  qui  ne  se 
fonde  pas,  en  définitive,  sur  quelque  vérité  dont  on  aperçoit 
la  lumière  n'est  pas  un  hommage,  mais,  qu'on  le  veuille  ou 
non,  une  injure  à  la  vérité. 

Nous  ne  saurions  donc  admettre  que  les  disciples  de  Se- 
crétan  et  de  quelques  autres  philosophes,  par  un  renverse- 
ment de  la  vraie  méthode,  fassent  reposer  la  philosophie 
sur  la  morale,  encore  moins  sur  la  religion  et  sur  telle  re- 
ligion. Aussi  préférons-ne4*6  la  première  'philosophie  de 
Secrétan,  avec  ses  hardiesses  spéculatives  et  ses  dangers,  à 
l'apparente  tranquillité  de  sa  seconde  philosophie,  préoc- 
pée  surtout  de  la  pratique.  La  construction  spéculative  de 
la  liberté  divine  restera  un  effort  grandiose,  héroïque,  pour 
concilier  la  métaphysique  lapins  mouvante  avec  la  foi  la 
plus  inébranlable.  Il  est  beau  de  s'élever  ainsi,  le  plus  pos- 
sible,  dût-on  éprouver  le  vertige  des  hauteurs.    Ce  que 
nous    reprochons    à     cet    édifice     dialectique,    dont    son 
auteur  finissait  par  faire  si  bon  marché,  ce  n'est  pas  d'être 
une  tour  d'idées,  mais   de  ne  pas  être  toujours  conforme 
aux  lois  de  l'architecture  mentale  ;  d'avoir  une  base  mal 
choisie  dans  la  pseudo-idée  d'une  «  cause  de  soi   »  absolu- 
ment indéterminée  ;  d'avoir  ses  parties  non  reliées  entre 
elles,  sans  escalier  pour  monter  d'étage  en  étage  jusqu'au 
sommet.  C'est  l'absence   de  logique,  c'est  l'arbitraire    qui 
est  le  grand  défaut  de  cette  construction  et  qui  explique 
comment  l'auteur,  après  s'être  égaré  si  loin  et  si  haut  finit 
par  un  retour  désabusé  sur  terre.  On  pourrait  certaine- 
ment, étant  donné  l'idée  de  perfection,  aboutir  à  une  ana- 
lyse plus  rigoureuse.  Au  lieu  de  s'abîmer  dans  l'absolu,  ce 
profond  théologien n'eùt-il  pas  mieux  fait  de  prendre   pour 
point  de  départ  la  magnifique  définition  de  l'Être  parfait  à 
laquelle  il  aboutit  plus  tard,  par  une  voie  malheureusement 
arbitraire  :  «   La   perfection,  dit-il,  c'est  la   volonté  éter- 
nelle, immuable,  que  le  bien  soit.  Le  bien  est  voulu  d'une 
volonté  absolue,  parce  que  nous  devons  le  vouloir  invariable- 
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ment  nous-mêmes,  et  que  nous  ne  pouvons  le  vouloir  ainsi 
que  si  nous  y  voyons  la  vérité.  »  On  ne  saurait  mieux  poser 
la  question.  Reste  à  savoir,  sans  doute,  si  la  vérité  du  bien 
en  entraîne  l'éternelle  réalité  ;  si  et  comment  notre  volonté 
du  bien  en  implique  la  volonté  éternelle.  Voilà  le  grand 
problème.  Or,  sur  ce  point,  il  nous  semble  que  le  croyant 
sera  toujours  obligé  d'en  revenir,  pour  motiver  sa  croyance, 
au  grand  principe  platonicien  et  aristotélique  queSecrétan 
a  eu  le  tort  de  mettre  en  doute  :  antériorité  de  l'actuel  sur 
le  possible,  du  déterminé  sur  l'indétermination.  Si  donc  on 
voulait  dégager  le  vrai  sens  de  toutes  les  grandes  religions 
et  de  toutes  les  philosophies  religieuses,  tâche  que  Secrétan 
avait  entreprise,  on  pourrait,  au  lieu  de  se  perdre  dans  la 
considération  de  l'inconnaissable,  les  ramener  pour 
l'essentiel  aux  réflexions  suivantes.  Nous  nous  efforçons 
de  réaliser  l'idéal  et  nous  y  arrivons  en  le  concevant,  en  le 
désirant,  or,  par  cela  même,  nous  supposons  l'idéal  réali- 
sable ;  nous  lui  attribuons  un  fondement  quelconque  de 
possibilité.  Par  exemple,  l'idéal  suprêmede  la  morale,  c'est 
une  soci  :té  de  tous  les  êtres  unis  par  l'amour,  c'est  la  bonté 
universelle.  En  travaillant  à  cet  idéal,  nous  supposons  qu'il 
n'es!  pas  en  contradiction  avec  la  nature  essentielle  de  l'être, 
qu'il  est  même  en  harmonie  avec  cette  nature  essentielle  et 
que  la  bonté  est  une  révélation  des  lois  les  plus  profondes 
de  l'existence.  Or,  c'est  ici  que  platoniciens  et  péripatéti- 
ciens  diront  également  :  toute  possibilité  est  fondée  sur 
quelque  réalité.  Dans  le  domaine  des  idées,  dans  le  do- 
maine de  l'éternel,  autant  que  nous  pouvons  le  concevoir 
de  notre  humaine  concepiion,  les  choses  sont  ou  impossibles 
ou  déjà  réelles  ;  c'est  seulement  dans  la  sphère  du  devenir, 
de  la  «  génération  »,  '/évsjt?,  que  possible  et  réel  se  séparent. 
La  possibilité  de  l'idéal,  pour  notre  intelligence,  implique 
donc  la  réalité  de  ses  conditions.  Et  ces  conditions,  à  leur 
tour,  nous  éprouvons  le  besoin  de  les  ramener  à  quelque 
unité  suprême. C'est  là  1  V'/adovet  l'E^v  du  platonisme.  Agir  sous 
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cette  idée  du  bien  réalisable  dans  le  «  devenir  »  et  dont  les 
conditions  inconnues  doivent  être  déjà  réalisées  dans  l'éter- 
nel, c'est  avoir  la  belle  espérance,  xa).;,  D.ttiç,  et  courir  le 
beau  risque,  xaK- xîvSuvo;,  dont  parle  Platon. 

Sous  cette  forme,  malgré  ce  qu'il  y  a  de  hasardeux  dans 
toute  spéculation  sur  le  rapport  du  réel  au  possible,  le  pla- 
tonisme subsiste  dans  le  christianisme  et  pourra  longtemps 
subsister  dans  toutes  les  religions,  soit  positives,  soit  natu- 
relles et  purement  nwfrales.  C'est  ce  que  Secrétan, 
croyons-nous,  aurait  pu  mieux  mettre  en  lumière.  Il 
doit  y  avoir  au  fond  même  de  l'univers  une  sorte  de  puba- 
sation  éternelle  d'où  dérive  l'universelle  aspiration  à  aimer  ; 
il  doit  y  avoir  quelque  chose  de  plus  ou  moins  analogue  à 
notre  bonne  volonté,  pour  que  cette  bonne  volonté  ne  soit 
pas  une  chimère  d'ordre  purement  humain  :  tel  est,  vrai 
ou  faux,  le  principe  philosophique  de  toute  religion,  tel 
est,  pour  employer  l'expression  de  Secrétan,  le  <i  christia- 
nisme éternel  »,  qui  n'est  autre  que  l'idéalisme  éternel. 

Alfred  Fouillée. 


RAPPORT 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 


(Actes  de  dévouement) 
A    DÉCERNER    EN    1897, 


Le  grand  prix  de  15,000  francs  qui  porte  le  nom  de 
M.  François-Joseph  Audifïred  a  été  institué  par  sa  veuve 
pour  récompenser  les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévoue- 
ments, de  quelque  genre  que  ce  soit.  L'Académie  s'est  con- 
formée aux  nobles  intentions  de  la  généreuse  dontitrice  en 
l'attribuant  tour  à  tour  à  un  savant  (1)  qui,  marchant  sur 
les  traces  de  son  maîtie  notre  grand  Pasteur,  a  fait  reculer 
devant  lui  la  maladie  et  la  mort,  à  un  prêtre  (2)  qui  a  con- 
sacré aux  faibles  et  aux  abandonnés,  aux  enfants  et  aux 
vieillards,  une  vie  tout  entière  de  sacrifice,  et  aux  princi- 
paux chefs  (3)  des  héroïques  missionnaires  qui  luttent  en 
Afrique  contre  cette  plaie  hideuse  de  l'humanité  qu'on 
appelle  l'esclavage.  Elle  s'y  conformera  encore  si,  ratifiant 
la  proposition  de  votre  commission,  elle  l'accorde  aujour- 
d'hui à  l'un  d'entre  les  non  moins  héroïques  explorateurs 
et  colonisateurs,  qui,  sur  cette  même  terre  africaine, 
servent,  avec  un  égal  dévouement,  la  science  et  la  patrie  et 

(1)  Le  docteur  Roux. 

(2)  L'abbé  Rambaud,  de  Lyon. 

(3)  Monseigneur  Augouard,  de  la  congrégation  du  Siiint-Esprit  et  Mon- 
seigneur Livinhac  de,  la  Société  des  missionnaires  d'Afrique  ou  Pères 
blancs. 
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y  rivalisent  avec  les  apôtres  de  la  foi  comme  propagateurs 
de  la  civilisation.  Le  nom  pour  lequel  je  suis  chargé  de 
réclamer  vos  suffrages  est  celui  du  comte  Pierre  Savorg^^an 
de  Brazza,  commissaire  général  du  gouvernement  dans  le 
Congo  français,  qu'il  a  acquis  à  la  France  après  l'avoir 
découvert. 

Bien  d'autres  explorateurs,  français  et  étrangers,  ont  sans 
doute,  comme  lui,  en  ce  dernier  quart  du  xix«  siècle,  ins- 
crit leurs  noms,  à  la  suité^e  ceux  de  Barth,  de  Livingstone 
et  de  Speke,  sur  la  liste  glorieuse  des  héros  de  la  décou- 
verte de  l'Afrique  intérieure,  et  mérité  la  reconnaissance 
de  leurs  concitoyens  en  portant  les  couleurs  nationales 
au  cœur  du  continent  noir.  Pour  ne  parler  que  des 
nôtres,  notre  admiration  sympathique  est  acq  lise  à  Bor- 
gnis-Desbordes,  à  Galliéni  et  à  Archinard,  à  Binger  et  à  Mon- 
teil,  à  Crampel  et  à  Maistre.  Mais  à  aucun  d'eux  il  n'a  été 
donné,  comme  à  Brazza,  de  concevoir,  de  poursuivre  et  de 
parfaire  l'œuvre  grandiose  d'acquérir  à  la  France  un  terri- 
toire plus  grand  que  la  mère-patrie.  Et  cette  œuvre  d'éner- 
gie et  de  persévérance,  Brazza  l'a  accomplie  par  des  procé- 
dés qui  honorent  la  civilisation.  Il  n'a  pas,  comme  d'autres 
voyageurs  africains  illustres  de  notre  temps,  semé  au  loin, 
sur  son  passage  vertigineux,  la  terreur  de  son  nom  ;  tou- 
jours patient,  débonnaire,  prêt  à  écouter  et  même  à  faire  de 
longs  discours,  il  a  paru  partout  comme  un  apôtre  de  la 
paix,  et  s'est  ainsi  acquis  chez  les  indigènes  ia  même  répu- 
tation d'équité  et  la  même  autoriié  morale  que  jadis 
Livingstone.  «  Nous  attendrons  le  chef  toujours  juste  », 
répondaient  à  un  de  ses  lieutenants  deux  tribus  que  celui-ci 
essayait  en  vain  de  réconcilier.  N'oublions  pas  non  plus  son 
désintéressement  :  d'autres  fondateurs  d'États  africains  ont 
de  nos  jours  accumulé  les  millions  ;  on  sait  que  M.  de  Brazza 
a  diminué  et  non  augmenté  son  patrimoine  à  la  poursuite 
de  ses  grands  desseins. 

C'est  en  1k75  que,  simple  enseigne  de  vaisseau,  il  entre 
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dans  la  carrière  des  découvertes.  Au  sud  de  notre  établisse- 
ment du  Gabon,  alors  fort  modeste,  débouchent  des  deux 
côtés  du  cap  Lopez,  dans  le  voisinage  du  l*'  degré  de  lati- 
tude sud,  les  divers  bras  par  lesquels  l'Ogôoué  aboutit  à 
l'océan  Atlantique.  Malgré  les  rapides  qui  obstruent  son  lit, 
plusieurs  voyageurs,  français  et  étrangers,  avaient  dans  les 
années  antérieures  forcé  la  remonte  du  fleuve,  et  en  1874, 
le  marquis  Victor  de  Compiègne  et  M.  Alfred  Marche  étaient 
parvenus  jusqu'à  près  de  quatre  degrés  de  la  côte  ;  de  con- 
cert avec  le  second  et  avec  le  docteur  Ballay,  Brazza,  qu'ac- 
compagnent le  quartier-maître  Hamon  et  quelques  laptots 
sénégalais,  va  à  son  tour  tenter  la  chance.  Les  progrès  de  la 
première  campagne  (1876)  sont  fort  lents  ;  on  est  arrêté  à 
tout  moment  par  les  chavirages  de  pirogues,  les  déser- 
tions, les  maladies  ;  à  grand'peine  on  atteint  l'endroit  où 
l'Ogôoué  incline  vers  le  sud  et  on  ne  dépasse  guère  la  cata- 
racte de  Doumé(par  0"  56'  sud,  10°  54'  est  de  Paris),  c'est-à- 
dire  le  point  extrême  atteint  quelques  semaines  aupara- 
vant par  le  géologue  saxon  Lenz.  En  1877,  M.  Marche 
malade  retourne  à  la  côte  ;  Brazza  constate  aux  chutes  de 
Poubara  (par  environ  P  3/4  sud,  11°  est  de  Paris)  que  plus 
haut  l'Ogôoué  perd  toute  importance,  et,  renonçant  par 
conséquent  à  le  remonter  plus  au  sud,  il  médite  de  pous- 
ser par  terre  à  l'est,  à  travers  une  région  montueuse,  au* 
delà  de  laquelle  on  lui  annonce  un  fleuve.  Mais  près  d'une 
année  se  passe,  au  milieu  d'une  misère  aflreuse,  en  négocia- 
tions avec  les  tribus  voisines,  et  ce  n'est  qu'en  juin  1878 
qu'on  peut  se  mettre  en  route,  les  vêtements  en  lambeaux 
et  pieds  nus,  car  on  n'a  plus  de  chaussures.  Les  premières 
populations  qu'on  rencontre  sont  pacifiques  ;  plus  loin,  au 
contraire,  sur  les  bords  de  la  grande  rivière  Alinia  qu'on 
descend  une  centaine  de  kilomètres  avec  quelques  pirogues 
achetées,  on  est  exposé  aux  attaques  répétées  des  Apfou- 
rous  cannibales,  qui  accompagnent  leurs  coups  de  fusil  dos 
cris  «  Hou  hou,  voilà  de  la  viande  pour  le  festin    de  nos 
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enfants  ».  La  crainte  d'aboutir  à  un  lac  intérieur  (en  réalité 
on  naviguait  vers  le  Congo,  que  Stanley  avait  pour  la  pre- 
mière fois  descendu  à  cette  hauteur  au  mois  de  février  de 
l'année  précédente)  détermine  Brazza,  le  3  juillet  1878, 
à  changer  son  itinéraire;  quittant  l'Alima,  il  se  dirige  par 
terre  au  nord,  franchit,  environ  sous  Téquateur,  une  seconde 
rivière,  la  Licona,  qui,  comme  l'Alima,  a  à  peu  près  la  même 
largeur  que  la  Seine  à  Paris,  et  s'arrête,  le  11  août  1878, 
par  0*30'  nord,  dans  le  voflHnage  du  13'  mériiieu  est  de 
Paris,  devant  l'imminence  de  la  saison  des  pluies  et  l'épui- 
sement des  marchandises  d'échange.  Le  30  novembre  1878,  il 
était  de  retour  au  G-abon  par  la  voie  de  l'Ogôoué,  et  le  24  jan- 
vier 1879  il  recevait,  dans  une  séance  solennelle  à  la 
Sorboniie,  la  grande  médaille  d'or  de  la  Société  de  Géo- 
graphie de  Paris. 

Honneur  bien  mérité  par  l'intrépide  voyageur,  mais  qui 
n'était  pas  de  nature  à  le  mettre  hors  de  pair  avec  de  nom- 
breux émules.  Ce  qui  allait  lui  assigner  une  place  exception- 
nelle dans  la  brillante  phalange  de  nos  explorateurs,  c'est  la 
sûreté  du  coup  d'œil  qui,  immédiatement  après  son  retour, 
dès  qu'il  fut  au  courant  de  la  merveilleuse  navigation  de 
Stanley  sur  le  Congo,  lui  fit  pressentir  dans  l'Ogôoué  une  voie 
de  pénétration  vers  le  grand  fleuve,  et  l'ardeur  patriotique 
avec  laquelle  il  mit  à  exécution  le  projet,  aussitôt  conçu,  de 
porter  par  ce  chemin  le  drapeau  français  sur  les  rives  de 
la  maîtresse-artère  du  continent  africain.  Le  voyageur 
anglo-américain  avait  constaté  que  la  magnifique  voie  flu- 
viale de  1,500  kilomètres  qu'offre  le  Congo  sur  tout  le  pla- 
teau central  de  l'Afrique  était  interrompu  dans  le  voisinage 
de  l'Atlantique  par  d'infranchissables  cataractes  ;  il  s'agis- 
sait d'atteindre  le  fleuve  en  amont  des  chutes  et  d'en  prendre 
possession,  avant  que  Stanley,  représentant  d'un  comité 
d'études  belge  eût  pu  pénétrer  le  long  de  son  cours  infé- 
rieur à  sa  partie  navigable.  Ce  fut  le  but  et  le  résultat 
principal  du  deuxième  voyage  de  Brazza,  exécuté  de  1880 
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à  1882  sous  les  auspices  du  Comité  français  de  l'association 
internationale  d'exploration  et  de  civilisation  de  l'Afrique, 
avec  une  subvention  du  gouvernement  français. 

En  efïet,  après  avoir  remonté  l'Ogôoué  et  jeté  sur  son 
haut  cours,  au  confluent  de  la  riuêre  Passa,  les  bases  de  la 
station  scientifique  et  hospitalière  de  Franceville,  il  se  mettait 
en  route  pour  le  Congo,  au  mois  de  juillet  1880  ;  coupant  ou 
suivant  des  rivières,   tributaires  soit   de  l'Alima,   soit  du 
grand  fleuve  lui-même,    il   ouvrait  partout  des  relations 
pacifiques,   tenait  force   palabres,   enterrait  la  guerre,   et 
obtenait,  le  10  septembre  1880,  du  grand  chef  des  Batéké, 
Makoko,  heureux  de  recevoir  des  blancs  qui  venaient  chez 
lui  non  en  guerriers  mais  en  hommes  de  paix,  la  concession 
d'un  terrain  au  lac  Ntamo,  nom  indigène  de  l'élargissement 
du  fleuve  qui  est  inscrit  sur  nos  cartes  sous  celui  de  Stan- 
ley Pool.  Ce  terrain,  Brazza  s'empressait  d'en  prendre  pos- 
session en  règle,  et  il  y  établissait,   sur  la  rive  droite   du 
Congo,  sa  seconde  station  :  elle  s'appelle  aujourd'hui  Brazza- 
ville en  vertu  d'une  décision   commune  de   la  Société  de 
Géographie  et  du  Comité  français  de  l'association  interna- 
tionale africaine,  prise  sur  la  proposition  de  M.  de  Quatre- 
fages,  et  elle  est  devenue  le  centre  de  nos  établissements  du 
Congo.  Malgré  la  modestie  de  ses  débuts  —  Brazza  n'y  lais- 
sait que  le  sergent  sénégalais  Malamine  et  deux  hommes  à 
la  garde  du  drapeau  français  —  le  fait  même  de  sa  création 
était  d'une  importance  capitale  pour  notre  développement 
colonial  :  nous  avions  désormais  un  gage,  une  garantie  de 
notre  droit  d'accès  au  Congo.  La  mauvaise  humeur  de  Stan- 
ley, que   Brazza,    longeant  le   fleuve  en   aval,   rencontra 
le  18  novembre  1880,  occupé  à  construire  une  route  autour 
des  grandes  cataractes,  si  elle  ne  justifie  pas  le  portrait 
méprisant  qu'il  a   tracé  de  son  rival  en  l'appelant  «   un 
pauvre  va-nu-pieds,  vêtu  d'un  uniforme  en  loques  et  d'un 
grand  chapeau  déformé  »,  s'explique  par  sa  i)rofonde  décon- 
venue :  par  un  véritable  coup  de  maître,  il  se  trouvait  pré- 
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venu  à  l'endroit  même  qu'on  a  appelé  avec  raison  la  clef  de 
la  navigation  du  fleuve. 

Revenu  par  mer  au  Gabon  à  la  fin  de  1880,  Brazza  repart 
immédiatement  pour  le  haut  Ogôoué,  rentre  à  Franceville, 
construit  un  chemin  à  travers  la  forêt  vierge  vers  la  haute 
Alima,  et  établit  sur  ses  bords  une  troisième  station, 
septembre  1881  ;  puis,  convaincu  de  la  nécessité  de  gagner 
l'opinion  publique  à  ses  projets  par  une  agitation  intense, 
il  presse  son  retour.  Seulem^t,  au  lieu  de  reprendre  la 
voie  fluviale,  dorénavant  bien  connue,  de  l'Ogôoué,  il  revient 
à  la  côte  par  une  route  nouvelle  tracée  entre  rOgôoué  et  le 
Congo,  à  travers  la  région  vierge  du  haut  bassin  du  Niari- 
Quillou,  et  débouche,  en  avril  1882,  au  pied  delà  terrasse 
côtière,  à  Landana, 

A  Paris,  la  Société  de  Géographie  lui  prépare  une  nou- 
velle ovation  à  la  Sorbonne,  et  le  Conseil  municipal 
l'honore  d'une  médaille  d'or  ;  il  a  la  satisfaction  plus  grande 
de  voir  l'idée  à  laquelle  il  s'est  voué  corps  et  âme,  la  cons- 
titution d'un  vaste  domaine  colonial  français  avec  les  terri- 
taires  qu'il  a  explorés,  s'emparer  de  l'esprit  public,  et  son  en- 
treprise devenir  une  affaire  nationale.  Les  Chambres  ratifient 
à  l'unanimité  son  traité  avec  Makoko  ;  le  gouvernement,  au- 
quel le  Comité  de  l'association  africaine  a  abandonné  les  sta- 
tions déjà  établies,  lui  fait  votei'  des  crédits  considérables, 
et  c'est  comme  commissaire  dans  l'Ouest  africain,  sous  le 
patronage  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  que  le 
lieutenant  de  vais  eau  de  Brazza  repart  une  troisième  fois 
pour  le  théâtre  Je  es  exploits,  avec  la  double  mission  de 
continuer  l'exploration  et  d'établir  solidement  l'influence 
française  dans  tout  le  leriitoire  compris  entre  le  Gabon,  le 
Congo  et  l'Atlantique. 

Cette  double  mission,  il  la  poursuit  pendant  près  de 
trois  années  (mars  1883  à  novembre  1885)  avec  la  même  éner- 
gie, mais  dans  de»  conditions  plus  favorables  et  avec  des 
ressources  plus  grandes  que  précédemment.   La  reconnais- 
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sance  du  terrain  est  continuée  par  lui-même  et  par  ses  col- 
laborateurs ;  on  lève  des  itinéraires,  on  explore  les  cours 
d'eau.  En  même  temps,  on  crée  des  routes  et  des  plantations, 
on  fonde  de  nombreuses  stations  sur  l'Océan,  sur  l'Alima, 
sur  le  Congo.  Et,  pendant  que  s'opérait  ainsi  de  fait  la  prise 
de  possession  de  la  nouvelle  colonie,  notre  diplomatie  obte- 
nait pour  elle  la  consécration  officielle,  dans  les  limites 
mêmes  que  les  découvertes  de  Brazza  lui  permettaient  de 
revendiquer:  à  la  conférence  de  Berlin  de  février  1885,  le 
nouvel  État  libre  du  Congo  reconnaissait  à  la  France  la  rive 
droite  du  grand  fleuve  depui<»  les  cataractes  en  aval  de 
Brazzaville  jusqu'au  voisinage  de  l'équateur,  et  lui  aban- 
donnait les  postes  qu'au  mépris  de  nos  droits  de  premiers 
occupants  l'Association  internationale  belge  avait  établis 
dans  le  bassin  du  Quillou-Niari.  Rien  d'étonnant  à  ce  que, 
rentré  en  France,  Brazza  ait  été  le  héros  du  jour;  nul  de 
ceux  qui  y  ont  assisté  n'oubliera  la  mémorable  séance  du 
21  janvier  1886  au  Cirque  d'hiver,  où  des  milliers  d'audi 
teurs  acclamaient  frénétiquement  le  voyageur  intrêpiie,  le 
patriote  enthousiaste  qui  avait  porté  le  drapeau  tricolore 
au  cœur  de  l'Afrique  sans  verser  une  goutte  de  sang. 

Nommé  commissaire  général  du  gouvernement  dans 
l'Ouest  africain  français  (27  avril  1886),  puis,  après  un  qua- 
trième séjour  en  Afrique  (commencement  1887  à  commen- 
cement 1888),  commissaire  général  du  gouvernement  dans 
le  Congo  français  (11  décembre  1888),  Brazza  a  été  depuis 
lors  avant  tout  un  administrateur  habile,  préoccupé  d'affer- 
mir l'influence  française  et  de  développer  nos  relations 
commerciales  dans  le  vaste  territoire  que  nous  occupions 
déjà;  mais  en  même  temps  il  veillait  à  son  extension  dans 
l'intérieur  du  continent,  et  à  force  de  décision  et  de  persé^ 
vérance  il  a  su  nous  assurer  l'accès  vers  la  haute  Bénoué 
et  le  lac  Tchad,  ces  grands  objectifs  de  toutes  les  convoi- 
tises européennes. 

De  ce  côté  nous  n'avions  plus  à  craindre  la  concurrence 
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belge  :  le  traité  de  Bruxelles  du  29  avril  1887,  en  fixant 
notre  limite  avec  TÉtat  indépendant  du  Congo  au  thalweg 
de  roubangui,  ce  grand  affluent  de  droite  du  Congo,  qui  le 
dédouble  en  sa  courbe  au  nord  de  l'équateur,  nous  laissait 
les  mains  libres  à  partir  du  4°  parallèle  nord,  et  Crarapel 
et  Maistre  allaient  en  profiter  pour  tendre  depuis  le  moyen 
Oubangui  vers  le  haut  Chari  ;  mais  plus  à  l'ouest  notre 
voisine  septentrionale,  la  colonie  allemande  du  Cameroun, 
pouvait,  en  étendant  démesuréïfïent  son  Hinterland,  nous 
couper  le  chemin  direct  du  Tchad.  La  convention  franco- 
allemande  du  24  décembre  1885  qui,  entre  l'Atlantique  et 
le  15*  degré  de  longitude  est  de  Greenwich  (12°  40'  est  de 
Paris),  avait  donné  comme  frontière  aux  territoires  respec- 
tifs des  deux  États  le  parallèle  2°  12'  nord,  avait,  plus  loin  à 
l'intérieur,  en  l'absence  de  toutes  notions  géographiques 
sur  une  région  oii  personne  encore  n'avait  pénétré,  réservé 
l'avenir  et  subordonné  la  détermination  future  entre  les 
deux  zones  d'influence  aux  progrès  réalisés  sur  le  terrain. 
Il  s'agissait  donc  de  ne  pas  se  laisser  devancer;  et  cette 
fois-ci  encore,  comme  jadis  au  Stanley  Pool,  l'action  éner- 
gique de  Brazza  allait  nous  assurer  l'avantage.  Son  cin- 
quième séjour  au  Congo,  le  plus  long  de  tous  (depuis  avril 
1890  jusqu'au  commencement  de  1895),  fut  en  bonne  partie 
consacré  à  pousser  du  même  coup  la  découverte  et  la  prise 
de  possession  droit  au  nord,  dans  le  voisinage  même  de  ce 
15®  méridien  est  de  Greenwich,  où  s'arrêtaient  provisoire- 
ment les  droits  de  l'Allemagne. 

La  Sangha,  qui  de  droite  rejoint  le  Congo  par  1°  10'  sud, 
à  peu  près  à  égale  distance  entre  les  confluents  de  l'Ou- 
bangui  et  de  l'Alima,  offrait  par  bonheur  une  voie  de  péné- 
tration naturelle  dans  cette  direction.  Nos  petits  vapeurs 
s'y  engagent  dès  1890  et  arrivent  l'année  suivante  à  Bembé 
où,  par  3"  40'  nord,  se  réunissent  les  deux  cours  d'eau  qui 
la  constituent,  l'Ikéla  et  le  Massiépa.  Brazza  so  hâte  dé 
faire  établir  un  poste  à  cet  endroit,  puis  vient  en  personne 
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prendre  la  direction  de  la  reconnaissance  et  de  l'occupation 
du  pays.  A  peine  arrivé,  il  reçoit  le  7  avril  1892,  à  l'île  de 
Comasa,  non  loin  de  la  jonction  des  deux  rivières,  Mizon, 
qui  vient  de  la  Bénoué  ;  il  tâche  de  nouer  des  relations  ami- 
cales avec  les  Foulbé  de  l'Adamaoua,  l' avant-garde  de  l'in- 
vasion musulmane  au  sud  du  Soudan  ;  en  même  temps  il 
commence  l'organisation  du  bassin  de  la  haute  Sangha,  où 
il  met  à  la  raison  quelques  tribus  fétichistes,  plus  ou 
moins  anthropophages,  et  crée  tout  un  cordon  de  stations, 
reliées  par  des  rouies  et  entourées  de  plantations.  Une 
fièvre  bilieuse  hématurique  qui  le  prend  en  octobre  1893, 
pendant  qu'il  est  allé  chercher  à  Brazzaville  des  ravitaille- 
ments et  des  renforts,  n'interrompt  que  momentanément 
son  activité,  et  lorsqu'il  revient  à  la  côte,  en  novembre 
1894,  il  laisse  derrière  lui  une  nouvelle  province  coloniale, 
où  l'influence  française  est  solidement  établie. 

Dans  l'intervalle,  la  hardie  marche  en  avant  de  Brazza 
jusqu'au  delà  des  sources  de  la  Sangha  avait  porté  ses 
fruits  sur  le  terrain  diplomatique,  et  permis  à  nos  négocia- 
teurs de  faire  valoir  nos  droits  de  premiers  occupants  à 
l'est  du  Cameroun.  La  nouvelle  convention  franco-alle- 
mande signée  à  Berlin  le  4  février  1894,  en  faisant,  entre  le 
2«  et  le  10«  parallèle  nord,  coïncider  de  plus  ou  moins  près 
avec  le  15"  méridien  est  de  Greenwich  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  deux  zones  d'influence,  prolongeait,  dans 
l'intérieur  du  continent,  le  Congo  français  de  huit  degrés 
de  latitude,  et  nous  assurait,  avec  les  postes  de  Bembé, 
Bania,  Gaza,  Koundé,  fondés  par  le  commissaire  général,  la 
libre  route  de  l'Adamaoua.  Si  elle  laissait  l'Allemagne 
accéder  en  un  point  à  la  Sangha,  et  par  suite  au  Congo,  elle 
donnait  à  la  France  l'accès  au  Kebbi,  et  par  suite  à  la 
Bénoué,  c'est-à-dire  au  Niger. 

Ainsi  se  trouve  aujourd'hui  pleinement  réalisé  —  et  réa- 
lisé par  lui-même  —  le  rêve  généreux,  jadis  conçu  par 
M.  de  Brazza,  de  la  fondation  d'un  grand  empire  colonial 
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français  dans  le  bassin  du  Congo.  Son  dévouement  absolu 
à  l'idée  patriotique  qui  le  hantait  a  été  récompensé  à  la 
fois  par  le  succès  de  l'œuvre  et  par  la  popularité  de  l'ou- 
vrier. Il  a  eu  le  privilège  rare  de  pouvoir  récolter  là  où  il 
avait  semé,  et  d'être  rais  à  même  d'organiser  les  territoires 
qu'il  avait  découverts.  Il  a  eu  l'autre  bonne  fortune  d'avoir 
toujours  l'appui  sympaihique  du  pays  ;  plus  clairvoyante 
que  la  France  du  xviir  siècle,  qui  abandonna  Dupleix  dans 
sa  tentative  de  nous  donner  l'Hindoustan,  celle  d'aujour- 
d'hui n'a  pas  cessé  d'encourager  et  d'entourer  de  ses  hom- 
mages le  fondateur  du  Congo  français. 

C'est  donc  d'accord  avec  l'opinion  publique,  que  votre 
Commission  vous  propose  de  décerner  à  M.  de  Brazza  le 
prix  réservé  aux  grands  dévouements. 

Déjà,  lors  de  ses  premières  découvertes,  une  autre  classe 
de  l'Institut,  l'Académie  des  Sciences,  lui  a  à  deux  reprises 
accordé  le  prix  Delalande-Guérineau,  destiné  au  voyageur 
français  ou  au  savant  qui  aura  rendu  le  plus  de  services  à 
la  France  et  à  la  science.  Plus  récemment,  la  Société  de 
Géographie  a  récompensé  sa  carrière  entière  d'explorateur 
par  le  prix  Herb^t-Fournet.  En  lui  attribuant  aujourd'hui, 
au  retour  de  son  sixième  voyage  en  Afrique,  le  grand  prix 
Audifîred,  vous  honorerez  à  votre  tour  un  des  pionniers 
géographes  qui  ont  pris  la  plus  large  part  à  la  conquête 
scientifique  de  l'Afrique,  mais  aussi  et  surtout  vous  récom- 
penserez le  citoyen  patriote  qui,  pendant  plus  de  vingt  ans, 
a  mis  au  service  des  intérêts  coloniaux  de  notre  pays  une 
ardeur  infatigable  et  une  prudence  consommée,  un  courage 
tranquille  et  une  ténacité  sans  égale,  et  qui,  conquérant 
pacifique,  vrai  apôtre  de  la  civilisation,  a  su,  tout  en  res- 
pectant les  lois  de  l'humanité,  créer  une  nouvelle  Afrique 

française. 

Le  Rapporteur, 

Auguste   HiMLY. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 


I 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POUR  LE 


PRIX    AUGOC   ET   PICOT 


LE  PARLEMENT  DE  PARIS 

DEPUIS    l'avènement  DE  SAINT   LOUIS  JUSQU'A  L'AVÈNEMENT 

DE   CHARLES  VII 


Lorsqu'on  se  borne  à  dire,  même  avec  quelques  développe- 
ments, que  le  parlement  du  roi  a  joué  un  rôle  considérable 
au  moyen  âge,  on  rappelle  une  vérité  bien  connue,  presque 
banale,  et  qui  n'a  plus  besoin  d'être  démontrée.  Mais  si  l'on 
veut  déterminer  avec  précision  et  d'après  les  textes  du  temps 
quel  a  été  le  rôle  du  parlement  dans  la  société  où  il  était 
établi  en  parcourant  successivement  tous  les  éléments  avec 
lesquels  il  s'est  trouvé  en  contact  et  qui  constituent  l'État  ou 
la  nation,  alors  le  problème  devient  immense  et  présente  un 
intérêt  de  premier  ordre.  On  peut  dire,  sans  exagération, 
qu'il  n'a  existé  en  aucun  temps  et  chez  aucun  peuple  étran- 
ger, un  corps  semblable  à  notre  vieux  parlement.  Il  était  vrai- 
ment admirable  par  son  esprit  de  justice  et  d'indépendance. 
C'est  lui  qui  a  fait  aimer  la  monarchie  en  même  temps  qu'il 
s'attachait  à  la  maintenir  dans  certaines  bornes  pour  proté- 
ger la  nation  contre  le  despotisme  et  qu'il  contenait  l'Église 
dans  le   domaine  spirituel.  Ce  fut  une  assemblée  à  la  fois 
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monarchique,  populaire  et  gallicane.  Quels  étaient  exacte- 
ment ses  pouvoirs  judiciaires  et  sa  compétence,  par  quels 
procédés  jugeait- eUe  et  instruisait-elle  les  procès,  comment 
était-elle  parvenue  à  participer  au  pouvoir  législatif,  quelle 
influence  a-t-elle  exercé  sur  le  développement  du  droit  privé  et, 
en  particulier,  des  coutumes  ?  Toutes  ces  questions  et  bien 
d'autres  encore  offrent  un  intérêt  historique  considérable. 
Quelques-unes  ont  été  plus  ou  moins  élucidées.  On  sait  que 
le  parlement  consolida  la  royauté  et  travailla  avec  elle  à 
l'unité  de  la  France.  Mais  bien  des  points  sont  restés  obscurs 
ou  inexplorés  et  quelques-uns  tout  à  fait  essentiels,  comme 
par  exemple  la  part  du  Parlement  dans  le  développement  du 
droit  et  de  l'administration,  et  c'est  pourtant  l'esprit  de  ce 
grand  corps  judiciaire  qui  dominait  partout,  car,  au  moyen 
âge  les  hommes  de  loi,  les  administrateurs,  les  politiques  se 
formaient  dans  son  sein.  Dans  ces  derniers  temps  on  a  essayé 
d'aborder  quelques-uns  de  ces  problèmes  ardus  et  des  tra- 
vaux importants  ont  jeté  un  jour  nouveau,  mais  encore  très 
incomplet  sur  le  Parlement  du  roi.  L'Académie  a  voulu  s'as- 
socier à  ce  mouvement  scientifique  et,  sur  la  proposition  de 
ses  sections  d'histoire  et  de  législation,  elle  a  mis  au  concours 
pour  le  prixAucoc  et  Picot,  de  la  somme  de  six  mille  francs  : 
le  Parlement  de  Paris  depuis  V avènement  de  saint  Louis  jus- 
qu'à Vavènement  de  Charles  VIL  Un  seul  mémoire  a  été  pré- 
senté. Il  a  droit  à  de  sérieux  éloges,  mais  avec  d'importantes 
réserves.  L'auteur  débute  à  grands  traits  par  un  tableau  de 
la  cour  féodale  du  roi,  des  mœurs,  des  institutions  avant  le 
règne  de  saint  Louis.  Il  a  raison  d'être  bref,  car  il  s'agit  là 
d'une  esquisse  préliminaire  ;  le  sujet  ne  commence  qu'avec  le 
règne  de  saint  Louis.  L'auteur  nous  présente  ensuite  le  Par- 
lement en  nous  introduisant  à  l'une  de  ses  audiences,  puis  il 
nous  fait  connaître  les  principales  affaires  d'une  session. 
Cette  entrée  en  matière  est  vraiment  originale,  intéressante, 
vive  et  alerte.  L'auteur  fait  preuve  d'art  et  de  science  à  la 
fois.  Il  connaît  bien  les  OUm  et  en  tire  habilement  parti.  Il  en 
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extrait  les  procès  les  plus  notables  ou  les  plus  curieux  et  par 
ce  procédé  ingénieux  fait,  pour  ainsi  dire,  revivre  la  société 
du  moyen  âge.  Lorsqu'il  aborde  ensuite  la  formation  des 
diverses  chambres  du  parlement,  rappelle  que  les  prétendus 
légistes  de  Saint-Simon  n'ont  existé  que  dans  son  imagination 
et  donne  même  les  listes  des  membres  de  certaines  sessions, 
il  est  moins  original,  car  il  ne  fait  que  rappeler  ce  qu'on  sait 
déjà  depuis  quelque  temps.  Le  parlement  était  bien  alors  une 
cour  féodale  où  siégeaient  les  seigneurs,  clercs  ou  laïques,  et 
parmi  eux  plus  d'un  étaient  de  véritables  jurisconsultes. 

Une  fois  le  Parlement  connu  dans  son  ensemble,  le  mé- 
moire s'occupe  de  la  nomination  des  juges,  des  élections, 
des  gages  et  manteaux,  du  greffe,  de  son  organisation.  Cette 
partie  du  travail  nous  rappelle  aussi  ce  que  d'autres  ont  déjà 
écrit  sur  le  même  sujet.  Les  chapitres  consacrés  à  la  compé- 
tence, aux  guerres  privées  et  à  la  paix  sociale  nous  ont  paru 
bien  supérieurs.  On  voit  comment  le  droit  d'appel  a  servi  au 
Parlement  pour  assurer  l'autorité  royale  et  réaliser  de  véri- 
tables conquêtes  politiques.  Le  tableau  des  guerres  privées, 
des  sauvageries  du  temps,  même  de  la  part  des  moines,  est 
vraiment  saisissant.  Ces  désordres  sont  attribués  à  l'affai- 
blissement du  sentiment  religieux,  conséquence  des  attaques 
dirigées  par  Philippe  le  Bel  contre  la  papauté.  Le  Parlement 
finit  par  mettre  la  paix  sociale  et  la  justice  du  roi  à  la  place 
de  la  violence  et  de  l'arbitraire  des  justices  seigneuriales  par 
une  action  lente,  mais  sûre  et  inflexible.  Il  réprime  partout 
où  il  les  découvre,  les  désordres  et  les  malversations,  même 
parmi  les  juges  royaux,  même  parmi  ses  propres  membres, 
commissaires  enquêteurs  ou  autres,  et  il  personnifie  ainsi  la 
justice  aux  yeux  de  la  nation.  A-t-il  rendu  les  mêmes  ser- 
vices dans  l'ordre  juridique  et  purement  scientifique?  L'au- 
teur du  Mémoire  aborde  celte  question  avec  moins  de  fermeté 
que  les  précédentes.  D'une  manière  générale,  les  deux  pre- 
mières parties  du  travail  sont  bien  supérieures  à  la  dernière. 
Était-il  nécessaire  de  rappeler  les  diverses  sources  du  droit  à 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUCOC  ET  PICOT.   913 

cette  époque?  Cette  partie  du  mémoire  manque  complètement 
d'originalité.  Tout  au  plus  l'auteur  reproche-t-il  à  M.  VioUet 
d'avoir  abaissé  la  valeur  du  coutumier  connu  sous  le  nom 
6! Établissements  de   Saint- Louis  qui  serait,    d'après    notre 
auteur,  un  travail  plus  ou  moins  original  composé  par  plu- 
sieurs légistes,  peut-être  sur  l'avis  ou  sur  l'ordre  du  roi.  Il 
aurait  mieux  valu  rechercher  comment  le  Parlement,  par  ses 
arrêts,  a  contribué  à  la  formation  et  au  développement  de  la 
coutume  de  Paris,  qui,  dans  la  suifé;  devint  le  droit  commun 
de  la  France.  La  partie  consacrée  ensuite  à  la  procédure  nous 
parait  encore  plus  faible  ;  d'une  part,  l'auteur  n'insiste  pas 
sur  les  origines  canoniques;  d'autre  part,  il  semble  ignorer 
presque  entièrement  les  savants  travaux  de  M.  Guillermoz 
qui  ont  jeté  un  jour  tout  nouveau  sur  les  enquêtes  et  procès. 
On  sent  que  l'auteur  se  hâte  et  qu'il  est  pressé  par  le  temps. 
Il  finit  même  par  reconnaître  qu'il  n'a  pas  pu  s'occuper  de 
l'influence  du   Parlement  sur  le  droit  civil  et  sur  le  droit 
pénal,  de  ses  rapports  avec  l'administration  et  les  finances, 
de  l'enregistrement  des  ordonnances.  Les  dernières  pages  du 
mémoire  sont  consacrées  aux  rapports  du  Parlement  avec  les 
villes,  le  commerce,  l'industrie,  les  États-Généraux.    On  y 
voit  ce  que   nous   saviotis  déjà,  combien  le  Parlement  se 
montra  toujours  hostile  aux  communes  ;  il  faisait  sans  doute 
respecter  leurs  droits  lorsqu'ils  étaient  sérieusement  établis 
par  des  chartes,   mais  il   les  châtiait   rigoureusement  dès 
qu'elles   s'écartaient  de  leurs  devoirs.  A  Paris,  l'action  du 
Parlement    était    tout    naturellement    permanente   et    plus 
directe;  il  surveillait  et  secondait  l'administration  du  prévôt, 
prenait  toutes  les  mesures  de  police  nécessaires  au  bon 
ordre,  jugeait  les  procès  de  la  ville  et  ceux  des  corporations, 
d'ailleurs,  d'après  l'esprit  du  temps,  et  en  protégeant  avec 
soin  tous  les  privilèges.  Le  rapprochement  fait  entre  le  Par- 
lement, les  États-Généraux  et  le    Parlement    d'Angleterre 
pourrait  offrir  un  grand  intérêt  s'il  était  présenté  après  de 
mûres  réflexions.  Tel  est  le  mémoire  soumis  à  l'examen  de 
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l'Académie.  La  lecture  en  est  facile  et  même  agréable  ;  la  forme 
soignée  et  littéraire,  le  style  bref,  vif,  imagé.  Les  deux  pre- 
miers tiers  du  mémoire  témoignent  d'études  sérieuses  sur 
certains  textes,   notamment  sur  les  Olim  et  de  réflexions 
sur  les  travaux  déjà  publiés.  Mais  la  dernière  partie  est  visi- 
blement faite  avec  une  certaine  précipitation.  Ce  mémoire 
faiblit  à  mesure  qu'on  approche  de  la  fin  et  l'auteur  recon- 
naît lui-même  qu'il  est  incomplet.  Il  aime  mieux  laisser  des 
lacunes  que    de  présenter    des  dissertations    écrites   à  la 
hâte,  et  il  a  raison.  Il  préfère  nous  donner  dans  une  grande 
partie  de  son  mémoire  des  preuves  sérieuses  de  ce  qu'il  peut 
faire,  et  de  ce  qu'il  fera  avant  de  publier  le  résultat  définitif 
de  ses  recherches.  Tel  qu'il  existe  actuellement,  le  travail  ne 
peut  pas  être  livré  au  public.  Il  y  aura  lieu  de  le  compléter  et 
même  parfois  de  le  rectifier.  11  est  en  effet  déparé  par  cer- 
taines erreurs  de  détail  ;  des  publications  récentes  restent  à 
consulter  ;  enfin,    le    plan    lui-même    demanderait   à    être 
remanié  car,  on  a  pu  s'en  convaincre  par  le  résumé  qui  vient 
d'être  fait,  les  matières  ne  s'enchaînent  pas  toujours  dans  un 
ordre  parfaitement  logique. 

Ces  réserves  devaient  être  faites.  Mais  l'auteur  a  donné  des 
preuves  si  remarquables  de  sa  science  d'historien  et  de  son 
talent  d'écrivain  que  votre  commission,  composée  des  sections 
d'histoire  et  de  législation,  propose  à  l'unanimité  de  lui  dé- 
cerner le  prix. 

Le  Rapporteur, 
E.  Glasson. 


RAPPORT 


SUB   LE 
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(Histoire). 

A    DÉCERNER   EN    189,7. 


HISTOHIE  D'DN  DEPARTEMENT  DE  1800  A  1810 


Lorsque  l'Académie  adopta  ce  sujet,  pour  le  concours  de 
1897,  elle  parut  craindre  qu'il  ne  suscitât  un  trop  grand 
nombre  de  concurrents.  La  pensée  qui  avait  guidé  la  section 
d'histoire  était  de  fournir  aux  savants  des  départements,  et, 
en  particulier,  aux  archivistes,  aux  professeurs  des  lycées  et 
collèges,  une  occasion  de  se  faire  connaître  par  des  travaux 
dont  les  principaux  éléments  étaient  à  leur  disposition.  Soit 
par  défaut  de  publicité,  soit  par  toute  autre  cause,  le  résul- 
tat n'a  point  été  celui  que  nous  attendions.  Deux  mémoires 
seulement  nous  ont  été  adressés.  Le  mémoire  n°l,  qui  con- 
cerne le  département  de  la  Loire-Inférieure,  présente  à  peine 
une  table  des  matières  à  traiter  ;  ce  sont  .des  fragments  dé- 
cousus d'annales  où,  çà  et  là,  se  découvrent  quelques  notes 
personnelles  :  ni  composition,  ni  rédaction.  La  section  d'his- 
toire a  été  unanime  à  l'écarter. 
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Elle  a  été,  au  contraire,  unanime  à  vous  proposer  de  dé- 
cerner le  prix  au  mémoire  n<»2,  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  Toutes  les  questions  posées  y  sont  méthodiquement 
traitées.  L'auteur  a  fait,  de  première  main,  des  recherches 
étendues.  Il  a  fait,  dans  la  mise  en  œuvre,  preuve  de  con- 
naissances variées.  Un  de  nos  confrères  lui  a  reproché  de 
manquer  de  vues  générales  ;  d'avoir  trop  négligé  le  cadre 
historique  de  son  travail  ;  de  s'être  trop  renfermé  dans  les 
nomenclatures,  et  d'avoir  abusé  des  notes  biographiques  ; 
il  aurait  dû  étudier  de  plus  près  et  exposer  ensuite  plus  large- 
ment, les  dispositions,  les  manifestations  de  l'esprit  public  ; 
il  s'est  trop  facilement  contenté  des  documents  qu'il  avait 
sous  la  main  ;  il  aurait  trouvé,  sur  ce  chapitre  si  important 
de  l'histoire  générale,  des  renseignements  précieux  aux 
Archives  nationales  (1). 

Sans  méconnaitre  la  justesse  de  ces  observations,  d'autres 
membres  de  la  section  ont  fait  remarquer  que  le  programme 
tracé  par  l'Académie  insistait  sur  les  notes  techniques  et,  par- 
ticulièrement, sur  les  notes  biographiques  ;  et  que,  dans  ses 
conclusions,  fort  développées,  l'auteur  s'est  efforcé  de  faire 
ressortir  plusieurs  des  côtés  généraux  de  son  travail.  Néan- 
moins, et  dans  l'intérêt  même  de  l'auteur  qui  pourra  tirer  de 
ce  mémoire  un  livre  distingué,  la  section  a  été  d'avis  que 
ces  critiques  seraient  mentionnées  dans  le  rapport.  Elle  ne 
peut  non  plus  se  dispenser  de  relever,  dans  la  forme,  une 
abondance  trop  facile,  un  excès  d'images  peu  représentatives 
et  de  couleurs  voyantes.  Il  suffira  d'effacer  hardiment  pour 
corriger  ce  défaut. 

L'auteur  commence  par  un  tableau  de  l'état  du  département 
au  début  de  la  Révolution.  Après  une  notice  rapide  des  crises 
subies  de  1789  à  1799,  il  s'arrête  à  la  veille  du  18  brumaire, 
qui  est,  à  proprement  parler,  le  point  de  départ  de  son  étude. 
La  situation  est  déplorable.  Ce  ne  sont  que  complots  et  bri- 

(1)  Cartons  F«c,  7-11-12.  Bouches-du-Rhôno,  esprit  public. 
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gandages.  On  n'ose  même  pas  armer  les  populations  pour 
leur  propre  défense.  Le  20  vendémiaire  an  VIII  (12  octobre 
1799),  la  voiture  qui  porte  les  équipages  du  général  Bona- 
parte et  une  autre  voiture  qui  suit  sont  arrêtées  et  pillées, 
sur  la  grande  route  d'Italie,  à  une  lieue  d'Aix.  *  La  misère  est 
à  son  comble  >,  écrit  un  administrateur.  La  désorganisation 
des  services  est  telle  que  les  conscrits  désertent  par  famine. 
Point  d'hospices,  sauf  à  Marseille,  eyà  encore  sur  618  enfants 
recueillis,  il  n'en  survit  que  18.  Le  tiers  des  routes  est  totale- 
ment défoncé.  Les  royalistes  se  préparent  partout  à  l'insur- 
rection. La  nouvelle  du  18  brumaire  est  accueillie  parles  cris 
de  :  Vive  la  République  ! 

L'auteur  du  mémoire  passe  en  revue  l'administration  :  celle 
du  département  et  celle  de  l'arrondissement  ;  les  assemblées 
départementales,  les  assemblées  d'arrondissement,  les  muni- 
cipalités. Partout  il  s'applique  à  décrire  l'institution,  à  mon- 
trer en  quoi  elle  se  rattache  aux  institutions  précédentes,  en 
quoi  elle  les  modifie.  Il  s'arrête  longuement,  minutieusement 
sur  cet  article  essentiel  :  les  hommes  qui  appliquent  les  insti- 
tutions, car  ce  sont  eux  qui  en  font  l'esprit,  et  qui  en  décident 
la  portée.   Sous  ce  rapport,  le  chapitre  consacré  aux  préfets 
est  significatif.  Le  premier  de  ces  préfets,  Delacroix,  ancien 
commis  d'intendance,    ancien    ministre  des  relations   exté-> 
rieures  de  la  Convention,  représente  ce  qu'on  peut  appeler  la 
république  consulaire  :  «  homme  de  la  Révolution,  il  n'avait 
«  pas  renié  son  parti  politique,  et  il  considérait  le  Consulat 
€  comme  une  suite  naturelle  de  la  Révolution,   comme  une 
e  forme  de  la   République,  mais  une  forme  que  tous  pou- 
«  valent  accepter,  parce  qu'elle  marquait  la  fin  des  haines  et 
€  des  désordres  et  appelait  tous  les  partis  à  concourir  à  la 
«  grandeur  de  la  patrie.  »  Thibaudeau,  qui  succède  à  Dela- 
croix, en  avril  1803,  est  le  préfet  de  l'Empire.  On  suit  bien, 
dans  notre  auteur,  l'influence  des  directions  d'en  haut,  des 
circonstances   générales,    des   nécessités   politiques    sur  le 
choix  des  personnes,  puis  l'influence  de  ces  personnes  sur  les 
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institutions.  On  voit  le  régime  se  transformer  avec  les  agents 
qui  le  servent,  et  on  suit  dans  le  caractère,  dans  la  façon 
d'administrer  de  ces  agents,  les  transformations  du  régime. 

On  les  reconnaît,  de  même,  dans  le  chapitre  consacré  à  la 
justice,  dans  celui  qui  est  consacré  aux  cultes,  un  des  plus 
remarquables  du  mémoire.  La  partie  des  impôts  a  été 
traitée  avec  une  attention  particulière.  Elle  se  recommande 
par  l'abondance  et  la  sûreté  des  renseignements.  Les  erreurs 
fiscales,  les  excès,  se  continuent  et  passent  de  la  République 
à  l'Empire,  parce  que  les  mêmes  causes  —  les  nécessités  de 
la  guerre  —  produisent  les  mêmes  effets.  Toutefois,  si  la 
perception  est  plus  régulière,  les  charges  augmentent. 
L'Empire  a  mieux  administré  ;  il  a  beaucoup  exigé. 

Un  paragraphe  spécial  est  consacré  aux  biens  nationaux. 
L'auteur  ne  paraît  avoir  recueilli  de  renseignements  que  sur 
ceux  qui  ont  été  confisqués  à  des  laïques.  11  donne  des 
chiffres  curieux  sur  les  ventes  antérieures  à  1800.  En  1800,  il 
restait  peu  de  ces  biens  à  vendre.  L'auteur  fait  l'historique 
de  la  vente  de  plusieurs  et  montre,  par  un  exemple  carac- 
téristique, le  rôle  qu'y  ont  joué  les  spéculateurs.  Le  chapitre 
de  l'enseignement  est  pauvre  de  faits  ;  cette  disette  même 
est  un  fait  historique. 

L'auteur  est  pénétré  du  sentiment  de  la  continuité  en 
histoire.  Il  l'exprime  avec  quelque  emphase  (p.  412-414), 
mais  la  pensée  est  juste.  C'est  l'idée  directrice  de  son  travail. 
La  partie  neuve  en  est  de  faire  voir  comment,  de  1800  à 
1805,  des  institutions  d'origine  républicaine  ont  survécu, 
mais  se  sont  peu  à  peu  soumises,  pliées  à  l'esprit  de  l'ancien 
régime,  à  des  pratiques  analogues  à  celles  de  ce  régime. 
Jusque  vers  1810,  cet  ouvrage  a  été  accompli  plus  ou  moins 
sciemment  par  des  républicains  ;  puis,  peu  à  peu,  d'anciens 
royalistes  sont  appelés,  en  nombre  de  plus  en  plus  considé- 
rable, aux  places,  dans  les  assemblées  locales,  c'est  à-dire 
qu'avec  le  système  monarchique,  les  monarchistes  repren- 
nent possession    de  la  France,    ce  qui  explique   lextréme 
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facilité  de  la  Restauration  en  1814.  Ce  n'est  pas  seulement 
en  les  adaptant  aux  mœurs  du  césarisme,  que  Napoléon 
a  fait  rentrer  les  institutions  de  la  Révolution  dans  le 
moule  de  la  Monarchie,  c'est  surtout  en  appelant  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  des  hommes  imbus  des  idées  de  l'ancien 
régime. 

On  discerne,  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
deux  périodes  bien  marquées  pou^d'histoire  du  personnel  : 
de  1800  à  1805,  Napoléon  emploie,  de  préférence,  des 
hommes  ayant  donné  des  gages  à  la  Révolution,  d'anciens 
conventionnels,  dans  les  fonctions  executives  et  la  magis- 
trature, des  acquéreurs  de  biens  nationaux  dans  les  assem- 
blées locales.  Dans  la  magistrature,  l'inamovibilité  conserve 
plus  longtemps  des  répubhcains  ;  mais,  dans  l'adminis- 
tration, à  partir  de  1805,  on  voit  arriver,  puis  dominer,  à 
partir  de  1810,  les  riches  propriétaires,  des  membres  de 
l'ancienne  noblesse  provençale,  d'anciens  magistrats  du 
Parlement  de  Provence.  C'est  ce  personnel,  bien  plus  encore 
que  les  institutions  nouvelles,  qui  donne  au  gouvernement 
impérial  son  caractère. 

C'est  ce  personnel  aussi  qui  affaiblit  constamment  le  gou- 
vernement impérial.  Ces  anciens  monarchistes  vont,  d'un 
pas  naturel,  à  la  royauté.  Vers  1810,  tout  le  fond  de  l'admi- 
nistration se  déplace  en  ce  sens,  de  sorte  qu'en  1814,  il 
suffira  de  destituer  des  préfets,  de  donner  des  ordres  péremp- 
toires,  pour  que,  sous  l'impulsion  de  Paris,  le  changement 
de  régime  dont  tous  les  éléments  sont  préparés  s'accom- 
plisse sans  efforts.  Jusque  vers  1806,  une  restauration  roya- 
liste aurait  soulevé  contre  elle  tous  les  intérêts,  toutes  les 
passions  des  hommes  qui,  dans  ce  pays  centralisé,  exerçaient 
le  pouvoir  :  par  suite,  elle  n'aurait  rencontré  que  des  obs- 
tacles. A  partir  de  1810,  elle  ne  rencontre  plus  que  des  facili- 
tés. 

Cette  évolution  se  dégage,  page  par  page,  dans  notre 
mémoire;  elle  ressort  de  tous  les  détails  administratifs,  de 
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toutes  les  notes  biographiques,  et  n'eût-il  mis  en  lumière 
que  cette  vue,  l'auteur  mériterait  d'en  être  loué. 

Il  montre  fort  bien  aussi  à  quel  point  les  habitants  du 
pays  sont,  à  travers  toutes  ces  crises,  demeurés  identiques 
à  eux-mêmes.  Généralement  royalistes,  ils  sont  hostiles  à 
l'Empire  pour  les  causes  qui  les  rendaient  hostiles  à  la 
Révolution.  Ils  regrettent  leurs  libertés  provinciales,  leurs 
privilèges  locaux.  Ils  ne  sont  pas  guerriers  par  vocation.  Ils 
sont  commerçants,  et  le  système  continental  les  ruine. 
Le  Directoire  avait  vainement  sévi  contre  les  réfractaires.  En 
octobre  1803,  le  préfet  Thibaudeau  est  forcé  de  sévir  à  son 
tour  contre  les  parents  des  conscrits  ;  il  les  fait  frapper 
d'amende,  il  les  fait  arrêter  et  emprisonner.  En  1808,  les 
côtes  sont  sans  défense.  Les  Anglais  les  insultent,  y  débar- 
quent. Un  sous-préfet  réclame  des  troupes,  Thibaudeau  lui 
répond  :  «  Je  ne  puis  que  vous  répéter  que  le  général  n'a 
aucune  force  disponible.  Il  n'y  a  plus  dans  l'arsenal  que 
quelques  mauvaises  armes  hors  de  service.  »  Il  ordonne  d'or- 
ganiser les  habitants  des  côtes  en  gardes  nationales  ;  il 
forme  des    compagnies  d'élite. 

Suite  bien  marquée  dans  l'ensemble,  nombre  de  détails 
caractéristiques  qui  font  saisir  la  vie  sur  le  fait,  telles  sont 
les  qualités  qui  ont  décidé  la  section  d'histoire  à  vous 
proposer  de  donner  le  prix  au  mémoire  n»  2,  portant  pour 
épigraphe  cette    phrase  de  Taine  : 

«  Un  instrument,  quel  qu'il  soit,  outil  mécanique,  organe 
physiologique,  association  humaine,  est  toujours  un  système 
de  pièces,  dont  les  effets  convergent  vers  une  fin.  » 

Si  le  concours  n'a  pas  répondu  par  le  nombre  des  mé- 
moires à  votre  attente,  le  mémoire  n"  2  nous  a  cependant 
prouvé  que  le  sujet  était  bien  choisi,  et  il  nous  a  montré 
quels  grands  services  l'histoire  tirerait  d'un  certain  nombre 
de  mémoires  du  même  genre.  La  section  d'histoire  a  pensé 
que  plusieurs  savants  des   départements   avaient  pu   être 
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arrêtés  par  la  crainte  de  rencontrer  un  trop  grand  nombre 
de  concurrents,  et  comme  la  section  est  persuadée  de 
l'utilité  de  ce  concours,  elle  vous  propose  de  maintenir  ce 
sujet  en  le  limitant  à  une  région  déterminée  de  la  France  : 
les  départements  qui  correspondent  aux  anciennes  provinces 
d'Alsace,  de  Lorraine,  Champagne,  Picardie,  Flandre.  Prix  du 
budget  pour  1902.  Dépôt  des  mémoires,  31  décembre  1901. 

Le  Rapporteur^ 
Albert  SOREL. 
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RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POUB  LB 


PEIX  LE  DISSEZ  DE  PENANEUN 

A   DÉCERNER    EN    1897. 


La  commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  destiné  à 
récompenser  ou  à  encourager  un  auteur  dont  les  travaux 
restent  dans  le  cadre  des  attributions  de  l'Académie  a  reçu 
dix-huit  ouvrages  dont  plusieurs  auraient  eu  des  titres  à  des 
récompenses,  mais  elle  ne  dispose  que  d'une  somme  bien 
restreinte  de  2,000  francs,  et  c'est  seulement  entre  trois 
auteurs  qu'elle  a  été  réduite  à  la  partager. 

Une  récompense  de  1,000  francs  lui  a  paru  devoir  être 
attribuée  au  livre  de  M.  Emile  Thouverez,  docteur  es  lettres, 
professeur  agrégé  de  philosophie,  sur  le  Réalisme  métaphy- 
sique, dont  il  a  fait  le  touchant  hommage  à  la  mère  qu'il  a 
perdue.  Il  est  divisé  en  quatre  parties:  la  pensée  abstraite  — 
la  sensibilité  —  l'entendement  —  la  raison. 

L'auteur  s'est  inspiré  de  cette  pensée,  que  le  dogmatisme 
ou  le  réalisme  est  aujourd'hui  moins  en  faveur.  Son  but  est 
de  faire  voir  quels  arguments  il  faut  invoquer,  et  pour  quels 
motifs  il  convient  de  penser  que  les  doctrines  négatives, 
scepticisme,  positivisme  et  même  criticisme,  n'ont  pas  la 
part  de  vérité  qui  appartient  au  réalisme  dogmatique,  et  ne 
peuvent  satisfaire  aux  exigences  morales  et  intellectuelles  de 
la  nature  humaine. 
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Cet  ouvrage  est  fortement  composé  ;  l'unité  en  est  remar- 
quable ;  tout  s'y  lient,  depuis  la  première  page  jusqu'à  la 
dernière,  par  des  liens  non  artificiels,  mais  constamment  phi- 
losophiques. 

Cette  unité  a  pour  base  le  Kantisme.  Toutefois,  elle  n'em- 
prunte au  Kantisme  que  le  cadre  où  elle  se  développe.  La 
philosophie  kantienne  contenue  dans  la  Critique  de  la  Raison 
pure,  dans  la  Critique  de  la  Raison^^gra tique,  dans  la  Critique 
du  Jugement,  est  non  seulement  simplifiée,  mais  discutée  point 
à  point,  souvent  réfutée  et  en  quelque  sorte  réorganisée. 
L'auteur  connaît  à  fond  l'histoire  de  la  philosophie.  Il  y  joint 
ses  propres  méditations;  son  ouvrage  constitue  ainsi  un 
ensemble  philosophique  dont  les  mérites  doivent  être  juste- 
ment appréciés. 

Un  pareil  travail  ne  se  résume  pas  :  les  parties  qui  pour- 
raient être  signalées  comme  les  plus  dignes  d'éloges  sont  les 
chapitres  où,  à  rencontre  du  positivisme,  du  criticisme,  du 
phénoménisme,  l'auteur  reconstitue  la  substance,  la  cause, 
la  finalité.  D'étape  en  étape,  il  aboutit  à  la  réalité  de  Dieu  que 
toutes  ses  œuvres  révèlent.  Le  Dieu  qu'il  dégage  de  toutes  les 
conceptions  philosophiques  est  le  Dieu  intégral,  un  et  trans- 
cendant auquel  l'âme  s'élève,  en  s'appuyant  sur  la  certitude 
morale,  pour  monter  les  degrés  de  l'échelle  ascendante  du 
fini  à  l'infini.  Dans  le  désert  où  se  plait  trop  souvent  la 
philosophie  contemporaine,  le  livre  de  M.  Thouverez,  conçu 
dans  un  esprit  large  et  ferme,  est  comme  une  manne  tombée 
du  ciel. 

A  côté  de  la  première  récompense  qu'elle  a  décernée,  la 
commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  a  réservé  deux 
autres  récompenses,  chacune  de  bOO  francs,  à  deux  ouvrages 
de  législation  :  le  Traité  théorique  et  pratique  de  V arbitrage 
international  et  les  Contrats  par  correspondance. 

Le  Traité  théorique  et  pratique  de  l arbitrage  international, 
par  M.  A.  Mérignhac,  professeur  de  droit  international  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  est  un  ouvrage  fait  de  main  de 
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maitre.  Il  a  sa  partie  historique  et  sa  partie  juridique  aussi 
savamment  étudiées  l'une  que  l'autre. 

Rien  ne  manque  aux  recherches  de  l'auteur.  Il  fait  remon- 
ter l'arbitrage  international  jusqu'à  l'antiquité  grecque  et 
romaine  ;  il  s'efforce  ainsi  d'en  retrouver  des  traces  lointaines 
et  en  tout  cas  bien  incertaines.  Il  les  suit  plus  sûrement  à  tra- 
vers le  moyen  âge,  en  faisant  reconnaître  tout  ce  que  l'arbi- 
trage entre  les  nations  chrétiennes  a  dû  à  la  papauté,  qui  en  a 
repris  tout  récemment  la  tradition  dans  la  médiation  entre 
l'Allemagne  et  l'Espagne  au  sujet  des  Garolines,  ce  que  l'au- 
teur a  oubhé  de  rappeler.  A  partir  du  commencement  du 
xix"  siècle,  il  fait  connaître  chronologiquement  tous  les  faits 
et  tous  les  actes  diplomatiques  qui  s'y  rattachent,  sans  qu'au- 
cun lui  échappe.  Pour  éviter  toute  confusion,  il  les  groupe 
sous  différentes  catégories  méthodiquement  classées  et 
conclut  par  le  projet  de  traité  entre  l'Angleterre  et  les 
États-Unis  qui  aurait  pu  donner  à  l'arbitrage  international 
une  si  grande  extension. 

La  partie  juridique  de  l'ouvrage  a  encore  plus  de  mérite. 

Le  compromis,  la  médiation,  l'arbitrage  proprement  dit 
font  l'objet  de  chapitres,  dont  la  clarté  ne  laisse  rien  à  désirer. 
La  justice  arbitrale,  avec  le  choix  des  arbitres,  l'organisation 
du  tribunal  arbitral,  la  procédure  qui  doit  être  suivie,  le  pro- 
noncé du  jugement,  sont  en  quelque  sorte  codifiés  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Mérignhac,  avec  une  rare  sûreté  de  méthode. 
L'auteur,  au  risque  de  certaines  longueurs,  a  voulu  complé- 
ter son  livre  par  l'exposé  et  la  critique  du  système  proposé 
au  sujet  de  la  juridiction  internationale,  en  même  temps  que 
par  la  constatation  des  mesures  prises  et  des  efforts  faits 
pour  en  tirer  tous  les  bienfaits  qu'on  peut  en  attendre.  La 
publication  de  M.  Mérignhac  pourra  y  contribuer  dans  une 
large  mesure  :  c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  en  faire. 

Les  Contrats  par  correspondance  de  M.  Jules  Valéry,  pro- 
fesseur agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier,  sont  dans 
une  matière  neuve  un  modèle  d'analyse  juridique. 
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L'importance  que  les  contrats  par  correspondance  ont 
acquise  de  notre  temps  a  eu  pour  conséquence  d'en  faire 
l'objet  de  nombreuses  études  ;  mais  les  auteurs  de  ces  études 
se  sont  limités  pour  la  plupart  à  l'examen  de  questions  spé- 
ciales. Ceux  même  qui  ont  donné  à  leur  œuvre  un  caractère 
général  n'ont  pas  su  la  compléter  et  ne  se  sont  pas  suffisam- 
ment préoccupés  du  rôle  que  la  pratique  journalière  a  fait 
prendre  à  la  correspondance  dans  l'exécution  des  obligations. 

Exposer,  en  les  coordonnantj-^es  travaux  antérieurs, 
combler  en  même  temps  les  lacunes  qu'ils  présentent,  tel 
a  été  le  but  que  s'est  proposé  M.  Valéry  et  qu'il  s'est  efforcé 
d'atteindre,  à  la  suite  d'un  travail  de  plusieurs  années. 

Il  a  commencé  par  étudier  dans  le  passé  les  contrats  par 
correspondance,  en  les  faisant  connaître  dans  l'antiquité  avec 
le  droit  romain,  au  moyen  âge  malgré  les  difficultés  des 
voies  de  communication,  dans  les  temps  modernes  avec  la 
première  organisation  des  postes  et  l'importance  persistante 
des  foires.  L'énumération  et  la  description  des  différents 
moyens  de  communication  qui  permettent  le  fonctionnement 
des  contrats  par  correspondance,  les  messages  oraux,  la 
poste  aux  lettres,  le  télégraphe,  les  communications  séma- 
phoriques,  le  téléphorte,  lui  ont  fourni  des  chapitres 
qui  sont  aussi  instructifs  qu'intéressants  à  lire.  La  dernière 
partie  de  l'ouvrage,  la  formation  des  contrats  par  correspon- 
dance, complétée  par  l'étude  des  législations  étrangères,  à 
laquelle  manque  celle  de  la  législation  anglaise,  est  suivie 
dans  une  troisième  et  dans  une  quatrième  partie  de  la 
preuve  des  contrats  par  correspondance  et  de  l'exécution  de 
ces  contrats.  Toutes  les  qualités  du  jurisconsulte  jointes 
à  celles  de  l'écrivain  y  sont  réunies,  et  M.  Valéry  a  fait  de  son 
livre  un  traité  qui  lui  donnera  place  parmi  les  maîtres  de  la 
science  juridique. 

Aux  ouvrages  qu'elle  a  jugés  dignes  de  ses  récompenses,  la 
commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  en  a  joint  deux 
autres  qui  lui  ont  paru  mériter  deux  mentions  très  hono- 
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rables  :  Vc»)  tUil^e  de  M.  Léon  Marlet  sur  «  Charlotte  de  la 
Trémoïlle,  comtesse  de  Derby  »  et  celui  de  M.  Armand  Lods 
sur  «  la  Législation  des  cultes  protestants  ». 

Déjà  couronné  par  notre  Académie,  pour  son  volume  sur 
c  le  comte  de  Montgomery  »,  M.  Léon  Marlet,  archiviste 
paléographe,  bibliothécaire  au  Palais  du  Sénat,  a  fait  de  son 
ouvrage  sur  «  Charlotte  de  la  Trémoïlle,  comtesse  de  Derby,  » 
une  véritable  histoire.  Il  ne  pouvait  s'en  tenir  à  une  biogra- 
phie, après  celle  de  M"»'  de  Witt,  dont  le  grand  mérite  était 
dans  l'usage  qu'elle  a  fait  des  lettres  de  la  noble  femme  à 
laquelle  elle  a  consacré  sa  publication.  Pour  la  renouveler, 
M.  Marlet  a  multiplié  les  plus  savantes  recherches  dans  toutes 
les  bibliothèques  et  archives,  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
lia  ainsi  mis  en  scène,  avec  toutes  les  lumières  de  l'érudition, 
une  véritable  héroïne,  celle  du  roman  de  Walter  Scott, 
Peveril  du  Pic,  et  a  rattaché  sa  vie  aux  plus  tragiques  épisodes 
du  règne  de  Charles  I«%  roi  d'Angleterre. 

Les  premières  années  de  Charlotte  de  la  Trémoïlle,  passées 
à  la  Haye,  auprès  de  sa  parente  Louise  de  Coligny,  veuve  du 
premier  prince  d'Orange,  Guillaume  l^"",  et  ensuite  en  France, 
auprès  de  sa  mère,  Charlotte  Brabantine  de  Nassau,  jusqu'à 
son  mariage  avec  lord  Slrange  qui  devint  plus  tard  comte  de 
Derby,  ont  dans  le  récit  de  M.  Marlet  le  plus  grand  attrait. 
Les  malheurs  de  la  guerre  civile  lui  font  ensuite  mettre  en 
relief  avec  un  pathétique  intérêt  le  caractère  de  la  comtesse 
de  Derby  dans  toute  son  énergie  et  dans  son  inébranlable 
fidélité  à  la  cause  royale.  Les  chapitres  sur  l'admirable 
défense  de  son  château  de  Lathom-House  et  sur  la  mort  du 
comte  de  Derby,  l'une  des  victimes  de  Cromwel,  méritent  de 
grands  éloges.  L'ouvrage  s'éclaire  d'une  douce  lueur  avec 
les  dernières  années  de  la  comtesse  de  Derby  à  qui  la  restau- 
ration de  Charles  II  donne  la  suprême  consolation  de  sa  vieil- 
lesse. M.  Marlet  n'a  qu'à  se  garder  des  écarts  d'une  partia- 
lité trop  passionnée  et  du  laisser-aller  d'un  style  quelquefois 
trop  inégal,  pour  pouvoir  représenter  à  l'Académie  de  nou. 
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veaux  volumes  qui  pourront  en  faire  encore  I .  :  e  nos  lau- 
réats. 

La  seconde  mention  accordée  par  la  commission  a  été 
réservée  au  traité  de  M.  Armand  Lods,  docteur  en  droit,  avo- 
cat à  la  Cour  de  Paris,  sur  «  l'Administration  des  cultes  protes- 
tants ».  11  est  précédé  d'une  introduction  par  M.  Jacques  Flach, 
professeur  au  Collège  de  France  et  fait  suite  à  un  traité  pré- 
cédent sur  la  législation  des  cultes  protestants. 

On  ne  peut  y  chercher  les  mérites  de  ToriginaMté,  et  il  y 
manque  peut-être  celui  d'une  synthèse,  où  auraient  été 
esquissés,  à  grands  traits,  les  rapports  et  les  points  de  con- 
tact des  communautés  réformées  et  du  culte  luthérien, 
dont  M.  Lods  s'est  contenté  de  faire  une  étude  à  part. 

L'introduction  historique,  un  peu  écourtée  pour  toute  la 
période  antérieure  à  la  Révolution  française,  ne  rend  pas 
suffisamment  justice  à  l'édit  de  tolérance  de  1787  du  roi 
Louis  XVI  qui  mettait  fin  à  l'odieuse  persécution  et  au  sys- 
tème de  vexation  qui  avait  suivi  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  M.  Lods  s'est,  il  est  vrai,  proposé  presque  exclusive- 
ment de  retracer  tous  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
constitutive  du  18  germinal  an  X,  en  faisant  même  usage  de 
quelques  documents  inédits.  Il  n'a  rien  laissé  dans  l'oubU.  Il 
a  rendu  compte  avec  grand  intérêt  des  dispositions  du  pre- 
mier Consul  qui  tenait  à  mettre  catholiques  et  prolestants  sur 
un  pied  d'égalité,  et  qui  se  refusait,  dans  cette  pensée,  à  re- 
constituer les  synodes  généraux,  pour  ne  pas  donner  une 
Irop  grande  puissance  à  l'Église  réformée. 

Dans  la  partie  juridique,  l'auteur  a  exposé  d'une  façon  aussi 
méthodique  que  complète  l'organisation  et  l'administration 
de  l'Église  réformée  et  de  l'Église  luthérienne.  Il  y  a  joint 
celle  des  Facultés  et  des  séminaires  protestants,  ainsi  que 
l'exposé  de  la  législation  concernant  les  sépultures.  Il  a 
donné  place  dans  son  ouvrage  à  la  critique  de  la  jurispru- 
dence nouvelle  du  Conseil  d'État  qui,  contrairement  aux  prin- 
cipes d'un  vrai  libéralisme,  refuse  aux  fabriques  catholiques  et 
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aux  conseils  presbytéraux  protestants  la  capacité  de  rece- 
voir des  dons  et  des  legs  pour  les  pauvres.  M.  Lods  a  donné 
à  son  traité  les  mérites  d'un  ouvrage  de  droit  public  et  de 
pratique  administrative. 

Avec  ses  récompenses  et  ses  mentions,  la  commission  du 
prix  Le  Dissez  de  Penanrun  a  fait  ainsi  place  à  la  philosophie, 
au  droit  public  et  privé,  ainsi  qu'à  l'histoire  et  à  la  législation. 
Toutefois,  elle  ne  peut  s'empêcher  de  constater  combien  il 
est  regrettable  qu'elle  ait  à  apprécier  des  publications  d'une 
nature  si  différente,  qui  n'ont  aucun  point  de  comparaison  et 
entre  lesquelles  la  concurrence  ne  peut  s'établir.  Aussi  elle 
continue  d'exposer  le  vœu  que  ce  soit  chaque  année,  entre 
des  catégories  à  peu  près  similaires,  qu'elle  ait  à  faire  son  choix 
et  àjustifier  ses  préférences. 

Sous  cette  réserve,  la  commission  du  Prix  Le  Dissez  de 
Penanrun  propose  à  l'Académie  : 

1»  Une  récompense  de  1,000  francs  à  l'ouvrage  de  M.  Thou- 
verez  sur  le  Réalisme  métaphysique  ; 

2»  Deux  récompenses  de  SCO  francs  chacune  à  l'ouvrage  de 
M.  A.  Mérignhac  sur  V Arbitrage  internalional  et  à  l'ouvrage 
de  M.  Jules  Valéry  sur  les  Contrats  par  correspondance  ; 

3°  Deux  mentions  très  honorables  à  VHistoire  de  Charlotte 
de  la  Trémoïlle,  comtesse  de  Derby,  par  M.  Marlet,  et  au 
Traité  de  V administration  des  cultes  protestants ,  par 
M.   Lods. 

Le  Rapporteur, 
Lefèvre-Pontalis. 


LORD  STAIR  ET  JOHN  LAW 

A    PROPOS   DU    SYSTÈME 


I 


On  se  propose  ici,  non  pas  de  refaire,  après  les  maîtres, 
l'histoire  du  système  de  Law,  mais  d'en  élucider  certaines 
parties,  demeurées  jusqu'à  présent  dans  l'ombre,  malgré  leur 
importance,  ou  mal  comprises,  c'est-à-dire  le  côté  internatio- 
nal, le  rôle  que  les  Anglais  y  jouèrent,  disons  mieux,  la  ligne 
de  conduite  que  le  gouvernement  de  George  P""  adopta  à 
l'égard  de  Law.  Il  est  de  règle  chez  nous  de  lui  attribuer  une 
politique  de  jalouse  et  sournoise  hostilité,  travaillant,  sous 
le  couvert  de  l'amitié,  à  préparer,  à  précipiter  la  catastrophe, 
dans  l'espoir  d'y  ruiner  la  France. 

Écoutons  d'abord  nos  historiens. 

Henri  Martin,  à  propos  des  périls  intrinsèques  et  des  enne- 
mis qui,  en  France,  dès  l'été  de  1719,  menacèrent  le  système, 
après  avoir  dit  que  M.  d'Argenson  épiait  l'occasion  de  se 
venger  de  Law,  ajoute  :  «  Un  homme  plus  puissant  sur 
Fesprit  du  Régent,  le  ministre  Dubois,  d'abord  favorable  à 
Law,  avait  reçu  de  l'Angleterre,  à  laquelle  il  était  vendu,  des 
instructions  hostiles  ;  le  cabinet  de  Londres  voyait  avec 
jalousie  For  britannique  se  dérober  à  la  Compagnie  de  la  Mer 
du  Sud  et  à  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  pour  aftluer  à 
Paris  ;  il  avait  compris  quel  essor  allaient  prendre  les  colo- 
nies et  la  marine  françaises  sous  une  direction  habile  et 
hardie,  et  il  ne  rêvait  que  d'abattre  Fauteur  du  système.  Déjà 
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l'arrogant  ambassadeur  Stair  avait  eu  avec  son  compatriote 
Law  des  altercations  si  violentes,  que  le  ministre  Stanhope, 
pensant  qu'il  fallait  miner  et  non  attaquer  de  front,  jugea 
prudent  de  désavouer  et  de  rappeler  Stair  (1).  ■» 

De  toutes  ces  affirmations,  une  seule  est  exacte,  c'est  le 
rappel  de  Stair  à  cause  de  ses  altercations  avec  Law.  Encore 
y  a-t-il  erreur  sur  le  vrai  motif  du  rappel.  On  le  verra  plus 
loin. 

Selon  Michelet,  le  politique  Stanhope  veut  la  ruine  du  sys- 
tème dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  anglaise  de  la  Mer  du 
Sud  et  de  la  marine  britannique.  Mais,  loin  de  laisser  soup- 
çonner ses  projets,  il  se  montre  favorable  à  Law,  blâme  la 
violence  de  Stair  contre  lui,  promet  même  de  le  remplacer. 
De  sa  personne,  il  passe  le  détroit,  vient  s'arranger  avec 
Dubois  pour  les  affaires  d'Espagne,  «  et  autre  chose  aussi 
sans  doute  (2)  ». 

L'illustre  historien  s'est  trompé,  et  sur  les  vues,  et  sur  les 
prétendues  machinations  de  Stanhope  qui,  au  vrai,  n'était 
rien  moins  qu'un  machinaleur. 

C'est  ce  qui  va  résulter  de  l'étude  des  documents  authen- 
tiques et  des  correspondances  des  hommes  d'Ét,at  britan- 
niques entre  eux,  ministres,  ambassadeurs,  L.  James  Stan- 
hope, James  Craggs,  L.  Stair  (3). 


II 

Les  Anglais  se  jetèrent  avec  emportement  dans  le  sys- 
tème, éblouis  par  celte  extraordinaire  aventure  financière. 

(1)  T.  XV,  p.  54,  55. 

(2)  La  Régence,  p.  273,  274,  288,  289. 

(3)  Record  Office,  France,  vol.  354,  361.  Stair  Papers,  Oxcnfoord 
Castle,  particulièrement,  vol.  III,  B.  The  Stair  Aimais,  vol.  II. 
Hardvncke  Papers,  vol.  II.  Lord  Mahon,  Histwy  of  Engkmd,  vol.  l  et 
II,  édit.  TanchnHz, 
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Après  la  paix,  après  l'alliance  entre  les  deux  royaumes,  suc- 
cédant à  de  si  longues  inimitiés,  le  besoin  d'activité,  l'imagi- 
nation les  entraînaient  dans  la  carrière  si  nouvelle  que  leur 
ouvrait  un  compatriote  parmi  les  séductions  de  Paris.  Mais  il 
convient  de  distinguer  chez  eux  les  iînanciers  spéculateurs 
et  les  pouvoirs  publics.  Quand  les  Anglais  spéculent  à  Paris, 
ilf^  agissent  comme  particuliers,  pour  leur  compte,  à  leurs 
risques  et  périls,  et  non  pas  comme, instruments  de  leur  gou- 
vernement. De  même  les  Français,  quand  ils  spéculent  à 
Londres,  ne  sont  pas  davantage  les  instruments  du  Palais- 
Royal.  Tout  au  plus  peut-on  admettre  chez  les  uns  et  chez  les 
autres  quelque  ferment  de  la  vieille  rivalité  nationale.  Mais 
les  deux  marchés  sont  autonomes.  Le  ministère  anglais  ne 
cherche  ni  à  réfréner  ni  à  nuire.  Il  ne  se  retranche  même  pas 
dans  une  neutralité  bienveillante.  Favorable  au  système,  il  le 
témoigne  par  ses  actes.  11  se  garde  de  se  mettre  en  travers 
de  cet  irrésistible  mouvement,  qui  eût  bouleversé  en  se 
jouant  et  digues  et  mines,  et  dont  il  a  d'ailleurs  bonne  opi- 
nion. Son  attitude  est  loyalement  amicale. 

On  sait  que  dans  le  principe,  l'ambassadeur  de  George  I", 
L.  Stair,  avait  fait  bon  accueil  à  John  Law,  Écossais  comme 
lui  ;  et  que  Stanhope,  lors  d'un  voyage  à  Paris  dans  l'été  de 
1718,  lui  recommanda  de  travailler  à  mettre  bien  ensemble 
l'abbé  Dubois  et  Law.  En  ce  moment,  la  Banque  générale, 
création  de  ce  dernier,  mais  jusque-là  entreprise  particulière, 
s'annonçait  très  brillamment.  Les  ministres  anglais,  à  l'ap- 
proche de  la  guerre  d'Espagne,  se  préoccupèrent  d'aider  le 
gouvernement  français  à  se  procurer  les  ressources  finan- 
cières dont  il  était  dénué  ;  et  ce  fut  en  partie  sous  leur 
influencé,  et  pour  ce  motif,  que  la  Banque  générale  fut  trans- 
formée en  Banque  royale.  L.  Stair,  témoin  des  débuts  et  de 
l'essor  merveilleux  de  cette  nouveauté,  ne  peut  se  tenir  d'en 
éprouver  du  trouble  et  de  la  jalousie  comme  citoyen  de  la 
Grande-Bretagne,  dévoué  passionnément  à  la  Maison  de 
Hanovre.  Néanmoins,  il  rend  compte  exactement  à  Londres, 
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et  il  demeure  correct  à  l'égard  du  Régent.  Si  grondeur,  si 
ombrageux,  si  railleur  qu'il  soit,  il  fait  son  devoir.  11  ne  par- 
ticipe à  aucune  intrigue  contre  le  système  même,  bien  qu'il 
en  arrive  peu  à  peu  à  entreprendre,  sans  l'aveu  de  son  gou- 
vernement, de  renverser  l'auteur  du  système,  mais  alors 
sans  aucune  manœuvre  occulte  de  conspirateur,  unique- 
ment en  agissant  sur  l'esprit  et  par  les  mains  du  duc  d'Or- 
léans. Et  voilà  ce  qui  causera  sa  disgrâce. 


III 


C'est  seulement  au  cours  de  l'été  de  1719,  que  le  système 
prend  place,  et  une  place  considérable,  dans  la  correspon- 
dance de  L.  Stair  avec  L.  Stanhope  et  le  secrétaire 
Craggs  (1). 

Rappelons  la  situation  telle  qu'elle  se  développe  des  deux 
côtés  du  Canal. 

A  Paris,  Law  a  été  autorisé,  par  lettres-patentes  du 
2  mai  1716,  à  établir  pour  son  compte  particulier,  «  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  les  États  voisins  »,  une 
Banque  générale  ;  et  le  duc  d'Orléans  «  a  cru  qu'il  n'était 
point  indigne  de  son  rang  et  de  sa  naissance  d'en  être 
déclaré  le  protecteur  »  (2). 

La  Banque  générale  est  érigée  en  Banque  royale,  le 
4  décembre  1718.  11  y  a  déjà  plus  d'un  an  que,  sur  la  propo- 
sition du  Conseil  des  finances,  Law  a  créé,  en  août  1717,  la 
Compagnie  d'Occident  pour  la  colonisation  de  la  Louisiane, 
le  prestigieux  Mississipi. 

Cette  Compagnie  achète  la  Compagnie  du  Sénégal  en 
décembre  1718.  Au  mois  de  mai  1719,  elle  y  joint  le  privilège 

(1)  Quant  à  i'histoire  proprement  dite  du  système  et  aux  incidents 
journaliers  du  marché,  les  vol.  France,  355,  356,  358,  contiennent  de 
nombreuses  correspondances  qui  ne  rentrent  pas  dans  notre  sujet. 

(2)  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXI,  p.  100. 
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exclusif  du  commerce  des  Indes  orientales  et  de  la  Chine  et 
devient  la  Compagnie  des  Indes  (1). 

Le  27  août  suivant,  elle  obtient  le  bail  général  des  fermes 
et  s'engage  à  prêter  au  roi  une  somme  de  douze  cents 
millions  pour  rembourser  ses  dettes,  les  rentes  et  les 
charges  sur  les  aides  et  gabelles,  les  tailles,  les  fermes,  les 
billets  de  l'État,  etc.,  etc. 

Cette  dernière  opération,  en  fswtppant  les  imaginations, 
porte  à  son  comble  l'enthousiasme  du  public,  fasciné  par 
l'appareil  fantastique  de  tant  de  richesse  éclose  à  la  baguette 
du  magicien. 

A  Londres,  la  guerre  contre  Louis  XIV  pendant  les  règnes 
de  Guillaume  III  et  d'Anne,  a  élevé  la  dette  publique  à 
cinquante-deux  millions  de  livres  sterling,  portant  un  intérêt 
annuel  de  trois  millions  sterling  (2),  chiffre  énorme  dont  la 
révélation,  au  lendemain  de  la  paix,  consterne  le  peuple 
anglais.  Il  y  faut  chercher  du  remède. 

A  cet  effet,  Robert  Walpole,  premier  lord  de  la  Trésorerie, 
présente  le  bill  dit  de  Rachat,  destiné  à  atténuer  le  fardeau 
de  la  dette,  première  ébauche  d'une  caisse  d'amortissement. 
Il  quitte  le  pouvoir;  mais  le  bill  est  voté  sous  les  auspices  de 
son  successeur  Stanhope,  10  (21)  avril  1717.  Ce  n'est  encore 
qu'un  prélude.  Bientôt  on  s'engage  d'un  pas  plus  hardi  dans 
la  voie  des  grandes  combinaisons  financières,  par  les  propo- 
sitions simultanées  de  la  Compagnie  de  la  Mer  du  Sud  et  de 
la  Banque  d'Angleterre,  se  disputant  le  mérite  et  le  profit  de 
concourir  à  la  réduction  de  la  dette  publique,  20  (31)  mai. 

De  ces  deux  sociétés  rivales,  la  Banque  avait  été  instituée 
sous  Guillaume  III  en  1694  ;  la  Compagnie  de  la  Mer  du  Sud, 
sous  le  règne  d'Anne,  en  1711.  Cette  Compagnie,  quoiqu'elle 
fît  miroiter  devant  le  public  l'or  et  les  pierres  précieuses 

(1)  La  Compagnie  des  Indes  orientales,  dont  Law  rachetait  le  privi- 
lège, avait  été  créée  par  Louis  XIV  et  Colbert  en  1664. 

(2)  L.  Mahon,  vol.  I,  p.  19,  édit.  Tauchnitz. 
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dont  cent  ans  auparavant  l'inventif  Walter  Raleigh  avait 
paré  la  Guyane  ou  l'Eldorado,  ne  pouvait  offrir  à  ses  action- 
naires que  le  mince  et  honteux  profit  de  l'Asiento,  c'est-à- 
dire  la  Traite  des  Noirs,  le  privilège  d'établir  quelques 
factoreries  dans  la  Mer  du  Sud  et  le  droit  d'envoyer  chaque 
année  dans  l'Amérique  espagnole  un  vaisseau  de  cinq  cents 
tonneaux,  vaisseau  dont  les  voyages,  commencés  seulement 
en  1717,  furent  aussitôt  interrompus  par  la  guerre  avec 
l'Espagne  (1). 

La  Compagnie  du  Sud,  outre  ces  maigres  ressources,  avait 
des  droits  plus  utiles  à  percevoir  sur  certaines  denrées.  Son 
titre  n'était  donc  que  le  plus  décevant  des  appâts,  puisqu'elle 
ne  possédait  rien,  ni  territoire,  ni  comptoir  dans  la  Mer  du 
Sud.  Au  moins,  en  France,  la  Compagnie  d'Occident  de  Law 
possède  effectivement  la  Louisiane,  où  elle  fonde  en  ce 
moment  même  la  Nouvelle-Orléans,  humble  commencement 
d'une  illustre  cité.  Telle  quelle,  la  Compagnie  du  Sud  jouit 
d'une  immense  popularité  à  Londres  ;  et  lorsque  le  Parle- 
ment est  appelé  à  se  prononcer  entre  les  deux  sociétés,  celle 
de  la  Mer  du  Sud  triomphe  de  la  Banque  par  la  splendeur  de 
ses  propositions  qui  sont  adoptées,  le  5  (16)  juin  1717. 

L'année  suivante,  elle  ne  croira  pas  amoindrir  la  dignité 
royale  en  offrant,  ni  le  roi  déroger  en  acceptant  le  titre  de 
directeur,  avec  l'assentiment  des  deux  Chambres  (2). 

Ainsi,  les  premières  mesures  prises  en  Angleterre  pour 
transformer,  soit  la  Banque,  soit  la  Compagnie  de  Commerce 
en  un  instrument  financier  de  crédit  et  dérèglement  de  la 
dette  publique,  précédèrent  de  dix-huit  mois  les  mesures 
prises  en  France  dans  le  même  ordre  de  faits,  «î'est-à-dire 
l'érection  de  la  Banque  de  Law  en  Banque  royale,  et 
l'adjonction  du  concours  de  la  Compagnie  d'Occident. 

(1)  Lord  Mahon,  vol.  II,  p.  4. 

(2)  L.  Mahon,  vol.  I,  p.  276,  285-287.  Bansard'a  Parliamentary  Hi»- 
tory,  vol.  VII,  p.  424-470,  536. 
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Tout  à  l'heure,  nous  rappellions  que  le  Régent,  dans  ses 
lettres-patentes  du  2  mai  1716,  pour  l'établissement  de  la 
Banque  générale,  s'autorisait  de  l'exemple  des  États  voisins. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  parler  sur  ce  point  de  jalousie  britan- 
nique suscitée  par  l'initiative  des  Français,  puisque  ce  furent 
les  Anglais  qui  ouvrirent  la  voie  et,  en  quelque  sorte,  la 
frayèrent  aux  Français,  ceux-ci,  n'étant  au  vrai,  et  de  leur 
propre  aveu,  que  leurs  disciples.  ^^ 


IV 


Il  n'est  pas  plus  exact  de  dénoncer  l'astucieuse  stratégie 
du  ministère  anglais  pour  protéger  la  Compagnie  de  la  Mer 
du  Sud  et  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  contre  l'essor 
qu'allaient  prendre  les  colonies  et  la  marine  française  sous 
l'impulsion  de  Law.  Il  y  a  ici  une  illusion  d'optique.  Attendu 
que  les  Compagnies  et  les  gouvernements  des  deux  nations 
se  disputèrent  avec  fureur  au  milieu  du  xvni^  siècle  les  colo- 
nies d'Amérique  et  l'empire  de  l'Inde,  on  est  porté  à  croire 
que  dès  la  Régence  existait,  surtout  chez  les  Anglais,  un  an- 
tagonisme haineux,  bouillonnant  tout  prêt  à  faire  explosion  ; 
et  l'on  croit  entendre  déjà  le  bruit  des  armes.  Il  n'en  était 
rien. 

En  Amérique,  les  Anglais  s'étaient  fait  céder,  avec  l'Acadie, 
Terre-Neuve  comme  pêcherie,  nullement  comme  base  d'un 
futur  empire.  Les  Français  conservaient  ce  qu'on  pourrait 
appeler  leur  empire  dans  cette  partie  du  monde,  la  Louisiane, 
le  Canada,  sans  trouble,  sauf  des  incidents  de  limites  avec 
les  colons  de  la  Nouvelle- Angle  terre. 

Aux  Indes,  on  en  était  seulement  à  la  période  des 
comptoirs  de  commerce,  surtout  les  Anglais.  Le  Grand-Mogol, 
Aureng-Zeyb,  venait  à  peine  d'expirer  (1707)  ;  et  son  empire, 
bien  que  voué  à  une  dissolution  prochaine,  n'était  pas  dans 
un  état  de  défaillance  à  tenter  déjà  les  Européens  de  s'y  infil- 
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trer  par  d'opportunes  fissures.  Les  Anglais  possédaient  seu- 
lement Bombay,  cession  des  Portugais  à  Charles  II,  en  1661  ; 
Madras,  fondé  en  1639  sur  la  côte  de  Coromandel  ;  Calcutta 
au  Bengale  en  1698.  «  Le  territoire  des  Anglais  dépassait  à 
peine  la  portée  du  regard  hors  de  leurs  villes  ;  leur  organi- 
sation militaire  n'avait  pas  d'autre  objet  que  de  n'être  pas 
molestés  dans  leur  commerce.  Loin  d'aspirer  à  conquérir  et  à 
s'agrandir,  ils  en  étaient  à  trembler  souvent  pour  leurs 
foyers.  »  Ce  ne  fut  qu'en  1742  qu'ils  creusèrent  un  fossé  au- 
tour d'une  partie  de  Calcutta.  Deux  compagnies  de  commerce 
anglaises  existaient,  aigrement  hostiles  l'une  à  l'autre.  On  ne 
parvint  à  les  fondre  en  une  seule  en  1708,  qu'avec  beaucoup 
de  peine  (1). 

Quant  aux  Français,  ils  possédaient  Pondichéry,  fondé  en 
1683  dans  le  Coromandel  ;  Chandernagor  au  Bengale,  oc- 
cupé en  1688  ;  au  large,  dans  l'Océan  Indien,  Bourbon,  co- 
lonisée en  1646,  et  l'Ile  de  France  en  1710. 

Ainsi,  chez  les  deux  nations,  il  n'y  avait  encore  dans  l'Inde 
ni  empire  colonial  à  créer,  ni  compétition  franchement  dé- 
clarée, ou  seulement  tortueuse  rivalité. 

On  touchait  à  l'époque  héroïque  des  La  Bourdonnais,  des 
Dupleix,  des  Clive,  et  on  ne  le  soupçonnait  même  pas. 

Il  y  a  plus  :  si  avant  que  se  lève  l'astre  sanglant  de  cette 
lutte  gigantesque,  la  Compagnie  française  rencontre  parmi 
les  Européens,  des  jaloux,  des  ennemis  ayant  voué  sa  perte  ; 
ne  regardez  pas  du  côté  des  Anglais.  Ce  sont  les  Hollandais, 
dont  personne  pour  ainsi  dire  chez  nos  historiens  actuels  ne 
prononce  le  nom.  Altérés  de  vengeance  contre  Louis  XIV,  et 
peu  satisfaits  de  posséder  Ceylan  avec  les  Iles  de  la  Sonde, 
ils  prennent  pied  sur  la  terre  ferme,  enlèvent  Pondichéry 
pendant  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg,  l'agrandissent, 
la  fortifient,  pour  être  la  future  capitale  d'un  empire  conti- 
nental dans  le  Carnatic,  de  même  que  déjà  Batavia  règne  sur 

(1)  L.  Mahon,  vol.  IV,  ch.  xxxiz. 
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leur  empire  insulaire.  Mais  la  paix  de  Ryswick  (1697)  dissipe 
ce  rêve  en  les  obligeant,  a  la  restituer  telle  qu'ils  l'ont  embellie. 
François  Martin,  qui  l'avait  fondée  quatorze  ans  auparavant, 
en  reprend  l'administration.  C'est  entre  ses  mains  qu'elle  de- 
viendra le  siège  de  l'empire  français  dans  l'Inde. 

On  le  voit,  à  l'époque  de  la  Régence,  les  rivalités  maritimes 
et  coloniales  entre  Français  et  Anglais  ne  pesaient  guère 
dans  la  balance,  et  ces  derniers  n'auraient  pas  de  ce  chef  les 
mobiles  d'hostilité  qu'on  leur  prête  contre  le  système  de  Law. 

Ces  rivalités  coloniales,  commerciales,  financières,  entre 
les  deux  États,  si  elles  avaient  existé  telles  qu'on  se  plaît  à 
les  supposer,  auraient  eu  assurément  leur  écho  dans  les  dé- 
bats du  Parlement,  où  la  question  de  la  dette  et  des  voies  et 
moyens  de  l'alléger  préoccupaient  à  juste  titre  les  esprits, 
sans  distinction  de  partis.  Nulle  part  la  France  n'est  mise  en 
cause  (1).  Si  un  premier  projet  d'emprunt  butte  contre  des 
obstacles,  Robert  Walpole,  son  auteur,  dénonce  simplement 
les  manœuvres  des  agioteurs  8  (19)  mars  1747.  Les  offres 
concurrentes  de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  la  Compagnie 
de  la  Mer  du  Sud  ne  font  aucune  allusion  directe  ou  indirecte 
à  la  France.  Au  cours  de  la  délibération  qui  s'engage  alors, 
un  membre  des  communes  parle  de  la  France,  seulement 
pour  expliquer  comment  l'Angleterre  a  maintenu  son  crédit 
tandis  que  la  France  n'en  a  point  (séance  du  20  (31)  mai  1717). 
Plus  tard,  lorsque,  chez  les  lords,  23  janvier  (3  février)  1718, 
Stanhope  cherche  les  raisons  de  la  rareté  du  métal  argent 
dans  le  royaume,  il  l'attribue  au  luxe  croissant  de  la  vais- 

t.  ' 

selle  plate,  à  l'exportation  de  lingots  et  autre  argenterie  aux 
Indes  Orientales,  enfin  au  commerce  clandestin  d'exportation 
d'argent  contre  importation  d'or  avec  la  Hollande,  l'Alle- 
magne et  autres  endroits  (2).  Le  nom  de  la  France  ne  vient 

(1)  V.  Hansard's  Parliamentary  History,  vol.  VII. 

(2)  Hansard's  Parliamentary  History,  vol.  VII,  p.  533.  H.  Martin  dit 
que  le  cabinet  de  Lomlres  voyait  avec  jalousie  l'or  britannique  affluer  à 
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pas  sur  ses  lèvres.  Les  lords,  dans  cette  discussion,  gardent 
leur  sang-froid  ;  malgré  la  pénurie  des  espèces,  le  débat  se 
clôt  par  la  décision  qu'il  ne  sera  rien  changé  au  titre  des 
monnaies  d'or  et  d'argent,  2o  janvier  (5  février)  1718.  Pas  un 
mot  non  plus,  ni  sur  ni  contre  la  France. 


*     Nous  avons  dit  que  c'est  à  partir  de  l'été  de   1719,   que  le 
syslème  prend  place  dans  la  correspondance  de L.  Stair  (i). 

En  ce  moment,  les  ennemis  de  Law  en  France,  Duverney, 
Argenson,  la  compagnie  des  Fermiers  généraux,  ce  qu'on 
appelait  l'An ti -Système  viennent  de  tenter  un  grand  coup  de 
main  en  présentant  à  la  Banque  une  masse  énorme  de  billets 
à  échanger  contre  de  l'or.  Law  déjoue  la  manœuvre,  2o  juil- 
let 1719  (2).  Mais  le  public  est  déconcerté.  L'élan  se  ralentit. 

Parie;  et  voilà  que  Stanhope  dénonce  comme  fâcheuse  riraportation 
clandestine  d'or  qui  se  pratique  du  continent  en  Angleterre  an  détriment 
de  l'argent. 

(1)  Rec.  Off.,  France,  vol.  354,  et  Hardwiche  Papers,  vol.  IT.  The 
Stair  A7mals,  vol.  TI,  eh.  xv,  xvi,  Stair  Papers,  Oxenfoord  Castle. 

(2)  Michelet,  La  Régence,  p.  218  et  suiv.  Il  donne  les  Anglais  et  les 
Hollandais  comme  auxiliaires  de  l'anti-syatènie.  Forbonnaig  nomme 
parmi  les  étrangers  qui  trafiquaient  du  système,  les  Hollandais,  les 
Genevois,  les  Allemands  (t,  VI,  p.  3H).  D'ailleurs,  il  ne  croit  pas  à  ce 
complot  d'une  compagnie  qu'il  ne  déeigne  pas  autrement,  sans  doute 
celle  des  fermiers  généraux  (if/.,  p.  291).  Lémontey  nomme  les  Lor- 
rains, les  Flamandn,  les  Suisses,  les  Italiens  (t.  I,  p.  310).  N'est-il  pas 
singulier  que  l'un  et  l'autre  historien  gardent  le  silence  quant  aux 
Anglais?  Certainement  les  Anglais  spéculèrent  à  Paris  ;  mais  il  est  pro- 
bable qu'ils  n'y  exercèrent  pas  le  rôle  fulgurant  que  Michelet  leur 
attribue.  Beaucoup  même  furent  englobés  dans  le  désastre  final.  L'on 
voyait,  dit  Lémontey,  Londres  et  Amsterdam  contrefaire  notre  rue 
Quincampoix  avec  la  grossièreté  des  plagiaires  (F,  p.  313).  Une  seule 
fois,  Lémontey  mentionne  les  spéculations  d'un  rival,  Blunt,  directeur 
de  la  Compagnie  du  Sud  {Id.,  p.  327). 
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11  y  a  aussi  une  autre  cause  de  dépression.  Les  gros  por- 
teurs (les  princes)  agiotent  :  les  17  et  18  août,  ils  organisent 
une  baisse  subite  (1).  Le  20,  Stair  rend  compte  du  fait  au  se- 
crétaire Craggs,  sans  prononcer  aucun  nom.  Le  Mississipi, 
dit-il,  commence  à  faiblir  ;  les  actions  baissent  ;  plus  d'ache- 
teurs. Cela,  par  la  faute  de  Law  :  il  a  fait  monter  les  actions 
si  haut  qu'il  faudrait  plus  de  quarante  millions  rien  que  pour 
payer  l'intérêt  à  4  p.  100.  Les  Francgis,  arrivés  par  degrés  à 
faire  ce  calcul,  se  sont  trouvés  dupés  ;  et  maintenant  c'est  à 
qui  vendra.  Law  en  poussant  les  actions  trop  haut,  risque  de 
mettre  tout  le  système  par  terre,  c  Caries  Français  qui  se 
lancent  avec  hardiesse  et  impétuosité  pour  commencer,  se 
rejetteat  en  arrière  avec  la  même  impétuosité  en  cas 
d'échec.  » 

Malicieux  et  jaloux,  Stair  décharge  sa  bile  en  déclarant  que 
ce  qu'il  voit  dépasse  en  extravagance  et  en  ridicule  ce  qui 
s'est  jamais  fait  dans  aucun  pays.  »  Je  voudrais,  conclut-il, 
pour  votre  amusement,  pouvoir  causer  une  heure  avec 
vous  (2).  » 

Il  ne  songeait  pas  qu'un  autre  pays  n'était  pas  loin  de 
donner  un  spectacle  semblable,  sinon  pire,  et  que  ce  pays 
était  l'Angleterre.  Mais  il  est  si  difficile  de  regarder  chez  soi  ; 
si  commode,  chez  les  autres. 

Cependant  lorsque,  le  27  août,  parait  l'arrêt  du  Conseil,  au- 
torisant la  Compagnie  des  Indes  à  prêter  douze  cents  millions 
au  roi  pour  payer  ses  dettes,  arrêt  qui  imprime  à  la  hausse  un 
essor  vertigineux,  L.  Stair,  vaincu  aussi  par  l'apparence,  ne 
peut  se  retenir  de  faire  une  inquiétante  comparaison  avec  le 
désarroi  des  finances  britanniques,  11  augure  du  gouverne- 
ment français,  devenu  démesurément  riche,  un  changement 
politique,  le  triomphe  de  M.  de  Torcy  et  de  la  vieille  cour  ;  et 
dans  la  plupart  de  ses  lettres  à  Craggs,  il  répète  avec  insis- 

(1)  Michelet,  La  Régence,  p.  250. 

(2)  Eardwiche  Papers,  vol.  II,  p.  586.  En  anglais. 
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tance   le  conseil  de  s'évertuer  en  Angleterre,  sans  perdre 
de  temps,  pour  se  débarrasser  du  fardeau  terrible  de  la  dette. 

Dès  lors,  à  ses  yeux,  Law  est  l'ennemi.  Dubois,  de  son 
côté,  soupçonne  véhémentement  Law  de  se  liguer  avec  M.  de 
Torcy  contre  lui.  Sans  être  peut-être  l'ennemi  du  système,  il 
commence  à  entrer  en  grande  défiance  de  son  auteur.  Il  se 
trouve  que  l'un  et  l'autre,  ministre  et  ambassadeur,  ont  affaire 
à  forte  cabale,  chacun  dans  leur  pays.  Stair,  si  pénétrant,  se 
sent  en  défaveur  auprès  de  son  gouvernement.  Elle  datait  de 
ses  inopportunes  querelles  avec  l'abbé  ;  et  maintenant, 
d'autres  le  desservent  à  propos  du  système  (1).  11  comprend 
que  son  rappel  est  à  l'horizon;  en  homme  énergique,  il  va  au 
devant. 

Dans  une  dépêche  à  Craggs,  du  l^r  septembre  1719,  où  il 
avoue  qu'il  a  beaucoup  de  défauts,  il  poursuit  ainsi  :  «  Mais 
en  supposant  que  j'eusse  des  talents  et  que  je  fusse  plus  ca- 
pable qu'un  autre  de  vous  servir  à  cette  cour,  vous  serez 
obligé  néanmoins  de  changer  votre  ministre.  Comptez  que 
cette  cour,  avec  sa  fortune,  changera  de  politique  ;  et  elle 
voudra  avoir  ici  un  homme  qu'elle  puisse  gagner  ou  duper. 
Considérez  dorénavant  Law  comme  premier  ministre,  lui, 
dont  le  langage  de  chaque  jour  est  qu'il  élèvera  la  France 
plus  haut  qu'elle  ne  fut  jamais,  sur  les  ruines  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande. 

«  Vous  imaginerez  aisément  queje  ne  suis  pas  le  ministre 
qu'il  faut  pour  servir  un  tel  dessein.  Law  est  déjà  très  mé- 
content de  moi,  parce  queje  n'ai  pas  flatté  sa  vanité  en  me  lais- 
sant prendre  au  Mississipi.  Je  ne  pensai  pas  qu'il  convînt  à  un 
ambassadeur  du  roi  de  donner  ni  son  appui  à  une  telle  chose 
ni  l'exemple  à  d'autres  de  retirer  leurs  effets  d'Angleterre 
pour  les  mettre  dans  les  fonds  d'ici,  ce  qu'une  foule  de  gens 
se  seraient  empressés  d'imiler.  Je  me  suis  fait  tort  de  trente 

(1)  Il  ne  les  désigne  pas  autrement  dans  sa  correspondance.  C'est 
peut-être  le  coiute  d'islay,  dont  il  sera  parlé  plus  bas. 


LORD    STAIR   ET   JOHN    LAW.  941 

à  quarante  mille  livres  (i),  que  j'auraisgagnées  aisément,  si 
je  m'étais  mis  comme  d'autres  dans  les  mains  de  M.  Law  ; 
mais  je  n'ai  pas  cru  qu'il  m'appartint,  dans  ma  situation, 
d'agir  ainsi.  > 

Au  même  moment,  l'abbé,  ému  des  manœuvres  de  M.  de 
Torcy,  parlait  à  L.  Stair  de  se  démettre  (2). 

Huit  jours  après,  9  septembre,  Stair  qui,  décidément,  est 
aussi  en  chaude  alarme,  envoie  à  saXlour  la  plus  véhémente 
dénonciation  sur  la  duplicité  de  la  France.  Il  drape  Torcy 
et  il  revient  à  Law  que  l'on  doit  considérer  désormais  comme 
premier  ministre.  Celui-ci  annonce  à  tout  venant  qu'il  mettra 
la  France  en  état  de  donner  la  loi  à  toute  l'Europe  ;  qu'il  n'y 
a  en  Europe  qu'un  grand  royaume  et  une  grande  ville,  la 
France  et  Paris  ;  qu'il  ruinera  à  son  gré  le  commerce  et  le 
crédit  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande;  qu'il  brisera  la  Banque 
d'Angleterre,  s'il  lui  en  prend  envie  ;  qu'il  fera  baisser  les  ac- 
tions de  la  compagnie  des  Indes  Orientales.  «  Vous  pouvez 
imaginer,  ajoute  Stair,  ce  que  nous  avons  à  craindre  d'un 
pareil  homme  qui  ne  se  fait  pas  scrupule  de  manifester  de 
telles  dispositions  et  qui  aura  tout  pouvoir  et  tout  crédit  à  cette 
Cour.  »  Après  cela,  revient  sous  sa  plume  le  conseil  de  tout 
faire  pour  alléger  sans  relard  le  poids  de  la  dette  d'Angleterre 
comme  le  plus  sûr  moyen  de  déjouer  les  plans  de  Law  (3). 

Ailleurs  (23  septembre),  il  dépeint  la  furie  pour  le  Mississipi, 
les  gens  de  qualité  attendant  par  centaines,  à  pied,  à  la  porte 
de  Law,  place  Vendôme  ;  et  celui-ci  affirmant  qu'il  rendra  la 
France  si  grande  que  toutes  les  nations  de  l'Europe  enverront 
des  ambassadeurs  à  Paris,  tandis  que  le  roi  ne  leur  enverra 
que  des  courriers  (4). 

(1)  Pounds  sterling. 

(2)  Hardwicke  Papers,  vol.  II,  p.  589.  Eu  anglais. 

(3)  L.  Stair  à  Craggs,  Paris,  9  septcmbro  1719.  En  anglais.  Hardmike 
Papers,  vol.  II,  p.  593,  594. 

(4)  Hardw.  Pap.,  p.  597. 
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VI 


La  jactance  de  Law  exaspérait  L.  Stair.  En  fait,  pouvait-il 
entendre  sans  s'émouvoir  les  sarcasmes,  les  menaces  à  sa 
patrie,  lancées  par  un  homme  arbitre  des  finances  de 
France?  Qu'on  renverse  la  situation  et  qu'on  suppose  à 
Londres  un  financier,  Blunt  si  l'on  veut,  mais  dans  la  haute 
situation  de  premier  lord  de  la  Trésorerie,  fulminant  à  tous 
les  carrefours  contre  l'industrie,  le  commerce,  les  colonies 
de  la  France  qu'il  se  targue  de  ruiner  à  volonté  ;  et  en  face, 
l'ambassadeur  français  inerte,  indifférent,  transmettant  ces 
propos  à  Paris  comme  de  simples  on-dit  à  dédaigner,  sans 
portée  ?  Que  dirait-on  de  cette  manière  de  veiller  aux  inté- 
rêts et  à  la  sûreté  de  son  pays  ?  Serait-il  réputé  fidèle  man- 
dataire? 

Stair  accomplissait  donc  son  devoir  et  son  métier  lorsqu'il 
éclairait  de  si  près  l'auteur  du  système.  S'il  y  apportait  trop 
de  son  caractère  incisif,  n'est-ce  pas  excéder  toute  justice 
que  de  le  peindre  comme  une  sorte  de  bête  fauve,  Vaffreux 
dogue,  Stairs  et  ses  dents,  contre  lequel  Law  recourt  à  la 
protection  d'un  bouledogue  qui  valait  Vautre  pour  la  féro- 
cité, c'est-à-dire  M.  le  Duc  (1)? 

(1)  Michelfct,  La  Régence,  p.  223.  —  De  même,  après  le  coup  de 
bourse  prétendu  et  manqué  des  Anglais  en  juillet,  ils  se  découvrirent 
brutalement  par  leur  ambassadeur,  l'enragé  Stair,  menacèrent  le  Régent 
(p.  222).  Stair  montrait  le  poing  ;  son  compère  Dubois  minait  et  sapait 
(p.  223).  Stair  coquin  patriote  (p.  246).  Or,  dans  la  correspondance  de 
Stair  avec  les  ministres  britanniques,  Stanhope  et  Craggs,  ses  complices 
supposés,  il  n'est  pas  fait  allusion  une  seule  fois  à  des  menées  de  cette 
espèce  ;  et  tout  ce  qu'ils  disent  en  est  exclusif.  Répétons  aussi  que  les 
Afiglais  étaient  des  lionimes  policés,  incapables  de  menacer  lo  Régeot  et 
de  lui  montrer  le  poing  (moralement  s'entend)  ;  de  même  que  le  Régent 
qu'on  se  plaît  vraiment  par  trop  à  ravaler,  ne  l'aurait  jamais  endu»é^ 
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L'inquiétude  que  ressentait  L.  Stair  des  plans  financiers  et 
des  vues  ultérieures  de  Law  se  doublait  de  celle  des  plans 
politiques  et  de  l'implacable  campagne  de  M.  de  Torcy  au- 
près du  Régent  ;  elle  se  renforçait  encore  des  transes  de 
l'abbé  Dubois  lui-même,  l'inquiétude  faite  homme. 

Mais  elle  importunait  Stanhope.  Homme  d'action,  hardi, 
heureux  dans  sa  politique  étrangère,  confiant  dans  le  Régent 
et  son  ministre,  Stanhope  se  fatiguait  de  la  dissonance  de 
l'ambassadeur,  dont  chaque  dépécl^^résageait  l'avortement 
misérable  de  la  Quadruple-Alliance,  cette  œuvre  aussi  utile 
qu'originale,  juste  objet  de  la  complaisance  de  celui  qui 
l'avait  créée,  c'est-à-dire  de  Stanhope.  Peut-être  aussi  le 
premier  ministre  concevait-il  quelque  impatience  des  incur- 
sions réitérées  de  Stair  dans  le  domaine  de  la  politique  inté- 
rieure et  du  gouvernement,  ne  fût-ce  que  par  l'espèce  de 
glas  qu'il  sonnait  sur  la  dette  publique.  Il  mit  donc  sur  le 
compte  du  mauvais  caractère  du  représentant  de  la  Grande- 
Bretagne  les  pétulantes  vanteries  de  Law  comme  des  espiè- 
gleries du  financier  pour  désoler  le  diplomate  ;  et,  quoi  qu'on 
en  dise,  fort  éloigné  des  ténébreuses  noirceurs  qu'on  lui 
prête,  il  prit  le  parti  du  Régent,  de labbé,  de  Law  lui-même 
contre  le  hargneux  Argus. 

Le  secrétaire  Craggs,  d'humeur  calme,  observait  les  faits 
en  homme  d'État,  plus  curieux  qu'intimidé,  pressentant  une 
lutte  prochaine  entre  les  financiers  des  deux  côtés  du  canal, 
au  demeurant  quelque  peu  affriandé  par  l'énorme  machine 
à  richesse  construite  à  Paris  et  alors  dans  sa  plus  fascinante 
fécondité.  Ces  divers  sentiments  se  Usent  dans  les  lignes  sui- 
vantes à  Stair  (1): 

«  M.  Law  a  porté  très  haut  le  crédit  de  la  France.  Il  se 
pourrait  qu'en  vendant  si  publiquement  nos  fonds  au-dessous 
du  cours,  il  réunit  contre  lui  plusieurs  sociétés  importantes 

(1)  Cockpit,  24  septembre  (5  octobre)  1719.  En  anglais,  Stair 
Armais,  vol.  II,  p.  404. 
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el  riches  d'ici,  lui  qui  se  propose  manifestement  de  faire 
baisser  notre  crédit.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  fort  habile, 
alors  que  la  bonne  intelligence  règne  entre  les  deux  na- 
tions, d'avoir  de  ces  manières  d'agir  si  patentes.  Je  vous 
avoue  que  la  perspective  est  fort  triste  et  qu'il  nous  faut 
penser  à  payer  nos  dettes  ;  mais  nous  devons  le  faire  brid^ 
en  main  (i),  du  consentement  de  chacun.  Il  n'y  a  pas  chez 
nous  un  pouvoir  absolu  qui  fasse  tout  en  un  jour,  qui  cons- 
titue tant  d'avantages  à  une  seule  compagnie,  de  manière  à 
élever  son  crédit  si  haut  en  si  peu  de  temps.  Nous  n'aurons 
pas  de  ces  bonds  de  crédit,  mais,  je  l'espère,  si  nous  sommes 
plus  lents,  nous  serons  plus  sûrs.  Bref,  il  n'y  aurait  de  notre 
part  ni  convenance  ni  utilité  à  témoigner  aucune  publique 
envie  dans  la  situation  présente  ;  mais  je  crois  qu'il  se  for- 
mera quelque  concert  entre  nos  compagnies  pour  traverser 
les  desseins  d'un  homme  qui  se  déclare  si  ouvertement 
contre  elles  (:2).  » 

On  remarquera  que  ce  langage  très  mesuré,  par  lequel  le 
secrétaire  d'État  sépare  si  nettement  le  gouvernement  et  les 
financiers  britanniques,  exclut  les  menées  haineuses  qu'on 
attribue  à  ce  gouvernement  à  l'égard  du  système. 

Parmi  les  Anglais  de  marque  accourus  à  Paris,  Craggs 
nomme  le  comte  d'Islay.  C'était  le  chef  de  la  cabale  groupée 
autour  du  prince  de  Galles  contre  le  ministère,  même  contre 
le  roi.  *  Je  voudrais  savoir,  dit  Craggs,  avec  ironie,  quel 
complot  peut  exister  entre  Law  et  le  comte  d'Islay  ;  je  crois 
bien  que  cest  quelque  chose  de  très  profond  et  de  très  mys- 
térieux. Mais  je  ne  crains  pas  ces  gens  habiles.  »  Ce  person- 
nage avait  prétexté  pour  son  voyage  à  Paris  des  achats  de 
livres,  comme  en  1716,  Dubois  à  La  Haye.  Ici  quelques  mots 

(1)  Ces  trois  mots  sont  en  français  dan?  le  texte  anglais  ;  c'o.st-.\  dire 
avec  mesure  et  prudence. 

(2)  Craggs  fait  allusion  à  la  Compagnie  de  la  mer  da  Sud  et  à  la 
banque. 
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caractéristiques  dépeignent  la  terrible  attraction  du  gouffre 
de  Paris  :  «  Je  suppose  qu'il  veut  gagner  de  l'argent;  et  à 
cette  occasion,  je  ne  peux  pas  m'empècher  de  dire  que  votre 
scrupule  à  vous  en  mettre  à  l'origine  me  semble  excessif.  Je 
ne  dis  pas  que  je  l'aurais  fait  si  j'avais  été  en  position,  mais 
je  vous  avoue  franchement  que  j'aurais  été  retenu  par  la 
crainte  et  non  par  l'honneur  ;  car  si  j'avais  pu  rêver  d'un  tel 
succès,  j'aurais  gagné  un  million...  (1)/^ 

Six  jours  après  (Cockpit,  1®'  (12)  octobre),  il  met  le  doigt 
sur  la  chimère  du  système  :  *  Je  me  rends  très  bien  compte 
de  l'inégalité  de  situation  entre  les  deux  royaumes  quant  à 
leur  dette.  Je  pense  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  (en  Angle- 
terre), mais  je  ne  prendrai  sur  moi  de  dire  quoi.  A  ma  con- 
naissance, nous  ne  pouvons  pas  frapper  de  ces  coups  comme 
on  fait  en  France  ;  3  milliards  à  5  p.  100  produisent  150  mil- 
lions d'intérêts.  En  admettant  qu'ils  soient  payés  réguliè- 
rement, que  restera-t-il  pour  l'usage  et  le  service  du  roi?  Je 
suppose  que  quand  il  aura  de  plus  grands  besoins,  la  Com- 
pagnie fera  faillite  et  qu'alors  capital  et  intérêts  seront  en- 
gloutis (2).  » 

Voilà  donc  comment  s'exprime  sur  le  système  le  second 
secrétaire  d'État.  Sa  modération  est  remarquable  en  présence 
des  discours  immodérés  de  Law.  Il  se  tient  correctement 
dans  l'esprit  de  l'alliance  entre  les  deux  pays,  tandis  que 
les  cris  les  plus  discordants  partent  des  bords  de  la  Seine. 

Au-dessus  de  lui,  le  principal  secrétaire  d'État, 
L.  Stanhope,  s'effraie-t-il  de  la  réussite  du  système  ?  Au  con- 
traire, il  la  souhaite,  il  s'en  félicite  avec  l'abbé. 

Le  8  octobre  1719,  il  termine  ainsi  une  dépêche  à  Dubois, 
relative  aux  grandes  affaires  qu'ils  poursuivent  en  commun 
au  Nord  et  au  Midi  :  «  Je  ne  puis  finir.  Monsieur,  sans  me 
réjouir  avec  Votre  Excellence  de  l'heureux  état  où  se  trou- 

(1)  Id.,  Ibicl. 

(2)  En  anglais,  The  Stair  Annale,  vol.  II,  p.  407. 
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vent  vos  finances.  Leur  rétablissement  si  prompt  et  si  sur- 
prenant fait  l'admiration  de  toute  l'Europe  ;  et  il  m'affecte 
d'autant  plus  que  l'on  n'y  pouvoit  parvenir  que  par  l'union 
de  nos  deux  maîtres  dont  vous  êtes  l'auteur  et  le  soutien. 
Tant  qu'elle  durera,  rien  n'ébranlera  la  prospérité  de  leurs 
peuples  (1).  >  On  se  souviendra  que  cet  automne  de  1719 
voyait  la  splendeur  enivrante  du  système.  Les  Anglais, 
comme  les  Français,  croyaient  à  cette  magie  ;  Stair,  pour  se 
préoccuper  de  ce  que  le  roi  de  France  allait  se  trouver  en 
mesure  d'acquitter  sa  dette  d'un  seul  coup,  en  possession 
d'un  immense  revenu  et  d'un  crédit  sans  limites  (20  octobre); 
Stanhope,  pour  solliciter  du  Régent  des  subsides  destinés  à 
rattacher  le  roi  de  Pologne  {Auguste  11)  à  la  Prusse  et  à  la 
Suède  contre  le  tsar. 

Alors,  par  un  renversement  singulier  des  rôles,  c'est 
Dubois  qui  se  croit  obligé  de  rassurer  Stanhope  sur  ses  sen- 
timents et  son  altitude  à  l'égard  de  Lav^.  «  My  Lord  Peter- 
borough  a  dû  estre  désabusé  que  je  fusse  mal  avec  M.  Law 
par  le  soin  que  celui-cy  a  pris  de  le  mener  chez  moy,  d'abord 
qu'il  a  esté  à  Paris.  Je  n'ai  point  connoissance  que  M.  Law 
soit  mécontent  de  moi,  et  je  mérite  le  contraire.  Le  seul 
motif  du  service  commun  de  S.  A.  R.  suffiroit  pour  me  lier 
avec  lui  en  qui  d'ailleurs  je  ne  connois  que  des  choses  loua- 
bles. Je  ne  scay  point  quel  fondement  a  eu  ce  que  My  Lord 
Peterborough  peut  avoir  dit  sur  ce  sujet.  >  Après  quelques 
traits  sur  l'humeur  brouillonne  que  celui-ci  promène  par  le 
continent,  à  quoi  il  prendra  garde  sans  l'effaroucher,  l'abbé 
continue  :  «  Je  rends  très  humbles  grâces  à  Votre  Excellence 
de  la  bonté  qu  elle  a  eue  de  m'avertir  de  ses  indiscrétions. 
Si  il  estoit  aussi  attaché  au  Roy  votre  maître  qu'il  devroit 
l'estre,  il  penseroit  comme  Votre  Excellence,  et  bien  loin 
d'estre  fâché  des  arrangemens  que   S.   A.  R.  fait  dans  les 

(•J)  Au  Gohre  (Hanovre).  En  français.  Rec.  Off.  France,  vol.  354.  V. 
aussi  Lémontey,  t.  I,  p.  313,  note. 
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finances  du  royaume,  il  les  regarderoit  comme  l'effet  de 
l'union  de  nos  deux  maîtres  et  comme  un  avantage  commun, 
puisque  le  principal  usage  que  S.  A.  R.  en  fasse  et  souhaite 
en  faire,  consiste  à  employer  tout  ce  qu'elle  a  et  peut  avoir 
de  forces  et  de  crédit  à  leur  deffense  commune  et  au  soutien 
de  leurs  intérêts  qui  sont  inséparables  (1).  » 


VII 


A  ces  derniers  mois  de  1719,  où  la  fièvre  tournée  en  délire 
poussait  les  actions  de  la  Compagnie  jusqu'à  vingt  mille 
livres,  Law,  effrayé,  espéra  tempérer  cet  emportement  de 
hausse  si  dangereux,  en  faisant  tour  à  tour  acheter  et  vendre 
dans  la  même  journée  par  grandes  quantités.  Mais  il  ne  pou- 
vait pas  empêcher  que  les  plus  habiles  ne  fissent  réflexion 
sur  l'impossibilité  de  conserver  à  l'action  cette  valeur  exces- 
sive, et  ne  se  déterminassent  à  la  convertir  en  billets  de  la 
Banque,  et  le  billet  en  or  et  en  argent.  Ils  commencèrent  à 
réaliser  (2)  ;  et  dirigèrent,  dans  les  premiers  jours  de  dé- 
cembre, une  attaque  contre  la  Banque. 

Law  accusa  L.  Stair  près  du  Régent  d'en  avoir  été  l'insti- 
gateur. Stair,  selon  sa  coutume,  alla  droit  au  nœud  de  la  dif- 
ficulté ;  il  résolut  de  s'en  éclaircir  avec  le  prince  lui-même. 
Dans  une  audience,  il  tourna  la  conversation  de  manière  que 
le  duc  abordât  le  premier  ce  sujet  délicat  :  on  lui  avait  rap- 
porté, dit-il,  qu'il  était  cause  de  l'attaque  sur  la  Banque. 

€  Je  luy  dis.  Monseigneur,  je  scais  que  M.  Law  vous  a  tenu 
tel  discours  et  je  suis  bien  aise  d'avoir  l'occasion  de  prouver 
à  V.  A.  R.  qu'il  est  absolument  faux  dans  toutes  les  circons- 
tances. Il  est  très  vray  que  les  sujets  du  Roy  mon  maître  ont 
un  très  grand  poids  d'argent  dans  ce  païs  cy,  qu'il  m'auroit 

(1)  Paris,  le  20  octobre  1719.  Rec.  o/.,  France,  vol.  354. 

(2)  ForbonnaÎB,  t.  VI,  p.  306  et  suiv. 
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été  fort  aisé  de  faire  porter  contre  la  Banque.  Mais  s'il  est 
vray  que  ni  moy  ni  aucun  sujet  du  Roy  ait  porté  des  billets 
pour  être  changés  à  la  Banque  ;  si  nous  n'avons  pas  porté  les 
actions  sur  la  place  pour  les  faire  baisser  ;  s'il  est  vray  que 
je  n'aye  eu  nulle  communication  avec  ceux  qui  ont  couru  sur 
la  Banque,  V.  A.  R.  doit  être  convaincue  que  le  discours  de 
M.  Law  est  non  seulement  faux,  mais  que  c'est  la  calomnie 
du  monde  la  plus  atroce  et  la  plus  indigne,  laquelle  ne  tend 
pas  seulement  à  tromper  V.  A.  R.  sur  mon  chapitre,  qui 
suis  son  serviteur  affîdé  de  tout  temps  par  reconnaissance 
et  par  affection,  mais  qui  tend  à  brouiller  V.  A.  R.  avec 
le  Roi  mon  maitre,  qui  est  votre  meilleur  ami  et  votre 
meilleur  allié  ;  car  je  scay  que  M.  Law  a  dit  en  même  temps 
que  ce  que  je  faisois  à  cet  égard,  je  le  faisois  par  ordre  de 
ma  Cour. 

€  Or,  Monseigneur,  si  M.  Law  ne  peut  pas  prouver  à 
V.  A.  R.  qu'il  y  ait  un  de  ces  trois  faits  vray,  comme  j'avance 
hardiment  à  V.  A.  R.  qu'ils  sont  faux  tous  trois,  il  doit 
passer  dans  l'esprit  de  V.  A.  R.  pour  un  calomniateur 
qui  a  dessein  de  la  tromper  dans  les  choses  de  la  dernière 
conséquence. 

«  Mais  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je  scay  les  bonnes 
intentions  de  M.  Law  pour  sa  patrie  et  les  desseins  qu'il  a  de 
mettre  le  Roy  mal  avec  V.  A.  R.  Vous  pouvez  juger,  Monsei- 
gneur, de  la  bonté  de  ses  intentions  et  en  même  temps  de  sa 
sagesse.  » 

Ensuite  L.  Stair  cita  les  propos  malavisés  de  Law,  lequel 
semblait  les  tenir  de  préférence  devant  des  Anglais  de 
marque,  par  bravade  :  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  en 
étaient  à  la  banqueroute;  qu'il  les  défiait  de  trouver  moyen 
de  payer  leurs  dettes  ;  que  les  Anglais  n'avaient  plus  d'autre 
ressource  que  de  demeurer  attachés  à  la  France,  sans  quoi 
leur  État  serait  renversé  du  soir  au  matin  ;  qu'il  écrirait  un 
livre  pour  convaincre  toute  la  terre  que  la  Grande-Bretagne 
était  dans  l'impossibilité  de  payer  ses  dettes  ;  qu'il  minerait 
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son  crédit  et  ferait  baisser  ses  fonds  au  point  qu'il  lui  plai- 
rait (1),  etc.,  etc.  Il  ne  semblait  même  pas  reculer  devant 
l'éventualité  d'une  guerre,  si  on  le  fâchait,  disait-il. 

Le  duc  d'Orléans  écoutait'  tout  cela  avec  des  «  convulsions 
dans  le  visage  ».  Voilà  véritablement,  répondit-il,  les  discours 
d'un  fou.  «  Monseigneur,  affirma  Stair,  je  ne  dis  rien  à 
V.  A.  R.  que  je  ne  disse  en  présence  de  M.  Law  et  que  je  ne 
prouve.  Après  cela,  V.  A.  R.  peut  juger  s'ii^auroit  été  éton- 
nant si  j'avois  véritablement  agi  de  la  manière  que  M.  Lav^  a 
fait  accroire  à  V.  A.  R.  que  j'avois  agi.  Mais  je  me  suis  gou- 
verné par  les  égards  que  j'ai  toujours  eu  pour  les  intérêts 
de  V.  A.  R.  et  que  j'auray  toujours,  et  selon  les  intérêts 
du  Roy  mon  maître,  lesquels  sont  très  éloignés  de  nuire  à 
V.  A.  R.  » 

«  M.  le  duc  d'Orléans  me  dit  à  la  fin  qu'il  étoit  très  aise  de 
ce  que  je  venois  de  lui  dire,  qu'il  m'avoit  toujours  regardé 
comme  son  ami  et  qu'il  avoit  eu  de  la  peine  à  croire  que 
j'eusse  voulu  nuire  à  ses  opérations  (2).  » 

Autre  grief  de  Stair  :  Law  rassemblait  autour  de  lui  les 
jacobites  écossais.  Congédiés  de  France  auparavant,  ils  ren- 
traient avec  audace  et  ne  dissimulaient  pas  leurs  espérances 
de  restauration.  Leur  compatriote  n'était-il  pas  l'arbitre  des 
finances    du    royaume  ?  Dubois    reconnaissait    que  depuis 

(1)  Law  acheta  des  actions  de  la  Compagnie  du  Sud  à  bas  prix  pour 
1,600,000  livres  sterling,  et  les  revendit  quand  elles  montèrent.  H.  Martin, 
t.  XV,  p.  55,  note. 

(2)  L.  Stair  à  Craggs,  Paris,  11  décembre  1719.  En  français.  Eardw. 
Pap.,  vol.  II,  p.  600.  Plus  complet  dans  les  Stair  Papers,  Oxenfoord 
Castle,  vol.  III,  B.  En  terminant,  Stair  revient  sur  le  conseil  si  peu 
agréable  à  son  gouvernement  d'arranger  les  dettes  de  l'Angleterre  pour 
ne  pas  se  trouver  dans  l'état  où  Law  dit  qu'elle  sera.  «  Nous  n'avons 
point  de  temps  à  perdre  si  nous  voulons  nous  sauver,  il  faut  chercher 
des  remèdes  tant  que  nous  avons  encore  des  forces  :  Qui  non  vult  «anus, 
curret  hydropicaa.  >  Ce  qui  arriva  à  Londres  justifia  amplement  cette 
prédiction,  en  moins  d'un  an. 
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quelque  temp^  Law  était  perdu  de  vanité  et  de  présomp- 
tion (1). 

Stair,  à  côté  de  l'indignation,  se  donnait  le  passe-temps  de 
ricaner  sur  le  contraste,  chez  Law,  de  la  hardiesse  du  théori- 
cien et  de  la  poltronnerie  de  l'homme,  qui  s'était  fait  donner 
une  garde,  croyant  qu'on  voulait  l'assassiner.  (Le  Régent 
était  le  premier  à  en  rire.)  On  venait  de  lancer  (21  décembre) 
l'arrêt  qui  interdisait  de  recevoir  dans  les  paiements  les 
espèces  d'argent  au-dessus  de  dix  livres,  et  celles  d'or  au- 
dessus  de  trois  cents  livres.  «  Je  vous  envoie,  écrit-il  à  Craggs, 
deux  arrêts  qui  ont  paru  hier.  Le  premier  vous  paraîtra  cer- 
tainement curieux,  puisqu'il  abolit  presque  entièrement 
l'usage  d'or  et  d'argent  dans  ce  royaume  icy,  qui  jusqu'à 
présent  ont  été  la  mesure  de  commerce  depuis  qu'il  y  a  des 
hommes.  Si  M.  Lavv^  n'a  pas  le  courage  de  cœur,  on  ne  lui 
refusera  (pas)  celui  de  l'esprit  (2).  » 

La  susceptibilité  du  représentant  de  la  djmastie  de  Hanovre, 
en  présence  de  la  bruyante  cohue  dont  s'entourait  l'inven- 
teur du  système,  était  naturelle,  bien  qu'il  y  mît  trop  de  son 
tempérament  ;  et  cela  précisément  lui  nuisait  près  de  sa  Cour. 
Impatientée  de  sa  tendance  à  saisir  de  Paris  les  rênes  du 
gouvernement,  elle  s'était  montée  à  ne  pas  le  croire.  De  plus 
en  plus,  elle  ne  voulait  voir  dans  les  propos  de  Law  que  des 
traits  sans  portée,  dont  il  criblait  malicieusement  l'ambassa- 
deur en  se  jouant  ;  et  des  deux,  c'est  à  son  propre  représen- 
tant qu'elle  donnait  tort. 


VIII 


La  lettre  suivante  de  L.  Stanhope  à  l'abbé  Dubois  contient 

(1)  Stair  à  Craggs,  Paris,  20  décembre  1719,  En  français.  Rec.  Off., 
France,  vol.  354. 

(2)  Stair  à  Craggs,  Paris,  23  décembre  1719.  En  français.  Rec.  Off., 
France,  vol.  354. 
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la  clef  de  leur  situation  respective.  Elle  mérite  d'être  repro- 
duite intégralement  : 

«  A  Londres,  ce  18  décembre,  'o.  s.  1719  (1). 

t  Rien  ne  pouvait  nous  arriver  de  plus  affligeant  que  la 
malheureuse  animosité  qui  s'est  élevée  entre  Milord  Stair  et 
M.  Law  ;  nous  en  sommes  d'autant  plu^s  en  peine,  que 
Milord  Stair  nous  l'apprend  lui-même,  et  s'en  fait  un  mérite. 
Il  attribue  à  M.  Law  beaucoup  de  mauvaise  volonté  contre 
nous  ;  d'avoir  fait  à  S.  A.  R.  des  rapports  aussi  contraires  à 
la  vérité  qu'à  notre  amitié,  et  d'avoir  tenu  à  beaucoup  de 
gens  des  discours  comme  s'il  était  le  maitre  de  notre  crédit, 
et  résolu  de  le  détruire. 

«  Je  vous  avoue,  Monsieur,  que  je  ne  saurais  m'imaginer 
que  ce  soient  là  les  sentiments  de  M.  Law;  je  sais  combien  îl 
s'est  intéressé  au  traité  qui  devait  affermir  notre  union,  et 
qu'il  a  regardé  l'union  des  deux  couronnes  comme  la  base  de 
ses  projets  (2).  Les  suites  doivent  l'avoir  confirmé  dans  cette 
opinion  :  et  s'il  lui  est  échappé  quelques  paroles  qui  pou- 
vaient faire  croire  qu'il  commence  à  envisager  les  choses 
autrement,  je  suis  persuadé  que  ce  n'était  que  pour  piquer 
Milord  Stair  personnellement,  et  à  nul  autre  dessein;  car  s'il 
en  avait  réellement  contre  notre  crédit,  et  qu'il  fût  en  état  de 
pouvoir  lui  nuire,  sans  nuire  au  sien  propre,  il  n'y  a  pas 
d'apparence  qu'il  eût  voulu  nous  en  avertir. 

«  Mais  vous,  Monsieur,  qui  êtes  sur  les  lieux,  pourrez 
mieux  juger  que  nous  sur  ce  différend.  Et  telle  est  notre  con- 
fiance dans  Votre  Excellence,  que  le  Roi  ne  balance  point  de 
vous  en  faire  arbitre,  et  ne  veut  avoir  recours  qu'à  vos  soins 
et  à  votre  prudence  pour  y  trouver  le  remède  nécessaire, 

(1)  29  décembre,  N.  S. 

(2)  Nous  n'avons  rien  trouvé  dans  les  correspondances  relativement  à 
cette  politique  première  de  Law,  Elle  n'est  pourtant  pas  douteuse  d'après 
ce  rappel  d^  Stanhope  à  Dubois. 
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soit  en  rectifiant  les  idées  de  M.  Law,  si  elles  pouvaient 
tendre  à  notre  préjudice,  soit  en  retirant  Milord  Stair,  si  le 
mal  ne  vient  que  de  ses  défauts  personnels,  comme  nous 
n'avons  que  trop  sujet  de  le  supposer. 

t  Que  Votre  Excellence  examine  donc  ce  démêlé  et  ses 
sources  ;  qu'elle  songe  aux  moyens  de  le  composer,  ou  de 
prévenir,  du  moins,  qu'il  n'ait  de  fâcheuses  suites  pour  nos 
deux  maîtres.  Qu'elle  en  consulte  S.  A.  R.  Et  si  vous  trouvez 
que  le  seul  rappel  de  Milord  Stair  puisse  y  mettre  fin,  dites- 
le-nous  franchement,  et  je  vous  promets  que  le  Roi  le  lui  fera 
expédier  aussitôt  que  cette  séance  (session)  de  notre  Parle- 
ment sera  finie  (1).  » 

Le  même  jour,  le  secrétaire  Craggs  notifiait  à  l'ambassa- 
deur la  désapprobation  du  Cabinet  pour  son  initiative  batail- 
leuse. 

«  ...Vous  me  demandez  de  vous  écrire  où  l'on  en  est  par 
rapport  à  Law^.  Comme  je  n'ai  pas  d'instructions  du 
Roi  sur  ce  chapitre,  je  n'ai  certainement  pas  à  vous  en 
donner  ;  mais  si  Votre  Seigneurie  me  demande  mon  opi- 
nion, j'aurais  souhaité  qu'après  nous  avoir  dit  si  souvent 
que  nous  devions  le  considérer  désormais  comme  premier 
ministre,  vous  vous  fussiez  abstenu  de  l'attaquer  ouver- 
tement sans  l'ordre  du  Roi  à  cet  égard.  Dans  peu  de  mois 
nous  verrons  si  nous  devons  avoir  la  paix  ou  la  guerre, 
et  jusqu'à  ce  que  nous  sachions  à  quoi  nous  en  tenir, 
je  ne  vois  pas  de  raison  pour  prendre  de  nouvelles  me- 
sures (2).  » 

L'indomptable  lord  poursuit  nonobstant  son  duel  avec 
Law,  comme  en  champ  clos.  Il  ne  se  lasse  pas,  raconte-t-il  à 
Stanhope,  de  faire  remarquer  au  Régent  le  grand  nombre  de 

(4)  En  françaie.  —  L.  Mahon,  vol.  II,  p.  380.  —  II  s'agit  des 
vacances  de  Noël. 

(2)  Craggs  à  L.  Stair,  Cockpit,  18  (29  décembre  1719).  En  anglais. 
Stair  Papers,  Oxenfoord  C.  The  Stair  Annah,  vol.  II,  p.  124. 
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jacobites  qu'il  y  a  à  Paris,  le  bon  accueil  que  Law  leur  fait, 
les  mauvais  bruits  par  lui  semés  que  les  Anglais  veulent 
l'assassiner,  bruits  calculés  pour  envenimer  l'esprit  des  deux 
nations,  l'une  contre  l'autre. 

Le  duc  d'Orléans,  qui  comprend  le  danger,  avoue  que  Law 
s'est  laissé  engouer  de  vanité  et  des  sottes  louanges  qu'on 
lui  a  données,  que  depuis  quelque  temps  il  ne  sait  plus  ce 
qu'il  est  ni  ce  qu'il  fait.  Mais  il  n'aura  p^  dit  le  prince,  la 
facilité  qu'il  croit  de  le  gouverner  et  de  se  rendre  maître 
des  affaires  ;  il  ne  dépendra  pas  de  lui  de  rompre  la  bonne 
intelligence,  que  lui,  Régent,  maintiendra  toujours  avec  le 
Roi. 

Stair,  en  rapportant  à  Stanhope  ce  discours  rassurant, 
l'accompagne  de  commentaires  qui  le  sont  beaucoup  moins  : 
comment,  depuis  cette  conversation,  le  crédit  de  Law  a 
encore  augmenté  ;  comment  le  duc  d'Orléans  suit  entière- 
ment son  système  pour  les  finances  ;  comment  Law  prêche 
l'union  avec  l'Espagne  contre  l'Empereur  et  l'Angleterre, 
ennemis  héréditaires  delà  France;  et  comment,  d'autre  part, 
il  s'est  uni  étroitement  avec  les  partisans  de  la  Constitution 
et  de  la  vieille  Cour. 

Incident  significatif  :  Dubois  lui-même  a  dû  plier  :  il  a  tra- 
vaillé sous  les  yeux  du  Régent  avec  Law  et  Torcy.  Il  ne  vient 
donc  plus  qu'en  troisième  ordre,  et  l'alliance  anglaise  est  en 
dépression. 

Ici  L.  Stair  accepte  avec  une  facilité  peu  digne  de  sa  saga- 
cité, mais  trop  conforme  à  son  exaltation  chagrine,  les  on-dit 
du  monde  jacobile,  la  paix  séparée  et  l'alliance  de  la  France 
avec  l'Espagne,  la  réconciliation  entre  la  Suède  et  le  Tsar, 
les  mouvements  prochains  du  Prétendant  pour  gagner  de 
Rome  les  frontières  de  France  ;  en  attendant,  on  amusera 
Stair  par  de  bonnes  paroles  et  le  duc  d'Orléans  lui  fera  bonne 
contenance.  Quant  à  l'Empereur,  il  n'a  qu'à  prendre  garde 
à  lui. 

«  L'avis,  dit  Stair,  me  vient  de  très  bonne  part,  d'une  per- 


«, 
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sonne  autant  à  portée  de  scavoir  ce  qui  se  passe  que  qui  ce 
soit  en  France  (i).  ■» 

Cette  lettre  du  27  décembre  1719,  qui  se  croisa  avec  celle 
de  Craggs  du  29,  exerça  une  influence  décisive  sur  l'esprit  de 
George  P"",  mais  précisément  à  l'inverse  de  ce  que  L.  Slair 
en  attendait. 


IX 


Il  faut  avouer  que  le  Régent  était  dans  une  position  singu- 
lièrement embrouillée  et  contradictoire.  Tout  en  affirmant  à 
L.  Stair  qu'il  maîtriserait  le  mauvais  vouloir  de  Law  contre 
l'Angleterre,  il  se  voyait  obligé  d'élever  le  compromettant 
financier  toujours  plus  haut.  Celui-ci,  naturalisé  d'abord,  mais 
exclu  des  fonctions  publiques  comme  prolestant,  avait  abjuré 
obscurément  à  Melun,  le  17  septembre  (1719),  entre  les  mains 
de  l'abbé  de  Tencin.  Il  assista  solennellement  à  la  messe  pour 
la  première  fois,  le  11  décembre,  et  se  trouva  dès  lors  de  plain 
pied  sur  le  cheniin  du  ministère.  Le  5  janvier  1720,  il  éts^it 
nommé  contrôleur  général. 

Alors  pour  le  Régent,  comment  à  la  fois  lancer  et  retenir  un 
essor  si  audacieux?  Au  moment  même  de  ce  pas  décisif  il 
juge  plus  sévèrement  que  personne  l'homme  qu'il  vient  de 
porter  à  cette  hauteur  :  présomptueux,  redit-il  à  Stair,  insp- 
lent,  a  qui  la  vanité  et  l'ambition  démesurée  ont  tourné  la 
tête,  que  rien  ne  peut  satisfaire  que  d'être  le  maître  absolu  ; 
si  méprisant  pour  tous  les  autres  hommes,  qu'il  est  imprati- 
cable. Le  prince  a  essayé  de  le  faire  travailler  avec  tout  ce 
qu'il  y  a  d'habiles  gens  en  France,  sans  qu'il  pût  s'accommoder 
deux  jours  de  suite   avec  personne,  impatient  qu'il   est  de 

(1)  L.  Stair  à  L.  Staohope,  P^ris,  27  décembre  1719.  En  français. 
Rec.  Off.,  France,  vol.  354.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Castle,  vol.  III,  B. 
Stair  Armais,  vol.  II,  p.  395  et  suiv. 
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toute  espèce  de  contrariété  ou  de  contradiction  (1).  Il  lui  a  lavé 
la  tète  de  ses  discours  insolents  qui  alarment  tout  le  monde, 
de  manière  qu'il  avait  lieu  de  croire  que  Law  se  serait  con- 
tenu ;  cependant  il  voit  bien  que  nul  frein  ne  peut  le  retenir, 
c  Mais,  poursuit-il,  croyez-moi,  j'y  mettrai  si  bien  ordre  qu'il 
ne  sera  pas  capable  de  me  brouiller  avec  le  roi,  ni  de  me  divi- 
ser de  mes  alliez.  Il  faut  que  je  m'en  serve  dans  mes  finances  ; 
mais  Une  sera  (pas)  écouté  dans  les  affaires  politiques  ;  et  je 
serai  en  garde  contre  les  mauvais  desseins  qu'il  peut 
avoir.  » 

Slair  n'est  qu'à  demi  persuadé  et  nullement  rassuré,  e  Je 
veux  bien  croire,  écrit-il,  que  le  Régent  dit  ce  qu'il  pense  et 
qu'il  le  pensoit  véritablement  dans  le  moment  qu'il  m'a  parlé  ; 
mais  avec  tout  cela,  un  grand  trésorier  tel  que  Law  est  pre- 
mier ministre  partout  où  il  se  trouve  en  place  ;  et  si  le 
système  de  Law  s'établit,  nous  sommes  également  perdus, 
un  an  plus  tôt,  un  an  plus  tard.Et  de  plus,  croyez-moi,  nous 
devons  connoître  cette  nation  ici  ;  nous  ne  pouvons  jamais, 
avec  raison,  compter  sur  leur  amitié,  que  tant  que  vous  serés 
en  état  de  leur  être  un  ennemi  dangereux...  Mais  nous  nous 
mécompterons  toutes  les  fois  que  nous  nous  fions  sur  eux  en 
cas  de  besoin.  » 

Stair  rappelle  encore  une  fois  qu'il  faut  payer  la  dette  pu- 
blique, ce  sera  alors  la  France  qui  fera  la  cour  au  roi  ;  et  le 
roi  tiendra  la  balance  entre  la  maison  de  Bourbon  et  la  mai- 
son d'Autriche. 

Donc,  réprimandé  si  peu  de  jours  auparavant  par  Craggs 
pour  son  hostilité  déclarée  contre  Law,  il  ne  rompt  pas  d'une 
semelle  ;  il  maintient  tous  ses  dires  avec  une  inflexibilité  pa- 
triotique, dût-elle  lui  coûter*  le  poste  d'honneur  où  il  s'escrime 

(1)  Allusion  à  ce  fait  consigné  par  Stair  dans  sa  dépêche  du  27  dé- 
cembre précédent  et  rappelé  ci-dessus,  que  le  duc  d'Orléans  a  fait  tra- 
vailler ensemble  Dubois,  Law  et  M.  de  Torcy.  L'essai,  paraît-il,  ne  fut 
pas  heureux. 
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depuis  cinq  ans.  Plutôt  que  de  plier  devant  l'idole  du  jour,  il 
aime  mieux  que  son  gouvernement  le  sacrifie,  et  il  n'hésite 
pas  à  le  dire.  Sa  fière  dépêche  à  Graggs  contient  ces  lignes  à 
la  fin  :  <r  Vous  aurez  reçu  un  courier  de  M.  l'abbé  Dubois  par 
lequel  il  vous  aura  dit  que  je  luy  ay  dit,  jeudi  dernier,  que  je 
demanderais  à  être  rappelle.  Ce  n'est  (pas)  par  pique,  mais  je 
prévois  par  le  train  que  les  affaires  prennent,  (que)  je  ne 
seray  plus  en  état  de  pouvoir  rendre  aucun  service  au  Roy 
dans  cette  cour  (1).  » 

L.  Stair,  dans  ses  soupçons,  n'avait  pas  tout  à  fait  tort.  Les 
intrigues  qu'il  dénonçait  s'agitaient  en  effet  autour  du  Régent. 
Law  ne  mettait  pas  de  limites  à  ses  rêves  d'omnipotence  sur 
terre  et  sur  mer.  Chez  lui,  le  système  tournait  à  l'aberration 
et  à  la  provocation  universelle  contre  tout  ce  qui  était 
finances,  industrie,  commerce  de  l'étranger.  Grand  déclama- 
teur,  ennemi  théorique  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  il 
frayait  avec  la  vieille  cour,  les  amis  de  l'Espagne  et  les  Jaco- 
bites.  Autant,  plus  même  que  le  Régent,  il  se  faisait  l'arbitre 
de  l'État.  Car  aussi  longtemps  que  le  système  était  debout, 
une  disgrâce  était  impossible.  Le  prince  pouvait-il  assumer  la 
responsabilité  de  la  catastrophe  qu'elle  déchaînerait  à  coup 
sûr  ?  Si  le  système  était  destiné  à  périr,  sa  chute  devait  s'ac- 
complir d'elle-même,  une  fois  sa  vitalité  épuisée,  sa  course 
fournie.  Aussi  le  Régent,  après  s'être  livré  entre  les  mains  de 
l'enchanteur,  se  bornait-il  à  rabrouer  le  compromettant  per- 
sonnage, à  lui  laver  la  tête.  Cela  ne  suffisait  pas  à  L.  Stair. 
Un  long  séjour  à  la  Cour  de  France  ne  lui  avait-il  pas 
montré  le  duc  d'Orléans  flottant,  même  après  les  réso- 
lutions les  plus  fortement  arrêtées  selon  toutes  les  appa- 
rences, et  toujours  au  moment  de  s'échapper  par  les  voies 
de  côté  ? 

(1)  L.  Stair  à  Craggs,  Paris,  7  janvier  1720.  En  fiançais.  Stair  Papers, 
Oxenf.  C,  vol.  111,  B.  Reproduite  en  partie  dans  les  Stair  Annals, 
vol.  II,  p.  141     et  dans  les  Hardwicke  Pap.,  vol.  Il,  p.  602. 
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Sa  dépêche  du  27  décembre  sonna  l'alarme  à  Londres.  Mais, 
nous  l'avons  dit,  l'effet  alla  tout  au  contraire  de  ce  qu'il  s'en 
promettait  :  on  se  lassa  du  prophète  de  malheur  (1). 

Prompte  fut  la  décision  du  gouvernement.  Cette  lettre  arri- 
vait à  Londres  le  matin  du  l"" janvier  1720.  Le  même  jour,  à 
midi,  le  roi,  profitant  des  vacances  parlementaires  de  Noël, 
donnait  ordre  à  Slanhope  de  se  préparer  à  partir  pour  Paris. 
Ne  pouvant  pas  appeler  près  de  lui  L.  Stair  dans  une  conjonc- 
ture si  délicate,  il  lui  adjoignait  son  ministre  principal,  le 
plus  réputé  de  ses  conseillers,  avec  mission  de  prendre  gite 
chez  l'ambassadeur,  de  se  guider  d'après  ses  institutions 
dans  ses  rapports  avec  le  Régent,  l'abbé  Dubois  et  Law.  Ils 
auraient  à  se  communiquer  réciproquement,  mot  pour  mot, 
ce  qui  se  passerait  à  ces  entrevues  afin  que  la  comparaison 
leur  permit  de  juger  au  mieux,  et  de  voir  si,  en  leur  parlant 
de  façon  différente  à  chacun  séparément,  on  avait  l'intention 
de  les  tromper.  Stanhope  devait  étudier  s'il  s'agissait,  moins 
de  soutenir  le  nom,  l'honnetir,  ou  la  dignité  de  la  nation,  que 
de  savoir  si  l'on  était  à  la  veille  de  la  ruine  et  de  la  destruc- 
tion. Le  roi  ordonnait  à  son  envoyé  de  s'aboucher  avec  Law 
et  de  tâcher  de  pénétrer  ses  desseins. 

Stair  éprouva  ou  feignit  une  vive  satisfaction.  Il  répondit  à 
Craggs,  7  janvier  17ii0  :  «  En  ce  moment,  Chalk  (le  courrier) 
arrive  et  me  porte  une  bonne  nouvelle,  que  L.  Stanhope  est 

(1)  Les  détails  qui  vont  suivre  sont  tirés  :  1"  de  deux  lettres  du 
secrétaire  Craggs  à  L.  Stair,  Whitehall  et  Cockpit,  l'une  et  l'autre  du 
22  décembre  1719  (2  janvier  1720).  Ea  anglais.  2°  d'une  lettre  du  même 
au  mémp,  Cockpit,  25  janvier  (5  février  1720).  En  anglais.  Stair 
Papers,  vol.  XXIX,  B  ;  et  vol.  XXIV.  Stair  AnnaU,  vol.  II,  p.  125, 127, 
411.  3o  de  trois  lettres  de  L.  Stair  à  Craggs,  des  18,  24  février,  12  mare 
1720.  En  anglais.  Hardwicke  Paper»,  vol.  II,  p.  604  et  suiv. 
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en  chemin;  je  n'ay  jamais  senti  une  joye  plus  sensible,  ne 
soyez  pas  en  peine.  Nous  nous  accorderons  bien,  et  le  Roy 
verra  que  je  n'ayme  que  ma  patrie  et  le  bien  de  son  service 
et  comptez  que  rien  dans  ma  conduite  (ne)  vous  donnera  lieu 
de  rougir  de  l'amitié  que  vous  avez  pour  moy,  vous  verrez 
que  le  voyage  de  milord  Stanhope  aura  tous  les  bons  effets 
que  vous  espérez  (1).  » 

Combien  était-il  loin,  semblerait-il,  de  se  douter  que  c'était 
lui-même  qui  allait  recevoir  les  coups  et  faire  office  de  victime 
expiatoire. 

Le  motif  public  du  voyage  était  de  s'entendre  avec  le  duc 
d'Orléans  sur  les  conditions  de  la  paix  d'Espagne  que  la 
récente  disgrâce  d'Alberoni  rendait  certaine. 

L.  Stanhope  partit  de  Londres  le  3  janvier  1720.  A  son 
arrivée  à  Paris,  qui  coïncida  par  une  rencontre  purement 
fortuite  avec  la  nomination  de  Law  aux  fonctions  de  contrô- 
leur général  (2),  il  mit  de  côté  la  partie  quelque  .peu  enfan- 
tine de  ses  instructions,  qui  lui  prescrivait  de  combiner  mi- 
nutieusement ses  démarches  et  ses  paroles  avec  l'ambassa- 
deur ordinaire.  Suivant  l'impulsion  de  son  tempérament,  il 
alla  droit  trouver  Law,  et  selon  le  sarcasme  de  L.  Stair,  il 
jugea  à  propos  de  le  reconnaître  comme  premier  ministre  et 
de  le  considérer  comme  un  bien  plus  grand  homme  que  n'a- 
vaient jamais  été  le  cardinal  de  Richelieu  ou  le  cardinal  Ma- 
zarin  (3).  11  lui  fit  des  avances,  tâcha,  non  de  le  séduire,  ses 
offres  n'étaient  pas  d'un  tentateur,  mais  de  le  rattacher  par 
des  procédés  courtois  personnellement,  tels  que  donner  un 
régiment  à  son  gendre,  L.  Wellingford;  d'ouvrir  l'accès  de 
la  Chambre  des  lords  au  comte  de  Banbury,  son  beau-frère. 

Par  quel  accueil  Law  répondit-il  à  cette  bonne  grâce?  les 

(1)  En  français.  Stair  Papers,  Oxenf.  Castle,  vol.  III,  B. 

(2)  Ainsi,  c'est   par  erreur  qu'on    a  cru   voir  dans  cette  nomination 
l'influence  de  Stanhope. 

(3)  Lett.  à  Craggs,  12  mars  1720.  En  anglais.  Hardwicke  Pap.,  vol.  Il, 
p.  612. 
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documents  sont  muets.  Il  est  permis  de  croire  qu'il  y  parut 
sensible.  Les  récriminations  de  L.  Stair  dans  sa  correspon- 
dance ultérieure  avec  Graggs  (12  mars),  nous  apprennent  que 
L.  Stanhope  affirma  au  Régent  que  le  roi  était  pleinement 
satisfait  de  Law  et  n'élevait  aucune  plainte  contre  lui  ;  que 
Stair  avait  entièrement  tiré  de  son  propre  cerveau  tout  ce 
qu'il  avait  dit,  sans  ordres  et  même  contrairement  à  ses 
ordres  ;  et  qu'à  raison  de  cette  manière  d'agiOl  serait  rap- 
pelé. D'après  le  témoignage  irrité  de  L.  Stair,  dont  l'affirma- 
tion est  formelle,  Stanhope  en  fit  la  promesse  à  Law  lui- 
même  (1). 

Après  cet  éclatant  désaveu  de  L.  Stair,  Stanhope  reprit  lé 
chemin  de  Londres,  persuadé  qu'il  avait  fait  avec  le  créateur 
du  système,  non  pas  un  traité  de  paix,  il  n'y  avait  pas  eu 
guerre,  mais  un  pacte  de  bon  vouloir  réciproque;  que  Law 
n'était  pas  l'ennemi  de  l'Angleterre  hanovrienne,  tout  le  mal 
n'étant  que  fumées  de  fantaisies,  humeur  atrabilaire  et  agi- 
tée chez  L.  Stair.  il  se  trompait.  Sa  fougue  de  confiance  en 
lui-même  faisait  tort  à  sa  clairvoyance. 

Il  résulte  donc  de  l'élude  des  documents  intimes  du  minis- 
tère anglais,  que  ses  membres  ne  tramaient  nullement  contre 
Law  et  le  système  le  complot  qu'on  leur  impute,  et  que  si 
Stanhope  se  montrait  favorable  à  Law  dans  ces  commence- 
ments de  I7i20,  et  désireux  de  s'entendre  avec  lui,  il  était  de 
bonne  foi;  il  ne  jouait  point  de  comédie  perfide. 


XII 


Au  reste,  l'attitude  de  L.  Stair,  dans  les  mêmes  jours,  ser- 
virait de  contre-épreuve,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi. 

D'abord,  comme  suffoqué  par  la  surprise  et  la  colère,  il  se 
tait  sur  la  lettre  de  Graggs  du  22  décembre  1719  (2  janvier 

(1)  L.  Stair  à  Graggs,  Paris,  20  février  1720.  En  français.  Rec.  Off.^ 
France^  vol.  361. 
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1720),  bien  qu'à  Londres  on  attende  impatiemment  sa  réponse. 
Il  s'abstient  d'annoncer  à  Craggs,  qui  se  plaint  de  son  silence, 
l'arrivée  de  L.  Stanhope  à  Paris  (1). 

Cependant,  il  se  ressaisit,  supporte  bravement  le  coup  qui 
l'immole  à  Law,  et  quand  il  se  décide  à  parler,  s'il  s'exprime 
en  homme  profondément  blessé,  c'est  aussi  en  citoyen  tou- 
jours prêt  à  se  dévouer  au  service  de  l'État. 

Le  20  janvier  1720,  il  mande  enfin  à  Craggs  :  «  Puisque 
milord  Stanhope  a  jugé  à  propos  de  déclarer  mon  rappel  aux 
ministres  de  cette  cour,  qui  ont  eu  soin  de  le  publier  par 
toute  la  ville,  j'espère  que  le  Roy  enverra  au  plus  tôt  quel- 
qu'un de  confiance  à  Paris  où,  si  je  ne  me  trompe  fort,  Sa 
Majesté  aura  bientôt  besoin  d'un  ministre  éclairé. 

«  Pour  mes  sentiments  touchant  les  affaires  publiques  et 
les  dispositions  de  cette  cour,  je  me  remets  à  ce  que  j'ay  (eu) 
l'honneur  de  vous  écrire  immédiatement  avant  l'arrivée  de 
mylord  Stanhope.  Je  suis  trop  bon  serviteur  du  Roy  et  j'aime 
trop  ma  patrie  pour  ne  pas  vous  redire,  quand  même  cette 
vérité  déplairait,  que  si  nous  ne  prenons  pas  des  arrange- 
ments pour  le  payement  de  nos  dettes  publiques,  et  cela  sans 
perdre  un  moment  de  temps,  nous  nous  trouverons  selon 
toutes  les  apparences  humaines  dans  l'état  dans  lequel 
M.  Law  dit  que  nous  sommes  déjà,  savoir  que  la  nation  est 
banqueroutte  et  que  nous  n'avons  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  dépendre  de  la  France. 

«  Je  souhaite  autant  que  qui  ce  soit  de  voir  continuer  la 
bonne  intelligence  entre  le  Roy  notre  maitre  et  le  Régent. 
Mais  si  je  ne  me  trompe  fort,  nous  ne  devons  pas  compter 
sur  cette  bonne  intelligence  qu'autant  que  le  Roy  sera  en 
état  d'être  un  ami  utile  ou  un  ennemi  dangereux,  il  me  paraît 
que  les  démarches  que  M.  le  Régent  vient  de  faire  ne  doivent 
point  nous  endormir.  » 

(1)  CraggB  à  L.  Stair,  Whitehall,  28  décembre  1719  (8  janvier  1720). 
En  anglais.  Stair  PaperSy  vol.  XIX,  B.  Stair  Annals,  vol.  II,  p.  407. 
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Stair  veut  bien  croire  que  les  intentions  du  Régent  sont 
sincères.  Or,  peut-il  agir  autrement  dans  la  conjoncture  pré- 
sente? N'est-il  pas  clair  qu'en  cas  de  rupture  avec  l'Empereur 
et  avec  le  Roi,  tout  le  système  de  papier  de  M.  Law  tombe- 
rait par  terre?  Mais  quand  la  France  aura  les  cent  vaisseaux 
de  ligne  qu'elle  se  promet  pour  l'année  prochaine,  et  si  le 
papier  de  Law  s'établit,  croit-on  qu'elle  parlera  et  agira, 
comme  elle  parle  et  fait  semblant  d'agir  à  présent?  <i  Je  vous 
l'avoue,  je  n'en  crois  rien.  » 

L'énorme  exagération  de  ces  cent  vaisseaux  disponibles 
l'année  d'après,  alors  que  Louis  XIV  avait  laissé  la  marine  à 
l'abandon,  devait,  dans  l'état  d'esprit  des  ministres  britan- 
niques, nuire  davantage  encore  à  celui  qui  prenait  pour  ar- 
ticle de  foi  cette  jactance  de  Law  et  de  la  vieille  cour.  Toute- 
fois, à  la  fin  de  sa  lettre,  L.  Stair  s'exprimait  d'une  façon 
plus  digne  de  son  vigoureux  caractère  si  fortement  trempé  : 

c  Par  rapport  à  ce  qui  m'est  arrivé,  je  ne  dirais  mot.  J'ay 
toujours  été  prêt  quand  il  s'agit  du  service  public,  de  me 
compter  pour  rien.  Je  souhaite  très  fort  que  l'on  puisse  se 
trouver  bien  des  soumissions  qu'on  a  jugé  à  propos  de  faire 
à  M.  Law  ;  je  vous  avoue  qu'eltes  m'ont  paru  un  peu  fortes, 
et  je  prévois  que  difficilement  en  tirerons-nous  ou  honneur 
ou  utilité.  Du  reste,  je  n'ay  nul  regret  d'être  tiré  d'un  poste 
lequel  allait  devenir  trop  difficile  et  trop  délicat  pour  moy. 
La  manière  n'a  pas  été  trop  gracieuse?  mais  cela  ne  change 
rien  à  mon  dévoùment  immuable  au  service  du  Roy  et  de  la 
patrie  (1).  » 

Quoiqu'il  en  eût  cependant,  la  colère  qui  fermentait  dans 
son  âme  ulcérée  jaillit  par  une  lettre  particulière  à  Craggs,  ad- 
jointe à  la  précédente  et  d'une  telle  violence  contre  L.  Stan- 
hope,  que  Craggs  la  brûla,  et  ensuite  y  réphqua  sur  le  ton 
d'une  gronderie  amicale,  catégorique  et  pittoresque. 

(1)  L.  Stair  à  Craggs,  Paris,  20  janvier  1720.  En  français.  Stair  Papers 
Oxenf.  Castle,  vol.  III,  B.  Hardwicke  Pap.,  vol.  II,  p.  603.  Moins  complet. 
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<  Entre  amis,  sur  de  telles  affaires,  dit-il,  je  ne  sais  pas 
faire  de  phrases.  J'ai  fréquemment  donné  à  entendre  à  V.  S. 
que  j'aurais  souliaité  qu'elle  ne  s'engageât  pas  si  souvent 
dans  des  animosités  personnelles  avec  les  ministres  du 
Régent  ;  mais  je  serais  bien  aise  de  savoir  si,  dans  ces  der- 
nières circonstances,  le  roi  et  ses  serviteurs  pouvaient  se 
tenir  tranquilles  après  votre  dernière  lettre  à  L.  Stan- 
hope  (1).  » 

Ici,  Craggs  rappelle  la  résolution  immédiate  du  roi  d'en- 
voyer Stanhopepour  se  mettre  en  rapport  avec  Law;  il  se 
moque  des  pointilleries  de  L.  Stair.  Quand  la  question  était 
de  savoir  si  Hannibal  était  aux  portes,  fallait-il  disputer  sur 
des  misères,  par  exemple,  si  Stanhope  devait  aller  chez 
Stair  pour  y  recevoir  la  visite  de  Law  ;  si,  quand  il  y  fut,  il 
devait  passer  la  quinzaine  de  son  séjour  à  négocier  comment 
il  se  rencontrerait  avec  le  personnage  qu'il  avait  ordre  ab- 
solu du  roi  d'entretenir.  Il  fit  bien  d'aller  à  lui  tout  droit  et 
de  lui  demander  de  s'expliquer  sur  les  points  nécessaires. 
Quant  au  régiment,  Stanhope  voulait  voir  en  l'offrant  si  Law 
serait  disposé  à  soUiciter  quelque  faveur  du  roi.  «  Dites-moi, 
je  vous  prie,  si  vous  pensez  que  cela  ne  valait  pas  la  peine 
d'obliger  le  personnage.  S'il  n'est  pas  homme  à  se  laisser 
obliger,  s'il  veut  au  contraire  soutenir  les  jacobites,  s'il  peut 
amener  la  France  à  rompre  avec  nous,  sera-ce  le  régiment  en 
question  qui  mettra  le  Prétendant  sur  le  trône  ? 

«  Je  suis  entièrement  de  votre  avis  sur  un  point,  à  savoir 
qu'il  se  peut  que  Law  arrange  et  établisse  les  finances  de 
manière  à  rendre  ce  royaume  plus  formidable  que  jamais 
à  ses  voisins.  Je  pense  que  nous  devons  nous  en  inquiéter, 
être  circonspects  et  nous  tenir  sur  nos  gardes.  Je  pense  avec 
vous  que  Law  peut  avoir  la  vanité,  étant  notre  compatriote, 
de  tenter  un  jour  ou  l'autre  de  nous  donner  un  monarque  ;  et 
cela  doit  nous  rendre  très  vigilants  ;  mais  je  n'admettrai  ja- 

(1)  Celle  du  27  décembre  4719, 
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mais  que  le  roi  doive,  à  cause  de  ces  appréhensions,  rompre 
immédiatement  avec  le  Régent,  s'il  ne  congédie  pas 
M.  Law. 

«  Si  telle  est  votre  pensée,  j'en  diffère  complètement. 
Voulez-vous  que  nous  nous  mettions  en  toute  chose  à  con- 
trarier et  à  irriter  M.  Law?  Je  me  rappelle  que  vous  avez  été 
avec  l'abbé  Dubois  tout  à  fait  approchant  de  ce  que  vous 
êtes  devenu  ensuite  avec  Law.  A  présent,  je'vous  vois  en 
train  de  rompre  chez  nous  avec  L.  Stanhope;  et,  je  vous  prie, 
qu'arrivera-t-il  de  tout  cela  ?  Dieu  me  garde,  mais  vous  me 
remettez  à  l'esprit  ce  que  je  vous  ai  vu  faire  si  souvent  au  jeu. 
Quand  vous  commenciez  à  perdre,  vous  aviez  coutume,  fût-ce 
contre  tous  les  filous  et  les  spadassins  de  la  caverne,  de  tenir 
tout  quand  même.  Si  un  ami  vous  parlait  ou  vous  tirait  par  la 
manche,  que  dis-je?  Si  une  dame  requérait  vos  services, 
c'était  tout  un  pour  le  comte  de  Stair  —  maîtresse,  ami,  for- 
tune, tout  au  diable,  plutôt  que  de  céder  (1).  Et  alors, 
chacun  de  dire  et  de  convenir  —  cet  homme  a  une  vaste  ca- 
pacité; c'est  un  bon  soldat,  un  habile  homme  d'État,  un 
homme  distingué,  un  lettré  de  très  grand  mérite,  un  agréable 
compagnon,  mais  voicy  qui  gâte  tout  (2).  De  même  en  tout 
ceci  :  vous  avez  été  jaloux  des  bons  rapports  entre  L.  Stan- 
hope et  l'abbé,  ensuite  piqué  de  la  conduite  de  Law,  et  main- 
tenant de  ce  que  L.  Stanhope  n'est  pas  entré  entièrement 
dans  votre  manière  de  voir  sur  ces  affaires  (3).  » 

Retenons  de  cette  lettre  qu'au  commencement  de  février 
4720,  le  ministère  anglais,  s'il  admet  qu'il  doive  avoir  l'œil 
ouvert  sur  le  système  et  sur  les  plans  pohtiques  de  Law,  se 
cantonne  néanmoins  dans  la  simple  observation.  Loin  de  tra- 
vailler au  renversement  du  système,  s'il  réprouve  quelqu'un, 

(1)  La  lettre  est  en  anglais  ;  les  mots  toutou  diable,  en  français. 

(2)  Ces  mots  également  en  français. 

(3)  Craggs  à  L.  Stair,  Cockpit,  25  janvier  (5  février)  1720.  En  anglais. 
Stair  Paper»,  Oxeof .  C,  vol.  XXIV.  Stair  Armait,  vol.  Il,  p.  411. 
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c'est  son  propre  agent,  lequel,  après  tout,  s'attaque  moins 
encore  au  système  qu'à  son  auteur. 


XIII 


Les  dards  que  Craggs  lui  décochait  avec  une  gaité  quelque 
peu  cruelle,  injuste  à  plus  d'un  égard,  provoquèrent  de  la 
part  de  celui  qu'ils  visaient  une  réplique  de  justification  in- 
dignée, et  pour  nous  très  instructive  (14  février  1720). 

«  J'ai  reçu,  dit  Stair,  votre  lettre  du  2o  janvier  (5  février). 
Je  l'ai  lue  et  relue  avec  l'esprit  et  la  disposition  où  l'on  doit 
être  pour  recevoir  les  avis  et  les  reproches  d'un  ami.  Je  sais 
fort  bien  que  j'ai  des  défauts,  et  je  m'efforce  de  me  corriger 
de  ceux  que  vous  me  reprochez.  A  mesure  que  je  prends  de 
l'âge,  j'ai  moins  de  vanité,  et  il  n'est  pas  impossible  que  j'en 
sois  moins  dupe,  en  acquérant  plus  d'expérience.  » 

Cet  exorde  modeste  n'est  que  le  prélude  de  l'offensive. 
L'accusé  se  redresse  et  se  défend  du  haut  de  son  caractère, 
comme  d'une  citadelle. 

«  Mais  vous  m'imputez  d'autres  défauts,  dont  certainement 
je  ne  suis  pas  coupable.  Jamais  je  n'ai  été  un  homme  fan- 
tasque en  affaires  ;  jamais  je  n'ai  causé  aucun  accident  par 
mes  querelles  parlicuUères  et  mes  animosités.  J'ai  toujours 
été  l'ennemi  franc  et  déclaré  des  cabales  ;  jamais  de  la  vie  je 
ne  suis  entré  dans  une  seule.  Je  me  crois  en  droit  de  dire, 
sans  vanité,  que  je  me  suis  tenu  dans  la  voie  que  je  regar- 
dais comme  la  bonne,  aussi  fermement  que  qui  que  ce  soit. 
De  même,  j'ai  été  inébranlable  dans  mes  principes,  fidèle  à 
mes  amis,  s'il  arrivait  que  la  fortune  fronçât  le  sourcil  contre 
eux.  En  même  temps,  j'ai  toujours  vécu  avec  bienveillance, 
convenance,  bons  procédés,  à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  du 
côté  opposé  (1). 

(1)  Souvent  il  avait  rendu  service  à  des  amis  devenus  jacobites. 
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«  Je  ne  saurais  dire  de  quelles  actions  de  ma  part  vous 
avez  conclu  que  je  serais  homme  à  sacrifier  le  bien  public  et 
le  service  du  roi  à  mon  humeur  et  à  mes  ressentiments  per- 
sonnels. Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  chacun  de  ceux 
qui  ont  l'honneur  de  servir  le  roi  soit  autant  que  moi  au- 
dessus  de  cette  petitesse  d'esprit. 

«  Quoique  je  sois  fort  loin  de  croire  qu'on  en  ait  bien  usé 
avec  moi,  cependant  lorsqu'il  s'agira  du  bien'Te  mon  pays  et 
du  service  du  roi,  vous  me  verrez  toujours  tout  prêt  à  sou- 
tenir les  ministres  du  roi  et  à  leur  donner  un  aussi  loyal  con- 
cours que  ceux  qui  ont  la  bonne  fortune  d'être  le  plus  en  fa- 
veur. » 

Mais  Craggs  n'est  que  le  subordonné,  l'instrument  de  Stan- 
hope,  chef  du  ministère  ;  c'est  à  ce  dernier  que  l'ambas- 
sadeur disgracié  a  affaire.  Il  le  prend  à  partie,  et  avec  lui,  va 
lutter  de  clairvoyance  et  de  hauteur. 

«  Quant  à  L.  Stanhope,  je  l'ai  toujours  tenu  en  très  haute 
estime  et  opinion  ;  et,  en  toute  occasion,  j'ai  tâché  de  lui 
donner  les  preuves  les  plus  sincères  de  mon  amitié  et  de  mon 
fidèle  attachement  à  sa  personne;  et  j'ose  dire,  en  toute  vé- 
rité, que  je  ne  lui  ai  pas  donïié  la  plus  légère  raison  de  se 
plaindre  de  moi  personnellement.  Je  suis  peiné  de  n'avoir  pas 
su  mériter  son  estime;  mais  je  suis  sûr  d'avoir  mérité  son 
amitié,  ou  du  moins  sa  bienveillance. 

t  Ce  qui  vient  d'arriver  m'a,  je  vous  l'avoue,  piqué  au  vif, 
surtout  la  façon  de  faire  ;  mais  je  crois  que  cela  provenait  de 
ses  vues  en  tant  que  ministre  ;  et  là,  je  vous  le  déclare 
franchement,  je  pense  qu'il  s'est  totalement  trompé. 

c  Je  vous  accorderai  volontiers  que  si  Sa  Seigneurie  a 
gagné  M.  Law,  si  elle  l'a  décidé  à  renoncer  à  son  mauvais 
vouloir  et  à  ses  mauvais  desseins  contre  sa  patrie,  elle  a  eu 
grandement  raison  de  lui  faire  toutes  sortes  d'avances,  de 
donner  un  régiment  à  son  fils  (1),  de  s'engager  à  faire  entrer 

(1)  Gendre. 
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L.  Banbury  à  la  Chambre  des  Lords,  de  lui  sacrifier  l'ambas- 
sadeur du  roi.  Si  j'avais  cru  à  la  possibilité  de  gagner 
M.  Law,  j'aurais  conseillé  de  bon  cœur  de  faire  tout  cela,  et 
beaucoup  plus  encore.  Mais  si  S.  S.  n'a  pas  gagné  M.  Law,  je 
crains  que  nous  ne  trouvions  pas  notre  compte  à  ce  que 
L.  Stanhope  l'ait  soutenu  quand  il  était  au  moment  de 
tomber;  à  ce  qu'il  l'ait  fait  premier  ministre  (i);  à  ce  qu'il  ait 
détruit  le  crédit  que  j'avais  auprès  du  Régent  ;  à  ce 
qu'il  me  rappelle  de  cette  Cour,  où  mon  long  séjour  me  met- 
tait à  même  de  juger  de  leurs  desseins  et  de  leur  manière 
d'y  travailler,  mieux  probablement  qu'un  nouveau  venu,  fût-il 
de  plus  grande  capacité.  Un  court  espace  de  temps  montrera 
qui  aura  le  mieux  jugé.  » 

Il  souhaite  de  toute  son  âme  que  la  suite  prouve  que  l'er- 
reur était  de  son  côté:  mais,  chaque  jour,  ce  qu'il  voit  le 
confirme  dans  son  opinion.  Il  se  défend  énergiquement  contre 
un  des  reproches  de  Craggs  : 

«  Vous  me  faites  grandement  tort  quand  vous  dites  que  je 
conseillais  de  rompre  avec  le  Régent,  s'il  ne  consentait  pas  à 
se  séparer  de  M.  Law.  Vous  ne  trouverez  rien  de  pareil  dans 
aucune  de  mes  lettres.  Vous  y  trouverez  que  je  croyais  utile 
d'ébranler  son  crédit  auprès  de  son  maître  ;  d'inspirer  à 
celui-ci  de  la  défiance  de  l'ambition  de  M.  Law,  de  l'inquié- 
tude sur  les  dangers  où  sa  présomption  pouvait  aboutir,  et  je 
croyais  qu'il  convenait  de  lui  barrer  le  chemin  le  plus  pos- 
sible, de  l'empêcher  de  gagner  un  pouvoir  absolu  sur  l'esprit 
du  Régent  et  de  devenir  premier  ministre;  je  pensais  qu'il 
convenait  de  faire  perdre  à  M.  Law  tout  empire  sur  lui- 
même,  de  le  faire  agir  par  passion  et  rage.  Je  n'avais  pas 
(encore)  réussi  dans  toutes  ces  vues,  lorsque  L.  Stanhope 
arriva  et  jugea  à  propos  de  me  démolir  d'un  coup,  moi  et 
mon  travail.  »... 

(1)  Par  l'appui  moral  qu'il  lui  donna  et  qui  eanctionna  eo  quelque 
Borte  son  élévation  au  contrôle  général. 
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.  » . . .  «  Mais  vous  me  faites  encore  plus  de  tort  quand 
vous  dites  que  les  représentations  que  j'ai  faites  sur  les  dan- 
gers où  nous  étions,  provenaient  uniquement  de  mon  ressen- 
timent contre  certaines  personnes.  »  Stair  proteste  contre 
ces  blessantes  insinuations.  11  méritait,  dit-il,  sous  tous  les 
rapports,  d'être  mieux  traité.  Si  l'on  continue,  il  sera  obligé 
de  parler  pour  se  justifier.  Quel  procédé  Cessant  qUe  dé 
divulguer  ses  lettres  confidentielles  !  A  ce  Compte,  il  feèrk 
difficile  de  trouver  des  ambassadeurs.  «  Et  vraiment,  après  là 
manière  dont  on  a  agi  envers  moi,  je  ne  m'étonne  pas  de  voir 
si  peu;d'amis  à  nos  ministres  (1),  puisqu'ils  ont  si  peu  d'égards 
et  de  ménagements  pour  ceux  qui  s'attachent  à  leur  parti. 

«  Relativement  à  M.  Law,  je  li'ai  aucun  mauvais  vouloir 
contre  lui  :  mais  je  le  considère  comme  un  dangereux  ennemi 
de  ma  patrie 

<  Quant  à  mon  rappel,  si,  par  hasard,  j'avais  conçu  l'idée 
de  séjourner  dans  ce  pays-ci,  vous  l'avez  rendue  imprati- 
cable. Vous  avez  pris  tous  les  moyeîls  itiiaginables  les  plus 
efficaces  pour  détruire  le  crédit  que  j'avais  personnellement 
auprès  dU  Régent.  Vous  avez  rendu  évident'  à  ses  yeux  qUe 
je  n'ai  pas  de  crédit  àUprès  du  roij  C'est-à-dire  auprès  de 
ses  ministres.  L.  Slânhope  a  déclaré  si  M.  Law  que  je  serai 
rappelé.  Ce  n'est  donc  plus  une  question.  Vous  êtes  dans  la 
nécessité  d'envoyer  uil  autre  ministre  à  celte  COiir. 

*  Quant  à  la  façon  de  tnon  rappel,  je  fl'ai  nulle  envie  de 
faire  la  grimacé  (2),  de  le  demander  poUr  quelque  motif 
supposé;  Je  vous  déclare  qu'à  mon  retour,  je  n'attends  rien, 
je  ne  crains  rien.  »  Il  réitère,  d'ailleurs,  qu'il  Sera  toujours 
un  fidèle  serviteur  du  roi  et  qu'il  se  comportera  eh  homilie 
chez  qui  le  patriotisme  est  au-dessus  de  tottte  autre  coh- 
sidéralion  (3). 

(1)  Allusion  aux  luttes  parlementaires. 

(2)  I  do  not  care  to  make  the  grimace  of... 

(3)  L.  Stair  à  Craggs,  Paris,  14  février  1720.  En  anglais.  Hardwicke 
Pap.j  vol.  II,  p.  604-607.  Stair  Pap.,  Oxehf.  Castle,  vol.  lll,  fi. 
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Six  jours  après  celte  lettre,  le  20  février,  Stair  demande 
formellement  son  rappel,  «  parce  qu'on  a  jugé  qu'il  con- 
venoit  aux  intérêts  du  Roy  que  le  ministre  de  Sa  Majesté,  à 
cette  cour,  soit  en  étroite  liaison  et  en  amitié  avec  M.  Law, 
et  que  pour  complaire  à  M.  Law,  on  a  jugé  à  propos  de  lui 
promettre  que  je  serois  rappelé,  et  qu'on  a  détruit  l'intérêt 
personnel  (1)  que  j'avois  auprès  de  M.  le  duc  d'Orléans  et 
qu'on  a  fait  comprendre  à  S.  ;A.  R.  que  je  n'avois  plus  de 
crédit  à  cette  cour  (2).  » 

Mais  aussi  longtemps  qu'il  reste  sur  le  théâtre  de  sa 
disgrâce,  il  combat.  Tel  un  capitaine  de  vaisseau,  attaqué  à 
bâbord  et  à  tribord,  plutôt  que  d'amener  son  pavillon,  le 
cloue  au  grand  mât  et  riposte  des  deux  côtés,  tel  L.  Stair 
réplique  à  ceux  de  Londres,  comme  à  ceux  de  Paris.  Le 
28  février,  il  reprend  son  thème,  cette  fois,  en  français,  parce 
que,  des  mains  de  Craggs,  sa  dépêche  est  destinée  à  passer 
sous  les  yeux  du  roi. 

c  Admirez  l'insolence  de  cet  homme.  Pendant  que  son 
système  ébranlé  le  menace  de  l'écraser  par  sa  chute  ;  à  tout 
moment,  il  ose  prétendre  vous  mener,  le  bâton  haut. 
Qu'en  feroit-il,  si  son  système  étoit  établi  ?  Vous  ne  verrez 
que  trop  que  j'ay  bien  connu  cet  homme,  et  ses  mauvais 
desseins  contre  sa  patrie,  et  le  méchant  usage  qu'il  méditait 
de  faire  de  son  crédit  contre  son  maître. 

«  Vous  avez  mal  jugé,  quand  vous  vous  êtes  imaginé  que 
je  me  laissay  emporter  par  picque  et  par  humeur. 

«  Dieu  scait  que  je  ne  suivois  que  les  mouvemens  du  zèle 
et  d'attach(e)ment  à  mon  Roy  et  à  ma  patrie.  Je  vous  ai 
parlé  vray,  en  homme  éclairé,  pendant  que  vous  m'avez 
traité  en  visionnaire,  quoi  que  je  puisse  dire  sans  vanité,  que 
vous  aviez  raison  de  vous  fier  à  moy,  et  de  vous  défier  de 
ceux  à  qui  vous  ajoutiez  foy. 

(1)  Locution  aHglaÏBe  pour  l'influence  personnelle 

(2)  En  français.  Rec.  Off.,  France,  vol.  36L 
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«  Je  ne  parle  pas  de  my  Lord  Stanhope.  Je  le  reconnais 
pour  très  honnête  homme,  bon  citoyen  et  bon  serviteur  du 
Roy.  Je  le  respecte  et  je  l'honore  ;  quoique  j'ay  raison  de  me 
plaindre  de  luy,  je  n'ay  nul  resentiment  contre  luy.  Il 
croioit  servir  l'État  en  me  donnant  des  mortifications.  Il  s'est 
trompé,  et  tout  homme  peut  se  tromper.  Je  vous  en  réponds, 
si  vous  m'aviez  laissez  faire,  Law  serait  perdu  à  l'heure  qu'il 
est  ;  et  l'union  entre  le  Roy  et  M.  le  duc  d'OrlétTls  seroit  plus 
étroite  que  jamais.  A  l'heure  qu'il  est,  il  faut  songer  au  plus 
tôt,  d'envoyer  un  autre  ministre  à  cette  cour.  Pour  l'amour 
de  Dieu,  envoyez-y  un  honete  homme,  avant  toutes  choses  ; 
et  un  habile  homme,  si  vous  le  pouvez  trouver  (1).  » 

A  la  fin  de  février^  Craggs  informe  L.  Stair  que  le  roi 
consent  à  le  rappeler,  que  ses  lettres  de  rappel  vont  être 
préparées,  qu'en  attendant  le  choix  de  son  successeur,  il  ait 
à  avertir  le  Régent  de  son  prochain  départ  et  à  rester  auprès 
de  lui  (2).  Stair  reçut,  en  effet,  ses  lettres  de  rappel  au  com- 
mencement de  mars.  En  remerciant  le  roi,  il  ajouta  qu'il 
attendrait  ses  ordres  pour  en  faire  usage  (3).  De  cette 
manière,  son  ambassade  à  Paris  se  prolongea  officieusement 
plusieurs  mois  encore.  Tel  fut  le  dénouement  de  la  querelle 
entre  les  deux  antagonistes,  le  diplomate  et  le  financier. 

XIV 

Voici  ce  qui  nous  parait  se  dégager  évidemment  des 
rapports  de  Stair  et  du  gouvernement  britannique  avec  Law. 

(1)  L.  Stair  à  Craggs,  Paris,  28  février  1720.  En  français.  Hardwiche 
Pap.,  vol.  II,  p.  609.  Le  12  mars  suivant,  il  revient  à  la  charge  auprès 
de  Craggs,  par  un  plaidoyer,  en  anglais  cette  fois,  plus  développé  et 
non  moins  vigoureux  que  la  lettre  ci-dessus.  LL,  ihiiL,  p.  GlO-615. 

(2)  Craggs  à  Stair,  Whitehall,  18  (29)  février  1720.  En  anglais.  Stair 
Armais,  vol.  II,  p.  144. 

(3)  Litt.    à  Craggs,    Paris,  11    mars    1720.  En   français.    Rec.  Off., 

France,  vol.  361. 
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Stair,  irrité  des  propos  et  de  l'attitude  hostile  de  Law  contre 
sa  patrie  et  son  maître,  effrayé  de  la  puissance  énorme  que 
la  réussite  du  système  mettrait  dans  les  mains  de  cet 
ennemi,  le  dénonce  à  la  fois  à  son  gouvernement  et  au 
Régent  comme  le  dissolvant  de  l'alliance  et  un  danger  public. 
Quoique  le  rétablissement  des  finances  de  l'État  français,  au 
moyen  du  système,  lui  semble  une  éventualité  très  redou- 
table en  présence  de  la  situation  critique  des  finances  d'An- 
gleterre, il  semble  que  l'essentiel  pour  lui  soit  de  renverser 
l'auteur  du  système,  à  Cause  du  mauvais  Usage  qu'il  ferait 
du  succès.  A  la  vérité,  il  est  difficile  de  concevoir  le  renver- 
sement de  l'inventeur  sans  le  renversement  de  l'invention. 
Mais  ce  dernier  objectif  ne  figure  ni  dans  la  correspondance 
régulière,  ni  dans  les  récriminations  de  L.  Stair,  avarit  ou 
après  sa  disgrâce. 

Son  gouvernement,  c'est-à-dire  le  roi,  Stanhope  et  Craggs 
ne  désirent  ni  surtout  ne  complotent  la  chute  ni  de  l'homme 
ni  de  la  chose.  Ils  regardent  ce  qui  se  passe  énti^e  les  deux 
Écossais  comme  Uiie  guerre  de  chicane,  presque  d*espiè- 
glerie,  —  et  en  cela  ils  se  trompent,  elle  porte  beaucoup  plus 
haut  et  plus  loin.  —  L'indomptable  personnafité  de  Stair 
peu  à  peu  les  fatigue  et  les  irrite.  Stanhope,  accoutumé  à 
résoudre  par  sa  présence  et  par  un  don  naturel  de  per- 
suasion les  difficultés  de  la  politique  étrangère,  croit  qu'en 
allant  sur  place  à  Paris,  en  désavouant  l'ambassadeur,  en 
usant  de  procédés  gracieux  envers  Law,  il  satisfera  eelui-ci, 
et  substituera  la  bonne  entente  à  de  simples  querelles  de 
ménage  désormais  sans  objet  ;  et  il  agit,  en  conséquence, 
avec  moins  de  discernement,  disons-le,  que  de  bonne  foi. 

Cette  bonne  foi  ressort  incontestablement,  des  correspon- 
dances échangées  entre  les  trois  ministres,  Stanhope, 
Craggs,  Stair.  Si  elles  avaient  été  écrites  pour  le  public,  il 
serait  loisible  de  les  taxer  de  fourberie  et  de  comédie.  Mais 
elles  portent  la  mention  confidentielle  (1)  ;  et  plus  haut,  nous 

(1)  Priva  te. 
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avons  vu  L.  Slair  se  plaindre  amèrement  qu'à  Londres  on 
ne  gardât  pas  le  secret  sur  ses  confidences.  On  ne  saurait 
dire  qu'ils  se  fardent  la  vérité  l'un  à  l'autre.  N'est-ce  pas 
assez  des  philippiques  de  Stair  pour  démontrer  que  la 
partie  était  très  sérieuse  entre  eux  et  qu'il  faisait  les  frais  de 
la  conciliation  souhaitée  et  recherchée  franchement  par 
Stanhope  auprès  de  Law  (1)  ? 

Graggs  suit  avec  une  curiosité  qui  n'est  pas  exemple 
d'anxiété  le  développement  extraordinaire  et  les  fluctuations 
énormes  du  système.  Mais  nulle  part  on  ne  surprend  dans 
ses  dépèches  les  pensées  haineuses  contre  la  France,  les  traits 
machiavéliques  qui  fourmilleraient  certainement  entre  fau- 
teurs du  noir  complot  qu'on  leur  attribue.  Bien  plus,  une  de 
ses  lettres  citée  plus  haut  nous  apprend  que  volontiers  il  eût 
spéculé  et  qu'il  n'était  pas  sans  quelque  regret  de  ne  l'avoir 
pas  osé. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  ne  sera  pas  inutile  d'emprunter 
encore  à  sa  correspondance  quelques  extraits  pris  sur  le  vif, 
dans  la  sincérité  de  ses  impressions  et  avec  des  vues  sur  l'opi- 
nion du  public  anglais  (2). 

Il  écrit  à  L.  Stair  :  «  En  ce  que  Votre  Excellence  rapporte 
de  M.  Law  on  ne  s'étonnerait  pas  beaucoup  ici  que  son  crédit 
vînt  à  baisser  en  raison  de  tant  de  moyens  extraordinaires  et 
contradictoires  employés  pour  le  soutenir,  10  (21)  mars 
1720.  ■  Le  14  (25)  avril  1720  :  «  Je  laisse  à  Arbuthnot  à  vous 

(1)  Dubois  éciit  à  Destouches,  le  24  février  1720  :  «  Je  croyais 
M.  Law  dans  les  terraea  de  modération  où  il  était  resté  avec  Mi- 
lord  Stanhope  ;  mais  j'ai  appris  depuis  qu'il  était  fort  altéré  contre  la 
cour  de  Londres  ».  Dubois  insiste  sur  l'importance  de  rappeler  L.  Stair 
Bans  délai  de  peur  d'un  éclat  qui  serait  irrémédiable.  îl  serait  capital  de 
calmer  M.  Law.  La  présence  de  L.  Stair  à  Paris  pouvant  être  une  des 
principales  sources  dé  son  animosité  contre  l'Angleterre,  il  Serait  tfès 
Otile  dé  les  séparef.  —  Sévelinges,  t.  I,  p.  311-312. 

(2)  Rec.  Off.,  France^  vol.  360,  361.  Hardwicke  Papers,  vol.  IL  Stair 
Papers  dans  leB  Stair  AnnaU,  vol.  II.  Passim. 
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informer  de  ce  que  je  pense  de  nos  affaires  d'argent,  aux- 
quelles nos  gens  de  la  cité  ne  craignent  pas  que  M.  Law 
puisse  porter  grand  préjudice.  J'ai  le  regret  de  vous  dire 
que  s'il  le  peut  en  effet,  nous  ne  sommes  pas  en  état  de  prendre 
des  mesures  pour  nous  y  opposer,  car  il  fait  tout  ce  qu'il  lui 
plaît  par  des  édits  et  il  est  en  possession  de  tout  le  numéraire 
de  France,  tandis  que  chez  nous,  il  y  a  bien  peu  de  cas  où  il 
nous  soit  permis  de  bouger  sans  un  acte  du  parlement  difficile 
à  obtenir,  attendu  qu'il  y  a  toujours  des  intérêts  particuliers 
ou  quelque  défaut  de  connaissance  de  ces  matières  à  la 
Chambre  des  communes.  Au  surplus,  ce  pays-ci  et  particuliè- 
rement le  scapitalistes  (1),  aussi  bien  que  les  sociétés,  sont  en 
train  de  prendre  en  mépris  les  projets  de  ce  personnage  et  de 
croire  qu'un  jour  ou  l'autre  tout  sautera  en  l'air.  Nous  mar- 
chons sur  cette  idée  très  simple  qu'aussi  longtemps  que,  chez 
nous,  l'argent  sera  à  meilleur  taux  et  plus  en  sûreté  que  sur  les 
autres  places,  on  le  laissera  ici  et  que  l'intérêt  des  étrangers 
de  bonne  foi  les  portera  à  compenser  et  au  delà  par  une  cir- 
culation naturelle  ce  que  la  malice  des  autres  aura  pu  retirer. 
Ce  qu'on  a  fait  en  France  équivaudrait  dans  mon  humble  opi- 
nion à  fabriquer  par  acte  du  parlement  plus  de  billets  de 
l'Échiquier  qu'il  n'en  faudrait  pour  payer  nos  dettes  et  à  pu- 
nir quiconque  refuserait  de  les  prendre.  La  nature  de  notre 
gouvernement  n'admettrait  pas  de  telles  extrémités  ;  et  il  nous 
faudra  être  battus  par  des  armes  de  cette  espèce,  si  toutefois 
il  est  loisible  à  ceux  qui  les  forgent  de  les  employer  avec 
sûreté.  » 

En  réponse  (30  avril),  Stair  se  réjouit  que,  dans  la  pensée 
de  Craggs,  Law  ne  puisse  pas  nuire  aux  fonds  anglais.  Cepen- 
dant n'est-ce  pas  une  chose  dangereuse  que  des  étrangers 
possèdent  tant  de  fonds  anglais  ?  N'est-ce  pas  une  arme  ter- 
rible entre  les  mains  d'un  homme  tel  que  Law?—  Et,  — 
chose  intéressante  à  noter,  —   L.  Stair  s'inquiète  de  ce  que 

(1)  The  moneyed  men. 
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les  Anglais  négligent  trop  de  penser  aux  plans  de  cet  homme, 
leur  ennemi  déclaré.  «  Vous  ne  pouvez  pas  croire,  dit-il,  que 
son  pouvoir  soit  peu  de  chose,  si  vous  considérez  l'autorité 
absolue  qu'il  a  acquise  sur  le  Régent.  » 

A  propos  de  l'arrêt  du  21  mai  (1720)  portant  réduction  de 
la  valeur  des  actions  et  des  billets  de  banque,  Craggs  mande 
tranquillement  à  Stair  le  16  (27)  mai  :  e  J'ai  reçu  votre 
lettre  avec  l'arrêt  extraordinaire  qui  vient  de  réduire  la 
banque.  Je  ne  me  permettrai  pas  d'observations  à  ce  sujet, 
les  finances  de  France  étant  une  matière  sur  laquelle  nous  ne 
saurions  dans  notre  pays  former  aucun  jugement.  Mais  je 
suis  impatient  de  savoir  quel  effet  cet  édit  aura  produit  sur 
le  public.  >  (L'effet  produit  fut  qu'on  le  révoqua  le  27  mai, 
six  jours  après  la  promulgation.) 

Il  convient  donc,  sur  le  témoignage  des  documents  origi- 
naux les  plus  certains  et  les  plus  dignes  de  foi,  de  reléguer 
parmi  les  légendes  que  l'examen  des  textes  dissipe,  les  pré- 
tendues menées  sournoises  et  malfaisantes  du  gouvernement 
de  Georges  P""  contre  le  système. 

A  la  vérité,  un  an  plus  tard,  le  15  (26)  janvier  1721,  Schaub 
écrira  à  Dubois  que  Milord  Slanhope  a  été  tenté  plus  d'une 
fois  d'aller  le  féliciter  du  coup  de  maître  par  lequel  il  a  fini 
l'année  en  se  défaisant  dun  concurrent  également  dangereux 
à  l'un  et  à  l'autre  (1).  Ce  langage  s'explique  par  la  raison  que, 
malgré  la  tentative  de  bon  accord  de  Stanhope  auprès  de 
Law,  celui-ci  avait  plus  bruyamment  que  jamais  affiché  ses 
sentiments  jacobites  et,  de  concert  avec  certains  ministres 
français,  ennemis  de  Dubois,  prôné  la  guerre  contre  l'Angle- 
terre hanovrienne.  Rien  donc  de  plus  rationnel,  ni  de  plus  lé- 
gitime que  le  changement  qui  s'était  opéré  chez  le  Ministre 
anglaisa  l'égard  de  Law,  du  l^'  janvier  1720  au  l^""  janvier 
1721.  Dubois,  de  son  côté,  ne  fut  pas  l'auteur  de  la  chute  du 

(1)  Lémontey,  t.  I,  p.  335,  note  2.  Sévelinges,  t.  II,  p.  2,  donne  la 
lettre  en  entier. 
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système.  Mais  une  fois  le  système  renversé  après  sa  course 
vertigineuse,  écrasé  sous  son  proprepoids,  Dubois  décida  le 
Régent  à  renoncer  à  tout  espoir  de  restaurer  les  finances  par 
le  génie  de  l'homme  qui  venait  de  les  perdre. 

Conclusion  :  le  gouvernement  britannique,  à  l'époque  où 
l'on  raconte  qu'il  conspirait  contre  Law,  lui  offrait  loyalement 
un  pacte  d'amitié. 

Louis  WlESENER. 


RAPPORTS  VERRAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Note  sur   des  Conférences  à  la  Troupe  faites  dans 
un  régiment  d'Artillerie, 

Par  M.  Georges  Picot. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  et  de  signaler 
tout  particulièrement  à  l'Académie  une  «  Note  sur  des  Conférences  à  la 
Troupe,  faites  dans  un  régiment  d'Artillerie  ». 

Le  Bervice  militaire  obligatoire,  en  faisant  entrer  l'ensemble  de  la  jeu- 
nesse française,  pendant  trois  années,  dans  les  rangs,  a  imposé  aux 
officiers  des  devoirs  nouveaux.  Une  armée  restreinte,  composée  d'hommes 
servant  sept  ans,  formait  un  corps  spécial  ne  se  préoccupant  que  du 
service  et  dirigeant  tous  ses  efforts  vers  l'instruction  militaire.  La  nation 
86  trouvant  tout  entière  sous  les  drapeaux  y  apporte,  quoi  qu'on  fasse,  un 
autre  esprit  ;  les  hommes  servant  trois  ans,  deux  ans  et  même  un  an,  ne 
sont  plus  enfermés  dans  une  idée  fixe  qui  fait  en  quelque  sorte  le  but  de 
la  vie. 

Cette  transformation  du  soldat  a  été  devinée  par  beaucoup  d'officiers  : 
ils  ont  compris  qu'à  travers  les  fenêtres  de  moins  en  moins  grillées  des 
casernes,  les  regards  et  la  pensée  des  hommes  se  portaient  vers  la  vie 
civile  ;  qu'il  ne  fallait  pas  refouler  une  aspiration  invincible,  mais  la  di- 
riger ;  que,  sans  rien  négliger  des  devoirs  militaires, il  fallait  faire  réflé- 
chir ces  hommes  qui  pendant  trois  années  devaient  être  sous  leurs 
ordres  ;  qu'en  un  mot  il  y  avait  un  grand  travail  d'éducation  à  ac- 
complir. 

L'effort  tenté  au  22e  d'artillerie  mérite  d'être  étudié  avec  soin.  Avec 
l'autorisation  du  colonel,  des  officiers  de  l'armée  active,  de  la  réserve  et 
de   la  territoriale   ont  fait    l'hiver  dernier  17  conférences.  La  liberté  la 
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plus  entière  d'y  assi>ter  ou  d'y  manquer  était  laissée  aux  hommes.  Ils  y 
sont  venus  en  grand  nombre  ;  la  conférence  ne  dépassait  pas  une  heure. 
La  note  insiste  sur  les  observations  qui  entêté  faites,  sur  les  préférences 
des  auditeurs,  sur  le  genre  de  parole  qui  leur  convenait,  sur  les  relations 
des  hommes  avec  les  officiers  en  des  termes  qui  dénotent  autant  de  déli- 
catesse dans  l'inspiration  que  de  dévouement  à  l'œuvre  entreprise.  Le 
choix  des  sujets  donne  lieu  à  des  remarques  qu'ont  déjà  faites  ceux  qui 
s'occupent  des  bibliothèques  populaires  :  voyages  lointains,  grandes  ac- 
tionset  grands  dévouements,  voilà  ceque  préfèrent  les  hommes  ;  l'und'eux, 
questionné  par  un  des  conférenciers,  répondit  très  simplement  :  «  nous  ai- 
mons bien  qu'on  nous  parle  de  choses    qui  nous  font  songer  ». 

Le  mot  était  profond.  Le  mouvement  que  nous  signalons  doit  aussi 
nous  «  faire  songer  ».  De  toutes  parts,  l'éducation  est  un  besoin  qui  éclate 
et  s'impose.  Il  ne  s'agit  pas  d'ouvrir  dans  les  régiments  des  classes  obli- 
gatoires donnant  aux  soldats  une  instruction  supérieure.  Il  faut  les  habi- 
tuer à  réfléchir. 

Il  y  a  quelques  années,  le  capitaine  Lyautey,  aujourd'hui  lieutenant- 
colonel  et  chef  d'Etat-Major  à  Madagascar,  avait  fait  à  St-Germain 
une  tentative  de  même  ordre,  en  créant  dts  talles  de  lecture  et  de 
jeux  dans  lintérieur  des  quartiers.  A  la  suite  d'une  étude  sur  le  «  rôle 
social  de  l'ofiBcier  »  qui  attira  l'attention  publique  (1),  des  efEorts  furent 
accomplis  dans  plusieurs  villes  de  garnison.  Tout  récemment,  M.  de  Boyve 
résumait  ce  qui  avait  été  fait  en  ce  sens  (2).  A  ces  hommes  de  dévoue- 
ment dont  la  pensée  se  porte  vers  l'ia venir  s'ajoute  le  nom  du  lieutenant 
Charles  Guyeste.  Commencées  à  Versailles,  les  conférences  à  la  troupe 
méritent  de  se  répandre  :  elles  deviendront  une  force,  à  la  condition  de 
n'être  obligatoires  ni  pour  les  officiers,  ni  pour  les  hommes.  Elles 
doivent  demeurer  un  bienfait  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  et  ne 
jamais  dégénérer  en  corvées. 


(.1)  Revue  des  Deux-Mondes  du  ]5  mars  189L 

(2)  E.  de  Boyve,  Rôle  social  de  l'année  française,  Paris,  Guillaumin. 
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Le  marché  financier  en  1896-1897 

Par  M.  Arthur  Raffalovich. 

M.  Levasseur  :  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom  de  M.  Raffa- 
lovich, correspondant  de  l'Institut,  Le  Marché  financier  en  1S96-1897. 
C'est  la  quatrième  année  que  M.  Raffalovich  publie  cet  annuaire  finan- 
cier qui  est  non  seulement  une  revue  analytique  et  critiqugSJe  tous  les 
faits,  qui,  dans  les  principaux  États  d'Europe  et  aux  Étnts-Unis  inté- 
ressent le  marché  des  valeurs  mobilières,  mais  une  étude  statistique  et 
économique  du  mouvement  de  la  production  et  de  la  circulation  dans  le 
monde  civilisé.  Je  n'ai  pas  à  faire  l'éloge  de  l'ouvrage  devant  l'Aca- 
démie qui  connaît  la  compétence  de  l'auteur  dans  ces  matières  et  je  ne 
pourrais  pas  donner  le  résumé  d'un  travail  qui  embrasse  tant  de  sujets 
divers.  Il  suffit  de  le  signaler  à  ceux  qui  ont  besoin  de  renseignements 
sur  ces  sujets  ;  ils  n'en  trouveront  nulle  part  ailleurs  une  collection  plus 
riche,  composée  avec  autant  de  méthode  et  accompagnée  de  jugements 
plus  autorisés. 

Le  présent  volume  comprend  neuf  chapitres  concernant  les  États 
suivants  :  France,  Etats-Unis,  Angleterre,  A.utriche-Hongrie,  Allemagne, 
Russie,  Espagne,  Itahe,  Suisse,  un  chapitre  sur  les  questions  monétaires 
et  un  appendice  formé  de  pièces  officielles  relatives  à  ces  États  et  au 
Chili,  au  Brésil  et  à  l'Egypte. 

Pour  la  France,  M.  Raffalovich  à  traité,  entre  autres  sujets,  ceux  de 
l'impôt  global  sur  le  revenu  dont  il  signale  le  danger,  de  l'impôt  sur  la 
rente,  qu'il  condamne  ;  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France  qu'il  souhaite  ;  à  propos  du  débat  engagé  entre  les  intérêts  divers 
sur  la  question  de  savoir  laquelle  est  la  plus  lourdement  chargée  d'impôt 
de  la  propriété  foncière  ou  des  valeurs  mobilières,  il  cite  l'étude  de 
M.  Manchez  qui  porte  entre  24  et  77  p.  100  du  revenu  la  taxe  sur  le  revenu 
de  huit  grandes  compagnies  et  il  s'inquiète  pour  le  développement  de 
l'industrie  française,  de  la  tendance  des  pouvoirs  publics  à  grever  les 
valeurs  de  bourse. 

Pour  les  État3-Uni3,;la  lutte  entrojle  parti  de  la  saine  monnaie,  «  sound 
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currency  »,  et  celui  des  silvéristes  est  un  des  principaux  événements  de 
l'année  1896.  La  bonne  monnaie  l'a  emporté  ;  mais  on  ne  peut  se  flatter 
que  l'agitation  soit  apaisée  et  que    la  question  monétaire    soit   définiti- 
vement tranchée  aux  Etats-Unis. 

En  Kussie  la  question  monétaire  est  aussi  une  question  importante  que 
M.  RafEalovich  avait  déjà  traitée  et  sur  laquelle  il  revient  dans  la  pré^ 
sente  publication. 

Il  y  insiste  dans  le  dernier  chapitre  qui  est  spécialement  consacré  aux 
«  Métaux  précieux  et  questions  monétaires  >  :  c'est  une  des  parties  les 
plus  intéressantes  du  volume. 


Droit  ancien  et  moderne  de  la  Roumanie, 

par  Demètre  Alexandrbsco, 
professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Jassy  (Roumanie)  (1). 

M.  G  11.  LyOIl-Caen  :  —  Ce  volume  contient  un  exposé  de  la 
législation  roumaine  en  matière  civile  et  commerciale.  Mais  cet  exposé  ne 
remplit  pas  à  lui  seul  l'ouvrage  ;  l'auteur  s'y  est  efforcé  de  faire  ressortir 
les  principales  différences  existant  entre  le  Code  civil  ou  le  Code  de  com- 
rûerce  rouïnain  et  les  Codes  des  divers  pays  de  l'Europe.  En  outre,  et  ce 
n'est  pas  là  la  partie  la  moins  intéressante  du  livre,  un  certain  nombre  de 
pages  y  sont  consacrées  aux  sources  du  Droit  rouiteain.  M.  Alexandresco 
remonte  jusqu'à  l'époque  lointaine  oii  le  pays,  habité  aujourd'hui  par  les 
Roumains,  était  occupé  par  les  Daces  et  poursuit  l'historique  du  Droit 
roumain  jusqu'à  nos  jours. 

La  Moldavie  et  la  Valachie  ont  été  pendant  longtemps  régies  par  des 
lois  différentes  qui  se  rattachaient  principalement  au  Droit  bysantin 
contenu  dans  les  Basiliques  et  dans  le  Promptriarium  d'Har- 
ménopoule.  Depuis  la  formation  de  la  principauté  de  Roumanie 
qui  suivit  le  traité  de  Paris  do  1856,  des  Codes  et  do  nombreuses  lois  ont 
été  faites  pour  tout  le  territoire.  Dans  la  plupart  de  ces  Codes  et  de  ces 

(1)  Bucarest,  Léon  Alcalaz,  éditeur,  18&7. 
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lois,  qui  manquent  généralemeut  d'originalité,  on  trouve  des  traces 
nombreuses  et  profondes  de  l'influence  de  plusieurs  législations  étrangères. 
Celle  duDroit  français  a  été  prép-onléranto  dan»  le  Code  civil  de  1864. 
Cela  mérite  d'autant  plus  d'être  remarqué  que,  le  prince  Couza,  dans  le 
message  par  lequel  il  chargeait  le  Conseil  d'État  de  préparer  un  projet  de 
Code  civil,  lui  recommandait  de  s'inspirer  avant  tout  du  projet  de  Code 
civil  italien.  Mais  le  président  du  Conseil  d'État,  M.  Boziano^avait  fait  ses 
études  en  France,  et,  donnant  ses  préférences  au  Code  français  de  4804,  il 
le  fit  prendre  comme  base  des  délibérations. 

La  Constitution  libérale  de  1866  (art.  131),  imitée  de  la  Constitution 
belge,  promettait  de  nombreuses  lois.  La  plupart  des  lois  annoncées  ont 
été  faites.  Mais  ont-elles  été  bien  faites  ?  M.  Alexandresco  n'hésite  pas 
à  résoudre  cette  question  négativement.  Presque  toutes  les  lois  datant 
des  trente  dernières  années  sont  si  défectueuses  qu'on  est  obligé  de  les 
modifier  sans  cesse.  Le  mal  vient,  selon  M.  Alexandresco,  d'une  cause 
qu'il  est  intéressant  pour  nous  de  constater.  La  Constitution  de  1866  a 
supprimé  le  Conseil  d'État.  Aussi  les  projets  et  propositions  de  lois  pré- 
sentés aux  Chambres  ne  sont  généralement  pas  assez  étudiés  et  trop 
Boavent  la  rédaction  de  nombreux  articles  est  improvisée  dans  les 
séances  publiques.  M.  Alexandresco  souhaite  le  rétablissement  d'un  Con- 
seil d'État  chargé  spécialement  de  l'élaboration  des  lois.  Ce  vœu  lui  est 
inspiré  par  le  souvenir  du  rôle  considérable  et  si  heureux  joué  par  le 
CoBseil  d'État  français  dans  la  confection  des  Codes  du  Consulat  et  de 
l'Empire  et  des  grandes  lois  de  la  première  moitié  du  siècle. 


L'inscription  d'Henchir-Mettich, 

Par  M.  ToUTAiN. 

M.  Dareste  :  —  Dans  le  cours  de  l'année  1897,  un  officier  du 
service  topographique  a  trouvé  en  Algérie  une  inscription  latine  d'un 
grand  intérêt.  Elle  est  datée  de  l'année  115  de  notre  ère,  sous  le  règne  de 
l'empereur  Trajan,  et  contient  un  règlement  fait  pour  un  domaine  por- 
tant les  deux  noms  de  Fundus  Villae  magnae  Variant  et  de  Mappalia 
Siga.    Ce    domaine  était  une  propriété   privée,   appartenant  à  plusieurs 
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domini,  réunis  en  société.  Le  règlement  dont  il  s'agit  détermine  les  droits 
et  les  obligations  des  colons  établis  sur  le  domaine,  et  les  conditions  ac- 
ceptées par  eux  par  le  seul  fait  de  cet  établissement.  C'est  une  charte 
qui  porte  le  titre  de  lex  et  a  été  rédigée  par  deux  procurateurs  de  l'em- 
pereur. Les  colons  ont  sur  les  terres  cultivées  par  eux  un  droit  réel  qua- 
lifié d'wsus  proprius  et  ils  doivent  une  certaine  quote-part  de  tous  les 
fruits  qu'ils  perçoivent,  en  général  un  tiers,  Dans  les  plantations  nou- 
velles de  figuiers,  d'oliviers  ou  de  vignes,  il  y  a  exemption  de  rede- 
vances pour  les  cinq  ou  dix  premières  récoltes.  Le  droit  réel  du  colon 
peut  être  par  lui  donné  en  gage  ou  aliéné  à  temps,  par  contrat  de  fidu- 
cie. Si  une  terre  est  laissée  sans  culture  pendant  deux  ans,  elle  peut 
être  concédée  à  un  nouveau  colon  par  les  propriétaires  du  domaine.  En- 
fin chaque  colon  doit  par  an  deux  journées  de  travail  pour  chaque 
espèce  de  culture.  Du  reste  leti  colons  sont  libres  et  nullement  atta- 
chés à  la  terre. 

M.  Toutain,  professeur-adjoint  de  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  a  fait 
sur  cette  inscription  un  travail  que  j'ai  l'honneur  d'ofi^rir  en  son  nom  à 
l'Académie.  Il  étudie  les  nombreuses  questions  so'ilevées  par  la  décou- 
verte de  ce  document  Elles  sont  de  la  plus  haute  importance  pour  l'his- 
toire, car  il  s'agit  de  reconstituer  les  conditions  d'existence  de  la  popula- 
tion agricole  dans  l'empire  romain.  L'inscription  d'Henchir-Mettich  vient 
compléter  d'autres  inscriptions  du  même  genre  et  il  devient  possible 
d'asseoir  sur  des  bases  positives  et  certaines  un  chapitre  de  l'histoire 
du  monde  romain. 


Lettres  inédites  de  Napoléon  lei', 

Par  M.  Lecestre. 

M-  Rocquain  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M,  Lecestre,  archiviste  aux  Archives 
nationales,  2  volumes  intitulés  :  Lettres  inédites  de  Napoléon  /".  On 
sait  que  la  publication  de  la  correspondance  de  Napoléon  I*"",  exécutée 
de  1858  à   1869  par  ordre  de  Napoléon  III,  est  loin  de  contenir,  dans 
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Bes  28  volumes,  la  totalité  des  lettres  écrites  ou  plutôt  dictées  par 
l'empereur.  Les  unes  ont  été  écartées  en  raison  du  peu  d'intérêt  qu'elles 
offraient  ;  les  autres  parce  qu'elles  faisaient  double  emploi  ;  d'autres, 
enfin,  parce  qu'elles  semblaient  devoir  nuire  à  la  gloire  de  Tempereur. 
M.  Lecestre  a  voulu,  dans  l'intérêt  de '  l'histoire,  combler  cette  lacune. 
Encore  lui-même  a-t-il  dû  faire  un  choix.  C'est  ainsi  que,  pour  les 
lettres  relatives  à  la  guerre,  il  a  écarté,  avec  celles  qui  n'étaient 
guère  qu'une  répétition  de  lettres  précédentes,  un  certain  nombre 
d'autres  qui  ne  concernaient  que  des  points  de  détail.  Malgré  ces 
réserves,  il  a  pu  réunir  1,225  lettres,  dont  340  avaient,  il  est  vrai, 
déjà  paru  dans  divers  ouvrages,  mais  dont  885  peuvent  être  con- 
sidérées comme  inédites.  Ces  885  lettres  ont  été  empruntées,  pour  la 
plus  grande  partie,  aux  Archives  nationales,  et,  pour  le  reste,  au  dépôt 
de  la  guerre  et  à  celui  des  affaires  étrangères. 

Quelle   est   la  valeur    historique   de    ces   lettres  ?  Elles   n'apportent, 
on     doit    le    dire,    aucun    éclaircissement    sur     les     événements     de 
cette  époque  mémorable  ;  mais  elles  dévoilent,  elles  précisent  le  carac- 
tère de  Napoléon  et  confirment  les    appréciations  que   des  juges   péné- 
trants, tels  que  Taine,  en  avaient  déjà  données.   On  y  voit  le   politique 
sans  scrupule,  subordonnant  tout  à  son  système,  indifférent  aux  moyens, 
quels  qu'ils   soient,  pour  atteindre   son   but.   On  y  voit  un  homme  em- 
porté, violent,  cruel  même  à  l'occasion,  traitant  ses  frère?,  devenus  rois, 
comme  des  commis,   ses  ministres  comme   des  valets,  répandant  l'ou- 
trage sans  ménagement  sur  quiconque  contrariait  ses  plans,    qualifiant 
le  pape  de   «  fou  furieux  >,  les  cardinaux  de  «  vieux   imbéciles  »,  des 
écrivains,  tels  que  Benjamin  Constant,  de  «  canailles  >   et  des  femmes 
distinguées  de  prostituées,  et  dépourvu   à  ce    point   de    moralité  qu'en 
pressant  l'un  de  ses  frères  de  divorcer  il  insinue  qu'après  le  divorce  ce 
frère  pourra  garder  comme  maîtresse  l'épouse  dont  il  se  sera  séparé. 

Je  crois  inutile  de  citer  quelques-unes  de  ces  lettres.  Il  me  suffira  de 
dire  que  la  publication  de  M.  Lecestre  est  le  complément  nécessaire  de 
la  publication  faite  sous  le  second  Empire.  Dans  celle-ci,  Napoléon  !«' 
apparaît  avec  tout  l'éclat  de  son  génie.  On  y  voit  le  capitaine  incompa- 
rable,  le   puissant  organisateur,   l'administrateur  sans    égal    à   qui  rien 
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jamais  n'échappe,  ni  le  détail,  ni  l'ensemble.  Dans  l'autre,  on  voit  surtout 
l'homme,  avec  son  despotisme,  son  orgueil,  sa  grossièreté  soldatesque  et 
son  manque  absolu  de  scrupule. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que,  dans  ces  deux  publicatiorve,  se 
trouvent  réunies  toutes  les  lettres  intéressantes  émanées  de  Napoléon  P"". 
Celles  qu'il  écrivit  entre  le  l^"^  janvier  et  le  10  novembre  1812,  empor-» 
tées  par  lui  dans  la  campagne  de  Russie,  ont  été  ou  brûlées  ou  perdue^ 
pendant  la  retraite.  En  1864,  un  certain  nombre  de  lettres   ont  été  rQti-n 
rées  des  Archives  par  ordre  de  Napoléon  III  et  ont  disparu   dans  l'in- 
cendie des  Tuileries.  J'ajoute   que  M.  Leceetre    n'a  mis   au  jour  que  le^ 
lettres  postérieures  au  Consulat,  c'est-à-dire  de  1800  à  1815.  Il  est  vrai 
que  les  lettres  antérieures  à  cette  date  ont  été  imprimées  presque  toutes 
dans  la  publication  ordonnée  par  Napoléon  III.  Je  dis  presque  toutes  ; 
car,  bien  qu'au  début  la  Commission  chargée  de  diriger  cette  publication 
eût  annoncé  qu'elle  ne  ferait  aucune  réserve,  j'ai  pu  constater  que  plus 
d'une    pièce    avait    été    omise    à   dessein.   Ainsi,   pour    ne   parler     que 
d'un  fait,  on  trouTC  dans  cette  publication  une  lettre  contemporaine  de 
l'expédition  d'Egypte  oii  Bonaparte  ordonne  de  «  couper   le   cou  »  à  des 
prisonniers  arabes  et  de  jeter  dans  le  Nil  «  leurs  cadavres  sans  tête  ». 
Dans  une  autre  il  écrit  du  Caire  :    «   tout  est  parfaitement  tranquille  î 
tous  les  jours  nous  faisons  couper  quelques  têtes.  »  Or,  je  me  souviens 
d'une  lettre  qui  a  été  supprimée,   lettre  fort  courte  et  adressée  à  uq 
général,  où  il  disait  ces  mots  :  «  Coupez  des  têtes   et  riez  toujours.  » 
Je  finirai  ces  diverses   remarques  par    une   autre   pouvant  intéresser 
l'hintorien   désireux  de   connaître  et  d'enregistrer  la  pensée  personnelle 
de  Napoléon  I".  En  dehors  des  lettres  émanéos  de  l'empereur,  il  y  a  ea- 
core    d'autres  sources    à   consulter  ;    ce   sont    les    nombreux     rapports 
adressés  à  Napoléon,  et  sur  lesquels  il  a  écrit  lui-même  ou  dicté  des   ob- 
servations   Je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  qui  me  frappa  beaucoup  quand, 
pour  la  première  fois,  il  me  tomba  sous  les  yeux.  Au  début  de  l'Empire, 
quand  on  dut  fixer  le  sceau  dont  allaient  être  revêtus  les  nouveaux  actes 
publics,  le  Conseil  d'État  se  vit  chargé  de  ce  soin.  Croyant   peut-être  ou 
voulant  paraître  croire  que  le  nouvel  Empire  inaugurait  une  ère  de  pai? 
pour  la  France,  il  présenta  à  Napoléon  un  rapport  où  il  proposait  conam© 
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emblème  «  un  lion  au  repos  d'or  sur  un  champ  d'azur  ».  Mais  cet  em- 
blème ne  convenait  pas  aux  idées  de  conquête  de  Napoléon.  Quand  il 
eut  parcouru  le  rapport  du  Conseil  d'État,  il  prit  la  plume,  bifEa  d'un 
trait  fort  et  rapide  ces  mots  :  <  Un  lion  au  repos  »  et  écrivit  par-dessus  : 
«  Uft  aigle  ftux  ailes  déployées.  » 


Traité  théorique  et  pratique  du  coatrat  d'a§^rajices 

sur  la  vie  (tome  III), 

Par  J.  Lefort,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
Cassation,  lauréat  de  l'Institut  (1). 

M-  Gïl.  Lyon-Gaen  :  —  Ce  traité,  dont  les  deux  premiers  vo- 
lumes ont  paru  en  1894,  est  le  plus  complet  qui  jusqu'ici  ait  été  publié  en 
France  sur  les  assurances  sur  la  vie.  Aucune  question  juridique  se  ratta- 
chant de  près  ou  de  loin  à  cette  importante  matière  s'est  laissée  de  côté. 
Dans  le  volume  qui  vient  de  paraître,  l'auteur  s'occupe  des  causes  d'ex- 
tinction du  contrat  d'assurances  sur  la  vie,  spécialement  de  la  nullité  pour 
réticence  ou  fausse  déclaration  et  du  rachat  des  polices.  11  examine  les 
questions  de  compétence,  puis  traite  des  sociétés  d'assurances  étrangères 
qui  opèrent  en  France  et  des  sociétés-  d'assurances  françaises  qui  font  des 
opérations  dans  les  pays  étrangers.  Enfin  le  régime  fiscal  des  assurances 
sur  la  vie  est  étudié  dans  tous  ses  détails.  Le  troisième  volume  devait 
être  le  dernier  de  l'ouvrage  ;  mais  l'auteur  croit  devoir  agrandir  son 
cadre  primitif  ;  un  quatrième  volume  sera  consacré  aux  assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie  et  aux  diflEérentes  assurances  faites  par  l'Etat  ou  sôua 
son  patronage. 

On  doit  féliciter  M.  Lefort  d'avoir  conçiî  son  ouvrage  d'après  un  plan 
aussi  vaste  et  de  l'avoir  si  bien  rempli.  Jamais  livre  ne  parut  plus  à 
propos.  Depuis  un  quart  de  siècle  surtout,  les  assurances  sur  la  vie,  qui 
ont  eu  tant  de  peine  à  s'acclimater  en  France,  ne  cessent  de  se  déve- 
lopper. A  la  fin  de  1896,  le  montant  des  capitaux  assurés  pour  les  dix- 

(1)  1  voL  in-8<»,  1897,  Fontemoing,  éditeur. 
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sept  principales  Compagnies  d'Assurances  françaises  sur  la  vie  i  primes 
fixes  s'élevait  à  3  milliards  499  millions  746  mille  554  francs,  en  aug- 
mentation de  plus  de  24  millions  sur  l'année  précédente.  L'absence 
inême  de  toute  loi  écrite  spéciale  sur  la  matière  n'est  peut-être 
pas  absolument  étrangère  à  cette  progression.  Des  lois  écrites  seraient 
immuables  ou,  tout  au  moins,  les  modifications  en  seraient  plus  difficiles. 
En  l'absence  de  textes,  la  Cour  de  cassation  a  su  construire  un  système 
qui  satisfait  généralement  à  tous  les  besoins  de  la  pratique  et  elle  ne 
craint  pas  de  l'améliorer  peu  à  peu  en  changeant  sa  jurisprudence  par- 
fois sur  des  points  importants. 

Le  développement  constant  des  Assurances  sur  la  vie  constitue  un 
très  heureux  symptôme  de  l'état  moral  de  la  société  française.  Ces  Assu- 
rances impliquent  à  !a  fois  de  la  part  des  assurés  l'esprit  d'épargne  et  le 
dévoûment  à  la  famille  ;  ils  eacrifient  une  partie  de  leurs  revenus  actuels 
pour  garantir  à  ceux  qui  leur  survivront  un  capital. 

Tous  ceux  qui,  au  point  de  vue  économique  financier  ou  légal,  ee  con- 
sacrent, comme  M.  Joseph  Lefort,  à  l'étude  des  assurances  sur  la  vie 
font,  en  dehors  même  du  but  pratique  qu'ils  se  proposent,  une  œuvre 
utile  aux  mœurs  et  ils  n'ont  pas  droit  à  la  reconnaissance  des  seuls 
spécialistes. 


Cours  de  droit  adxainistratif  (7*  édition). 
Par  M.  Th.  Ducrocq. 

Ad.  A.T1COC  :  —  M.  Ducrocq,  professeur  de  droit  administratif  à 
la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, bien  connu  d'elle  par  ses  nombreux  et  savants  travaux,  m'a 
chargé  de  lui  faire  hommage  du  premier  volume  de  la  septième  édition 
de  son  Cours  de  droit  administratif. 

L'ouvrage  a  eu  successivement  un  volume,  puis  deux,  puis  trois  ;  la 
nouvelle  édition  en  aura  six. 

Le  premier  volume  qui  vient  de  paraître  est  consacré  aux  principes 
généraux  du  droit  constitutionnel  et  à  l'organisation  administrative.  En 
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comparant  ce  que  l'auteur  a  écrit  sur  cette  matière  dans  les  précédentes 
éditions  avec  la  nouvelle  édition,  on  remarque  des  développements  con- 
sidérables et  très  intéressants  ;  particulièrement  des  études  sur  la  décen- 
tralisation administrative.  L'auteiir,  d'accord  avec  nous,  distingue  la 
décentralisation  et  la  déconcentration  ;  la  première  supprime  ou  diminue 
les  liens  qui  rattachent  les  pouvoirs  locaux  au  pouvoir  central,  la  seconde 
se  borne  à  rapprocher  l'action  du  pouvoir  central  de  ceux  qui  gèrent  les 
intérêts  locaux  ou  des  particuliers.  Il  fait  une  histoirô<détaillée  de 
l'application  des  deux  systèmes  et  discute  les  projets  de  réforme  actuel- 
lement en  cours  de  préparation. 

Dans  une  dissertation  très  solide,  M.  Ducrocq  prend  à  partie  ce  mot  de 
tutelle  administrative  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  déclamations  contre 
l'organisation  qui  permet  aux  agents  du  pouvoir  central  d'empêcher  les 
agents  des  pouvoirs  locaux  de  violer  la  loi,  de  nuire  à  l'intérêt  général  ou 
de  compromettre  l'avenir;  il  démontre  que  le  mot  est  absolument  inexact 
et  qu'il  faut  y  substituer  le  mot  de  contrôle  qui  n'a  rien  d'offensant  et 
d'injurieux.  Il  est  bon  de  dire  que  cette  thèse  a  été  soutenue  en  1833  par 
M.  Thiers  contre  M.  Jouffroy  ;  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  rappeler 
quand  nous  l'avons  reprise  dans  nos  conférences  à  l'École  des  ponts  et 
chaussées. 

Enfin  des  études  approfondies  sur  la  législation  étrangère  relative 
aux  provinces,  aux  départements,  aux  communes,  font  bien  ressortir  les 
différentes  solutions  qui  peuvent  être  adoptées. 

Nous  devons  signaler  encore  la  préface  de  ce  volume  oii  M.  Ducrocq 
aborde  la  question  de  savoir  si  le  droit  administratif  peut  être  codifié.  Il 
croit  que  dans  l'état  de  la  science  et  de  la  législation  cette  œuvre  long- 
temps impossible  serait  réalisable  et  il  discute  les  divers  plans  qui  ont 
été  proposés  pour  le  classement  des  matières  du  droit  administratif.  La 
question  est  délicate.  J'y  reviendrai  sans  doute  avec  quelques  détails  ; 
mais  je  puis  déjà  dire  que  l'étude  de  M.  Ducrocq  sur  ce  point  sera 
consultée  avec  beaucoup  de  profit. 
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Lo  Stato  al  suo  posto,  etc.  (1), 

Par  M.  Lorenzo  Michelangelo  Billia. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  Je  snis  chargé  de  faire  hommage  à 
l'Académie,  de  la  part  de  M.  le  professenr  Michelangelo  Billia,  de  Ttirin, 
d'une  étude  intitulée  :  Lo  Stato  al  suo  posto,  etc.  (1).  (L'Etat  à  son  poste, 
ou  Etude  sur  les  opinions  de  Rafiaele  Mariano  concernant  l'État  et  la 
liberté).  L'auteur  défend  l'Economie  politique  contre  différentes  attaques, 
et  notamment  contre  celles  de  M.  Raffaele  Mariani.  Le  savant  professenr 
de  Turin  entre  dans  trop  de  détails  pour  que  nous  puissions  le  suivre 
dans  ses  développements  ;  je  relèverai  seulement  ce  point,  qu'il  ne  per- 
met pas  d'attaquer  la  morale  de  l'Economie  politique,  et  qu'il  réfute  vic- 
torieusement les  insinuations  dont  elle  est  l'objet  ;  qu'il  se  prononce 
contre  la  «  Statolâtrie  »,  qui  est  à  la  mode  dans  certains  milieux,  en  pro- 
clamant que  le  droit  de  l'Etat  a  des  limites  ;  enfin  l'auteur  a  le  courage 
de  se  déclarer  Kbéral  et  de  défendre  les  idées  libérales  contre  leurs  ad- 
versaires de  toutes  les  nuances. 

L'auteur  a  évidemment  beaucoup  lu  et  beaucoup  étudié  et  ses  argu- 
ments sont  le  plus  souvent  bons,  topiques  même  ;  sans  doute,  si  l'on  y 
regardait  de  près,  on  trouverait  par-ci  par-là  quelque  réserve  à  faire, 
mais  l'ensemble  est  un  travail  de  mérite  et  très  recommandable. 


(1)  Milano,  1896.  Presse  la  liberia  éditrice   Galli   di  Ghiesa-Omodec- 
Quindani. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'OOTOBKE  1897. 

Séance  du  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publicationa 
suivante i  :  —Trois  ouvrages  de  M.  Léon  Sorg,  Président  du  Tribunal  de 
première  instance  de  Pondichéry,  intitulés  :  1°  Introduction  à  V étude  du  Droit 
hindou  (in-8o,  Pondichéry,  imprimerie  du  gouvernement,  1.8êû);  2°  Traité 
théorique  et  pratique  du  Droit  hiiidou  applicable  dans  les  établissements 
français  de  VInde  (in-8o,  Pondichéry,  imprimerie  M.  C,  1897)  ;  3°  Avis 
du  Comité  consultatif  de  Jurisprudence  indienne  publiés  avec  une  préface 
et  des  notes,  de  M.  Léon  Sorg  (in-8»  Pondichéry,  imprimerie  du  gouver-r 
nement,  1897).  —  La  colonisation  dans  ses  rapports  avec  laproduction  et  la 
consommation  (broch.  in-12,  Paris,  Joseph  André  et  C»',  1897),  par  M.  Henri 
Gallais  ;  —  La  mutualité  sociale  ou  l'impôt  proportionnel  sur  le  revenu  glo- 
bal, par  M.  Avit  Volta  (broch.  in-18,  Paris,  Société  d'éditions  sccienti- 
Ôques(1896). 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  et  offre  à  l'Académie  une  brochure 
intitulée  :  Ce  qu'on  peut  faire  en  Tunisie,  conférence  faite  par  lui  à 
l'Union  coloniale  (in-8»  Tunis,  L.  Nicolas  et  0*%  1897). 

Et  présente  ensuite  les  quatre  ony-rages  suiv^pta  : 

1°  La,  statistique  internatio.na,le,  des  valeurs  mobilières,  par  M.  A.  Ney- 
marck  (brochure  in-4°,  Eom&,  J.  Bertero,  1897). 

2*  Le  travail  des  femmes  au  XV  et  au  XYie  siècle,  par  M.  H.  Hauaer, 
professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Clermont  (broch.  in-8*,  Paris, 
V.  Giard  et  E.  Brière,  1897). 

3*  L'Académie  Florimontane,  par  M.  G.  Gorcelle,  professeur  agrégé  au 
lycée  d'Annecy  (broch.  in-8°j  Annecy,  J.  Dépollier  et  C'e,  1897). 

4°  Sources  de  la  constitution  des  États-Unis,  par  C.  Ellis  Steveos,  tra- 
duit sur  la  dernière  édition  anglaise  et  américaine,  par  M.  Louis  Vossion 
(in-8%  Paris,  Guillaumière  et  Cio,  1897). 

M.  Perrens  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  ouvrage  qu'il  a  publié  et 
ayant  pour  titre  :  Les  libertins  de  France  au  xvne  siècle  (broch.  in-8'» 
Léon  Chailley,  1896). 
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M.  Charles  Huit  lit  un  mémoire  sur  «  Platon  et  Descartes  ». 

M.  Lefèvre-Pontalis  donne  lecture  d'un  compte  rendu  du  «  Congres  de 
la  protection  ouvrière  récemment  tenu  à  Zurich  ». 

M.  Levasseur  présente  quelques  observations  à  la  suite  de  cette  lec- 
ture. 

Séance  du  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Lectures  historiques  allemandes,  par  M.  Paul  Durandin 
(in-12,  Paris,  Masson  et  Ci»,  1897). 

M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  l*  Les  luttes 
entre  sociétés  humaines  et  leurs  phases  successives,  par  M.  J.  Novicow 
(in- 8",  Paris,  Félix  Alcan,  1893)  ;  —  2°  Album  de  statistique  gra- 
phique de  1895-1896,  publication  du  ministère  des  Travaux  publics 
(in-4o,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1897)  ;  —  3°  Les  femmes  dans  la 
science,  notes  recueillies  par  M.  A.  Rebière  (in-8°,  Paris,  Nony 
et  O,  1897). 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Die  organisation  des 
Bodenkrendits  in Deutschland,  pa,r  M.  le  conseiller  intime  Félix  Hecht,  di- 
recteur des  banques  hypothécaires  de  Mannhein  et  Ludwigshaf en  (in-8°, 
Leipzig-Dunder  et  Humblot,  1891). 

M.  Georges  Picot  présente  une  brochure  de  M.  Charles  Guieysse,  lieu- 
tenant au  22«  d'artillerie,  intitulée  :  Noies  sur  des  conférences  à  la  troupe 
faites  dans  un  régiment  d'artillerie  (in-12,  Paris,  Chaix   1897). 

M.  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie,  donne  lecture  d'une 
lettre  sur  c  la  Mandchourie  » . 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  achève  la  lecture  des  fragments  d'une  vie  de 
Chouet,  professeur  à  Genève,  adressée  par  M.  Eugène  de  Budé.  A  l'oc- 
sion  d'une  lettre  inédite  de  l'abbé  Legrand  à  Chouët  sur  les  œuvres  de 
Descartes,  M.  Liard  annonce  que  le  premier  volume  des  œuvres  com- 
plètes de  Descartes  est  à  la  veille  de  paraître. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  à  propos  de  l'affiche  annuelle  des  sujets  de 
prix,  entretient  l'Académie  des  établissements  scientifiques  auxquels  il 
convient  de  l'adresser.  Diverses  observations  sont  présentées  par 
MM.  Liard,  Gréard,  Bocquain,  Boutmy  et  Juglar. 
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SÉANCE  DU  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Aca'lémie  de  la  publication 

suivaute  :  —  Projet   de    loi   présenté  à    la    Chambre  fies  députés  portant 

fixation  du  budget  général  de  Vexercice   1898,  «o  2430,  2^  et  Je    volumes, 

18  maH897  (in-4°,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1897). 

M.  Liard  présente  im  ouvrage  intitulé  :  L'évolution  des  idées  générales, 
par  M.  Th.  Ribot,  professeur  au  Collège  de  France  (in-S»,  Paris,  Félix 
Alcan,  1897). 

M.  Frédéric  Passy  présente  les  deux  ouvrages  suivants  intitajés  :  l'un, 
La  question  du  pain  en  1897,  par  M.  Georges  Graux,  député  du  Fas-de-Ca- 
lais  (broch.  in  8*,  Paris,  Revue  politique  et  parlementaire,  octobre  1897)  ; 
l'autre,  La  Comédie  socialiste,  par  M.  Yves  Guyot  (in-12,  Paris,  Eugène 
Fasquelle,  1897). 

M.  Levasseur  donne  lecture  d'une  notice  sur  le  général  Francis  Amasa 
Walker,  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  d'économie  poli- 
tique. 

M.  Guibal,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  d'Ais,  commence  la 
lecture  d'un  mémoire  sur  les  «  Origines  du  mouvement  fédéraliste  à  Mar- 
seille en  1793  ». 

M.  Petit-Dutaillis,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lille,  com- 
mence la  lecture  d'une  étude  sur  «  Les  classes  ouvrières  en  Angleterre  au 
quatorzième  siècle  » . 

Séance  du  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Les  travaux  publiés,  par  M.  Yves  Guyot  (in-8o,  Paris, 
E.  Flammarion,  1897)  ;  — Les  Syndicats  professionnels  et  lerégim-e  général 
des  Associations  modernes,  par  MM.  Eugène  Baudous  et  Henri  Lambert 
(broch.  in-8o,  Bruxelles,  J.  Jaussens,  1897)  ;  —  Annuaire  de  l'Economie 
politique  et  de  la  statistique,  1897,  par  M.  Maurice  Block,  membre  de 
l'Institut  (in-12,  Paris,  Guillaume  et  Cie,  1897)  ;  —  Conférence  sur  l'édu- 
cation militaire  dans  la  compagnie,  l'escadron  et  la  batterie,  par  le  capi- 
taine F.  Boscher  (in-32,  Paris,  L.  Baudoin,  1897). 

M.  Pallain,  directeur  général  des  Douanes,  adresse  à  l'Académie,  en 
les  accompagnant  d'une  lettre,  un  exemplaire  des  «  Observations  prélimi- 
naires »  et  des  «  Notes  explicatives  du  tableau  et  du  tarif  des  Douanes  de 
France  (4  vol.  in-8o.  Imprimerie  nationale,  1897). 
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M.  Arthur  Desjardins  présente  une  brochure  intitulée  :  De  l'obligation 
pour  les  travailleurs  de  s''ahstenir  de  tout  travail  manuel  à  certains  jour  a  dé- 
terminés, par  M.  Raoul  de  la  Grasserie,  juge  au  tribunal  de  Renne",  cor- 
respondant du  Ministère  de  l'Instruction  publique  (broch.  in-8o,  Paris 
Imprimerie  nationale,  1895). 

M.  Lyon-Caen  présente  sis  ouvrages  de  M.  Louis  Frank,  avocat  à  la 
Cour  de  Bruxelles,  intitulés  :  lo  Les  salaires  de  la  famille  ouvrière  (in-8o, 
Bruxelles,  Henri  Lamertin,  4897)  ;  —  2°  Ij'Élpargne  de  la  femme  mariée, 
(in-8o,  Bruxelles,  Henri  Lamertin,  1896)  ;  —  3o  Le  témoignage  de  la 
femme  (in-8o,  Bruxelles,  Henri  Lamertin,  1896)  ;  —  4»  V Assurance  ma- 
ternelle, avec  la  collaboration  de  MM.  D.  Keiffer  et  Louis  Maingie  (in-8o, 
Bruxelles,  Henri  Lamertin  ;  Paris,  G.  Carré  et  L.  Naud,  1897)  ;  — 
5o  La  femme  contre  l'alcool  (in-S",  Bruxelles,  Henri  Lamertin,  Paris, 
G.  Carré  et  N.  Naud,  1897)  ;  —  60  Za  femme  avocat.  En  cause  de 
M^^o  Jeanne  Chauvin  (in-80,  V.  Giard  et  E,  Brière,  1897). 

M.  Paul  Leroy-Baulieu  offre  à  l'Académie  et  dépose  sur  le  bureau  un 
exemplaire  de  la  dernière  édition  qu'il  vient  de  publier  de  son  livre  sur 
l'Algérie  et  la  Tunisie  (in-8°,  Paris,  Guillaume  et  G»",  1897), 

M.  Guibal  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  a  Origines  du  mou- 
vement fédéraliste  en  nos  ». 

M.  Petit-Dutaillis  termine  son  mémoire  sur  «  Les  classes  ouvrières  en 
Angleterre  au  quatorzième  siècle  ». 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  qu'elle  ne  tiendra  pas 
de  Éiéance  le  samedi  30  octobre,  l'Académie  des  Beaux-Arts  tenant  à  cette 
date  sa  séance  annuelle. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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INSTRUCTION  POUR  LES  RECHERCHES 

La  présente  table  range  les  matières  et  les  auteurs  dans  le  même  ordre 
alphabétique. 

Les  matières  y  figurent  sous  des  désignations  génériques  renvoyant 
aux  auteurs  qui  en  ont  traité. 

Les  auteurs  font  connaître  in  extenso  le  titre  de  la  matière  traitée  et  sa 
place  d'insertion. 

EXCEPTIONS 

Les  auteurs  d'ouvrages  présentés  renvoient  aux  auteurs  ayant  fait  des 
rapports  sur  ces  ouvrages. 

Les  auteurs  ayant  présenté  des  ouvrages  donneat  in  extenso  les  titres 
de  ces  ouvrages  et  la  place  d'insertion  de  leurs  rapports. 

L'auteur  d'une  lettre  à  l'Académie  renvoie  à  l'article  Lettres  à 
l'Académie,  qui  mentionne  sa  lettre  et  sa  place  d'insertion. 

L'auteur  d'un  discours  renvoie  à  l'article  Discours,  qui  mentionne 
la  nature  de  son  discours  et  sa  place  d'insertion. 

La  personne  faisant  l'objet  d'ua  discours  renvoie  à  l'article  Discours, 
qui  mentionne  le  discours  prononcé,  la  personne  qui  en  fait  l'objet  et  la 
place  d'insertion  du  discours. 

L'auteur  d'un  rapport  sur  concours  renvoie  à  l'article  Rapports  sur 
les  concours,  qui  mentionne  le  rapport,  le  sujet  du  concours  et  la 
place  d'insertion  du  rapport. 

L'article  Travaux  couronnés  mentionne  le  travail  couronné  et 
renvoie  au  lauréat,  qui  mentionne  la  récompense  obtenue  et  la  place  où 
la  mention  en  est  insérée. 

L'article  Concours  mentionne  les  sujets  mis  au  concours,  la  place 
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OÙ  la  mention  en  a  été  insérée,  et  renvoie,  pour  pins  amples  rensei- 
gnements, aux  ariicles  Rapports  sur  les  concours  et  Travaux 
couronnés. 

L'article  Élections  renvoie  à  l'élu  qui  mentionnne  la  place  d'insertion 
de  son  élection. 

Les  fondateurs  de  prix  renvoient  à  l'article  Concours,  où  l'objet  et 
la  date  de  leurs  fondations  sont  mentionnés. 

Pour  abréger  les  recherches,  chaque  article  porte  l'indication  de  sa 
place  d'insertion,  lorsqu'il  ne  comporte  que  peu  de  renvois  à  d'autres 
articles.  L'indication  en  chiffres  gras  renvoie  à  la  page  où  se  trouve  la 
date  de  l'acte  académique  ayant  donné  lieu  à  l'article. 

ABRÉVIATIONS 

M.  T.  veut  dire  membre  titulaire.  p.  veut  dire  page. 

M.  L.         —      membre  libre.  V.  —          Voyez. 

A.  É.        —      associé  étranger.  Obs.  —          Observations. 

C.               —       correspondant.  ouvr.  —           ouvrage. 

■J-,               —       Mort.  Rapp.  —           Rapport. 
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Académie  florimontane,  —  V.  Levasseur,  p.  987. 

—  royale  de  Belgique.  —  V.  Lettres  à  l'Académie,  p.  139. 
Adam  (Charles).  —  V.  Bouillier,  p.  112. 

Adhémar  (Vicomtesse  d'),  — Prix  AudiflEred  (ouvrages),  p.  284. 

Alauz.  —  La  question  algérienne,  p.  704.  r 

Alexandresco  (Demêtre).   -  V.  Lyon-Caen,  p.  287  et  978 

Algérie.  —  V.  Alaux,  p.  704  et  Paul  Leroy-Beaulieu,  p.  990. 

Anaxagore.  —  V.  Waddington  (Ch.),  p.  85. 

Anglo-Saxons.  —  V.  Stourm,  p.  143  et  277. 

Antisémitisme.  —  V.  Passy  (Frédéric),  p.  143  et  277. 

Ameth  (chevalier  d'),  A.  E.  f.  —  Son  décès,  p.  703. 

Asile  des  jeunes  garçons  infirmes  et  aveugles  dirigé  par  les  Frères  de 
Saint-Jean-de-Dieu.  —  Prix  Audéoud,  p.  284. 

Assistance  médicale.  —  V.  Roussel,  p.  287  et  827, 

Assurance.  —  V.  LyonCaen,  p.  124  et  414. 
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AUCOC  (Léon),  M.  T.  —  Rapport  sur  un   ouvr.  de  M.  Moynier  :  Bul- 
letin international  de  la  Croix- Rouge,  p.  131  et  140. 

Rapport  sur  un  ouvr.  de  M,  Ducrocq  :  Cours  de  droit  administratif  et 

de  législation  française  des  finances,  p.  703  et  984. 
Observations  sur  l'éducation  d'un  dauphin,  p.  831. 
V.  aussi  Rapport  sur  les  concours  (Prix  Audéoud),  p.  284  et  736. 
Aumale  (duc  d'),  M.  T.  f.  —  Son  décès,  p.  137. 


Banque.  —  V.  Passy  (Frédéric),  p.  132  et  140. 
Bardoux,  M.  T.  —  Le  comte  de  Kersaint,  p.  286  et  833. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Calmon  :  Histoire  parlementaire  des  finances 
de  la  Monarchie  de  Juillet,  p.  832. 
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